'pRÛNTO 


Èi\mm\[mnmmmlmïm 


l/. 


ARCHIVES 

PARLEMENTAIRES 


IMPRIMERIE    ADMINISTRATIVE    DE    PAUL    DUPONT 
41,  Rue  J.-J. -Rousseau,  Paris 


I  ARCHIVES  '' 

PARLEMENTAIRES 

DE    1787    A     1860 


RECUEIL    COMPLET 

DES 

DiBÂTS  LtGISLATIFS  &  POLITIQUES  DES  CHAMBRES  FRANÇAISES 

UIPRIUK  PAa   ORDRE   DU   SÉNAT   ET   DE   LA    CHAMBRE   DES   DÉPUTES 

SODS    LA    DIftICTIOH   Dl 

M.     J.     MAVIDAL 

CHEF  DU  BUREAU  DES   PROCÈS-VERBAUX,   DE   l'eXPÉDITION   DES  LOIS,   DES   IMPRESSIONS 
ET    DISTRIBUTIONS     DE     LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 

Er    DE 

M.    E.    LAURENT 

BIBUOTHÉCAIRB-ADJOIKT     DB     LA     CHAMBRE    DBS     DÉPUTÉS 


PREMIÈRE    SÉRIE     (1787    à     1799) 
"     TOME   CINQUIÈME 
ÉTATS  GÉNÉRAUX.  -  CAHIERS  DES  SÉNÉCHAUSSÉES  &  BAHiLIAGES 


DEUXIÈME     ÉDITION 


'1^.  p^y"^^ 


PARIS  —7;^'°/^^ 


LIBRAIRIE    ADMINISTRATIVE    DE   PAUL    DUPONT 

41,      RTJK     JBAN-JAGQUBS-ROtlSBBAir,     41 

1879 


< 


J 


ARCHIVES  PAELEMENTAIRES 


PARIS  HORS  LES  MURS  (suite. 


CAHIER 
Des  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Passy -lès-Paris  (1). 

G(3  cahier  étant  composé  d'éléments  qui  obli- 
gent, pour  en  éclaircir  les  articles,  à  des  discus- 
sions qui  les  allongent  nécessairement,  ils  seront 
refondus  à  l'assemblée  générale  dans  d'autres, 
probablement  plus  concis,  et  qui  seront  donnés 
aux  députés  aux  Etats  généraux. 

il  semble  raisonnable  de  diviser  en  deux  par- 
ties les  cahiers  destinés  aux  députés  électeurs 
qui  doivent  se  rendre  à  l'assemblée  générale. 

La  première  contiendra  les  maximes  fonda- 
mentales et  les  pouvoirs  spéciaux,  dont  les  dé- 
putés aux  Etats,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
ne  doivent  jamais  s'écarter,  et  la  seconde,  les  in- 
structions. 

Quoique  plusieurs  exemples,  notamment  celui 
du  Danemark,  ayant  prouvé  que  la  majeure  partie 
d'une  assemblée  qui  représente  un  peuple  peut 
oublier  ses  droits  les  plus  sacrés,  nous  ne  sup- 
poserons pas  que  les  députés  d'une  nation  comme 
la  nôtre,  librement  élus  et  avec  des  pouvoirs  illi- 
mités, puissent  méconnaître  ou  mépriser  telle- 
ment les  grandes  vérités,  qu'ils  lui  fissent  con- 
tracter des  obligations  révoltantes  et  qui,  d'ailleurs, 
deviendraient  nulles  par  la  réclamation  univer- 
selle, qu'ils  sanctionnassent,  par  exemple,  une  loi 
qui  donnerait  à  un  seul  ou  à  plusieurs  le  droit  de 
tuer  ou  même  de  disposer  à  leur  gré  de  toutes 
les  propriétés. 

Mais  dès  qu'un  intérêt,  quoique  majeur  et  gé- 
néral, s'écarte  de  l'évidence,  il  peut  faire  naître 
une  grande  diversité  d'opinions,  et  la  justice  vou- 
lant que  celle  du  plus  grand  nombre  l'emporte, 
il  est  nécessaire  d'établir  le  meilleur  moyen  de 
la  constater  et  d'en  assurer  la  prépondérance.  En 
est-il  un  plus  certain  que  des  pouvoirs  spéciaux 
donnés  séparément  par  un  grand  nombre  de  com- 
munautés dans  l'universalité  du  royaume  que  l'in- 
trigue et  la  corruption  ne  peuvent  pas  embrasser? 

Tout  doit  tendre,  a  dit  un  excellent  écrivain, 
qui  cependant  s'oppose  aux  procurations,  à  faire 
disparaître  ou  du  moins  à  affaiblir  dans  les  re- 
présentants de  la  nation  l'influence  de  la  vo- 
lonté propre  pour  porter  la  volonté  générale  au 
plus  haut  degré  d'énergie. 

Qu'on  regarde  les  députés  comme  restant  tou- 
jours des  agents  particuliers  de  chaque  district 
qui  les  commet,  et  formant  seulement,  parce  qu'ils 
sont  rassemblés,  les  Etals  généraux  ;  ou  qu'une 
fois  réunis  on  considère  chacun  d'eux  comme  les 
représentants  des  citoyens  collectivement  pris,  il 
est  incontestable  que  le  but  de  leur  mission  est 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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de  remplir  rigoureusement  les  intentions  de  la 
nation  entière,  s'il  est  possible,  ou  du  moins  de 
sa  majeure  partie,  et  les  seuls  pouvoirs  spéciaux 
peuvent  rendre  les  intentions  invariablement  au- 
thentiques. 

Mais  c'est  avilir  les  députés  et  les  rendre  escla- 
ves, a-t-on  dit.  Gomment  la  procuration  de  tout 
un  bailliage  avilirait-elle  lorsque  celle  d'un  par- 
ticulier est  souvent  honorable  ?  Et  qui  peut  l'être 
plus  pour  celui  dont  le  zèle  du  bien  public  n'est 
souillé  d'aucun  amour-propre,  que  de  recevoir 
sur  les  objets  les  plus  importants  les  pouvoirs, 
même  limités,  d'une  partie  de  ses  concitoyens 
qui  lui  témoignent  en  môme  temps  sur  d'autres 
objets  une  confiance  sans  bornes? 

Votre  gloire  exige-t-elle,  faut-il  pour  votre 
honneur  que  trente  mille,  que  vingt-quatre  mil- 
lions d'hommes  deviennent  nuls  pour  leurs  plus 
grands  intérêts  dès  qu'ils  les  font  confiés,  ceux- 
ci.  à  douze  cents,  les  premiers  à  un  seul? 

On  ajoute  :  Dès  que  vous  limitez  les  pouvoirs 
des  députés,  vous  frappez  les  Etats  d'inertie.  Je 
frappe  d'inertie  les  cabales  et  tous  les  moyens 
que  pourraient  y  employer  les  adversaires  du 
bien  public  ;  je  conserve  la  plus  entière  influence 
à  son  dIus  grand  protecteur  ;  l'intention  générale 
et  les  États  pourront  le  plus  fortement  possible 
tout  ce  qu'on  voudra  qu'ils  puissent. 

On  s'égare  au  point  d'assimiler  l'inconvénient 
des  pouvoirs  limités  à  celui  du  vœu  des  diètes  de 
Pologne.  On  oublie  que ,  pour  l'établissement 
ou  l'abrogation  d'une  loi,  ta  nation  polonaise 
exige  l'universalité  des  suffrages,  tandis  qu'on 
reconnaît  en  France  qu'une  pluralité  plus  ou 
moins  grande  doit  suffire  ;  que,  quels  que  soient 
les  pouvoirs  desquels ,  à  la  vérité,  doit  s'ensuivre 
l'obligation  de  voter  pour  ou  contre  tel  avis,  ils 
ne  peuvent  pas  empêcher  qu'on  ne  puisse  déli- 
bérer, prendre  des  décisions,  sanctionner  des 
lois,  surtout  que  ces  lois  soient  exécutoires  pour 
tous,  et  que  les  protestations  qu'on  ne  pourra  se 
dispenser  de  faire  et  de  recevoir,  loin  de  rien 
arrêter,  n'auront  que  la  très-utile  conséquence 
de  rappeler  dans  des  sièles  plus  éclairés  une 
vérité  inconnue  dans  le  temps  actuel. 

Enfin  on  objecte  que  de  la  discussion  des  ma- 
tières débattues  aux  Etats  peuvent  naître  des  ma- 
tières communes  capables  d'éclairer  les  députés 
qui  changeraient  les  opinions  des  commettants 
eux-mêmes  et  dont  les  pouvoirs  spéciaux  empê- 
cheraient de  profiter.  Cette  objection  paraît  d'abord 
spécieuse  ;  sans  doute  il  faut  user  de  ce  moyen, 
faute  de  meilleur,  pour  les  objets  sur  lesquels  les 
idées  ne  sont  pas  encore  déterminées  et  sur  qui 
cependant  il  est  nécessaire  de  prendre  un  parti  ; 
mais  pour  peu  qu'on  y  fasse  attention,  il  pré- 
sente un  nouveau  danger  dans  les  pouvoirs  il- 
limités et  un  motif  plus  pressant  de  les  restrein- 
dre. Les  vérités  sont  rarement  prouvées  au  mo- 
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ment  où  elles  se  montrent,  et  malheur  à  celui 
SS  croit  trop  tôt  les  avoir  honorées  !  La  prudence 
?eiSon  ufs  médite  et  qu'on  ne  les  admette  qua- 
prèsïa  réllexionet  ^  expérience  Que  deircurs 
Sut  d'abord  séduit  au  premier  abord  même  les 
Zs  sages!  et  combien  il  vaut  mieux  retarder 
pour  quelque  temps  l'avantage  que  pourrait  a 
l'instant  produire  une  vérité  qu  une  nation  entière 
n'oubliera  certainement  pas,  que  1  «^PO^J^y.  |^„^ 
inconvénients  d'une  illusion  qu'il  serait  peut-être 
impossible  de  détruire!  . 

ie  n'est  pas  aux  Etats,  au  sien  de  qui  se  réu- 
nironnant^d'intentions  et  Çle  n^oyens  de  cor    „ 
pre  et  de  séduire,  que  les  opinions  doivent  se  fixei 
elles  n'y  seraient  que  le  produitdes  passions  ^c  est 
dans  le  cabinet  des  sages,  c'est  au  ra^^eu  des  so- 
ciétés pures  et  paisibles  distribuées  dans  toute 
Sdue  du  royaume,  c:est  là  qu'elles  seron^^^^ 
la  majeure  partie,  celui  du  sentiment  refléch  du 
bien  iublic  :  si  l'on  ne  veut  pas  s'exposer  aux 
D lus  grands  dangers,  il  faut  n'admettre  que  cel  es 
SKont  arrêtéls  d'avance   les  niéditations    es 
entreliens,  les  débats  et  les  écrits  précédents,  aux- 
quels se  fendront  par  la  suite  les  actes  antérieur 
des  Etats  généraux  eux-mêmes,  et  n  un  i  les  ûc 
pûtes  qui  doivent  en  sentir  le  besmn  de  larme 
invincible  des  pouvoirs  spéciaux.  .^ 

Mais  ces  pouvoirs,  qui  peuvent  seuls  constater 
l'opinion  générale  et  nécessiter  la  pluralité  deb 
ToFx  pour  elle,  ne  doivent  regarder  que  des  obje 
généraux  et  majeurs  sur  lesquels  elle  a  pu  se  de- 

^M'égard  des  matières  qui,  quoique  générales 
et  d'une  très-grande  importance,  n'ont  ce|iendaut 
pas  encore  élé  susceptibles  d'être  parfaitement 
débattues  et  jugées,  et  celles  qui  n'ont  que  des  rap- 
Ss  locaui,  il  faut  se  contenter  d'ins  ructions, 
S'exceptions,  et  donner  sur  le  reste  conhance  en- 
tière aux  députés  ;  la  nécessité  l'exige  pour  les 
premières-,  les  secondes,  trop  circonscrites  pour 
îaTsser  craindre  une  influence  étrangère,  seron 
sans  dôme  discutées  aux  Etats  paisiblement  et 
avec  toutes  les  dispositions  convenables  ;  et  comme 
elles  ne  présentent  qu'un  intérêt  commun  aux  dé- 
DUtés  et  aux  commettants,  aucun  motit  ne  peut 
5er  la  méfiance  et  limiter  les  pouvoirs  Re- 
coSmandons-leur  seulement  de  «e  pas  oubUer 
nue  l'objet  de  toute  convention  sociale  est  néces- 
sSremeit  de  procurer  le  plus  grand  bonheur  pos- 
sible à  tous  ceux  qu'elle  réunit. 

MAXIMES  FONDAMENTALES   ET  POUVOIRS   SPÉCIAUX. 


les  conditions  et  restrictions  imposées  par  leurs 

^°Si"le  Roi'ne  tient  son  pouvoir  que  du  consen- 
tement de  la  nation,  à  plus  forte  raison  la  no- 
blesse et  le  clergé  ne  tiennent-ils  leurs  préroga- 
tives que  du  consentement  de  cette  même  nation, 
nui  n'a  pu  les  leur  accorder  et  ne  doit  les  leur 
donserver  que  dans  la  vue  des  avantages  qui  peu- 
vent en  résulter  pour  elle. 

Il  existe  donc  une  nation  distincte  du  souve- 
raii  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  la  noblesse  et 
le  clergé  ne  font  partie  de  cette  nation  que  comme 
citoyeSs,  c'est  en  cette  qualité  qu'ils  ont  le  droit 
d'entrer  comme  les  autres  dans  la  composition  des 
Etats  généraux,  où  sans  doute  ils  ont  le  droit  de 
défendre  leurs  propres  intérêts,  de  rappeler  es 
motifs  qui  les  ont  fait  accorder  et  d'en  demander 

^^S°leï  députés  du  tiers-état  librement  élus, 
n'étant  purement  et  simplement  que  des  ci- 
tovens,  lie  peuvent  pas  avoir  d'autres  intérêts 


que 


inestimab  e  bontieur  aune  sage  cuasiiiut yw. 
Les  motifs  les  plus  forts,  les  liens  d'aftection 
les  plus  puissants  nous  attachent  a  notre  Roi 
dont^oute^a  conduite  nous  P^-ouve  evidemmen 
nu'il  veut  sincèrement  notre  bien  ;  il  a  été  assez 
?use  assez  généreux  pour  établir  lui-même  les 
droits  de  la  nation,  il  l'appelle  à  son  secours,  il 
réclame  ses  lumières  et  son  affection;  montrons- 
lui  qu'il  a  bien  présumé  d'elle,  que  nos  cœurs 
sontTffectivemenU  lui,  servons-  e  par  de  a  son 
attente,  et  qu'il  soit  convaincu  qu  il  ne  peut  ja- 
mais mieux  s'adresser  qu'à  nous.  . 

Tourpouvoir  réside  essentiellement  et  primor- 
dialeinent  dans  la  nation  ;  tous  les  autres  émanent 
de^n  consentement,  et  commeel le  ne  peut  pas 
s'aiembler  en  totalité,  ses  députes  librement  élus 
In  nombre  suffisant  et' dans  la  proportionna  plus 
équitable  sont  dépositaires  de  ce  pouvoir,  sous 


ipeuveuipas  avuii  u  UUV.V.OX.. -,-- 

ceux  dé  la  nation,  et  conséquemment  leur  nombre 
et  la  manière  dedélibérer  koiventêtretels,  qu'ils 
ne  puissent  jamais  perdre  la  prépondérance  aux 
Etats  généraux.  ,  ,       ,     ,  „„, 

Il  est  donc  nécessaire  que  le  nombre  de  leur, 
députés  soit  au  moins  égal .  à  celui  des  deux  au- 
tre' ensemble  ;  qu'ils  en  soient  absolument  indé- 
pendants ;  que  les  dél  bérations  soien  faUe  eu 
commun  par  les  trois  ordres  et  les  suffrages 
cZptés  par  tête;  autrement  l'esprit  de  corps 
éteindra  l'amour  du  bien  public. 

yé  eSdue  de  la  France,  sa  population,  ses 
mœurs,  son  opinion  et  ses  affections  même  ne- 
cStent  une  monarchie,  c'est-à-dire  un  gouver- 
nement composé  d'une  nation  et  d  un  Roi  qui 
t  e  t  d-elle  une  autorité  déterminée  par  des  lois 
qu'elle  a  faites  ou  consenties  et  qui  u;  donnent 
toutes  les  branches  du  pouvoir  executif  quelle 
ne  peut  pas  espérer  elle-même,  ou  qu'il  lui  est 
plus  utile  de  conférer  au  souverain,  et  parmi  les 
fois  les  Français  doivent  regarder  comme  ionda- 

"^'aTY-'u  tuSimi  de  la  couronne  telle 
nu  elle  a  eu  lieu  invariablement  à  Tégard  de  la 
?ace  canétienne,  au  moins  depuis  Philippe  de  Va- 
îoiï  eîqu  nous'a  si  souvent  garantis  (les  guerres 
n testines  que  la  seule  incertitude  de  cette  suc- 
cession a  tant  de  fois  allumées  chez   les  nations 

^Trîl!  Tout  servage  personnel  ne  pouvant 
avoir  de  titre  légitime  en  France,  i  doit  être  aboli, 
m7me  quand  ily  serait  utile,  mais  avec  des  pré- 
Sons  assez  lagespourne  pas  nuire  a  ceux 
mêmes  aue  l'on  affranchira.  ^ 

\rt  3  L'assemblée  de  la  nation  à  époques  fixes 
et  dans  les  circonstances  qui  ''exigent ,  doit  resu  - 
ter  delà  seule  constitution,  et  les  prochains  Etats 
ginôraux  établiront  d'une  manière  indélébile  les 
fiiconstances  et  les  époques  qui  ne  doivent  pas 
êtr  >  éloignées  de  plus  de  trois  années,  et  toutes 
les  fo  Sel  conditions  à  observer  pour  opérer 
fditeaL'emblée,en,déterminerlelieuet^l^^^^^^^^ 
la  rapprocher  ou  même  la  rendre  permanente 

Art  4.  Toute  loi,  toute  abrogation  de  lois,  doi- 
vent être  proposées  par  le  Roi  ou  par  les  Etats 
généraux  et  ne  peuvent  recevoir  de  sanction  que 
par  leur  consentement.  n.,f„pp    ca 

Art.  5  Tout  subside,  sa  quotité,  sa  natuie,  sa 
rénartiti^on  et  son  emploi  doit  être  accordé  et 
défeJminé  p'ar  les  Etats' généraux  POur  un  temps 
limité  par  eux  et  qui  doit  être  au  plus  égal  a 
Squlls  auront  ar'rôté  pour  l'iaterva  le  e^^^^^^^^ 
époques  fixes  et  ses  assemblées,  et  nul  motif  rai 


[Étals  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris  hors  les  murs.] 


sonnable  ne  peut  empêcher  qu'il  ne  soit  égale- 
ment supporté  par  tous  les  citoyens  sans  aucune 
distinction  ni  privilège. 

Art.  6.  Son  emploi  et  la  conduite  de  ceux  qui 
en  auront  été  chargés  doivent  à  cet  égard  être  vé- 
rifiés par  les  Etats  généraux,  qui,  s'il  y  a  mal- 
versation, feront  juger  les  comptes  et  les  admi- 
nistrateurs par  leurs  juges  ordinaires. 

Art.  7.  Aucun  emprunt  direct  ou  indirect  ne 
peut  être  fait  sans  le  consentement  des  Etats  ;  ils 
en  doivent  déterminer  et  en  surveiller  remi)loi 
comme  celui  des  subsides ,  assigner  et  hypothé- 
quer le  gage  deses  intérêts  et  de  son  rembourse- 
ment, qui  doit  être  fait  en  termes  très-courts, 
parce  que  la  génération  actuelle  n'a  pas  droit 
d  engager  la  génération  future. 

Art.  8.  11  faut  annuler  tous  les  impôts  actuels 
et  les  rétabhr  sur-le-champ  pour  le  temps  de  la 
tenue  des  Etats  en  leur  nom  et  sous  la  dénomina- 
tion des  subsides. 

.  Art  9.  La  liberté  individuelle  des  citoyens  est 
inviolable,  et  dans  le  cas  d'une  accusation  ils  doi- 
vent être  seulement  soumis  au  jugement  de  leurs 
juges  naturels;  mais  pour  ôter  toute  excuse  et  tout 
prétexte  aux  partisans  de  l'autorité  arbitraire  et 
conserver  autant  qu'il  est  possible  le  très-faible 
avantage  de  l'absurde  préjugé  par  lequel  ils  pré- 
tendaient que  tous  les  membres  d'une  famille  se 
surveillaient,  et  qui  donnait  naissance  aux  plus 
grands  abus,  il  paraît  nécessaire  d'établir  par  les 
motifs  les  plus  frappants  et  la  solennité  la  plus 
grande  une  loi  qui  déclare  que  les  fautes  sont  per- 
sonnelles, qu  il  n'en  peut  résulter  aucune  tache 
pour  les  individus  tenant  par  le  sang  au  coupa- 
ble, a  moins  qu'on  ne  trouvât  au  procê?  une 
preuve  évidente  que  ceux  qui  devaient  les  sur- 
veiller ont  négligé  de  le  faire,  auquel  cas  eux, 
mais  eux  seuls,  seraient  entachés,  et  que  les  con- 
fiscations fussent  abolies. 

Art.  10.  La  presse  doit  être  libre;  mais  comme 
Il  en  peut  résulter  des  délits  graves,  tout  imprimé 
doit  porter  le  nom  de  l'imprimeur,  qui  sera  cau- 
tion de  1  auteur  soit  pour  le  représenter  dans  le 
cas  de  satisfaction  personnelle,  soit  pour  les  répa- 
rations civiles.  '■ 

Art.  11.11  est  nécessaire  d'établir  des  Etats 
provinciaux  avec  des  arrondissements  commodes, 
une  organisation  moins  compliquée  que  celle  des 
assemblées  provinciales  et  celles  subordonnées 
actuelles  avec  un  pouvoir  coactif  que  ces  assem- 
blées n  ont  pas,  et  qui  leur  serait  nécessaire  pour 
se  faire  obéir.  ^ 

Art.  12.  Un  citoyen,  de  quelque  ordre  qu'il  soit 
et  quelques  possessions  qu'il  ait,  ne  doit  avoir 
qu  une  voix  et  un  seul  lieu  pour  les  difiFéren- 
tes  élections  relatives  aux  Etats  généraux ,  et 
s  11  ne  peut  pas  voter  lui-même,  ne  donner  qu'une 
seule  procuration  comme  possesseur  de  fiel 

Art.  U.  Les  mineurs  ne  doivent  être  capables 
m  de  voter  ni  de  recevoir  des  procurations,  et  à 
plus  torte  raison  ne  peuvent-ils  être  choisis  com  nie 
électeurs  ou  comme  députés;  mais  s'ils  sont  pro- 
priétaires de  fiefs,  ils  peuvent  donner  une  seule 
procuration  a  un  majeur.  On  a  incroyablement 
abuse  du  silence  des  règlements  sur  cet  objet. 
Des  mineurs  ont  reçu  des  procurations  pour  vo- 
ter ;  même  il  y  en  a  eu  d'élus  comme  députés,  de 
sorte  que,  juges  incapables  par  la  loi  de  gérer  eûx- 
même  leurs  affaires  personnelles,  on  a  prétendu 
qu  ils  pouvaient  être  chargés  du  plus  grand,  du 
plus  important  des  intérêts,  du  salut  national,  et 
vingt  personnages  âgés  de  quinze  ans,  sortant  du 
collège  pour  le  jour  des  élections,  pouvaient, 
d  après  ce  principe,  se  donner  mutuellement  leurs 


procurations,  être  maîtres  des  élections  et  mettre 
le  Roi  et  la  France  entière  sous  leur  tutelle. 

Art.  14.  Les  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse 
consentiront  vraisemblablement  d'abord,  comme 
ils  ont  fait  par  toutlerovaume,  à  contribuer  saus 
aucune  distinction  ni  privilège  à  tous  les  subsi- 
des. Alors  on  croit  qu'il  sera  bon  : 

1°  De  les  remercier  avec  politesse  mais  comme 
dune  chose  due,  et  s'ils  prétendent  l'accorder 
comme  une  faveur,  leur  faire  sentir  avec  ménage- 
ment que  ce  n'en  est  pas  une,  mais  une  justice  ; 

2°  De  les  prier  de  s'expliquer  clairement  sur  les 
honneurs,  droits,  privilèges,  distinctions  et  pré- 
rogatives qu'ils  se  réservent  ;  s'ils  n'y  attachent 
aucun  avantage  direct  ou  indirect,  et  qu'on  soit 
pleinement  assuré  qu'ils  ne  les  réclament  que 
pour  1  ordre,  et  que  les  objets  ne  pouvant  grever  et 
incommoder  personne,  il  faut  y  consentir  de  bon 
cœur  et  sans  balancer; 

3"  De  demander  décisivement  que  le  mérite  , 
dans  quelque  ordre  qu'il  se  trouve,  soit  admis  aux 
places  de  la  magistrature,  ecclésiastiques  et  mi- 
litaires, dispositions  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas 
de  sûreté  publique,  et  que,  pour  les  délits  de  même 
espèce,  tout  Français,  de  quelque  état  qu'il  soit,  su- 
bisse les  mêmes  peines  ;  les  privilégiés  en  méri- 
tent même  de  plus  sévères,  puisqu'ils  ajoutent  à 
leurs  délits  le  crime  de  l'ingratitude. 

Si  ces  objets  sont  convenus,  l'affection  la  plus 
cordiale,  l'union,  la  fraternité  s'établissent  à  ja- 
mais parmi  les  Français,  le  plus  grand  bien  s'opé- 
rera, parce  que  tous  les  esprits  y  tendront,  et  nul 
obstacle  alors  pour  que  les  délibérations  se  fas- 
sent en  commun  et  par  tête,  et  qu'il  n'y  ait 
qu'un  cahier  pour  les  trois  ordres. 

Art.  15.  Que  les  cahiers  soient  présentés  au  Roi 
sous  une  forme  respectueuse  et  non  humiliante. 
Les  députés  doivent,  sur  ces  objets,  se  renfermer 
exactement  dans  leurs  pouvoirs  et  sur  toutes 
choses,  ne  s'occuper  des  autres  que  lorsque  ceux- 
ci  seront  invariablement  déterminés.  A  l'égard  de 
ceux  qui  vont  suivre,  nous  nous  bornerons  à  des 
lustructions,  nous  confiant  aux  lumières  et  à  la 
conscience  de  ceux  qui  seront  chargés  de  nos 
intérêts,  persuades  qu'ils  les  défendront  comme 
nous  le  ferions  nous-mêmes  ;  mais  nous  les  désa- 
vouons ici  par  rapport  aux  premiers,  s'ils  ne  se 
renferment  pas  dans  leurs  pouvoirs. 

INSTRUCTIONS. 

Art.  l"-.  Les  Etats  généraux  doivent  demander 
au  souverain  la  situation  exacte  des  finances  et 
la  vérifier  sur  les  pièces  justificatives. 

Art.  2.  Gomme  les  dettes  parmi  lesquelles  on 
doit  ranger  les  pensions  n'ont  pas  été  contractées 
du  consentement  de  la  nation,  elle  a  le  droit  d'en 
faire  un  examen  rigoureux  et  de  les  consolider 
réduire  ou  supprimer  suivant  qu'elle  les  trouvera 
justes,  forcées  ou  illégitimes,  de  les  assujettir 
comme  toutes  les  autres  rentes,  proportionnelle- 
ment à  l'impôt  territorial,  à  une  retenue  dont  il 
serait  de  toute  injustice  qu'elles  fussent  exemptes 
de  fixer  leur  remboursement  au  denier  vingt  de 
1  intérêt  actuel  ou  même  au-dessous,  car  l'avan- 
tage de  n'avoir  pas  éprouvé  de  retenue  rendrait 
tres-équitable  pour  celles  qui  n'ont  pas  supporté 
de  réduction  de  l'établir  au-dessous. 

'^j':  3.  Les  dépenses  doivent  ensuite,  d'après  un 
étabhssement  exact,  être  déterminées,  même  dans 
les  détails,  autant  qu'il  sera  possible  ;  celles  con- 
cernant la  personne  du  Roi,  largement,  suffisam- 
ment et  pourtant  avec  économie  ;  celles  qui  sont 
nécessaires  à  la  siireté  publique  et  particulière 
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tant  au  dehors  qu'au  dedans,  à  l'administration 
et  à  l'exécution  des  lois  ,  etc.,  il  faut  donner  des 
bornes  étroites  à  celles  qui  ne  sont  qu'utiles  et 
supprimer  en  entier  celles  qui  ne  sont  que  de  pur 
agrément  et  de  luxe. 

Art.  4.  Lorsque,  par  ce  travail  préliminaire,  les 
charges  de  l'Etat  seront  abolies,  il  faudra  bien  y 
subvenir  par  des  subsides  également  supportés 
par  tous  les  citoyens  et  pourvoira  ce  qu'ils  soient: 

lo  Si  clairs,  que  chacun  connaisse  parfaitement 
ce  qu'il  doit  payer  ; 

2°  Les  moins  onéreux  possibles,  soit  par  leurs 
conséquences,  soit  par  la  manière  de  les  perce- 
Yoir; 

3°  Equitablement  répartis  et  autant  que  faire 
se  pourra  par  les  contribuables  eux-mêmes. 

Art.  5.  Les  impôts  indirects,  dont  la  perception 
est  pénible  et  vexatoire,  ont  les  conséquences  les 
plus  fâcheuses  pour  la  tranquillié  des  citoyens, 
les  mœurs,  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce ;  il  paraît  de  nécessité  urgente  d'adopter 
un  plan  qui  fasse  espérer  de  les  supprimer  suc- 
cessivement, et  avant  tout,  ceux  des  gabelles,  des 
aides,  des  traites,  du  contrôle,  droits  domaniaux, 
franc-tief  et  du  tabac,  les  plus  désastreux  de  tous, 
pour  en  ôler  l'incertitude  et  l'arbitraire;  ceux  qui 
sont  multipliés  sur  un  même  objet  sous  une  mul- 
titude de  dénominations  différentes,  doivent  être 
refondus  en  un  seul,  et  que  le  tarif  exprimé  de  la 
manière  la  plus  distincte  et  la  plus  précise  re- 
çoive la  piqs  grande  publication.  Qu'il  soit  im- 
primé en  gros  caractères,  affiché  dans  plusieurs 
endroits,  surtout  dans  les  lieux  où  on  l'exige,  et 
toujours  produit  par  ceux  qui  le  perçoivent  à  la 
première  réquisition  des  payants,  ou  même  sans 
qu'ils  le  demandent. 

Art.  6.  Les  loti-ries,  quoique  Aolontaires,  sont 
peut-être  l'invention  la  plus  funeste  pour  la  sû- 
reté publique  et  les  mœurs  ;  il  serait  diflicile  de 
trouver  un  moyen  plus  efiicace  de  faire  des  vo- 
leurs et  des  assassins,  surtout  de  ceux  à  qui  notre 
sûreté  intérieure  et  personnelle  est  principale- 
ment contiée. 

Art.  7.  L'impôt  territorial  paraît  à  tous  égards 
préférable  aux  autres  ;  et  s'il  était  possible  de 
parvenir  à  la  libération  des  dettes,  on  croit  qu'il 
suffirait,  avec  quelques  autres»  sur  les  villes,  à 
toutes  les  dépenses,  et  sa  perception  serait  très- 
facile  en  ajoutant  aux  mesures  établies  pour  l'ob- 
tenir un  moyen  nouveau  plus  efficace  qui 
dispenserait  dés  autres  et  qui  semble  devoir  ren- 
contrer d'autant  moins  de  considération,  qu'il 
dériverait  naturellement  du  motif  qui  nécessite 
la  contribution  ;  sa  principale  destination  est  de 
subvenir  aux  dépenses  nécessaires  pour  procurer 
à  chacun  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  ses  pro-> 
priétés  ;  il  serait  donc  juste  de  ne  pas  donner  au 
moins  la  dernière  à  celui  qui  refuse  de  payer  sa 
quote-part,  et  qu'il  ne  pût  être  admis  dans  aucun 
tribunal  comme  demandeur  ou  comme  défendeur 
qu'en  produisant  une  quittance  de  ses  imposi- 
tions extraite  de  leurs  rôles  émargés  avec  la  date, 
portant  que  celles  échues  trois  mois  avant  le 
commencement  du  procès  ont  été  acquittées  avant 
qu'il  fût  entamé. 

Art.  8.  L'aliénation  des  domaines  peut  être 
consentie  par  la  nation  et  utilemi-nt  employée  à 
la  liquidation  des  dettes  ;  l'Etat  sera  plus  que  dé- 
dommagé par  l'amélioration  de  leur  culture  et 
les  finances  obtiendront  par  les  seuls  impôts  qu'ils 
produiront  un  secours  beaucoup  plus  grand  que 
celui  de  leur  revenu  direct. 

Mais,  à  cet  égard,  il  est  de  la  plus  grande  im- 
portance d'observer  que  la  disproportion  trop 


grande  des  fortunes  est  le  plus  grand  mal  des 
socii'tés,  qu'il  n'en  est  même  peut-être  aucun 
qui  n'en  dérive  ;  que,  par  conséquent,  on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  que  toute  disposition  qui 
tend  à  la  produire  est  funeste,  et  que  l'assimila- 
tion parfaite  des  biens  domaniaux  ou  de  ceux 
de  mainmorte  aux  autres  projjriétés  entraînerait 
leur  accumulation,  la  dépopulation  des  campa- 
gnes et  la  ruine  de  l'agriculture. 

Il  serait  donc  à  désirer  qu'on  établît,  comme 
plusieurs  Etats  voisins  l'ont  fait,  notamment  celui 
de  Hanovre,  pour  la  distribution  des  communes 
et  terres  incultes,  une  règle  qui  rendît  impossi- 
ble la  réunion,  soit  entie  elles,  soit  avec  d'autres 
[iropriétés  foncières,  des  portions  de  domaines 
aliénés  et  en  même  temps  leur  subdivision,  qui, 
trop  étendue,  est  sans  doute  aussi  un  mal,  mais 
moins  fâcheux,  à  la  vérité,  que  le  premier;  cette 
règle  consiste  à  diviser  par  portions  de  200,  100, 
60,  30  ou  15  arpents,  les  bois  et  terres  laboura- 
bles dont  le  produit  n'est  pas  très-considérable; 
de  8,  4  et  même  même  2  arpents  les  prés,  vignes 
et  terrains  susceptibles  d'une  culture  potagère, 
qui,  à  égale  superficie,  rapportent  beaucoup  plus 
que  les  premiers,  et  d'en  aliéner  la  propriété, 
sous  la  condition  que  ceux  qui  en  obtiendront 
uno,  n'importe  par  quels  moyens,  pourvu  qu'ils 
soioiil  approuvés  par  la  loi,  n  auront  pas  d'autres 
biens-fonds,  ne  pouvant  les  subdiviser  ni  les 
transmettre  à  d'autres  acquéreurs  que  sous  les 
mêmes  conditions.  Cette  observation  a  la  même 
importance  pour  les  mainmortables,  si  les  Etats 
généraux  jugent  à  propos  de  rendre  leurs  biens 
libres;  plusieurs  autres  moyens  peuvent,  sans 
doute,  conduire  au  même  but. 

Art.  9.  11  ne  devrait  y  avoir  qu'un  seul  poids, 
qu'une  seule  mesure  et  qu'une  seule  loi. 

Art.  10.  Il  serait  à  désirer  que  les  traitements 
faits  par  l'Etat  on  par  des  particuliers,  pour  des 
établissements  ou  des  hommes  publics,  fussent 
stipulés  ou  appréciés  en  mesure  bien  désignée 
d'une  espèce  de  denrée  dont  le  prix  l'orme  pres- 
que toujours  la  base  principale  de  celui  de  toutes 
le?  autres,  le  blé,  par  exemple;  son  prix  moyen, 
publié  par  tout  le  royaume  ou  dans  chaque  ar- 
rondissement des  Etats  provinciaux,  réglerait  ce 
que  chacun  doit  payer  et  recevoir,  en  laissant, 
d'ailleurs,  la  liberté  de  faire  le  payement  ou  de 
l'exiger  en  nature  à  une  époque  hxée  par  la  loi; 
on  aurait  aussi  la  plus  grande  approximation  à 
l'invariabilité  des  traitements,  et  l'avantage  pour 
l'administration  de  n'être  que  très-rarement  obli- 
gée de  s'occuper  d'une  réforme  laborieuse,  qu'il 
est  d'une  injustice  criante  de  ne  pas  faire,  et  qui 
rencontre  toujours  les  plus  grandes  difficultés. 

Art.  11.  L'abus  des  capitaineries,  et  en  général 
des  chasses,  la  multitude  du  gibier  qui  dévore 
les  productions  et  écrase  l'agriculture,  demandent 
la  plus  prompte  et  la  plus  entière  réforme. 

Art.  12.  Nous  pensons  qu'il  est  instant  que  les 
Etcus' généraux  demandent  au  Roi  de  former,  au 
plus  tôt,  une  ou  plusieurs  commissions  composées 
de  magistrats  et  de  citoyens  éclairés  et  d'une  pro- 
bité reconnue,  de  les  charger  d'examiner  avec 
le  plus  grand  soin  nos  lois,  tant  criminelles  nue 
civiles;  d'en  faire  une  critique  raisonnée  qu  ils 
accompagneraient  d'un  plan  d'un  nouveau  code 
qui,  réformant  notre  législation,  la  simplifiât  et  la 
réformât  entièrement  et  sans  exception,  de  sorte 
qu'il  en  résultât  une  entière  liberté  personnelle, 
une  plus  grande  sûreté  pour  l'innocence,  et  en 
même  temps  un  plus  grand  danger  pour  le  crime, 
toute  la  facilité  possible  d'obtenir  promptement 
et  près  de  soi  une  justice  gratuite  ou  peu  dispen- 
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dieuse  ;  que,  renfermé  dans  un  ouvrage  clair  et 
précis,  et  [)ar  conséquent  peu  volumineux,  il 
procurât  à  tout  citoyen  les  facilités  de  connaître 
ses  devoirs  et  ses  droits,  les  moyens  de  se  défen- 
dre lui-même  et  d'éviter  des  frais  presque  toujours 
plus  ruineux  que  la  perte  de  ses  prétention.-,  et 
dont  il  pourrait  faire  une  application  plus  utile 
pour  la  patrie. 

Il  s'ensuivrait,  encore,  l'emploi  plus  avantageux 
du  temps,  des  lumières  et  du  travail  d'une  mul- 
titude d'individus  qui  ne  vivent  que  du  chaos  de 
nos  lois,  et  que  le  plus  grand  nombre  des  citoyens 
ayant  une  parfaite  connaissance  de  la  législation, 
le"  gouvernement  pourrait  être  au  moins  en  grande 
partie  décharg?  du  devoir  onéreux  et  pénible  de 
procurer  la  justice  aux  peuples,  et  laisser  aux  jus- 
ticiables le  soin  avantageux  et  satisfaisant  de 
choisir  eux-mêmes  leurs  juges,  et  même  le  moyen 
de  réduire  la  nécessité  de  leur  existence  à  ses 
justes  bornes,  sans  nuire  à  leur  indépendance,  à 
leur  considération,  à  leur  capacité  en  les  élisant 
pour  un  temps  pendant  lequel,  maîtres  de  donner 
leur  démission,  ils  ne  seraient  destituables  que 
pour  forfaiture  jugée,  après  lequel  ils  seraient 
susceptibles  d'être  continués  pour  les  mêmes  con- 
ditions et  pour  le  même  espace  de  temps,  à  l'ex- 
piration duquel  ils  ne  pourraient  être  réélus  qu'a- 
près l'intervalle  d'une  troisième  époque,  en 
observant,  pour  conserver  l'habitude  des  affaires 
dans  les  tribunaux,  de  ne  pas  les  changer  en  total 
autant  qu'il  sera  possible,  mais  par  partie,  comme 
tiers,  etc. 

Pour  parvenir,  dans  cette  importante  matière,  à 
une  inestimable  bonification,  ne  faudrait-il  pas  : 

1°  Liquider  d'une  manière  équitable  les  dîmes 
et  champarts,  destructifs  de  toutes  les  améliora- 
tions dans  l'agriculture,  les  banalités,  le  péage 
et  toute>  les  redevances  et  entraves  féodales,  et 
donner  à  ceux  qu'elles  grèvent  la  faculté  de  les 
rembourser?  H  en  résulterait,  pour  les  seigneurs 
qui  placeraient  les  remboursements,  l'augmenta- 
tion d'un  revenu  plus  facile  à  recueillir  pour  eux; 
pour  les  censitaires  et  les  vassaux,  la  paix  et  la  dé- 
livrance du  tourment  dispendieux  et  perpétuel  des 
papiers  terriers,  dont  les  faiseurs  seraient  seuls  à 
plaindre.  Mais,  s'écrieront,  sans  doute,  les  posses- 
seurs de  fiefs,  vous  voulez  donc  détruire  les  jus- 
tices seigneuriales;  elles  ont  à  la  vérité  beaucoup 
d'abus,  mais  une  justice  est  un  patrimoine,  vous 
renversez  la  société  si  vous  ne  respectez  pas  les 
propriétés,  et  les  justices  en  sont  une.  La  justice, 
un  patrimoine,  une  propriété!  vous  renversez 
vous-mêmes  les  principes  les  plus  élémentaires  ; 
vous  est-elle  utile,  cette  propriété  ?  Vous  vendez 
donc  la  justice,  vous  en  disposez  de  manière 
qu'elle  s'exerce  principalement  en  votre  faveur? 
Qu'elle  abomination  !  Non,  sans  doute,  répondra- 
t-on,  je  cherche  avec  soin  des  hommes  intègres 
et  instruits,  je  les  établis  juges,  je  leur  recom- 
mande de  décider  sans  partialité,  même  contre 
moi,  et  je  paye  amplement  et  sans  difticulté  les 
frais  de  procédures  et  de  juridiction  qui  sont  à  ma 
charge.  — Ah  !  vous  prononcez  le  mot,  la  justice 
n'est  pas  une  propriété,  mais  une  charge,  une  véri- 
table dette  exigible  par  les  habitants  d'un  district 
à  qui  vous  la  devez.  —  Mais  c'est  un  droit.  —  Non, 
c'est  un  devoir.— Enfin  vous  me  privez  au  moins, 
en  m'ôtant  les  moyens  de  contribuera  l'ordre,  d'une 
des  jouissances  le"s  plus  flatteuses  pour  une  âme 
bienfaisante.  —  Ah  !  j'entends  ce  langage  et  vous 
concevez  ma  réponse;  si  vous  aimez' véritable- 
ment vos  semblables,  considérez  que  la  généralité 
des  seigneurs  de  terres  ne  vous  ressemblent  et  ne 
vous  ressembleront  jamais,  et  que  votre  vertu 


s'élève  jusqu'à  sacrifier  la  satisfaction  de  fairfl 
vous-même  le  bien  à  celle  de  lui  donner  une  base 
plus  solide  ; 

2°  Etablir  l'égalité  de  partage  entre  les  héritiers 
d'un  degré  pareil,  excepté  pour  les  propriétés  in- 
divisibles qui  doivent  passer  en  entier  à  l'un 
d'eux  quelconque,  désigné  par  la  loi,  et  sous  les 
conditions  qu'ils  régissent  ces  biens; 

3°  Régler  que  les  substitutions  fussent  bornées 
à  une  seule  tête  et  fondées  sur  des  motifs  dont  la 
justice  et  la  réalité  fussent  susceptibles  d'être 
jugées; 

4"  Fixer  un  degré  de  parenté,  passé  lequel  on 
n'aurait  plus  la  facilité  d'hériter;  vendre  alors  les 
successions  vacantes  pour  en  employer  le  prix 
au  payement  des  dettes  ou  à  la  diminution  de 
l'impôt  ; 

5"  Eteindre  les  jurandes  et  les  maîtrises,  excepté 
peut-être  celles  sur  l'objet  desquelles  les  citoyens 
ne  peuvent  pas  se  garantir  d'être  trompés,  comme 
les  médicaments  et  l'orfèvrerie;  la  seule  consé- 
quence des  autres  est  de  hausser  les  prix,  d'étein- 
dre l'industrie  et  de  gêner  le  commerce; 

6'  Supprimer  les  confréries  dont  les  quêtes 
nuisent  à  celles  pour  les  pauvres  et  autres  objets 
utiles,  et  troublent  le  service  divin  ; 

7°  Rendre  toutes  les  rentes  rachetables  ; 

8»  Abolir  toutes  dispenses  ecclésiastiques  pour 
mariage  ou  autres  objets:  s'ils  ne  sont  pas  crimi- 
nels, elles  sont  inutiles ;s'ils  le  sont,  rien  ne  peut 
en  dispenser; 

9°  Abandonner  les  vœux  à  la  seule  conscience 
de  ceux  qui  les  ont  faits,  et  conséquemment  dé- 
charger la  législation,  qui  ne  les  reconnaîtra  pas, 
du  sbiu  d'en  ordonner  et  d'en  surveiller  l'exécu- 
tion. 

Ces  seuls  amendements  anéantiraient  les  trois 
quarts  des  procès,  et  peut-être  faudrait-il  joindre 
l'abolition  des  testaments. 

Tout  homme,  chargé  de  la  défense  de  sa  patrie, 
doit  toujours  avoir  devant  les  yeux  que  sa  qualité 
de  citoyen  est  la  première  ;  en  conséquence,  il  doit 
faire  seVment  de  servir  sa  nation  avant  toutes 
choses, de  ne  jamais  agir  dans  l'intérieur  de  l'Etat 
contre  ses  compatriotes, que  pour  empêcher  les 
violences.  Qu'il  se  souvienne  qu'il  ne  dépend  de 
l'administration  que  parce  que  la  nation  le  veut, 
et  qu'elle  ne  le  commande  que  pour  l'ordre,  sans 
lequel  on  ne  peut  rien  opérer  d  utile. 

Pour  ce  même  ordre,  il  est  important  que  toute 
personne  dont  l'emploi  demande  résidence  soit 
contrainte  à  l'observer. 

La  licence  effrénée  des  mœurs  ne  doit  pas  être 
oubliée;  elle  est  aujourd'hui  telle,  qu'elle  révolte 
même  ceux  qu'elle  entraîne;  on  ose  défendre  ses 
excès  par  les  prétextes  les  plus  absurdes,  et  la  né- 
gligence de  la  magistrature,  chargée  de  la  police 
pour  la  réprimer,  est  d'autant  plus  incompréhea- 
sible,  que  la  dépopulation  et  la  dégradation  de 
toute  espèce  qu  elle  occasionne  est  effrayante, 
même  pour  des  yeux  indifférents.  N'est-il  pas  in- 
concevable, par"  exemple,  qu'au  dix-huitième 
siècle  on  regarde  l'opéra  de  Paris  comme  tellement 
essentiel  à  la  prospérité  nationale,  que  pendant 
longtemps,  par  l'abus  le  plus  coupable  de  l'auto- 
rité ministérielle,  une  fille,  dans  l'âge  le  plus  ten- 
dre, sans  talents,  sans  disposition  pour  en  avoir, 
et  par  le  seul  motif  de  se  livrer  au  libertinage, 
pouvait  abandonner  ses  parents  et  se  soustraire 
à  leurs  réclamations  dès  qu'un  directeur  de  ce 
spectacle  ou  ses  suppôts  l'avait  inscrite  sur  le  re- 
gistre? Les  administrateurs  de  l'Opéra  disent  ou 
avouent  aujourd'hui  qu'on  ne  reçoit  de  sujets  mi- 
neurs à  l'Opéra  que  sur  le  consentement  signé 
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des  père,  mère,  tuteurs  ou  maris,  mais  que,  cette 
formalité  remplie,  ils  sont  effectivement  hors  de 
la  puissance  des  parents  ou  du  mari. 

A  l'égard,  des  instructions  sur  ce  qui  nous  re- 
garde le  plus  particulièrement,  vous  vous  con- 
tenterez de  recommander  à  ceux  qui  seront  le 
plus  immédiatement  chargés  de  nos  intérêts,  d'a- 
louterà  la  multitude  des  vexations  indirectes  que 
la  savante  industrie  fiscale  a  perfectionnées,  dont 
les  Etats  ne  manqueront  pas  de  demander  la  pros- 
cription, celles  que,  sous  le  prétexte  de  l'approvi- 
sionnement des  grandes  villes,  l'avidité  financière 
exerce  sur  les  villages  qui  les  avoisinent,  et  no- 
tamment sur  ceux  des  environs  de  Paris. 

Non-seulement  les  marchés  publics  y  sont  in- 
terdits, mais  les  marchands  ambulants  n'ont  pas 
même  la  liberté  d'y  débiter  la  plupart  des  vivres 
de  première  nécessité,  parce  que,  dit-on,  le  dé- 
bit et  les  marchés  faciliteraient  les  dépôts  destinés 
à  la  contrebande,  et  que,  d'ailleurs,  les  denrées 
étant  certainement  apportées  pour  Paris,  on  y  cau- 
serait bientôt  la  famine,  s'il  était  ainsi  permis  de 
les  arrêter  au  passage. 

Le  premier  motif  ne  peut  pas  se  soutenir.  Paris 
est  entouré  de  murs  et  de  bâtiments,  pour  les- 
quels il  ne  fallait  pas  dépenser  tant  de  millions, 
s'ils  ne  suffisent  pas  pour  le  garantir  des  contre- 
bandiers, qui,  certainement,  emploieraient  des 
moyens  plus  sûrs,  plus  cachés  et  plus  économiques 
pour  former  par  un  commerce  de  la  première 
main,  des  magasins  dont  les  gros  achats  .qu'ils 
feraient  dans  des  marchés  sans  cesse  fréquentés 
par  les  commis  des  barrières,  pour  leur  propre 
compte,  indiqueraient  bientôt  la  destination. 

La  mauvaise  foi  de  la  seconde  raison,  encore 
plus  futile,  est  plus  maladroitement  masquée;  les 
paysans  sont  autant  que  les  bourgeois,  et  l'exis- 
tence des  villes  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  exi- 
ger le  sacrifice  de  celle  des  campagnes.  Celles-ci 
même  mériteraient  peut-être  la  préférence,  (tar  la 
vie  de  ceux  qui  font  vivre  est  plus  précieuse  que 
celle  des  gens,  qui  ne  font  que  vivre.  Les  aliments 
consommés  par  cent  hommes  de  Vaugirard,  n'en 
nourriraient  pas  davantage  à  Paris  ;  et  pourquoi 
faut-il  que  la  faim  des  premiers  ne  puisse  être 
apaisée,  que  lorsque  les  derniers  sont  rassasiés? 
et  pourquoi  cette  prohibition  ne  regarde-t-elle  que 
les  vivres  qui  payent  entrée,  tandis  que  ceux  qui 
n'en  doivent  pas  se  débitent  sans  opposition? 
Enfin,  il  est  au  moins  aussi  important  de  ne  pas 
laisser  sortir  de  Paris  la  volaille  et  le  poisson,  par 
exemple,  que  de  les  y  faire  entrer  ;  on  ne  devrait 
au  moins  pouvoir  le  faire  qu'à  l'heure  où  tous  les 
habitants  qu'on  protège  avec  un  soin  si  touchant, 
ont  eu  le  temps  de  se  pourvoir  ;  et  cependant,  on 
va  là  librement,  dès  la  pointe  du  jour,  avant  même 
qu'ils  soient  éveillés,  enlever  ces  denrées  dans 
leur  marché,  pour  les  emporter  dans  la  cam- 
pagne. 

il  est  donc  évident  que  les  véritables  motifs  d'une 
pareille  manœuvre  sont  d'ajouter  à  l'énormité 
des  impôts  que  payent  les  malheureux  la  charge 
plus  écrasante  encore  des  entrées. 

Gomme  l'habitude  de  souffrir  et  la  multitude 
des  maux  peuvent  bien  en  faire  oublier  une  partie, 
nous  vous  recommandons  de  ne  pas  laisser  igno- 
rer un  si  grand  abus,  à  la  suite  duquel  vous 
pourrez  en  dénoncer  une  multitude  d'autres^  de 
même  nature  ou  même  plus  criants,  comme  tous 
les  droits  perçus  dans  la  nanlieue  de  Paris,  notam- 
ment ceux  connus  sous  la  dénomination  de  droits 
réserves ,  contre  le  principe  incontestable  qu'ils 
ne  sont  pas  dus  par  les  habitants  sujets  à  la  taille, 
que  les  villages  ae  cette  banlieue  payent  ;  il  existe. 


dit-on,  des  lois  qui  les  appuient  ;  quelles  lois, 
grand  Dieu  !  et  qu'elles  prouvent  bien  que  l'audace 
et  la  cupidité  savent  tout  obtenir  !  Puissent  les 
Etats  généraux  nous  en  procurer  qui  rendent  à 
jamais  odieux  quiconque  en  osera  solliciter  de 
pareilles  I 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer 
qu'il  faut  donner  des  pouvoirs  spéciaux,  et  dont 
les  députés  ne  pourront  pas  s'écarter  sans  être 
désavoués ,  sur  les  objets  généraux  et  majeurs 
à  l'égard  desquels  l'opinion  générale  a  pu  se 
décider,  et  des  instructions,  tant  sur  les  objets 
importants  sur  lesquels  elle  n'est  pas  fixée  encore, 
que  sur  les  intérêts  locaux. 

RÉSUMÉ  DES  POUVOIRS  SPÉCIAUX. 

Art.  1".  S'occuper  avant  toute  chose  d'une  con- 
stitution inaltérable. 

Art.  2.  Témoigner  au  Roi  tous  les  sentiments 
d'amour,  de  respect  et  de  reconnaissance  dont  la 
niition  est  pénétrée  pour  lui. 

Art.  3.  Etablir  comme  maxime  fondamentale 
que  tous  pouvoirs  résident  essentiellement  dans 
la  nation,  et  que  tous  les  autres  émanent  d'elle. 

Art.  4.  Que  les  trois  ordres  n'entrent  aux  Etats 
que  comme  citoyens,  et  que  les  deux  premiers  ne 
peuvent  qu'y  défendre  leurs  intérêts  en  en  rappe- 
lant les  motifs  et  en  demander  le  maintien,  et  que 
la  nation  ne  doit  les  leur  conserver  qu'en  vue 
des  avantages  qu'elle  en  peut  tirer. 

Art.  5.  Que  les  députés  du  tiers  aux  Etals  doi- 
vent être  au  moins  égaux  en  nombre  à  la  totalité 
de  ceux  des  premiers  ordres  ;  que  les  déhbérations 
doivent  y  être  faites  en  commun  et  les  suffrages 
comptés  par  tête. 

Art.  6.  Que  la  France  exige  une  monarchie,  ou 
un  gouvernement  composé  d'une  nation  et  d'un 
Roi,  tenant  d'elle  un  pouvoir  réglé  par  des  lois 
faites  ou  consenties  par  elle. 

Art.  7.  La  succession  à  la  couronne,  telle  qu'elle 
est  établie  depuis  Philippe  de  Valois,  déclarée 
invariable. 

Art.  8.  Abolition  de  tout  servage  avec  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  le  bonheur  de  ceux 
qu'on  affranchira. 

.  Art.  9.  L'assemblée  de  la  nation  à  époques  fixes 
de  trois  années,  au  plus,  et  dans  les  circonstances 
nécessaires,  déterminée  dans  un  lieu  et  pour  une 
durée  :  qu'elle  résulte  de  la  seule  constitution, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  convocation;  la  rappro- 
cher davantage  et  la  rendre  même  permanente, 
si  ce  moyen  est  nécessaire  pour  se  dispenser  de 
lois  provisoires. 

Art.  10.  Toute  loi  ou  abrogation  de  lois,  tout 
subside,  sa  quotité,  sa  nature,  sa  répartition  et 
son  emploi,  tout  emprunt,  son  usage  et  son  rem- 
boursement à  époques  fixes  doivent  être  proposés 
par  le  Roi  ou  par  les  Etats  généraux,  et  ne  peu- 
vent recevoir  de  sanction  que  par  leur  consente- 
ment. 

Art.  11.  Annuler  tous  les  impôts  actuels  et  les 
rétablir  sur-le-champ  pour  le  temps  de  la  tenue 
des  Etats ,  en  leur  nom,  sous  la  désignation  de 
subsides,  et  déclarer  que,  par  la  -uite,  lisseront 
indistinctement  payés  par  tous  les  citoyens,  à 
proportion  de  leurs  biens. 

Art.  12.  La  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 
qu'ils  ne  puissent  être  arrêtés  sans  être  dans  les 
vingt-quatre  heures  livrés  à  leurs  juges  naturels; 
les  fautes  déclarées  personnelles,  les  punitions 
pour  les  mêmes  délits,  semblables  pour  tous  les 
ordres,  et  les  confiscations  abolies. 

Art.  13.  La  presse  libre,  mais  tout  imprimeur 
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obligé  de  mettre  son  nom  à  l'ouvrage  qu'il  im- 
primera, et  d'en  être  caution. 

Art.  14.  Des  Rtats  provinciaux  avec  des  arron- 
dissements commodes,  des  assemblées  subor- 
données, des  pouvoirs  et  des  moyens  suffisants. 

Art.  15.  Qu'un  citoyen  quelconque  n'ait  abso- 
lument qu'une  seule  voix,  ou  ne  puisse  donner 
qu'une  procuration,  pour  l'élection  des  électeurs 
ou  députés  aux  Etats,  et  qu'aucuns  mineurs  ne 
puissent  être  élus,  voter  ou  recevoir  des  procu- 
rations. 

Art.  16.  Accorder,  sans  difficulté,  aux  deux 
premiers  ordres,  tout  honneur,  privilèges,  préro- 
gatives, droits,  distinctions  non  pécuniaires, 
qui  ne  peuvent  grever  ni  incommoder  personne, 
tendant  à  l'ordre  public,  et  dont  ils  jouissent. 

Art.  17.  Nulle  exclusion  de  mérite  personnel, 
dans  quelque  ordre  qu'il  soit,  des  places  ecclé- 
siastiques, militaires  et  de  robe. 

Art.  18.  Que  chaque  paroisse  empêche  la  men- 
dicité en  pourvoyant  aux  besoins  de  ses  pauvres 
domiciliés. 

RÉSUMÉ  DES  INSTRUCTIONS. 

Art.  1".  Vérification  des  finances  et  des  dettes 
qu'il  faut  consolider  et  réduire  ou  annuler,  sui- 
vant qu'elles  seront  justes,  forcées  ou  illégitimes. 

Art.  2.  Retenue  des  vingtièmes  ou  autre  impôt 
territorial,  sur  les  arrérages  des  dettes,  et  leur 
remboursement  au  denier  vingt  des  intérêts  ac- 
tuels. 

Art.  3.  Règlement  des  dépenses  jusque  dans 
les  détails,  celles  pour  le  Roi  convenables  à 
la  dignité  du  trône,  celles  utiles  réglées,  inutiles 
supprimées. 

Art.  4.  Les  subsides  établis  d'une  manière  claire, 
la  moins  onéreuse,  et  les  répartir  par  les  contri- 
buables eux-mêmes,  sous  la  direction  d'Etats 
)rovinciaux;  tendre,  autant  qu'il  sera  possible,  à 


Art.  5.  N'être  admis  en  justice  comme  deman- 
deur ou  défendeur,  qu'en  produisant  la  quittance 
de  l'impôt  territorial  datée  sur  l'émargement  du 
rôle,  trois  mois  avant  le  commencement  du 
procès. 

Art.  6.  Suppression  des  loteries. 

Art.  7.  Examiner  si  l'aliénation  des  domaines 
et  des  mainmortes  serait  utile,  mais  la  régler  sur 
des  principes  qui  la  rende  peu  dangereuse. 

Art.  8.  Un  seul  poids  et  une  seule  mesure,  et 
prendre  les  moyens  de  n'avoir  à  l'avenir  qu'une 
seule  loi. 

Art.  9.  Traitement  pour  les  officiers  publics  sti- 
pulés en  mesure,  et  fixés  invariablement  pour  le 
blé. 

Art.  10.  Extinction  des  capitaineries,  et  règle- 
ment rigoureux  contre  l'abus  des  chasses  et  la 
multiplication  du  gibier. 

Art.  11.  Réforme  de  la  justice  qui  produira  en- 
tière liberté  personnelle,  sûreté  pour  l'innocence, 
danger  pour  le  crime  ;  code  court  et  précis  ren- 
fermant toutes  les  lois,  de  manière  que  chacun,  le 
connaissant,  puisse  se  défendre  lui-même,  et  tout 
homme  de  bon  sens  devenir  juge  par  le  droit  des 
justiciables  et  avec  des  conditions,  qui,  sans 
nuire  à  leur  indépendance,  à  leur  considération 
et  à  leur  capacité,  les  nécessitât  et  leur  donnât  le 
plus  grand  intérêt  à  être  juste. 

Art.  12.  Liquider  d'une  manière  équitable  les 
dîmes,  champarts,  banalités,  péages  et  toutes  les 
féodalités,  même  les  justices  seigneuriales,  et 


donner  à  ceux  à  qui  elles  sont  à  charge  la  faculté 
de  les  rembourser. 

Art.  13.  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  espèce  de 
juge  pour  toutes  les  affaires  qui  concernent  la 
magistrature 

Art.  14.  Egalité  de  partage  entre  les  héritiers 
du  même  degré. 

Art.  15.  Les  substitutions  bornées  à  une  seule 
tête,  motivées,  et  les  motifs  susceptibles  d'être 
jugés. 

Art.  IG.  La  faculté  d'hériter  bornée  à  un  degré 
éloigné  et  à  fixer,  et  alors  les  successions  vendues 
au  profit  de  la  nation. 

Art.  17.  Extinction  des  jurandes,  maîtrises  et 
des  confréries. 

Art.  18.  Toute  rente  rachetable. 

Art.  19.  Toutedispense  ecclésiastique  pour  ma- 
riage, ou  autres  objets,  déclarée  nulle  ou  inu- 
tile. 

Art.  20.  Les  vœux  laissés  à  la  conscience  et 
non  reconnus  par  la  loi,  qui  n'en  ordonnera  ni 
n'en  surveillera  l'exécution. 

Art.  21.  La  résidence  ordonnée  à  tous  ceux  qui 
rempliront  une  place  gui  l'exige. 

Art.  22.  Qu'aucun  citoyen  armé  par  la  nation 
pour  sa  défense  ne  marche  contre  elle  et  contre 
tout  citoyen,  si  ce  n'est  pour  arrêter  la  vio- 
lence et  à  la  réquisition  des  magistrats. 

Art.  23.  Que  l'excès  de  la  dépravation  des 
mœurs  soit  réprimée. 

Art.  24.  Que  la  vie  des  habitants  des  campa- 
gnes étant  aussi  sacrée  que  celle  des  bourgeois, 
ceux  qui  veulent  vendre  des  denrées  aux  pre- 
miers le  puissent  librement,  sans  être  vexés  dans 
les  villages  qui  avôisinent  les  grandes  villes,  sous 
prétexte  de  pourvoir  à  leur  approvisionnent. 

Art.  25.  Que  la  foule  de  droits  qui,  sous  une 
multitude  de  dénominations  différentes  et  par  la 
perception  la  plus  abusive,  sont  exigés  dans  les 
villages  de  la  banlieue  de  Paris,  oii  ils  ne  devraient 
pas  être  perçus,  puisq-ue  les  paroisses  payent  la 
taille,  soit  abolie. 

Sans  doute  une  multitude  d'autres  objets  mé- 
rite d'être  présentée  à  la  nation  assemblée;  nous 
n'avons  noté  que  ceux  qui  nous  ont  frappés  da- 
vantage. Nous  laissons  à  votre  prudence  le  soin 
d'exposer  ceux  que  votre  sagacité  pourra  décou- 
vrir, et  d'appuyer  ce  que  d'autres  vous  indique- 
ront et  que  vous  croirez  le  mériter  ;  mais  n'ou- 
bliez pas  que  toutes  les  vérités  ne  peuvent  pas 
s'établir  en  un  instant,  qu'il  faut  laisser  le  temps 
de  les  sentir,  qu'il  en  est  surtout  qu'il  faut  bien 
se  garder  même  de  laisser  soupçonner,  dans  la 
crainte  que  ceux  qui  les  méconnaissent  ou  dont 
elles  blessent  les  intérêts  ne  profitent,  pendant 
qu'elles  ne  sont  pas  universellement  reconnues, 
de  quelques  circonstances  pour  les  éloigner  pour 
longtemps  et  peut-être  pour  toujours. 

-Nous  allons  finir  par  ce  qui  rassemble  tous  les 
préceptes.  L'homme,  et  sans  exception  tout  être 
sensible,  fait  irrésistiblement  toutcequ'il  croit  le 
conduire  au  bonheur  et  lui  faire  éviter  l'infor- 
tune ;  la  vertu,  c'est-à-dire  le  désir  du  bien-être 
des  autres,  est  le  plus  grand  et  le  plus  néces 
saire  moyen  de  parvenir  au  sien  ;  le  salut  du  peu- 
ple doit  donc  être  constamment  votre  suprême 
loi,  les  bons  sont  ceux  qui  suivent  cette  maxime, 
les  méchants  ceux  qui  la  méconnaissent;  tousles 
mobiles  d'ici  bas  se  réduisent,  d'ailleurs,  en  force 
et  intelligence  ;  ne  négligez  rien  pour  être  les  plus 
forts  ;  si  vous  y  parvenez,  hâtez-vous  de  faire  lé* 
bien  ;  si  les  méchants  dominent,  soyez  prudents, 
résistez  et  temporisez,  mais  que  rien  ne  vous 
fasse  consentir  à  la  ruine  de  vos  concitoyens. 
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Signé  Chabanne  ;  Pharon  père  ;  François  Oli- 
vier-, Pierre  Poyet  ;  Antoine  Clerace  ;  Jacques  Bar- 
dou;  Denis  Baudran;  Pierre  Bernard;  Antoine 
Bernard  ;  Baugoust  ;  Pierre  Bourget  ;  Breton  ;  Brand  ; 
Couche; Deslions;  François  Devèze;  Breton;  Denis 
Girandier;  Etienne  Gormcrs;  Denis  Grenun  ;  Héri- 
vaux;Huet;  Hue;  Maussel  ;  Olivier;  Puizeux; Re- 
nard ;AntoineBinguard;PhilippeBoger;l\leigneux; 
Sageret;  Pierre  Martin  ;  Tillieux;  Trecourt;  Antoine 
Vacquerie  ;  Levasseur  ;  Hauvel  ;  Leguet;  Jean  Joan- 
net;  Harivei  ;  Leguet  ;  Guérin  ;  Gtialmel  ;  Poulain  ; 
Séries  ;  Bouchet  ;  Jarie;  Gauman  ;  Leber;  Pharon; 
Bard;  Gueniel  ;  Breaud  ;  Nicolas  Morin  ;  Leviellard; 
Tempe  ;  Géliot  de  Saint-Paul  ;  Meyé,  greffier. 


CAHIER 


Des  plaintes  et  l'emontrances  du  village  de  Pa- 
vant (1), 

Sur  les  surcharges  que  les  habitants  de  la  pat 
roisse  dePavaut,  généralité  deSoissons,  suppor- 
tent en  toute  espèce  d'impôts  et  autres  charges 
locales,  ce  qui  les  réduit  dans  la  plus  affreuse 
misère. 

Les  habitants  de  Pavant  sont  augmentés  en 
principal  de  taille,  depuis  1775,  de  la  somme  de 
369  livres  ;  ils  payaient  en  1772,  1773,  1774  et 
1775,  627  livres  5  sous  de  principal  de  tailles  ; 
depuis  1788,  ils  en  payent  celle  de  996  livres 
5  sous;  cette  surcharge  est  d'autant  plus  désas- 
treuse, que  depuis  trois  années  une  tuilerie, 
restée  avec  7  ou  8  arpents  d'héritage,  est  sans 
locataire,  et  les  héritages  qui  en  dépendent  sont 
exploités  par  le  seigneur  propriétaire  de  ladite 
tuilerie,  qui  est  privilégiée  et  ne  payepas  de  taille; 
en  conséquence,  il  en  est  résulté  un  rejet  sur  la 
paroisse  d'une  somme  de  105  livres  de  toutes 
impositions  que  payaient  les  locataires  qui  l'ex- 
poitaient  avant. 

Cette  augmentation  de  369  livres  de  principal 
de  taille  procure  aux  habitants  une  surcharge  de 
924  livres  de  toutes  impositions;  il  faut  ajouter  à 
cette  somme  celle  de  105  livres  que  payaient  les 
locataires  ci-devant  de  la  tuilerie,  ce  qui  forme 
la  somme  de  1,029  livres;  il  faul  encore  ajouter 
à  cette  somme  celle  de  172  livres  10  sous,  pour  la 

firestation  représentative  de  la  corvée,  ce  qui  hna- 
ement,  pour  la  paroisse,  forme  la  somme  de  1,201 
livres  10  sous,  somme  exorbitante  qui  accable  né- 
cessairement tous  les  habitants  de  cette  pauvre 
paroisse. 

On  croirait  sans  doute,  qu'après  un  exposé  aussi 
désastreux  que  véritable,  il  n'était  plus  possible 
d'y  rien  ajouter;  mais  point  du  tout,  ce  n'est  pas 
encore  là  la  fin  de  nos  maux;  il  faut  encore  y 
ajouter  une  augmentation  de  40  livres,  principal 
de  la  taille  que  l'on  vient  d'ôter  à  François  Servet, 
laboureur  de  cette  paroisse,  pour  différentes  per- 
tes qu'il  a  essuyées  l'année  dernière,  et  qui  sont 
reversées  sur  les  autres  habitants,  par  ordre  des 
officiers  de  la  commission  intermédiaire  de  l'é- 
lection de  Soissons  ;  ces  40  livres  donnent  encore 
aux  autres  habitants  une  augmcntatian  de  117  li- 
vres de  toutes  impositions,  compris  la  prestation 
représentative  de  la  corvée.  De  pareilles  surchar- 

f;es  sont  bien  faites  pour  jeter  le  désespoir  dans 
'âme  des  pauvres  habitants. 

Nous  allons  tâcher  de  faire  entrevoir  la  posi- 
tion de  notre  paroisse, ainsi  que  celle  de  son  ter- 
ritoire. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archivée  de  l'Empire. 


Le  village  de  Pavant  estsitué  à  un  quart  delieu 
de  la  rivière  de  Marne,  à  Topposite  de  Charly,  au 
pied  d'une  montagne  escarpée;  le  coteau  est  rem- 
pli de  vignes  qui  présentent  leurs  aspects  au 
nord,  les  vignes  sont  coupées  de  haut  en  bas  par 
huit  ou  neuf  ravins,  l'on  y  dépouille  du  vin  pas- 
sablement, mais  d'une  qualité  inférieure  aux  vi- 
gnobles voisins,  à  cause  de  leur  position  au  nord; 
au-dessus  des  vignes  sont  des  terres  d'une  cul- 
ture pénible  et  d'un  faible  rapport;  au-dessus  de 
ces  terres  sontdes  bois  appartenant  aux  seigneurs, 
et  au-dessus  de  ces  bois  sont  des  terres  humides 
qui  ne.  sont  pas  bien  dilficiles  à  cultiver,  mais 
qui  sont  aussi  d'un  faible  rapport;  au-dessus  du 
village  et  des  vignes  sont  des  teri'es  sableuses, 
remplies  de  pierrailles  que  les  eaux  des  ravins  y 
déposent  dans  les  grandes  crues  d'eaux,  ce  qui 
fait  que  ces  terres  ne  sont  propres  qu'à  rapporter 
du  seigle;  au-dessous  de  celles-ci  sont  les  meil- 
leures terres,  mais  très-exposées  aux  déborde- 
ments de  la  rivière  par  leur  situation  basse  et 
profonde,  au  point  qu'il  n'y  a  pas  de  terroir,  sur 
toute  la  rivière  de  Marne,  aussi  exposé  aux  dé- 
bordements nue  le  nôtre,  et  dont  les  eaux  s'écou- 
lent aussi  dimcilement;  entre  ces  derniers  et  la 
rivière  sont  des  terres  mêlées  de  sable,  qui  ne 
sont  propres  qu'au  méteil,  et  où  il  vient  ordinai- 
rement beaucoup  de  coquelicots. 

Par  le  bas  des  terres  basses  se  trouvent  les  prés, 
qui  ont  autrefois  suffi  pour  la  consommation  du 
lieu;  mais  aujourd'hui  que  ces  prés,  humides 
qu'ils  étaient  dans  l'origine,  se  sont  élevés  par 
succession  de  temps,  par  les  débordements  de 
la  rivière,  qui  y  a  déposé  à  chaque  débordement 
de  la  vase  qui  en  a  élevé  le  terrain  et  l'a  rendu 
sec,  d'humide  qu'il  était  dans  son  commencement, 
ce  qui  fait  qu'ils  ne  produisent  que  très  peu  de 
foin,  le  seul  remède  qu'il  y  aurait  serait  de  faire 
des  prairies  artificielles  et  de  défricher  les  prés, 

3 ni  sontpourainsi  dire  de  nulle  valeur,  et  cepen- 
ant  qui  seraient  d'excellentes  terres  propres  à 
produire  des  grains  en  abondance. 

Lsfe  prairies  artificielles  seraient  d'une  grande 
ressource,  et  ces  défrichements  de  mauvais  prés 
seraient  d'un  grand  profit;  mais  voilà  un  obstacle 
de  la  part  du  propriétaire  et  du  fermier  :  les  prés 
sont  exempts  de  dîmes  ,  les  prairies  artificielles 
payent  les  dîmes;  ainsi,  défrichez  les  mauvaises 
prairies  naturelles,  elles  payeront  la  dîme;  établis- 
sez de  bonnes  prairies  artificielles,  elles  payeront 
encore  la  dîme;  ainsi,  voilà  une  tâche  sur  le  bien 
du  propriétaire,  et  une  surcharge  pour  le  loca- 
taire :  c'est  ce  qui  est  cause  que  les  choses  restent 
dans  l'état  ;  elles  sont  au  grand  détriment  de  l'a- 
griculture. Le  seul  et  unique  remède  serait  d'af- 
franchir de  la  dîme  l'un  ou  l'autre,  soit  les  prai- 
ries naturelles  défrichées,  ou  les  prairies 
artificielles  établies. 

La  peinture  que  nous  venons  de  faire  de  notre 
position  paraîtra  sans  doute  minutieuse  ;  mais 
nous  l'avons  crue  nécessaire,  à  cause  des  charges 
locales  dont  nous  sommes  surchargés.  Malgré 
l'infériorité  du  terroir  que  nous  habitons,  presque 
tous  les  habitants  sont  propriétaires  d'un  peu  de 
vigne  et  de  terre  ;  il  n'y  en  a  pre  ^iik-  pas  qui  ne 
doivent  des  rentes  sur  ces  biens,  à  peu  près  de  la  va- 
leur de  ce  qu'ils  valent  intrinsèquement;  en  outre, 
il  est  dû  au  seigneur  des  surcens  et  cens  consi- 
dérables; on  les  évalue  à  850  livres  par  an,  sur 
environ  cent  dix  feux  dont  notre  paroisse  est  com- 
posée ;  nous  avons  à  payer  la  dîme  sur  les  vins, 
qui  se  paye  dans  tous  les  environs  à  peu  près  à 
6  pintes  de  Paris  par  pièce,  jauge  Marne.  Nous 
la  payons  à  9  pintes  par  pièce ,  même  jauge  ; 
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tous  les  villages  circonvoisins  payent,  pour  les 
droits  de  pressoir,  le  neuvième  seau  de  pressu- 
rage, et  nous,  nous  payons  le  sixième  seau. 

Après  tant  de  surcharges,  d'impositions  et  de 
frais  locaux,  nous  avons  encore  à  y  ajouter  l'infé- 
riorité de  nos  vins,  à  rencontre  de  ceux  de  nos 
voisins,  et  la  difficulté  de  les  sortir  de  notre 
village  ;  nous  n'avons  aucuns  chemins  pour  voi- 
turer  nos  denrées,  qui  ne  soient  impraticables 
les  trois  quarts  de  l'année,  et  l'autre  quart  on  ne 
peut  en  sortir  encore  qu'avec  beaucoup  de  peine 
et  à  demi-voitures,  à  cause  de  la  raideur  des 
montagnes;  nous  ne  sommes  cependant  qu'à  une 
petite  lieue  de  la  grande  route  qui  conduit  de  la 
Ferté-sous-Jouarre  à  Cliâlons,  par  Montrairail; 
cette  route,  ainsi  que  toutes  les  autres,  nous  ont 
coûté,  depuis  quarante-cinq  ans,  des  peines,  du 
travail,  de  la  perte  de  temps  et  des  sueurs  infi- 
nies, sans  compter  d'autres  dérangements,  et  ce- 
pendant il  semble  que  ces  routes  ne  soient  faites 
que  pour  notre  destruction,  car  nous  n'avons  au- 
cuns chemins  praticables  pour  arriver  chez  nous. 
En  conséquence,  un  voituricr  qui  va  au  vin  se 
donne  bien  de  garde  de  venir  chez  nous,  où  il  sait 
qu'il  ne  trouvera  que  du  vin  inférieur,  et  dont  il 
ne  sortira  qu'à  demi- voiture,  et  encore' avec  beau- 
coup de  peine;  il  préfère  faire  sept  ou  huit  lieues 
déplus,  où  il  en  trouvera  de  meilleur,  à  la  vérité 
plus  cher,  mais  au  moins  il  chargera  sa  voiture 
comme  il  le  désire,  il  la  conduira  de  même  et 
avec  beaucoup  moins  de  peine  :  c'est  ce  qui  fait 
que  nos  vins  se  vendent  toujours  à  vil  prix;  si 
quelqu'un  de  nous,  n'ayant  pas  de  pain,  ne  trouve 
pas  à  vendre  son  vin,  se  ('étermine  à  le  faire  con- 
duire au  marché,  soit  à  Meaux,  soit  à  Senlis,  soit 
au  Menil,  à  Villers-Golterêts  ou  ailleurs,  il  ne  peut 
le  faire  qu'avec  de  grands  frais;  arrivé  là,  il  ne 
peut  le  vendre  qu'à  un  prix  au-dessous  des  au- 
tres, à  cause  du  peu  de  qualité  de  sa  marchandise  ; 
il  arrive  très-souvent  qu'une  voiture  de  six  pièces 
de  vin,  quand  il  est  tant  soit  peu  commun,  ne 
rapporte  à  son  propriétaire  que  24  ou  30  livres  de 
net;  les  frais  de  voiture,  les  entrées,  la  dépense 
du  vigneron,  les  droits  d'aides  emportent  le  sur- 
plus ;  combien  de  temps  une  aussi  modique 
somme  peut-elle  faire  vivre  un  ménage,  qui  est 
souvent  composé  du  père  et  de  la  mère  et  de  cinq 
ou  six  enfants,  et  quelquefois  davantage?  quelle 
triste  position  !  C'est  cependant  le  vin  qui  est 
notre  seule  et  unique  ressource;  quel  le  sera  ])ré- 
sentement  la  destinée  qui  nous  attend?  Tontes 
nos  vignes  sont  gelées,  il  faut  les  couper  par  le 
pied,  en  voilà  pour  deux  années  au  moins  sans 
rien  faire,  il  faut  absolument  les  cultiver  sans 
aucune  espérance  de  récolte.  En  vérité,  cette  triste 
perspective  nous  fait  tous  frémir. 

Nous  sommes  presque  tous,  comme  nous  avons 
toujours  été,  réduits  à  travailler  comme  des  forçats; 
nous  vivons  de  pain  d'une  très-médiocre  qualité 
et  de  haricots  comme  nous  pouvons  nous  les  pro- 
curer. Nous  traînons  pour  la  plupart  du  temps 
une  vie  langoureuse,  et  à  la  fin  nous  mourons  in- 
solvables, et  nos  pauvres  enfants  sont  forcés  de 
renoncer  à  notre  succession. 

Quel  remède  peut-on  apporter  à  tant  de  maux? 
C'est  ici  un  problème  qu'il  est  très-difficile  de  ré- 
soudre. 

Cependant  ne  perdons  pas  tout  espoir;  il  se  pré- 
pare une  grande  révolution  dans  le  royaume;  le 
cœur  compatissant  et  bienveillant  du  Roi  qui  nous 
gouverne  et  qui  connaî  t  tous  les  maux  de  son  pauvre 

Seuple,  saura,  avec  l'aide  de  son  digne  ministre 
es  finances,  appliquer  les  remèdes  convenables 
à  tous  les  maux  qui  nous  accablent  de  toutes  parts. 


Nous  allons  présentement  tâcher  de  faire  entre- 
voir ce  que  nous  désirerions  qui  fût  exécuté  pour 
adoucir  nos  maux.  La  première  chose,  qui  ne  con- 
cerne que  notre  village,  serait  de  pratiquer  un 
chemin  de  chez  nous  â  la  grande  route  qui  con- 
duit de  la  Ferté-sous-Jouarre  à  Ch:îlons  par  Mont- 
mirail,  pour  nous  procurer  la  facilité  de  sortir  nos 
vins  et  autres  denrées  pour  les  conduire  facile- 
ment dans  rile-de-France  et  Mulcien  et  la  Brie; 
une  autre  route  encore  qui  serait  très-avanta- 
geuse pour  tous  les  vignobles  qui  se  trouvent  en- 
tre Chàteau-Thiery  et  la  Ferté-sous-Jouarre,  serait 
un  chemin  de  Charly  à  la  Ferté-Milon,  par  Mari- 
gny  et  Chezy  en  Ozoïs,  de  la  Ferté-Milon  à  Villers- 
Cotterêts  ;  ce  chemin  étant  déjà  fait,  cela  procure- 
rait un  débouché  de  tous  les  vins  qui  se  trouvent 
dans  tous  nos  vignobles  depuis  ladite  ville  de  Charly 
jusqu'à  la  Ferté-sous-Jouarre  pour  conduire  dans 
la  Picardie,  où  l'on  manque  absolument  de  vin. 
Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  impos- 
sible que  le  commerce  des  vins  prenne  une  fa- 
veur florissante  à  cause  des  droits  onéreux  dont 
cette  marchandise  est  grevée,  nous  voulons  dire 
les  droits,  d'aides.  Ces  droits,  qui  se  multiplient  à 
l'infini  et  qui  coûtent  des  frais  énormes  de  per- 
ception, ruinent  les  vignerons  et  ne  remplissent 
pas  les  coffres  du  Roi  ;  il  nous  semble  qu'il  se- 
rait plus  avantageux  pour  le  Roi  et  pour  les  vi- 
gnerons de  supprimer  totalement  les  aides  et  de 
transporter  le  tribut  qu'elles  rapportaient  sur  les 
arpents  de  vignes,  et  cela,  suivant  la  valeur  de 
chaque  arpent  de  vigne.  Laisser  au  vigneron  la 
faculté  de  faire  de  son  vin  ce  que  l'on  fait  de 
toutes  les  autres  marchandises,  c'est-à-dire  la 
liberté  d'en  faire  ce  qu'il  jugera  à  propos;  ce  tri' 
but  se  percevrait  comme  la  taille  et  ses  accessoires, 
ainsi  que  les  vingtièmes  qui,  comme  nous  le 
croyons,  ne  coûtent  que  très-peu  de  frais  de  per- 
ception. Alors  quelles  entraves  de  retirées  sur  le 
commerce  d'une  liqueur  précieuse,  utile  et  bien- 
faisante, surtout  quand  on  a  la  prudence  d'en  user 
sobrement!  Beaucoup  de  gens,  qui  craignent  ce 
commerce  à  cause  des  suites  fâcheuses  que  les 
aides  y  occasionnent,  s'y  emploieraient  avec  plaisir. 
Alors  si  les  ailles  étaient  supprimées,  le  vigneron 
trouverait  en  tout  temps  la  vente  de  son  vin,  et 
ne  languirait  pas  auprès  de  sa  marchandise  comme 
il  y  languit  présentement,  il  est  presque  impossi- 
ble de  détailler  le  mal  que  les  droits  d'aides  oc- 
casionnent au  commerce  du  vin  :  qu'un  vigneron 
vende  son  vin  à  quelqu'un  qui  veuille  risquer 
d'en  faire  une  cuvée,  dans  la  spéculation  d'y  faire 
quelque  proQt,  le  vigneron  qui  vend  son  vin  paye 
les  droits  d'aides,  cela  est  juste;  il  semblerait  que 
cela  devrait  Unir  là;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup. 
La  personne  qui  a  acheté  ce  vin  le  revend  à  un  au- 
tre marchand  qui  en  fait  un  commerce  plus  étendu; 
voilà  de  nouveaux  droits  à  payer  de  la  part  du 
vendeur  et  en  sus  un  droit  annuel;  que  ce  der- 
nier acquéreur  le  fasse  conduire  dans  un  endroit 
éloigné  pour  le  revendre  à  un  aubergiste,  nou- 
veaux droits  de  la  part  du  vendeur,  et  encore 
des  droits  à  payer  de  la  part  du  débitant  beau- 
coup plus  forts'  que  les  autres.  Il  s'ensuit  de  là 
qu'une  pièce  de  vin  qui  a  coûté  20  livres  de  la 
première  acquisition  peut  aller  à  80  livres  et  quel- 
quefois davantage  pour  le  dernier  accquéreur,  cela 
varie  suivant  la  quantité  de  mains  où  cette  pièce 
aura  passé.  Que  toute  cette  multiplicité  de  dioits 
entre  dans  les  coffres  du  Roi,  c'est  ce  que  nous 
avons  peine  à  croire  ;  nous  croyons  plus  volontiers 
que  cela  ne  sert  qu'à  engraisser  tout  ceux  qui  sont 
à  la  tète  des  aides,  et  cela  au  préjudice  du  pauvre 
vigneron. 
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Autre  gêne.  Un  vigneron  qui  marie  un  de  ses 
enfants  lui  donne  ce  qu'il  peut  pour  le  mettre  en 
son  ménage  ;  en  outre  des  choses  qu'il  lui  donne 
il  voudrait  lui  donner  une  pièce  et  plus  de  vin  ; 
il  ne  le  peut  sans  en  payer  les  droits  d'aides  ;  les 
employés  lui  diront  que  le  vin  ne  se  donne  pas, 
qu'il  se  vend.  Ainsi  voilà  un  père  de  famille 
forcé  de  faire  un  mensonge  en  disant  au  buraliste 
qu'il  vend  son  vin  à  son  tils  tel  prix  pendant 
qu'il  sait  en  son  âme  et  conscience  qu'il  lui  en 
lait  présent. 

Voici  une  autre  gêne  à  peu  près  pareille.  Des 
vignerons  dont  la  dépouille  de  vin  ne  suffit  pas 
pour  les  sustenter  pendant  le  cours  de  l'année, 
se  trouvent  sans  vin  au  commencement  de  la 
moisson  ;  ils  cherchent  à  en  emprunter  soit  un 
coq  ou  une  pièce  pour  les  aider  à  soutenir  le 
travail  le  plus  pénible,  à  la  charge  de  le  rendre 
en  nouveau  aux  vendanges  suivantes;  ils  trouve- 
ront des  gens  charitables  qui  leur  en  prêteront 
volontiers;  mais  comment  faire?  le  vin, suivant  le 
système  des  aides,  ne  se  prête  pas,  il  se  vend.  11 
faut  donc  nécessairement  en  prêtant  son  vin 
faire  un  mensonge  en  disant  au  buraliste  que  Ton 
vend  son  vin  à  un  tel  prix  pendant  qu'on  le 
prête,  et  ce  tel,  en  rendant  le  vin,  fera  aussi  le 
même  mensonge,  en  disant  qu'il  le  vend  pendant 
qu'il  ne  fait  que  le  rendre.  Un  autre  chose  en- 
core plus  révoltante  de  la  part  des  aides  est 
celle-ci  :  une  i)auvre  personne  est  malade 
depuis  beaucoup  de  temps  et  manque  de  tout  ; 
pour  se  réconforter  une  bouteille  de  vin  lui  rache- 
terait  la  vie,  mais  elle  manque  d'argent  pour  la 
payer  ;  elle  a  recours  à  quelqu'un  de  charitable 
pour  le  prier  de  lui  faire  la  charité  de  lui  en 
donner  quelques  bouteilles  pour  se  réconforter; 
en  sortant  de  chez  son  bienfaiteur  qui  a  eu  la 
charité  de  lui  en  donner,  elle  rencontre  les  em- 
ployés aux  aides  qui  la  forcent  de  lui  dire  d'où 
vient  ce  vin  ;  elle  ne  peut  faire  autrement  que  de 
dire  la  vérité;  alors  on  lui  prend  le  vin,  on  l'ap- 
porte chez  la  personnecharilable;oa  lui  dit  qu'elle 
vend  du  vin,  et  on  lui  fait  un  [)rocôs  qui  lui 
coûte  beaucoup  d'argent.  Voilà  la  récompense  de 
sa  charité.  Y  a-t-il  au  monde  rien  de  plus  criant 
et  de  plus  révoltant? 

Voilà  sans  contredit  une  description  qui  fera 
entrevoir  combien  les  droits  d'aides  sont  gênants 
contre  le  commerce  des  vins,  et  combien  ils  sont 
ruineux  pour  les  vignerons;  nous  necraignons  pas 
cependant  d'assurer  qu'elle  est  de  la  plus  exacte 
vérité.  JNous  sommes  très-convaincus  que  si  l'on 
consultait  toutes  les  personnes  qui  habitent  les 
vignobles  sujets  aux  droits  d'aides, elles  tiendraient 
le  même  langage  que  nous  tenons  à  ce  sujet,  et 
nous  sommes  bien  persuadés  qu'elles  désireront 
avec  autant  d'ardeur  que  nous  leur  suppression. 

Nous  sommes  invités,  ainsi  que  tous  les  habi- 
tants du  royaume,  à  donner  notre  avis  au  sujet  des 
•impositions.  Nous  sentons  toute  notre  incapacité 
sur  cet  objet  ;  nous  croyons  même  qu'il  n'y  a  pas 
de  communautés  dans  toute  la  France  moins  ca- 
pable que  nous  de  donner  des  éclaircissements 
sur  cet  article  important  ;  cependant  nous  allons, 
par  soumission  et  obéissance  en  dire  un  mot. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'être  étonnés 
que  l'État  soit  obéré  après  tant  d'impositions  que 
le  pauvre  peuple  paye  ;  il  est  même  impossible 
qu'il  ne  succombe  sous  le  fardeau  qu'il  porte  de- 
puis tant  d'années;  nous  croyons  que  la  multitude 
d'im[)ôts  dont  nous  sommes  surchargés,  qui  de- 
vrait enrichir  l'État,  est  premièrement  ce  qui  le 
ruine;  cette  quantité  d'impôts  ne  se  perçoit  qu'avec 
des  frais  immenses  de  perception  ;  à  la  vérité,  bien 


des  particuliers  pourraient  même  dire  que  ceux 
qui  sont  employés  font  des  fortunes  brillantes  ;  à 
quoi  cela  sert-il?  à  ruiner  l'Éiat  et  à  écraser  le 
peuple.  Il  nous  semblerait  que  s'il  était  possible 
de  résoudre  tous  les  impôts  en  un  seul,  que  cet 
impôt  soit  assis  sur  les  fonds  en  général,  et  que 
la  perception  se  fît  comme  se  fait  celle  des 
tailles  accessoires  et  vingtièmes,  qui  ne  sont  assu- 
jetties qu'à  très-peu  de  frais  de  perception.  Cet 
impôt,  si  haut  fût-il,  le  peuple  payerait  moins,  et 
l'État  recevrait  davantage. 

Et  au  surplus,  lesdits  habitants  de  Pavant  se 
réfèrent  au  cahier  de  doléances  du  bourg  de 
Charly-sur-Marne,  dont  ils  ont  une  parfaite  con- 
naissance. 

Signe  Robert  ;  Bourniche  ;  Bienvenu  ;  Denis 
Gouesnon;  Lemite;  Jean-Baptiste  Mantel  ;  Denis 
t'oirier;  Nicolas  Nouveau  ;  Breon;  Simon  Lamitre; 
Bald  Le  Mistre;  Fayet,  lieutenant. 

Les  pages  du  présent  cahier,  au  nombre  de 
seize,  ont  été  cotées  et  paraphées  au  bas  d'icelles, 
et  par  première  et  dernière,  par  nous,  Glaude- 
AntoineFayet,  lieutenant  dulDailliage  dePavaut,  en 
l'assemblée  des  habitants  dudit  Pavant,  laissé 
devant  nous  le  17  avril  1789. 

Signé  Fayet. 


CAHIER 

De  plaintes,  doléances   et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Pecqueuse  (l). 

Lesdits  habitants  chargent  leurs  députés  de  • 
recommander  aux  représentants  de  la  nation  de 
défendre  leurs  intérêts  en  l'assemblée  des  Etats 
généraux  et   de   porter  devant  Sa  Majesté  les 
plaintes  et  doléances  qui  suivent  : 

Art.  1".  Que  nulle  autorité  n'ait  le  droit  de  faire 
arrêter  ni  emprisonner  aucun  citoyen  si  ce  n'est 
en  vertu  d'un  jugement  du  juge  compétent,  ou  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de  police,  à  la 
charge  que  le  citoyen  arrêté  sera  remis  sur-le- 
champ  à  son  juge  compétent,  interrogé  dans  les 
vingt-quatre  heures  et  toujours  remis  en  liberté 
sans  délai  s'il  n'est  fortement  chargé  d'un  crime 
qui  mérite  punition  corporelle. 

Art.  2.  Que  nulle  autorité  n'ait  le  droit  d'enlever 
à  aucun  citoyen  sa  propriété,  même  pour  l'utilité 
publique,  si  ce  n'est  en  remboursant  en  deniers 
comptants  et  au  prix  cette  propriété  avant  de  s'en 
emparer. 

Art.  3.  Que  les  impôts  soient  répartis  le  plus 
équitablement  que  faire  se  pourra;  qu'ils  soient 
supportés  par  tous  les  citoyens  du  royaume  sans 
aucune  distinction  d'ordre  ni  de  qualité  et  en 
raison  des  fortunes  réelles  ou  fictives  d'un  cha- 
cun ;  que  la  perception  soit  simplifiée  et  les  fonds 
versés  directement  au  trésor  royal. 

Art.  4.  Que  la  corvée  soit  supprimée  et  que  les 
chemins  soient  faits  avec  le  produit  d'un  impôt 
général  supporté  par  tout  le  monde  sans  aucune 
distinction  en  proportion  de  leurs  facultés. 

Art.  5.  Qu'il  en  soit  de  même  des  milices  ;  qu'elles 
soient  supprimées  et  que  les  soldats  soient  four- 
nis par  une  convention  libre  et  moyennant  des 
deniers  qui  seront  pris  sur  une  taxé  payée  sans 
distinction  par  tout  le  monde. 

Art.  6.  Que  les  frais  de  logement  de  gens  de 
guerre  soient  fournis  également  par  tout  le  monde, 
de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  sans  aucune  dis- 
tinction. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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Art.  7.  Que  les  gabelles  et  les  aides  soient  sup- 
primées, afin  que  les  citoyens,  et  particulièrement 
les  habitants  des  campagnes,  soient  délivrés  de  la 
vexation  des  commis  et  de  leurs  fraudes  conti- 
nuelles ;  qu'il  en  soit  de  même  de  l'impôt  sur  les 
cuirs  ;  qu'au  lieu  de  ce,  il  soit  établi  un  impôt 
générique  supporté  également  et  généralement 
comme  tous  les  autres  impôts. 

Art.  8.  Que  la  masse  énorme  des  impôts  de 
tous  genres  et  sous  lesquels  les  habitants  des  cam- 
pagnes gémissent  soit  réduite  et  modérée. 

Art.  9.  Que  la  misère  soit  respectée  ;  que  celui 
qui  n'a  rien  ne  puisse  être  imposé,  et  que  l'in- 
dustrie ne  soit  soumise  à  aucune  taxe. 

Art.  iO.  Qu'il  ne  puisse  être  établi  aucune  aug- 
mentation d'impôts  sur  les  cultivateurs,  pendant 
la  durée  des  baux  courants,  mais  que  toute  aug- 
mentation ,  s'il  était  possible  qu'on  en  mît  quel- 
qu'une, soit  payée  par  les  propriétaires. 

Art.  11.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  établi 
ni  prorogé  dans  toute  la  France  si  ce  n'est  du 
consentement  unanime  de  la  nation  assemblée. 

Art.  12.  Qu'aucun  impôt  ne  soit  accordé  et  ne 
puisse  être  levé  sur  personne  eu  France,  passé 
le  jour  qui  sera  fixé  pour  l'ouverture  des  Etats 
généraux  suivants. 

Art.  13.  Que  les  impôts  soient  accordés  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  ce  que  les  Etats  gé- 
néraux auront  jugé  nécessaire  pour  les  dépenses 
de  l'État. 

Art.  14.  Que  les  Etats  généraux  s'assemblent 
tous  les  deux  ans  au  plus  tard,  et  que  les  minis- 
tres du  Roi  soient  tenus  de  leur  rendre  compte 
de  leurs  actions  envers  la  nation. 

Art.  15.  Que  les  représentants  aux  Etats  géné- 
raux soient  librement  nommés  par  tous  les  dé- 
putés de  toutes  les  communautés  et  paroisses  du 
royaume,  sans  pouvoir  écarter  une  communauté 
ou  un  seul  des  députés  qu'elles  auront  choisis. 

Art.  16.  Qu'il  soit  formé  des  lois  fixes  et  stables 
tant  pour  le  gouvernement  que  pour  l'adminis- 
tionde  la  justice;  que  ces  lois  soient  observées  et 
que  tous  ceux  qui  les  auront  violées,  quels  que 
soient  leur  rang,dignitéset  fonctions,soient  pour- 
suivis, condamnés  et  punis. 

Art.  17.  Qu'il  y  ait  continuellement  des  travaux 
publics  où  l'on  reçoive  tous  les  pauvres  qui  pour- 
ront travailler  et  qui  recevront  un  salaire  pro- 
portionné au  prix  des  grains. 

Art.  18.  Qu'il  y  ait  des  secours  établis  partout 
pour  la  subsistance  des. pauvres  honnêtes  qui  ne 
peuvent  pas  travailler. 

Art.  19.  Que  le  commerce  des  grains  soit  libre 
à  tout  le  monde,  et  que  toute  espèce  d'industrie 
le  soit  aussi. 

Art.  20.  Que  la  justice  soit  rendue  gratuitement, 
promptement,  et  que  l'on  n'attire  pas  les  citoyens 
hors  de  chez  eux  pour  plaider  et  surtout  les  habi- 
tants des  campagnes. 

Art.  21.  Que  les  frais  de  justice  soient  diminués; 
qu'il  soit  fait  un  tarif  des  honoraires  des  officiers 
de  justice,  duquel  il  ne  pourrait  s'écarter  sous 
peine  de  concussion. 

Art.  22.  Qu'il  soit  aussi  fait  un  tarif  pour  les 
droits  de  contrôle  assez  clair  pour  qu'ils  puis- 
sent être  à  la  portée  de  la  connaissance  de  chaque 
citoyen  ;  que  les  actes  de  notaires  au  Çhâtelet 
soient  sujets  au  contrôle,  et  que  les  10  sous  par 
livre  de  ce  droit  soient  supprimés. 

Art.  23.  Que  personne  ne  puisse  être  puni  ar- 
bitrairement, mais  qu'il  v  ait  des  peines  modérées 
établies  pour  chaque  criîne. 

Art.  24.  Que  les  accusés  soient  traités  le  plus 
doucement  qu'il  sera  possible,  et  qu'ils  aient  tous 


les  moyens  de  faire  connaître   leur  innocence. 

Art.  25.  Que  le  droit  de  chasse  ne  soit  jamais 
exercé  qu'avec  modération,  et  que  le  gibier  soit 
détruit  aussitôt  qu'il  sera  assez  abondant  pour 
nuire  aux  récoltes  et  appauvrir  les  habitants. 

Art.  26.  Que  les  banalités,  péages,  forage  et 
autres  de  celte  nature  soient  supprimés;  qu'il  soit 
permis  de  payer  le  droit  de  cliampart  en  argent, 
ou  d'en  rembourser  le  fonds  sur  l'avis  d'experts. 

Art.  27.  Que  les  capitaineries  soient  supprimées 
à  cause  des  dévastalions  des  rélîoltes  causées  par 
le  gibier. 

Art.  28.  Que  tout  abus  d'autorité  des  seigneurs 
et  toute  injustice  qu'ils  auront  commis,  soient 
punis  plus  sévèrement  que  les  fautes  des  autres 
citoyens,  les  seigneurs  étant  faits  pour  empêcher 
les  injustices. 

Art.  29.  Que  toutes  communautés  d'habitants 
soient  libres  de  s'assembler  quand  elles  le  vou- 
dront, et  de  donner  soit  au  Roi,  soit-  aux  Etats 
généraux,  soit  aux  assemblées  provinciales,  des 
mémoires  des  requêtes  et  des  plaintes  du  mal 
qu'on  lui  a  fait,  sans  courir  aucun  risque  de  la 
part  de  qui  que  ce  soit. 

Art.  30.  Qu'il  y  ait  toujours  des  assemblées  pro- 
•vinciales,  des  assemblées  de  département  et  des 
assemblées  municipales  qui  soient  composées  de 
membres  librement  élus  partons  les  citoyens. 

Art.  31.  Que  ces  assemblées  soient  seules  char- 
gées de  toutes  les  choses  qui  concernent  les  che- 
mins, les  pauvres,  le  bien  public,  l'assiette  et  la 
levée  des  impôts,  sans  qu'aucun  autre  qu'elle, 
choisi  pour  cela,  puisse  en  être  chargé. 

Art.  32.  Que  tous  ceux  qui  lèveront  les  impôts, 
passé  les  jours  auxquels  les  Etats  généraux  sui- 
vants devront  s'assembler,  soient  punis  comme 
coupables  d'un  délit  capital  ;  qu'il  soit  défendu 
mêmede  les  payervolontairement  passé  ce  jour-là. 

Art.  33.  Qu'on  établisse  une  forme  de  procédure 
simple  pour  tout  ce  qui  regarde  les  bornages, 
entreprises,  et  anticipations  sur  les  voisins,  le 
dégât  dans  les  bois,  sur  les  arbres,  les  récoltes, 
le  pâturage  des  troupeaux,  et  sur  toutes  les  autres 
contestations  qui  peuvent  s'élever  journellement 
dans  les  campagnes. 

Art.  3i.  Qu'en  attendant  qu'on  remplace  les 
dîmes  il  soit  fait  des  lois  si  claires,  que,  d'un 
côté,  MM.  les  curés,  qui  sont  les  pères  des  habi- 
tants des  campagnes,  aient  une  honnête  subsis- 
tance ;  que  les  habitants  ne  soient  pas  grevés,  et 
qu'il  ne  s'élève  pas  comme  aujourd'hui  des  procès 
fréquents  à  cette  occasion. 

Al  t.  35.  Qu'il  soit  défendu  aux  laboureurs  d'ex- 
ploiter plus  d'une  ferme,  lorsqu'ils  auront  l'oc- 
cupation de  deux  charrues  de  labour. 

Art.  36.  Que  les  volières  et  pigeons  soient  dé- 
truits, parce  que  les  pigeons  détruisent  une  quan- 
tité prodigieuse  de  grains,  ou  du  moins  qu'ils 
soient  renfermés  pendant  le  temps  des  semences 
et  des  récoltes. 

Art.  37.  Que  les  remises  qui  sont  en  bonnes 
terres  soient  arrachées  et  les  terres  remises  en 
valeur. 

Art.  38.  Observer  que  le  gibier  de  toute  espèce 
a  fait  et  fait  encore  un  tort  considérable  aux  ré- 
coltes de  toute  espèce. 

Au  surplus,  lesiiits  habitants  laissent  à  leurs 
députés  le  droit  de  se  joindre  aux  députés  de  l'as- 
semblée générale  qui,  plus  instruite  qu'eux  des 
droits  publics  de  la  nation,  pourront  lés  faire  va- 
loir et  demandent  la  suppression  de  tous  les  abus 
qui  existent  dans  les  différentes  parties  de  l'ad- 
ministration. 

Signé  Gervais  ;  Jacques  Lintrat  ;  Pierre  Douest  ; 
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Dehais  ;  Jean  Le  Grand  ;  Michel  Le  Grand  ;  Marin 
Guimbette  ;  Vincent  Maryo  ;  Charles  Poussin  ;  Jac- 
ques-l^'rançois  Lintrat;  Pierre-Nicolas  Mercier;  Le 
Roux  ;  Jean  Moutin  ;  Legrand,  syndic  ;  Louis 
Poirier. 

Ce  présent  cahier,  contenant  huit  pages,  que 
nous  avons  cotées  et  paraphées  ne  varietur,  con- 
formément à  l'ordonnance,  a  été  dressé  par  les 
habitants  assemblés  de  ladite  paroisse  de  Pec- 
queuse,  laissé  devant  nous  le  13  avril  1789. 

Signé  de  Rosnay,  procureur  fiscal  des  ville  et 
comté  de  Limours. 


CAHIER 


Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants^ corps  et  communautés  du  Port-au-Pecq^ 
ressort  de  la  prévôté  du  Saint-Germain  en 
Laye  (1),^ 

Le  vœu  des  habitants  est  : 

Art.  le^  Que  dans  la  salle  où  se  tiendra  l'as- 
semblée des  Etats  généraux  les  places  soient  oc- 
cupées sans  distinction  de  provinces  et  de  dépu- 
talions,  afin  d'éviter  tout  ce  qui  paraît  laisser 
présumer  quelque  prééminence. 

Art.  2.  Qu'à  l'assemblée  de  la  nation  les  trois 
ordres  opinent  réunis  ou  par  tète. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  soient  constitués 
d'après  une  juste  proportion  entre  les  ordres,  et 
que  le  pouvoir  législatif  leur  soit  entièrement 
confié  sous  la  sanction  de  l'autorité  royale. 

Art.  4.  Que  le  retour  périodique  des  États  géné- 
raux soit  fixé  dans  le  plus  court  délai  possible,  et 
que  ses  élections  soient  renouvelées  à  chaque 
convocation. 

Art.  5.  Que  tout  droit  de  propriété  soit  inviola- 
ble ;  qu'aucun  individu  ne  puisse  en  être  privé 
que  par  la  seule  raison  de  l'intérêt  public,  et 
qu'alors  il  en  soit  dédommagé  sans  délai  et  ainsi 
(ju'il  sera  réglé  par  les  Etats  généraux. 

Art.  6.  Qu'il  ne  soit  jamais  porté  atteinte  à  la 
liberté  individuelle  et  que  tous  les  ordres  arbi- 
traires soient  à  jamais  proscrits. 

Art.  7.  Qu'il  soit  donné  connaissance  à  l'assem- 
semblée  des  Etats  généraux  de  l'état  actuel  des 
finances. 

Art.  8.  Que  les  ministres  soient  comptables  aux 
Etats  généraux  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur 
sont  confiés  et  responsables  auxdits  Etats  géné- 
raux de  tout  ce  qui  sera  relatif  à  leurs  fonctions. 

Art.  9.  Qu'il  soit  établi  une  caisse  nationale 
dans  laquelle  seraient  versés  tous  les  fonds  publics 
tels  que  dépôts  ordonnés  en  justice  et  tous  au- 
tres généralement  quelconques,  lesquels  fonds 
produiront  un  intérêt  convenable. 

Art.  10.  Qu'aucun  subside  ne  soit  accordé  qu'au- 
tant qu'il  sera  nécessaire,  et  supporté  également 
par  les  trois  ordres  et  pour  un  temps  limité. 

Art.  11.  Que  les  intendants  ou  commissaires 
députés  et  subdélégués,  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances  et  fermiers  généraux 
soient  tous  supprimés. 

Art.  12.  Que  l'on  supprime  l'impôt  désastreux 
de  la  gabelle. 

Art.  13.  Que  l'on  supprime  également  les  droits 
sur  tout  le  poisson  sec  et  salé  provenant  de  la 
pêche  nationale,  ce  qui  produirait  une  inîmensité 
de  marins,  et  que  l'on  exclue  tout  le  poisson  de 
pêche  étrangère,  si  ce  n'est  lors  de  l'interruption 
de  la  pèche  nationale,   en  temps   de  guerre  ou 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


d'hostilités,  à  l'exception  du  saumon  salé,  qui  ne 
se  pêche  pas  sur  nos  côtes;  que  cependant  si  Ton 
juge  indispensable  de  laisser  subsister  l'impôt  ac- 
tuel établi  sur  ce  comestible,  dans  ce  cas  cet  impôt 
soit  uniforme  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
sans  excepter  la  capitale  qui.  dans  ce  moment, 
jouit  de  l'exemption  au  préjudice  de  l'Etat  et  du 
commerce  H  en  abuse  en  le  faisant  sortir  pour 
être  consommé  dans  les  provinces  voisines. 

Art.  14.  Qu'il  y  ait  dans  tout  le  royaume  une 
uniformité  de  poids  et  de  mesures. 

Art.  15.  Que  l'impôt  des  aides  soit  supprimé, 
et  que  les  étapes  aux  vins  et  aux  boissons,  comme 
ayant  pour  objet  de  favoriser  un  lieu  au  préjudice 
de  tout  ce  qui  l'environne,  le  soit  aussi,  comme 
l'impôt  sur  le  papier  et  carton,  comme  onéreux. 

Art.  16.  Que  l'on  supprime  pareillement  tout 
impôt  sur  l'industrie,  et  que  les  journaliers  soient 
exempts  de  toute  espèce  de  subsides. 

Art.  17.  Que  le  tirage  delà  milice  soit  supprimé, 
comme  étant  très-nuisible  à  l'agriculture  et  aux 
arts,  et  qu'il  y  soit  suppléé  aux  dépens  des  trois 
ordres  en  faisant  à  cet  égard  les  règlements  les 
plus  précis,  dont  l'exécution  sera  confiée  aux 
officiers  municipaux. 

Art.  18.  Que  l'on  détruise  les  capitaineries 
comme  abusives,  vexatoires  et  le  plus  grand  fiéau 
de  l'agriculture;  que  les  sangliers  et  les  lapins 
soient  également  détruits. 

Art.  19.  Que  les  droits  sur  les  cuirs  soient  abolis 
comme  vexatoires  et  à  cause  des  abus  qui  en  sont 
inséparables. 

Art.  20.  Que  le  corps  des  ponts  et  chaussées 
soit  supprimé  et  que  les  routes  soient  entretenues 
par  ceux  qui  s'en  serviront,  les  gens  de  pied 
exempts. 

Art.  21.  Que  les  revenus  des  curés  et  vicaires 
soient  rendus  suffisants,  afin  qu'il  ne  soit  perçu 
par  eux  aucunes  sommes  pour  l'administration 
des  sacrements  et  autres  fonctions  ecclésias- 
tiques. 

Art.  22.  Que  les  ecclésiastiques  sans  fonctions 
particulières  jouissant  des  bénéfices  soient  répartis 
dans  les  diocèses  pour  y  être  occupés  à  des  ob- 
jets relatifs  à  leur  état. 

Art.  23.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée, 
sauf  les  restrictions  qui  y  seront  apportées  parles 
Etats  généraux. 

Art.  24.  Que  tous  les  privilèges  exclusifs  soient 
indistinctement  abolis  comme  nuisibles  à  la  pros- 
périté de  PEtat. 

Art.  25.  Qu'il  soit  fait  une  loi  portant  permis- 
sion de  faire  des  contributions  d'argent  au  taux 
ordinaire,  pour  un  temps  limité,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aliéner  le  capital. 

Art.  2b.  Que  Pon  prenne  les  moyens  les  plus 
efficaces  et  les  plus  sages  pour  soulager  les  pau- 
vres et  empêcher  la  mendicité  dans  tout  le 
royaume. 

Art.  27.  Que,  chaque  année,  l'état  des  grâces  et 
pensions  soit  rendu  public  avec  les  motifs. 

Art.  28.  Que  le  respect  le  plus  absolu  pour  toutes 
les  lettres  confiées  à  la  poste  soit  ordonné,  et  que 
les  Etats  généraux  prenneiit  les  moyens  les  plus 
sûrs  pour  qu'il  n'y  soit  porté  aucune  atteinte. 

Art.  29.  Que  Pon  s'occupe  de  la  réforme  du  Code 
civil  et  criminel  de  manière  à  simplilierla  procé- 
dure, en  diminuer  les  frais,  accélérer  les  juge- 
ments, el  que  les  tribunaux  soient  rapprochés  des 
justiciables. 

Art.  30.  Que  Pon  supprime  tous  les  tribunaux 
d'exception  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et 
que  la  partie  d'administration  qui  leur  est  confiée 
soit  remise  aux  Etats  provinciaux  qui  seront  de- 
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mandés  par  les  pays  qui  n'en  ont  pas,  et  le  con- 
tentieux aux  juges  ordinaires. 

Art.  31.  Que  l'on  établisse  dans  la  capitale  trois 
tribunaux  de  juridiction  consulaire,  celle  actuelle 
ne  pouvant  suffire  à  la  multiplicité  des  affaires 
qui  s'y  portent  de  Paris  et  des  environs;  à  la  pre- 
mière sera  attribuée  la  connaissance  de  toutes  les 
faillites  et  de  toutes  les  affaires  où  il  s'agira  de 
la  somme  de  2,000  livres  et  au-dessus  ;  à  la 
deuxième  seront  attribuées  les  affaires  au-dessus 
de  500  livres  jusqu'à  2,000  livres  ;  et  la  troisième 
connaîtra  de  celles  de  500  livres  et  au-dessous, 
qu'elle  pourra  néanmoins  juger  en  dernier  res- 
sort. 

Art.  32.  Que  les  juges  ordinaires,  auxquels  est 
attribué  le  droit  de  juger  en  matière  consulaire, 
seront  tenus  de  faire  expédier  et  délivrer  leurs 
sentences  en  papier. 

Art.  33.  Que  l'on  fixe  par  un  tarif  certain  le 
coût  de  toutes  les  sentences  rendues  soit  par  les 
juges  et  consuls,  soit  par  les  juges  ordinaires  en 
matière  consulaire,  et  qu'il  soit  expressément  dé- 
fendu de  rien  percevoir  sous  prétexte  de  prompte 
expédition. 

Art.  34.  Que  les  lettres  de  surséance  soient  abo- 
lies, et  que  l'on  ne  puisse  en  accorder  en  aucuns 
cas  et  sous  aucuns  prétextes  qu'après  le  consen- 
tement des  trois  quarts  des  créanciers  en  sommes 
reçues  par  les  juges  royaux  des  lieux  les  plus  pro- 
chains. 

Art.  35.  Que  l'on  modère  les  droits  énormes 
perçus  au  profit  du  Roi  sur  les  droits  de  justice. 
Art.  36.  Que  le  rachat  du  contrôle  soit  rem- 
boursé aux  notaires  de  Paris  ;  que  tous  les  actes 
qui  en  sont  susceptibles,  soient  contrôlés,  notam- 
ment les  actes  obligatoires,  et  que  les  notaires  de 
campagne  qui  sont  en  même  temps  contrôleurs 
des  actes,  soient  tenus  d'opter. 

Art.  37.  Qu'il  soit  fait  un  tarif  plu?  certain  des 
droits  dus  aux  officiers  ministériels  de  justice,  et 
qu'ils  soient  modérés,  nolamme;it  aux  parlements 
et  au  châtilet  de  Paris,  de  manière  à  exclure  la 
cherté  excessive  du  prix  des  charges,  dont  le 
nombre  sera  également  réduit. 

Art.  38.  Que  l'impôt  qui  pourrait  jêtre  établi  sur 
les  terres,  prés,  vignes,  bois,  enclos  et  jardins  ne 
soit  perçu  qu'en  raison  de  leur  valeur  et  qualité, 
qui  seront  préalablement  estimés  dans  chaque 
communauté  et  non  en  raison  de  l'industrie  du 
cultivateur. 

Art.  39.  Que  la  ville  de  Paris,  au  profit  de  la- 
quelle se  perçoit  le  droit  du  bissonnage  sur  les 
bateaux  qui  naviguent  dans  l'étendue  de  son  ar- 
rondissement, soit  tenue  de  faire  curer  le  lit  de  la 
rivière- portant  tes  bateaux  sujets  à  ce  droit. 

Art.  40.  Que  la  communauté  des  habitants  du 
Pecq  jouisse,  comme  elle  l'avait  obtenu  des  rois 
prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  de  l'abonnement  de 
la  taille  sur  le  pied  de  1,000  livres  par  année, 
comme  élant  la  suite  du  traité  fait  avec  les  sou- 
verains pour  raison  de  l'abandon  gratuit,  fait  par 
la  communauté,  d'héritages  qui  leur  étaient  néces- 
saires pour  lagrandissement  de  leurs  jardins,  et 
pour  raison  des  frais  occasionnés  aux  habitants 
de  celte  paroisse  pour  la  bâtisse  de  son  église. 

Art.  41.  Que  tout  droit  de  péage  soit  aboli  et 
qu'au  moins  les  habitants  des  lieux  oîi  ils  sont 
établis  en  soient  exempts,  eux,  leurs  chevaux  et 
leurs  voitures. 

Art.  42.  Les  habitants  de  la  communauté  du 
Pecq  n'ayant  aucuns  biens  communaux,  qu'il 
leur  soit 'abandonné  la  petite  portion  de  biens 
appartenant  au  domaine,  située  sur  le  territoire 
de  ladite   communauté,  et  que  les  communes 
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abandonnées  par  Louis  XIV  aux  deux  commu- 
nautés de  Saint-Germain  en  Lave  et  du  Pecq,  et 
dont  celle  de  Saint-Germain  s'est  emparée  quoi- 
qu'étant  située  en  entier  sur  le  territoire  du 
Pecq,  soit  également  partagée  entre  les  deux  com- 
munautés. 

Art.  43.  Que  les  députés  qui  seront  nommés 
pour  porter  le  présent  cahier  à  l'assemblée  indi- 
quée par  l'ordonnance  de  M.  le  prévôt  de  Paris, 
4  avril  présent  mois,  fassent  tous  leurs  efforts 
pour  faire  insérer  les  articles  qui  le  composent 
dans  le  cahier  général  qui  sera  rédigé  à  ladite 
assemblée. 

Art.  44.  Qu'il  sera  préalablement  nommé,  soit 
par  les  trois  ordres  réunis,  soit  par  chacun  ordre 
en  particulier,  des  commissaires  pour  la  rédac- 
tion du  cahier,  et  ensuite  procéder  à  l'élection 
des  députés  par  chacun  ordre. 

Art.  45.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux, 
pendant  tout  le  temps  de  la  tenue  desdils  Etats,  ne 
puissent  être  attaqués  en  justice,  et  qu'il  soit 
sursis  à  toutes  demandes  que  l'on  pourrait  former 
contre  eux,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  jus- 
qu'après leur  retour,  qui  sera  fixé  au  plus  tôt  à  la 
huitaine,  à  dater  de  la  dernière  assemblée  desdits 
Etats  généraux. 

Art.  46.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  ne 
puissent  être  recherchés  ni  inquiétés  pour  tout  ce 
qu'ils  ont  dit  ou  fait  aux  Etats,  en  conséquence 
du  pouvoir  de  ceux  qu'ils  représentent;  que  pen- 
dant Id  tenue  desdits  Etats  ils  ne  soient  soumis 
qu'à  la  police  desdits  Etats  généraux. 

Art.  47.  La  disette  et  la  cherté  des  grains  et  fa- 
rines, cette  année,  et  qui  ne  proviennent  que  des 
accaparements  faits  par  nombre  de  personnes,  font  . 
désirer  que,  pour  éviter,  par  la  suite,  les  mono- 
poles qui  se  font  sur  cette  sorte  de  denrée,  et  dont 
la  cherté  est  nuisible  à  tous  les  citoyens,  et  parti- 
culièrement à  la  partie  la  moins  aisée,  il  soit 
fait,  tous  les  ans,  un  inventaire  des  grains  par 
les  officiers  municipaux  des  paroisses,  et  qu'a- 
près tous  les  inventaires  réunis,  les  grains  et  fa- 
rines soient  taxés  par  les  officiers  de  police. 

Art.  48.  Qu'il  soit  ordonné  que,  sous  aucun  pré- 
texte, les  habitants  de  cette  paroisse,  qui  ont  été 
par  inscription  imposés  au  rôle  des  impositions 
de  la  ville  de  Saint-Germain,  ne  le  soient  plus  à 
l'avenir,  ne  pouvant  être  sujets  à  double  imposi- 
tion, et  que  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Saint-Germain  soient  garants  et  responsables 
de  ces  impositions,  et  puissent  êtrft  contraints  per- 
sonnellement à  tous  dépens,  dommages  et  m- 
térêts. 

Signé  Fretet ;  Fournier;  Cousin;  Cartigny; 
Saunier;  le  chevalier  de  Lauge;  Mieux;  Dubois; 
Renard,  syndic;  Jean-Baptiste  Goquelin;  Duzieux; 
Salmon;  Louis  Millon;  Forest;  Métayer;  Letard; 
Dosuet;  Henriot;  Belin;  Sagot;  Le  Moindre;  Au- 
gustin Boivin;  Chauffard  ;  Fléchie  ;  Jean  Le  Maire; 
Élie  ;  Charles  Belleavoine  ;  Antoine  Boivin  ;  Charles- 
Vincent  Le  Conite;  Jean  Lecointe;  Hallot;  Joseph 
Maié;  Pierre  Hue;  Beauvais;  Germain  Litrein; 
Nicolas  Siamne;  René  Millon;  Nicolas  Dubraq; 
Pierre  Venard;  Jean-Antoine  Dupré. 
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CAHIER 


Des  plaintes  et  doléances,  remontrances  et  de- 
mandes et  pouvoirs  donnés  dans  rassemblée  du 

'  tiers.élat  de  la  paroisse  de  Périgny  en  Brie, 
tenue,  le  14  du  présent  mois  d'avril  de  Van- 
née 1789  (1). 

Art.  1*'.  Arrêté  que  la  commune  de  Périgny  est 
composée  de  quarante-deux  feux,  tous  vignerons. 

Art.  2.  Arrêté  que  ladite  paroisse  paye  annuel- 
lement la  somme  de  3,320  livres  de  tailles,  sans 
y  comprendre  les  vingtièmes  et  la  corvée,  ladite 
corvée  étant  pour  les  chemins  qu'ils  n'ont  pas. 

Art.  3.  Arrêté  que  nous  sommes  bornés  par  la 
rivière  d'Hier,  et  que  nous  avons  trois  quarts  de 
lieue  pour  arriver  au  pavé,  et  que  les  chemins 
sont  tout  à  fait  impraticables,  sans  pouvoir  en 
avoir  au  petit  commerce  de  vin  que  nous  récol- 
tons très-modiquement. 

Art.  4.  Arrêté  que  notre  terroir  contient  la 
quantité  de  547  arpents  51  perches,  par  le  me- 
surage  qui  en  a  été  fait  par  M.  Dupré,  arpenteur 
dudit  terroir. 

Art.  5.  Nos  terres  sont  de  la  première  classe,  et 
par  la  quantité  de  remises  qui  se  trouve  sur  ledit 
terroir,  cela  les  fait  devenir  à  la  dernière  classe. 

Art.  6.  Que  le  lièvre  est  si  commun  dans  la 
plaine,  qu'iï  détruit  et  ravage  tous  les  grains,  et 
que  notre  terroir  en  est  tout  à  fait  rempli. 

Art.  7.  Que  la  perdrix  est  si  commune,  qu'elle 
pique  le  cœur  du  blé  et  l'empêche  de  rapporter 
la  moitié  de  nos  récoltes. 

Art.  8.  Arrêté  que  si  les  remises  ne  sont  pas 
arrachées,  il  est  impossible  de  détruire  le  lapin 
et  toutes  sortes  de  vermines  qui  se  réfugient  dans 
lesdites  garennes,  qui  mangent  et  détruisent  nos 
vignes  ainsi  que  les  arbres  fruitiers  et  les  lé- 
gumes que  nous  semons  pour  nous  faire  subsister. 

Art.  9.  Que  les  capitaineries  ne  seront  plus,  par 
les  dommages  occasionnés  par  les  gardes,  qui 
passent  tous  les  jours  à  cheval  et  à  pied  parmi 
la  plaine,  sans  suivre  aucun  chemin,  et  que  les 
pieds  de  leurs  chevaux  portent  un  préjudice  très- 
endommageable  et  que  les  grains  ne  puissent  se 
relever. 

Art.  10.  Arrêté  que  nos  jardins  sont  consommés 
par  le  gibier,  et  que  nous  ne  pouvons  avoir  aucun 
légume  pour  nous  subsister,  ce  qui  devient  pi- 
toyable. ' 

Art.  11.  Arrêté  que  les  cultivateurs  ne  peuvent 
nettoyer  ou  arracher  les  mauvaises  herbes  dans 
les  grains,  sans  être  molestés  des  gardes,  à  cause 
du  gibier  qui  empêche  à  nos  grains  de  rapporter. 

Art.  12.  Arrêté  que  nous  payons  les  gros  du 
vin  au  sixième  de  la  vente  du  gros,  suivant  le 
prix  du  vin,  et  que  les  vignerons,  après  leur  peine 
et  travaux,  à  peine  ont-ils  de  reste  pour  payer 
les  tailles  et  dixièmes. 

Art.  13.  Arrêté  que  la  répartition  desdites  impo- 
sitions sera  faite  sur  tous  les  sujets  du  royaume 
dans  la  forme  la  plus  simple,  et  sans  aucune 
exception  ni  distinction  de  noblesse  ou  roturiers 
quelconques. 

Art.  14.  Arrêté  que  le  blé  est  si  cher  que  le 
peuple  n'y  peut  plus  tenir,  ni  même  le  fermier 
et  les  petits  cultivateurs,  qui  ne  peuvent  venir  à 
bout  de  faire  leurs  payements  pour  le  peu  de 
récolte  qu'ils  font,  causé  par  le  gibier. 

Art.  15.  Arrêté  que  le  sel  est  si  cher,  que  l'on 
ne  peut  plus  en  avoir  que  dans  les  petites  ga- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


belles,  et  que  l'on  est  forcé  d'aller  chercher  le 
sel  à  la  grande  gabelle,  et  que  le  moyen  ne  permet 
pas  d'aller  chercher  le  sel  qu'ils  ordonnent  aux 
particuliers. 

Signé  Flanchet,  syndic;  Savereau  ;  Jean-Baptiste 
Huré  ;  Gaubice;  Jean-François  Boullet  ;  Pierre 
Gailliot  ;  Jacques  Pajot  ;  Denis  Gailliot  ;  Jean- 
Glaude  Huré;  Joseph  Mottay;  Claude  Gauthier; 
Pierre-Antoine  Gauthier;  Charles-Benoît  Gauthier; 
Gabriel  Gauthier  ;  Claude  Maître,  greftier  ;  Pierre- 
Pascal  Laurein. 

Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée  de  ce  jour, 
14  avrU  1789. 

Signé  HaUTEREAU. 


CAHIER 


Des  plaintes  et  doléances  des  communes  de  la 
paroisse  de  Perray,  Saint-Pierre  et  Saint-Léo- 
nard de  Corbeil  (1). 

CHAPITRE  !«'. 

Des  impôts. 

Pleins  de  confiance  dans  la  justice  et  la  bonté 
du  Roi,  auquel  nous  jurons  tous  une  fidélité  sans 
bornes,  animés  par  les  sentiments  de  liberté  qu'il 
a  fait  renaître  en  nos  âmes,  nous  le  supplions 
de  prendre  en  considération,  dans  les  prochains 
Etats  généraux,  l'immensité  des  impôts  dont  Ja 
mauvaise  administration  des  finances  nous  a 
écrasés,  et,  en  conséquence  : 

Art.  1".  De  convertir  en  un  seul  droit  tous 
ceux  d'aides,  de  subventions,  ceux  sur  la  mar- 
que des  cuirs,  ceux  d'inspecteurs  aux  bouche- 
ries, dons  gratuits  et  une  infinité  d'autres  d'une 
nature  accablante,  perçus  sous  cent  dénomina- 
tions différentes,  qui  varient  à  chaque  instant, 
qu'un  seul  homme  sur  mille  ne  connaît  pas,  et 
qui  occasionnent  la  ruine  des  familles  non-seu- 
lement par  la  perception,  mais  aussi  par  les  frais 
de  contraintes, les  procès-verbaux  de  saisies  que 
les  commis  font  à  ceux  qui  ne  savent  pas,  la 
plupart  du  temps,  ce  qu'on  leur  demande,  qu'on 
traite  avec  la  .dernière  rigueur  et  en  couÎ3able3, 
qu'on  ruine  en  frais,  quoiqu'ils  n'aient  péché 
contre  la  bursalité  que  par  ignorance. 

Art.  2.  Que  les  traites,  les  vingtièmes  soient 
réunis  sous  la  même  dénomination,  jusqu'à  ce 
que  l'acquit  des  dettes  de  l'Etat  ait  mis  la  nation 
à  portée  de  les  supprimer  entièrement,  et  d'en 
remplacer  le  produit  par  un  impôt  territorial 
dont  tous  les  sujets  du  Koi,  sans  aucune  distinc- 
tion, gens  d'Eglise,  nobles  et  roturiers  payeront 
leur  quote-part,  en  proportion  du  revenu  de  leurs 
biens-fonds,  d'après  le  règlement  qui  en  aura  été 
fait  dans  une  assemblée  de  la  commune  ou  pa- 
roisse de  la  situation  desdits  biens-fonds,  en  pré- 
sence de  chaque  propriétaire  ou  de  son  fondé  de 
procuration  spéciale,  pour  éviter,  à  l'avenir,  toute 
espèce  de  procès  ou  discussion. 

Art.  3.  Qu'à  l'égard  des  capitalistes  et  de  ceux 
qui  paraissent  n'avoir  aucune  espèce  de  biens- 
fonds,  mais  qui  ont  toute  leur  fortune  dans  leur 
portefeuille  et  qui,  par  conséquent,  ne  supportant 
aucune  des  charges  foncières,  jouissent  impu- 
nément de  leur  opulence  sans  contribuer  aux 
charges  de  l'Etat,  si  ce  n'est  sur  les  droits  qui 
sont  imposés  sur  le  comestible  et  sur  les  objets 
de  luxe,  nous  demandons  qu'il  plaise  aux  Etats 
généraux  de  peser,  dans  leur  sagesse,  celte  sin- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archivet  de  l'Empire. 
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gularité,  et  d'aviser  aux  moyens  les  plus  conve- 
nables et  les  plus  propres  pour  assujettir  cette 
portion  de  citoyens  à  leur  contribution  des  im- 
pôts, puisque,  par  les  moyens  de  l'agiotage  ou 
autrement,  ils  se  forment  une  exemption  de  toutes 
charges,  un  revenu  clair,  net,  qui  double  et  quel- 
quefois triple  et  quadruple  celui  des  propriétés 
foncières. 

CHAPITRE  II. 
Des  privilèges. 

Que  tous  les  privilèges  et  exemptions  de  la  con- 
tribution aux  charges  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'Etat  et  à  toute  espèce  d'impôts,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient  ou  puissent 
être  imposés  à  l'avenir,  soient  abolis  et  suppri- 
més, n'étant  pas  juste  de  les  conserver  et  entre- 
tenir aux  dépens  de  l'indigence. 

CHAPITRE  m. 
De  V administration. 

Que  tous  les  ans  le  compte  des  finances  soit 
imprimé  et  rendu  public. 

CHAPITRE  IV. 
De  V établissement  d'une  caisse  d'épargne. 

Que  la  liquidation  de  la  dette  nationale,  en  ce 
qui  excède  ses  revenus  ordinaires,  soit  opérée 
dans  le  délai  le  plus  prochain  possible,  et  qu'aus- 
sitôt après  que  l'acquit  en  aura  été  fait,  il  soit 
établi  une  caisse  d'épargne  dans  laquelle  sera 
versée,  tous  les  ans,  une  somme  poursubvenir  aux 
besoins  imprévus  de  l'Etat,  en  cas  de  guerre  ou 
autrement  et  que  le  compte  de  ladite  caisse  soit 
aussi  imprimé  et  rendu  public. 

CHAPITRE  V. 
De  la  répartition  de  la  taille. 

Que  la  répartition  de  la  masse  de  la  taille,  tant 
qu'elle  aura  lieu,  ou  de  l'impôt  foncier  qui  y 
sera  substitué,  ne  se  fasse  que  par  les  Etats  pro- 
vinciaux chacun,  dans  son  district  et  par  paroisse 
en  proportion  de  l'étendue  de  son  territoire.  Que 
la  bomme  que  chaque  paroisse  doit  supporter  soit 
fixe; que,  pour  éviter  les  doubles  emplois  dans  les 
rôles  de  répartition  et  toutes  discussions  entre  pa- 
roisses voisines  et  habitants  d'icelles,  sur  les  ques- 
tions de  savoir  si  l'on  est  de  telle  ou  telle  paroisse, 
si  les  terres  que  l'on  y  possède  sont  de  bonne  ou 
mauvaise  qualité  ou  de  qualité  mitoyenne,  chaque 
paroisse  soit  autorisée  à  se  faireborner  contradic- 
toirement  avec  les  paroisses  voisines,  en  présence 
des  curés  et  des  syndics  desdites  paroisses, comme 
aussi  il  soit  fait  en  même  temps  un  classement  des 
terres  de  chaque  paroisse,  en  présence  des  pro- 
priétaires habitants  desdites  paroisses  ou  forains 
y  ayant  des  propriétés,  ou  eux  dûment  appelés, 
huitaine  auparavant,  par  affiches  imprimées  et 
publication  à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  aux 
jours  de  fêtes  ou  dimanches  à  l'issue  de  la  messe. 

CHAPITRE  VI. 
Des  capitaineries. 

Que  les  capitaineries  soient  supprimées,  ainsi 
que  les  officiers  y  attachés,  comme  un  fléau  qui 
occasionne  la  ruine  des  terres  etdes  bois,  ainsi  que 
des  propriétaires  et  fermiers  qui,  le  plus  souvent, 
par  le  ravage  du  gibier,  ne  trouveut  qu'à  alaner 
dans  les  terres  où  ils  auraient  dû  moissonner  et 


qui  sont  obligés,  à  peine  d'amendes  énormes,  de 
punitions  mêmes  corporelles,  outre  les  frais  aux- 
quels ils  sont  condamnés,  de  porter  plus  de  res- 
pect à  un  lièvre  et  en  général  à  tout  le  gibier 
quadrupède  ou  volatile  qu'au  seigneur  et  au 
curé  de  la  paroisse. 

CHAPITRE  Vn. 

Des  abus   d'autorité. 

Qu'aucun  citoyen  domicilié  ne  puisse  être  privé 
de  sa  liberté  qu'en  vertu  d'un  décret  de  justice  et 
pour  être  conduit  dans  une  prison  légale,  où  son 
iuge  naturel  ou  autre  juge  légitime  lui  fasse  dé- 
livrer dans  les  vingt-quatre  heures  copie  en 
forme  dudit  décret  ou  de  l'ordre  de  sa  détention, 
avant  de  lui  faire  subir  interrogatoire,  à  moins 
que  ce  ne  soit  un  assassin,  un  incendiaire,  un 
homme  sans  aveu,  un  voleur  pris  en  flagrant 
délit,  arrêté  à  la  clameur  publique,  un  homme 
prévenu  de  quelques  autres  grands  crimes  que 
la  sûreté  et  l'intérêt  publics  peuvent  seuls  auto- 
riser à  arrêter,  en  vertu  de  lettres  closes  ou  de 
cachet  avant  les  formalités  de  justice  pour  s'as- 
surer de  la  personne  des  coupables. 

CHAPITRE    VIU. 

Des  justices  seigneuriales.  . 

Qu'il  n'y  ait  plus,  à  l'avenir,  dans  les  affaires 
conlentieuses,  que  deux  degrés  de  juridiction, 
pour  obvier  à  la  multitude  énorme  des  frais  de 
justice  ;  qu'à  cet  effet  !es  justices  seigneuriales 
soient  et  demeurent  supprimées,  à  l'avenir,  en 
ce  qui  concerne  l'instruction  et  jugement  des  af- 
faires contentieuses,  sauf  l'exercice  desdites  justi- 
ces par  rapport  à  la  police,  aux  appositions  de 
scelles,  actes  de  tutelle,  curatelle  et  inventaires 
dont,  au  cas  de  contestation,  lesdits  juges  seigneu- 
riaux seront  tenus  de  renvoyer  le  jugement  par- 
devant  le  juge  supérieur  ressortissant  nûmeot  en 
la  cour,  pour  être  par  ledit  juge,  en  son  hôtel  les 
parties  présentes  ou  dûment  appelées  ,  statué 
provisoirement  ou,  à  l'audience,  délinitivement, 
comme  en  matière  sommaire,  sauf  l'appel  en  la 
cour  s'il  en  est  appelé. 

CHAPITRE  IX. 

Des  droits  domaniaux. 

Que  les  10  sols  pour  livre  des  droits  de  con- 
trôle des  exploits,  de  celui  des  autres  actes  et  ju- 
gements, des  droits  d'insinuation  au  tarif  soient 
supprimés,  comme  une  surcharge  trop  onéreuse 
au  commerce,  et  qui  ne  doit  son  existence  qu'à 
la  dilapidation  des  finances. 

CHAPITRE  X. 

Des  lettres  d'Etat. 

Qu'il  ne  soit  accordé  à  quelques  personnes,  de 
tels  état  et  condition  qu'elles  soient,  aucune  lettre 
;  d'Etat  ni  arrêt  de  surséance,  pour  que  les  pour- 
suites des  créanciers  contre  leurs  débiteurs  aient 
un  cours  libre,  ces  lettres  d'Etat  et  de  surséance 
n'étant  ordinairement  que  le  fruit  de  l'intri- 
gue, de  l'importunité  ou  de  la  surprise  ;  étant  plus 
juste  qu'un  débiteur  qui  par  sa  mauvaise  conduite 
sadépense  immodéré  et  son  luxe  insolent,  a  abusé 
de  la  confiance  de  ses  créanciers  et  a  consommé 
leur  ruine,  ail  la  honte  de  venir  à  leur  merci,  plu- 
tôt que  ceux-ci  viennent  à  la  sienne. 

La  suppression  des  lettres  d'Etat  et  de  sur- 
séance est  même  un  des  moyens  les  plus  effîca- 
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ces  d'empêcher  les  faillites  et  les  banqueroutes, 
dont  une  seule  entraîne  souvent  vingt  autres. 

CHAPITRE  XI. 

Du  commerce. 

Que  les  barrières,  pour  la  perception  des  droits 
d'entrée,  traites  et  autres  marchandises  venant  de 
l'étranger,  soient  reculées  aux  frontières  du 
royaume,  et  que,  dans  l'intérieur,  le  commerce  de 
toute  espèce  de  marchandises  soit  entièrement 
libre;  ce  qui,  en  facilitant  aux  sujets  du  royaume 
le  moyen  de  trafiquer  comme  ils  le  jugeront  à 
propos,  chacun  selon  son  industrie,  les  mettra  à 
portée  d'élever  leur  famille,  de  payer  leur  part  des 
charges  de  l'Etat  de  la  manière  qui  sera  avisée 
aux  Etats  généraux  à  l'égard  des  négociants  et 
commerçants  qui  n'ont  aucune  propriété  foncière 
ou  qui  ont  leur  fortune  dans  le  commerce,  et 
épargnera  à  Sa  Majesté  la  solde  et  l'entretien  de 
plus  de  quarante  mille  gardes  ou  commis  qui  sont 
répandus  dans  le  royaume,  qui  ne  s'occupent 
qu'à  vexer  et  molester  les  sujets  du  Roi  par  des 
procès-verbaux  de  saisie,  dont  la  moitié  ne  con- 
tient que  des  faits  supposés  contre  les  prétendus 
délinquants,  procès-verbaux  dont  il  n'en  est  pas 
qui  soient  rédigés  sur  le  lieu  à  l'instant,  mais  au 
bureau  du  receveur  et  directeur,  hors  la  présence 
des  parties,  et  tout  cela  par  l'espoir  que  lesdits 
commis  aux  gardes  ont  d'avoir  une  part  dans  les 
amendes  et  confiscations,  et  d'avancer  en  grade,  en 
proportion  des  saisies  et  des  procès-verbaux  qu'ils 
font  justement  ou  injustement,  sur  la  foi  attribuée 
à  leurs  procès- verbaux,  et  qui  ne  devrait  l'être 
qu'autant  qu'ils  auraient  été  dressés  sur  le  lieu 
même  de  la  contravention  ou  délit,  en  présence 
de  deux  témoins  domiciliés  non  attachés  à  la 
ferme. 

CHAPITRE  XU. 

Des  péages. 

Que  tout  les  droits  de  péages  soient  supprimés, 
comme  gênant  la  liberté  du  commerce,  n'étant 
pas  juste  d'ailleurs  que  ceux  qui  payent  l'entre- 
tien des  chemins  soient  encore  obligés  de  payer 
pour  y  passer,  si  mieux  n'aiment  les  seigneurs  se 
charger  de  l'entretien  des  chemins  où  ils  per- 
çoivent un  péage,  comme  ils  y  étaient  payés  dans 
l'origine. 

CHAPITRE  XIU. 
De  la  police. 

Que  les  juges  des  petites  villes  et  bourgs  soient 
tenus,  conformément  aux  ordonnances,  de  faire 
exactement,  comme  cela  se  pratique  dans  les 
grandes  villes,  et  au  moins  une  fois  tous  les 
quinze  jours,  la  vérification  des  poids  et  mesures 
et  balances  des  marchands,  singulièrement  dans 
les  marchés  et  notamment  chez  les  boulangers, 
visites  qui  sont  tellement  négligées  que  îe  pain, 
qui  est  de  première  nécessité,  se  vend  â  faux  poids 
par  plusieurs,  malgré  les  plaintes  des  pauvres  et 
la  rumeur  publique,  sans  qu'il  apparaisse  aucun 
jugement  ue  condamnation  contre  les  délin- 
quants; abus  qui  se  perpétue  et  s'augmente  tous 
les  jours  par  l'impunité. 

Que  les  juges  de  police,  chacun  dans  leur  juri- 
diction, soient  tenus  de  faire  afficher  dans  un  ta- 
bleau permanent  à  l'auditoire  du  lieu,  la  taxe  du 
pain  et  de  la  viande,  suivant  la  variation  des  cir- 
constances, pour  que  les  habitants  du  lieu  en 
soient  instruits  et  aient  à  s'y  conformer. 


CHAPITRE  XIV. 

Eaux  et  forêts. 

Sont  priés  les  États  généraux  de  prendre  en 
considération  qu'il  existe  dans  ce  que  l'on  appelle 
eaux  et  forêts  des  abus  considérables,  et  d'aviser 
au  moyen  de  les  détruire. 

CHAPITRE  XV. 
Des  municipalités. 

Qu'il  soit  permis  à  toutes  les  villes,  dont  le  corps 
municipal  est  érigé  en  titre  d'office,  de  faire  à 
leurs  frais  le  remboursement  des  charges,  et  de 
choisir  comme  autrefois  leurs  officiers  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

Signe  Janvier;  Massy,  syndic;  Petit-Henriette; 
Mativet-Gaillois ;  Mathieu  Calmures;  Edme  Mas- 
son;  Gauzier  Le  Cat;  Godefroy  Guermer;  Nicolas 
Gelin;  Renaut-Jannisson  ;  Goursel-Gridelin. 

Coté  et  paraphé  par  première  et  dernière,  au 
désir  du  procès- verbal,  fait  devant  nous,  prési- 
dent, prévôt  de  Corbeil,  cejourd'hui  13  avril  1789. 
Signé  Robert  de  Gourville. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  du  tiers- 
état  composant  la  communauté  de  la  paroisse 
de  Saint-Gervais  et  de  Saint-Protais  de  Pierre- 
filte,  près  Saint- Denis  en  France,  prévôté  de 
Paris  (1). 

A  SA  MAJESTÉ  LOUIS    XVI,    PAR  LA  GRACE  DE  DIEU, 
ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE. 

Art.  1".  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  comme  le 
père  commun  de  toute  la  nation  ^  prendre  en  con- 
sidération le  sort  de  la  majeure  partie  de  son 
peuple;  qu'il  ne  peut  atteindre  au  prix  exorbi- 
tant des  denrées  de  première  nécessité  pour  les 
subsistances,  malgré  que,  dans  l'opinion  publique, 
il  ne  puisse  avoir  lieu  à  une  disette  en  France,  et 
ordonner  par  son  autorité  royale  et  toute-puis- 
sante, qu'il  ne  se  forme  surtout  point  à  l'avenir 
des  sociétés  pour  accaparer  le  blé,  dont  elles  font 
des  amas  considérables  ;  ce  qui  en  empêche  la 
circulation  dans  les  lieux  où  il  peut  en  manquer, 
et  cause  ainsi  une  disette  désastreuse. 

Art  2.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  prendre  en 
considération  le  sort  des  personnes  du  tiers- 
état  de  Pierrefitte,  au  nombre  environ  de  six  cents 
personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  lesquelles, 
dans  un  territoire  d'environ  900  arpents,  qui  se  ré- 
duit à  peu  près  à  780  arpents,  parce  que,  sans 
aucun  château  seigneurial  apparent,  il  s'en  trouve 
environ  120  arpents  enclos,  tant  dans  les  maisons 
des  privilégiés  que  dans  la  grande  route  royale 
qui  le  coupe  dans  toute  sa  longueur,  paye  à  Sa  Ma- 
jesté au  moins  22,000  livres  de  toute  espèce 
d'impôts,  en  sus  au  moins  2,000  livres  pour  les 
charges  de  la  communauté;  il  en  résulte  que  le 
territoire  est  surchargé  par  proportion  d'un  quart 
en  sus,  par  la  trop  forte  évaluation  donnée  aux 
terres,  même  comparaison  à  celles  voisines. 

Art.  3.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'il 
leur  soit  permis  de  se  transporter  dans  tous  les 
temps  pour  nettoyer  les  grains,  faire  leurs  foins 
librement,  quoique  dans  une  capitainerie  royale, 
où  ils  souffrent  des  dommages,   d'ailleurs ,  de  la 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  nu  manuscrit  des 
Archives,  de  l'Empire. 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris  hors  les  murs.] 


r 


part  tact  du  gibier  appartenant  au  Roi  que  des 
lapins,  qu'ils  supplient  Sa  Majesté  de  faire  dé- 
truire, surtout  dans  les  I  ois  de  Rocliebour^,  ap- 
partenant au  seigneur  de  Montmagny,  born;int  leur 
territoire,  où  ils  font  annuellenient'un  dégât  con- 
sidérable. 

Art.  4.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  répartir  tous 
les  impôts,  sous  quelque  forme  qu'ils  puissent 
être  perçus,  sur  tous  les  citoyens  et  fidèles  sujets, 
avec  une  parfaite  égalité,  "de  quelque  ordieou 
qualité  qu'ils  puissent  être,  selon  leur  faculté, 
ainsi  que  la  loi  naturelle  le  demande  ;  sauf  ensuite 
à  Sa  Majesté  le  droit  de  verser  ses  bienfaits,  les 
distinctions  et  les  honneurs  sur  ceux  qui  se  dis- 
tingueront à  son  service  dans  toutes  les  parties 
de  son  administration,  suivant  leur  mérite  ou 
leurs  talents,  afin  que  les  dettes  et  charges  de 
l'Etat  étant  acquittées  et  supportées  par  toijs  ses 
sujets  également,  ils  puissent  opérer  un  prompt 
soulagement  dans  leurs  peines. 

Art.  5.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  que, 
dans  toutes  les  communautés  qui  n'ont  aucune 
fondation  pour  les  écoles  de  charité,  il  sera  an- 
nuellement versé  quelques  fonds  pour  encou- 
rager l'instruction  publique,  pour  secourir  les 
pauvres,  les  malades  et  les  infirmes;  et  que,  dans 
cette  liste,  Sa  Majesté  daigne  ne  pas  oublier  la 
paroisse  de  Pierrefitte. 

Art.  6.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  admettre  le 
tiers-état  de  son  royaume  à  la  participation  de 
ses  droits,  de  ses  grâces  et  de  ses  faveurs,  et  qu'il 
daigne  les  employer,  sans  avoir  égard  à  la  nais- 
sance, dans  le  clergé,  dans  le  militaire  sur  terre 
et  sur  mer,  dans  toutes  les  parties,  enfin,  de  1  ad- 
ministration de  l'Etat.  Qu'ayant  supporté  dans 
tous  les  temps  la  plus  énorme  partie  des  charges 
de  l'Etat,  ils  puissent  parvenir,  comme  dans  les 
suites  passées,  aux  honneurs  et  aux  dignités  de 
l'Eglise,  de  la  magistrature,  du  service  militaire, 
s'ils  ont  le  bonheur  de  s'en  rendre  dignes. 

Art.  7.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  que, 
dans  cette  paroisse,  les  décimateurs  entretiennent 
à  leurs  dépens  tous  les  ecclésiastiques  nécessaires 
pour  l'exercice  du  saint  ministère,  selon  les  l)e- 
soins  spirituels  des  habitants  et  des  étrangers  que 
Sa  Majesté  y  fait  séjourner. 

Art.  8.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que 
la  multitude  des  pigeons  qui  s'augmente  sensi- 
blement, aux  environs  de  la  capitale,  chez  les  sei- 
gneurs et  laboureurs  indistinctement,  et  surtout 
dans  cette  paroisse  où  se  trouvent  quatre  fiefs 
différents  et  huitrhâteaux  environnants,  ayantco- 
lombier  à  peu  de  distance,  soit  diminuée,  afin  que 
les  cultivateurs  n'aient  plus  la  douleur  de  voir 
leurs  semailles  de  toute  espèce  dévastées  par  ces 
fléaux,  et  que  ceux  auquels  les  pigeons  profitent 
soient  obligés  de  les  nourrira  leurs  frais. 

Art.  9.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  faire  ouvrir 
la  feule  source  d'eau  potable  qui  se  trouve  dans 
le  territoire  et  à  portée  du  village  de  Pierrefitte, 
dont  une  seule  maison  opulente  s'est  emparée,  et 
après  avoir  fermé  la  conduite  par  des  canaux 
dans  son  enclos  de  25  arpents  qui  en  est  inondé 
et  où  elle  se  perd,  pendant  que  la  communauté  est 
obligée  d'aller  chercher  cet  ahment  indispensable 
à  près  d'une  demi-lieue,  daiis  un  territoire  étran- 
ger, où  elle  est  souvent  refusée  dans  les  séche- 
resses; qu'il  soit  permis  à  tout  le  village  de  sup- 
primer l'ouverture  où  elle  a  été  ouverte  pourTou- 
vrir  dans  l'empliiceraenioù  cette  eau  a  sa  source, 
qui  est  à  portée  du  village  et  où  elle  a  été  très- 
longtemps;  de  puiser  de  l'eau  à  cette  source,  qui 
pourrait  fournir  suffisamment  à  quatre  paroisses 
comme  celle  de  Pierrefitte  ;  que  même  en  allant 

2  •      1'"  Série,  T.  V. 


chercher  l'eau  à  cette  fontaine  on  y  commet  des 
délits  sur  le  territoire  dont  chaque  propriétaire 
souffre  beaucoup,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  chemin 
ouvert  qui  y  conduise. 

Art.  10.  Les  malades  de  la  paroisse  de  Pierrefitte 
n'ont  aucune  ressource  ;  autrefois  il  y  avait  dans 
cette  même  paroisse  une  maladrerie  à  laquelle  était 
attaché,  entre  autres  objets,  un  revenu  annuel 
que  le  grand  aumônier  payait  ;  que  depuis  nombre 
d'années  cette  fondation  a  disparu.  Que  l'on  ne 
peut  sans  doute  en  attribuer  la  cause  au  malheur 
du  temps  ;  mais  comme  le  terrain  sur  lequel  était 
construite  la  maladrerie  est  actuellement  réuni 
aux  propriétés  que  l'abbaye  de  Saint-Denis  a  dans 
cette  paroisse,  les  habitants  demandent  que  leurs 
malades  soient  reçus  à  l'Hôtel-Dieu  de  Saint- 
Denis,  parce  qu'il  est  richement  fondé  en  partie 
parxette  abbaye  même. 

Arrêté  en  l'assemblée  générale  tenue  cejourd'hui 
15  avril  1789.  Signé  Beaugrand;  Emery  ;  Ressy; 
Jean  Ducerf;  Thomas  Gousin-Lemaire  ;  Cheval  ; 
Jean  Heude  ;  Jean-Jacques  Ducerf  ;  Jean-François 
Pérard  ;  Protaisde  La  Marre  ;Garpentier;PleesviIle; 
Ridou;  Louis-Baptiste  Emery;  Pierre  Divary; 
Château  :  La  Caillette  ;  Jean-Pierre  Duval. 

Paraphé  ne  varietur,  fait  ce  15  avril  1789,  au 
désir  de  notre  procès-verbal  de  nomination  de 
député,  cejourd'hui. 

Signé  Maillet. 


CAHIER 


Des  pleintes,  doléances  et  remontrances  de  Jean- 
Baptiste  Lardier,  écmjer^  vétéran  de  la  maison 
militaire  du  flot,  seigneur  haut  justicier  terri- 
torial du  fief  Saint-Gervais  de  Pierrefitte,  près 
Saint-Denis  en  France  (1). 

.\u  Roi  et  à  Nosseigneurs  des  Etat«  généraux  représentant 
la  nation. 

Je  croyais  bien  être  appelé  à  cette  auguste 
assemblée  et  j'étais  dans  la  plus  grande  sérénité, 
parce  que,  fidèle  sujet  et  bon  patriote,  je  me 
reposais  entièrement  sur  les  bontés  du  Roi,  sur 
la  sagesse  de  ses  ministres  et  sur  les  lumières  de 
la  nation  rassemblée  en  Etats  généraux.  Je  ne 
voyais  que  des  secours  attendus  de  tous  les  fidèles 
sujets  du  Roi,  mes  compatriotes,  qui  n'ont  jamais 
été  conduits  que  par  l'honneur  et  qui,  en  toute 
occasion,  se  sont  distingués  des  sujets  des  autres 
puissances  par  leur  fidélité  et  leur  amour  pour 
le  Roi  et  pour  la  patrie  ;  mais  il  faut  des  moyens 
pour  opérer  ces  secours.  Or,  que  n'ai-je  pas  lieu 
d'espérer?  Dans  un  moment  où  l'honneur  de  la 
nation  paraîtrait  compromis  aux  yeux  des  autres 
nations  par  les  écrits  dangereux  qui  se  sont  ré- 
pandus et  par  des  propos  hasardés  qui  n'inspi- 
rent que  la  crainte  et  la  défiance,  un  Français 
peut-il  se  livrer  à  des  idées  sini^tles'?  Oh!  mes 
ctiers  compatriotes,  rappelez  vos  ?ens.  souvenez- 
vous  que  vous  êtes  Français  et  suriout  que  vous 
avez  un  Roi  qui  vous  aime,  que  vous  aimez,  que 
vous  devez  adorer  comme  une  divinité,  et  qu  on 
pourrait,  à  juste  titre,  nommer  Ihomrae  Roi, 
comme  Jésus-Christ  fut  nommé  1  homme  Dieu. 
Rendez,  comme  moi,  grâces  à  son  amour  et  à  ses 
bontés; -il  veut  nos  conseils  et  nos  avis  et  ne 
veut  agir  que  par  nos  lumières.  Puisse-t-il  vivre 
éternellement!  Jai  vu  la  lettre  de  Sa  Majesté,  du 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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24  janvier  1789,  insérée  clans  l'ordonnance  de 
M.  le  prévôt  de  Paris,  du  4  avril  suivant.  Je  n'y 
ai  vu  qu'un  père  qui  invite  ses  enfants  à  l'aider 
de  leurs  avis  et  de  leurs  conseils;  c'est  d'après 
cette  invitation  que  j'ai  osé  présenter  mes  idées. 
Puissent-elles,  ou  du  moins  partie  d'icelies,  être 
de  quelque  utilité  !  C'est  le  seul  but  que  je  me 
suis  proposé  en  coucliant  mes  observations  par 
écrit,  afin  de  prévenir  les  questions  qu'on  pourrait 
me  faire  à  l'assemblée  générale  à  laquelle  je  suis 
mandé. 

Art.  !«'.  Gomme  Sa  Majesté,  en  montant  sur  le 
trône,  s'est  chargé  des  dettes  de  ses  prédécesseurs 
même  de  celles  non  nationales  dont  Sa  Majesté 
n'était  pas  tenue,et  que  sa  bonté  pour  ses  peuples 
a  porté  Sa  Majesté  à  leur  faire  remise  du  droit 
de  joyeux  avènement,  Sa  Majesté,  se  persuadant 
que  les  tinances  de  son  royaume  étaient  en  ba- 
lance par  la  recette  et  la  dépense,  mais  que, 
depuis  Jes  comptes  rendus.  Sa  Majesté  a  aperçu 
avec  douleur  un  déficit  considérable  dans  les 
finances,  il  est  nécessaire  d'y  remédier.  L'hon- 
neur inséparable  du  Français  lui  en  suggérera 
les  moyens,  et  l'on  se  persuade  qu'un  impôt  terri- 
torial, supporté  proportionnellement  par  tous  et 
un  chacun,  sans  privilège  ni  exception,  levé  en 
argent,  réparera  le  déficit;  car  si  on  le  perçoit  en 
nature,  il  faudrait  des  fermiers  qui  ne  manque- 
raient pas  d'emmagasiner  et  priveraient  chaque 
village,  non-seulement  des  choses  de  première 
nécessité,  mais  encore  des  pailles  qui  font  la 
fumure,  laquelle  accroît  les  productions;  il  y  a 
lieu  même  de  désirer,  comme  en  Bourgogne,  la 
suppression  des  aides,  notamment  le  trop  bu,  et 
rendre  le  sel  et  le  tabac  commerçables. 

Art.  2.  H  est  à  désirer  que  Sa  Majesté  et  la  na- 
tion pourvoient  à  la  diminution  des  blés,  farines 
et  pain  qui  ruinent  notamment  les  habitants  des 
pauvres  villages,  puisque  cette  denrée  de  première 
nécessité  leur  coûte  plus  du  double  qu'il  y  a  six 
mois,  et  que  la  marchandise  inférieure  de  cette 
espèce  ne  peut  que  produire  des  maladies  et  la 
perte  des  sujets. 

Art.  3.  11  est  également  à  désirer  que  toutes  les 
curesdes  campagnes  soient  fixées  à  15  ou  1,800  li- 
vres par  année,  non  compris  la  cire  et  les  legs 
qu'on  pourrait  faire  aux  curés,  pourvu  qu'ils 
n'excèdent  pas  100  livres,  afin  de  donner  une 
aisance  aux  curés,  à  la  charge  par  eux  de  ne  re- 
cevoir aucuns  droits  pour  raison  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures,  comme  aussi  de  fixer  le 
prix  des  messes  dans  tout  le  royaume,  de  façon 
qu'un  si  grand  sacrifice,  comme  celui  de  la  messe, 
ne  soit  pas  arrêté  par  les  différents  prix  ;  car  il  y 
en  a  à  qui  il  faut  payer  10,  d'autres  12  et  d'autres 
15  sous;  ne  croirait-on  pas  après  cela  que  c'est 
un  objet  de  commerce?  C'est  une  action  qui  fait 
tort  à  la  religion,  à  laquelle  il  serait  bon  de  re- 
médier. 

Pour  fournir  la  somme  ci-dessus  aux  curés,  on 
rendrait,  comme  en  Champagne,.les  cures  égales, 
car  il  y  en  a  de  4,  5  et  6,000  livres  de  revenu,  qui 
souvent  ont  moitié  moins  de  charges  que  les  cu- 
res à  portions  congrues;  on  pourrait  aussi  ordon- 
ner que  les  curés  rendissent  les  honneurs  funè- 
bres sans  faste,  mais  avec  une  décence  honnête, 
aux  plus  indigents,  pour  prévenir  les  tracasseries 
et  éviter  ce  qui  est  arrivé,  il  y  a  trois  mois,  à 
Saint-Denis ,  où  un  curé  a  refusé  la  sépulture 
à  une  femme  dont  le  mari,  chargé  d'enfants,  n'a- 
vait pas  le  sou. 

Art.  4.  Il  n'y  a  pas  de  vicaire  à  Pierrefitte; 
jamais  village  n'en  fut  plus  susceptible  ;  il  est  né- 
cessaire d'en  ordonner  un,  à  la  charge  des  gros 


décimateurs,  attendu  que  la  paroisse  contient 
cinq  cents  communiants;  on  dit  même  qu'il  y  a 
un  règlement  à  ce  sujet.  Il  y  a  un  logement  pour 
un  vicaire  à  Pierrefitte  oii  il  y  en  avait  un  jadis. 
Il  paraîtrait  convenable  d'accorder  à  chaque  vi- 
caire GOO  livres,  pour  pouvoir,  avec  ses  messes, 
vivre  honorablement. 

Art.  5.  Attendu  qu'il  manque  d'eau  dans  la  pa- 
roisse de  Pierrefitte,  et  qu'un  propriétaire  opulent 
jouit  d'un  clos  de  25  arpents,  et  d'une  source  ja- 
dis commune  aux  habitants  qui  sont  souvent 
noyés  dans  leurs  caves  par  la  filtration  des  eaux 
de  ladite  source,  qui  n'a  aucun  versoir ,  et  que  leurs 
facultés  ne  leur  permettent  pas  de  suivre  aucun 
procès  à  cet  égard,  il  est  à  désirer  qu'il  soit  ordonné 
que  l'eau  soit  par  lui  fournie  audit  village,  dans  le 
lieu  le  plus  commode  dont  on  conviendra,  par  le 
moyen  d'un  tuyau  ou  d'une  soupape,  afin  d'en 
avoir  de  jour  et  de  nuit,  et  que  l'excédant  des 
eaux,  qui,  par  les  terres,  passe  dans  presque  tou- 
tes les  caves  des  habitants  qui  cesseraient  d'être 
inondées,  puisse  se  perdre  et  aille  tomber  dans 
la  rivière  de  Seine. 

Art.  6.  Il  paraîtrait  convenable,  lorsqu'un  bé- 
néficier décède,  d'attribuer  aux  juges  des  lieux  de 
leurs  bénéfices  l'apposition  des  scellés,  et  de  faire 
l'inventaire  de  leurs  effets,  ainsi  que  d'ordonner 
les  vi.>iies  des  bâtiments  et  églises  de  leurs  béné- 
fices, afin  d'éviter  les  frais  ruineux  de  transport 
d'un  notaire,  de  deux  ou  trois  procureurs,  d'un 
huissier-priseur,  d'un  élève  de  notaire  et  d'un 
agent  des  économats,  qui  se  transportent  souvent 
en  poste  à  deux  cents  lieues,  frais  exorbitants  qui 
se  prélèvent  avant  tout  sur  la  vente,  laquelle  est 
insuffisante. 

Art.  7.  Il  paraîtrait  aussi  nécessaire  que,  sur 
chaque  bénéfice,  il  fût  prélevé  et  mis  en  caisse 
d'épargne,  chaque  année,  aux  économats,  une 
somme  pour  subvenir  aux  réparations  même  les 
plus  urgentes  que  les  bénéficiers  négligent  ei  qui 
viennent  la  plupart  hors  d'état  de  les  remplir,  ce 
qui  donne  lieu  à  des  transports,  visites  d'expert 
et  greflieretàdes  procès-verbaux,  le  tout  dispen- 
dic  IX  et  à  la  charge  des  économats. 

Art.  8.  Soit  eu  égard  aux  vingtièmes  ou  autres 
impositions,  soit  pour  connaître  au  juste  le  re- 
venu des  bénéficiers,  il  paraîtrait  convenable 
qu'une  loi  déclarât  que  les  baux  faits  par  les  bé- 
néficiers, pour  neuf  ans  seulement,  seraient  entre- 
tenus pour  les  nouveaux  titulaires  à  la  place  du 
dernier  décédé  qui  les  aurait  passés,  jusqu'alors; 
le  fermier  ne  risquerait  pas  sa  ruine  en  payant 
au  bénéficier  un  pot-de-vin,  qui  souvent  égale  le 
tiers,  même  la  moitié  du  revenu  qui  est  toujours 
fixé  bien  bas,  et  souvent  le  fermier  est  ruiné  si 
le  bénéficier  décède  dans  la  première  année  du 
bail  ;  par  ce  moyen  la  vérité  serait  dans  le  bail, 
il  serait  aisé  de  connaître  le  produit  du  bénéfice 
parce  que  pour  gagner  plus  le  fermier  ne  se  met- 
trait pas  à  découvert  ;  cependant  il  faudrait  lais- 
ser subsister  les  baux  existants  jusqu'à  l'expira- 
tion et  jusqu'après  la  mort  des  titulaires  actuels, 
s'ils  meurent  pendant  la  durée  du  bail. 

Art.  9.  Dans  les  commencements  de  la  monar- 
chie, particulièrement  sous  le  règne  de  Louis  le 
Débonnaire  et  de  saint  Louis,  les  dîmes  furent 
accordées  aux  moines,  non-seulement  à  cause 
des  charges  des  cures  qu'ils  desservaient  alors, 
mais  encore  pour  fournir  à  leur  subsistance  et 
boisson,  et  secourir  les  pauvres,  les  veuves  et  les 
orphelins  ;  chacun  alors  se  confinait  dans  un 
cloître,  les  objets  se  trouvaient  remplis;  mais  par 
succession  de  temps  on  est  devenu  égoïste,  les 
charités  ont  cessé,  il  a  été  défendu  aux  moines 
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de  desservir  les  cures;  ce  service  cessant  a  di- 
minué les  novices  et  les  profits,  et  la  dîQie  tou- 
jours subsistante,  et  capable,  outre  tous  les  biens 
acquis  ou  usurpés,  d'entretenir  et  nourrir  quatre 
fois  autant  pour  le  moins  de  moines  qu'il  y  en  a 
aujourd'hui  -,  or,  la  cause  de  ces  donations  étant 
cessée,  il  en  résulte  la  cessation  du  bénélice  d'i- 
celles  :  cessante  causa,  cessât  ipsa  lex. 

Art.  10.  11  est  à  désirer  aussi  une  loi  qui  oblige 
les  moines  à  justifier  de  tous  leurs  titres  de  pro- 
priété, et,  faute  de  titres,  réunir  aux  domaines  des 
vrais  propriétaires  ce  qui  n'a  pu  qu'être  usurpé, 
sinon  le  réunir  au  domaine  de  la  couronne. 

Art.  11.  Les  moines  sont  si  opulents  qu'eux- 
mêmes  ne  pourraient  nombrer  leurs  richesses  ; 
ils  ont  une  immensité  de  terres  qui  leur  forment 
un  domaine  considérable;  les  droits  de  chasses 
y  atacliés  sont  absolument  contraires  aux  canons 
de  l'Eglise  qui  défend  expressément  la  chasse 
aux  ecclésiastiques.  Ne  pourrait-on  pas  distraire 
cet  objet  de  propriété  enks  indemnisant,  et  réu- 
nir cette  chasse  aux  domaines  des  anciens  pro- 
priétaires ou  à  celui  de  la  couronne,  ou  la  vendre 
à  des  particuliers,  ou  la  détruire? 

Art.  12.  Un  objet  bien  plus  important  est  ce 
qui  se  pratique  par  les  moines  lorsqu'à  la  justice 
est  attaché  un  notaire  ou  un  tabellion.  A  la  morl  de 
cesderniers,  on  porte  les  minutes  aux  archives  des 
moines,  et  elles  ne  se  retrouvent  jamais,  si  elles 
leur  sont  contraires.  Ne  serait-il  pas  possible,  en 
leur  conservant  ce  droit,  de  leur  enjoindre  par  une 
loi  ad  hoc,  sous  peine  de  très-forte  amende,  de  dé- 
poser tous  les  ans  au  greffe  royal  le  plus  prochain 
un  registre  signé  de  leur  notaire  ou  tabellion,  qui 
contiendrait  en  entier  tous  les  actes  par  lui  pas- 
sés dans  le  cours  de  l'année  ,  comme  cela  se  pra- 
tique pour  les  registres  baplistaires  et  mortuaires 
de  chaque  paroisse  ■?  11  parait  même  nécessaire, 
pour  plus  grande  sanction,  que  ledit  registre  fût 
coté,  paraphé,  légalisé  et  signé,  mais  gratis,  par 
le  chef  de  la  justice,  dont  le  notaire  ou  le  tabel- 
lion ressortit;  par  ce  moyen,  il  y  aurait,  même  en 
cas  d'incendie,  un  moyen  assuré  de  ne  perdre  au- 
cun acte.  On  objectera  qu'on  n'a  rien  à  craindra, 
parce  que  tous  ces  actes  sont  contrôlés;  mais 
comme  ils  ne  sont  qu'en  extraits  pour  recevoir 
le  droit,  la  date  du  contrôle  ne  produirait  qu'un 
effet  bien  léger. 

Art.  13.  Ne  serait-il  pas  à  désirer  aussi  que  le 
dépôt  susdit,  et  dans  la  même  forme,  fût  pratiqué 
par  tous  les  notaires  et  tabellions  de  toutes  les 
justices  seigneuriales  et  non  royales,  sinon  que 
ce  registre  fût  déposé,  chaque  année,  aux  archives 
des  seigneurs,  atin  de  conserver  les  dupUcata  de 
plusieurs  actes,  et  assurer  la  tranquillité  des  fa- 
milles ? 

Art.  14.  Nuls  secours  pour  les  malades  ou  bles- 
sés de  Pierrefitte  et  étrangers,  où  les  accidents  se 
multiplient  parla  continuité  des  voitures.  Lorsque 
le  procureur  fiscal  envoie  un  blessé  à  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris,  faute  de  pansement  il  meurt,  comme 
cela  est  arrivé  avant  d'entrer  dans  Paris  ;  cepen- 
dant il  est  constant  que  Messieurs  de  Saint- 
Denis,  dont  le  prieur  se  dit  premier  administrateur 
de  ladite  ville,  possèdent  au  village  de  Pierrefitte  le 
tiers  du  sol  du  territoire,  et  comme  il  y  a  audit 
lieu  une  maladrerie,  dotée  par  fondation  royale 
de  80  livres  de  revenu,  prix  très-haut  pour  le 
temps,  payable  par  le  grand  aumônier,  n'est-il  pas 
à  désirer  que  l'Hôtel-Dieu  de  Saint-Denis  soit 
tenu  de  recevoir  les  malades  et  blessés  du  village 
de  Pierrefitte,  résidants  comme  étrangers  ? 

Art.  15.  Personne  n'ignore  que  les  minutes  des 
actes  des  notaires  de  Paris  appartiennent  à  l'Etat  ; 


que  plus  les  actes  sont  anciens,  plus  ils  les  appré- 
cient à  volonté  et  font  payer  la  recherche,  quoi- 
qu'on leur  présente  la  date  et  l'année.  Les  mêmes 
notaires  ont  fixé  la  finance  de  leur  charge 
à  40,000  livres,  pour  frustrer  les  centimes,  deniers 
et  autres  droits;  leurs  minutes,  qui  sont  à  l'Etat, 
sont  pour  eux  un  objet  si  considérable,  que  leurs 
charges  se  vendent  200,  250,  300,000  livres  à  leur 
mort.  Ne  peut-on  pas,  comme  il  est  arrivé,  en  sous- 
traire, surtout  s'il  y  a  faillite? 

Ne  serait-il  pas  à  désirer  qu'il  fût  établi  un 
dépôt  public  de  toutes  les  minutes  des  notaires 
de  Paris,  dont  les  gardes-minutes,  à  créer,  seraient 
autorisés  à  en  délivrer  les  expéditions,  suivant  la 
taxe  qui  en  serait  faite  ?  On  pourrait  y  joindre 
aussi  les  minutes  des  notaires  et  tabellions  de 
campagne,  au  lieu  de  les  déposer  au  greffe  royal, 
pour  former  un  dépôt  général  pour  chaque  géné- 
ralité. La  nation  trouverait  dans  ce  dépôt  la  con- 
servation de  ses  titres  ;  les  notaires  pourraient  s'y 
transporter  pour  expédier  des  actes  au  prix  fixé; 
les  minutes  anciennes  y  seraient  portées,  sitôt  l'é- 
tablissement du  dépôt  public,  et  les  nouvelles 
minutes,  à  la  mort  de  chaque  notaire,  lesquelles 
seraient  comparées  au  répertoire  qu'ils  doivent 
avoir  ;  sinon  leur  faire  payer  un  supplément  de 
finance  proportionné  à  la  vente  de  leurs  charges, 
et  dans  ce  cas,  pour  la  conservation  des  actes, 
ordonner  qu'un  registre  contenant  les  actes  par  eux 
passés  par  année,  seraient  par  eux  déposés  au 
greffe  du  chàtelet,  comme  les  registres  des  baptê- 
mes, mariages  et  sépultures.  On  se  persuade  que 
cet  objet  mérite  attention. 

Art.  16.  H  y  a  quatre  fiefs  à  Pierrefitte,  dont  un 
seul  a  haute  justice  et  seul  a  droit  d'avoir  un 
colombier  à  pied,  aux  termes  de  la  coutume, 
mais  il  n'en  a  pas;  il  n'y  a  que  la  moyenne  justice 
deBuhorsqui  ait  un  colombier  à  pied,  rond,  rempli 
de  boulyas,  les  autre  n'ont  que  des  volets  en 
petite  fuye.  On  ne  dira  rien  à  leur  égard,  parce 
que  les  colombiers  sont  fermés  bien  avant  la 
moisson  et  ne  s'ouvrent  qu'après  les  grains  ren- 
trés; or,  les  grains  répandus  sur  la  terre  seraient 
absolument  perdus  si  les  pigeons  ne  les  ramas- 
saient. D'ailleurs,  cet  animal  étant  très-chaud,  est 
souvent  ordonné  en  médicaments,  ce  qui  doit  les 
faire  conserver.  Si,  comme  il  est  fait  à  Mauhième, 
on  ordonnait  que  chaque  village  serait  tenu  de 
fournir  morts,  chaque  année,  une  quantité  déter- 
minée de  moineaux  francs,  à  peine  d'amende, 
cela  paraîtrait  préférable,  puisque  personne 
n'ignore  que  chaque  moineau  franc  mange  au 
moins,  par  année,  un  boisseau  de  blé,  ce  qui,  par 
l'immensité  qu'il  y  a  France,  consomme  une 
quantité  de  grains  inappréciable.  Ces  oiseaux  sont 
d'autant  plus  dangereux  que  leur  légèreté  leur 
permet  de  se  reposer  sur  les  épis  pour  en  extirper 
tout  le  grain,  et  qu'en  se  réunissant  ainsi  qu'ils 
font  d'ordinaire,  ils  tombent  comme  une  nuée 
sur  les  pièces  de  blé  qu'ils  jugent  les  plus  mûres, 
et  que  leur  nombre  en  fait  tomber  une  grande 
partie  à  terre. 

Art.  17.  Une  race  d'animaux  plus  destructive 
que  les  moineaux  est  celle  des  lapins  de  ga- 
rennes non  closes.  Non-seulement  ils  mangent 
les  blés  et  les  denrées,  mais  ils  grugent,  notam- 
ment dans  les  neiges  et  les  gelées,  les  écorces  des 
arbres,  arbrisseaux  et  taillis;  ils  occasionnent 
encore  des  excavations  où  ils  font  leurs  terriers. 
Ils  soulèvent  les  racines  des  arbres,  des  vignes  et 
des  plantes  de  toute  nature,  et  par  leurs  ram- 
bouillières,  attirent,  môme  de  loin,  des  animaux 
voraces  de  toute  espèce,  et  parviennent  à  miner 
les  plus  hautes  montagnes  où  ils  séjournent  ordi- 
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nairement;  ils  rendent  les  avenues  où  chassent 
les  rois  dangereuses  ;  témoin  ce  qui  arriva  à 
Louis  XV  le  Bien-Aimé,  dans  la  forêt  de  Saint- 
Germain.  Or,  il  serait  très-utile  de  détruire,  le  plus 
tôt  possible  et  le  plus  qu'on  pourra,  cette  espèce 
d'animaux  qui  peuvent  produire  les  plus  grands 
maux,  tels  qu'une  famine,  ainsi  que,  suivant 
l'histoire,  il  arriva  dans  l'île  de  Lero  ou  Lipara, 
en  Sicile,  où  un  jeu  ne  homme  en  apporta  quelques 
couples  qui  s'accrurent  au  point  qu'ils  minèrent 
l'île  et  mangèrent  absolument  tous  les  blés  jusqu'à 
la  racine,  ce  qui  causa  la  famine  dans  l'île.  Pour 
à  quoi  remédier,  les  magistrats  ordonnèrent  de  les 
exterminer.  Près  et  au-dessus  de  Pierrefite,  le  bois 
appelé  de  Richebourg,  appartenant  en  usufruit  à 
madame  de  La  Rochefoucaut  et  en  propriété  à 
M.  Chevadou,  son  fils,  oflicier  de  cavalerie,  en  est 
plein.  Il  serait  nécessaire  de  les  détruire,  même 
entièrement,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  pré- 
férât de  faire  clore  totalement  le  bois  par  un  mur 
de8à9pieds,  dontily  en  aurait  4  pieds  au  moins 
en  fondations,  car  ils  ruinent  les  blés,  les  vignes 
et  toutes  les  denrées  de  Pierrefilte  et  Mournaguy. 

Art.  18.  Les  qui^relles  journalières  qui  survien- 
nent tous  les  jours  au  sujet  des  pièces  de  2  sous 
donnent  lieu  à  désirer  qu'on  les  promulgue  toutes 
à  1  sou  6  deniers,  comme  les  ancieimes  pièces. 
C'est  le  vœu  général. 

Art.  19.  A  la  décharge  du  peuple,  et  pour  opérer 
plus  rapidement  le  rétablissement  des  finances, 
on  croit  qu'on  pourrait  joindre,  en  en  limitant  la 
durée,  un  droit  sur  chaque  domestique,  sur 
chaque  cabriolet  et  sur  chaque  croisée  ordinaire, 
ayant  vue  sur  la  rue,  tant  des  villes  et  bourgs  que 
villages,  exceptant  celles  qui  n'ont  |)as  5  pieds  de 
haut.  Ces  droits  ne  seraient  perçus  que  sur  les 
gens  opulents  et  les  propriétaires.  La  classe  du 
peuple  la  plus  indigente  n'en  souffrirait  pas,  et 
fa  recelte  s'en  ferait  par  le  syndic  ou  les  collec- 
teurs des  lieux,  à  peu  de  frais,  et  serait  remise  au 
trésor  royal,  directement  sans  frais. 

Art.  20.  La  bravoure  tenant  à  tous  les  individus, 
il  n'est  pus  étonnant  de  voir  des  officiers  de  for- 
tune parvenir  à  obtenir  la  croix  de  Suint-Louis. 
C'est  un  véhicule  pour  encourager  leurs  cama- 
rades mais  sans  fortune.  Ose-t-on  montrer  cette 
marque  d'honneur?  On  la  cache  dans  une  boîte 
comme  fit  un  certain  porteur  d'eau  de  Paris  chez 
lequel  on  en  trouva  uue  dans  une  boîte  avec  ses 
brevets  de  service,  et  un  autre  qui  s'engagea  dans 
les  gardes  françaises.  Pourquoi  il  est  à  désirer 
d'appliquer  une  pension  à  chaque  croix  de  Saint- 
Louis,  ainsi  qu'à  chaque  officier  que  les  blessures, 
les  infirmités  ou  la  vieillesse  nécessitent  à 
quitter  le  service. 

Art.  21.  Il  est  à  désirer  que  le  soldat  ait  une 
certaine  considération  dans  la  patrie  pour  la- 
quelle, à  tout  moment,  il  expose  sa  vie,  et  qu'après 
vingt-cinq  ans  de  service  il  porte  une  marque 
distinctive  quelconque  et  jouisse  d'une  pension 
à  lui  faire  en  proportion  des  enfants  qu'il  aura, 
s'il  est  marie,  et  notamment  eu  égard  aux 
années  de  service  bien  constatées;  on  pourrait 
même,  à  la  mort  du  mari  dans  les  troupes,  accor- 
der à  sa  veuve  une  portion  de  la  pension  de  son 
mari  pour  l'aider  à  élever  ses  enfants;  par  ce 
moyen,  le  soldat  sera  encore  plus  attaché  au  ser- 
vice par  l'espérance  certaine  d'une  récompense,  et 
ne  sera  jamais  réduit  a  mendier  sur  ses  vieux 
jours;  comme  aussi  que  les  pensions  non  méritées 
et  surprises  soient  supprimées,  et  que  celles  qui 
seront  accordées  à  l'avenir  ne  le  soient  que  pour 
services  effectifs  en  tous  genres  rendus  à  la  patrie 
par  toutes  personaes  de  tout  état. 


Art.  22.  Il  est  à  désirer  qu'il  soit  construit  des  ma- 
gasins de  blé  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du 
royaume  pour  les  garnir  de  blé  pour  quatre  ans,  afin 
de  rendre  le  surplus  commerçable  et  exportable, 
sans  craindre  la  cherté  ni  l'intempérie  des  saisons, 
avec  faculté  de  remplacer  par  les  blôs  du  marché 
qui  paraîtraient  dans  les  magasins  pressés  comme 
cela  a  été  élabli  à  Lille  en  Flandre,  où  ils  maga- 
sinent aussi  des  eaux-de- vie  afin,  qu'elles  aient 
un  même  prix,  à  cause  des  légers  accidents  pro- 
duits par  la  bière;  il  en  est  de  même  des  blés, 
parce  que,  quand  l'un  et  l'autre  de  ces  comestibles 
augmente  au  marché,  on  publie  l'ouverture  des 
magasins,  ce  qui  oblige  les  marchands  à  se  mettre 
au  cours  du  taux.  La  nation  ne  peut  se  refuser  à 
un  tel  établissement  qui  lui  serait  le  plus  avan- 
tageux. 

Art.  2.3.  La  noblesse  s'étant  toujours  distinguée 
par  l'honneur  et  la  bravoure,  on  ne  peut  que  lui 
déférer  des  égards;  mais  encore  faut-il  que  sans 
interruption  les  enfants  marchent  sur  les  traces 
de  leurs  ancêtres;  c'est  pourquoi  il  est  à  désirer 
que  la  noblesse  d'armes  ne  soit  conservée  et  con- 
firmée qu'à  ceux  qui  la  méritent  par  un  service 
suivi  et  non  interrom|)u  de  père  en  fils,  et  que  la 
noblesse  ne  puisse  être  accordée  par  charge, 
sinon  ()Our  la  vie  des  titulaires,  non  transmissible, 
n'y  ayant  que  d  s  gens  riches,  âgés  et  chargés 
d'enfants  qui  acquièrent  les  charges  qui  donnent 
la  noblesse. 

Art.  24.  Il  serait  à  désirer  aussi  que  les  charges 
ne  soient  pas  vénales,  mais  qu'elles  ne  soient 
accordées  qu'à  la  capacité  et  au  mériti^,  à  l'effet 
de  quoi  il  serait  [lécessaire  que  les  admis  subis- 
sent un  examen  public  et  que  les  auditeurs  puis- 
sent leur  proposer  (les  questions  pour  s'assurer  de 
leurs  talents ,  information  de  leurs  mœurs  et 
probité  préalablement  faite. 

Art.  25.  Il  est  également  à  désirer  que  la  na- 
tion nomme  des  défenseurs  pour  l(!s  indigents 
qui  souvent  restent  tels  parce  qu'ils  n'ont  pas  de 
quoi  payer  un  défenseur. 

Art.  26.  Il  est  à  désirer  que  les  criminels  aient 
aussi  un  défenseur;  qu'ils  soient  traités  avec  plus 
d'humanité  et  que  leurs  jugements  soient  décidés 
promptement;  que  la  peine  de  mort  ne  soit  en- 
courue que  par  les  meurtriers ,  et  que  les  autres 
soient  enchaînés  et  livrés  à  tous  les  travaux  pu- 
blics, notamment  aux  grands  travaux  de  la  nation 
et  à  l'ouverture  de  toutes  les  montagnes,  pour 
savoir  ce  qu'elles  renferment  dans  leur  sein.  Et 
l'on  se  persuade  que  par  ces  fouilles  on  décou- 
vrirait des  métaux,  des  minéraux  et  des  pierres, 
charbons  de  terre  et  houille  de  toute  espèce,  car 
la  France  ne  sait  pas  les  trésors  qu'elle  possède. 

Art.  27.  La  sûreté  des  villes  et  des  voyageurs 
est  la  chose  ta  plusurgente  et  la  plus  nécessaire; 
aussi  Sa  M.ijesté  a-t-elle  augm.inté  les  maré- 
chaussées ;  mais  la  maréchaussée  ne  peut  être 
partout;  les  grands  chemins  la  compétent  plus 
que  les  villages,  bourgs,  hameaux  et  écarts  ;  et 
comme  la  cavalerie  n  est  que  pour  soutenir  l'in- 
fanterie, n'est-il  pas  à  désirer  qu'il  soit  établi, 
comme  à  Versailles,  Saint-Germain,  Saint-Gloud, 
Meudon,  etc.,  en  chacun  des  lieux  du  royaume, 
en  proportion  du  nombre  des  habitants,  une  bri- 
gade plus  ou  moins  forte,  mais  qui  sera  toujours 
légère  en  propoition  des  autres  soudoyés  d'in- 
fanterie, prise  dans  le  corps  des  invalides  ou  de 
la  milice  avec  une  augmentation  de  solde,  et  in- 
jonction en  cas  de  besoin  aux  habitants  de  lui 
prêter  main-forte,  si  l'on  ne  préfère  de  nommer 
pour  chaque  lieu  une  garde  prise  dans  les  habi- 
tants? Mais  il  y  a  un  inconvénient,  c'est  que  les 
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habitants  étant  presque  tous  parents  ou  alliés,  ne 
feraient  bien  ce  service  que  vis-à-vis  les  étran- 
gers. On  doit  sentir  que,  par  cette  précaution,  loin 
d'aufjnienter  les  maréchaussées,  on  en  diminue- 
rait le  nombre  en  décharge  pour  l'Etat,  parce  que 
l'Etat  doit  protection  à  ceux  qui  l'ont  bien  servi, et 
que  la  solde  d'un  cavalier  de  maréchaussée,  eu 
égard  à  son  équipement  et  à  son  cheval,  est  très- 
coûleupe  ;  et  |)ar  ce  qui  est  proposé,  l'ordre  serait 
établi,  les  vieux  serviteurs  récompensés  et  en  état 
de  vivre,  et  les  invalides,  comme  le  guet  de  Paris, 
conduiraient  les  délinquants  chez  le  procureur 
fiscal  qui  en  ordonnerait  la  prison  ou  la  liberté, 
ainsi  que  font  les  commissaires  de  Paris,  lesquels, 
comme  les  procureurs  fiscaux  de  toutes  justices, 
sont  responsables  de  leurs  décisions  à  M.  le  pro- 
cureur eénérnl.En  outre,  les  invalides  pourraient 
être  étanlis  à  la  garde  des  récoltes  du  territoire,  à 
la  décharge  des  cultivateurs,  sauf  à  augmenter 
leur  nombre  pendant  le  temps  des  moissons,  ce 
qui  produirait  le  plusgrand  bien  dans  la  paroisse, 
et  ils  porteraient  les  délits  et  les  délinquants  chez 
le  procureur  Qscal,  ce  que  ne  peuvent  par  nature 
faire  ceux  qui  en  sont  ordinairement  charges,  ne 
pouvant  ou  n'osant  constater  la  contravention  de 
leurs  parents  les  plus  proches  et  de  leurs  alliés; 
l'apergu  des  objets  ci-dessus  fait  connaître  assez 
et  une  récompense  et  une  épargne  considérables. 
On  voit  meut;  qu'il  faudrait  bien  peu  de  maré- 
chaussée à  l'avenir  dans  le  royaume;  en  outre,  on 
présume  aisément  ce  que  coûtent  les  officiers 
de  ce  cor[)S  dunt  on  n'a  pa^  parlé. 

Art.  28.  Lorsqu'il  plaît  à  Sa  Majesté  d'accorder 
aux  criminels  gra(  ia'^les  des  lettres  de  grâce, 
elles  sont  accordées  gratuitement.  Pourquoi  la 
justice  n'agirait-elle  pas  de  même?  Il  est  donc  à 
désirer  que  soient  scellées  et  entérinées  les  lettres 
de  grâce,  gratis,  tant  par  les  juges  que  leurs  gref- 
fiers et  procureurs,  [)arce  que  les  sceaux  et  en- 
térinement coûtent  beaucoup  aux  impétrants  et 
les  ruinent  s'ils  n'ont  un  peu  de  fortune. 

Art.  29.  Il  serait  à  désirer  aussi  qu'une  loi 
astreignît  MM  les  avocats,  notaires  et  procureurs, 
de  donner  à  chaque  citoyen  un  récépissé  des 
litres  qu'ils  leur  confient  pour  leurs  défenses, 
parce  qu'à  défaut  de  récépissé,  il  leur  est  presque 
indifférent  de  les  adhirer  et  que  souvent  il  en 
résulte  la  perte  des  meilleures  causes  et  la  ruine 
des  citoyens. 

Art.  30.  Quoique  le  commerce  soit  une  bran- 
che honorable  et  avantageuse  à  la  nation,  le  pré- 
jugé à  empêché  la  noblesse  de  s'y  livrer.  Ainsi 
il  serait  à  désirer  une  loi  qui  levât  ce  préjugé, 
pour  que  la  noblesse  puisse  embrasser  cette  partie 
sans  aucunement  déroger.  Les  milords  et  les 
lords  anglais  s'y  livrent  bien;  la  nation  ne  pour- 
rait que  considérablement  y  gagner. 

Art.  31.  Il  est  aussi  à  désirer  la  réforme  des 
abus  dans  la  procédure,  d'en  restreindre  les  lon- 
gueurs et  qu'il  ne  puisse  être  donné  au  plus  que 
trois  avenirs  avant  chaque  sentence  ou  arrêt;  de 
supprimer  les  épices  et  de  fixer  un  temps  pour 
la  durée  des  procès. 

Art.  32.  11  serait  également  à  désirer  que  dans 
les  lieux  où  il  y  a  plusieurs  justices,  qu'elles 
fussent  toutes  réunies  à  la  haute  justice  s'il  y  eu  a, 
et  les  basses  justices  réunies  à  la  moyenne,  si, 
dans  le  lieu,  il  n'y  en  a  pas  de  hautes,  et  laisser 
subsister  les  basses  justices  quand  il  n'v  en  aura 
que  de  cette  espèce,  afin  de  ne  pas  distraire  les 
habitants  de  leur  domicile,  parce  que  rarement 
il  y  a  des  appels  des  premiers  juges  et  que  la 
justice  locale  est  très-nécessaire. 


CAHIER 

Des  doléances ,  plaintes  et  remontrances  des 
habitants  de  Pierreles  (Pierre  Laye),  çu't/s  osent 
très-respectueusement  représenter  sous  les  yeux 
de  Sa  AÎIajesté  et  des  Etats  généraux  (1). 

Art.  1".  Nous  supplions  de  vouloir  bien  nous 
accorder  une  modération  des  impositions,  attendu 
la  très-grande  modicité  du  terrain  et  qui  se 
trouve  encore  dévasté  par  les  lapins  et  autres 
gibiers. 

Art.  2.  Que  toutes  les  impositions  soient  payées 
chacune  dans  sa  paroisse,  attendu  la  grande  diffi- 
culté que  cela  cause  aux  collecteurs. 

Art.  3.  Une  liberté  de  pouvoir  nettoyer  les  mau- 
vaises herbes  qui  se  trouvent  dans  nos  grains, 
comme  aussi  de  pouvoir  pâturer  nos  bestiaux 
dans  les  biens  à  nous  appartenant  et  en  commun, 
vu  que  le  terrain  ne  peut  produire  aucune  pâture 
a  cause  de  sa  modicité. 

Art.  4.  La  destruction  des  lapins  ainsi  que  des 
pigeons,  qui  dévastent  les  semences. 

Alt.  5.  De  pouvoir  arracher  de  mauvais  bois 
qui  se  trouvent  dans  le  terroir  pour  pouvoir  re- 
mettre le  terrain  en  culture. 

Art.  6.  La  diminution  sur  le  prix  du  pain. 

Art.  7.  La  diminution  sur  le  prix  du  sel. 

XvL  8.  La  diminution  sur  les  droits  du  vin  et 
autres  boissons. 

Art.  9.  Que  toutes  les  impositions  soient  payées 
par  tous  les  propriétaires  de  fonds  -^ans  exception. 

Ce  fut  fait  le  mardi  14  avril  1789,  en  présence 
de  toute  l'assemblée,  et  ont  signé  : 

Denis  Leveau,  ancien  niarguillier  ;  Duvivier; 
Louis-Alexandre  Mael;  Gourteville;  Jean-Louis 
Legrand  ;  Jean-Louis  Leveau  ,  marguillier  en 
charge-;  Louis  Jacquin;  Vaillant-Gourteville;  Ber- 
nard :  Dumeny,  ancien  marguillier  ;  Du  Bucquoi; 
Jean-Pierre  Hougeaux;  Jean-Baptiste  Leveau; 
Jean-Louis  Galle;  Pierre  Gousin;  Cousin,  syndic; 
Danjeau,  greffier;  Gousin  Fleuret,  député. 


CAHlfiR 


Des  doléances,  plaintes  et  réclamations  de  messire 
Carré,  propriétaire  des  fiefs  de  Tabary-les-Obous 
et  hôtel  de  la  Pierre^  au  principal  manoir  des 
susdits  fiefs  situés  au  village  du  Pin  (2). 

Sera  le  seigneur  Roi  très-humblement  supplié 
de  jeter  un  regard  favorable  aux  précises  ci  après 
exprimées. 

Art.  i»"",.  Demande  la  suppression  du  droit  de 
franc-fief  que  l'on  fait  payer  à  présent  aux  rotu- 
riers qui  sont  propriétaires  de  fiefs  et  de  terres 
nobles.  11  faut  considérer  que  lesdits  propriétaires 
payent  au  Roi  la  taille,  la  capitation,  le  quartier 
d'hiver  imposé  à  la  marge  du  rôle  pour  les  en- 
tretiens des  troupes  du  Roi,  et  il  paye  aussi  les 
vingtièmes  deniers  et  les  charges  des  corvées  et 
des  paroisses;  toutes  ces  impositions  royales,  sans 
comprendre  le  droit  de  franc-fief,  se  montent  à  la 
moitié  delà  production  desdits  fiefs.  Vous  vovez 
qu'il  est  de  toute  nécessité  d'ôterles  droits  de  frabc- 
lief  de  sur  lesdits  fiefs  comme  n'étant  pas  payés 
dans  l'ancien  temps  ;  le  tout,  réparti  ensemble, 
fait  que  lesdits  propriétaires  desdits  fiefs  payant 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 

(i)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire.  * 


22 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Paris  hors  les  murs.] 


les  deux  tiers  de  leur  revenu  au  Roi,  se  trouvent 
trop  chargés  de  droits. 

Art.  2.  Demander  que  les  laboureurs  de  la  cam- 
pagne ne  fassent  valoir  que  deux  fermes  ensemble 
tout  au  plus,  parce  que,  par  leur  trop  grande  en- 
treprise d'emploi,  vous  voyez  toujours  qu'ils  ne 
peuvent  pas  tous  les  ans  semer  toutes  leurs  terres 
en  blé  dans  la  bonne  saison;  les  mauvais  temps 
sur  l'arrière-saison  les  empêchent  de  tout  semer 
lesdits  blés,  et  l'on  voit  que,  s'ils  sèment  le  tout 
très-souvent,  ils  manquent  de  terre  et  ne  lèvent 
pas,  rapport  à  la  gelée  et  les  faux  dégels,  et  si  peu 
qui  lève,  les  corbeaux  l'arrachent  de  dans  terre 
pendant  l'hiver  et  on  se  trouve  obligé  de  semer 
deux  fois  très-souvent  la  même  année  ;  c'est  ce 
qui  cause  absolument  la  cherté  des  grains,  et 
empêche  aussi  qu'il  ne  s'établisse  des  jeunes 
gens  dans  des  fermes  de  labour  pour  y  faire  leur 
établissement,  lesquels  feraient  de  bons  cultiva- 
teurs, l'agriculture  en  étant  privée  par  le  manque 
d'emploi  de  ce  que  d'autres  ont  de  trop  grandes 
entreprises,  ne  pouvant  pas  trouver  d'emploi  pour 
s'établir  et  se  marier  ;  cela  est  la  cause  qu'ils 
passent  leur  jeunesse  par  la  faute  d'emploi,  du- 
rant qu'il  y  a  plusieurs  laboureurs  fermiers  qui 
font  valoir  trois,  quatre,  cinq  et  six  fermes  en- 
semble ;  cela  empêche  l'établissement  de  beau- 
coup de  jeunes  gens  de  famille ,  ce  qui  fait 
un  grand  tort  tant  sur  les  établissements  que  sur 
l'agriculture  de  la  terre  et  sur  les  récoltes  des 
grains  toutes  les  années  ;  suivant  leur  demande, 
qu'il  y  ait  un  règlement  ordonné  pour  cet  ar- 
ticle. 

Art.  3.  Demander  que  tout  laboureur  qui  fait 
valoir  80  arpents  de  terre  ou  environ,  il  lui  soit 
accordé  le  pouvoir  d'exempter  son  premier  tils 
ou  son  premier  charretier,  étant  le  premier  à  la 
tête  de  l'ouvrage,  comme  cela  a  déjà  été  dans  les 
anciennes  ordonnances  ci-devant,  pour  le  soutien 
et  conservation  de  la  cultivation  des  terres  qui  est 
très-intéressant  ;  il  se  trouve  que  le  fils  d'un 
laboureur  dont  les  père  et  mère  sont  trop  âgés 
viendrait  à  tirer  à  la  milice  et  y  tomberait  au  sort, 
il  servirait  à  faire  un  soldat  ad  service  du  Roi  de 
mauvaise  volonté  en  regrettant  de  quitter  ses  père 
et  mère  et  ses  ouvrages;  son  établissement  sou- 
vent qui  est  prêt  à  se  faire  lui  ferait  grand  tort  de 
ne  pas  pouvoir  continuer  les  désirs  qu'il  aime  ; 
cela  vaudrait  bien  mieux  de  conserver  des  bons 
cultivateurs  qui,  à  la  suite  du  temps,  deviendraient 
de  bons  pères  de  famille,  plutôt  que  d'être  soldat 
et  malgré  lui,  car  vous  voyez  très-souvent  que 
celui  qui  a  quitté  le  travail  de  jeunesse  ne  peut 
pas  s'y  remettre  quand  il  devient  âgé  ;  le  tout  se 
fait  par  habitude  ordinairement. 

Art.  4.  Demander  la  suppression  de  l'imposition 
des  corvées  demandée  par  les  collecteurs  des 
tailles,  comme  on  n'a  pas  coutume  de  les  payer 
en  argent  comme  autrefois.  Gela  fait  une  sur- 
charge coûteuse  aux  cultivateurs  laboureurs  qui 
sont  déjà  trop  chargés  d'impositions. 

Art.  5.  Demander  la  suppression  des  dîmes 
dans  les  campagnes,  sur  toutes  les  terres,  en  ré- 
coltes et  autres  choses  les  concernant,  lesdites 
dîmes;  en  payant  en  argent  les  règlements  qui 
seraient  ordonnés  ;  cela  ferait  un  bien  général 
pour  les  cultivateurs  et  pour  les  engrais  de  la 
terre,  amendement  qui  se  trouve  retiré  par  les 
enlèvements  des  dîmes  qui  sortent  sur  les  terres. 

Art.  6.  Demander  que  tous  les  procès  étant  bien 
vérifiés  par  titre  et  par  droit,  et  suivant  l'ordon- 
nance et  les  coutumes  dont  ils  relèvent,  il  y  ait 
un  règlement  d'ordonnance  ;  qu'il  fût  jugé,  après 
tout  considéré,  dans  le  temps  d'un  an  définitif,  et 


faire  supprimer  toute  lenteur  de  chicane  qui  se  fait 
assez  souvent  avec  certaines  gens  de  justice  qui 
ne  veulent  pas  finir  les  affaires  qui  sont  dans 
leurs  mains,  et  souvent  consomme  les  familles 
en  frais,  parce  qu'ils  font  tous  leur  ministère, 
sans  exception,  sans  aucune  inspection  ni  règle- 
ment d'aucune  manière  ;  ceux  qui  se  trouvent 
dans  ce  même  cas  devraient  être  punis  d'être  en 
perte  de  frais  qu'ils  font  injustement,  parce  qu'ils 
gardent  des  causes  trop  longtemps  dans  leurs 
mains,  pendant  quelquefois  des  dix  ou  douze  an- 
nées, ce  qui  cause  que  l'on  ne  peut  pas  jouir  de 
son  bien  assez  souvent  pendant  sa  vie,  sans  pou- 
voir faire  finir  ses  affaires;  c'est  ce  qui  fait  un 
grand  tort  considérable  dans  les  familles  ;  et,  en 
conséquence,  il  est  très-nécessaire  qu'il  y  ait  de 
nouvelles  ordonnances  dérèglement,  obligeant  de 
iuger  en  dernier  ressort,  dans  le  délai  d'un  an, 
lorsque  toutes  les  instructions  sont  faites  desdits 
procès. 

Art.  7.  Demander  des  diminutions  des  entrées 
de  Paris  sur  plusieurs  marchandises,  qui  sont  trop 
lui  cées,  ce  qui  fait  une  perte  considérable  aux 
vendeurs  marchands. 

11  faut  considérer  que  les  nouvelles  barrières 
posées  dans  les  alentours  de  Paris,  par  les  écar- 
tements  que  l'on  a  faits,  obligent  une  grande 
quantité  de  marchands  à  payer  des  droits  d'en- 
trée qu'ils  ne  payaient  pas  autrefois,  et  causent  la 
perte  desdits  marchands,  des  marchandises  qui 
se  trouvent  enclavées  dans  lesdites  barrières,  et 
pour  favoriser  la  diminution  des  droits,  les  ac- 
croissements des  écartements  rempliraient  tou- 
jours les  mêmes  revenus  et  feraient  le  soulage- 
ment du  peuple  qui  est  le  bien  général  de  tout 
le  monde,  tant  de  Paris  que  de  la  campagne. 

Art.  8.  Demander  les  diminutions  sur  les  droits 
de  vin  dans  les  bureaux  et  entrées  oîi  ils  sont 
sujets  à  payer. 

Art.  9.  Demander  la  diminution  du  sel,  étant 
trop  cher  de  prix,  ce  qui  fatigue  le  peuple  beau- 
coup. 

Fait  et  arrêté  le  28  avril  1789.  Signé  Carré. 


CAHIER 


De  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants du  village  du  l'in^  près  Lagny  en  Brie, 
divisé  en  deux  colonnes^  la  première  concernant 
les  abus  qui  se  sont  glissés  jusqu'à  nos  jours  dans 
cette  paroisse,  la  seconde  concernant  les  remèdes 
à  ces  abus. 

Abus.  Art.  1".  n  y  a  dans  cette  paroisse  un 
syndic  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  qui  n'a  été 
choisi  de  cette  manière  que  par  le  curé,  le  maître 
d'école  et  autres  de  leurs  affidés,  afin  qu'aucun 
autre  habitant  ne  puisse  réclamer  contre  les  abus 
qui  se  perpétuent,  particulièrement  dans  la  fabri- 
que, entre  les  fabriciens  et  le  curé,  qui  ne  rendent 
jamais  de  comptes.  Le  syndic  encore  n'est  pas  né 
dans  ce  village,  de  sorte  qu'il  n'a  pas  l'esprit  des 
habitants  propriétaires  ,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'il  n'a  aucun  bien  de  son  chef  dans  le 
territoire. 

Remède  aux  abus.  Art.  1«'.  Il  est  intéressant  et 
urgent  d'avoir,  conformément  aux  vues  du  Roi, 
un  syndic  natif  de  cette  paroisse  qui  sache  lire 
et  écrire,  et  qu'il  soit  nommé  et  choisi  par  tous 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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les  habitants  propriétaires,  notamment  les  élus 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  et  non 
par  le  procureur  fiscal  qui  dépend  du  seigneur, 
ni  par  les  curés,  ni  par  les  fabriciens  qui  n'ont 
rendu  aucun  compte,  ni  par  le  maître  d'école  qui 
cumule  les  qualités  de  greffier,  de  receveur  des 
aides,  de  receveur  de  différents  seigneurs  voisins, 
de  greffier  du  village  voisin,  et  de  notaire. 

Abus.  Art.  2.  Souvent  des  charités  et  aumônes 
ont  été  faîtes  pour  les  pauvres  de  cette  paroisse 
et  pour  l'église  ;  jamais  ces  pauvres  n'ont  reçu 
ce  qui  a  été  donné.  Le  curé  recevait  tout  et  les 
fabriciens  ;  jamais  de  comptes  de  cure  et  de  fa- 
brique n'ont  été  rendus,  et  même,  dans  un  don 
qui  a  été  fait  cette  année,  à  causé  des  malheurs 
arrivés  par  la  grêle,  rien  n'a  été  donné  à  aucun 
propriétaire  des  terres.  La  distribution  en  a  été 
faite  à  la  volonté  du  curé,  en  commençant  par 
lui,  et  cependant  il  ne  paye  aucun  droit  ni  impo- 
sition. 

Remède  aux  abus.  Art.  2.  Il  est  intéressant  de 
faire  faire  une  assemblée,  tous  les  ans,  où  ton?  les 
habitants,  excepté  ceuxdits  article  premier,  nom- 
meront six  d'entre  eux  qui,  conjointement  avec 
le  syndic  et  les  électeurs  susnommés,  feront  ren- 
dre'comptes  anciens  et  nouveaux  des  curés  et 
des  fabriciens,  et  les  reliquats  seront  mis  dans 
une  caisse  fermée  à  trois  clefs,  dont  une  sera 
dans  la  main  du  curé,  l'autre  dans  la  main  du 
marguillier  en  charge,  la  troisième  alternative- 
ment dans  la  main  des  électeurs. 

Abus.  Art.  3.  Le  maître  d'école  de  cette  paroisse 
en  est  le  greffier  ;  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi 
de  délibérations  particulières  pour  veiller  et  re- 
médier aux  abus,  jamais  il  n'a  été  possible  de 
l'avoir  à  disposition  ;  aussi  les  maux  se  sont  tou- 
jours accrus,  ce  qui  fait  un  tort  immense  à  tous 
les  habitants  propriétaires.  En  vain  le  greffier- 
maître  d'école  voudrait-il  se  prévaloir  de  ses  au- 
tres occupations,  parce  qu'il  appartient  aux  habi- 
tants et  non  aux  impulsions  particulières.  D'un 
autre  côté,  ayant  plusieurs  occupations,  il  ne 
peut  pas  s'occuper  de  l'éducation  des  enfants; 
ainsi  les  habitants  ont  à  se  plaindre  de  cette 
inexactitude,  quoiqu'ils  payent  le  maître  d'école 
pour  en  remplir  les  fonctions. 

Remède  aux  abus.  Art.  3.  Il  est  intéressant  de 
nommer  pour  greffier,  dans  cette  paroisse,  un  des 
habitants  qui  n'auraient  d'autres  occupations  que 
celle-là  et  la  culture  de  ses  terres. 

II  est  intéressant  aussi  de  nommer  un  autre 
maître  d'école,  qui  ne  s'occupe  que  de  cette  mis- 
sion, ayant  de  la  fabrique  somme  suffisante  attri- 
buée à  cette  place. 

Abus.  —Art.  4.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  a 
un  procès  contre  un  fermier,  le  curé  ou  le  maître 
d'école,  ou  un  bourgeois  ou  autre  de  la  connais- 
sance du  juge  qui  est  un  procureur  de  Laguy,  qui 
a  déjà  éprouvé  une  opposition  d'arrêt  du  parle- 
ment, cet  habitant  ne  peut  pas  avoir  d'audience, 
parce  que,  le  juge  arrivant  dans  celte  [laroisse,  il 
vil  soit  chez  tous  les  susnommés,  soit  chez  le  curé, 
et  souvent  malheureusement  le  juge  force  un  ha- 
bitant qui  n'a  pas  pris  de  conseil  sain  à  lui  faire 
donner  des  armes  contre  lui  en  lui  disant  :  Le 
parti  que  vous  avez  à  prendre  est  tel  parti,  ainsi 
prenez-le;  et  que  l'autre,  confiant  aveuglément, 
accède,  et  alors  il  préjudicie  à  tous  ses  droits  et 
propriétés  et  l'habitant  se  voit  par  là  enlever  sa 
fortune. 

Remède  aux  abus.  —  Art.  4.  11  est  intéressant 
d'éviter  aux  parties  qui  plaident  deux  degrés  de 
juridiction  ;  du  Pin,  on  va  par  appel  à  Torignv,  de 
Torigny  à  Paris. 


Tous  les  habitants  demandent  que  la  juridic- 
tion seigneuriale  soit  supprimée  et  que  les  procès 
en  première  instance  soient  portés  au  châtelet  de 
Paris  directement. 

Abus.  —  Art.  5.  Les  fermiers  et  autres  ayant  des 
droits  de  colombier,  laissent  sortir  leurs  pigeons, 
depuis  la  Saint-Jean  jusqu'après  la  récolte,  et  mal- 
heureusement pour  les  habitants,  il  y  a,  dans  cette 
paroisse  de  quatre- vingt  feux,  sept  colombiers,  ce 
qui  fait  un  tort  considérable  aux  habitants. 

Remède  aux  abus.  —  Art.  5. 11  est  intéressant  de 
faire  défense  à  tous  fermiers  et  autres  ayant  droit 
de  colombier,  de  laisser  sortir  leurs'  pigeons 
desdits  colombiers,  depuis  la  Saint-Jean  jusqu'a- 
près la  récolte,  y  en  ayant  sept  dans  cette  paroisse 
qui  n'est  composée  que  de  quatre-vingts  feux. 

Abus.  —  Art.  6.  Les  fermiers  ont  la  dureté  de  ne 
laisser  glaner  qu'en  même  temps  que  leurs  bes- 
tiaux viennent  pâturer  ;  cela  fait  un  tort  considé- 
rable aux  pauvres  habitants,  à  qui  on  ôte  la 
liberté  de  ramasser  les  épis  restant  sur  terre. 

Remède.  —  Art.  6.  Il  est  intéressant  d'ordonner 
que  le  glanage  sera  permis  à  mesure  qu'on  en- 
lèvera les  gerbes,  et  que  défenses  seront  faites 
aux  fermiers  de  mettre  leurs  troupeaux  dans 
lesdi tes  terres  jusqu'à  ce  que  le  glanage  ait  été 
entièrement  fait. 

Abus.  — Art.  7.  Le  don  qui  a  été  fait  à  la  paroisse 
pour  les  habitants  propriétaires  qui  ont  souffert 
de  la  grêle  et  dont  ils  viennent  d'être  tout  récem- 
ment instruits,  n'a  pas  été  distribué  comme  il 
convenait  ;  les  habitants  nécessiteux  ayant  le 
plus  souffert  n'ont  rien  eu  par  l'abus  qui  a  eu 
lieu  et  dont  on  a  parlé  article  2,  car  on  en  a  fait 
part]à  des  individus  qui  ne  possèdent  aucuns  biens. 
Remède.  —  Art.  7.  Les  habitants  demandent  que 
le  curé  de  cette  paroisse  soit  tenu  de  déclarer  la 
somme  qu'il  a  reçue  pour  le  soulagement  des 
pauvres  propriétaires  qui  ont  souffert  cette  année 
de  la  grêle  ;  et  qu'une  assemblée  soit  faite  pour 
faire  une  nouvelle  répartition  proportionnée  aux 
propriétés  personnelles  et  le  besoin  de  chacun.  A 
cet  effet,  que  ceux  qui  ont  trop  reçu  seront  tenus 
de  rendre  à  ceux  qui  seront  indiqués  dans  ladite 
assemblée,  à  laquelle  seront  toujours  assistants 
les  électeurs. 

Abus.  —  Art.  8.  Les  fermiers  ont  l'horrible  habi- 
tude de  faire  faucher  lés  blés  au  lieu  de  les  faire 
scier  avec  des  faucilles,  et  de  cette  horrible  habi- 
tude, il  en  résulte  la  perte  réelle  des  grains  de 
blé  qui  tombent  sur  la  terre,  et  qui  sont  perdus 
pour  les  habitants  de  tout  le  royaume,  et  les  fer- 
miers n'imaginent  ce  moyen  de  faire  faucher  que 
pour  avoir  des  pailles  qu'ils  vendent  fort  cher  à 
Paris,  et  ôter  par  là  une  plus  plus  grande  con- 
sommation de  chaume  aux  habitants. 

Remède.  —  Art.  8.  Il  est  intéressant  de  faire  des 
défenses  à  tous  fermiers  de  faucher  les  blés,  de 
leur  ordonner  de  les  faire  scier  avec  des  faucilles, 
afin  de  conserver  tout  le  grain  qui  se  trouve 
perdu  par  la  faux. 

Abus.  —  Art.  9.  Quelquefois  on  a  permis  l'expor- 
tation des  blés  hors  du  royaume  ;  les  habitants 
ont  toujours  vu  dans  ces  sortes  de  temps  que  les 
fermiers  les  faisaient  payer  plus  cher,  ce  qui  les 
a  souvent  fait  emmagasiner  dans  les  moments  où 
l'exportation  était  défendue. 

Remède.  —  Art.  9. 11  est  intéressant  de  ne  jamais 
permettre  l'exportation  des  blés  hors  du  royaume. 
Abus.  —  Art.  10.  Les  capitaineries  royales  font 
éprouver  aux  habitants  des  pertes  réelles,  soit 
dans  leurs  vignes,  soit  dans  leurs  grains,  par  les 
bêtes  fauves  qui  se  répandent  partout,  même  dans 
le  jour. 
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Remède.  —  Art.  10.  Il  est  intéressant  de  faire  sup-  | 
primer  les  capitaineries  royales,  et  de  permettre 
aux  habitants  de    tuer  les  bêles  fauves  qu'ils 
trouveront  sur  leurs  terres. 

Abus.  —  Art.  11.  Le  gibier,  dans  Thiver  comme 
dans  l'élé,  mais  encore  plus  l'hiver,  vient  dans 
les  jardins  des  habitants  ;  cela  leur  fait  un  tort 
considérable.  Us  ne  doivent  pas  nourrir  l'objet 
des  [ilaisirs  de  leur  seigneur. 

Remède.  —  Art.  11.11  est  intéressant  de  permettre 
aux  habitants  de  tuer  tout  le  gibier  qui  sera,  hiver 
comme  été,  dans  leur  jardin  ou  enclos. 

Abus.  —Art.  12.  Les  dîmes  sont  un  abus  considé- 
rable, parce  qu'on  ne  sait  jamais  le  proTit  immense 
que  fait  le  décimateur,  et  jamais  ils  n'en  remet- 
tent rien  au  Roi,  c'est  l'habitant  qui  paye  et  le  Roi 
ne  profite  de  rien. 

Remède.— AvL  12.  II  est  intéressant  de  supprimer 
les  dîmes,  de  les  convertir  en  une  somme  an- 
nuelle pour  payer  les  curés  de  chaque  paroisse,  à 
l'exception  de  tout  autre  bénéOcier  de  quel- 
que ordre  et  condition  qu'il  puisse  être,  afin  de 
limiter  d'une  manière  honnête  ce  qu'on  accorde 
aux  curés,  et  le  surplus,  le  porter  dans  les  coffres 
du  Roi. 
Abus.  —  Art.  13.  Le  seigneur  du  Pin  jouit  : 
1°  i)e  30  arpents  de  terrain  dans  l'enclos  de 
son  parc,  sur  quoi  il  y  a  6  arpents  en  deux  par- 
ties de  potager; 

2°  De  5  arpents  de  terre  hors  ledit  enclos  et  y 
tenant; 

3»  De  4  arpents  de  bas  prés  garnis  d'ormes  en 
face  du  château  ; 

4»  De  1  arpent  formant  l'avenue  de  la  Croix, 
garnie  d'ormes  de  chaque  côté; 

5°  De  2  arpents  formant  une  avenue  condui- 
sant à  la  ferme  de  Gourgain,  garnie  d'ormes  et 
de  frênes  ; 

6°  De  7  quartiers  1/2  de  vignes  en  plusieurs 
pièces  ; 
7°  De  5  quartiers  1/2  de  terre  ; 
8°  De  15e  arpents  de  bois,  dont  la  coupe  est  de 
5  arpents  par  année,  qu'il  vend  50  livres  l'ari^ent; 
9°  De  1  arpent  1/2  de  bois,  au  lieu  dit  la  Pi- 
motte  ; 

10°.  De  5  arpents  d'autres  bois  sur  le  terroir  du 
Sain  et  de  Lourtry  ; 
M»  Du  chemin  "de  Pin  à  Chelles,  garni  d'ormes; 
12"  Du  chemin  de  la  ferme  de  Gourgain,  garni 
d'ormes. 

Remède.  —  Art .  1 3.  Faire  payer  tous  ces  seigneurs 
et  religieux,  qui  n'ont  rien  payé  jusqu'à  présent. 
Le  curé  du  Pin  jouit  : 
l»  De  20  arpents  de  terre  en  prés  ; 
20  Du  revenu  de  sa  cure,  qui  est  de  plus  de 
4,000  livres   chaque  année,   comme  étant  gros 
décimateur. 
M.  Amiot,  maître  des  comptes,  jouit  : 
1°  De  6  arpents  de  terre  enclos,  auprès  de  sa 
maison  ; 

2°  De  2  arpents  de  terres  labourables,  hors  de 
son  enclos  ; 

3»  De  6  quartiers  de  bois  taillis,  sur  le  territoire 
de  Villevaudée  ; 

4°  De  21  arpents  de  bois  ou  marais,  au  terroir 
de  Gourty. 
5°  De  7  arpents  de  bois,  terroir  du  Pin  ; 
6»  De  3  arpents  au  bout  de  l'étang  de  Courly  ; 
7°  De  8  arpents  de  bois  en  plusieurs  pièces,  en 
bois  mulot. 
M.  l'abbé  Lenoir  jouit  : 

D'un  dixième  sur  les  300  arpents  de  terre  qu'il 
loue  400  livres. 
Les  moines  de  Saint-Victor   jouissent  d'une 


ferme  de  240  arpents  de  terre  et  bas  prés,  louée 
au  sieur  Larue,  fermier  et  procureur  fiscal  du  lieu, 
en  bail  emphytéotique,  comme  héritier  du  sieur 
Garré,  moyennant  750  livres. 

MOYENS. 

Pouvant  venir  au  secours  de  l'Etat  et  au  secours 
des  habitants  du  village. 

Les  habitants  de  cette  paroisse  demandent  : 

Art.  l*^  Que  les  droits  honorifiques  soient  ôtés 
aux  religieux  et  soient  adjugés  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  pour  être  employés  aux 
besoins  de  l'Etat. 

Art.  2.  Qu'il  n'y  ait  par  tout  le  royaume  qu'un 
seul  poids  et  une  seule  mesure. 

Art.  3.  Que  les  barrières  soient  reculées  aux 
frontières  du  royaume. 

Art.  4.  Que  tous  les  impôts  perçus  dans  le 
centre  du  royaume,  tant  sur  terre  que  sur  eau, 
soient  supprimés  et  anéantis,  se  soumettant,  les- 
dils  habitants,  à  l'impôt  territorial  en  argent,  sans 
en  excepter  la  noblesse  et  le  clergé. 

A  t.  5.  Qu'il  soit  fait  une  dimiimtion  aux  habi- 
tants de  cette  paroisse  sur  la  taille,  attendu  l'in- 
gratitude des  terres  de  ce  terroir,  qui,  étant  par- 
faitement façonnées  et  fumées,  ne  produisent  en 
grande  partie  que  des  rougeoles  et  chardons,  et 
ayant  souffert  de  Pincendie  du  13  juillet  dernier, 
met  les  habitants  de  cette  paroisse  hors  d'état  de 
pouvoir  subsister  jusqu'après  l'août  prochain,  et 
par  conséquent,  de  payer  les  impositions  royales. 

Quant  aux  objets  d'administration  dans  les 
provinces  du  Roi,  les  habitants  croient  être  en 
état  bientôt  de  donner  quelques  éclaircissements 
dans  les  abus  et  dans  les  moyens  d'y  remédier. 
Jamais  ils  ne  cesseront  de  servir  le  Roi  envers  et 
contre  tous  ;  mais  ils  seront  toujours  enhardis 
par  la  bonté  qu'il  leur  a  témoigné  de  se  rappro- 
cher d'eux,  pour  lui  faire  part  de  tout  ce  qui 
pourra  tendre  à  ses  besoins  et  à  l'éclairer  sur  les 
désordres  qui  se  perpétuent  sous  son  nom  au- 
guste. 

Signé  Guibert-Legrand. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes.,  remontrances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Piscop  ([). 

L'an  1789,  le  16  avril,  à  dix  heures  du  matin, 
nous,  François  Genuyt,  procureur  d'office  de  la 
prévoté  de  Piscop,  nous  nous  sommes  transporté 
en  l'assemblée  des  habitants  de  ladite  paroisse 
convoquée  par  le  syndic  municipal  de  ladite  pa- 
roisse, en  exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté,  du 
28  mars  dernier,  où  étant,  lesdits  habitants  ont 
représenté  le  cahier  de  leurs  doléances  dont  lec- 
ture a  été  faite  en  pleine  assemblée. 

Art.  l«^   La  sup[)ression  des  capitaineri(;s. 

Art.  2.  Que  les  seigneurs  qui  voudront  avoir 
une  quantité  de  gibier  dans  leurs  bois,  soit  lapins 
ou  autres  animaux  nuisibles  aux  cultivateurs, 
soient  tenus  de  faire  clore  leur  bois  de  manière  à 
ce  que  lesdits  animaux  ne  puissent  plus  nuire,  et 
qu'il  sera  permis  à  tous  cultivateurs  de  les  dé- 
truire sur  son  terrain. 

Art.  3.  La  suppression  de  toutes  exemptions 
généralement  quelconques. 

Art.  4.  Qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  seul  impôt  suf- 
fisant pour  subvenir  à  tous  les  besoins  et  charges 
de  l'iitat,  tant  en  dehors  qu'en  dedans,  ainsi  que 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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pour  les  indigents  par  événement  malheureux. 

Art:  5.  La  suppression  des  ijarrages  et  corvées. 

Art.  6.  Que  les  dîmes  soient  supiirimées  et  que 
le  sort  des  curés  soit  fixé  à  un  taux  raisonnable- 
de  ma  lière  qu'ils  soient  tenus  de  faire  toutes  les 
fonctions  dépendant  de  leur  ministère  sans  rétri- 
bution quelconque. 

Art.  7.  Que  les  provinces  soient  toutes  mises 
en  pays  d'Etat,  et  qu'elles  soient  chargées  elles- 
mêmes  de  faire  la  levée  de  ces  deniers,  dont,  avec 
une  partie,  ellt-  payera  sa  part  des  charges  dont 
elle  se  trouvera  chargée  par  les  Etats  généraux, 
et  elles  seront  chargées  de  faire  parvenir  le  sur- 
plus pour  les  autres  besoins  de  l'Etat  à  l'endroit 
qui  sera  indiqué  par  les  Etats  généraux. 

Art.  8.  Que  la  dette  nationale  soit  bien  arrêtée 
et  fixée  avant  de  consentir  l'impôt. 

Art.  9.  Que  tous  les  bénéficiers  soient  tenus  de 
résider  dans  leurs  bénéfices,  et  que  dorénavant  ils 
ne  puissent  en  posséder  qu'un  seul. 

Art.  10.  Que  les  Etats  généraux  soient  perma- 
nents de  manièrequ  ils  soieut  tenus  toutes  les  trois 
ou  cinq  années,  sans  lesquels  on  ne  pourra  faire 
aucun  changement  quelconque  dans  le  gouverne- 
ment, et  que  toutes  les  lois  nouvelles  soient  enre- 
gistrées aux  Etats  généraux  et  non  ailleurs. 

Art.  11.  Que  les  justices  des  seigneurs  soient 
supprimées  ainsi  que  leurs  droits  de  voyers,  et  que 
l'on  s'occupe  sérieusement  de  l'administration  de 
la  justice  en  faisant  un  nouveau  code  civil  et 
criminel. 

Art.  12.  Que  la  recette  et  la  dépense  de  la  cour 
soient  totalement  séparées  de  la  recette  et  de  la 
dépense  nationale. 

Art.  13.  Lu  suppression  de  toutes  les  charges 
qui  anoblissent. 

Art.  14.  A  l'égard  des  milices,  que  les  fils  aînés 
des  laboureurs  en  soient  exempts. 

Art.  15.  Que  les  cultivateurs  ne  puissent  doré- 
navant avoir  que  le  labour  de  300  arpents. 

Art.  16.  Que  les  intendants  de  toutes  les  pro- 
vinces soient  supprimés. 

Art.  17.  D'aviser  au  moyen  que  les  propriétaires 
ne  soient  plus  tourmentés  pour  les  réparations 
des  églises  et  presbytères. 

Art.  18.  Que  les' impôts  mis  jusqu'à  ce  jour 
soient  déclarés  illégaux  et  illégitimes,  et  qu'ils 
soient  détruits  entièrement  à  la  fin  de  la  tenue 
des  Etats  généraux. 

Art.  19.  La  suppression  des  remises  et  planta- 
tion des  bois  en  plaine  dans  les  terrains  propres 
à  la  culture;  il  ne  pourra  plus  yen  avoir  sans  le 
consentement  des  habitants. 

Art.  20.  Qu'il  y  ait  dorénavant  toujours  deux 
prêtres  attachés  ;i  chaque  paruisse  où  il  n'y  en  a 
qu'un.  Que  le  second  soit  tenu  d'instruire  les  gar- 
çons tant  dans  le  latin  que  dans  le  français,  et  dans 
celle  où  il  y  en  a  deux,  un  troisième  pour  le 
même  usage. 

Art.  21.  Que  tous  les  canonicats  des  cathédrales 
et  collégiales  ne  soient,  dans  la  suite,  possédés 
que  par  des  anciens  curés  ou  vicaires. 

Art.  22.  L'abolition  du  déshonneur  des  fa- 
milles. 

Art.  23.  Que  les  avenues  d'ormes  sur  les  routes 
soient  détruites,  ainsi  que  les  avenues  fruitières 
dans  les  chemins  de  traverse,  qui  sont  plantées 
dans  les  héritages  des  particulier;  et  qui  font  un 
grand  dommage  tant  aux  particuliers  qu'aux 
terres,  et  que  les  arbres  appartiennent  aux  proprié- 
taires des  terres  sur  lesquelles  ils  sont  plantés. 

Art.  24.  La  destruction  des  pigeons. 

Art.  25.  La  destruction  des  dépôts  de  men- 
diants. 


.\rt.  26.  La  destruction  du  monopole  sur  les 
blés,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  pain  soit  fixé  à 
2  sous  la  livre. 

Et  pour  porter  à  M.  le  lieutenant  civil  le  cahier 
de  la  présente  doléance,  lesdits  habitants  ont 
nommé  pour  députés,  les  personnes  de  M.  Lavigne 
et  M.  Pinard,  qu'ils  ont  fondé  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  nommer  pour  représentants  aux  Etats 
généraux  que  des  négociants  et  cultivateurs  ;  et 
ont,  lesdits  habitants,  signé  le  présent,  lait  double 
et  doublement  signé,  lesdits  jour  et  an. 

Signé  Claude-Marin  Michou,  syndic  municipal  ; 
Denis  Desjardin,  syndic  perpétuel;  Pierre  Lavigne; 
Antoine  Bénard;  Nicolas  Dousin;  François  Vaches; 
Antoine  Pinard;  Thomas  Joly;  François  Michou; 
Nicolas  Dejardins;  Louis  Lemaire;  Heureux, 
greffier. 


CAHIER 

Des  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Plaisir,  élection  de  Mont- 
for  t-l\imaur  y.  diocèse  de  Chartres  (1). 

Ladite  paroisse  prend  liberté  de  représenter  à 
Sa  Majesté  que  la  plus  saine .  la  plus  grasse  et  la 
plus  fertile  partie  de  .son  terrain  faisant  membre 
d'une  capitainerie  qui,  par  la  multiplicité  énorme 
du  gibier  qu'elle  contient,  a  réduit  les  cultivateurs 
à  ne  pouvoir  ensemencer  certains  cantons  en 
blés  d'hiver,  les  a  forcés,  au  contraire,  à  n'ense- 
mencer qu'en  mars,  qui  fait  un  tort  considérable 
aux  cultivateurs  et  laisse,  en  même  temps,  un  vide 
à  la  nation  ;  qu'une  portion  de  cette  capitainerie 
est  abandonnée  à  un  seigneur  voisin  ;  que  les 
trois  quails  des  cantons  sont  aussi  cédés  à  des 
personnes,  qui,  tant  avec  les  charges  de  lieutenant 
dont  ils  s'en  sont  fait  décorer,  qu'à  l'ombre  im- 
posant des  privilèges  que  l'on  a  attachés  à  ce 
titre,  jouissent  paisiblement  de  ces  chasses  qui, 
en  maintes  manières,  vexent  énormément  le  cul- 
tivateur. 

En  effet,  tels  blés  étant  par  le  gibier  rongés 
pendant  cinq  mois  de  l'année,  c'est-à-dire  depuis 
le  mois  d'octobre  où  il  commence  à  prendre  un 
peu  de  force,  l'herbe,  qui  se  trouve  parmi  le  blé 
rongé,  a  tant  de  fois,  poussant  avec  vigueur,  nui 
infiniment  à  sa  production,  et  le  plus  souvent 
même,  étouffe  le  peu  de  plant  qui  a  pu  échapper 
à  la  voracité  du  gibier,  cette  herbe  alors  ne  peut 
être  arrachée  que  dans  le  mois  de  mai  ou  de 
juin;  mais  comme,  suivant  le  code  des  chasses, 
ces  mois  sont  réputés  de  rigueur,  on  empêche  le 
malheureux  cultivateur  de  l'arracher,  et,  sous 
l'ombre  de  l.i  conservation  de  quelques  nids,  qui 
le  plus  souvent  n'existent  pas,  l'on  sacrifie  sans 
réserve  des  moissons  entières.  11  est  vrai  que,  par 
de  justes  représentations  à  Sa  Majesté,  des  dégâts 
considérables  qu'éprouvent  les  récoltes  par  la 
grande  quantité  de  gibier,  tant  des  seigneurs 
que  des  autres  personnes  ayant  des  chasses,  elle 
en  a  quelquefois,  par  des  arrêts,  ordonné  la  des- 
truction et  le  payement  des  dommages;  mais  on 
a  eu  grand  soin  d'y  insérer  des  formalités,  à  faire 
pour  y  parvenir,  'si  coûteuses  et  si  difficiles  à 
observer,  que  c'est  plutôt  repousser  qu'inviter  à 
y  avoir  recours. 

Le  temps  de  la  récolte  des  foins  étant  quelque- 
fois avancé,  tant  par  les  années  humides  que 
précoces,  le  malheureux  a  la  douleur  de  voir  ce 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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fourrage  si  nécessaire  périr  sous  ses  yeux,  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  le  faire  exploiter,  et  tou- 
jours à  cause  du  gibier  ;  on  l'oblige  raême  de 
planter  dans  ses  grains  une  certaines  quantité 
d'épines.  Mais  cette  épine,  fichée  en  terre,  empê- 
che de  rouler  les  blés  après  l'hiver,  ce  qui  cepen- 
dant est  un  grand  avantage  pour  le  blé,  en  ce 
que  la  motte  étant  l'roissée,  renchausse  la  plante 
souvent  déracinée  par  les    gelées. 

Gomment  la  Beauce  a-t-elîe  acquis  le  titre  de 
grenier  de  la  France?  Le  sol  n'est  pas  au-dessus 
de  celui  de  beaucoup  de  paroisses  limitrophes  de 
la  capitale,  la  culture  n'y  a  pas  acquis  un  plus  haut 
degré  de  perfection.  Ces  paroisses-ci,  au  contraire, 
devraient  être  plus  fertiles  par  la  consommation 
des  fourrages,  qui  se  fait  tant  à  la  capitale  et  à  la 
résidence  du  souverain  où  l'on  se  procure  plus 
d'engrais.  Cette  différence  ne  provient  donc,  et  le 
faitest  incontestable,  de  ce  que  la  chasse  en  Beauce 
y  est  en  quelque  façon  libre,  que  le  gibier  y  est  en  si 
petit  nombre  qu'il  est  impossible  que  les  récoltes 
en  soient  altérées.  Pourquoi  n'en  est-il  pas  de 
même  partout?  De  quel  droit  donc  la  noblesse 
g'est-elle  emparée  des  chasses,  à  l'exclusion  du 
menu  peuple?  Ce  n'a  été,  sans  doute,  que  par 
l'empire  qu'elle  a  eu  sur  lui  ;  mais  à  parler  vrai, 
à  qui  doit  appartenir  le  gibier,  si  ce  n'est  à  celui 
qui  le  nourrit  ou  au  détriment  même  de  ses  ré- 
coites.^  Jadis  lâchasse  n'était  de  réserve  que  dans 
les  parcs  et  dans  les  enclos.  Qu'il  en  soit  ainsi,  et 
nos  campagnes  brilleront  par  leur  fertilité. 

Toutes  ces  vérités,  mises  au  jour  et  portées  au 
pied  du  trône,  nousdonnent  tout  lieu  d'espérer  de 
la  bonté  et  de  la  justice  du  Roi,  qui  ne  respire 
que  le  bien  de  ses  sujeis,  en  favorisant  l'agricul- 
ture aujourd'hui  si  nécessaire  à  la  nation, qu'il  sera 
le  premier  à  demander  la  destruction  du  gibier, 
même  des  remises  qui  lui  servent  aujourd'hui  de 
retraite. 

Le  malheureux  cultivateurvoit  encore  avec  peine 
des  gardes,  orgueilleux  de  leur  petite  autorité, 
à  cheval  à  travers  ses  grains  dans  les  temps  les 
pins  humides,  à  y  faire  des  rabats  et  qui,  à  chaque 
pas  que  font-  les  chevaux,  enfoncent  le  blé  en 
terre  et  le  forcent  de  périr.  Us  savent  cependant 
que  de  tels  dégâts  leur  sont  défendus  ;  mais  les 
transgressions  sont  innées  chez  eux  ;  il  n'y  a  que 
la  crainte  seule  qui  retient  le  malheureux  habi- 
tant, car  à  l'instant  qu'il  veuttémoigner  le  moindre 
mécontentement,  il  est  aussitôt  menacé,  et  le  plus 
souvent  sur  un  rapport  falsifié,  l'on  condamne  et 
exécute  de  même  les  plus  honnêtes  gens,  sans 
qu'il  leur  soit  permis  de  charger  personne  de  leur 
défense,  et  s'il  arrive  que  par  quelque  coup  de 
grâce,  l'accusé  persuade  son  innocence  endémon- 
trant  la  fausseté  du  rapport,  on  l'abandonne  et  on 
ne  fait  aucune  poursuite  au  détracteur.  Gomment 
a-t-on  pu  souffrir  jusqu'alors  une  loi ,  oîi  un 
seul  homme  se  trouve  tout  à  la  fois  l'accusa- 
teur et  le  juge,  et  qui  en  rend  le  premier  venu 
dépositaire,  el  le  plus  souvent  des  personnes  sans 
mœurs  ni  lumières,  qui  n'ont  que  la  brutalité  en 
partage  et  poussent  môme  la  fureur  jusqu'à  atten- 
ter à  la  vie  des  citoyens?  Nous  n'en  avons  mal- 
heureusement que  trop  d'exemples  sous  les  yeux. 
Il  est  donc  de  la  dernière  importance  que  la  ré- 
putation, les  intérêts,  la  liberté  même  des  mal- 
heureux, ne  leur  soient  plus  désormais  confiés; 
car,  qui  ne  se  révolterait  de  voir  qu'on  exige  d'un 
ecclésiastinue.  d'un  notaire,  etc.,  des  témoins 
pour  la  validité  de  leurs  actes,  et  que  le  rapport 
d'un  garde  seul  soit  péremptoire?  Qu'il  soit  donc 
admis  aux  preuves. 

Le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  : 


Art.  i«'.  Que  la  grande  bête,  telle  que  le  cerf, 
qui  cause  de  grands  dommages  aux  récoltes  et 
qui  s'accroît  de  jour  en  jour,  principalement  dans 
le?  bois  où  Sa  Majesté  fait  très-peu  de  chasses, 
soit  à  un  point  que.  Sa  Majesté  en  y  trouvant 
toutefois  de  quoi  se  procurer  ses  plaisirs,  les  ré- 
coltes néanmoins  n'en  puissent  être  altérées.  Nous 
éprouvons  tout  à  notre  détriment;  les  bois  des 
seigneurs  sont  remphsde  sangliers,  de  daims,  de 
chevreuils,  qui  dévorent  et  détruisent  le  meilleur 
de  nos  campagnes  et  qui  les  rendront  bientôt 
désertes,  si  on  ne  les  détruit  incessamment. 

Art.  2.  Les  pigeons  sont  aussi  très-pernicieux 
aux|  cultivateurs  ;  pendant  le  temps  des  semail- 
les, ils  enlèvent  la  plus  saine  partie  des  grains  que 
l'on  a  confiés  à  la  terre  ;  pendant  le  cours  des 
moissons,  ils  les  dévastent  et  même  auparavant, 
surtout  lorsque  les  blés  ont  été  couchés  par  les 
vents  et  les  pluies  abondantes.  L'on  demande  la 
suppression  de  cet  ennemi  vorace,s'il  est  possible; 
si,  au  contraire,  la  demande  ne  peut  avoir  son 
effet,  qu'ils  soient  au  moins  enfermés  dans  le 
cours  des  semences  et  des  moissons,  et  même 
auparavant  lorsque  les  années  l'exigeront. 

Art.  3.  L'on  demande,  pour  l'encouragement  de 
l'agriculture  et  lui  éviter  des  dommages  considé- 
rables, que,  désormais,  les  baux  des  gens  de 
mainmorte  ne  soient  pas  annulés  par  les  décès 
des  titulaires;  qu'au  contraire  les  nouveaux  pour- 
vus soient  tenus  de  les  laisser  expirer  aux  mêmes 
conditions  ;  de  même  que  les  baux  des  biens  des 
mineurs,  qui  sont  fixés  à  six  années,  le  soient, 
pour  l'avenir,  à  neuf  au  moins;  que  le  mineur 
étant  d'âge  avancé,  les  neuf  années  n'excédassent 
sa  majorité  ;  que  ceux-ci  alors  ne  puissent  être 
que  de  six  ou  même  de  trois  années,  vu  le  temps  de 
la  majorité.  Un  cultivateur  étant  assuré  de  l'ex- 
piration d'un  bail,  travaillera  avec  plus  d'assu- 
rance et  tirera  plus  de  parti  de  sa  culture,  ce  qui 
lui  fera  un  avantage  à  lui  même  et  une  augmen- 
tation de  grains  pour  la  nation. 

Art.  4.  L'on  observe  que  les  dîmes,  qui  enlèvent 
aux  culvateurs  i;ne  portion  de  leurs  récoltes  qui 
ne  sont  que  le  fruit  de  leurs  longs  et  pénibles 
travaux,  ne  se  perçoivent  pas  également  partout, 
soit  dans  la  quantité  des  gerbes  ou  dans  l'espèce 
de  grains,  l'institution  desdites  dîmes  étant  par- 
tout la  même;  d'ailleurs,  dans  cette  imposition  le 
cultivateur  éprouve  beaucoup  de  disgrâces,  ne 
pouvant  enlever  ses  gerbes  avant  que  le  droit 
n'ait  été  perçu.  11  serait  donc  à  désirer,  pour  le 
bien  public  et  la  tranquillité  des  citoyens,  que  ce 
droit  puisse  être  converti  en  un  impôt  quelcon- 
que, si  toutefois  les  bontés  du  Roi  avec  les  Etats 
généraux  étaient  d'accord  à  ce  sujet,  et,  dans 
le  cas  où  cela  ne  pourrait  avoir  Heu,  il  faut  au 
moins  rétablir  un  ordre  invariable,  tant  sur  la 
quotité  des  gerbes  que  sur  los  espèces  de  grains, 
qui  soumettrait  le  propriétaire  envers  celui  qui 
en  ferait  la  perception. 

Art.  5.  Sa  Majesté  sera  suppliée,  pour  le  bien  de 
ses  sujets,  d'accorder  toutes  les  parties  de  terrain 
dont  les  rois,  ses  prédécesseurs,  avaient  eu  besoin 
pour  des  choses  nécessaires,  et  qui  aujourd'hui 
ne  sont  plus  d'aucune  utilité.  Ges  terrains,  quoique 
très-bons  pour  la  culture,  sont  demeurés  incultes; 
qu'il  soit  donc  ordonné  que, d'après  une  vérifica- 
tion faite  de  l'inutilité  des  choses,  les  possessions 
des  terrains  seront  remises  à  ceux  auxquels  on 
les  avait  retirées,  et  ce,  d'autant  plus  justement, 
que  rien  n'annonce  qu'ils  en  aient  été  remboursés. 
Pour  arrêter  le  cours  des  banqueroutes  fraudu- 
leuses qui  s'accroissent  de  jour  en  jour,  où  tant 
d'hommes  remplis  de  mauvaise  foi  ont  jusqu'à 
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présent  établi  des  fortunes  sur  la  ruine  de  leurs 
coucitoyens,  ce  qui  est  un  vol  manifeste  qui 
mérite  îa  punition  la  plus  sévère,  nous  supplions 
donc  Sa  Majesté  d'ordonner  que,  il'après  l'infor- 
mation parfaite,  leurs  procès  soient  suivis  rioou- 
reusement,  et  que  nul  endroit  ne  servira  d'asile 
à  leur  mauvaise  foi;  que  l'on  puisse  en  tout  en- 
droit mettre  à  exécution  le  par  corps  que  Ton 
obtiendrait  contre  eux-mêmes  jusqu'à  leurs 
maisons. 

Art.  6.  C'est  une  rançon  dans  les  eaux  et  forêts 
et  même  une  injustice  que  d'exiger  des  pères  de 
famille,  pour  des  permissions  d'abattre  quelque- 
fois un  seul  arbre  ou  des  petites  parties  de  taillis, 
des  sommes  qui  souvent  surpassent  la  valeur  de 
l'objet.  Ces  minuties  ne  devraient  pas  conduire  à 
de  telles  démarches  ;  ce  droit  devrait  être  référé 
au  bailliage  le  plus  prochain,  afin  que  ces  permis- 
sions fussent  délivrées  gratis  ou  pour  une  somme 
très-modique;  les  parties  conséquentes  devraient 
seules  être  réservées. 

Art.  7.  La  création  de  la  charge  d'huissier- 
priseur,  instituée  depuis  peu,  ayant  encliaîné  la 
liberté  des  citoyens  à  ne  pouvoir  faire  aucune 
vente  que  par  l'officier  [lourvu  de  cette  charge, 
qui  constitue  dans  des  frais  énormes  pour  plu- 
sieurs droits  réunis  qu'ils  y  perçoivent,  et  qui, 
étant  préférés  à  tous  autres,  excluent  souvent 
les  créanciers,  on  en  demande  la  suppression. 

Art.  8.  Le  bien  public,  l'intérêt  des  citoyens, 
le  cri  général  de  la  nation  concourent  à  deman- 
der la  suppression  des  aides  qui,  par  le  grand 
nombre  de  gens  sans  foi,  sans  probité,  sans 
mœurs  qui  y  sont  employés,  absorbent  la  majeure 
partie  des  droits  du  Roi;  tout  le  monde  sait  même, 
par  expérience,  que  les  employés  sont  comme 
autant  de  sangsues  qui,  tous,  et  souvent  sans 
même  apparence  de  fraudes,  sucent  sans  relâche 
le  sang  des  malheureux  et  leur  ôtent  le  morceau 
de  pain  qui  seul  les  retient  à  la  vie.  Gel  impôt 
tyrannique  s'est  multiplié  au  point  de  faire,  sans 
le  savoir,  tomber  le  malheureux  dans  un  la- 
byrinthe obscur  qui  fait  gémir  les  âmes  sensi- 
bles, en  voyant  la  rançon  de  l'ignorance  portée  à 
un  si  haut  prix. 

Art.  9.  Le  malheureux  gémit  de  voir  que  le 
tabac,  qui  fait  malheureusement  fleurir  le  com- 
merce de  l'étranger  et  non  le  nôtre,  soit  par  les 
impôts  porté  à  un  si  haut  prix  qu'il  ne  puisse 
v  atteindre  qu'en  se  privant  de  son  pain,  tant  par 
l'usage  qu'il  en  a  contracté,  lui  devient  onéreux, 
et  que  les  lois  du  royaume  lui  défendent  d'en 
faire  croître  chez  lui. 

Art.  10.  Le  sel  étant  de  première  nécessité,  il 
sera  de  Fintérêt  de  la  nation  rassemblée  en  Etats 
généraux  de  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens 
qui  pourraient  le  réduire  à  un  prix  beaucoup  in- 
férieur de  celui  où  il  est  porté  aujourd'hui. 

Art.  11.  L'on  demande  la  suppression  de  la 
corvée,  s'il  était  possible,  ou,  en  la.  laissant  subsis- 
ter, que  les  fonds  de  la  perception  qui  s'en  fera 
dans  chaque  paroisse  soient  remis  à  la  munici- 
palité pour,  par  elle,  être  employés  aux  che- 
mins qu'elle  jugera  les  plus  convenables,  tant 
pour  l'exploitation  que  pour  la  circulation  du 
commerce  de  ladite  paroisse. 

Art.  12.  L'ondemandeque  les  vingtièmes,  tailles, 
capitations  et  accessoires  soient  réunis  en  un 
seul  impôt  pris  sur  tous  les  biens-fonds,  parcs 
et  enclos, àproportion  de  chacun  leur  valeur,ainsi 
que  sur  les  maisons,  aussi  à  proportion  de  leurs 
produits  et  positions,  le  tout  payé  sans  distinction 
ni  privilèges  par  les  propriétaires,  à  moins  que 
la  nation  réunie  en  Etats  généraux  ne  préférât 


qu'il  n'y  eût  que  moitié  de  l'impôt  qui  fût  sup- 
portée par  le  propriétaire  en  qualité  de  proprié- 
taire, et  l'autre  moitié  par  le  fermier  ou  locataire, 
de  sorte  que  le  propriétaire  qui  ferait  valoir  de- 
viendrait susceptible  de  l'impôt  en  entier,  le  tout 
perçu  par  des  collecteurs  nommés  à  cet  effet,  et 
les  derniers  provenant  d'icelui  seraient  remis  par 
lesdits  collecteurs  en  mains  du  garde  du  trésor 
royal. 

Art.  13.  Pour  prévenir  les  fausses  déclarations 
que  pourraient  faire  les  propriétaires  ou  fermiers, 
tant  de  la  quantité  de  leurs  biens  que  de  leur  na- 
ture envers  les  personnes  chargées  de  les  recevoir, 
il  soit  par  les  Etats  généraux  fixé  une  amende 
contre  ceux  qui  se  permettraient  de  la  faire  ainsi, 
et  que  l'amende  portée  profile  au  pain  des 
pauvres  de  la  paroisse  où  la  fausse  déclaration 
aura  été  reconnue,  et  que,  sur  ladite  amende,  il 
soit  prélevé  une  somme  quelconque  au  profit  du 
dénonciateur,  étant  de  l'intérêt  de  la  nation  en 
général  que  1  impôt  soit  réparti  avec  la  plus 
grande  équité  et  justice;  le  fardeau  qu'un  cha- 
cun aura  a  supporter  en  deviendra  plus  léger. 

Et  ont  signé  :  Martin  ;  Charles  Aeveu  ;  Mi- 
chel Martin  ;  Lefori  ;  Jean  Régnant  ;  Pierre 
Quentien  ;  Charles  Thenare  ;  Denis  Lefort;  Ni 
colas  Herbelot  ;  Nicolas  Hamelin  ;  Michel  Vil- 
liate;  Jean-Gabriel  Couraux  ;  Jean-Baptiste  Bau- 
douin ;  Jean-Jacques  Baudouin  :  Robert  Cormaux; 
Hamehn;  Langlois  ;  Jean-Baptiste  Hamelin;  Le  Bel. 


CAHER 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  font 
les  habitants  de  la  paroisse  du  Plessis- Bouchard, 
vallée  d'Enghien,  d'' après  les  ordres  qui  nous  ont 
été  envoyés  à  ce  sujet  en  date  du  4  avril  1789  (1). 

Art.  h"".  Notre  territoire  est  composé  de  600  ar- 
pents ou  environ,  dont  nous  sommes  limités  et 
enclavés  par  un  bois  appartenant  à  S.  A.  S.  Mon- 
seigneur le  prince  de  Coudé,  qui  contient  au 
moins  900  arpents  dont  il  y  en  a  300  sur  notre 
territoire,  ce  qui  nous  fait  beaucoup  de  tort  par 
le  gibier,  surtout  les  cerfs  et  la  biche,  qui  détrui- 
sent entièrement  les  jeunes  arbres,  et  qu'il  n'est 
pas  possible  de  faire  aucun  élève  desdits  arbres  ; 
acluellenienl  les  bis- blés  et  seigles  sont  mangés 
jusque  dans  la  terre  par  lesdits  cerfs  et  biches, 
d'ailleurs  la  preuve  en  est  sur  ledit  terrain. 

Art.  2.  Nous  avons  deux  colombiers  à  volières 
sans  fief,  dont  le  premier  appartient  à  madame 
veuve  du  sieur  Saint-Georges,  ancien  conseiller 
de  l'Election,  demeurant  à  Paris,  ne  possédant 
pour  tout  qu'un  jardin  potager  et  une  maison 
contenant  2  arpents  de  terre  ;  le  deuxième  appar- 
tenant à  Nicolas  Voisin,  démissionnaire  de  800  ar- 
pents de  terre  en  propre,  ne  possédant  pour  tout 
qu'un  logement  et  un  jardin  d'environ  1  arpent. 
Lesdites  volières  nous  font  un  tort  considérable 
sur  nos  denrées. 

Art.  3.  Nous  avons  un  troupeau  de  moutons 
qui  est  composé  au  moins  de  deux  cents  bêtes 
dans  les  saisons  les  plus  médiocres  de  l'année. 
Ledit  troupeau  appartient  à  Antoine  Beaulieu, 
vigneron  et  laboureur  de  la  paroisse  d'Ernaret,  ne 
possédant  sur  notredit  terroir  que  20  arpents  de 
terre  en  propre  ,  21  arpents  à'  loyer;  le  susdit 
troupeau  nous  fait  un  tort  considérable  pour  le 
pâturage  de  nos  bestiaux. 

Art.  4.  Nous  sommes  obligés  d'aller  à  une  lieue 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'à  ores  uri  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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pour  laver  notre  linge,  et  encore  l'on  ne  veut 
pas  nous  soul'frir,  n'ayant  pas  de  fontaine  ni  au- 
cune source  dans  notre  paroisse,  ni  eau  propre 
pour  se  nettoyer,  n'ayant  pour  tout  qu"un  puits 
pour  boire  et  qui  tarit  fort  souvent,  et  même  dans 
des  années  sèches  beaucoup  de  peine  à  avoir  de 
l'eau  pour  la  subsistance  de  nos  bestiaux. 

Art.  .5.  JNous  avons  nos  vignes  qui  sont  gelées 
entièrement  par  l'hiver,  sans  aucune  ressource  ni 
espérance,  et  en  outre,  une  partie  de  nos  bis-blés 
et  seigles  qui  sont  au.^si  gelés  :  nous  avons  été 
obligés  de  détruire  pour  y  mettre  d'autres  den- 
rées, et  ce,  vu  que  notredit  territoire  est  très- 
faible  et  peu  fertile,  et  que  les  bois  de  Boissy 
nous  causent  des  brouillards  et  fraîcheurs  qui 
ont  occasionné  les  susdites  gelées. 

Art.  6.  Nous  avons  un  chemin  impraticable 
d'une  demi-lieue  de  la  grande  route  de  Paris  à 
Pontoise,  ce  qui  nous  fait  beaucoup  de  tort  pour 
vendre  nos  vins  et  denrées,  vu  que  nous  ne  pou- 
vons pas  tirer  les  fumiers  de  Paris  pour  amé- 
lio['er  nosdites  terres  qui  sont  très-faibles. 

Art.  7.  Nous  avons  été  écrasés  par  lagrêle  der- 
nière, au  moins  de  moitié  de  notredite  récolte, 
et  nous  n'en  avons  reçu  qu'une  indemnité  de 
80  livres. 

Art.  8.  Nous  sommes  trop  chargés  d'impositions 
royales,  vu  la  médiocre  récolte  que  nous  faisons 
dans  nos  terre?. 

Art.  9.  Nous  sommes  dans  une  misère  extrême 
et  hors  d'état  de  pouvoir  satisfaire  à  nos  imposi- 
tions vu  la  cherté  du  blé;  il  y  a  été  vendu  samedi 
dernier  42  livres  lesctier,  et  l'orge  22. 

Art.  10.  Nous  avons  à  nous  pbiiniire  au  sujet 
des  brigadiers  des  tailles,  qui  se  font  payer  6  li- 
vies  pour  deux  jours  dans  notre  paroisse,  oti  il 
ne  faut  qu'une  heure  pour  poser  garnison  et  une 
demi-journée  pour  relever,  vu  que  notredite  pa- 
roisse ne  contient  que  quarante  feux. 

Art.  il.  Nous  sommes  surchargés  en  vingtièmes 
de  droits  d'aides  qui  se  multiplient  énormément, 
en  droits  d'entrées  et  en  corvées,  pour  quoi  nous 
demandons  la  suppression  des  fermes  générales, 
la  diminution  des  droits  de  contrôle  et  d'insinua- 
tion et  l'abolition  du  papier  timbré  et  du  parche- 
min. 

Art.  12.  La  diminution  des  droits  attribués  aux 
seigneurs  et  celle  du  centième  denier. 

Signé  Robillard,  curé  du  Plessis-Bouchard  ;  Ni- 
colas Delor;  Roch  Delot;  Darlue;  Robert  Cor- 
cornu;  Alexis  Rochaline;  Jean-Jacques  Alline  ; 
Pierre-Roch  Huré;  Nicolas  Alline  jeune;  Louis 
Aubry;  Louis  Alline;  Claude  JoUy;  Mabille;  Abry 
jeune;  Roch  Voisin. 

Signé  et  paraphé  ne  varietur,  ceiourd'hui 
15  avril  1789. 

Signé  GamUS. 


CAHUiR 


Des  demandes,  plaintes  et  doléances  des  habitants 
de  la  paroisse  du  Plessis-Gassot  aux  Etats  géné- 
raux^pourlell  avril  1789  (1). 

Art.  le^  La  suppression  du  droit  de  chasse  des 
seigneurs  de  tout  le  royaume,  et  permis  à  tout 
propriétaire  de  tuer  le  gibier  qui  viendra  sur  ses 
fonds. 

Parce  que  les  seigneurs  ont  toujours  abusé  de 
ce  droit,  jusqu'ici  ils  n'en  ont  usé  que  pour  vexer 


(1)    Nous  pabilons  ce   cahier  d'après  un    manuscrit 
des  Archives  de  l'Empire. 


les  cultivateurs  par  l'énorme  quantité  de  gibier 
de  toute  espèce  qu'ils  laissent  sur  leurs  terres;  il 
en  résulte  des  maux  infinis  et  pour  les  agricul- 
teurs eux-mêmes  et  pour  la  société  en  général. 
Alors,  point  de  règles  sûres  pour  l'agriculteur  ;  il 
est  forcé  de  mettre  double  quantité  de  semences, 
ce  qui  est  une  dépense  qui  l'épuisé  et  toujours 
nuisible  à  la  récolle,  qui  serait  infiniment  meil- 
leure, si  l'on  ne  mettait  que  la  quantité  des  se- 
mences que  peut  porter  une  terre.  Celte  vexation 
de  la  part  des  seigneurs  coûte  à  notre  paroisseau 
moins  10,000  livres  par  an,  quoique  le  territoire 
n'ait  que  800  arpents  environ.  Nous  demandons 
donc  que  le  seigneur  de  paroisse  soit  dépouillé 
du  droit  de  chasse. 

Art.  2.  Suppression  du  droit  de  voirie  des  sei- 
gneurs dans  tout  le  pays  où  il  est  d'usage,  et  ces- 
sion d'icelui  à  tout  propriétaire  voisin  de  voiries. 

Parce  que  les  seigneurs  abusent  étonnamment 
de  ce  droit,  qui  ne  leur  a  d'abord  été  accordé  que 
pour  l'entretien  des  chemins,  au  lieu  qu'aujour- 
d'hui ils  ne  visent  qu'à  tirer  le  plus  gros  profit 
des  arbres  qu'ils  y  plantent  ;  ils  ne  font  aucune 
espèce  de  réparation  aux  chemins,  quoique  la  ma- 
jeure partie  soit  impraticable;  ils  gênent  tellement 
la  voie  publique  qui  se  trouve  pour  ainsi  dire  ob- 
struée par  les  branches  d'arbres,  de  sorte  qu'il 
n'est  pas  possible  que  deux  voituriers  y  passent 
de  froiit.  Les  propriétaires  tenant  aux  voiries 
perdent  une  très-grande  quantité  de  leur  sol  dont 
ils  ne  peuvent  tirer  un  gr md  parti,  paice  qu'il  se 
trouve  épuisé  par  les  racines  et  les  ombres  des 
arbres,  de  manière  que,  par  un  abus  le  plus  criant, 
ce  qui  a  été  accordé  pour  le  bien  public  lui  de- 
\ient  très-contraire.  Nous  demandons  que  les 
seigneurs  en  soient  dépouillés  sans  aucune  in- 
demnité et  que  chaque  propriétaire  ait  la  partie 
du  chemin  qui  tient  à  sa  propriété,  moyennant 
qu'il  se  chargera  de  l'entretien  pour  rendre  la 
voie  toujours  praticable. 

Art.  3.  Suppression  de  toute  banalité  de  fours, 
moulins  et  autres. 

Art.  4.  Suppression  de  tout  droit  de  péage  quel- 
conque. 

Art.  5.  Suppression  des  capitaineries. 

Art.  6.  Un  impôt  territorial  en  nature  seul  et 
unique  pour  la  campagne,  gui  porte  sur  tous  les 
biens  de  quelque  nature  qu'ils  soient  sans  excep- 
tion de  personnes,  même  sur  les  parcs,  jardins  et 
châteaux  des  seigneurs  et  autres. 

Art.  7.  Un  seul  impôt  pour  les  habitants  des 
villes,  proportionné  à  leur  fortune,  commerce  ou 
industrie. 

Art.  8.  Suppression  de  tout  impôt  comme  tailles, 
capitations,  vingtièmes,  aides,  gabelles. 

Art.  9.  Liberté  entière  de  commerce  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  sans  payer  aucun  droit. 

Art.  10.  Liberté  de  voyage  pour  quelque  voitu- 
rier  que  ce  puisse  être. 

Art.  11.  Qu'il  soit  défendu  aux  cabaretiers  des 
campagnes  de  vendre  du  vin  à  la  table,  excepté 
aux  voyageurs,  sous  peine  d'amende  exigée  par  la 
municipalité  du  lieu. 

Art.  12.  Suppression  de  milice,  en  temps  de 
paix,  pour  les  campagnes. 

Art.  13.  Etablissement  d'un  bureau  de  charité 
dans  cljaque  paroisse,  pour  U'S  fonds  duquel  on 
prendra  un  dixième  des  revenus  des  biens  des 
gens  de  mainmorte,  excepté  ceux  des  curés  et 
des  hôpitaux,  qui  seront  administrés  par  le  curé, 
les  membres  de  la  municipalité  et  le  marguillier 
en  charge. 

Art.  14.  Destruction  totale  de  l'épine-vinette 
dans  les  pays  à  grains,  comme  leur  étant  nuisible 
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à  l'instant  où  ils  mûrissent  {ce  fait  est  prouvé 
par  l'expérience). 

Art.  Ib.  Suppression  des  justices  seigneuriales 
et  création  d'une  justice  dans  chaque  lieu,  qui  sera 
rendue  gratis  par  les  membres  de  la  municipalité 
pour  les  causes  qui  n'excéderont  pas  la  somme 
de  100  livres. 

Art.  16.  Construction  d'un  pavé,  sur  les  parois- 
ses qui  n'en  ont  pas,  pour  pouvoir  approvisionner 
les  halles  à  moindres  frais  et  plus  de  facilité. 

Art.  17.  Qu'il  soit  défendu  aux  pauvres  d'aller 
mendier  dans  une  autre  paroisse  que  la  leur. 

Fait  et  arrêté,  le  14  avril  1789. 

Signé  Ghartier  ;  Dumont;  Langot;  Oudard; 
Cotty;  Barthélemv  de  France. 

Paraphé  ne  varielur,  au  désir  de  l'assemblée, 
le  14  avril  1789. 

Signé  FoLOLiER. 


CAHIER 

Des  plaintes  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Notre-Dame  du  Plessis- 
Luzarches.  Extrait  du  registre  des  délibéra- 
tions des  assemblées  paroissiales  et  municipales 
de  Notre-Dame  du  Plessis-Luzarche-<  (l). 

L'an  1789,  et  le  seizième  jour  du  mois  d'avril, 
l'assemblée  de  paroisse,  à  l'effet  de  nommer  un  dé- 
puté pour  l'assemblée  du  grand  bailliage  qui  doit 
se  tenir  le  samedi  18  de  ce  mois,  ayant  été  connue 
devant  s'annoncer  à  onze  heures  du  matin,  et  in- 
diquée au  son  de  la  grosse  cloche,  les  syndic  et 
notables  habitants  s'étant  rendus  en  l'église  de  ce 
lieu,  ont  unanimement  élu,  choisi  et  nommé  la 
personne  du  sieur  Jacques  Favauret,  présent  et 
acceptant,  pour  leur  député  à  ladite  assemblée  à 
Paris,  et  en  conséquence,  l'ont  chargé  de  leur 
cahier  de  doléances  et  très-humbles  remontrances 
à  nosseigneurs  des  Etats  généraux,  sous  le  règne 
glorieux  de  Sa  Majesté  Louis  XVI,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l"".  Nous  protestons  et  jurons  l'attachement 
et  la  fidélité  la  plus  inviolable  pour  la  personne 
sacrée  de  Sa  Majesté. 

Art.  2.  Nous  consentons  que  la  dette  nationale 
soit  reconnue  et  sanctionnée  ;  que,  pour  soutenir 
sa  splendeur  et  l'éclat  du  trône,  et  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l'Etat,  il  soit  établi  les  impôts 
nécessaires,  mais  le  moins  multipliés  et  le  moins 
onéreux  qu'il  sera  possible. 

Art.  3.  Que  le  recouvrement  desdits  impôts  soit 
simplifié  et  avec  le  moins  de  frais  possible. 

Art.  4.  Que  les  abus  qui  se  trouvent  dans  l'ad- 
ministration soient  reformés;  qu'il  soit  fait  un 
nouveau  code  de  lois  civiles  et  crininelles,  et  que 
l'on  supprime  toutes  les  justices  seigneuriales. 

Art.  5.  Qu'il  soit  assuré  un  revenu  honnête  et 
suffisant  aux  curés  de  la  campagne,  mais  qu'il 
leur  soit  défendu  à  l'jivenir  de  rien  percevoir 
pour  l'administration  des  sacrements,  non  plus 
que  pour  aucunes  cérémonies  de  l'Eglise,  ce  qui 
est  avilissant  pour  un  état  aussi  saint  et  aussi 
relevé. 

Art.  6.  Que  le  droit  de  dîme  soit  supprimé, 
ainsi  que  celui  de  champart,  comme  onéreux 
aux  cultivateurs. 

Art.  7.  Qu'il  soit  assuré  un  fonds  suffisant  pour 
subvenir  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  pour  la 
subsistance  et  nourriture  des  pauvres  vieillards 
et  des  infirmes. 

Art.  8.  Que,  pour  la  culture  et  récolte  de  nos 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archive»  de  l'Empire. 


héritages  et  l'exportation  de  nos  denrées,  nos  che- 
mins Cfui  sont  impraticables,  soient  incessamment 
réparés  et  mis  en  bon  état,  et  pour  pourvoir  à  leur 
entretien,  que  Us  voiries  et  les  revenus  en  prove- 
nant soient  adjugés  à  la  municipalité,  et  que  les 
seigneurs  soient  tenus  à  un  dédommagement  pour 
la  jouissance  desdites  voiries. 

Art.  9.  Que,  pour  faire  cesser  la  calamité  publi- 
que sous  laquelle  gémit  la  nation  et  pour  prévenir 
les  événements  désastreux  dont  il  n'y  a  malheu- 
reusement que  trop  d'exemples,  le  prix  du  blé  ne 
puisse  jamais  excéder  la  somme  de  27  à  28  livres 
le  septier  au  plus;  qu'en  conséquence,  tout  acca- 
parement et  monopole  des  grains  et  autres  den- 
rées soient  proscrits  et  leurs  auteurs  sévèrement 
punis. 

Art.  10.  Que  les  capitaineries  et  droits  de  chasse 
soient  absolument  abolis  comme  occasionnant  la 
ruine  et  la  désolation  des  campagnes,  notamment 
dans  l'île  de  France,  où  le  dégât  est  évalué  à  plu- 
sieurs millions. 

Art.  11.  Que  toutes  les  loterieset  jeux  de  hasard 
soient  supprimés  et  défendus. 

Art.  12.  Que  les  lettres  de  cachet  soient  sup- 
primées, comme  contraires  à  la  liberté  de  la  na- 
tion. 

Art.  13.  Que  la  justice  soit  administrée  promp- 
teraent  et  gratuitement,  et  que  les  officiers  inutiles 
et  surabondants  soient  supprimés. 

Art.  14.  Que  tous  les  receveurs  et  préposés  au 
recouvrement  des  deniers  de  l'Etat  soient  garants 
et  responsables  de  leur  gestion  et  poursuivis 
comme  pour  crime  capital,  en  cas  de  contraven- 
tion. 

Art.  15.  Que  les  gabelles,  les  régies  et  les  aides 
soient  supprimés  comme  mettant  des  entraves  à 
la  liberté  des  citoyens  et  occasionnant  les  vexa- 
tions les  plus  criantes. 

Art.  16.  Que  toute  espèce  de  corvée  soit  abolie. 

Art.  17.  Que  les  officiers  municipaux  soient  au- 
torisés a  réclamer  au  nom  des  habitants  de  leurs 
paroisses,  et  à  se  pourvoir  contre  les  seigneurs 
qui  auraient  usurpé,  vendu  ou  cédé  leur  terroir 
pour  en  effectuer  la  restitution  d'après  des  titres 
valables. 

Art.  18.  Que  la  déclaration  des  droits  de  la  na- 
tion, et  les  lois  de  sa  constitution  soient  rédigées 
et  énoncées  d'une  manière  claire,  fixe  et  précise, 
et  inscrites  dans  tous  les  registres  publics  des 
tribunaux  et  des  municipalités,  et  qu'il  en  soit  fait 
lecture  dans  une  assemblée  de  paroisse  convoquée 
à  cet  effet  deux  fois  par  an. 

Art.  19.  Que  toutes  pirsonnes  possédant  béné- 
fices soient  tenues  de  résider  dans  le  lieu  dudit 
bénéfice,  et  qu'il  soit  défendu  à  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
d'en  posséder  plusieurs,  lorsqu'un  est  suffisant 
pour  sa  subsistance  honnête. 

Art.  20.  Nous  demandons  aussi  le  retour  pério- 
dique des  Etats  généraux  tous  les  cinq  ans. 

Délibéré  et  arrêté  en  ladite  asssemblée  de  pa- 
roisse, lesdits  jour  et  an,  et  ont  les  syndic  et  ha- 
bitants signé. 

Ainsi  signé:  Dumont,  syndic;  Jean-BiptisteSa- 
vouzette,  député;  Nicolas-André  Hennoquin;  Ni- 
colas Savouzet;  Nicolas  Lefort;  Charles-Louis 
D  iiu;  François  Choppin;  Louis  De  bre;  Germain- 
hiienne  Louvet  ;  Jean-Louis  Galleux;  Louis  Lefort; 
Seux,  greffier. 

Certifié  conforme  à  l'original,  et  délivré  par 
nous,  greffier  susdit  et  soussigné,  audit  Plessis- 
Luzarches,  cedit  jour  16  avril  audit  an. 

Signé  Seux. 
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CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants du  Plessis-Piquet,  par  eux  dressé  et  rédigé 

et  unanimement  arrêté  en  l'assemblée  générale 

de  ladite  paroisse,  convoquée  au  son  de  la  cloche, 

en  la  manière  accoutumée,  et  tenue  cejourd'hui 

15  aunU 789(1). 

Pour  obéir  aux  ordres  du  Roi  portés  par  ses 
lettres  données  à  Versailles  le  24  janvier  dernier, 
et  satisfaire  aux  dispositions  du  règlement  y  an- 
nexé pour  la  convocation  et  tenue  des  états-gé- 
néraux de  ce  royaume,  le  tout  publié  et  affiché 
dans  la  forme  qui  est  prescrite  et  de  nouveau  lu 
et  publié  en  la  présente  assemblée,  lesdits  ar- 
ticles ont  été  réduits  aux  suivants  : 

Art.  1".  Que  tous  les  impôts  soient  réduits  à 
un  seul. 

Art.  2.  Que  le  classement  des  terres  soit  fixé 
sur  le  taux  qui  déterminait  l'impôt  de  1676,  pour 
la  répartition  de  la  taille,  sans  considérer  la 
progression  qui  leur  a  été  donnée  depuis,  en 
conséquence  des  lettres  ministérielles. 

Art.  3.  Que  l'abonnement  de  l'impôt  soit  ac- 
cordé à  chaque  province  et  réparti  pour  chaque 
municipalité. 

Art.  4.  Que  la  taille  personnelle  continue  de 
subsister,  pour  la  seule  classe  de  citoyens  sans 
propriétés,  non  assujettis  à  l'impôt  qui  les  frap- 
pera. 

Art.  5.  Que  la  suppression  des  capitaineries  soit 
ordonnée,  et  dans  le  cas  où  celle  de  Saint-Germain 
en  Laye  continuerait  d'avoir  lieu,  et  que  la  bête 
fauve  et  les  lapins  qui  causent  un  dégât  considé- 
rable à  cette  paroisse,  qui  est  située  au  milieu 
des  bois,  subsisteraient,  supplier  Sa  Majesté  de 
donner  des  ordres  de  payer  annuellement  aux 
laboureurs  et  vignerons  les  frais  de  clôture  qu'ils 
sont  obligés  de  faire  pour  garantir  leurs  récoltes 
du  dommage  qu'ils  souffrent. 

Art.  6.  Qu'il  soit  permis  de  faire  le  rachat  des 
dîmes  en  un  abonnement  en  argent. 

Art.  7.  Que  la  destruction  des  colombiers  soit 
ordonnée. 

Art.  8.  Que  l'entrée  des  prés  soit  défendue  aux 
troupeaux  dès  le  l^""  mars  de  chaque  année 
et  que  la  liberté  des  regains  soit  accueiUie,  à  la 
charge  par  les  propriétaires  de  s'enclore. 

Art.  9.  Qu'il  soit  établi  une  police  invariable 
sur  l'exportation  des  grains,  et  qu'il  soit  pourvu 
promptement  à  en  diminuer  le  prix  qui  est 
excessif. 

Art.  10.  Que  la  vente  en  soit  ordonnée  au 
poids. 

Art.  11.  Que  tout  accaparement,  emmagasinage 
de  blés  soit  prohibé,  et  les  juges  des  lieux  auto- 
risés à  constater  toutes  les  contraventions  et  à 
statuer  sur  les  peines  que  la  loi  infligera  aux 
contrevenants. 

Art.  12.  Que  toutes  les  mesures  soient  réduites 
en  une  seule. 

Art.  13.  Que  la  suppression  des  milices  soit  or- 
donnée, comme  étant  ruineuses  pour  les  familles 
et  contraires  au  bonheur  des  campagnes. 

Art.  14.  Qu'il  soit  prononcé  sur  la  suppression 
de  la  gabelle,  des  droits  d'aides  et  du  gros  man- 
quant. 

Art.  15.  Que  tous  les  baux  à  ferme,  même  des 
biens  ecclésiastiques,  soient  dorénavant  pour  dix- 
huit  ans,  sans  qu'ils  puissent  être  anéantis  par 
leur  décès. 
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Art.  16.  Que  toutes  les  maisons  d'exploitation, 
aux  gens  de  la  campagne,  soient  exemptes  d'im- 
positions ou  du  moins  trôs-ménagées,  en  considé- 
ration de  ce  qu'elles  ne  servent  qu'à  engranger 
les  productions  pour  lesquelles  les  occupants 
payent  des  charges  à  l'Etat. 

Art.  17.  Qu'il  y  a  dans  cette  paroisse  un  prieuré, 
dont  les  revenus  ne  laissent  pas  d'être  considé- 
rables, et  une  maison  centrale  autrefois  habitée 
par  plusieurs  religieux  et  aujourd'hui  réduite  à 
un  seul  qui  dit  la  messe  quand  il  peut  ou  quand 
il  veut;  que  sur  le  revenu  de  ce  prieuré,  il  soit 
pris  une  somme  pour  la  subsistance  d'un  vicaire 
et  d'un  maîlre  d'école  pour  la  paroisse  qui  n'en 
a  pas,  à  cause  du  revenu  modique  du  curé. 

Art.  18.  Qu'il  soit,  au  surplus,  statué  sur  les 
autres  doléances  et  représentations  des  villes, 
bourgs,  villages,  communautés  du  royaume  qui 
auront  pour  objet  l'intérêt  de  l'Etat,  "celui  de  la 
nation  en  général  et  le  soulagement  du  peuple. 

Et  nous  avons,  conformément  aux  intentions 
de  Sa  Majesté,  arrêté  le  présent  cahier  en  la  sus- 
dite assemblée,  lequel  a  été  signé  par  ceux  des 
habitants  soussignés  qui  le  savent,  et  les  autres 
ont  déclaré  ne  le  savoir,  de  ce  enquis,  lesdits 
jour  et  an. 

Signé  MouUé  syndic  ;  Chevalier  ;  Trouvin  ; 
Mégissier;  Courtois;  Lamboz;  Barte;  Tessier;  Du- 
breuil  ;  Joseph  Caymet,  greffier. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  vœux  du  tiers-état  de  la 
paroisse  du  Plessis-Secqueville,  du  ressort  du  châ' 
telet  de  Paris,  délibéré  et  arrêté  en  l'assemblée 
générale  dudit  tiers-état,  convoqué  en  exécution 
du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  24  janvier  der- 
nier, pour  la  tenue  des  Etats  généraux  du 
royaume,  ladite  assemblée  présidée  par  Louis- 
Didier  Ladey,  notaire  et  greffier  des  bailliage  et 
baronnie  dudit  lieu  du  Plessis-Secqueville,  fai- 
sant pour  Vempêchement  de  M.  le  bailli,  à  cause 
de  so»  indisposition  ;  contenant  les  articles  qui 
suivent  (1)  :  ■ 

Art.  l*"-.  Les  habitants  de  ladite  paroisse  sup- 
plient sa  Majesté  de  supprimer  tous  les  impôts, 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  établis, 
et  de  former  la  création  d'un  seul  et  unique  im- 
pôt territorial,  qui  sera  réparti  également  sur  tous 
les  biens-fonds  indistinctement. 

Art.  2.  La  réformation  des  privilèges,  abonne- 
ments et  exemptions. 

Art.  3.  La  suppression  de  tous  les  droits  des 
aides  sur  toutes  les  boissons,  et  l'établissement 
d'un  impôt  sur  tous  les  arpents  de  vignes. 

Art.  4.  La  suppression  des  gabelles;  le  sel  rendu 
marchand,  suivant  un  prix  uniforme,  et  pris  dans 
les  salines  dont  la  propriété  exclusive  appartiendra 
à  sa  Majesté. 

Art.  5.  La  suppression  des  milices  et  de  la  cor- 
vée, si  ce  n'est  pour  l'établissement  de  leurs  che- 
mins qui  sont  impraticables  et  môme  n'ont  pas 
la  mesure  ordinaire. 

Art.  6.  La  suppression  des  offices  de  juré-pri- 
seur,  et  en  même  temps  celle  des  droits  de  4 
deniers  pour  livre. 

Art.  7.  L'uniformité  par  tout  le  royaume  des 
poids  et  mesures. 

Art.  8.  La  destruction  du  gibier  et  des  colom- 
biers qui,  depuis  plusieurs  années,  les  privent  en- 

(1;  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
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tièrement  du  tiers  de  leur  récolte  par  chaque 
année,  tant  sur  pied  que  lors  de  la  semence,  avec 
défense  à  aucun  garde  d'entrer  dans  aucun  grain, 
depuis  le  15  de  mars  jusqu'après  la  récolte, 
et  qu'il  soit  permis  aux  propriétaires  et  cultiva- 
teurs de  nettoyer  leurs  grains  quand  ils  le  juge- 
ront à  propos,  comme  de  faucher  leurs  herbages 
aux  prairies  artificielles  quand  pareillement  ils 
le  désireront,  et  la  destruction  des  remises. 

Art.  9.  Au  surplus,  les  députés  du  village  dudit 
Plessis  seront  et  demeureront  autorisés  à  propo- 
ser, remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qu'ils 
pourront  juger  de  plus  convenable  et  de  plus 
avantageux  au  bien  général  de  l'Etat  et  de  la  na- 
tion, et  qui  pourrait  être  employé  au  cahier  géné- 
ral de  la  généralité  de  Paris,  même  contre  et  outre 
les  articles  ci-devant  détaillés. 

Fait,  délibéré  et  arrêté,  en  l'assemblée  générale 
des  habitants  du  tiers-état  de  la  paroisse  du 
Plessis-SecqueviUe,  anciennement  Pâté,  tenue  ce- 
jourd'hui  16  avril  1789 ,  cinq  heures  de  relevée, 
au  banc  de  l'œuvre  de  l'église  et  dudit  lieu,  par 
les  habitants  nommés  ci-dessus. 

Signé  Haudry,  syndic;  Laurent-Claude,  Mal- 
herbe; Séjourné;  Bidaut;  Moreau;  Chevallier; 
Berlier  ;  David  ;  Cadier  ;  Ârnaut;  Chevatier  ;  Car- 
mija;  Delaplace;  Lauvaiu;  Ladey. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants du  tiers-état  de  la  ville  de  Poissy ,  accepté 
d'une  seule  et  unanime  ooix,  sauf  les  restric- 
tions ci-après,  après  que  cette  lecture  a  été 
faite  en  l'assemblée  indiquée  par  ^ordonnance  de 
M.  le  prévôt  de  l'aris  du  4  de  ce  mois,  les  habitants 
assemblés  en  f  église  des  Capucins  de  cette  ville, 
après  la  célébration  de  la  messe  du  Saint-Esprit, 
pour  être  par  les  Etals  généraux  déposé  aux 
pieds  de  Sa  Majesté,  et  sur  lesquelles  les  députés 
feront  en  l'assemblée  les  observations  que  la 
brièveté  du  temps  n'a  pu  permettre  (1). 

La  ville  de  Poissy  est  une  des  plus  anciennes 
du  royaume  et  des  plus  mémorables  par  le  séjour 
des  rois  et  la  naissance  de  saint  Louis,  par  le  col- 
loque de  Poissy,  en  15()l,et  par  leur  député  au 
procès-verbal  de  rédaction  de  la  coutume  ;  elle  a 
perdu,  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans,  de  son 
faste  et  de  son  commerce,  époque  àlaquelle  elle  est 
sortie  des  mains  de  Sa  Majesté,  mais  elle  n'en  a 
pas  moins  conservé  une  population  de  quatre  mille 
âmes,  et  elle  n'a  dû  son  existence  qu'à  l'industrie 
de  ses  habitants  et  au  commerce  que  lesdits  ha- 
bitants font  en  bestiaux  tous  les  jeudis  de  chaque 
semaine,  |)uisque  du  moment  fatal  oîi  ils  ont 
perdu  leurs  premières  prérogatives,  ils  ont  éprouvé 
des  vexations  de  tout  genre,  ainsi  qu'ils  vont  le 
démontrer  dans  les  présentes  doléances. 

Nous  devons  d'abord  nous  occuper  des  objets 
qui  nous  intéressent  particulièrement,  avant  que 
d'entrer  dans  ceux  qui  intéressent  le  royaume. 

Nous  commencerons  donc  par  nos  impositions, 
comme  faisant  un  objet  d'intérêt  d'autant  plus 
important  que  nous  avons  toujours  été  vexés  dans 
la  répartition  qui  en  a  été  faite  par  le  commissaire 
départi  ;  nous  parlerons  ensuite  du  commerce  des 
bestiaux,  et  cet  ensemble  réunira  nos  doléances 
particulières. 

La  forme  que  la  communauté  des  habitants  de 
la  ville  de  Poissy  a  prise,  en  1710,  pour  acquitter 
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les  impositions,  a  servi  de  prétexte  aux  commis- 
saires départis,  pour  la  grever  d'impôts  énormes 
dont  la  réunion  forme  un  capital  de  33,429  li- 
vres; les  mêmes  impositionspour  la  ville  de  Saint- 
Germain  ne  forment  qu'un  capital  de  30,000  li- 
vres. 

Il  est  bon  d'entrer  dans  quelque  détails  pour 
faire  connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
commissaire  départi  à  surcharger  cette  ville  de 
doubles  impositions  sous  diflerentes  dénomina- 
tions. 

A  l'époque  dont  nous  parlons,  il  a  été  pris,  dans 
cette  ville  et  dans  les  hameaux  qui  en  dépendent, 
des  mesures  inutiles  pour  faciliter  la  levée  de  la 
taille. 

Une  première  vérité  importante  consignée 
dans  l'arrêt  du  conseil  du  26  août  1710,  est  que 
le  parti  qu'il  s'agissait  d'embrasser  et  qui 
a  été  embrassé  a  eu  pour  objet  non-seulement 
principal,  mais  unique,  la  levée  des  tailles  et  au- 
tres impositions,  et  à  cet  effet,  dans  le  dessein 
d'obvier  aux  graves  inconvénients,  de  remédier, 
pour  le  service  des  termes  employés  parles  ancê- 
tres desdits  habitants,  aux  désordres  qui  détrui- 
saient le  commerce  et  devaient  achever  indubi- 
tallement  de  ruiner  la  communauté,  ceux-ci 
proposèrent  à  Sa  Majesté  de  convertir  (ce  sont 
encore  leurs  expressions)  l'imposition  de  la  taille 
et  autres  impositions  comprises  dans  les  commis- 
sions de  Sa  Majesté,  en  droits  d'entrée  sur  les  mar- 
chandises que  consommeraient  les  habitants  de 
ladite  ville;  ces  droits  ont  été  expliqués  dans 
un  tarif  qui  a  été  annexé  à  la  requête  sur  laquelle 
est  intervenu  l'arrêt  du  conseil  susdaté,  lequel  est 
intervenu  et  porteque  ces  droits  étaientet  seraient 
pour  tenir  lieu  de  deniers  de  la  taille,  taillons, 
subvention,  quartier  d'hiver,  2  sous  pour  li- 
vre et  autres  droits  compris  dans  les  commissions 
de  Sa  Majesté  pour  la  levée  des  tailles. 

Les  lettres  patentes  intervenues  le  14  septem- 
bre 1710  et  enregistrées  le  20  du  même  mois, 
ont  adopté  sans  exception  ni  modification  la 
forme  prise  par  les  habitants,  et  leurs  contribu- 
tions pour  cet  objet  ont  été  tixées  à  8,000  livres, 
et  il  a  été  ordonné,  d'après  la  destination  de  ces 
deniers,  qu'ils  seraient  payés  entre  les  mains  du 
receveur  des  tailles  ;  il  a  été  ajouté,  relativement  à 
une  autre  espèce  d'intérêt  des  habitants,  que  si 
le  produit  des  droits  excédait  la  somme  à  laquelle 
la  communauté  serait  imposée  chaque  année  pour 
le  mandement  des  tailles,  le  surplus  servirait  à 
ses  besoins  et  affaires. 

Les  habitants  étaient  bien  éloignés  de  penser 
que  les  commissaires  départis  oublieraient  l'ori- 
gine de  ces  droits  d'entrée,  qu'on  les  confondrait 
avec  les  octrois  apartenant  aux  villes,  qu'on  fe- 
rait, d'une  part,  à  ces  droits,  la  fausse  application 
de  ce  qui  peutconvenir  à  ceux-ci,  et  qu'on  profi- 
terait des  progressions  qu'ont  éprouvées  les  tailles 
pour  les  surcharger  d'une  double  imposition,  à 
laquelle  on  a  donné  le .  nom  d'accessoire  de  la 
taille,  comme  si  les  taillons,  subventions,  quar- 
tiers d'hiver,  2  sous  pour  livre  et  autres 
droits  compris  dans  les  commissionsde  Sa  Majesté, 
n'étaient  pas  accessoires  de  la  taille,  conme  si  le 
nom,  la  ressemblance,  n'étaient  pas  dans  ce  cas 
la  même  chose. 

Les  tailles  ayant  été  progressivement  augmen- 
tées, la  ville  de  Poissy  a  été  fixée  à  11,000  livres; 
c'est  lors  de  cette  progression  subite  que  les 
commissaires  départis  se  sont  permis  de  faire 
comprendre  dans  le  brevet  de  la  taille  une  nou- 
velle imposition  qui  monte  aujourd'hui  à  5,729  li- 
vres et  qui  est  désignée  sous  le  nom  d'accessoire, 
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comme  si  les  11,000  livres  ne  formaient  pas  le 
principal  de  la  taille  et  ses  accessoires  et  enfin 
comme  s'ils  pouvaient  éprouver  un  nouvel  impôt 
sans  être  précédé  d'une  loi  qui  les  y  assujettisse. 

Aussi  les  habitants  de  cette  ville  ont  toujours 
regardé  comme  une  violation  des  lois  promul- 
guées cette  double  imposition  et  comme  une 
exaction  ;  ils  s'en  sont  plaints  toujours  infruc- 
tueusement parce  qu'ils  avaient  pour  adversaires 
les  commissaires  départis. 

La  perception  des  droits  dont  on  vient  de  par- 
ler, et  que  la  communauté  avait  été  autorisée  à 
percevoir  pour  remplir  le  but  de  l'égalité  dans 
l'acquittement  de  leurs  tailles ,  cette  perception 
subsistait  sur  ce  pied  et  pour  cette  cause  parti- 
culière et  unique,  lorsque  Sa  Majesté  a  donné 
l'édit  du  mois  de  novembre  1771  portant  entre 
autres  objets  l'établissement  du  nouveau  sou  pour 
livre:  tout  l'extérieur  de  moyens  qu'on  vient  de 
rappeler,  employés  par  la  communauté  pour  par- 
venir à  l'acquittement  de  la  dette  de  la  taille  et 
accessoires  de  cette  imposition,  a  fait  faussement 
imaginer  au  régisseur  des  sous  pour  livre,  que 
le  montant  du  produit  des  droits  peryus  en  vertu 
du  tarif  de  1710  devait  être  augmenté  de  10  sous 
pour  livre  et  au  delà  ;  il  les  a  fait  percevoir  et 
se  les  est  fait  remettre  jusqu'ici  par  l'adjudi- 
cataire des  entrées  et  très-probablement  dans 
l'intention  de  se  les  faire  encore  payer. 

L'adjudicataire  chargé  par  le  régisseur  les  a 
exigés  des  habitants  et  continue  de  les  exiger  en- 
core sur  les  mêmes  objets  de  consommation, 
croyant  légitime,  par  cette  seule  raison  que  ses 
prédécesseurs  l'ont  cru,  la  perception  ainsi  ap- 
pliquée de  ces  10  sous  pour  livre.  C'est  d'aprv"!s 
ce  double  intérêt,  aussi  sensible  que  le  droit  des 
habitants,  en  comptant  qu'en  même  temps  ils  ont 
à  prévenir  la  continuation  de  leurs  surcharges, 
telle  qu'elle  va  jusqu'à  la  moitié  en  sus  des 
11,000  livres,  montant  de  leurs  tailles,  que  nous 
allons  démontrer  le  préjudice  que  nous  avons 
souffert  depuis  l'édit  de  1771,  et  c'est  de  cette 
vérité  que  les  Etats  assemblés  demeureront  con- 
vaincus. 

Que  les  entrées  qui  se  perçoivent  sur  les  objets  de 
consommation  des  suppliants,  en  vertu  de  l'arrêt 
et  lettres  patentes  de  1710,  ne  soient  ni  un  octroi 
de  Sa  Majesté  ni  un  octroi  patrimonial  de  la 
ville  de  Poissy  ;  que  ce  ne  soit  que  la  cotisation 
des  suppliants  pour  composer  en  commun  les 
sommes  auxquelles  moulaient  alors  et  se  mon- 
teraient les  tailles  réunies  de  la  communauté 
comprenant  entre  autres  impositions  les  tail- 
lions, les  subventions  et  les  2  sous  pour  livre,  et 
enfin  que  les  produits  de  ces  droits  sur  les  den- 
rées ne  soient  que  la  représentation  des  sommes 
que  les  taillables  auraient  eues  à  trouver  et  à 
fournir  par  d'autres  moyens  pour  s'acquitter  de 
celte  dette  envers  l'Elac,  c'est  ce  qui  résulte  tex- 
tuellement de  l'exposé  et  des  conclusions  de  nos 
ancêtres  et  des  termes  de  l'arrêt  des  lettres  pa- 
tentes qui  leur  ont  adjuge  leurs  demandes,  et  où 
ne  se  trouve  pas  même  le  mot  octroyé  ;  la  forme 
de  la  levée  et  le  moyen  de  satisfaire  sont  indiffé- 
rents, si  la  chose  est  réellement,  comme  elle  est, 
le  payement  de  ces  impositions  et  non  d'aucune 
autre  detle. 

C'est  sur  la  fixation  faite  par  Sa  Majesté  du 
montant  de  la  taille,  que  se  paye  le  second  bre- 
vet, qui  est  soutenu  d'une  somme  excédant  or- 
dinairement la  moitié  du  principal  ;  les  habitants 
ont  été  taxés  pour  le  tout  à  11,000  livres.  Ainsi  il 
est  d'abord  évident  qu'on  a  pu  leur  donner  de 
nouTeaux  accessoires  et  que  le  régisseur  des 


10  sous  pour  livre,  en  faisant  payer  cette  quotité 
proportionnelle  du  produit  des  entrées  établies 
par  l'arrêt  et  les  lettres  patentes  de  1710,  perçoit, 
après  que  le  principal  et  les  accessoires  de  la 
taille  ont  déjà  été  augmentés,  une  moitié  par 
doublement,  premier  résultat  évidemment  vi- 
cieux ;  et  comme  le  taillon  et  autres  subventions 
de  cette  espèce,  et  en  particulier  les  2  sous  pour 
livre,  sont  déjà  des  accessoires  au  droit  principal, 
il  s'ensuit  qu'en  second  lieu,  en  exigeant  de  nous 
les  10  sous  pour  livre,  on  a  exigé  même  sur  des 
accessoires  ce  qui  ne  pourrait  être  exigé  et  ne  l'a 
jamais  été  qu'à  raison  d'un  principal  nouveau, 
résultat  plus  sensiblement  onéreux  et  injuste  que 
le  premier  ;  et  enfin  ces  10  s-ous  pour  livre  ne 
sont  pas  dus,  puisque  le  principal  est  le  montant 
presque  exact  et  sans  excédant  de  notre  taille. 
Aucun  règlement  comme  loi  n'a  jamais  assujetti 
aucune  portion  de  la  taille  ni  ses  accessoires  au  sou 
pour  livre  ;  inutilement  objecterait-on  la  généralité 
des  termes  de  l'article  6  de  l'éditde  1771  qui  em- 
brasse tous  les  droits  de  quelque  nature  et  espèce 
qu'ils  soient  eux-mêmes,  qui  auraient  été  exempts 
jusqu'alors,  et  objecterait-on  la  désignation  faite 
par  celte  loi  des  seuls  objets  exceptés,  parmi  les- 
quels ne  se  trouve  pas  et  où  prétendrait-on  qu'a  dû 
se  trouver  spécifiée  la  perception  particulière  que 
nous  faisons,  et  aussi  inutilement  soutiendrait-on 
qu'il  suffit  que  cette  perception  soit  des  droits 
d'entrée,  dès  que  par  rapport  à  nous,  la  percep- 
tion des  entrées  n'est  qu'un  moyen  dont  nous 
rassemblons  les  deniers  de  notre  traite,  et  que  le 
produit  est  incontestablement  la  somme  que  nous 
composons  par  cet  autre  moyen  pour  former  les 
fonds  nécessaires  pour  payer  en  commun  notre 
taille;  dès  que  ce  produit  est  employé  à  l'acquitte- 
ment de  cette  dette  et  se  verse  en  cons^équence 
comme  taille  entre  les  mains  du  receveur  des 
taillles,  et  dès  que  les  taillables  ne  sont  nulle 
part  assujettis  à  supporter  les  sous  pour  livre  du 
montant  de  leurs  tailles  et  que  depuis  l'édit 
comme  avant  l'édit  qui  a  provoqué  et  augmenté 
les  sous  pour  livre,  la  taille  a  été  conservée 
exempte,  tandis  que  tous  les  droits  d'entrée  y 
étaient  généralement  et  sans  exception  assujettis; 
il  suit  de  ces  raisons  décisives  que  ce  produit 
qui  comprend  les  deniers  de  notre  taille  eût  dû 
être  nommément  désigné  dans  l'édit;  il  n'eût  pas 
été  contraire  au  principe  de  la  levée  de  la  taille, 
qu'il  lût  désigné  pour  qu'on  ait  pu  et  qu'on  puisse 
regarder  ce  produit  comme  compris  dans  la  dis- 
position, quoique  très-générale,  de  l'article  6. 
Nous  ne  pouvons  douter  qu'une  demande  dé- 
montrée aussi  juste  ne  soit  accueillie  des  Etats 
généraux  et  qu'ils  ne  rétablissent  les  choses  dans 
l'état  dont  une  erreur  manifeste  nous  a  fait  sortir. 

Les  députés  représenteront  aux  Etats  généraux 
que  la  suppression  des  batelets  de  Poissy  à  Ro- 
boize  a  réduit  à  l'indigence  deux  cents  personnes 
oui  y  trouvaient  leur  subsistance,  sans  que  nous 
ayons  pu  obtenir  une  modération  sur  nos  impo- 
sitions, quoique  cet  objet  fût  pour  nous  une  perte 
de  2,000  livres,  sans  compter  les  profits  (lui  se 
trouvaient  répartis  sur  ces  deux  cents  personnes, 
à  qui  ces  bénéfices  procuraieni  la  sul)sistan.;e. 

Qu'aujourd'hui  ces  malheureux  sans  état  et 
sans  ressource,  sans  fortune,  réduits  à  l'indi- 
gence et  la  plupart  chargés  d'une  nombreuse 
famille,  n'en  ont  pas  moins  payé  au  tiers  les  mêmes 
impositions  et  continuent  de  les  payer.  Que  Sa 
Majesté,  en  suppr.imant  les  baielets,  aa'ccordé  une 
indemnité  au  seigneur  qui  percevait  un  droit 
sur  chaque  bateletqui  partait  pourRoboize;  qu'il 
n'y  a  eu  que  les  bateliers  qui  eut  perdu  à  cette 
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suppression  ;  que  le  but  de  cette  suppression  a  eu 
pour  motif  de  donner  le  privilège  exclusif  à  une 
compagnie  qui  sous-Ioue  les  droits  de  galliote 
à  des  fermiers  qui  font  un  bénéfice  par  an  sur 
cette  ferme  de  2,400  livres;  qu'ainsi  pour  faire 
la  fortune  de  quatre  particuliers,  on  a  réduit  deux 
cents  familles  à  la  dernière  misère;  que  tout  pri- 
vilège exclusif  est  abusif;  qu'il  occasionne  la 
ruine  de  mille  particuliers  pour  faire  la  fortune 
de  vingt  autres,  sans  que  l'Etat  profite  de  ce  chan- 
gement; que  les  impôts  ne  s'en  payent  pas  moins 
par  les  villes  comme  s'ils  ne  souffraient  pas  de 
ces  privilèges  exclusifs. 

Que  les  seuls  traitants  sont  exempts  de  tailles 
et  charges  publiques  par  les  précautions  qu'on  a 
toujours  soin  de  prendre,  dans  les  arrêts  qui  ac- 
cordent ce  privilège,  de  les  exempter  des  charges 
publiques.  Les  députés  feront  valoir  tous  les 
moyens  que  leurs  lumières  leur  suggéreront  pour 
insister  sur  le  rétablissement  de  ces  batelets  et  la 
suppression  de  tous  privilèges  exclusifs. 

Le  commerce  des  bestiaux  qui  se  fait  à  Poissy 
est  sans  contredit  un  des  plus  considérables  que 
nous  ayons  dans  le  royaume  peut-être;  on  peut 
le  porte"r  sans  exagération  à  600,000  livres  par 
semaine;  ce  commerce  est  soutenu  par  une  caisse 
qui  facilite,  dans  la  vente  comme  dans  les  achats, 
les  marchands. 

Son  administration  n'est  pas  cependant  sans 
abus,  mais  dans  quelle  partie  des  finances  n'en 
existe-t-il  pas?  et  peut-être  très-essentiels  à  ré- 
primer, et  dont  les  Etats  généraux  doivent  s'oc- 
cuper d'y  remédier  :  c'est  celui  qui  résulte  du 
commerce  que  font  les  fermiers  de  la  caisse  sous 
le  nom  d'agents  qu'ils  soudoient,  lesquels  se 
répandent  dans  les  saisons  les  plus  favorables 
dans  les  différents  herbages  de  la  province  et 
même  dans  les  pays  étrangers,  pour  y  faire  des 
levées  de  bœufs  considérables;  lorsque  les  bœufs 
sont  arrhes  dans  les  herbages ,  les  foires  qui 
se  tiennent  dans  les  provinces  sont  dégarnies. 

C'est  alors  que  les  bœufs  éprouvent  une  aug- 
mentation considérable;  pour  entretenir  cette 
cherté,  les  fermiers  retiennent  à  l'herbage  leurs 
bœufs,  et  insensiblement  les  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy  se  trouvent  sans  marchandises.  Que 
font  alors  les  fermiers?  Ils  font  arriver  en  petite 
quantité  et  juste  ce  qu'il  faut  pour  la  consomma- 
tion, leurs  bœufs,  et  les  font  vendre  par  leurs 
agents;  ceux-là  dans  les  marchés  ont  seuls  le 
privilège  de  vendre  après  les  heures  défendues 
et  vendent  par  conséquent  le  prix  qu'ils  veulent; 
et  c'est  par  ces  menées  que  les  fermiers  parvien- 
nent à  fixer  à  un  prix  très- haut  le  prix  de  ces 
comestibles  ;  leur  bénéfice  par  ces  menées  s'accroît 
de  deux  manières  :  primo,  par  celui  qu'ils  font 
sur  le  prix  des  bœufs  qu'ils  font  vendre,  et  se- 
cundo, sur  les  deniers  qu  ils  perçoivent  sur  le  prix 
à  la  vente  de  ces  marchandises. 

Le  commerce  des  bestiaux  doit  être  libre,  si  ce 
n'est  pour  les  fermiers  de  la  caisse  et  leurs  pré- 
posés; les  peines  les  plus  rigoureuses  doivent 
leur  être  infligées  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé 
qu'ils  s'en  occupent  et  en  font  un  objet  de  spé- 
culation pour  augmenter  le  prix  de  leurs  droits. 

On  a  toujours  cru  que  c'était  la  disette  de 
bestiaux  qui  avait  seule  occasionné  la  disette  de 
ce  comestible  ;  c'est  moins  cette  disette  que  les 
menées  secrètes  des  fermiers  de  la  caisse  pour 
accroître  leurs  bénéfices,  et  dont  on  vient  de 
rendre  compte. 

Le  gouvernement,  pour  réparer  la  perte  des 
bestiaux  que  les  maladies  avaient  occasionnée,  a 
imaginé  de  distribuer  des  vaches  dans  différen- 
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tes  provinces  et  de  réserver  le  prerhier  veau  mâle; 
cette  distribution  a  été  faite  sans  ménagement  et 
sans  connaissance;  les  vaches  qui  ont  été  dis- 
tribuées étaient  de  mauvais  acabit ,  élevées 
dans  des  cantons  marécageux  ;  il  en  est  résulté 
beaucoup  de  perte.  Il  est  des  moyens  d'y  remé- 
dier, si  l'on  continue  cette  distribution  :  c'est  de 
faire  un  beau  choix,  de  placer  les  vaches  tirées 
des  marais  dans  des  endroits  marécageux,  et  que 
celles  tirées  des  plaines  sèches  soient  replacées 
dans  des  plaines  sèches;  alors  elles  n'éprouve- 
ront pas  de  révolution  -par  ce  changement  de 
nourriture  ;  cette  distribution  bien  faite  amè- 
nera l'abondance  des  bestiaux. 

Nos  moyens  ainsi  développés,  nous  allons  les 
réduire  en  articles  particuliers. 

Art.  l^"".  Les  députés  insisteront  spécialement 
sur  la  conservation  de  nos  droits  de  tarifs,  et  insis- 
teront sur  la  suppression  des  10  sous  pour  livres 
qui  se  perçoivent  sur  les  droits  principaux,  par 
les  motifs  ci-dessus  établis,  et  sur  la  restitution 
de  ceux  perçus  depuis  1771 ,  pour  être  employés  en 
acquisitions  de  contrats  sur  le  Uoi  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  ville,  n'ayant  aucun  revenu 
patrimonial. 

Art.  2.  Ils  insisteront  pareillement  à  ce  que  le 
second  brevet  de  5,729  livres  soit  à  l'avenir  rejeté 
de  leurs  impositions  comme  formant  un  double 
emploi. 

Art.  3.  Ils  sont  également  autorisés  à  deman- 
der la  continuation  du  tarif  comme  étant  le  seul 
moyen  de  conserver  la  plus  juste  égalité  de  la 
répartition  de  leurs  tailles  en  ce  qu'ils  n'ont  pas 
de  territoire,  étant  borné  d'un  côté  par  la  forêt 
et  de  l'autre  par  la  rivière. 

Art.  4.  Ils  insisteront  pareillement  à  ce  que  le 
marché  des  bestiaux  qui  se  tient  les  jeudis  de 
chaque  semaine  en  cette  ville  ne  puisse  nous 
être  enlevé,  étant  la  seule  ressource  que  nous 
ayons  pour  subsister,  en  ce  que  l'espoir  de  sa 
conservation  nous  a  déterminés  à  sacrifier  nos 
propriétés  pour  en  former  des  beuveries  et  des 
pâturages  pour  les  bestiaux. 

Art.  5.  Ils  demanderont  le  rétablissement  des 
batelets  et  la  suppression  du  privilège  exclusif 
accordé  aux  fermiers  de  la  galiote. 

Art.  6.  iNe  pourront,  lesdits  députés,  prêter 
en  nos  noms  aucun  autre  consentement  qu'ils 
n'aient  fait  statuer  par  les  Etats  généraux  sur 
les  objets  ci-dessus,  relatifs  aux  intérêts  de  notre 
ville. 

Art.  7.  Insisteront  sur  la  liberté  entière  du 
commerce  des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume, 
et  s'opposeront  à  l'exportation. 

Art.  8.  Insisteront  à  ce  que  l'impôt  soit  égale- 
ment et  généralement  réparti  sur  tous  les  indivi- 
dus des  trois  ordres. 

Art.  9.  Les  autorisant  à  cet  effet  à  réclamer 
contre  les  impôts  subsistants  qui  n'ont  pas  été 
consentis  parles  Etats  généraux,  à  protester  contre 
l'illégitimité  de  ceux  qui  ont  été  établis  ou  qui 
pourront  l'être  par  la  suite,  en  vertu  de  l'enre- 
gistrement des  parlements  ou  de  toute  autre  au- 
torité que  le  consentement  libre  des  Etats  géné- 
raux. 

Art.  9  bis.  Autorisons  nos  députés  à  consentir 
tous  les  impôts  et  subventions  nécessaires  pour 
satisfaire  tant  aux  emprunts  qu'aux  autres  charges 
de  l'Etat  réduites  à  ce  qu'elles  doivent  être  parla 
suppression  de  tous  lesabusde  percepiion  et  d'ad- 
ministration ainsi  que  par  tous  les  retranchements 
et  économies  possibles,  à  condition  que  tous  les 
impôts  qui  seront  consentis  ne  le  seront  que  pour 
un  temps  limité  qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans. 
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à  condition  que  tous  lesdits  impôts  seront  sup- 
portés par  les  citoyens  de  tous  les  ordres  et  par 
les  sieurs  nobles,  ecclésiastiques  et  roturiers  sans 
aucune  distinction  et  suivant  les  proportions  de 
la  plus  égale  répartition. 

Art.  10.  A  insister  à  ce  qu'il  soit  pris  les  me- 
sures les  plus  exactes  pour  que  le  produit  des 
impôts  ne  puisse  être  détourné  sous  aucun  pré- 
texte de  sa  destination,  à  l'effet  de  quoi  Sa  Ma- 
jesté sera  suppliée  d'arrêter  que  tous  les  minis- 
tres et  généralement  tous  ceux  qui  auront  été 
chargés  eu  chef  ou  autrement  d'une  partie  d'ad- 
ministralion  quelconque,  seront  responsables  de 
leur  conduite  et  poursuivis  pour  cause  de  préva- 
rication dans  l'administration  qui  leur  aura  été 
confiée. 

Art.  11.  Sont  autorisés  à  demander  que  tous 
impôts,  pour  être  légaux,  soient  consentis  par  la 
nation  représentée  par  les  Etats  généraux. 

Art.  12.  Les  députés  sont  autorisés  de  propo- 
ser et  consentir  telle  réforme,  règlements  ou 
constitution  qui  paraîtront  le  plus  avantageux 
pour  assurer  la  liberté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, faciliter  la  formation- des  assemblées  na- 
tionales, en  régler  les  retours  périodiques,  la 
manière  d'y  députer  et  celle  de  recueillir  les  voix. 

Procurer  la  plus  grande  perfection  dans  l'ad- 
ministration des  finances,  la  police  générale  du 
royaume  et  l'administration  de  la  justice,  favo-  , 
riser  les  propriétés,  le  commerce  et  l'agricul- 
ture, et  contribuer  au  soulagement  des  peuples 
et  au  bien  de  tous,  et  en  attendant  qu'il  ait  été 
statué  sur  tous  lesdits  règlements  et  réformations, 
et,  par  suite,  sur  les  concussions  d'impôts,  les 
députés  pourront  consentir  tous  les  secours  pro- 
visionnels qui  seraient  nécessaires  pour  le  ser- 
vice des  finances  pendant  la  tenue  des  Etats 
généraux. 

Art.  13.  A  l'effet  de  ce,  les  députés  sont  au- 
torisés à  requérir  que  les  Etats  généraux  se 
fassent  rendre  compte  de  l'état  actuel  des  finan- 
ces, du  montant  des  recettes  et  de  celui  de  la 
dépense,  à  reconnaître  pour  dettes  de  l'Etat  tous 
les  emprunts  faits  par  le  Roi  jusqu'à  ce  jour,  à 
condition  qu'il  n'en  pourra  être  fait  aucun  à  l'a- 
venir, que  du  consentement  libre  des  Etats  géné- 
raux. 

Art.  14.  îs^e  pourront  user,  les  députés,  de  leurs 
pouvoirs  ci-dessus  relatifs  à  la  commission  des 
impôts  et  à  l'approbation  des  emprunts,  qu'après 
qu  il  aura  été  préalablement  statué  sur  les  objets 
compris  dans  les  cahiers  de  doléances  sur  le  re- 
tour périodique  des  Etats  généraux. 

Art.  15.  Les  députés  fixeront  les  pouvoirs  de 
l'administration  provinciale  et  des  assemblées 
intermédiaires  et  des  objets  qu'ils  pourront  déci- 
der dans  le  temps  intermédiaire  d'une  tenue  à 
l'autre. 

Art.  16.  Qu'il  soit  donné  à  ces  deux  adminis- 
trations une  forme  plus  active  que  celle  subsis- 
tante. 

Art.  17.  Les  députés  demanderont  qu'il  soit 
arrêté  que  les  municipalités  soient  autorisées  à 
commettre  un  receveur  particulier  pour  la  per- 
ception de  tous  les  impôts,  et  qu'elles  soient 
comptables  du  produit  d'iceux  envers  le  trésor 
royal,  où  ils  seront  tenus  de  verser  le  montant 
dans  le  temps  qui  sera  fixé  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  18.  Qu'il  soit  arrêté  aux  Etats  généraux 
que  tous  les  receveurs  de  deniers  du  Roi,  inter- 
médiaires jusqu'à  présent  entre  les  collecteurs  des 
paroisses  et  le  garde  du  trésor  royal,  soient  sup- 
primés comme  onéreux  à  la  nation. 


Art.  19,  Que  les  garnisaires  soient  sujapriraés; 
que  les  municipalités  soient  seules  chargées  du 
bulletin  pour  les  contraintes  exercées  contre  les 
redevables  en  retard. 

Art.  20.  Que  les  décharges  pour  non-valeur  ne 
puissent  être  réimposées  ni  le  rejet  être  fait  sur 
la  quantité  ou  le  département. 

Art,  21.  Que  les  commissions  intermédiaires 
de  départements  soient  composées  de  membres 
suffisants  pour  qu'il  y  en  ait  toujours  deux  de 
chaque  ordre,  et  que  dans  ce  nombre  se  trouvent 
au  moins  deux  personnes  initiées  dans  les  affai- 
res de  judicature  et  de  finance. 

Art.  22.  La  milice  étant  un  des  fléaux  désas- 
treux par  les  bourses  qui  se  font  malgré  toutes 
les  précautions  qu'on  ait  pu  prendre  jusqu'à 
présent,  les  États  généraux  sont  invités  à  s'occu- 
per particulièrement  de  substituer  d'autres  moyens 
à  celui  du  tirage. 

Art.  23.  Les  Etats  généraux  sont  priés  de  s'oc- 
cuper de  la  recherche  la  plus  exacte  des  diffé- 
rents arrêts  du  conseil  rendus  sur  le  fait  dos 
droits  de  contrôle,  et  de  réduire  ces  droits  par  un 
tarif  de  taille  à  ce  que  chaque  acte  doit  suppor- 
ter en  vertu  des  premiers  règlements,  et  qu'il 
soit  fait  défense  aux  administrateurs  d'interpré- 
ter ledit  tarif,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra. 

Art.  24.  Les  Etats  généraux  seront  pareillement 
suppUés  de  demander  la  suppression  du  droit 
d'insinuation  au  tarif. 

Art.  25.  Les  Etats  généraux  seront  également 
suppliés  de  demander  la  suppression  des  droits 
de  péage  comme  gênant  le  commerce,  et  ayant 
été  accordés  pour  des  causes  qui  ne  subsistent 
plus  depuis  longtemps  et  dont  les  particuliers,  à 
qui  ils  ont  été  accordés,  ont  retiré  cent  fois  l'ob- 
jet pour  lequel  ces  droits  avaient  été  accordés. 

Art.  26.  Les  capitaineries,  privant  les  seigneurs 
du  droit  de  chasse  dans  les  lieux  où  Sa  Majesté 
n'a  jamais  chassé  et  n'ira  jamais,  et  ne  présen- 
tant qu'un  moyen  de  ruiner  la  récolte,  les  Etats 
généraux  sont  suppliés  d'en  demander  la  suppres- 
sion et  de  les  réduire  au  seul  plaisir  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Art.  27.  Un  abus  qui  doit  fixer  l'attention  des 
Etats  généraux  est  cette  quantité  de  gibier  qui 
dévore  les  campagnes,  qui  ruine  le  cultivateur  et 
cause  souvent  la  désolation  des  familles. 

En  conséquence,  le  lapin  doit  être  déclaré  gi- 
bier prohibé,  et,  comme  tel,  toute  personne  doit 
être  autorisée  à  le  détruire. 

A  l'égard  du  lièvre  et  des  perdrix,  les  proprié- 
taires et  cultivateurs  doivent  être  autorisés  à  le 
détruire  pendant  quinze  jours  de  l'année,  sans 
pouvoir  se  servir  d'armes  à  feu  ;  à  cet  effet,  le 
jour  où  on  commencera  cette  destruction  doit 
être  fixé  et  annoncé  au  prône  des  paroisses,  ou 
par  le  syndic,  sinon  le  plus  ancien  chef  des  ha- 
iDitants  autorisé  à  faire  ladite  annonce  à  l'issue 
des  vêpres. 

Art.  28.  La  juridiction  arbitraire  des  maîtrises 
étant  sujette  a  des  abus  préjudiciables  au  bien 
général  comme  au  bien  commun,  les  Etats  géné- 
raux sont  suppliés  de  s'occuper  du  régime  des  fo- 
rêts, particulièrement  de  celles  du  Roi,  en  défen- 
dant toute  espèce  de  perception  de  deniers,  pour 
accorder  les  permissions  de  couper  les  bois  ou 
arbres  qu'un  particulier  voudrait  abattre  dans 
son  champ. 

Art.  29.  Les  Etats  généraux  sont  suppliés  de 
demander  la  destruction  des  remises  comme  ser- 
vant d'asile  au  gibier. 

Art.  30.  Les  Etats  généraux  sont  suppliés  de 
demander  la  suppression  des   survivances  qui 
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éternisent  les  places  dans  certaines  familles  en 
les  rendant  héréditaires. 

Art.  31.  De  demander  que  le  tiers-état  soit  ad- 
mis à  tous  les  grades  militaires  et  places  de  judi- 
cature,  lorsqu'il  aura  été  trouvé  digne  de  les  rem- 
plir. 

Art.  32.  De  demander  l'abolition  des  lettres  de 
répit,  surséances  et  que  les  tribunaux  ordinaires 
soient  seuls  juges  compétents  de  les  accorder, 
lorsqu'ils  jugeront  que  ce  délai  sera  nécessaire 
au  débiteur  pour  assurer  le  gage  du  créancier. 

Art.  33..  De  demander  que  le  ministère  public 
soit  autorisé  à  poursuivre  le  débiteur  en  faillite 
frauduleuse. 

Art.  34.  De  demander  la  suppression  des  privi- 
lèges de  ces  lieux  qui  servent  d'asile  aux  ban- 
queroutiers frauduleux. 

Art.  35.  Le  sel  étant  une  denrée  de  première 
nécessité,  les  Etats  généraux  sont  particulière- 
ment priés  de  s'occuper  d'un  régime  nouveau  qui 
fasse  cesser  les  borreurs  qui  sont  la  suite  de  la 
fraude,  en  avisant  aux  moyens  d'en  réduire  le  prix. 

Art.  36.  L'exercice  tyrannique  des  droits  d'aides 
doit  déterminer  les  Etats  généraux  à  en  deman- 
der la  suppression  et  la  conversion  en  un  impôt 
sur  les  vignes;  mais  dans  tous  les  cas,  insister 
sur  la  suppression  du  gros  manquant,  connu  sous 
le  nom  de  trop  bu. 

Art.  37.  Les  Etats  généraux  sont  suppliés  de 
demander  la  suppression  des  collégiales,  des  cha- 
pelles, prieurés,  non  sujets  à  résidence  et  tous 
les  bénétices  non  consistoriaux,  et  que  leurs  re- 
venus soient  employés  à  augmenter  les  hono- 
raires des  curés  à  portions  congrues ,  ainsi  que 
des  curés  dont  les  honoraires  qu'ils  perçoivent  et 
ceux  qui  perçoivent  la  totalité  des  dîmes  ne  pro- 
duisent pas  une  somme  suffisante  pour  leur  sub- 
sistance et  qu'il  en  soit  usé  pareillement  à  l'égard 
des  vicaires  et  desservant  les  paroisses. 

Art.  38.  Les  Etats  généraux  sont  également 
suppliés  d'insister  pour  que  les  dîmes  retournent 
à  ^urs  premières  destinations  et  soient  appli- 
quées aux  mêmes  usages. 

Art.  39.  Sont  piireillcment  suppliés  d'insister 
sur  la  suppression  des  annates,  dispenses  en  cour 
de  Rome,  et  que  le  Roi  soit  seul  dispensateur 
des  immunités  de  l'Eglise  dans  l'étendue  de  son 
royaume. 

Art.  40.  Les  députés  demanderont  nue  l'ancien 
ressort  de  la  justice  de  Poissy  soit  rétabli ,  en  con- 
servant, néanmoins,  au  seigneur,  les  droits  utiles 
et  honorifiques. 

Art.  41.  Que  les  tribunaux  d'exception  soient 
supprimés,  que  la  justice  soit  rendue  gratuite- 
ment, et  que  les  droits  des  officiers  soient  fixés 
unanimement. 

Que  les  procédures  civiles  et  criminelles  soient 
simplitiées,  et  que  les  causes  sommaires  soient 
jugées  conformément  au  texte  de  l'ordonnance 
"de  1667. 

Art.  42.  Que  la  forme  des  saisies  réelles  soit 
simplifiée. 

Art.  43.  Qu'il  soit  accordé  un  plus  long  délai 
pour  former  opposition  au  sceau,  et  qu'il  soit 
adressé  un  tableau  des  extraits  des  contrats  dans 
chaque  juridiction  ressortissant  aux  bailliages  où 
il  y  a  des  conservateurs  d'hypothèques  établis. 

Art.  44.  Que  tous  les  droits  de  committimus 
soient  supprimés,  qu'il  n'y  ait  plus  de  commis- 
sions d'attributions  ni  d'é/ocations,  soit  au  Roi, 
soit  au  conseil. 

Art.  45.  Que  les  offices  d'huissiers-priseurs, 
vendeurs  de  meubles  dans  la  province ,  et  les 
quatre  deniers  pour  livre  soient  supprimés. 


Observations  et  réclamations  faites  par  les  habi- 
tants assemblés  pour  être  représentées  aux 
Etats  généraux  par  les  députés. 

Ils  demandent  la  suppression  totale  du  tarif 
converti  en  une  imposition  territoriale,  les  de- 
niers perçus  par  les  collecteurs,  en  la  manière 
accoutum'ée  et  versés  directement  au  trésor  royal 
sans  passer  par  les  mains  du  receveur  des  tailles 
ou  receveur  intermédiaire. 

Arrêté  à  l'assemblée,  le  13  avril  1789. 

Signé  Ghabasson  ;  Raimbaut;  Neignière  ;  Po- 
tet;  Lucas  Louchard;  Jean-Baptiste  Bouchard; 
Pierre.  Thévenot;  Prieur;  Legendre  ;  Alfred 
Fourneau  ;  Necker  ;  Martin-François  Tisserand  ; 
Baptiste  Martin  ;  Noël  Burget  ;  Louis  Ro"er  ;  Jou- 
bert  ;  Durand  ;  Leclerc  ;  Potel  ;  Dupuis;  Mondion; 
Pierre  Elin;  Louis-Henri  Gassier;  Laraby  ;  Gressy; 
Vitte,  dit  Villot;  Moissans;  Fontas  ;  Lùre ;  Cou- 
sin ;  Legendre  ;  Dutey  ;  Descartes ,  Louvet  ;  Pan 
gol;  Glairambour ;  F.  Martin;  Solenu ;  Cfaolet ; 
Martin  ;  Potel  ;  Louis  Lemaire  ;  Deragny. 


CAfflER 

Contenant  les  observations  des  habitants  de  la 
ville  de  Poissy,  adressé  à  M*  DE  BERGERIE,  député 
pour  le  quart  dajis  l'assemblée  du  tiers-état^  à 
Veffet  de  nommer  des  commissaires  pour  la  ré- 
daction des  cahiers  (l). 

Les  habitants  de  Poissy  ont  l'honneur  de  re- 
présenter à  MM.  les  commissaires  nommés  pour 
la  rédaction  des  cahiers,  que  le  peu  de  temps 

3u'il  y  a  eu  entre  l'assignation  qui  leur  a  été 
onnée  de  la  part  de  M.  le  prévôt  de  Paris 
et  l'époque  fixée  pour  se  rendre  à  Paris,  ne  leur  a 
pas  permis  de  faire  les  objections  qu'ils  auraient 
pu  faire  sur  les  doléances  contenues  dans  le 
cahier  que  le  sieur  Jolier  avait  fait,  sans  l'avoir 
communiqué;  qu'au  moment  de  l'assemblée,  il 
eût  été  difficile  aux  habitants  de  rédiger.  Le  grand 
nombre  d'articles  qu'il  contient  sont  aussi  absurdes 
qu'inutiles. 

Art.  1".  L'article  concernant  la  caisse  de  Poissy 
est  absolument  vicieux  et  les  motifs  y  portés 
d'autant  plus  faux,  que  les  habitants  connaissent 
tout  le  contraire.  Ils  savent,  d'ailleurs,  que  M.M.  les 
marchands  et  bouchers  qui  fréquentent  les  marchés 
de  Sceaux  et  de  Poissy  en  ont  demandé  la  sup- 
pression dans  différents  cahiers;  c'est  à  eux  seuls 
qu'appartient  le  droit  de  s'en  plaindre  et  d'en 
connaître  les  abus  par  l'usage  qu'il  en  font. 

Art.  2.  Us  supplient  MM.  les  commissaires  de 
vouloir  bien  joindre  à  leurs  doléances,  qu'ils  soit 
demandé  aux  Etats  généraux  l'établissement  d'un 
port  à  Poissy,  pour  faciliter  la  négociation  du 
Havre  et  de  Rouen,  qui  destinent  des  marchan- 
dises pour  Versailles,  Saint-Germain  et  les  envi- 
rons, d'autant  mieux  que  les  marchandises  pas- 
sant sous  le  pont  de  Poissy,  destinées  pour  ces 
environs,  sont  obligées  de  faire  sept  lieues  par 
eau  pour  arriver  au  Pec  sous  Saint-Germain, 
pendant  qu'il  n'y  en  a  qu'une  par  terre  et  un  très- 
beau  chemin. 

Art.  3.  Demander  la  suppression  d'un  droit  de 
voierie  qui  se  perçoit  sur  les  bateaux  qui  sont 
hors  d'état  de  servir,  lorsque  les  propriétaires 
veulent  les  déchirer. 

Art.  4.  Supplier  MM.  les  commissaires  de  re- 
porter leur  attention  au  renvoi  qui  a  été  fait  sur 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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le  cahier  général  qu'ils  ont  fait  de  la  suppression 
du  tarif  converti  en  un  impôt  territorial  ou  tel 
qu'il  plaira  aux  Etats  généraux  de  le  nommer, 
représentant  que  ce  tarif  est  absolument  destruc- 
tif du  peu  de  commerce  qui  s'y  lait,  écarte  toute 
personne  qui  voudrait  s'y  établir  par  l'idée  mons- 
trueuse quelle  s'en  fait  et  l'obligation  où  en  est 
la  communauté  de  gager  et  loger  six  portiers  ou 
receveurs  pour  en  faire  la  perception. 

Art.  5.  Supplier  également  les  Etats  généraux 
de  faire  attention  à  la  demande  essentielle,  que, 
pour  le  maintien  et  la  propriété  de  chaque  citoyen, 
il  soit  fait  un  plan  général  de  ladite  ville,  pour 
le  redressement,  embellissement,  décoration  des 
édifices  qui  la  composent,  lequel  plan  serait 
fait  aux  frais  du  seigneur  qui  en  reçoit  les  droits 
et  arrêté  au  conseil  du  Roi,  afin  d'éviter  les  abus 
qui  se  commettent  très-souvent,  et  pour  y  par- 
venir plus  sûrement  et  n'être  pas  tous  les  jours 
obligé  de  s'adresser  à  un  commis  voyer,  qui  le 
plus  souvent  ne  sait  pas  de  quel  point  il  doit 
partir,  ce  qui  excite  des  difficultés  à  différents 
propriétaires;  que,  selon  le  plus  ou  moins  de  fa- 
veur, il  perd  ou  gagne  du  terrain,  ou  est  main- 
tenu à  son  ancien  alignement. 

Art.  6.  Qu'il  soit  également  défendu  à  tout  en- 
trepreneur de  bâtiments  de  remplir  cette  fonction, 
à  moins  qu'on  ne  conniit  bien  son  intégrité  en 
tout  genre,  parce  que  si  un  propriétaire  veut 
faire  reconstruire  un  édifice  susceptible  de  ren- 
trement,  alors  ce  propriétaire  se  flatte  d'avoir 
l'alignement  qu'il  désire,  ou  au  moins  de  suivre 
ses  anciennes  fondations. 

Ces  abus  arrivent  très-souvent  dans  la  ville  de 
Poissy,  elle  ne  sera  jamais  redressée  si  on  ne 
confié  ses  alignements  à  des  gens  intègres  et 
d'une  probité  reconnue,  à  un  entrepreneur,  mais 
toujours  à  des  gens  de  l'art,  s'il  en  existe. 

Art.  7.  Supplier  MM.  les  commissaires  de  vou- 
loir reporter  leur  attention  au  renvoi  qui  a  été 
fait  de  la  demande  générale  des  habitants,  parce 
que  MM.  les  officiers  municipaux  n'ont  pas  le 
droit  de  choisir  à  leur  gré  un  receveur  perpétuel 
des  impositions  ;  et  qu'elles  soient  au  contraire 
toujours  perçues  par  deux  collecteurs,  comme  il  est 
ordonné  par  la  déclaration  du  Roi,  et  les  deniers 
versés  par  eux  directement  au  trésor  royal. 

Art.  8.  Demander  aux  Etats  généraux  "qu'il  soit 
permis  aux  habitants  de  Poissy  de  convoquer 
unanimement  une  assemblée,  à  l'effet  de  nommer 
un  maire  électif,  qui  serait  choisi  et  placé  par  le 
plus  grand  suffrage  des  habitants,  afin  d'obvier 
aux  abus  que  commettent  les  membres  au  nombre 
de  deux  qui  composent  celle  qui  existe  en  titre 
d'office;  mais  où  il  n'y  a  pas  de  maire  la  place 
est  présidée  par  le  sieur  Jolier,  procureur,  au 
moyen  d'un  traité  fait  avec  un  sieur  Berthaut, 
marchand  boucher,  propriétaire  d'un  office 
d'échevin. 

Les  habitants  se  sont  toujours  plaints  des  vexa- 
tions que  ces  deux  individus  ont  exercées  contre 
eux  relativement  à  la  répartition  de  l'impôt.  Les 
habitants  supplient  MM.  les  rédacteurs  de  vouloir 
bien  annexer  leurs  demandes  à  leur  cahier  de 
doléances. 

Signé  Louis  Doucet;  Cholet;  FontayeuTribert; 
Neignier;  François  Martin;  Massaline  Barbier; 
Esprit  Dufour;  Barbier  Bartin;  Louis  Lemer; 
François  Lesceau  ;  Jean  Prieur  ;  Claude  Tissier  ; 
Clerambourg  ;  Violleau  ;  Nicolas  Bonot  ;  Jean- 
Claude  Duperrieu;  Lucas  ;  Laflèche;  Potet;  Martin; 
d'Allemagne;  Tisserand  fils;  Jean  de  La  Nage; 
Jean-Baptiste  Lauchard  ;  Tenaut  ;  Martin  ;  Germain 
Jolivet. 


CAHIER 

Des  i)laintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Pomponne  (l). 

Lesdits  habitants  les  présentent  à  Sa  Majesté, 
avec  les  moyens  de  pouvoir  subvenir  aux  besoins 
de  l'Etat,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la 
prospérité  du  royaume  et  celle  de  tout  un  chacun 
des  sujets  de  Sa  Majesté. 

La  première  que  nous  avons  à  faire,  la  plus 
importante  pour  le  soulagement  de  tous  les  su- 
jets du  royaume  et  particulièrement  pour  la  classe 
la  plus  nombreuse,  la  plus  indigente  et  la  plus 
laborieuse  des  sujets  de  Sa  Majesté,  est  sur  la 
cherté  des  vivres,  du  pain,  le  premier  aliment,  le 
plus  nécessaire  à  la  vie  humaine,  et  duquel  on  ne 
peut  se  passer,  et  qui  entraîne  à  sa  suite  le  plus 
grand  désordre  pour  un  royaume  et  la  destruc- 
tion générale  de  tout  commerce,  puisque  la  plus 
grande  partie  des  citoyens,  ne  pouvant  faire  au 
plus  que  pour  avoir  du  pain,  sont  obligés  de  se 
passer  de  tout  le  reste,  ce  qui  est  la  cause  que  la 
IdIus  grande  partie  des  marchands  des  différents 
corps  sont  le  plus  souvent  obligés  de  fermer 
leur  boutique  sans  avoir  pu  faire  leurs  frais.  Afin 
de  pouvoir  remédier  à  l'avenir,  de  ne  pas  re- 
tomber dans  une  cherté  dé  grains  et  une  disette 
semblable  à  celle  que  nous  sommes  prêts 
d'éprouver  : 

Nous  supplions  humblement  Sa  Majesté  de  vou- 
loir bien  ordonner  qu'à  l'avenir,  il  soit  établi, 
dans  chaque  province  de  son  royaume,  un  nom- 
bre suffisant  de  magasins  royaux  où  il  serait  mis, 
dans  les  années  d'abondance,  une  quantité  de 
grain  suffisante  pour  pourvoir  à  la  subsistance  de 
ses  sujets  au  moins  l'espace  d'une  année  ;  ledit 
blé  y  serait  renouvelé  dans  des  années  où  il  se- 
rait rentré  bien  sec,  et  conservé  dans  des  années 
le  blé  frais  ;  en  sorte  que,  par  le  moyen  de  ces 
magasins,  l'on  se  trouverait  dans  le  cas  de  sup- 
pléer au  déficit  qui  se  trouverait  dans  des  années 
médiocres,  telle  que  celle  que  nous  venons 
d'éprouver,  ce  qui  peut  arriver  par  différents  in- 
convénients, tels  que  la  gelée,  la  grêle,  les  souris, 
les  années  pluvieuses,  telle  que  la  dernière  récolte 
l'a  éprouvée,  et  d'entretenir  l'équilibre  dans  le 
prix  du  grain,  en  sorte  que  le  pain  ne  serait  ja- 
mais vendu  plus  de  2  sous  la  livre  au  plus  cher, 
vu  que  la  plus  grande  partie  des  familles  est 
composée  au  moins  de  six  personnes  et  qu'il  est 
impossible  qu'un  père  de  famille,  journaher,  qui 
ne  gagne  que  18  à  20  sous  par  jour,  ne  devant 
pas  travailler  le  dimanche,  ni  les  fêtes,  puisse 
vivre  sans  cela. 

Que,  malgré  la  médiocrité  de  la  dernière  récolte, 
il  est  à  espérer  qu'il  se  trouvera  suffisamment  de 
grain  pour  attendre  la  récolte  prochaine  ;  que  le 
grain  restant  actuellement  chez  les  fermiers,  dont 
une  partie  est  en  blé  vieux,  n'a  été  réservé  que 
par  ceux  dont  les  moyens  ont  permis  de  le  pou- 
voir garder  ;  qu'en  conséquence  il  sera  à  désirer, 
vu  le  prix  auquel  il  est  monté  aujourd'hui  et  le 
bien-être  de  ceux  qui  en  ont  à  vendre,  qu'il 
plaise  à  Sa  Majesté  de  rendre  une  ordonnance  qui 
en  fixe  le  prix  pour  le  temps  qu'il  lui  plairait 
d'ordonner,  afin  que  par  ce  moyen  les  pauvres 
puissent  subsister  jusqu'à  la  récolte  prochaine. 

La  seconde  est  de  supplier  pareillement  Sa  Ma- 
jesté de  faire  périr  la  grande  bête  qui  ravage  et 
fait  périr  nos  vignes,  nos  arbres  fruitiers  et  con- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
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somme  nos  moissons,  ce  qui  contribue,  ainsi  que 
le  lièvre  et  le  lapin,  à  la  destruction,  dans  certains 
cantons,  de  la  totalité  des  récoltes.  Qu'en  consé- 
quence tous  les  seigneurs  qui  voudront  se  donner 
le  plaisir  de  la  chasse  soient  obligés  d'avoir  des 
parcs  enclos  de  murs,  en  sorte  que  leur  gibier  ne 
puisse  en  sortir  et,  par  ce  moyen,  ne  soit  pas  dans 
le  cas  de  manger  les  grains  des  pauvres  cultiva- 
teurs, auxquels  il  serait  permis  de  les  détruire, 
s'il  s'en  trouvait  dans  les  champs. 

D'obliger  tous  ceux  qui  ont  des  colombiers  de 
tenir  leurs  pigeons  renfermés  depuis  le  15  juillet 
jusqu'au  1"  septembre,  afin  d'empêcher  les  dé- 
lits que  causent  les  pigeons  aux  moissons,  princi- 
palement quand  les  blés  sont  versés. 

Que  les  droits  de  péage,  tel  que  celui  qui  se 
perçoit  pour  le  pont  de  Lagny-sur-Marne,  soient 
supprimés,  attendu  qu'ils  forment  une  seconde 
taille  pour  les  habitants  qui  sont  obligés  de  passer 
souvent  dessus,  tels  que  les  habitants  de  notre  pa- 
roisse et  des  circonvoisines,  enétant  de  même  des 
autres  villes  ou  pays  où  les  droits  de  péage  sont 
établis. 

Que  tous  les  poids  et  mesures  soient  de  même 
égalité  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  afin 
d'éviter  les  fraudes  qui  se  commettent  par  cette 
inégalité. 

Que  tous  les  impôts  compris  sous  la  dénomina- 
tion de  droits  d'aides  soient  supprimés,  et,  par  ce 
moyen,  tous  les  employés  dans  les  aides,  ainsi 
que  ceux  dans  les  gabelles,  et  tous  les  privilèges 
soient  abolis. 

Qu'en  conséquence,  il  soit  établi  la  subvention 
territoriale  sur  tous  les  biens  du  royaume,  pour 
tenir  lieu  de  vingtième  auquel  tout  sujet  du  Roi, 
sans  distinction  de  rang,  d'ordre  ni  d'état,  sera 
imposé  à  proportion  des  différentes  natures  de 
biens  dont  il  sera  possesseur,  le  tout  suivant  le 
taux  qui  en  sera  décidé  par  les  Etats  généraux. 

Que,  pour  parvenir  au  recouvrement  des  deniers 
de  ladite  subvention  territoriale,  et  afin  d'éviter 
les  frais,  il  soit  rendu  une  ordonnance  par  Sa 
Majesté  qui  ordonnerait  à  chaque  ville,  bourg  et 
paroisse  de  convoquer  une  assemblée  en  la  ma- 
nière accoutumée,  afin  de  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  receveur  desdites  impositions,  des  plus 
notables  qu'il  se  pourra  trouver,  et  qui  serait 
obligé  de  porter  le  montant  de  sa  recette  dans  la 
caisse  du  trésor  royal,  aux  termes  qui  lui  seraient 
indiqués  et  dont  les  villes,  bourgs  et  paroisses 
seraient  responsables,  jusqu'au  jour  qu  il  en  se- 
rait fait  au  caissier  la  remise  et  qu'il  en  aurait 
donné  quittance  audit  receveur,  auquel  il  serait 
accordé  une  gratification  proportionnée  au  mon- 
tant du  recouvrement  qu'il  aurait  à  faire,  sem- 
blable à  celle  accordée  au  collecteur. 

Fait  et  arrêté  au  banc  de  l'œuvre  de  la  paroisse 
de  Pomponne,  où  se  tiennent  ordinairement  les 
assemblées,  le  mardi  14  avril  1789,  et  ont  signé  : 

Benoist;  Blondel;  Forestier,  syndic  municipal; 
Bourgeois  ;  Kicolot  ;  Noël  ;  Pottier  ;  Souffé  ;  Ser- 
gent ;  Guilleret  :  Duroché  ;  Pierre-Charles  Bour- 
geois. 


CAHIER 


I 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants composant  le  tiers-état  de  la  paroisse  de 
Pontault  en  Brie  (l). 

Art.  1^'  Dans  le  cas  où  l'unité  d'impôts  n'aurait 
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pas  lieu,  supplier  sa  Majesté  et  MM.  les  députés 
des  Etats  de  considérer  la  multitude  et  l'énor- 
mité  des  impositions  établies  sur  les  campa- 
gnes; que  non-seulement  elles  payent  taille  et  ca- 
pitation  relatives  à  la  possession  de  chacun  à  titre 
de  propriétaire  et  de  fermier,  mais  que  chacun 
est  encore  imposé  à  plus  de  moitié  du  principal 
par  addition,  sous  le  titre  de  second  brevet,  et 
qu'après  avoir  épuisé  tout  ce  que  permet  l'impôt 
de  la  taille  et  l'avoir  tiercé  par  le  second  brevet, 
on  le  redouble  encore  sous  des  dénominations 
différentes. 

On  fait  payer  sur  les  colombiers,  sur  les  habi- 
tations et  sûr  les  prétendus  profits  de  ferme  et 
d'industrie,  tous  objets  estimés  arbitrairement,  et 
après  avoir  épuisé  tout  sur  ce  rôle,  un  autre  rôle 
paraît  sous  le  titre  de  corvée,  dont  la  charge  re- 
double presque  la  totalité  de  tous  les  autres  im- 
pôts; enfin,  ne  pouvant  payer  exactement  par 
l'excès  de  misère  ou  l'excès  de  l'impôt,  on 
achève  d'écraser  le  cultivateur  par  les  frais  de 
brigades. 

Ou  demande  quelle  est  la  cause  de  la  pauvreté 
des  campagnes,  et  pourquoi  il  ne  se  trouve  chez 
les  cultivateurs  aucune  ressource  contre  le  mal- 
heur d'une  mauvaise  récolte? 

La  cause  est  l'excès  de  l'impôt  et  des  dîmes 
dont  on  va  parler.  Ruinés  par  ces  deux,  charges, 
ils  sont  forcés  de  tout  vendre  aussitôt  après  leur 
récolte  et  ne  peuvent  rien  réserver;  dans  ce  cruel 
état,  les  exposants  supplieront  sa  Majesté  et  les 
représentants  de  la  nation  de  remédier  à  un  aussi 
grand  mal;  le  remède  est  de  supprimer  entière- 
ment l'impôt  territorial  sur  les  habitations  des 
cultivateurs  qui  sont  un  double  emploi,  étant  la 
portion  essentielle  de  la  ferme  qui  paye  l'impôt; 
sur  leur  industrie  qui  est  un  impôt  qui  détruit 
toute  industrie  et  s'oppose  aux  avancements  du 
commerce  et  de  l'agriculture  ;  sur  les  colombiers 
et  autres  parties  qui  se  reprennent  en  particulier 
et  sont  comprises  dans  la  ferme  ;  et  de  diminuer 
les  autres  impôts  à  un  taux  fixe  et  de  les  réunir 
en  un  seul  article. 

Art.  2.  Que  le  sel  étant  de  toute  nécessité  pour 
l'homme,  surtout  dans  les  campagnes,  où  de  tout 
temps  il  a  été  regardé  non-seulement  comme 
un  puissant  préservatif  des  maladies  épizootiques, 
mais  encore  comme  une  saveur,  un  moyen  efficace 
pour  entretenir  l'appétit  et  par  conséquent  l'em- 
bonpoint de  tous  les  bestiaux,  dont  il  est  impossi- 
ble sans  cela  d'en  multiplier  l'espèce  et  de  faire 
assez  d'élèves  pour  obvier  entièrement  à  cette 
cherté  des  viandes  qui  réduit,  pour  ainsi  dire,  tout 
le  peuple  à  la  dure  extrémité  de  n'en  pouvoir 
user  dans  ses  repas  ;  pour  quoi  ils  supplient  de 
modérer  le  prix  de  cette  précieuse  denrée,  rendre 
le  sel  marchand,  s'il  est  ]30ssible,  et  surtout  étein- 
dre l'exaction  qui  subsiste  vis-à-vis  des  habitants 
des  campagnes,  qui,  manquant  la  plupart  de  pain, 
sont  contraints  de  lever  du  sel  qu'ils  sont  obligés 
de  revendre  à  perte. 

Art.  3.  Que  le  droit  d'aides  sur  le  vin,  sur  le 
gros  manquant,  connu  sous  le  nom  de  trop  6w, 
soit  anéanti,  et  que,  pour  y  suppléer,  chaque  arpent 
de  vignes  soit  compris  dans  la  limite  de  l'impôt 
ou  imposé  à  un  prix  relatif  à  son  cru  et  à  son  sol, 
et  que  tout  individu  quelconque  soit  à  l'abri  de 
toutes  vexations,  soit  qu'il  vende  son  vin  en  gros, 
soit  qu'il  le  vende  au  détail. 

Art.  4.  Que  le  casuel  ou  honoraires  qu'exigent 
arbitrairement  les  curés  de  campagne  pour  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  leur  soient  in- 
terdits, et  qu'ils  soient  obligés  à  chaque  enter- 
rement de  se  transporter,  eux  ou  leurs  vicaires, 
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jusqu'au  domicile  du  défunt  pour  y  recevoir  eux- 
mêmes  des  mains  des  parents,  voisins,  ou  amis, 
le  cadavre  et  l'accompagner  ainsi  jusque  dans 
leurs  églises,  soit  que  celui  qui  viendra  de  mourir 
soit  riche  ou  pauvre,  sans  aucune  exception. 

En  effet,  c'est  un  double  emploi,  un  double 
payement;  s'ils  prennent  des  droits  comme  les 
curés  de  ville,  pourquoi  ne  pas  leur  interdire 
comme  à  ceux-là  la  perception  des  dîmes? 

La  dîme  et  le  payement  du  casuel  ou  droits 
d'Eglise  ont  un  seul  et  môme  objet,  qui  est  de  four- 
nir la  subsistance  aux  curés  ;  la  subsistance  des 
curés  de  campagne  est  non-seulement  assurée, 
mais  encore  payée  bien  cher  par  les  dîmes. 

Il  est  injuste  que  le  cultivateur,  qui  paye  la 
dîme  de  tout  ce  qu'il  récolte  à  son  curé,  soit  en- 
core forcé  de  lui  payer,  par  détail,  chacune  de  ses 
fonctions  ;  et  si  la  piété  et  le  respect  pour  les 
morts  ont  toujours  été  et  sont  encore  de  toutes 
les  nations,  combien  n'est-il  pas  révoltant  de  voir 
porter  en  terre  le  cadavre  d'un  père,  d'une  mère 
de  famille,  d'un  fils  chéri,  d'un  citoyen  vertueux 
avec  aussi  peu  de  décence  et  de  piété,  que  celui 
d'un  vil  animal,  et  ce,  par  la  seule  raison  qu'ils 
sont  morts  pauvres,  et  qu'il  n'y  a  aucune  reprise 
à  faire  parles  curés  sur  leur  succession! 

Art.  5.  Qu'api*ès  tout  le  détriment  et  le  scan- 
dale que  la  nation  française  a  reçus  de  l'ascension 
des  ecclésiastiques  au  timon  de  l'Etat  et  aux 
affaires  du  ministère,  il  soit  fait  une  loi  qui  les 
exclue  pour  jamais;  la  plaie  qui  saigne  encore 
en  prouve  la  nécessité,  et  le  bon  ordre  qui  exige 
que  chacun  se  tienne  dans  les  bornes  de  son  état, 
inspire]  la  plus  grande  confiance  :  Nemo  militante 
Deo  implicat  se  negotiis  secularibus  (S.  Paul , 
1I«  Ep.  ad  Thim.,  H.,  4.)  Qu'ils  nous  prêchent, 
qu'ils  portent  nos  vœux  aux  pieds  de  l'Eternel 
et  surtout  qu'ils  nous  édifient,  c'est  tout  ce  que 
nous  leur  demandons. 

Art,  6.  Que  les  dîmes  insolites  soient  toutes 
supprimées,  comme  n'ayant  pour  origine  que 
l'ignorance  et  la  timidité"  des  gens  de  campagne, 
dont  les  curés  ont  abusé  et  abusent  journelle- 
ment pour  faire  ces  sortes  d'usurpations.  Qu'il 
leur  soit  expressément  défendu  de  les  réclamer 
jusnue  dans  les  jardins,  les  basses-cours  et  les 
enclos  de  tous  les  cultivateurs  et  propriétaires; 
que  la  nation,  en  consentant  au  payement  des 
dîmes  solites,  a  pourvu  d'abord  abondamment 
à  la  subsistance  des  curés  ;  que  les  autres  dîmes 
ne  sont  que  des  usurpations,  ainsi  que  l'annonce 
leur  dénomination  d'insolites.  Si  sa  Majesté  et 
MM.  les  députés  veulent  se  donner  la  peine  de  véri- 
fier l'ordonnance  de  1302,  celle  rendue  aux  Etats 
de  Blois,  en  1579,  et  celle  de  Melun,  ils  reconnaî- 
tront que  jamais  la  nation  n'a  entendu  ajouter  à 
la  libéralité  des  dîmes  solites,et  qu'elle  a  toujours 
constamment  défendu  aux  curés  de  les  étendre. 

Si  la  totalité  des  dîmes  insolites  n'est  pas  sup- 
primée, qu'on  en  affranchisse  au  moins  les  foins 
artificiels  qui  ne  font  que  remplacer  les  naturels 
exempts  de  dîmes,  et  qui  ne  peuvent  également 
servir  qu'à  la  nourriture  des  bœufs  et  des  chevaux 
qui  labourent  la  terre  et  fournissent  des  engrais, 
d'où  proviennent  toutes  les  productions  qui 
payent  la  dîme. 

C'est  un  nrincipe  établi  par  toutes  les  lois  de 
la  nation  et  les  ordonnances  des  rois,  que  la 
nourriture  des  animaux  qui  servent  à  la  culture 
de  la  terre  ne  peut  être  asservie  à  la  dîme,  parce 
que  la  dîme  est  prise  sur  leur  travail,  et  leur 
travail  procure  les  productions  qui  la  payent:  elle 
se  trouve  payée  deux  fois;  il  en  est  de  même  des 
aliments  destinés  à  nourrir  le  laboureur  lui- 


même,  et  il  est  aussi  injuste  qu'odieux  que  les 
curés  élèvent  leurs  prétentions  de  droits  jusque 
sur  les  légumes,  les  herbages  des  jardins  et  les 
basses-cours  des  cultivateurs  et  des  propriétaires, 
dont  ils  ne  rougissent  pas  de  venir  troubler  la 
paix  et  la  tranquillité,  sans  aucun  égard  pour  le 
respect  que  l'on  doit  à  l'homme  et  au  citoyen  cul- 
tivateur. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  de  rétablir  la  justice  sur 
les  dîmes;  les  curés  s'en  dédommageraient  en  se 
rendant,  comme  ils  le  font,  fermiers  des  terres  de 
leurs  fabriques  de  la  charité  et  de  celles  à  louer 
dans  l'étendue  de  leurs  paroisses;  il  faut  encore 
leur  interdire  toute  espèce  de  commerce,  de 
prendre  des  terres  en  ferme  et  d'entreprendre 
aucuns  travaux.  11  est  scandaleux  et  contre  les 
lois  civiles  et  canoniques  qu'un  prêtre,  un  curé 
devienne  marchand  et  taillable. 

Art.  7.  Que  les  justices  des  seigneurs  soient 
supprimées  comme  inutiles  et  tortionnaires,  ne 
servant  qu'à  établir  le  despotisme  des  seigneurs 
sur  leurs  vassaux,  n'agissant  que  suivant  leurs 
désirs  et  leur  intérêt ,  ne  produisant  d'autres 
biens  aux  justiciables  que  de  les  ruiner  tous. 

En  effet,  les  juges  étant  révocables,  choisis  par 
les  seigneurs,  se  trouvent  dans  une  servitude  et 
se  prêtent  à  tout  pour  leur  plaire,  et  les  gardes, 
qui  sont  malheureusement  crus  sur  leurs  rapports,' 
imputent  des  délits  à  qui  il  plaît  au  seigneur  et  à 
eux  d'exercer  les  vengeances. 

Avec  ces  deux  moyens,  le  seigneur  se  rend 
maître  des  champs,  maître  d'avoir  autant  de  gibier 
qu'il  veut,  maître  de  ravager  les  récolles  et  maî- 
tre de  faire  punir  encore  celui  qui  a  la  hardiesse 
de  se  plaindre. 

D'ailleurs  la  plupart  des  juges  n'étant  pas 
appointés,  ils  n'ont  d'autre  profit  que  ceux  qu'ils 
se  procurent  injustement  par  la  chicane,  et  comme 
fort  peu  sont  domiciliés  sur  les  terres  dont  ils  ont 
la  judicature,  il  ifaut  qu'ils  se  dédommagent  de 
leurs  voyages,  et  de  la  il  résulte  que  les  procès 
sont  éternels  dans  les  justices  seigneuriales,  que 
les  jugements  qui  se  rendent  ne  font  qu'augmen- 
ter les  difficultés,  et  que  le  malheureux  plaideur, 
après  avoir  plaidé  pendant  des  années  et  obtenu 
un  dernier  jugement,  n'en  retire  d'autres  fruits 
que  d'être  ruiné  et  forcé  de  recourir  au  tribunal 
supérieur  et,  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  la 
plupart  de  ces  juges,  n'étant  pas  gradués  ni  in- 
struits, prononcent  presque  toujours  sans  aucune 
connaissance  des  princiiDes,  des  lois,  des  ordon- 
nances, des  usages  et  coutumes. 

Art.  8.  Que  les  huissiers-priseurs  vendeurs  qui, 
pour  une  modique  finance,  ont  fait  revivre  des 
offices  qui  étaient  restés  en  oubli  aux  parties  ca- 
suelles,  se  sont  emparés  du  droit  de  faire  toutes 
les  ventes  de  meubles  dans  les  campagnes,  soient 
supprimés. 

C'est  une  nouvelle  charge  aussi  gênante  que 
ruineuse  pour  le  peuple;  l'huissier  du  lieu  faisait 
ces  fonctions,  et  il  en  coûtait  peu,  le  pauvre  se 
soumettait  comme  le  riche;  aujourd'hui  il  faut 
appeler  ces  officiers,  il  faut  payer  des  exprès  pour 
les  aller  avertir,  il  faut  multiplier  des  voyages, 
attendre  leur  temps,  obtenir  leur  jour,  parce  que, 
seuls  dans  le  bailliage,  ils  ne  peuvent  vaquer  que 
difficilement  dans  tous  les  villages  de  leur  arron- 
dissement; les  affaires  languissent  et  le  malheu- 
reux paysan,  dont  le  mobilier  est  toujours  très- 
modique,  se  trouve  devoir  de  frais  plus  que  la 
vente  de  son  mobilier  n'a  produit,  et  ces  frais 
sont  d'autant  plus  considérables  que  ces  officiers 
résidant  en  ville,  se  taxent,  outre  leurs  droits,  les 
frais  de  voyage  d'aller  et  venir. 
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Art.  9.  Que  la  chasse,  si  elle  n'est  pas  absolu- 
ment supprimée,  ne  sera  permise  qu'aux  termes 
des  ordonnances  et  conformément  à  l'intérêt 
public. 

Que  le  droit  de  chasse  ne  pourra  être  exercé 
qu'après  les  récoltes  et  au  temps  où,  n'y  ayant 
plus  rien  sur  la  terre,  on  ne  puisse  en  souffrir 
les  dégâts  et  les  dommages. 

C'est  une  chose  bien  criante  que  de  voir  les 
seigneurs  chasser  en  tout  temps,  et  leurs  gardes 
se  répandre  dans  les  grains,  les  parcourir,  tant 
pour  chasser  que  pour  découvrir  les  nids  qu'ils 
mettent  sous  la  garde  du  cultivateur,  en  l'en  ren- 
dant responsable. 

11  est  plus  criant  encore  de  voir  que  tous  les 
seigneurs ,  pour  la  conservation  de  leur  gibier, 
devenus  despotiques  et  singeant  les  exemples 
des  princes,  font  détruire  tous  les  chiens  qui 
sont  les  gardiens  des  habitations  et  tous  les  chats 
qui  sont  les  conservateurs  des  grains. 

Mais  ce  qui  met  le  comble  à  la  désolation  du 
cultivateur,  c'est  qu'il  est  de  notoriété  que  la 
chasse,  par  une  suite  des  abus  et  par  l'abandon 
où  on  a  laissé  les  cultivateurs,  est  devenu  un 
objet  de  spéculation  pour  les  seigneurs,  et  qu  elle 
est  de  fait  un  second  revenu  souvent  plus  consi- 
dérable que  celui  des  fermages  de  la  terre,  par  le 
gibier  qu'ils  vendent;  les  gardes,  à  l'exemple  de 
leurs  maîtres,  s'en  enrichissent,  il  en  est  qui  se 
font  à  part  3  à  4,000  livres  par  an,  qui  achètent 
journellement  des  possessions  et  qui  deviennent 
des  particuliers  aisés  par  le  trafic  qu'ils  font  avec 
leur  gibier. 

On  pense  bien  que  les  lièvres  et  les  perdrix  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  produisent  de  si  grands 
profits  aux  seigneurs  et  aux  gardes;  ce  sont  des 
lapins,  ces  bêtes  si  pernicieuses  et  si  défendues 
par  les  ordonnances  ;  aussi  sont-ils  si  cultivés,  si 
multipliés  que  les  terres  en  sont  couvertes,  et  que 
les  aljatis  que  les  seigneurs  en  font  dans  les  temps 
marqués,  où  les  peaux  sont  chères,  ne  se  comptent 
que  par  milliers,  tandis  que  le  cultivateur  voit  ses 
moissons  détruites,  et  sa  ruine  tourner  au  profit 
des  seigneurs  et  des  gardes. 

Les  suppliants  demandent  donc  que  les  sei- 
gneurs et  les  gardes  ne  puissent  entrer  dans  les 
grains,  depuis  le  mois  de  mars  jusqu'après  la 
récolte;  c'est  la  disposition  des  ordonnances. 

Ils  demanderont,  en  outre,  que  les  lapins  soient 
entièrement  détruits  dans  tous  les  champs  et  qu'il 
soit  permis  de 'détruire  tous  ceux  qui  s'y  trou- 
veront. 

Cette  demande  est  également  fondée  sur  les 
ordonnances  ;  le  lapin  n'est  permis  qu'aux  sei- 
gneurs de  fiefs  qui,  par  leurs  titres,  ont  droit  de 
garenne,  et  il  ne  leur  est  permis  d'en  avoir  que 
dans  leurs  garennes. 

Que  Sa  Majesté  et  MM.  les  députés  aient  la 
bonté  de  jeter  les  yeux  sur  l'ordonnance  du 
roi  Jean,  de  1355  ;  ils  y  verront  que  ce  roi,  con- 
naissant l'abus  des  concessions  de  garenne,  le 
mal  affreux  que  les  lapins  font  à  l'agriculture,  a 
détendu  aux  seigneurs  d'agrandir  leurs  garennes, 
leur  a  pareillement  défendu  d'user  de  ce  droit 
aucunement,  s'ils  ne  sont  propriétaires  de  50  ar- 
pents de  terre  autour  de  la  garenne,  et  permet  à 
tout  le  monde  de  tirer  les  lapins  hors  l'enceinte, 
sans  encourir  amende. 

Et  aujourd'hui,  sans  avoir  droit  de  garenne, 
tous  les  seigneurs  couvrent  les  terres  de  lapins, 
les  multiplient  en  multipliant  les  remises,  qui 
sont  autant  de  repaires  pour  les  faire  pulluler. 

Il  en  est  de  même  de  la  chasse  de  la  grande 
bête;  cette  chasse  fait  le  plaisir  de  nos  princes 


que  nous  chérissons,  on  ne  doit  en  parler  qu'avec 
circonspection;  mais  comment  taire  une  vérité 
que  les  princes  ignorent  peut-être  et  qui  intéresse 
l'agriculture,  d'où  dépend  la  richesse,  la  vie,  le 
soutien  de  tous  les  citoyens?  peut-on  la  taire  au 
meilleur  des  rois  qui  commande  à  ses  sujets  de 
la  lui  faire  connaître? 

Oui  !  ces  cerfs,  ces  biches,  ces  daims,  détrui- 
sent les  campagnes  par  un  malheur  qu'on  ne  doit 
attribuer  qu'à  la  division  que  les  princes  font  de 
leur  temps  pour  les  plaisirs;  cette  chasse  ne  se 
fait  dans  la  Brie  que  dans  les  temps  où  elle  cause 
les  plus  grands  dégâts  aux  moissons  ;  cette  chasse 
s'ouvre  pour  l'ordinaire  vers  le  15  avril,  époque 
où  la  tige  des  grains  commence  à  monter,  et  ferme 
vers  le  15  ou  le  20  août,  époque  où  la  mois- 
son est  sur  sa  fin  ;  ainsi  cette  chasse  entraîne  né- 
cessairement la  destruction  de  l'agriculture  ;  les 
cerfs  chassés  parcourent  souvent  huit  à  dix  lieues 
de  terrain  en  traversant  les  champs  ;  les  hommes, 
les  chevaux  et  les  chiens  les  suivent,  souvent 
même  jusqu'aux  voitures,  sans  que,  pour  le  dégât 
de  ses  moissons,  le  cultivateur  puisse  employer 
d'autres  voies  que  celle  des  gémissements  et  des 
larmes;  il  dit  seulement  :  C'est  la  chasse  du 
prince  qui  cause  ma  ruine,  mais  encore  faut-il 
que  je  me  taise. 

Les  suppliants  ne  demandent  point  que  ces 
bêtes  fauves  soient  détruites,  hors  les  plaisirs  de 
Sa  Majesté  ;  mais  ils  croient  qu'il  est  de  la  justice 
du  Roi,  puisqu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat,  que  ces 
bêtes  soient  renfermées  dans  des  parcs  enclos  de 
murs  et  que,  hors  les  parcs  et  les  plaisirs  de  Sa 
Majesté,  il  soit  permis  aux  cultivateurs  de  les  tuer. 

Art.  10.  Que  les  privilèges  dont  jouissent  les 
propriétaires  des  terres  et  domaines  qui  avoisi- 
nent  la  capitale,  pour  la  franchise  des  entrées  aux 
barrières,  sur  les  provisions  et  les  denrées  qu'ils 
en  tirent,  soient  entièrement  supprimés,  attendu 
que  le  poids  de  ces  exemptions  est  une  surcharge 
pour  le  cultivateur  et  pour  le  peuple,  n'y  ayant 
que  lui  et  le  pauvre  habitant  des  villes  qui  le  sup- 
portent. 

Les  suppliants  demandent  que  les  droits  d'en- 
trées sur  toutes  les  denrées  qui  entrent  à  Paris,  et 
singulièrement  sur  le  vin,  le  beurre,  les  œufs,  le 
fromage  et  la  volaille,  qui  sont  devenus  exorbi- 
tants, soient  diminués  s'ils  ne  sont  pas  détruits, 
et  que  les  fermiers  des  droits  du  Roi  soient  tenus 
de  mettre  un  tableau  à  chaque  barrière,  placé  en 
dehors,  contenant  le  tarif  précis  et  exact  de  tous 
les  droits  sur  chaque  objet,  afin  que  celui  qui 
entre  des  marchandises  et  provisions  pour  Paris, 
puisse  lui-même  savoir  ce  qu'il  doit  au  juste,  et 
afin  que  les  commis  soient  liés  par  la  publicité 
du  droit  qu'ils  peuvent  exiger  et  qu'ils  ne  soient 
plus,  comme  ils  sont,  les  maîtres  de  vexer  les  habi- 
tants de  la  campagne  et  d'exiger  d'eux  des  droits 
arbitrairement. 

Enfin  ils  demandent  que  la  faculté  établie  par 
la  coutume,  en  faveur  de  tout  propriétaire  de 
50  arpents  de  terre,  de  pouvoir  jouir  du  droit 
de  colombier,  soit  expliquée  et  limitée,  que  les 
pigeons  ne  soient  mis  en  liberté  que  dans  les 
temps  où  ils  ne  peuvent  porter  de  dommages  aux 
grains,  qu'ils  soient  renfermés  depuis  le  l^''  octo- 
bre jusqu'au  15  novembre,  temps  des  semences,  et 
depuis  le  [«"^  juillet  jusqu'au  15  août,  temps  des 
récoltes. 

Le  mal  que  font  les  pigeons,  pendant  ces  deux 
temps,  est  incalculable  ;  sur  la  semence  seule  ils 
causent  un  grand  quart  de  dépense,  le  laboureur 
étant  obligé  de  mettre  un  quart  de  plus,  à  cause 
du  tort  que  font  les  pigeons  qui  enlèvent  tous 
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les  grains  que  la  herse  n'a  pas  assez  couverts,  et 
lorsque  les  grains  sont  mûrs,  ils  abattent  les  ger- 
bes, secouent  les  épis,  les  égrènent  et  ruinent 
des  pk'ces  entières  en  un  moment. 

Signé  Haeu  Denis;  Bourgeois,  député;  Berge- 
ron,  député;  Ghatenay,  député;  Buissonneàu, 
collecleur  ;  Claude  Forby  ;  Vincent  Crampaut  ; 
Denis  Delacourt;  Dominique  Leris  ;  Chalumeau 
père;  Baptiste  Delacourt;  Etienne  Viviers;  Gaudet; 
Bartier;  Martin,  greffier;  Bergeron,  procureur 
fiscal, 


CàHIER 

Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Pontcarré(\). 

Art.  1".  Nous  souffrons,  et  voici  pourquoi  et 
comment  : 

Courbés  sous  le  joug  des  impositions,  nous  ne 
cultivons  pas  nos  petites  possessions  pour  nous, 
nous  sommes  même  souvent  obligés  d'ajouter  à  | 
nos  récoltes  une  partie  de  nos  semences  étran- 
gères à  elles,  pour  satisfaire  les  collecteurs  des 
tailles,  vingtièmes,  capitations,  corvées,  milices 
et  autres  ;  et  c'est  dans  le  centre  des  immunités  et 
exemptions  qui  nous  environnent  de  toutos  parts, 
que  nous  portons  ce  pénible  fardeau,  comme  si 
nos  travaux  étaient  moins  utiles  à  l'Etat  que  les 
repas  et  les  plaisirs  de  ceux  qui  en  jouissent  ! 
Nous  désirerions,  en  conséquence,  qii'on  abolît 
toutes  espèces  d'impôts  royaux  actuellement  sub- 
sistants, sous  le.^i  différentes  dénominations  sus- 
énoncées,  et  qu'on  leur  substituât  un  seul  impôt 
territorial,  auquel  serait  assujetti  tout  propriétaire 
des  trois  ordres  de  l'Etat,  sans  exception  quel- 
conque des  bois,  parcs,  étangs,  jardins  et  autres, 
lequel  serait  versé  directement  dans  le  trésor 
royal  par  les  collecteurs  de  la  paroisse,  aux  pou- 
suites  et  diligences  du  procureur  du  Roi,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  d'intendant,  subdélégué  ou 
autre  commis  en  cette  partie.  Qu'on  établisse,  de 
plus,  un  autre  impôt  sous  une  dénomination  quel- 
conque de  dixièmes  ou  vingtièmes  sur  les  rentes 
perçues  sur  le  Roi,  la  ville  ou  autres  ;  par  ce 
moyen,  en  doublant  la  perception  royale,  on  nous 
déchargerait  de  plus  de  moitié. 

Art.  2.  Réduits  aujourd'hui  à  la  plus  affreuse 
indigence,  nous  n'entendons  que  des  cris  languis- 
sants d'une  famille  affamée,  à  laquelle  nous  re- 
grettons presque  d'avoir  donné  le  jour. 

Tristes  victimes  d'un  barbare  intérêt,nous  sup-  • 
plions  au-  moins  pour  ceux  oui  nous  succéderont, 
si  nous  n'avons  pas  le  honneur  d'échapper  à  la 
famine  qui  nous  exténue,  de  statuer  sur  les 
moyens  assurés  de  prévenir  la  disette  des  grains, 
objet  de  première  nécessité,  et  fixer  le  pain  à  un 
prix  raisonnable  et  invariable  dans  tous  les 
temps  et  en  toute  circonstance,  de  favoriser  la 
liberté  du  commerce  pour  toute  denrée,  en  abo- 
lissant toute  espèce  d'impôt  sur  le  comestible, 
comme  sel,  boissons  et  autres  denrées  que 
l'étranger  nous  fournit  ou  que  nous  récoltons 
dans  le  royaume. 

Le  moyen  de  prévenir  la  disette  du  blé  pourrait 
se  trouver,  en  construisant  dans  l'étendue  du 
royaume,  à  distance  proportionnée  à  la  popula- 
tion, des  greniers  que  le  gouvernement  aurait 
soin  de  rempUr,dans  les  années  d'abondance,pour 
l'approvisionnement  de  deux  ans. 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire, 


Art.  3.  Nous  sommes  vexés  encore  et  cruelle- 
ment dévorés  par  une  nuée  de  vils  animaux  de 
toute  espèce,  et  plus  particulièrement  de  lapins 
presque  aussi  multipliés  que  les  épis  dans  un 
champ,  biches,  cerfs  et  autres  animaux  réservés 
pour  l'agrément  du  prince  et  seigneur. 

Les  dégâts  sont  au  point  qu'il  n'est  d'année 
qu'on  ne  soit  forcé  de  couper  à  la  faux  une 
partie  très-considérable  de  nos  terres,  engraissées, 
cultivées  et  ensemencées,  de  perdre  par  consé- 
quent le  produit,  nature  et  semence.  Cet  hiver 
dernier,  les  ravages  ont  été  si  considérables,  que 
dans  les  jardins  presque  tous  nos  arbres  fruitiers 
sont  tous  ravagés  par  la  dent  meurtrière,  et  pour 
récompense  nous  n'entendons  que  des  menaces 
des  gardes.  D'après  ce,  n'aurons-nous  pas  à  espé- 
rer que,  faisant  droit  sur  nos  remontrances,  on 
ordonne  incessamment  la  destruction  de  ces 
animaux  avides  de  nos  dépouilles,  et  qu'on  sup- 
primera à  l'avenir  le  droit  de  chasse  pour  la  con- 
servation de  ce  gibier,  en  permettant  à  tout  pro- 
priétaire ou  fermier  de  détruire  respectivement 
sur  l'étendue  de  leurs  propriétés  par  des  moyens 
raisonnables  qu'ils  aviseront,  laissant  au  seigneur, 
si  l'on  le  juge  à  propos,  la  liberté  de  chasser  dans 
toute  l'étendue  de  sa  terre  comme  véritable  pro- 
priété dont  on  ne  peut  se  dessaisir;  nous  n'enten- 
dons pas  pour  cela  que  le  port  d'armes  soit  plus 
permis  que  par  le  passé. 

Art.  4.  La  justice  elle-même  est  une  source  de 
peinesetdevexationspournous;cetribunal,établi 
pour  nous  rendre  heureux  et  maintenir  nos  posses- 
sions et  nos  droits  respectifs,  les  envahit  sans  re- 
tenue ;  vu  l'impossibilité  de  réunir  les  officiers  sur 
les  lieux,  nous  éprouvons  des  délais  ruineux;  nous 
observons  que,  plusieurs  fois,  lesdits  officiers  sont 
quatre  mois  sans  piiraître  à  l'audience,  et  que  cinq 
à  six  personnes  assignées  depuis  ce  temps  ont 
perdu  plus  de  dix  journées  à  les  attendre  ;  nous 
estimons  qu'il  serait  fort  avantageux  pour  nous 
qu'on  réunisse  notre  bailliage  seigneurial  au  bail- 
liage royal  le  plus  prochain  que  l'on  jugera  à 
propos,  et  que  l'on  change  les  formes  onéreuses 
dans  l'administration  de  toute  justice  actuelle- 
ment subsistante,  qu'on  ne  peut  réclamer  qu'à 
force  d'argent,  à  laquelle  la  plupart  de  nous  ne 
peuvent  prétendre,  faute  de  moyens  pour  nous 
faire  entendre. 

Art.  5.  La  milice  devient  pour  nous  un  impôt 
aussi  onéreux  que  tous  les^autres  ensemble,  par 
les  dépenses  qu'elle  nous  occasionne,  et  la  perte 
de  temps  qui  en  est  la  suite  ordinaire,  impôt 
même  encore  plus  désastreux  que  les  craintes 
légitimes  qu'il  nous  inspire. 

De  là  les  divisions  et  batteries  qui  en  sont  la 
suite  ;  par  des  loteries  bizarres,  ne]voyons-nous  pas 
enlever  inhumainement  à  une  famille  nombreuse, 
et  pour  ainsi  dire  au  berceau,  un  frère  devenu 
absolument  nécessaire  à  sa  mère  par  la  perte  d'un 
père  qui  vient  de  mourir  ?  Si  l'on  veut  en  conserver 
les  vestiges  et  s'assurer  des  bras  pour  le  service 
de  la  patrie,  on  peut  obliger  les  cinq  ou  même 
six  paroisses  qui  tirent  bien  souvent  ensemble,  à 
fournir  au  gouvernement  une  somme  convenable 
pour  avoir  un  homme;  par  ce  moyen,  ce  qui  coûte 
100  écus  à  une  paroisse  ne  paraîtrait  pas  lui  coû- 
ter 6  livres;  elle  aurait  en  outre  la  paix  et  la 
tranquillité. 

Art.  6.  Depuis  longtemps  nous  désirons  un 
maître  d'école  pour  l'instruction  d'une  jeunesse 
qui  croupit  dans  l'ignorance  et  dans  l'oubli  pres- 
que de  ses  devoirs;  on  pourrait, comme  ne  possé- 
dant aucun  bien  des  communautés  ni  autre  res- 
source, on  pourrait,  pour  cet  établissement,  y 


[ÉUts  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris  hors  les  murs.) 


41 


pourvoir  en  faisant  établir  par  le  gouvernement 
un  seul  et  unique  impôt  sar  chacun. 

Art.  7.  Nous  désirons  nous  procurer  un  chirur- 
gien et  une  sage-femme  instruite,  dotée  par  cha- 
cune des  paroisses  de  son  arrondissement,  obligée 
de  prêter  son  ministère  dans  des  circonstances 
aussi  intéressantes  que  le  travail  d^enfants, 
movennant  une  rétribution  juste  et  raisonnable 
que"  payeraient  les  personnes  aisées  et  gratis  pour 
les  pauvres.  ^ 

Art.  8.  Que  les  dîmes  des  foins  que  nous  payons, 
qui  ne  se  payent  pas  dans  d'autres  pays,  ne  se 
perçoivent  plus  à  l'avenir.  Ainsi  que  "de  toute 
manière  l'on  fasse  une  dot  au  curé,  convenable, 
afin  qu'il  puisse  vivre  sans  percevoir  aucun  droit 
pour  les  mariages,  enterrements  et  autres  ;  que 
tout  soit  pris  par  le  gouvernement  qui  en  ferait 
le  payement,  ou  par  le  collecteur  si  on  le  juge  à 
propos. 

Art.  9.  Qu'à  l'avenir,  les  seigneurs  ne  perçoi- 
vent pas  de  droits  sur  les  lods  et  ventes,  sur*  les 
biens  qui  se  peuvent  vendre;  que  cela  rentre  avec 
le  contrôle  qui  pourrait  rester  au  gouvernement, 
vu  que  cela  ruine  beaucoup  de  pauvres  gens.  Nous 
demandons  que  les  arrêts  et  règlements  rendus, 
soit  de  Sa  Majesté  ou  du  parlement,  soient  exé- 
cutés, sans  pouvoir  les  casser  ;  cela  devenait  la 
ruine  de  plusieurs  familles. 

Art.  10.  iinfîn,  comme  notre  terrain  est  aquati- 
que et  tout  entouré  de  forêts,  ce  qui  nous  cause 
beaucoup  de  misère  dans  notre  paroisse,  vu  les 
mauvaises  récoltes,  il  nous  semble  très-indis- 
pensable que  le  gouvernement  vienne  à  notre  se- 
cours, pour  nous  mettre  à  même  et  à  portée  de 
faire  tous  les  travaux  nécessaires  pour  pouvoir 
espérer  le  dessèchement  dudit  pays,  en  nous  ac- 
cordant une  somme  convenable  qui  serait  préle- 
vée sur  les  impositions  de  la  paroisse. 

Telles  sont  les  demandes,  plaintes  et  doléances, 
les  réformes  et  les  établissements  que  proposent 
les  habitants  de  Pontcarré,par  lesquels  ils  pour- 
ront espérer  une  existence  beaucoup  plus  douce 
et  plus  tranquille  en  rendant  encore  nos  travaux 
plus  utiles  et  plus  avantageux  à  l'Etat  et  au  gou- 
vernement. 

Fait  et  rédigé  par  nous,  habitants  de  ladite  pa- 
roisse, soussignés  et  autres,  assemblés  à  cet  effet 
dans  les  lieux  ordinaires  de  l'assemblée  de  ladite 
communauté,  à  Pontcarré,  ce  13  avril  1789. 

Ainsi  signé:  André  Houbé,  syndic;  Panoche; 
Guillaume;  Alexandre-Denis  jfourdain;  Pierre 
Guillaume;  Denis  François;  Pierre  Olivier;  Martin 
Gougeard;  Michel  fils;  Jacques  Elle;  Pierre-Fran- 
çois Jourdin;  André  Pievin;  Philippe  Audry;  De- 
nis Maurice;  Alexandre  Goyer;  Philippe-Augus- 
tin Parvy. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  représentations  des  ha- 
bitants de  la  paroisse  du  Pré-Saint-Gervais  de 
Paris,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté (1). 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  le  dé- 
tail des  abus  qui  peuvent  s'être  introduits  dans 
l'administration  générale  des  finances  de  l'Etat  ; 
nous  ne  pouvons  que  seconder  par  nos  vœux  nos 
concitoyens  et  invoquer  les  lumières,  la  sagesse 
et  la  prudence  des  députés  qui  seront  nommés 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


pour  assister  aux  Etats  généraux,  pour  diriger 
nos  représentations  et  nos  avis  tendant  à  réformer 
les  abus  et  à  subvenir  aux  dépenses  essentielles 
et  nécessaires,  afin  de  soutenir  la  dignité  du 
trône,  venir  au  secours  de  la  maison  royale,  aux 
frais  de  la  guerre,  des  pensions  militaires,  gou- 
vernements, fortifications,  de  ceux  de  la  marine, 
des  ambassadeurs,  ministres  dans  les  cours  étran- 
gères, enfin  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'adminis- 
tration et  aux  finances  du  royaume.  Ces  motifs 
puissants  ne  peuvent  être  traités  que  par  des  gé- 
nies supérieurs,  guidés  par  des  motifs  d'équité  et 
désintéressés ,  connaissant  particulièrement  ce 
qui  peut  être  utile  et  avantageux  pour  la  majesté 
royale  et  pour  la  nation  ;  nous  devons  donc  nous 
renfermer  seulement  dans  ce  qui  nous  concerne. 
Nous  sommes  cultivateurs;  l'agriculture  nous  oc- 
cupe journellement  depuis  deux  heures  du  matin 
jusqu'à  dix  heures,  de  porter  à  la  capitale  le  fruit 
de  nos  travaux.  La  glace,  la  neige,  les  frimas, 
les  tempêtes  et  la  pluie  n'arrêtent  pas  nos  pas  ; 
les  halles,  les  marchés  sont  garnis.  11  est  donc 
naturel  qu'eu  procurant,  ainsi  que  leurs  circon- 
voisins,  l'abondance  aux  habitants  d'une  ville 
aussi  peuplée  que  celle  de  Paris,  nous  ayons 
l'honneur  de  proposer  nos  doléances  particulières 
et  les  moyens  d  y  remédier  :  c'est  ce  que  nous 
allons  exposer  le  "plus  succinctement  possible. 

Art.  1«'.  L'étal  aunuel  des  finances  vérifié  d'a- 
près le  produit  des  impositions,  fera  connaître  s'il 
suffit  aux  dépenses  et  aux  frais  ci-dessus  énoncés  ; 
s'il  se  trouve  du  déficit  il  convient  de  lever  une 
taxe  générale  pour  y  suppléer,  assez  étendue  pour 
éteindre  la  dette  de" l'État. 

Art.  2.  Cette  taxe  doit  être  supportée  par  les 
propriétaires  des  biens  territoriaux,  sans  aucune 
exception  ;  notre  village  seul  en  fournit  une  preuve 
évidente  et  en  prouve  la  nécessité,  lequel  contient 
environ  cent  feux,  et  il  s'y  trouve  environ  trente 
maisons  bourgeoises,  maisons  de  plaisance,  les- 
quelles ne  payent  rien  à  l'Etat,  et  entre  lesquelles 
se  trouvent  des  maisons  immenses  qui  forment 
le  déficit  de  la  taxe  du  territoire  et  dont  le  mal- 
heureux cultivateur  est  obligé  de  supporter  tout 
le  poids;  les  gens  de  commerce,  d'industrie,  négo- 
ciants, banquiers  et  autres  ayant,  dans  leurs  por- 
tefeuilles, billets  et  autres  qui  tournent  à  leur 
profit  par  le  haussement  et  la  baisse  de  ces  mêmes 
effets  que  l'on  fait  valoir  à  la  Bourse,  lesquels  ne 
produisent  aucun  fruit  à  l'Elat  et  composent  néan- 
moins la  moitié  de  la  fortune  des  citoyens. 

Art.  3.  Cette  taxe  une  fois  établie  généralement 
par  province,  élection,  paroisse,  proportionnelle- 
ment à  ce  que  chacun  possède  et  suivant  l'estima- 
tion du  produit,  le  rôle  qui  en  sera  fait  dans  les 
assemblées  municipales,  perçu  par  des  préposés 
élus  et  choisis  à  la  pluralité 'des  voix,  sera  versé 
dans  les  temps  indiqués  dans  les  coffres  des  tré- 
soriers commis  à  cet  eËfet,  d'après  les  rôles  apurés 
dont  sera  fait  état. 

Art.  4.  D'après  cette  taxe  bien  établie,  il  sera 
nécessaire  de  supprimer  toutes  fermes,  régies, 
compagniesquelconques,  tailles,  vingtièmes,  droits 
particuliers  rétablis  et  autres  non  autorisés  par 
arrêt  et  règlement  juridiques  dans  les  banlieues 
de  Paris,  comme  étant  onéreux,  infructueux  à 
l'Etat,  vexatoires  par  les  saisies  et  poursuites  des 
commis,  ardents,  faux  et  infidèles,  soutenus  par 
les  fermiers  qui  n'ont  d'autre  objet  que  celui 
de  détruire  par  leurs  poursuites  outrées  ;  des  mar- 
chands de  la  banlieue,  assujettis  et  payant  taille, 
ne  peuvent  aller  aux  villes  de  Meaux,  Saint-Denis, 
Montmorency  et  autres,  chercher  leurs  approvi- 
sionnements sans  encourir  toutes  ces  vexations  de 
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la  part  des  commis;  le  malheureux  cultivateur 
qui  se  restreint  de  son  nécessaire  pour  payer  ses 
subsides  et  acquérir  une  botte  d'échalas  pour  sa 
vigne,  sans  laquelle  elle  ne  peut  lui  donner  de 
production  qui  est  son  unique  ressource,  est  as- 
sujetti à  payer  10  sous  par  botte  de  droits,  qui 
est  une  rétribution  extraordinaire  ;  s'il  cherche  à 
se  soustraire  à  ce  droit  par  son  impossibilité,  et 
qu'il  soit  arrêté  par  les  susdits  commis,  ils  lui 
ravissent  cette  botte  d'échalas,  le  digne  fruit  de 
son  économie  et  de  sa  subsistance;  il  est  quelque- 
fois obligé,  le  malheureux  cultivateur,  de  laisser 
sa  vigne  inculte. 

Art.  5. 11  est  un  abus  qu'il  convient  encore  de 
réprimer,  c'est  celui  du  dégât  occasionné  par  les 
chasses  dans  les  campagnes.  Le  paysan  voit  son 
ciiamn  dévasté  par  le  gibier,  il  n'ose  punir  la  bête 
dans  la  crainte  d'encourir  l'amende,  la  peine  des 
galères  ou  autres  plus  fortes;  il  en  est  de  même 
de  certains  particuliers  enrichis  des  dons  de  la 
fortune  dans  la  banlieue,  notamment  sur  notre 
terroir,  qui  envahissent  le  terrain  d'un  habitant 
infortuné,  forcé  par  la  nécessité  de  l'abandonner, 
pour  planter  des  bois  de  pur  agrément  dont  l'om- 
bre nuisible  aux  champs  voisins  les  empêche  de 
fructifier  et  d'être  utiles  aux  cultivateurs  par  le 
moyen  des  insectes  et  du  gibier  qui  s'y  retirent  et 
dévastent  les  héritages. 

Art.  6.  Les  routes  et  les  chemins  qui  condui- 
sent du  Pré  Saint-Gervais  àBelleville  sont  impra- 
ticables pendant  l'hiver  et  principalement  pen- 
dant les  jours  de  pluie  ;  il  y  est  arrivé  grand 
nombre  d'accidents,  tant  de  nïorts  d'hommes  que 
de  chevaux.  Les  habitants  n'ayant  d'autres  moyens 
de  subsister  que  le  débit  dans  la  capitale  de  leurs 
fruits,  légumes,  denrées,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus,  partent  à  une  heure,  deux  heures  du 
matin  par  le  chemin  d'une  heue  plus  long  que 
celui  par  Pantin  ;  il  est  donc  nécessaire  de  tra- 
vailler promptemcnt  à  la  réparation  de  ces  rou- 
tes et  chemins.  Du  temps  des  corvées,  par  les  ordres 
de  M.  l'intendant,  l'on  s'occupait  de  ces  répara- 
tions; aujourd'hui,  on  a  converti  les  corvées  en 
une  imposition  formant  un  supplément  à  celles 
des  tailles.  Il  paraît  juste,  dans  la  taxe  générale 
qui  sera  accordée  et  dans  celle  particulière  pour 
chaque  ville,  d'y  ajouter  aussi  les  frais  de  répa- 
rations des  routes  et  chemins  et  de  nommer  des 
inspecteurs  actifs  et  vigilants  pour  tenir  la  main 
à  leur  confection. 

Art.  7.  Il  sera  pareillement  nécessaire  d'aviser 
aux  frais  nécessaires  pour  la  rédaction  des  rôles 
et  autres  relatifs  à  la  levée  des  impositions  sui- 
vant la  cote  particulière  de  chacun  des  contri- 
buables, le  plus  économiquement  que  faire  se 
pourra  et  au  marc  la  livre  de  chaque  cote. 

Art.  8.  Il  existe  encore  un  abus  dans  la  ban- 
lieue sur  la  répartition  des  subsides  commis  par 
les  commissaires  qui  étaient  chargés  de  faire  la 
confection  des  rôles.  Les  marchands  de  la  ban- 
lieue, qui  n'ont  que  cinq  mois  de  commerce  par 
la  rigueur  de  l'hiver,  joint  à  leur  peu  de  débit,  et 
pour  faciliter  les  concitoyens  de  leurs  villages, 
sont  obligés  de  vendre  soit  épiceries,  pâtisseries, 
faire  la  boulange  et  autres;  le  commissaire  chargé 
de  la  répartition  de  la  taxe,  à  sa  volonté,  leur 
fait  payer  une  industrie  sur  tous  ces  objets. 

Art.  "9.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il 
existe  encore  un  abus  qu'on  a  toléré  depuis  trop 
longtemps,  très-préjudiciable  aux  laboureurs,  cul- 
tivateurs de  terre  des  environs  de  Paris  ;  comme 
la  plupart  de  ces  terres  sont  de  très-mauvaise 
qualité,  il  leur  faut  nécessairement  des  engrais, 
les  fumiers  étant  très-rares  aux  environs  de 


Paris  ;  ces  engrais  proviennent  des  fosses  et 
immondices  déposées  dans  des  endroits  nommés 
communément  voiries. 

Autrefois  les  villageois  avaient  la  liberté  d'aller 
prendre  ces  immondices  ou  matières  fécales  dans 
lesdites  voiries  sans  être  assujettis  au  payement 
d'aucun  droit,  même  on  les  forçait  à  les  enle- 
ver ;  mais  depuis  plusieurs  années,  cette  liberté 
d'enlèvement  a  été  anéantie  par  un  règlement 
de  police  que  l'on  annonce  et  que  l'on  ne  connaît 
pas;  des  préposés  aux  voiries  exigent,  avant  que 
chacun  des  villageois  puissent  eiilever  des  voi- 
ries les  immondices  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
fumer  ses  terres,  qu'ils  payent  8  sous  par  cha- 
que hôte  de  somme  et  8  sous  par  chaque  cheval 
attelé  soit  à  un  tombereau,  soit  à  une  charette, 
qui  fait  un  objet  ;  si  la  charette  ou  tombereau 
sont  attelés  de  quatre  chevaux,  de  32  sous,  ce 
qui  forme  une  somme  considérable  par  chaque 
année.  Mais  au  profit  de  qui  tourne  ce  produit? 
C'est  ce  qu'on  ignore. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  malheureux  qui. 
ne  peut  payer  cette  rétribution  en  est  privé.  Hélas  ! 
comment  peuvent-ils  payer  ces  subsides,  avec 
des  loyers  de  terre  très-chers  ;  enlin,  comment 
peuvent-ils  donner  la  subsistance  à  leurs  enfants, 
si  après  avoir  cultivé  leurs  champs  à  la  sueur  de 
leur  front,  ils  ne  leur  produisent  aucune  récolte 
par  le  moyen  qu'ils  ont  été  privés  d'engrais,  n'en 
IDOuvant  payer  la  rétribution  ?  C'est  pourquoi  nous 
supplions  'Sa  Majesté  d'en  ordonner  la  liberté 
ainsi  que  ses  fidèles  ministres. 

Art.  10.  II  nous  reste  actuellement  Pobjet  le 
plus  important  à  traiter,  qui  est  la  subsistance 
générale  des  citoyens,  savoir  :  les  blés  et  fari- 
nes. Nous  réunirons  nos  suffrages  à  ceux  de 
tous  les  citoyens  pour  que  le  commerce  des 
grains  et  farines,  ne  soit  pas  livré  à  des  compa- 
gnies qui  les  font  exporter  hors  du  royaume  et 
en  occasionnent  la  disette,  pour  ensuite  les  rap- 
porter dans  le  royaume  et  les  vendre  au  plus 
haut  prix.  Que  les  provinces  suftisamment  gar- 
nies de  grains  en  fassent  part  à  celles  dont  les 
récoltes  n'auront  pas  été  abondantes;  cela  est 
juste  et  naturel  que  les  fermiers  et  laboureurs 
en  conservent  toujours  chez  eux  pour  en  pouvoir 
garnir  les  halles  et  marchés  pendant  deux  ans. 
Qu'il  soit  établi  des  greniers  publics  où  les  grains 
et  farines  soient  déposés  pour  la  consommation 
de  deux  années  ;  que  le  prix  en  soit  invariable- 
ment fixé  par  les  assemblés  provinciales  ;  qu'il  y 
ait  des  inspecteurs  fidèles  et  intacts  nommés 
pour  veiller  à  la  conservation  des  grains  et  fari- 
nes à  leur  entrée  et  débit,  à  la  vente  qui  en 
sera  faite,  aux  prix  de  cette  vente;  ils  en  dresse- 
ront des  ]Drocès-verbaux  de  trois  mois  qu'ils  re- 
mettront aux  officiers  municipaux  ;  alors  si  l'a- 
bondance de  la  récolte  des  grains  suffit  à  la  sub- 
sistance du  royaume,  il  sera  permis,  d'après  le 
consentement  d'une  assemblée  nationale,  de  les 
laisser  exporter  hors  du  royaume. 

Art.  11.  Nous  croyons  être  aussi  en  droit  de 
former  nos  doléances  sur  la  gestion  et  adminis- 
tration de  la  justice,  au  civil  plus  accoutumé  à 
en  éprouver  l'infiuence  qu'au  criminel;  nous  ha- 
sarderons et  proposerons  nos  réflexions  à  cet 
égard  pour  nous  mettre  à  l'abri  des  longueurs  de 
procédure,  de  la  multiplicité  des  frais  et  de  la 
voracité  des  officiers  de  justice,  qu'il  n'a  pas  été 
jusqu'à  présent  possible  d'éviter;  en  effet  les  sei- 
gneurs possesseurs  de  fiefs  ayant  le  droit  soit  de 
haute  et  basse  justice,  accordent  des  provisions, 
suivant  les  titres,  à  des  baillis,  prévôts,  lieute- 
nants, procureurs  fiscaux,  greffiers,  procureurs 
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postulants  et  huissiers';  ils  ont  grand  soin  d'in- 
sérer dans  leurs  provisions,  et  ce  tant  qu'il  nous 
plaira,  que  le  pourvu  d'office  en  soit  en  posses- 
sion, clause  que  Sa  Majesté  n'a  jamais  apposée  dans 
les  provisions  qu'il  donne  aux  officiers  royaux. 
Nous  allons  faire  sentir  combien  il  résulted'in- 
convonients  d'une  pareille  clause  et  les  abus  qui 
en  sont  la  conséquence;  les  seigneurs  donnent 
des  provisions  souvent  à.  des  particuliers  qui  les 
sollicitent,  pour  se  procurer  une  qualité  quel- 
conque et  qui  en  impose  ;  la  plupart  sont  de 
minces  gratifications,  d'autres  prennent  le  titre 
d'avocats  libres,  aisé  à  acquérir  comme  on  le 
sait;  mais  qui  n'attribue  pas  les  capacités  et 
les  lumières  nécessaires  pour  administrer  la 
justice. 

Quand  un  village  a  le  bonheur  d'avoir  un  juge 
éclairé,  équitable  et  désintéressé,  qui  n'a  d'autre 
but  que  d'engager  les  citoyens  à  se  concilier  entre 
eux,  à  éviter  les  procès,  à  vivreen  paix, quel  regret 
n'ont-ils  pas,  quand  ils  perdent  ce  juge  remercié 
pour  lui  en  substituer  un  autre,  lequel,  pour  se 
dédommaier  du  peu  de  produit  de  sa  place,  se 
livre  à  différentes  concussions  et  vexations  ?  Il  est 
donc  important  de  prescrire  aux  seigneurs  de  ne 
confier  l'administration  et  gestion  de  leur  justice 
qu'à  des  avocats  reconnus  estimables  par  leurs 
lumières,  leur  probité,  intégrité  et  désmtéresse- 
ment,  de  ne  pas  les  remercier  à  leur  gré;  la 
conduite  d'un  juge  peu  éclairé,  peu  équitable 
et  intéressé,  influe  nécessairement  sur  les  autres 
officiers  de  ce  juge  ;  s'il  se  permet  des  vexations 
et  des  concussions,  il  faut  qu'il  les  tolère  dans 
les  autres  officiers  ;  alors  on  voit  éclore  aux  au- 
diences des  procédures  monstrueuses  terminées 
par  des  jugements  sujets  à  appel,  relevé  dans  un 
premier  bailliage  seigneurial,  ensuite  dans  un 
bailliage  royal  et  enfin  au  parlement. 

Que  de  longueurs  et  de  frais  un  malheureux 
plaideur  n'est-il  pas  forcé  d'essuyer!  Souvent  pour 
un  modique  objet,  il  lui  en  coûte  des  frais  im- 
menses. 11  est  donc  nécessaire,  pour  mettre  ordre 
à  ces  abus,  de  réduire  les  différents  degrés  de 
juridiction  ;  telles  sont  les  doléances  dont  lesdits 
habitants  ont  chargé  leurs  députés  de  présenter 
le  cahier  à  ladite  assemblée. 

Signé  Durand;  Gottin;  Dubillon;  Meunier; 
Pierre  Gottin ;  Garizey;  Damour;  d'Urine;  Marel 
de  Joigny;  Maheu;  Thuilliard. 


CAHIER 

Desplaintes,  doléances,  remontrances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Précij^  ressortissant  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris  (1). 

Art.  i^'.  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Précy 
soussignés,  ayant  spécialement  souffert  de  la  trop 
grande  quantité  de  gibier,  demandent  la  suppres- 
sion de  toutes  les  capitaineries,  et  que  dans  tous 
les  territoires  il  ne  soit  permis  aux  seigneurs  de 
conserver  que  la  quantité  de  gibier  compatible 
avec  la  liberté  et  la  propriété  des  citoyens. 

Art.  2.  Gomme  tous  les  citoyens  souffrent  con- 
sidérablement de  la  cherté  du  pain,  ils  supplient 
MM.  les  députés  aux  Etats  généraux  de  s'occuper 
incessamment  des  moyens  efficaces  pour  en  faire 
diminuer  le  prix. 

Art.  3.  La  milice  étant  un  impôt  trop  onéreux, 
surtout  pour  les  paroisses  comme  celle  de  Précy, 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


OÙ  tous  les  habitants  sont  occupés  à  la  culture, 
ils  demandent  sa  suppression. 

Art.  4,  La  multitude  des  impôts  sous  différentes 
dénominations  augmentant  considérablement  les 
frais  de  perception  au  détriment  du  Roi  et  de  ses 
sujets,  ils  demandent  la  conversion  de  tous  les 
impôts  en  un  seul  et  unique,  tel  que  l'impôt  ter- 
ritorial en  nature  de  fruits,  supporté  par  toutes 
les  classes  de  citoyens  indistinctement,  de  quelque 
quaUté  et  quelque  condition  qu'ils  soient,  et  con- 
séquemment,  abolition  totale  de  tous  les  privi- 
lèges pécuniaires,  môme  ceux  relatifs  au  paye- 
ment de  la  dime  ecclésiastique,  dont  nul  ne  sera 
exempt,  en  cas  que  les  Etats  généraux  jugent 
convenable  de  conserver  celte  dîme. 

Art.  5.  Plusieurs  paroisses  et  en  particulier  celle 
de  Précy,  ayant  des  biens  communaux  dont  la 
recette  est  faite  par  un  receveur  nommé  par  les 
commissaires  départis,  ont  éprouvé  de  grands 
maux  de  ce  régime  introduit  par  monseigneur 
l'intendant,  demandent  l'abolition  de  ce  régime, 
la  création  d'Etats  provinciaux,  et  que  chaque 
communauté  fasse  par  elle-même  la  recette  de 
tous  ses  biens  communaux  quelconques  et  l'em- 
ploi de  leurs  deniers  par  autorisation  desdits  Etats 
provinciaux. 

Art.  6.  Les  inconvénients  qui  résultent  de  la 
réunion  de  plusieurs  fermes  entre  les  mains  d'un 
seul  fermier  forcent  les  habitants  à  demander 
qu'un  fermier  ne  fasse  valoir  qu'une  seule  ferme. 

Art.  7.  Ils  demandent  que  les  règlements  con- 
cernant les  pigeons  et  la  police  exacte  pour  la 
pâture  de  tous  les  bestiaux  en  général,  soient 
scrupuleusement  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur. 

Art.  8.  Les  différends  qui  surviennent  entre  les 
gens  de  campagne  relativement  à  l'agriculture, 
ne  pouvant  se  terminer  qu'à  grands  frais  en  pas- 
sant de  tribunaux  en  tribunaux,  dans  lesquels 
les  juges  les  plus  éclairés  n'appuient  leur  décision 
que  sûr  le  rapport  des  experts;  ils  demandent 
que  dans  ces  contestations  il  soit  nommé  des 
experts  par  les  parties,  et  que  le  jugement  soit 
formé  par  ces  mêmes  experts  à  la  pluralité  des 
voix,  et  s'en  rapportent  à  la  décision  des  Etats 
généraux  pour  déterminer  si  ce  jugement  sera 
consulaire  et  sans  appel. 

Art.  9.  Le  haut  prix  du  sel  et  les  vexations 
extraordinaires  des  employés  à  la  perception  des 
aides  exigent  la  réclamation  des  habitants  et  en 
demandent  la  suppression. 

Signé  GeolFroi;  Sandrin;  Louis  Duval;  Denis 
Aubirt;  Guillaume  Garnot;  Alexandre-Antoine 
Boucher;  Jean-Pierre  Fleuret;  Glande  Baudouin; 
Noël  Boulanger;  Jean-Baptiste  Lecoq;  Antoine 
Bouchet  ;  Noël  Levaut. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Prestes  en  Brie^  bailliage 
de  Paris  (1). 

Art.  1".  Que  le  pouvoir  législatif  appartient  à 
la  nation,  pour  être  exercé  avec  le  concours  de 
l'autorité  royale. 

Art.  2.  Qu'aucune  loi  ne  puisse,  en  conséquence, 
être  promulguée  qu'après  avoir  été  consentie  par 
la  nation  représentée  par  les  Etals  généraux. 

Art.  3.  Que  la  liberté  individuelle  soit  assurée 
à  tous  les  Français,  savoir  celle  de  vivre  où  l'on 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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veut  sans  aucun  empêchement,  le  droit  naturel 
de  n'être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  décret  décerné 
par  les  juges  ordinaires;  que,  sur  les  emprisonne- 
ments provisoires,  si  nosseigneurs  des  Etats  gé- 
néraux les  jugent  nécessaires  dans  quelques  cir- 
constances, il  sera  ordonné  que  le  détenu  sera 
remis  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  son  juge  naturel,  que  de  plus  l'élargis- 
sement provisoire  soit  toujours  accordé  en  four- 
nissant caution,  hors  les  cas  du  délit  qui  entraîne 
peine  corporelle;  qu'il  soit  défendu,  sous  peine 
de  punition  corporelle,  à  toutes  personnes  qui 
prêtent  main-forte  à  la  justice,  d'attenter  à  la  li- 
berté d'aucun  citoyen,  si  ce  n'est  sur  ordonnance 
de  justice,  et  que  toute  personne  qui  aura  sollicité 
ou  signé  ce  qu'on  appelle  une  lettre  de  cachet, 
ordre  ministériel  ou  autre  ordre  semblable  de 
détention,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  pourra  être  prise  à  partie  devant  les  juges 
ordinaires. 

Art.  4.  La  liberté  de  la  presse,  sauf  les  réserves 
faites  à  cet  égard  par  nosdits  seigneurs. 

Art.  5.  La  plus  entière  sûreté  pour  toute  lettre 
confiée  à  la  poste. 

Art.  6.  L'assurance  du  droit  de  propriété;  que 
nul  citoyen  ne  puisse  en  être  privé,  même  à  rai- 
son de  l'intérêt  public,  qu'il  n'ait  été  entendu  et 
qu'il  ne  soit  dédommagé  au  plus  haut  prix  et 
sans  délai. 

Art.  7.  Que  nul  impôt  ne  soit  regardé  comme 
légal,  qu'autant  qu'il  aura  été  consenti  dans  l'as- 
semblée de  nosdits  seigneurs  des  Etats  généraux, 
et  qu'ils  ne  le  consentent  que  pour  un  temps  li- 
mité jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats  géné- 
raux, en  sorte  que  cette  tenue  n'ayant  lieu,  tout 
impôt  cessera. 

Art.  8.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  soit 
fixé  à  cinq  ans,  pour  le  plus  long  terme,  et  que 
dans  le  cas  d'un  changement  de  règne  ils  soient 
assemblés  extraordinairement,  dans  le  délai  de 
six  semaines. 

Art.  9.  Que  les  ministres  soient  comptables  aux 
Etats  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur  seront  con- 
fiés et  responsables  de  leur  conduite,  en  tout  ce 
qui  concerne  les  lois  du  royaume. 

Art.  10.  Que  la  dette  de  l'Etat  soit  consolidée. 

Art.  11.  Qu'aucun  impôt  ne  soit  consenti 
qu'açrès  que  nosdits  seigneurs  les  Etats  auront 
vérifié  et  réglé  les  dépenses  de  l'Etat. 

Art.  12.  Que  tout  impôt  consenti  soit  généra- 
lement et  également  ré|3arti  sur  chaque  citoyen, 
de  quelque  rang  ou  quelque  ordre  qu'il  soit,  à 
proportion  de  ses  facultés  industrielles. 

Art.  13.  Qu'il  soit  procédé  incessamment  à  la 
réforme  de  la  législation  civile  et  criminelle. 

Art.  14.  Qu'il  soit  statué  définitivement  sur  les 
mariages  mixtes. 

Art.  15.  Abrogation  des  arrêts  de  surséance,  et 
que  les  lois  portées  contre  les  banqueroutiers 
soient  exécutées  très-rigoureusement. 

Art.  16,  Abrogation  des  évocations  et  des  com- 
mittimus. 

Art.  17.  Suppression  des  intendants  dont  l'admi- 
nistration est  dispendieuse  à  l'Etat  et  inquiète 
les  citoyens. 

Art.  18.  Suppression  de  tous  les  tribunaux 
d'exception  ;  attribution  de  leurs  droits  aux  bail- 
liages royaux,  qui  seront  alors  composés  d'un  plus 
grand  nombre  de  juges. 

Art.  19.  Extension  des  droits  des  présidiaux. 

Art.  20.  Suppression  des  droits  d'échange,  bana- 
lités, péages,  ponlonage  et  autres  servitudes,  sauf 
les  indemnités  dues  aux  propriétaires,  réglées 
d'après  le  produit. 


Art.  21.  Faculté  de  rembourser  les  rentes  sti- 
pulées non  rachetables,  en  fixant  ce  rembourse- 
ment au  denier  trente. 

Art.  22.  Suppression  des  droits  de  franc-fief, 
comme  humiliants  et  onéreux  pour  le  tiers-état. 

Art.  23.  Que  le  tiers-état  pourra  être  admis  in- 
distinctement à  toutes  les  charges  et  emplois,  tant 
civils  que  militaires. 

Art.  24.  Qu'il  n'existe  plus  de  différences  dans 
les  peines  qui  seront  prononcées  contre  les  ci- 
toyens, de  quelque  ordre  qu'ils  soient. 

Art.  25.  Que  l'on  puisse,  dans  les  emprunts  faits 
pour  un  temps  limité,  stipuler  les  intérêts  ac- 
cordés par  la  loi. 

Art.  26.  Que  les  dîmes  soient  rendues  aux  pa- 
roisses et  que  le  produit  soit  employé  aux  hono- 
raires des  curés,  qui  seront  fixés  d'une  manière 
convenable;  que  s'il  reste  un  bénéfice  sur  ces 
dîmes,  il  serve  aux  besoins  des  pauvres  de  chaque 
paroisses,  à  l'entretien  des  églises  et  presbytères, 
à  la  décharge  des  habitants  et  propriétaires  de 
fonds. 

Art.  27.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux 
ne  riuissent  voter  pour  aucun  subside  ou  emprunt 
quelconque  : 

1°  Que  les  lois  constitutionnelles  ne  soient  éta- 
blies et  promulguées; 

2°  La  périodicité  des  Etats  généraux  arrêtée; 

3°  La  liberté  individuelle  accordée; 

4°  La  liberté  de  la  presse  ; 

5°  L'assurance  des  propriétés  ; 

6°  La  responsabilité  des  ministres. 

Art.  28.  Que  les  substitutions  soient  réduites 
à  un  seul  degré,  tant  en  directe  qu'en  collatérale. 

Art.  29.  Révocation  de  la  loi  Emptorem,  comme 
contraire  à  l'agriculture. 

Art.  30.  Que  les  baux  de  gens  de  mainmorte 
soient  exécutés,  même  après  le  décès  des  bénéfi- 
ciers,  àla  charge  que  ces  baux  seront  passés  devant 
notaire. 

Art.  31.  Suppression  des  préventions,  annales, 
et  autres  droits  onéreux  de  la  cour  de  Rome. 

Art.  32.  Suppression  des  abbés  commendataires 
et  de  ceux  des  ordres  monastiques  qui  seront  ju- 
gés les  plus  inutiles. 

Art.  33.  Egalité  projîortionnelle  dans  la  distri- 
bution des  biens  ecclésiastiques. 

Art.  34.  Que  les  droits  de  gabelle,  traites,  aides, 
marques  sur  les  cuirs  et  autres  semblables  soient 
supprimés  et  remplacés  par  un  impôt  moins  dé- 
sastreux, tel  que  celui  territorial,  en  argent,  et 
principalement  sur  les  objets  de  luxe. 

Art.  35.  Que  tous  les  sous  pour  livre,  perçus  en 
sus  des  droits  principaux,  soient  abolis  ;  cette  in- 
vention fiscale  est  onéreuse  et  ridicule. 

Art.  36.  Que  la  perception  des  impôts,  quels 
qu'ils  soient,  soit  simplifiée  ;  que  cette  armée  d'em- 
plovés  soit  détruite  ;  les  frais  de  régie  multipliés 
n'apportent  aucun  bénéfice  à  l'Etat,  et  les  commis 
tyrannisent  les  citoyens. 

Art.  37.  Que  le  tarif  du  contrôle  des  actes  soit 
modifié,  surtout  par  rapport  aux  contrats  de  ma- 
riage qui,  depuis  vingt  ans,  ont  été  assujettis  par 
des  extensions  fondées  sur  des  interprétations 
forcées,  inconnues  jusqu'alors,  et  qui  ont  plus  que 
doublé  les  droits,  ce  qui  est  si  important  pour  les 
habitans  de  la  campagne  nue  la  plupart  sont 
privés  de  faire  des  contrats  de  mariage. 

Art.  38.  La  suppression  des  capitaineries  qui 
ne  seront  pas  jugées  absolument  nécessaires,  la 
réformation  du  code  des  chasses,  le  droit  à  cha- 
que citoyen  de  faucher  librement  ses  prés,  lors- 
qu'ils sont  en  maturité,  et  de  détruire  le  gibier 
sur  ses  terres  par  tous  les  moyens  possibles, 
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sinon  avec  armes  à  feu  et  poison,  et  que  les 
procès-verbaux  des  gardes,  pour  fait  de  chasse, 
n'aient  foi  en  justice  qu'autant  que  les  délits  pour- 
ront être  prouvés  par  deux  témoins. 

Art.  39.  Qu'il  soit  pourvu  très-incessamment,  et 
par  une  ordonnance  précise,  aux  dommages  que 
Jes  voituriers  nommés  thiérachiens  commettent 
dans  les  campagnes. 

Art.  40.  Que  les  administrations  provinciales 
actuellement  établies  ou  des  Etats  provinciaux, 
si  Fou  juge  à  propos  d'en  créer,  soient  seuls  char- 
gés de  la  répartition  et  perception  des  impôts  qui 
seront  consentis  par  les  Etats  généraux  ;  que  l'ad- 
ministration des  routes  et  chemins  de  la  province 
soit  également  confiée  aux  Etats. 

Art.  41 .  Que  les  milices  soient  supprimées  ;  elles 
répugnent  à  la  liberté  nationale. 

Art.  42.  Que  les  remises,  trop  fréquentes  au  mi- 
lieu des  campagnes  et  destinées  pour  la  retraite 
du  gibier,  soient  supprimées. 

Art.  43.  Que  le  commerce  des  grains  soit  libre, 
à  moins  que  des  circonstances  particulières 
n'exigent  qu'on  en  suspende  l'exportation. 

Art.  44.  Que  les  justices  seigneuriales  soient 
supprimées;  qu'on  établisse  des  bailliages  royaux 
à  la  distance  et  pour  l'arrondissement  de  quatre 
lieues,  dont  les  appels  ressortiront  nuement  aux 
parlements  ou  aux  présidiaux,  et  dans  le  cas  oîi 
les  justices  seigneuriales  seraient  conservées,  que 
les  juges  ne  fussent  plus  révocables  à  la  volonté 
des  seigneurs,  mais  qu'ils  ne  puissent  être  desti- 
tués que  pour  forfaiture. 

Art.  45.  Que  les  épices  des  juges  soient  abolies; 
qu'il  soit  adressé  un  tarif  des  droits  de  tous  les 
officiers  de  judicature,  qui  sera  rendu  public. 

Art.  46.  Qu'au  moyen  de  la  fixation  convenable 
qui  sera  faite  des  "honoraires  des  curés,  ils  ne 
puissent  plus  exiger  aucua  droit  casuel  dont  l'at- 
tribution avilit  leur  ministère. 

Art.  47.  Qu'il  n'y  ait  dans  le  royaume  qu'un 
seul  poids  et  qu'une  seule  mesure. 

Art.  48.  Qu'il  n'y  ait  plus  que  deux  ordres  dans 
l'Etat,  la  noblesse  et  le  tiers-état;  qu'en  consé- 
quence le  clergé  soit  réparti  dans  ces  deux  ordres, 
le  haut  clergé  et  les  ecclésiastiques  nobles  dans 
la  noblesse  et  les  roturiers  dans  le  tiers-état. 

Art.  49.  Qu'il  soil  pourvu  dans  les  villes  et  vil- 
lages à  l'éducation  de  la  jeunesse,  absolument 
négligée. 

Art.  50.  Que  les  dîmes  soient  perçues  unifor- 
mément et  seulement  à  raison  de  quatre  gerbes 
par  arpent,  ainsi  qu'elles  se  perçoivent  dans  plu- 
sieurs endroits,  tels  que  Brie-Gomte-Robert  et  au- 
tres endroits. 

Art.  51,  Qu'il  soit  pris  des  précautions  indis- 
pensables pour  que  les  médecins,  chirurgiens  et 
sages-femmes  soient  suffisamment  instruits,  et  ne 
puissent  exercer  leur  art,  sans  avoir  été  scrupu- 
leusemeot  examinés  et  reçus  au  concours  dans 
les  écoles  de. médecine  et  chirurgie. 

Art.  52.  Qu'il  soit  absolument  interdit  à  tous 
particuliers  de  débiter  des  médicaments,  qu'ils 
n'aient  été  autorisés  à  les  vendre  par  des  person- 
nes de  l'art  instituées  à  cet  effet. 

Art.  53.  Que  les  colombiers  et  volières  de  pi- 
geons libres  soient  supprimés,  étant  très-nuisibles 
aux  récoltes. 

Art.  54.  Que  la  grande  route  Paris  par  Vincen- 
nes,  Champigny,  Tournay,  Fontenay,  Rozoy,  soit 
converti^e  en  encaissement  carré. 

Art,  55.  Que  les  chemins  vicinaux,  qui  sont  déjà 
déjà  commencés  et  dont  les  fonds  sont  faits  soient 
bientôt  achevés. 

Art.  56.  La  confection  de  la  grande  route  d'Âl- 


'  lemagne  qui  part  de  Paris  et  passe  par  Rozoy, 
Sezanne,  Vitry-le-François,  cette  route  qui  fut 
arrêtée  et  décidée  au  conseil  d'Etat  du  Roi,  depuis 
un  très-grand  nombre  d'années,  et  qui  est  infini- 
ment utile,  les  habitants  de  ladite  paroisse  de- 
mandent à  nos  seigneurs  les  députés  aux  Etats 
généraux  de  supplier  Sa  Majesté  de  la  faire  finir. 

Art,  57.  Gesdits  habitants  demandent  la  suppres- 
sion des  haras  et  des  pépinières  royales. 

Fait  et  arrêté  en  la  salle  d'audience  où  s'est  te- 
nue l'assemblée  des  habitants  de  ladite  paroisse 
de  Presles,  le  16  avril  1789. 

Ainsi  signé  :  Pierre-François  Guyot;  Michel- 
François  Le  Pape;  Alexandre  Genol;'Pierre  Sun- 
dun;  Denis  Brunet;  Louis  Ghardon;  Jean  Gou- 
tance;  Jean-Louis  Lévêque;  Jean-Yincent  Mirault  ; 
Etienne  Thieriet  ;  André  Mirault;  Michel-Duval  Le 
Pape;  Jacques  Gauchoix;  Nicolas  Routier;  Jean- 
Antoine  Martin;  André  Glaque;  Glande  Oudet; 
Jean  Begat;  Michel  Dusolle. 

Signé  et  paraphé  ne  varietur  par  nous,  prévôt, 
juge  de  la  baronnie  de  Presles,  au  désir  de  notre 
procès-verbal  de  cejourd'hui  16  avril  1789. 

Signé  Meunier. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  ville 
de  Puiseaux,  arrêté  dans  rassemblée  de  ladite 
ville,  le  14  avril  1789,  pour  remettre  à  ses  dé- 
putés à  l'assemblée  des  trois  Etats  de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris,  qui  tiendra  le  24  desdits 
mois  et  an  (l). 

Art,  1",  La  prospérité  générale  du  royaume  et 
le  bonheur  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté. 

Art.  2.  La  garantie  de  la  propriété  et  de  la  li- 
berté de  chacun,  l'un  et  l'autre  devant  être  sous 
la  protection  du  Roi  et  des  lois. 

Art.  3.  La  prohibition  des  lettres  de  cachet  et 
de  tous  actes  d'autorité  contraires  aux  lois  et  à 
la  tranquillité  publique. 

Art.  4.  Que  les  députés  du  tiers-état  ne  puis- 
sent être  choisis  que  dans  son  ordre,  et  non  dans 
celui  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  que,  dans  le 
cas  Oli  quelques  bailliages  auraient  fait  choix  de 
quelques-uns  des  deux  premiers  ordres  pour  re- 
présenter le  tiers-état,  que  ces  députés  des  deux 
premiers  ordres  ne  puissent  être  admis  dans  l'as- 
semblée de  la  nation. 

Art.  5,  La  suppression  des  justices  seigneuriales 
et  des  tabellionnages  qui  y  sont  attachés. 

Art.  6,  La  création  des  justices  royales  dans 
tous  les  chefs-lieux,  et  la  réunion  des  paroisses 
voisines  et  limitrophes  à  ces  chefs-lieux,  quel 
que  soit  leur  ressort. 

Art,  7,  L'attribution  à  ces  justices  royales  de 
toutes  les  causes,  avec  le  droit  de  juger  sommai- 
rement et  sans  appel  jusqu'à  une  certaine  somme. 

Art.  8.  La  réforme  des  abus  en  général,  et  sin- 
gulièrement de  ceux  qu'il  y  a  dans  l'administra- 
tion actuelle  de  la  justice  criminelle  et  civile. 

Art.  9.  Une  loi  de  laquelle  les  juges  ne  puis- 
sent jamais  s'écarter  et  la  proscription  dans  tous 
les  tribunaux  de  ce  qu'on  appelle  la  jurisprudence 
des  arrêts. 

Art,  10.  Qu'il  ne  puisse  y  avoir  dans  tous  les 
cas  que  deux  degrés  de  juridiction  ;  que  les  pro- 
cédures criminelles  ne  soient  plus  secrètes  et  que 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  deV Empire. 
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les  accusés  puissent  être  défendus  par  le  minis- 
tère des  procureurs  et  des  avocats. 

Art,  il.  Un  nouveau  règlement  pour  la  con- 
fection des  terriers,  celui  du...,  ayant  porté  les 
droits  trop  haut  et  n'étant  pas  intelligible  ;  la 
rénovation  des  terriers  tous  les  cinquante  ans, 
et  qu'on  puisse  demander  avant  ce  temps  une 
déclaration  au  nouveau  détenteur,  comme  avant 
trente  ans  un  titre  nouveau  à  l'héritier  ou  au 
cessionnaire  du  débiteur  de  toutes  les  rentes  fon- 
cières ou  constituées. 

Art.  12.  La  suppression  des  impôts  pour  être 
convertis  en  un  seul,  celle  des  aides  et  gabelles 
ou  au  moins  la  diminution  du  sel. 

Art.  13.  La  proportion  de  cet  impôt  avec  les 
besoins  de  l'Etat  et  toujours  pour  un  temps  li- 
mité. 

Art.  14.  La  prohibition  de  tout  autre  impôt,  si 
ce  n'est  du  libre  consentement  de  la  nation  as- 
semblée en  Etats-généraux. 

Art.  15.  La  suppression  de  tous  les  privilèges 
et  la  répartition  égale  et  proportionnelle  des  im- 
pôts entre  toutes  les  provinces  et  tous  les  ordres 
indistinctement. 

Art.  16.  Celle  de  tous  les  ordres  religieux  et  des 
abbayes  commendataires. 

Art.  17.  La  suppression  de  tous  les  employés  et 
autres  agents  du  fisc. 

Art.  18.  Une  assemblée  de  la  nation  tous  les 
dix  ans  et  des  Etats  provinciaux. 

Art.  19.  La  réduction  des  revenus  des  archevê- 
chés à  20,000  livres  et  des  évêchés  à  10,000  li- 
vres. 

Art.  20.  La  confirmation  des  municipalités  avec 
le  pouvoir  indéfini  d'asseoir  les  impôts  et  la  con- 
naissance des  plaintes  en  surtaux  à  la  charge  de 
l'appel  aux  Etats  provinciaux. 

Art.  21.  La  suppression  des  intendances  des  as- 
semblées provinciales  et  de  département  et  des 
élections. 

Art.  22.  L'établissement  d'une  correspondance 
pour  faire  passer  directement  et  sans  frais  de 
recette  les  deniers  publics  au  trésor  royal. 

Art.  23.  L'éloignement  des  grands  aux  emplois 
des  finances  et  d'administration,  et  la  concurrence 
pour  tous  les  ordres  indistinctement  aux  places 
et  aux  honneurs,  le  mérite  devant  seul  obtenir 
la  préférence. 

Art.  24.  La  suppression  de  toutes  les  pensions 
abusives  et  la  réduction  de  toutes  les  autres. 

Art.  25.  L'emploi  des  soldats  en  temps  de  paix 
aux  travaux  publics,  aux  fortifications,  à  la  ma- 
rine, aux  grands  chemins. 

Art.  26.  La  suspension  des  milices  qu'on  ne 
pourrait  lever  qu'en  cas  de  nécessité. 

Art.  27.  L'établissement  des  milices  bourgeoises 
dans  toutes  les  villes. 

Art.  28.  Un  nouveau  tarif  pour  régler  d'une 
manière  claire  et  certaine  les  droits  de  contrôle 
et  autres  de  chaque  acte,  la  diminution  de  ceux 
qu'opèrent  les  petits  objets  pour  l'avantage  des 
malheureux  et  l'augmentation  des  gros  objets  en 
proportion  de  la  diminution. 

Art.  29.  La  défense  de  pouvoir  pénétrer  dans 
les  dépôts  publics  après  que  les  actes  ont  été 
contrôlés. 

Art.  30.  La  supppression  du  code  des  chasses  et 
la  permission  à  tout  propriétaire  de  20  arpents 
d'héritage,  ou  à  tout  particulier  payant  100  livres 
d'imposition  annuelle,  de  chasser  librement. 

Art.  31.  La  destruction  des  colombiers. 

Art.  32.  La  liberté  de  tous  les  serfs,  la  supP^'^i^- 
sion  des  corvées  et  des  banalités,  restes  affreux 
de  la  féodalité. 


Art.  33.  La  réduction  de  tous  les  champarts  au 
douzième,  c'est-à-dire  au  droit  commun,  et  celle 
de  toutes  les  redevances  exorbitantes. 

Art.  34.  Le  droit  imprescriptible  de  se  libérer  et 
de  rembourser  à  toujours  les  rentes  foncières,  les 
champarts,  les  rentes  en  grains  et  autres  charges 
actuellement  non  rachetables,  et  jusqu'au  rem- 
boursement ;  la  faculté  de  pouvoir  représenter  les 
champarts  ou  autres  redevances  en  nature,  en  une 
prestation  en  argent  équivalente  ;  cette  prestation 
pourrait  être  comme  pour  les  vignes  du  territoire 
de  Puiseaux,  dont  l'indemnité  est  à  raison  de 
40  sous  par  arpent. 

Art.  35.  La  réduction  des  droits  de  minage,  de 
péage  et  singulièrement  ceux  de  la  ville  de  Pui- 
seaux, et  qui  sont  de  moitié  plus  forts  que  ceux 
des  marchés  voisins. 

Art.  36.  L'établissement  d'une  justice  royale  à 
Puiseaux,  destinée  par  sa  position  pour  être  un 
chef-lieu  et  l'annexe  des  paroisses  limitrophes  à 
deux  lieues  à  la  ronde,  Puiseaux  se  trouvant  à 
quatre  lieues  des  villes  voisines. 

Art.  37.  Une  route  de  Puiseaux  à  la  Ghapelle-la- 
Reine  pour  faciliter  le  transport  de  ses  vins  à 
l'étape  de  Fontainebleau  et  à  la  capitale;  ses  ha- 
bitants en  ont  déjà  commencé  le  ferré  à  Faide  de 
quelques  contributions  volontaires  ;  mais  surchar- 
gés d'impôts,  payant  en  outre  la  corvée  pour  la 
confection  et  réparation  des  routes  qui  leur  sont 
étrangères,  ils  ont  été  forcés  malgré  eux  et  par 
la  nécessité  d'abandonner  un  projet  sur  lequel  ils 
ont  toujours  fondé  leur  bonheur  et  leur  subsis- 
tance. 

Art.  38.  Une  manufacture  quelconque  pour  oc- 
cuper les  enfants  et  les  familles  pauvres  dont 
Puiseaux  et  ses  environs  sont  remplis. 

Art.  39.  Un  Hôtel-Dieu  avec  un  revenu  suffisant 
pour  y  recevoir  les  malades  qui  n'ont  d'autres 
ressources. 

Art.  40.  Un  bureau  de  poste  à  Puiseaux,  cette 
ville  n'ayant  eu  jusqu'ici  qu'un  commissionnaire 
qui  ne  peut  avoir  la  confiance,  ni  remplir  les  in- 
tentions des  habitants. 

Art.  41.  La  répartition  de  la  reconstruction  des 
presbytères  sur  tous  les  propriétaires  et  particu- 
lièrement sur  les  bénéliciers,  à  raison  de  leur  re- 
venu, quel  que  soit  l'endroit  où  les  biens  du  bé- 
néficier pour  qui  se  fera  la  reconstruction  soient 
situés. 

Art.  42.  Que  les  baux  de  gens  de  mainmorte, 
pour  le  cas  où  leur  supppression  ne  serait  pas 
arrêtée,  ne  puissent  être  à  l'avenir  résiliés  au 
décès  du  bénéficier. 

Signé  Duvillier  ;  Dumesnil  ;  Collet  ;  Segard  ;  de 
La  Marre  ;  Prud'hom  ;  Morin  ;  Bidaut  -,  Leperche  ; 
Leclerc  ;  Billard  ;  Loiseille  ;  Lion  ;  Lévéque  ;  Che- 
villard  d'Echevy  ;  Ghevillard,  secrétaire-greffier. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Puiseux  en  France  (1). 

Nous  sommes  donc  appelés  à  travailler  à  la  ré- 
daction du  cahier  de  doléances  de  notre  paroisse, 
à  concourir  à  la  nomination  des  députés,  àporter 
au  tribunal  de  la  nation  assemblée  les  justes 
plaintes  de  la  partie  souffrante.  Quel  honneur 
[sour  nous  de  pouvoir  être  l'organe  de  l'infortune! 
Montrons-nous  dignes  des  bienfaits  que  l'on  nous 
présente,  répondons  à  la  confiance  du  monarque 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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bienfaisant,  parlons  sans  crainte,  sans  emporte- 
ment, sans  confusion,  selon  l'exacte  vérité  décou- 
vrant les  maux,  peines  et  gènes  qu'éprouvent  les 
pauvres  mercenaires  ;  ne  nous  occupons  que  du 
soutien  de  l'Etat  selon  notre  pouvoir  et  aux  plus 
grandes  nécessités  de  notre  province. 

r^ous  demandons  : 

Art.  !«••.  Que  le  blé  soit  diminué,  le  pain  étant 
si  cher  que  le  pauvre  mercenaire  n'en  peut  man- 
ger que  le  quart  de  son  nécessaire  en  travaillant 
du  matin  au  soir,  ses  journées  ne  lui  étant  pas 
payées  plus  cher  que.dans  le  temps  où  le  blé  est 
bon  marché. 

Art.  2.  Nous  demandons  la  modération  de  tou- 
tes les  denrées  nécessaires  au  corps  humain. 

Art.  3.  Nous  demandons  la  destruction  de  toute 
espèce  de  gibier,  notamment  des  lapins  qui 
ruinent  les  bois  et  les  blés  de  la  campagne; 
qu'il  soit  permis  aux  habitants  de  la  paroisse  de 
les  détruire;  que  les  seigneurs  n'auront  leurs  ré- 
serves que  sur  leurs  biens  propres,  à  la  charge 
qu'ils  les  entoureront  de  murs. 

Art.  4.  Nous  demandons  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
terrier  dans  chaque  paroisse  au  nom  du  Roi,  dé- 
posé à  la  municipalité,  où  chacun  sans  exception 
déclarera,  établira  par  représentation  de  titre  de 
sa  propriété  double  du  terrier  et  du  plan  rapporté 
au  dépôt  royal  ad  hoc  et  dans  la  bibliothèque  du 
Roi. 

Art.  5.  Nous  demandons  la  suppression  des  jus- 
tices seigneuriales  qui  causent  la  ruine  des  meil- 
leures familles. 

Art.  6.  Nous  demandons  qu'il  n'y  ait  plus  de 
cens,  ni  iods  et  ventes. 

Art.  7.  Nous  demandons  que  l'impôt  soit  désor- 
mais unique,  foncier,  proportionné  et  justement 
réparti  sur  toutes  les  terres  sans  distinction  d'au- 
cune qualité  qu'elles  puissent  être,  selon  leur  pro- 
duit habituel,  sur  les  châteaux,  maisons,  jardins, 
parcs,  bois,  édilices  publics,  en  un  mot  que  tout 
ce  qui  est  de  fond  paye  sans  aucune  réserve. 

Art.  8.  Nous  demandons  une  seule  mesure  pour 
tout  le  royaume  ;  que  la  voirie  de  chaque  paroisse 
soit  à  la  garde  de  sa  municipalité,  qui  touchera 
leur  revenu,  à  la  charge  d'entretenir  les  chemins 
qui  sont  impraticables,  les  grandes  routes  et 
tout  éditice  public,  chacun  respectivement  sur 
son  terroir,  môme  d'acquitter  la  taxe  foncière  des- 
dits chemins  et  voiries  ;  les  seigneurs  déchargés 
de  l'entretien  pour  la  suite,  sont  plus  que  payés 
de  leurs  premiers  frais  par  le  profit  qu'ils  ont 
tiré  jusqu'à  présent  d'un  bien  public. 

Art.  9.  Nous  demandons  l'exportation  des  grains, 
défendue,  qui  rendrait  la  famine  en  France  si  l'on 
n'y  met  pas  l'ordre  en  punissant  les  compagnies 
qui  les  font  passer  en  pays  étrangers. 

Art.  10.  Nous  demandons  que  les  emplois  soient 
diminués;  qu'un  seul  fermier  ne  puisse  avoir  que 
trois  charrues  et  n'occupera  que  sa  ferme  en  y 
demeurant;  cette  clause  fera  renaître  les  habitants 
qui  ne  demandent  qu'à  être  occupés  ;  chacun 
pourra  avoir  quelque  petit  lot  de  terre  ;  les  bes- 
tiaux se  multipheront  et  tous  les  vivres  ne  seront 
pas  si  chers. 

Art.  1 1.  Nous  demandons  que  les  nouveaux  pos- 
sesseurs des  bénéfices,  commanderies  cures  et 
chapelles,  soient  obligés  de  maintenir  les  baux  de 
leurs  prédécesseurs. 

Art.  12.  Nous  demandons  que  les  chapelains  ré- 
sident dans  le  lieu  de  leur  bénéfice. 

Art.  13.  Que  tous  les  curés  et  autres  ecclésiasti- 
ques soient  soumis  à  tous  les  impôts  que  suppor- 
tera la  nation. 

Art.  14.  Nous  demandons  que  les  baptêmes, 


mariages  et  sépultures  soient  faits  gratuitement. 

Art.  15.  Nous  demandons  que  les  journaliers  et 
les  plus  pauvres  habitants  ne  faisant  aucun  com- 
merce, ne  possédant  aucun  bien,  soient  exempts 
de  toute  espèce  d'impôts. 

Art.  16.  Nous  demandons  que  les  dîmes  de  cha- 
que terroir  soient  perçues  par  la  municipalité 
pour  en  faire  l'emploi  sur  les  parties  que  les  Etats 
généraux  jugeront  à  propos. 

Art.  17.  Nous  vous  représentons  que  la  paroisse 
de  Puiseux  en  France  est  privée  très-souveut 
d'eau,  tant  pour  les  habitants  que  pour  les  bes- 
tiaux, seconde  nécessité  après  le  pain. 

Art.  18.  Que  les  chemins  sont  impraticables  et 
presque  tous  détruits  par  les  ravins  qui  les  tra- 
versent; qu'il  serait  de  toute  nécessité  de  donner 
du  secours  tant  pour  l'eau  que  pour  construire 
un  pavé  qui  pourrait  se  rejoindre  à  deux  grandes 
routes,  il  a  été  promis  par  des  lettres  circulaires 
de  Saint-Germain  qu'on  s'occuperait  de  trouver 
des  moyens  pour  la  construction  de  cet  édifice, 
mais  il  nous  paraît  que  tout  cela  a  été  oublié  ; 
c'est  pourquoi  nous  nous  recommandons  aux 
autorités  et  pouvoirs  des  Etats  généraux,  en  espé- 
rant le  soulagement  nécessaire  à  notre  position. 

Telles  sont  nos  demandes  pour  le  calme  et  la 
tranquillité  du  meilleur  des  rois,  les  besoins  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordï-e  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  la  prospérité  du  royaume  et  le 
bien-être  de  tout  un  chacun  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté. .   , 

Signé  Fournier  ;  Henri,  curé  ;  Simon  Lionnet; 
Pierre  Moray  ;  François  Dubois  ;  Langlais,  syndic  ; 
Hamel,  greffier. 


CAHIER 


Des  2^laintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Puteaux  (1). 

Le  vHlage  de  Puteaux,  situé  sur  le  bord  de  la 
rivière  de  Seine,  et  dont  le  territoire  ne  contient 
que  600  arpents  environ,  paye  10,200  livres  ou 
environ  de  taille,  et  plus  de  3,030  livres  de  ving- 
tièmes ;  ce  poids  énorme  d'imposition  accable  les 
habitants,  absorbe  tout  le  fruit  de  leurs  sueurs  et 
de  leurs  travaux;  ils  payent  en  outre  par  abonne- 
ment 3  livres  par  arpent  de  toute  nature  pour  la 
dîme. 

Art  !«'.  Demander  la  suppression  des  capitai- 
neries, qui  sont  un  sujet  de  vexation  de  la  part 
des  subalternes  et  qui  occasionnent  une  multi- 
plication de  gibier  qui  détruit  et  ravage  les  ré- 
coltes. 

Art.  2.  La  destruction  de  tous  les  colombiers 
des  particuliers  qui  n'ont  pas  de  terres  dans  les 
champs,  même  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  avoir; 
les  obliger  de  tenir  leurs  pigeons  renfermés  pen- 
dant la  récolte  et  les  semailles. 

Art.  3.  Demander  la  suppression  des  droits 
d'aides,  qui  exposent  les  vignerons  à  des  vexa- 
tions révoltantes  qui  les  ruinent  ;  les  droits  d'aides 
sont  d'autant  plus  accablant?  pour  la  malheureuse 
paroisse  du  Puteaux,  que  presque  tout  son  terri- 
toire est  planté  en  vignes  qui  produit  du  vin  de 
la  plus  médiocre  qualité  dont  la  vente  est  presque 
impossible,  attendu  que  les  marchands  de  Paris 
ne  veulent  pas  en  acheter,  vu  que  les  entrées 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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coûtent  aussi  cher  pour  ce  mauvais  vm  que  pour 
le  meilleur  de  Bourgogne,  Champagne  et  autres. 
Il  serait  à  souhaiter  pour  les  environs  de  Pans 
que  les  vins  qui  en  proviennent  fussent  classés  et 
que  le  prix  des  entrées  fût  modéré  et  relatif  à  leur 
valeur. 

DEMANDES  PARTICULIÈRES. 

Art.  4.  Les  chemins  ont  été  multipliés  d'auto- 
rité jusqu'à  l'abus  dans  cette  paroisse  ;  on  a  pris 
des  terres  de  différents  particuliers  qui  n'ont  pas 
encore  été  indemnisés  et  qui  ne  peuvent  pas  par- 
venir à  l'être,  ce  qui  est  un  atteinte  portée  à  la 
propriété  qui  est  un  objet  sacré. 

Art.  5.  Demander  la  suppression  du  tirage  de 
la  milice,  qui  est  un  impôt  désastreux  qui  trouble 
la  tranquillité  des  pauvres  cultivateurs  et  répand 
la  désolation  dans  le  cœur  des  veuves  et  des 
veillards  en  leur  enlevant  leur  soutien,  leur  seule 
ressource. 

Art.  6.  Qu'il  soit  établi  dans  la  paroisse  un 
corps  municipal  élu  tous  les  deux  ans  par  les 
habitants,  à  qui  on  confiera  le  soin  et  l'exercice 
de  la  police,  qui  veillera  sur  les  mœurs  et  prendra 
connaissance  de  tous  les  différends  pour  les  ter- 
miner à  l'amiable  sans  frais  ;  dans  le  cas  où  les 
partis  ne  voudraient  pas  y  adhérer,  leur  avis.sera 
toujours  inscrit  dans  la  demande  que  fera  le 
parti  qui  voudra  poursuivre  et  qui  pourra  servir 
d'instruction  locale  aux  juges  devant  qui  le  procès 
sera  porté. 

Aft.  7.  Demander  la  suppression  de  tout  casuel 
pour  l'administration  des  sacrements  et  fonctions 
ecclésiastiques,  attendu  que  cela  est  contraire  à 
l'esprit  de  l'Eglise  et  à  la  sainteté  de  la  religion, 
sauf  à  pourvoir  d'ailleurs  à  la  subsistance  et  à  l'en- 
tretien honnête  et  convenable  des  curés  et  vicaires 
qui  desservent  les  paroisses. 

Art.  8.  Demander  la  suppression  ou  la  diminu- 
tion des  droits  sur  le  sel  comme  denrée  de  pre- 
mière nécessité. 

Art.  9.  Demander  la  révocation  de  l'édit  qui 
permet  l'exportation  des  blés  â  l'étranger. 

Art.  10.  Demander  qu'il  soit  établi  un  impôt 
unique  sur  tous  les  biens-fonds  du  royaume,  et 
qu'il  soit  payé  par  tous  les  propriétaires  usufrui- 
tiers sans  distinction  et  porté  au  trésor  royal  en 
droiture. 

Art.  11.  Demander  la  réforme  de  la  procédure, 
l'abréviation  de  la  vénalité  des  charges  de  magis- 
trature. 

Signé  Pâté  ;  Gault  ;  Nezot,  syndic  ;  Nezot  Jul- 
lien;  Jean-Guillaume  Gilbert;  Gnevallier;  Derue; 
Louis  Nezot  ;  Nezot  Gault  ;  Louis  Nezot;  François- 
Jean  Delong  ;  Antoine-Jean  Gromet  ;  Hermer  ; 
Guillaume  Nezot;  Huche;  Jacques  Nezot;  Lan- 
glois. 

Ces  Messieurs  des  Etats  généraux  voudront  bien 
avoir  égard  à  cette  observation,  que  tous  les  fer- 
miers cultivateurs  des  terres  payent  tailles,  ving- 
tièmes, capitation,  accessoires,  ainsi  que  l'indus- 
trie; que  tous  ceux  qui  récoltent  ne  payent  aucun 
autre  droit  et  que  les  pauvres  vignerons  payent  les 
mômes  impôts  ci-dessus,  et  qu'un  arpent  de  vigne, 
dans  les  années  favorables,  peut  rapporter  douze 
demi-queux  de  vin,  qu'ils  sont  obligés  de  vendre 
ledit  vin  pour  satisfaire  auxdits  impôts,  faire 
subsister  leur  pauvre  famille,  payer  leurs  dettes, 
et  se  trouve  redevables  aux  droits  des  aides  de 
la  somme  de  120  livres;  qu'un  arpent  qui  vaut 
600  à  700  livres  se  trouve  obligé  de  payer  150  li- 
yres  d'impôts  quene  l'on  peut  payer. 

Signé  Guillaume  Nezot,  syndic;  Gilbert  Gault. 
Paraphé  ne  varietur,  au  désir  de  notre  procès- 


verbal  de  cejourd'hui  par  nous,  Jacques-Louis 
Langlois,  avocat  au  parlement,  ancien  procureur 
au  bailliage  deRueil,  y  exerçant  la  juridiction  pour 
l'absence  de  MM.  les  juges  du  Puteaux,  ce  14  avril 
1789. 

Signé  Langlois. 


CAHIER 

Des  plaintes  ,  doléances  et  remontrances  de  la 
paroisse  de  Quincy'-sou§- Senart.  Extrait  du 
procès-verbal  de  rassemblée  de  la  paroisse  de 
Quincy- sous-Senart,  tenue  le  17  avril  1789   (1). 

L'an  1789,  le  17  avril,  neuf  heures  du  matin, 
l'assemblée  de  Quincy-sous-Senart  ayant  été  con- 
voquée au  son  de  la  grosse  cloche  et  précédem- 
ment annoncée  par  le  syndic,  d'après  la  notoriété 
publique,  que  dans  toutes  les  paroisses  il  s'était 
tenu  des  assemblées  pour  députer  à  celle  de  M.  le 
prévôt  de  Paris  le  18  du  présent  mois,  sept  heures 
du  matin,  dans  la  salle  de  l'archevêché  ;  lecture 
faite  par  ledit  syndic  de  la  lettre  du  Roi  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  et  du  règlement 
y  annexé  pour  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris, 
ensemble  de  l'ordonnance  de  M.  le  prévôt  de 
Paris,  rendue  en  conséquence  de  ladite  lettre  et 
dudit  règlement  en  ladite  assemblée  composée  de 
douze  individus  réunis  dans  la  salle  ordinaire  du 
presbytère  ;  observation  faite  de  Particle  24  du 
susdit  règlement,  par  lequel  ledit  seigneur  Roi 
veut  et  ordonne  que  tous  les  habitants  composant 
le  tiers-état  des  paroisses  et  communautés  des 
campagnes,  ayant  un  rôle  séparé  d'impositions, 
seront  tenus  de  s'assembler  à  l'effet  de  rédiger  le 
cahier  de  leurs  plaintes  et  doléances  et  de  nommer 
des  députés  pour  porter  ledit  cahier  aux  lieu  et 
jour  indiqués.  Toute  l'assemblée  est  convenue, 
que,  quoique  lesdites  lettres,  règlements  et  ordon- 
nances ne  lui  eussent  pas  été  directement  expo- 
sées, la  paroisse  de  Quincy-sous-Senarl,  étant 
d'une  création  ti-ès-moderne,  et  que  lesdites  lettres 
et  ordonnances  n'eussent  pas  été  lues  le  dimanche 
précédent  au  prône  de  la  messe  paroissiale  ni  à 
la  porte  de  l'église,  ainsi  qu'il  a  été  fait  partout 
ailleurs ,  il  était  nécessaire  néanmoins,  pour 
entrer  dans  l'esprit  desdites  lettres,  règlements  et 
ordonnances,  de  procéder,  ainsi  qu'il  y  est  or- 
donné, à  la  rédaction  du  cahier  demandé  et  à  la 
nomination  des  députés  pour  porter  lesdits 
cahiers.  Après  donc  en  avoir  conféré,  ladite 
assemblée  a  arrêté  que  le  Roi  serait  très-humble- 
ment supplié  d'agréer  des  remercîments  de  ce  qu'il 
veut  bien  permettre  à  la  paroisse  de  Quincy-sous- 
Senart  de  faire  parvenir  à  la  connaissance  de  Sa 
Majesté  les  souhaits  et  les  vœux  des  habitants. 
Que  ces  souhaits  unanimes  sont  d'obtenir  : 

Art.  1".  Que  l'importation  des  blés  ne  puisse 
avoir  lieu  que  d'une  province  à  une  autre,  sans 
sortir  du  royaume. 

Art.  2.  La  diminution  des  impôts  dont  la  pa- 
roisse de  Quincy  ne  peut  soutenir  le  poids  acca- 
blant. 

Art.  3.  La  destruction  totale  du  lapin  et  de  la 
majeure  partie  du  Hèvre  et  de  la  perdrix,  dont  le 
nombre  prodigieux  dévore  les  productions  de  son 
sol,  le  plus  ingrat,  le  plus  stérile  par  sa  nature. 

Art.  4.  Qu'il  soit  fait  un  nouvel  arpentage  et 
une  juste  estimation  de  la  valeur  de  chacun  des 
arpents  de  son  territoire,  relativement  à  l'extrême 
modicité  de  ses  productions,  de  la  quantité  de  se- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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mence  qu'il  exige  et  des  frais  de  culture  néces- 
saires à  son  sol  pierreux  et  caillouteux. 

Art.  5.  Que  les  impositions  ne  soient  jamais 
établies  et  leur  rôle  dressé  qu'en  présence  de 
l'assemblée  des  habitants,  afin  que  les  déclara- 
lions  soient  faites  avec  plus  de  vérité,  et  que  la 
répartition  de  l'impôt  y  soit  plus  équitable. 

Art.  6.  Que  ladite  paroisse  de  Quincy  soit  dé- 
membrée et  distraite  de  l'arrondissement  du 
grenier  à  sel  de  Melun,  dont  elle  est  éloignée  de 
quatre  lieues,  ce  qui  expose  les  habitants,  sur- 
tout dans  les  jours  pluvieux  et  très-courts  de 
l'hiver,  à  préférer  de  se  pourvoir  de  cette  denrée 
de  première  nécessité  au  grenier  à  sel  de  Brie- 
Comte-Robert,  dont  ils  ne  sont  éloignés  que 
d'une  lieue,  et  conséquemment  à  être  recherchés 
et  poursuivis  par  les  officiers  du  grenier  à  sel  de 
Melun. 

Art.  7.  Une  diminution  considérable  sur  le  prix 
du  sel. 

Art.  8.  Qu'il  soit  ordonné  que,  dans  les  moulins 
à  farines,  le  blé  pour  être  mis  en  mouture  soit 
pesé  ;  qu'il  soit  adjugé  au  meunier  un  déchet  rai- 
sonnable, et  que  ledit  meunier  soit  obligé  de 
rendre  en  son  et  en  farine  le  même  poids,  à  ce 
déchet  près  qui  lui  serait  attribué  par  la  loi. 

Art.  9.  Que  dans  tout  le  royaum.e,  le  tiers 
du  revenu  des  bénéfices  ecclésiastiques,  séculiers 
et  réguliers,  en  commende  ou  en  règle,  dont  les 
bénéMciers  ne  résident  pas  sur  les  lieux  du  bé- 
néfice, soit  appliqué  au  soulagement  des  pauvres 
nécessiteux  de  la  paroisse  où  est  situé  le  bénéfice, 
à  l'effet  d'empêcher  et  arrêter  entièrement  la 
mendicité,  à  quoi  on  pourrait  pour  la  même  fin 
ajouter  toutes  les  amendes  ou  peines  pécuniaires 
prononcées  contre  les  contraventions  aux  lois. 

Art.  10.  Que  les  inventaires  des  biens  après 
décès  de  père  et  de  mère  laissant  mineurs  et  peu 
de  biens,  soient  faits  sans  frais  par  le  greffier 
de  la  justice, en  présence  de  témoins;  en  un  mot, 
qu'il  ne  s'agisse  en  ce  cas  que  d'un  acte  de  ca- 
rence, sujet  au  contrôle,  néanmoins,  et  qu'on  ne 
voie  plus  désormais  des  mineurs  ruinés  par  les 
officiers  de  justice,  et  faire  revivre  tous  les  jours 
le  germe  de  la  mendicité. 

Art.  11.  Que  la  corvée  pour  les  chemins,  la- 
quelle n'avait  eu  lieu  dans  la  paroisse  de  Quincy, 
qui  n'a  aucun  chemin  praticable,  et  laquelle 
corvée  a  été  convertie  en  une  contribution  en 
argent  jointe  au  rôle  de  la  taille,  ne  soit  pas 
payée  uniquement  par  les  sujets  laillables  qui 
tirent  le  moindre  avantage  desdits  chemins,  mais 
conjointement  et  sous  une  autre  dénomination, 
par  tous  les  sujets  du  Roi. 

Art.  12.  Que  plusieurs  droits  et  impôts  soient 
supprimés,  lesquels,' ayant  été  probablement  éta- 
blis pour  l'avantage  dés  sujets  du  Roi,  ne  doivent 
plus  être  levés  et  perçus,  puisque  ces  avantages 
n'existent  plus.  Tel,  par  exemple,  le  droit  de 
jauge  que  paye  tout  consommateur  pour  la  me- 
sure déclarée'  par  le  vendeur,  quoique  la  mesure 
de  la  liqueur,  vin  ou  eau-de-vie  qu'il  achète,  ne 
soit  pas  telle  que  la  déclaration  le  porte. 

Art.  13.  Que  le  droit  de  déport  sur  les  cures 
vacantes  soit  aboli  comme  odieux,  abusif  et 
ôtant  aux  curés  le  moyen  de  soulager  les  pauvres 
des  paroisses. 

Art.  14.  Que  l'imposition  des  décimes  de  leurs 
cures  soit  faite  dans  une  assemblée  composée 
des  députés  de  chaque  doyenné  rural  du  diocèse. 

Tels  sont  les  vœux  prononcés  unanimement 
par  ladite  assemblée,  laquelle,  avant  de  procéder 
à  l'élection  des  députés  qui  doivent  les  porter  à 
celle  préliminaire,  qui  sera  tenue  à  Paris  par 

1"  Série,  T.  V. 


M.  le  prévôt  de  Paris  ou  M.  le  lieutenant  civil,  le 
samedi  18  du  présent  mois  d'avril,  sept  heures 
du  matin,  en  la  grande  salle  de  l'archevêché,  a 
observé,  reconnu,  déclaré  qu'il  n'y  a  que  dix-sept 
feux  dans  la  paroisse  de  Quincy;  que  conséquem- 
ment, on  avait  le  droit  d'élire  et  de  choisir 
deux  personnes  entre  les  plus  notables  habitants, 
conformément  à  l'article  5  de  M.  le  prévôt  de 
Paris. 

Ce  fait  par  acclamation,  à  haute  et  intelligible 
voix,  chacun  de  l'assemblée  ayant  donné  libre- 
ment sa  voix  pour  l'élection  des  deux  dits  dé- 
putés :  le  sieur  Ponce,  laboureur  en  cette 
paroisse,  ou  Dupont,  son  gendre,  à  sa  place,  et 
Bellamy,  maître  maçon,  habitant  et  greffier  mu- 
nicipal, en  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  en 
leur  faveur,  ils  sont  bien  et  dûment  députés  par  la 
paroisse,  pour  porter  à  ladite  assemblée  de  M.  le 
prévôt  de  Paris,  le  18  du  présent  mois,  le  cahier 
de  ses  vœux,  plaintes  et  doléances.  Ainsi  s'est 
conclue  l'assemblée,  les  jour  et  an  ci-dessus. 

Signé  Lahaye,  syndic  ;  Lahaye  ;  Foissy  ;  Tail- 
lot;  Lahaye;  Lebeau;  Laurent ;' Poncet ;  Dupont; 
Bellamy,  greffier. 

Le  nommé  Garnier,  ci-présent,  a  déclaré  ne 
savoir  signer. 

Le  soussigné,  ancien  ingénieur,  aide-de-ramp 
de  feu  S.  A.  S.  monseigneur  le  prince  de  Gonti, 
prepriétaire  en  cette  paroisse,  profitant  de  la 
liberté  que  le  Roi  laisse  à  tout  citoyen  de  joindre 
son  vœu  particulier  au  cahier  de  l'assemblée, 
demande  qu'il  soit  dressé  un  plan  national  fixe 
et  invariable,  suivant  lequel  généralisant  l'impôt 
sur  tous  revenus  quelconques,  de  quelque  ordre, 
état  ou  profession  que  se  trouvent  les  proprié- 
taires, ainsi  qu'il  fut  à  l'origine  des  nations 
d'entre  lesquelles  le  Roi  veut  régénérer  celle-ci; 
lequel  plan,  suivant  les  taux  communs  montant 
plus  haut  que  le  double  de  tous  les  impôts  actuels 
et  se  trouvant  plus  que  suffisant,  tous  autres  doi- 
vent être  supprimés. 

Que  la  destruction  du  gibier  destructeur  soit 
remise,  comme  à  l'origine,  à  la  disposition  des 
propriétaires  exclusivement,  et  la  suppression 
entière  de  toutes  gabelles  qui  gênent  et  tiennent 
les  citoyens  en  esclavage  ;  de  tous  droits  sur  les 
vins  et  autres  denrées  nécessaires  à  la  vie,  et  de 
tous  droits  d'entrée  dans  toutes  les  villes  du 
royaume. 

Signé  Berdoury. 


CAHIER 


Contenant  les  très-humbles  et  très-respectueuses 
remontrances,  plaintes,  doléances  et  supplica- 
tions de  la  paroisse  de  Ris  asssemblée  en  vertu 
des  lettres  du  Roi  des  2i  janvier  et  28  mars  1789, 
pour  la  conservation  et  tenue  des  Etats  géné- 
raux du  royaume,  de  l'ordonnance  de  M.  le 
prévôt  de  Paris,  rendue  en  conséquence  le  4  du 
présent  du  mois,  lue,  publiée  et  affichée  le  13, 
en  vertu  de  la  signification  faite  ausjeurPALLIN, 
syndic  de  la  municipalité,  le  9  dudit  présent 
mois  (1). 

Ladite  commune  de  Ris  charge  les  députés,  qui 
la  représenteront  et  qui  seront  munis  de  ses  pou- 
voirs, de  porter  en  ladite  assemblée  des  États 
généraux  et  de  déposer  au  pied  du  trône  les  arti- 
cles qui  suivent  : 

Art.  1"  Qu'il  soit  avisé  avant  toutes  choses, 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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dans  l'assemblée  de  la  nation,  au  meilleur  moyen 
pour  empêcher  le  monopole  des  grains  et  de  la 
viande,  et  soumettre  ces  denrées  à  un  prix  rai- 
sonnable, Il  serait  à  désirer  qu'elles  ne  varient 
pas  à  l'avenir  et  C(ue  ta  taxe  en  soit  toujours  la 
même,  comme  objet  de  première  nécessité. 

Art.  2.  Le  gibier  étant  le  fléau  le  plus  nuisible 
à  l'amélioration  de  l'agriculture,  Sa  Majesté  est 
suppliée  de  vouloir  bien  faire  autoriser  les  com- 
munes en  corps  à  le  détruire  dans  toute  l'éten- 
due de  leur  territoire,  et  ce,  dans  des  temps  non 
préjudiciables  aux  cultivateurs. 

Art.  3.  Qu'il  soit  nommé  un  certain  nombre  de 
commissaires  pour  faire  la  vérilication  des  titres 
seigneuriaux,  sentences,  arrêts  et  jugements  que 
les  seigneurs  peuvent  avoir  injustement  obtenus 
contre  leurs  vassaux,  et  qu'il  soit  permis  à  tout 
vassal  de  réclamer  gratuitement  le  service  desdits 
commissaires,  quand  il  y  aura  lieu. 

Art.  4.  Que  chacun  ait  le  pouvoir  d'affranchir 
sa  possession  de  tous  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux, tels  que  cent  sur  cent,  rentes  seigneuriales, 
dîmes,  champarts,  terrage ,  avenage,  minsge, 
droits  de  rouage  et  ferrage,  droit  de  maille,  de 
ban  de  vendanges,  de  banalités  de  pressoirs  et 
de  toutes  sortes,  ainsi  que  servitude,  sauf  aux- 
dils  propriétaires  de  payer  l'indemnité  aux  sei- 
gneurs fondés  en  titres  valables. 

Art.  5.  Et  de  même  que  les  propriétaires  soient 
aussi  autorisés  à  rembourser  les  droits  de  quint 
et  de  requint,  droits  d'échange,  lods  et  ventes,  à 
un  taux  qui  peut  être  déterminée  par  les  Etats 
généraux,  et  dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne 
seraient  pas  reçus  à  faire  le  remboursement  du 
principal  des  servitudes  et  droits  ci-dessus  énon- 
cés en  l'article  4,  les  Etats  généraux  sont  priés 
d'ordonner  que  lesdits  droits  seigneuriaux,  abs- 
traction faite  de  toutes  les  coutumes,  que  les 
seigneurs  appellent  coutume  locale,  soient  perçus 
conformément  à  la  coutume  générale. 

Art.  6.  Et  de  suite  que  la  confection  des  terriers 
ne  puisse  être  désormais  consolidée,  sans  au 
préalable  avoir  été  vériflée  légalement  par  les 
commissaires  que  nous  demandons  ad  hoc,  et 
que  les  déclarations  censitaires  soient  aux  frais 
et  charges  du  seigneur  qui  renouvelle  son  ter- 
rier. 

Art.  7.  La  commune  de  Ris  demande  aussi  que 
les  seigneurs  soient  tenus  de  fournir,  dans  l'éten- 
due de  leurs  seigneuries,  des  carrières  argillôres 
et  sablières,  tant  pour  l'utilité  de  leurs  vassaux 
que  pour  la  construction  et  réparation  des  édifices. 
Qu'ils  soient  pareillement  obligés,  pour  la  com- 
modité des  voyageurs,  de  faire  planter  et  entre- 
tenir des  poteaux  de  routes,  à  l'entrée  et  em- 
branchements des  chemins  de  leurs  seigneuries. 

Art.  8.  Elle  demande  aussi  partiQuliôrement, 
ladite  commune,  que  le  service  du  bac  situé  dans 
ladite  seigneurie,  au  port  de  la  Borde,  se  fasse 
avec  plus  d'exactitude  qu'il  ne  s'est  fait  jusqu'à 
présent,  et  qu'il  soit  enjoint  au  seigneur  proprié- 
taire dudit  bac  de  se  conformer,  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  passage,  au  tarif  fixé  par  l'arrêt 
du  conseil  d'Etat  du  Roi,  du  17  février  1775,  et 
que  le  tarif  soit  toujours  affiché  sur  fer-blanc, 
sous  peine  d'amendes,  et  ce,  des  deux  cotés  de 
la  rivière  de  Seine,  aux  frais  dudit  seigneur  pro- 
priétaire. 

Art.  9.  La  commune  de  Ris  désirerait  aussi  que 
ledit  bac,  ainsi  que  toutes  les  propriétés  appar- 
tenant au  domaine  de  Sa  Majesté  dans  tout  le 
royaume,  fussent  affermés  non  par  faveur,  mais 
par  criées  au  ]dus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
observant  à  l'assemblée  du   bailliage  que  ledit 


seigneur  de  Ris  ne  paye,  pour  le  bac  de  la  Borde, 
que  3  livres  par  an  au  domaine,  et  qu'il,  est 
sous-loué  au  fermier  actuel  pour  la  somme  de 
plus  de  800  livres  lesquelles  800  livres,  devraient 
en  entier  tourner  au  profit  de  l'Etat. 

Art.  10.  Que  les  procureurs  fiscaux  de  chaque 
village  ou  bourg  ne  soient  pas  nommés  par  les 
seigneurs,  vu  le  grand  abus  qui  en  résulte,  mais 
bien  par  la  commune  assemblée,  et  que  lesdits 
procureurs  fiscaux  soient  autorisés  à  maintenir 
la  police  dans  son  district. 

Art.  1 1 .  Que  tous  les  droits  de  colombier  soient 
totalement  abolis,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être,  et  que  défenses  soient  faites 
de  n'avoir  d'autres  pigeons  que  ceux  que  l'on 
tiendra  en  charte  privée. 

Art.  12.  Que  tout  citoyen,  de  quelque  qualité 
qu'il  soit,  paye  l'impôt  et  supporte  indistincte- 
ment toutes  les  charges  de  l'Etat. 

Art.  13.  Aussi  que  toutes  les  rentes,  droits  de  lods, 
ventes,  quint  et  requint  et  autres,  dus  et  perçus 
par  les  seigneurs,  soient  aux  mêmes  impositions 
que  les  rentes  à  constitution,  en  étant  de  même 
nature. 

Art.  14.  Que  toutes  les  maisons  de  campagne 
soient  aussi  assujetties  à  l'impôt,  à  raison  de  leurs 
valeurs,  et  ladite  imposition  devant  faire  masse 
avec  la  commune  où  elle  se  trouverait  située. 

Art.  15.  Qu'à  l'avenir  le  casuel  des  cures  soit 
totalement  aboli,  mais  qu'il  soit  prélevé  sur  la 
mas^e  des  biens  ecclésiastiques  des  sommes  suf- 
fisantes pour  procurer  à  ces  utiles  pasteurs  une 
honnête  existence  et  un  revenu  suffisant  pour 
subvenir  aux  charges  de  leur  état,  et  quant  aux 
vicaires,  que  l'on  s'empresse  d'améliorer  leur 
sort. 

Art.  16.  Gomme  les  quêtes  trop  multipliées 
causent  beaucoup  de  scandale  et  d'indécence 
pendant  le  service  divin,  il  serait  à  souhaiter 
que  toutes  les  quêtes  fussent  réduites  à  une  seule, 
destinée  au  soulagement  des  pauvres. 

Art.  17.  Que  toutes  les  servitudes  publiques 
soient  abolies,  comme  péages,  pontonnages,  hal- 
lages, etc.,  sauf  l'indemnité  envers  les  proprié- 
taires fondés  en  titres  valables. 

Art.  18.  Gomme  les  donations  faites  au  clergé, 
dans  le  principe,  n'ont  eu  pour  base  que  le  sou- 
lagement de  la  partie  indigente  du  peuple,  qu'il 
soit  donc  aussi  établi  aux  dépens  dudit  clergé, 
dans  les  bourgs  et  villages,  des  chirurgiens  jurés 
et  habiles  aux  accouchements,  qui  n'exigent  au- 
cune rétribution  du  pauvre  qui  réclame  ses 
soins. 

Art.  19.  Qu'il  n'y  ait  qu'une  loi  générale  dans 
tout  le  royaume  pour  les  poids  et  mesures,  jau- 
geages et  aulnages. 

Art.  20. 11  est  prouvé  que  les  droits  uniquement 
perçus,  par  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  sur  la 
coupe  des  bois,  et  ne  tournant  pas  au  profit  de 
l'Etat,  se  monte  à  près  du  tiers  de  la  valeur  de  la 
vente.  Il  est  nécessaire  de  remédier  à  un  pareil 
abus,  qui  ne  tend  qu'à  renchérir  une  denrée  de 
première  nécessité,  qui  a  déjà  un  prix  excessif. 
Art.  21.  Que  les  aides,  gabelles  et  droits  sur  le 
tabac  soient  abolis. 

Art.  22.  Que  toutes  les  barrières  soient  trans- 
portées aux  frontières  du  royaume,  afin  que  le 
commerce  y  soit  entièrement  libre. 

Art.  23.  Que  la  milice  soit  abolie,  et  qu'il  soit 
pourvu  au  remplacement  par  des  moyens  moins 
onéreux. 

Art.  24.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  char- 
gés de  répartir  l'impôt  par  paroisse  ou  commune, 
et  que  les  communautés  soient  autorisées  à  pro- 
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céder  à  la  confection  de  leurs  rôles  dans  les 
assemblées  municipales. 

Art.  25.  Que  les  charges  d'huissiers-priseurs 
soient  abolies  comme  absorbant  en  frais  une  par- 
tie des  successions  des  malheureux  débiteurs. 

Art.  26.  Que  les  inventaires  après  décès  ou  en 
cas  de  faillite  soient  aux  moindres  frais  possibles. 

Art.  27.  Que  l'on,  travaille  incessamment  à  un 
nouveau  code  criminel,  et  que  tous  les  citoyens 
de  quelque  condition  qu'ils  soient  y  demeurent 
indistinctement  assujettis. 

Art.  28.  Que  l'abolition  de  la  confiscation  des 
biens  des  condamnés  à  mort  soit  faite,  et  que  les 
mêmes  peines  soient  égales  pour  les  coupables  de 
tous  les  ordres  indistinctement. 

Art.  29.  Qu'il  soit  aussi  pourvu  à  la  réforme  du 
code  civil,  et  établir  des  lois  de  police  que  les  offi- 
ciers municipaux  seront  tenus  de  maintenir  dans 
toute  leur  vigueur. 

Art.  30.  Que  les  lettres  de  cachet  soient  totale- 
ment supprimées,  et  que  la  liberté  individuelle  de 
tous  citoyens  soit  respectée  indistinctement. 

Art.  31.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  indis- 
tinctement établie  en  tant  que  l'on  n'attaquera 
pas  la  religion  et  la  personne  du  Roi  et  que  l'on 
ne  calomniera  qui  que  ce  soit. 

Art.  32.  Nous  demandons  aussi  que  toutes  les 
propriétés  soient  respectées,  et  que,  quand  il  sera 
nécessaire  pour  le  service  public  de  prendre  le 
terrain  ou  la  maison  d'un  particulier,  ledit  pro- 
priétaire soit  au  préalable  remboursé  à  un  prix 
très-avantageux. 

Art.  33.  Que  les  représentants  du  tiers-état  aux 
assemblées  de  la  nation  soient  toujours  en  nom- 
bre égal  au  moins  à  ceux  des  deux  autres  ordres. 

Art.  34.  Que  l'on  délibère  dans  l'assemblée  des 
Etats  généraux  par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  35.  Que  le  luxe  soit  particulièrement  im- 
posé, non  dans  les  manufactures  et  la  personne 
des  marchands,  mais  bien  aux  riches  consomma- 
teurs. 

Art.  36.  Qu'il  soit  mis  un  impôt  sur  les  cabrio- 
lets, sur  les  caresses, chiens  dédiasse  et  tous  au- 
tres qui  ne  servent  pas  à  la  garde  des  maisons  ou 
des  troupeaux. 

Art.  37.  Que  chaque  laquais  ou  domestique  soit 
imposé  à  24  livres  au  moins  par  tête,  avec  cette 
condition,  que  le  premier  dans  chaque  maison  ne 
paierait  que  24  livres,  le  second  36  livres,  le 
troisième  48  livres  et  toujours  en  augmentant 
de  12. 

Art.  38.  Que  les  bénéficiers  ou  tous  propriétai- 
res nobles  ou  roturiers  soient  tenus  et  leurs  suc- 
cesseurs, de  l'entière  exécution  des  baux  de  terres 
en  fermage. 

Art.  39.  Que  tous  les  bénéficiers  indistinctement 
soient  obligés  de  résider  dans  le  lieu  où  se 
trouve  situé  son  bénéfice,  à  peine  d'être  privé  de 
leurs  revenus  pendant  le  temps  de  leur  absence. 

Art.  40. 11  est  absolument  nécessaire  de  rappeler 
ici  les  saints  canons  qui  défendent  expressément 
aux  ecclésiastiques  de  posséder  plus  d'un  bénéfice; 
nous  en  demandons  l'exécutiou  dans  toute  sa  ri- 
gueur. 

Art.  41.  Les  habitants  de  la  campagne  étant 
privés  souvent  de  messe  par  la  rareté  des  prêtres, 
qu'il  soit  permis  à  tous  curés  de  biner  dans  sa 
paroisse. 

Art.  42.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  prescription  pour 
les  rentes  déclarées  rachetables,  et  que  cette  abo- 
lition frappe  aussi  sur  tous  contrats  antérieurs 
aux  prochains  Etats  généraux. 

Art.  43.  Que  désormais  les  cultivateurs  qui 
voudront  faire  leurs  récoltes  le  dimanche  ou  au- 


tres jours  de  fête  ne  soient  plus  inquiétés  dans  le 
cours  de  leurs  travaux  par  les  curés  ou  officiers 
de  police. 

Art.  44.  Que  l'on  mette  en  vigueur  les  édits  qui 
obligent  les  communautés  d'avoir  les  cimetières 
hors  des  villes  et  villages,  qui  défendent  aussi  la 
sépulture  dans  les  églises. 

Art.  45.  Que  la  vénalité  de  toutes  les  charges 
et  offices  soit  supprimée  et  surtout  celle  des  char- 
ges de  magistrature. 

Art.  46.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  vouloir 
bien  employer  son  autorité  et  sa  justice  pour  pro- 
curer à  ses  peuples  des  magistrats  intègres  et 
éclairés;  que  ces  magistrats  ouïes  autres  officiers 
de  justice  soient  pensionnés  par  toutes  les  com- 
munes du  royaume  et  ne  puissent  désormais  exi- 
ger aucune  rétribution  ni  épices  de  la  part  des 
justiciables. 

Art.  47.  Que  les  magistrats  et  les  officiers  des 
cours  de  justice  ne  puissent  plus  à  l'avenir  s'im- 
miscer dans  les  affaires  du  gouvernement,  ce 
droit  ne  pouvant  naturellement  appartenir  qu'aux 
Etats  généraux  et  aux  assemblées  provinciales. 

Art.  48.  Que  l'on  diminue  le  nombre  des  pro- 
cureurs-huissiers, et  que  leur  salaire  soit  réduit 
à  un  prix  modique  et  fixé  invariablement  par 
un  tarif  ;  que  si  lesdits  huissiers  et  procureurs 
s'en  écartent,  ils  soient  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires par  les  parties  lésées. 

Art.  49.  Et  de  suite  aussi  qu'il  soit  fait  un  rè- 
glement et  tarif  pour  les  honoraires  dus  à  l'étude 
des  notaires,  et  que  ledit  tarif  soit  affiché  dans  les 
études  et  dans  les  chambres  de  justice  desdits 
bailliages. 

Art.  50.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  res- 
treints à  une  valeur  modique;  qu'il  soit  pour  for- 
malité seulement,  que  tout  acte  y  soit  assujetti, 
et  qu'il  soit  pourvu  au  remboursement  des  no- 
taires qui  ont  acquis  ce  droit. 

Art.  51.  Que  le  droit  de  centième  denier  soit 
totalement  aboli  sur  tout  ce  qui  en  était  suscepti- 
ble. 

Art.  52.  Que  les  non  catholiques  jouissent  dé- 
sormais, dans  toute  l'étendue  du  royaume,  de  la 
tolérance  civile  quant  à  l'exercice  de  leur  reli- 
gion, des  mômes  privilèges  que  les  citoyens  ca- 
tholiques. 

Art.  53.  Que  lesdits  non  catholiques  soient  ad- 
mis à  posséder  toutes  charges  et  emplois,  même 
celles  de  magistrature. 

Art.  54.  Que  l'on  accorde  la  suppression  de 
tous  les  privilèges  exclusifs  quelconques,et notam- 
ment ceux  des  messageries,  voitures  des  environs 
de  Paris,  comme  mettant  des  entraves  perpétuel- 
les au  commerce  et  tendant  à  diminuer  la  liberté 
de  chaque  citoyen. 

Art.  55.  Que  le  droit  pour  la  conservation  des 
hypothèques  sur  les  immeubles  soit  modéré  et 
qu'il  soit  ajouté  au  règlement  la  nécessité  absolue 
de  la  publicité  des  actes  de  vente  dans  les  pa- 
roisses où  sont  situés  les  héritages,  attendu  l'éloi- 
gnement  desdites  différentes  chancelleries  à  ce 
destinées. 

Art.  56.  Ce  royaume  est  menacé  d'une  disette 

Erochaine  de  bois,  denrée  de  première  nécessité, 
a  destruction  totale  du  gibier  de  toute  espèce 
soumise  aux  communes,  ainsi  qu'il  a  été  demandé 
article  2  de  ce  cahier,  et  que  l'on  ne  peut  trop  ré- 

Séter,  en  préviendra  le  malheur.  L'agriculture 
eurira  par  l'abolition  de  l'infâme  droit  de  chasse, 
les  bois  qui  meurent  sur  pied  reprendront  vi- 
gueur; le  terrain  délaissé  parla  crainte  de  la  vo- 
racité du  gibier  sera  mis  en  valeur,  et  le  combus- 
tible sera  sans  fin. 
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Art.  57.  Pour  clore  le  présent  cahier,  la  com- 
mune de  Ris  joint  ses  vœux  à  ceux  de  toutes  les 
communes  du  royaume  pour  demander  le  retour 
périodique  des  Etats  généraux  fixé  à  trois  ans, 
et  tout  autant  de  fois  que  besoin  sera  pour  cas 
imprévus. 

Tels  sont  les  vœux,  les  très-humbles  et  très- 
respectueuses  supplications  que  les  habitants  de 
la  paroisse  de  Ris  chargent  ses  députés  de  faire 
valoir  auprès  de  la  nation  assemblée,  les  droits 
du  tiers-état  qui  leur  sont  confiés,  approuvant 
d'avance  tout  ce  qui  sera  par  eux  proposé,  re- 
montré, avisé  et  consenti  aux  Etats  généraux  pour 
le  bonheur  de  tous,  le  pouvoir  qui  leur  est  donné 
n'ayant  de  bornes  que  celles  de  l'honneur,  l'a- 
mour de  la  liberté,  la  sûreté  publique,  que  le  bien 
de  l'Etat  ne  permet  pas  de  franchir. 

Leur  recommandant  surtout  de  porter  et  dé- 
poser au  pied  du  trône  l'assurance  de  notre 
amour,  de  notre  reconnaissance,  de  notre  fidélité 
et  de  notre  respect  pour  le  plus  juste  des  rois. 

Signé  Salin, bailli;  Uuchesnois;  Bidaut; Lefière; 
Fouchet;  Petit;  Mangeons;  Cousin  Raby;  Gravier; 
Pâtisse;  Barré;  Cherey;  Quatrehomme;  Marchan- 
disse;  Benoît;  Bezot ;  Langlois  ;  Paul  Delaroche; 
Berthe;  Robert;  Ghenevieu;  Baudet;  Gainois;  Mar- 
chand. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Roquencourt  pour  Van- 
née 1789  (1). 

Nous  avons  entendu  les  voix  les  uns  après  les 
autres;  nous  avons  trouvé  les  personnes  de  Charles 
Alavaut  et  Mauny^  tous  deux  de  la  paroisse  et  tous 
deux  présents,  fait  et  arrêté  cejourd'hui  14  avril 
1789,  dont  nous  avons  signé  tous  ensemble  sur  ce 
que  nous  vous  demandons. 

Moi,  Plauquet,  syndic,  représente  qu'il  y  ait 
une  police  plus  réglée,  vu  que  je  ne  la  puis  tenir 
par  moi-même. 

Deuxièmement,  moi,  Deslandes,  greffier,  je  vous 
demande  la  diminution  du  pain,  attendu  que 
nous  ne  gagnons  que  20  sous  dans  les  pépinières 
de  Sa  Majesté,  et  étant  chargé  de  beaucoup  de  fa- 
mille qui  meurt  de  faim. 

Moi,  Charles  Alavaut,  dénommé,  député,  je  ne 
saurai  quoi  vous  demander,  car  la  misère  est  si 
grande  que  personne  ne  peut  avoir  de  pain. 

Moi,  Gnabot,  je  vous  demande  une  modération 
de  taille,  vu  que  nous  sommes  trop  chargés  dans 
notre  petite  paroisse. 

Moi,  André  Cavet,  je  vous  déclare  qu'il  y  a 
quatre  bourgeois  qui  sont,  M.  Vassale,  apothicaire, 
M.  Heubert,  intendant  de  Madame,  le  sieur  Ro- 
chon, maître  d'école  des  enfants  du  comte  d'Ar- 
tois, et  le  sieur  Morelle,  au  lieu  et  place  du  châ- 
teau de  Madame,  qui  tiennent  les  trois  quarts  des 
biens  de  ce  pays-ci. 

Moi,  Jacques  Hubert,  je  vous  dis  que,  si  peu  de 
petits  jardins  qu'il  y  ait  dans  la  paroisse,  tout  est 
mangé  par  le  gibier  ;  de  fait  il  n'y  a  pas  de  com- 
merce dans  notre  pays,  et  c'est  tous  hommes  de 
journée. 

Je  vous  dirai  que  nous  avons  quatre  gardes 
dans  notre  paroisse,  et  que  le  gibier  nous  ruine, 
et  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  un  brin  de 
bois. 

Je  vous  dirai  que  ladite  paroisse  de  Roquen- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  d    l'Empire. 


court  est  enclavée  et  entourée  par  trois  parcs 
dont  un  voisin  de  Versailles,  voisin  des  murs  de 
la  foret  de  Marly  et  du  parc  de  Roquencourt  et 
dépendances,  ainsi  que  des  pépinières  de  Sa  Ma- 
jesté, ce  qui  retranche  totalement  les  biens  de 
ladite  paroisse  ;  le  peu  de  biens  qui  reste  et  qui 
est  occupé  par  des  particuliers,  sert  de  jardins, 
et  est  mangé  par  le  gibier. 

Je  vous  demande  que  la  messe  qui  est  fondée 
pour  la  paroisse  de  Roquencourt,  qui  est  dite  à 
Noisy-le-Roi,  qui  a  été  fondée  par  Madame  de 
La  Fée,  châtelaine  des  lieux  dans  le  temps, 
je  demande  que  cette  messe  soit  dite  à  la  ])a- 
roisse  à  cette  fin  que  les  habitants  en  profitent, 
car  il  faut  qu'ils  aillent  à  Versailles  ou  au  Choi- 
nois. 

Je  vous  demande  la  diminution  des  impôts 
pour  le  vin,  pour  le  sel,  pour  la  viande,  pour  le 
tabac,  et  que  nous  sommes  abîmés  d'impôts. 

Je  vous  dirai  qu'il  n'y  a  pas  de  travaux  ni  de 
commerce,  vu  que  l'on  fait  travailler  les  ouvriers 
pour  rien; 

Que  la  totalité  delà  taille  se  monte  à  750  livres, 
et  qu'il  est  impossible  qu'un  journalier  puisse 
payer  cette  somme  en  gagnant  20  sous  [jar  jour. 

Pour  les  deux  députés  de  notre  paroisse  : 
Charles  Alavaut  et  Charles  Mauny. 

Signé  Alavaut;  Hubert;  Broquet;  Dufay;  Rigot; 
Picard;  Chabot;  Deslandes  ;  Mauny  ;  Plauquet, 
syndic;  Deslandes,  greffier. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Roissy  en  France  que 
MM.  Antoine  Boisseau,  Jean-Pierre  Ducroq, 
et  Jacques-Etienne  Boisseau,  leurs  députés,^ 
nommés  dans  rassemblée  de  ladite  communauté 
en  la  manière  accoutumée,  cejourd'hui  13  avril 
1789,  en  exécution  de  Vordonnance  de  M.  le  pré- 
vôt de  Paris  du  4  du  présent  mois,  sont  chargés 
de  porter  à  l'assemblée  de  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  qui,  suivant  ladite  ordonnance,  doit 
se  tenir  dans  ladite  ville  de  Paris  le  18  de  ce 
présent  mois  (1). 

Lesdits  députés  sont  chargés  très-expressément, 
en  portant  le  présent  cahier  à  l'assemblée  géné- 
rale de  M.  le  j^révôt  de  Paris  dudit  jour  18  avril, 
de  demander  que  les  personnes  qui  sont  dépu- 
tées aux  Etats  généraux  du  royaume  seront  te- 
nues de  solliciter  une  loi  formelle  par  laquelle 
il  sera  pourvu  : 

Art.  I*»".  A  ce  qu'il  soit  pris  les  précautions  les 
plus  sûres  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  au- 
cune levée  excessive  de  grains,  et  que  les  grains 
soient  toujours  maintenus  à  un  taux  raisonnable, 
en  sorte  que  les  pauvres  puissent  vivre  sans 
gêne. 

Art.  2.  Qu'il  sera  statué  par  une  loi  que  chaque 
communauté  d'habitants  sera  tenue  de  nourrir 
ses  pauvres,  et  qu'il  sera  défendu  sous  des  peines 
à  des  pauvres  de  mendier. 

Art.  3.  Qu'il  sera  pourvu  à  ce  que  le  sel  soit 
rendu  marchand  et  à  ce  que  la  gabelle  ne  soit 
plus  une  charge  onéreuse. 

Art.  4.  Que  le  privilège  exclusif  de  la  compa- 
gnie qui  a  des  voitures  des  environs  de  Paris  soit 
aboH,  ou  au  moins  que  cette  compagnie  ne  imisse 
empêcher  la  liberté  des  personnes  qui  vont  des 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  dos 
Archives  de  l'Empire. 
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environs  de  Paris  à  Paris  et  de  Paris  dans  les  en- 
vitrons,  de  se  faire  transporter  dans  des  cbar- 
retles. 

Art.  5.  Que  les  simples  journaliers  qui  n'ont 
aucune  propriété  ne  seront  pas  compris  dans  le 
rôle  des  impositions. 

Art.  6.  Que  les  seigneurs  propriétaires  de  fiefs, 
ayant  la  chasse  par  honneur  et  pour  leur  amuse- 
ment, ne  pourront  sous  aucun  prétexte  affermer 
leur  chasse  ni  accorder  la  conservation. 

Art.  7.  Que  la  procédure  civile  sera  simpli- 
fiée. 

Art.  8.  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté 
par  voie  d'autorité,  et  que  si  quelques  circonstan- 
ces particulières  exigeaient,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public,  que  quelqu'un  fût  arrêté  sans  dé- 
cret préalable,  il  sera  remis  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  au  tribunal  ordinaire,  qui  de 
droit  sera  compétent,  pour  lui  être  son  i^rocès 
fait  et  parfait  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi. 

Art.  9.  Qu'il  ne  pourra  être  porté  aucune  at- 
teinte à  la  propriété  des  citoyens,  et  que  si  le  bien 
public  , toujours  préférable  "  au  bien  particulier, 
exigeait  que  la  propriété  d'un  particulier  fût  sa- 
criliée  à  l'utilité  publique,  le  propriétaire  ne 
pourra  être  dépouillé  que  la  juste  valeur  de  sa 
propriété  ne  lui  ait  été  entièrement  payée. 

Art.  10.  Que  les  cultures  des  agriculteurs,  de 
quelque  nature  et  quelque  qualité  qu'elles  soient,  ! 
seront  accordées  sous  la  protection  spéciale  delà  ' 
loi  ;  qu'il  ne  pourra  y  être  causé  aucun  dommage 
directement  ni  indirectement,  et  que  si  aucun 
dommage  y  est  fait  par  quelque  personne  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  civilement  res- 
ponsable de  ses  enfants,  serviteurs ,  domesti- 
ques, elle  sera  tenue  de  réparer  le  dommage; 
fixer  le  prix  de  l'estimation  qui  sera  faite  par 
deux  experts  qui  seront  nommés  d'office  par  le 
juge  du  territoire  et  sans  frais. 

Art.  11.  Que  tout  impôt  distinctif  sera  aboli,  et 
qu'à  ceux  qui  seront  établis  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat,  les  citoyens  de  tous  les  ordres 
seront  tenus  de  contribuer  chacun  à  proportion 
de  sa  fortune  ;  que  pareillement  dans  les  peines 
qui  seront  infligées  pour  crimes,  il  ne  sera  fait 
aucune  distinction,  et  que  la  nature  du  crime  ré- 
glera le  supplice,  de  quelque  ordre  que  soit  le 
criminel. 

Art.  12.  Enfin,  sur  tous  les  autres  objets  qui 
concernent  le  rétablissement  et  le  maintien  de 
l'ordre  public,  les  secours  à  fournir  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  l'Etat,  les  remèdes  à  porter 
aux  abus  qui  ont  pu  se  glisser  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  du  royaume,  lesdits 
sieurs  députés  sont  autorisés,  afin  de  rapporter  au 
cahier  qui  sera  dressé  dans  l'assemblée  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris  qui  doit  se  tenir  le  24  du 
présent  mois,  à  l'effet  de  tout  quoi,  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Roissy  donnent  par  ces  pré- 
sentes audit  sieur  Antoine  Boisseau,  leur  député, 
ou  à  ceux  qui  pourront  lui  être  substitués,  en 
exécution  desdits  règlements  du  Pioi  des  24  jan- 
vier et  28  mars  derniers  pour  l'élection  des  dépu- 
tés aux  Etats  généraux,  tous  pouvoirs  généraux 
et  suffisants  pour  proposer,  remontrer  et  consen- 
tir tout  ce  qui  peut  concerner  le  bien  de  l'Etal,  la 
réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, la  prospérité  générale  du  rovaume  et  le 
bien  de  tout  un  chacun,  et  de  substituer  auxdits 
pouvoirs  généraux  les  personnes  qui,  dans  la  sus- 
dite assemblée  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris 
seront  députées  aux  Etats  généraux  ;  le  présent 


cahier,  fait  et  arrêté  par  les  suffrages  unanimes  des 
habitants  de  ladite  communauté  dans  l'assemblée 
convoquée  au  son  de  la  cloche  et  tenue  par-de- 
vant nous,  Nicolas-Antoine  Douet  d'Arcq,  ancien 
avocat  au  parlement,  juge  civil  assisté  de  maître 
Bertrand  d'Ardennes,  greffier  par  nous  commis  par 
le  procès- verbal  de  la  tenue  de  l'assemblée  de  ce- 
jourd'hui,  et  tous  ceux  desdits  particuliers  et  ha- 
bitants qui  ont  su  signer  ont  apposé  leur  signa- 
ture au  bas  d'icelui  avec  nous,  juge  civil  et  de 
police  de  la  prévôté  de  Roissy,  et  notre  greffier. 

Ainsi  signé,  Douet  d'Arcq;  d'Ardennes. 

Lequel  cahier  nous  avons  coté  et  paraphé  ne 
varietur  au  bas  de  chaque  page,  le  13  avril  1789. 
Signé  DoUET  d'Arcq,  d'Ardennes. 


CAHIER 

Des  doléances  et  remontrances  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Roissy  en  Brie  (1). 

L'an  1789,  le  douzième  jour  d'avril,  par-devant 
nous,  Etienne  Logette,  procureur  fiscal  en  l'absence 
du  juge,  comparurent  en  leurs  personnes  les  ha- 
bitants dudit  Roissy,  lesquels,  suivant  le  mande- 
ment à  eux  envoyé  par  le  Roi,  publié  en  la  cham- 
bre où  se  tiennent  nos  assemblées  ordinairement, 
comme  aussi  au  prône,  le  12  avril,  en  l'église 
Saint-Germain  dudit  Roissy  en  Brie,  suivant  la 
commission  adressée  par  Û.  le  prévôt  de  Paris, 
ont  éfu,  pour  y  satisfaire,  les  personnes  de  Ber- 
nard Le  Pelletier  et  Etienne  Logette,  auxquels  ils 
ont  donné  pouvoir  et  puissance  de  comparaître 
aux  assemblées  qui  se  feront  dans  la  grande  salle 
de  l'archevêché  de  la  ville  de  Paris,  le  dix- 
huitième  jour  du  mois  d'avril,  à  sept  heures  du 
matin,  et  d'y  déclarer  conformément  aux  instruc- 
tions et  pouvoirs  ci-après  : 

Art.  1".  La  commune  de  Roissy  demande  que 
le  retour  périodique  des  Etats  'généraux  soit 
assuré  par  une  loi  solennelle,  et  que  la  seconde 
tenue  soit  la  plus  rapprochée  possible  de  la  pre- 
mière. 

Art.  2.  Que  la  liberté  individuelle  de  chaque 
citoyen  soit  inviolable,  et  qu'aucun  ne  puisse 
être  arrêté  par  ordre  supérieur  qu'il  ne  soit  re- 
mis dans  les  vingt-quatre  heures  à  ses  juges  na- 
turels. 

Art.  3.  Tout  citoyen  devant  supporter  l'impôt 
dans  le  rapport  de  sa  fortune,  nous  demandons 
que  tous  privilèges  d'exemptions  et  abonne- 
ments, sans  distinction  d'ordres  quelconques, 
soient  supprimés. 

Art.  4.  Les  Etats  généraux  auront  seuls  le  droit 
d'établir  et  de  consentir  les  impôts,  et  toute  per- 
sonne qui  tenterait  la  levée  d'un  impôt  qui  n'au- 
rait pas  été  établi  par  eux  serait  poursuivie  par 
cours  souveraines,  si  les  Etats  généraux  leur  en 
donnent  le  droit,  et  punie  comme  concussion- 
naire. 

Art.  5.  La  commune  demande  que  la  province 
de  Brie  soit  en  pays  d'Etats. 

Art  6.  Les  pays  d'Etats  seront  seuls  chargés  de 
faire  la  juste  répartition  des  impôts. 

Art.  7.  Les  intendants  devenant  inutiles,  nous 
demandons  qu'ils  soient  supprimés. 

Art.  8.  Nous  demandons  que  le  compte  des  fi- 
nances soit  rendu  public  tous  les  ans  par  la  voie 
de  l'impression. 

Art.  9.  La  milice  étant  un  impôt  qui  pèse  dou- 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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blement  sur  les  habitants  de  la  campagne,  nous 
demandons  qu'elle  soit  supprimée. 

Art.  10.  Tout  impôt  devant  être  supporté  éga- 
lement par  tous  les  ordres  de  citoyens,  nous  ae- 
mandons  que  la  corvée  soit  à  jamais  abolie,  et 
que  l'exécution  et  la  disposition  de  l'impôt  en 
argent  qui  la  remplacera  soient  remises  à  la  sa- 
gesse des  pays  d'Etats. 

Art.  11.  Lés  Etats  généraux  sont  priés  d'aviser 
au  moyen  de  remplacer  insensiblement  et  d'une 
manière  plus  juste  et  moins  onéreuse  plusieurs 
impôts  tels  que  la  taille,  l'industrie  et  ses  acces- 
soires, second  brevet  et  autres,  la  gabelle,  les 
aides,  la  capitation,  impôts  qui,  nar  leur  nature, 
pèsent  particulièrement  sur  la  classe  indigente. 

Art.  12.  Nous  demandons  que  dans  aucun  cas 
on  ne  puisse  employer  la  garnison  pour  prélever 
les  impôts,  laissant  à  la  sagesse  des  Etats  d'y 
suppléer  d'une  manière  moins  onéreuse. 

Art.  13.  La  propriété  de  tout  citoyen  sera  invio- 
lable, et  il  ne  pourra  en  être  privé,  même  en 
raison  de  l'intérêt  public,  qu'il  n^en  soit  dédom- 
magé sans  délai  et  au  plus  haut  prix. 

Art.  14.  Nous  demandons  que,  dans  aucun  cas, 
on  ne  puisse  s'emparer  des  communes  dont  jouis- 
sent les  paroisses. 

Art  15,  Les  Etats  généraux  sont  priés  de  pour- 
voir aux  moyens  de  venir  au  secours  du  labou- 
reur qui  aurait  éprouvé  des  malheurs  soit  par 
l'intempérie  des  saisons,  soit  par  d'autres  cas 
imprévus. 

Art.  16.  Nous  demandons  que  toutes  les  capi- 
taineries qui  ne  sont  pas  employées  au  plaisir  de 
Sa  Majesté  soient  entièrement  abolies  et  que 
jamais  elles  ne  puissent  être  recréées. 

Art.  17.  Que  les  grandes  bêtes  des  grandes 
chasses  soient  renfermées  dans  des  parcs  clos  de 
murs  ou  de  palis. 

Art.  18.  Que  les  dégâts  causés  par  toute  espèce 
de  gibier  soient  évalués  par  des  experts,  et  que 
les  jugements  ou  condamnations  soient  exécutés 
sur-le-champ,  par  provision,  contre  toutes  per- 
sonnes quelconques. 

Art.  19.  Nous  demandons  que  le  lapin  soit  en- 
tièrement détruit  et  que  la  loi  en  soit  publiée 
pendant  la  tenue  même  des  Etats  généraux. 

Art,  20.  Nous  demandons  enfin  qu'il  soit  fait 
un  nouveau  code  sur  les  chasses  pour  arrêter 
l'abus  de  l'immense  quantité  de  gibier  qu'on 
répand  dans  nos  campagnes;  qu'un  garde  ne  soit 
plus  cru  en  justice  sur  sa  simple  parole;  que 
nous  ne  soyons  plus  forcés  d'épiner  nos  champs; 
que  nous  puissions  dans  tous  les  temps  de  l'an- 
née y  entrer  pour  ôter  les  mauvaises  herbes;  que 
nous  ne  soyions  pas  tenus  de  demander,  avant  la 
Saint-Jean,  la  permission  de  faucher  nos  prés; 
enfin  que  nous  puissions  jouir  librement  de  nos 
propriétés. 

Art.  21.  Les  Etats  généraux  sont  priés  d'aviser 
aux  moyens  de  faire  terminer  les  difficultés  qui 
s'élèvent  jouraellement  entre  les  laboureurs,  par 
des  voies  plus  courtes  et  moins  dispendieuses. 

Art.  22.  Les  Etats  généraux  voudront  bien 
s'occuper  d'améliorer  le  sort  des  curés  qui  ne 
sont  pas  suffisamment  dotés. 

Art.  23.  Nous  demandons  que  toutes  les  dîmes 
ecclésiastiques,  qui  ne  sont  pas  employées  sui- 
vant l'esprit  des  fondateurs,  soient  supprimées 
comme  un  impôt  infiniment  à  charge  aux  cam- 
pagnes et  impoiitique  par  les  discussions  qui  en 
résultent  entre  les  pasteurs  et  les  paroissiens. 

Art.  24.  Nous  prions  les  Etats  généraux  de  s'oc- 
cuper des  moyens  d'établir  dansles  campagnes  des 
chirurgiens  habiles  et  des  sages-femmes  instruites. 


Art.  25.  Les  Etats  généraux  voudront  bien  s'oc- 
cuper des  moyens  de  détruire  la  mendicité  et 
d'aviser  aux  moyens  de  faire  diminuer  les  grains, 
surtout  les  blés,  qui  sont  à  un  trop  haut  prix. 

Art.  26.  Nous  demandons  que  la  maréchaussée 
soit  augmentée  et  qu'elle  ne  puisse  être  employée 
qu'aux  fonctions  relatives  à  la  sûreté  publique. 

Art.  27.  Les  Etats  généraux  aviseront  à  la  ré- 
formation des  lois  prohibitives  et  exclusives  qui 
gênent  le  commerce. 

Art.  28.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  très- 
incessamment  de  la  réformation  générale,  tant 
des  lois  civiles  que  criminelles. 

Art.  29.  Nous  demandons  que  le  prieuré  de 
Notre-Dame-de-Cornuée,  avec  toutes  ses  dépen- 
dance, soit  réunis  à  la  paroisse  dudit  Roissy 
en  Brie,  pour  pouvoir  s'y  procurer  un  vicaire,  et 
que  cela  soit  fait  aussitôt  après  la  mort  de 
M.  l'abbé  Jardin,  qui  demeure  et  fait  sa  résidence 
à  Saint-Louis-du-Louvre. 

Art.  30.  Nous  demandons  que  toutes  les  routes, 
que  l'on  a  établies  pour  la  facilité  de  la  chasse  et 
qui  morcellent  et  abîment  les  pièces  de  terre  des 
laboureurs  et  les  prés  des  cultivateurs,  soient 
supprimées. 


G.\HIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants composant  le  tiers-état  de  la  paroisse  de 
Romainville{\). 

Nous,  habitants  dojla  paroisse  de  Romainville, 
assemblés  cejourd'hui  pour  conférer  sur  les  re- 
montrances et  doléances  que  nous  aurions  à  for- 
mer et  ensuite  les  représenter  à  la  nation  assem- 
blée aux  Etats  généraux,  avons  arrêté  d'une  voix 
unanime  les  représentations  suivantes  : 

Art.  l»''.  Nous  demandons  que  les  impôts  qui 
seront  consentis  par  les  Etats  généraux  soient' 
supportés  également  par  la  noblesse,  le  clergé  et 
le  tiers-état  proportionnellement  à  leur  fortune, 
sans  distinction  d'aucune  espèce  de  biens  et  sans 
aucune  exception  ni  restriction  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit,  nonobstant  tout  affranchissement  et 
abonnement. 

Art.  2.  Qu'il  soit  établi  dans  la  province  de 
l'Ile  de  France  des  Etats  provinciaux  dont  la 
forme,  l'organisation  et  les  opérations  seront  or- 
données par  les  Etats  généraux. 

Art.  3.  Que  le  sort  de  MM.  les  curés  et  de  MM.  les 
vicaires  soit  amélioré,  et  que  l'on  défende  expres- 
sément la  pluralité  des  offices  et  bénéfices,  et 
qu'on  oblige  les  ecclésiastiques  à  la  résidence. 

Art,  4.  Que  dans  chaque  paroisse  de  deux  cents 
feux  et  au-dessous  il  soit  établi  un  hospice  dé- 
servi par  une  ou  deux  Sœurs  de  la  Charité  qui, 
par  leurs  soins  et  leur  piété,  rendraient  à  ces  pa- 
roissiens de  bons  ouvriers,  qui  périssent  victimes 
de  l'ignorance  et  du  défaut  de  soins,  qui  d'ail- 
leurs élèveraient  les  jeunes  filles  dans  les  senti- 
ments de  religion,  de  travail  et  d'instruction 
capables  de  les  rendre  un  jour  utiles  à  leur  pa- 
roisse; l'administration  de  cet  hospice  serait  con- 
fiée aux  curés,  seigneurs  et  syndics  des  paroisses, 
et  les  dépenses  en  seraient  prises  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques ou  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  5.  Que  la  régie  des  aides  et  droits  y  réu- 
nis, surtout  le  gros  manquant,  la  gabelle  et  l'im- 
pôt sur  le  tabac,  soient  supprimés, 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
ArJUves  de  l'Empire. 
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Art.  6.  Que  la  taille  de  propriété,  d'exploitation 
et  d'industrie,  les  impositions  accessoires,  la  ca- 
pitation,  le  vingtième,  tant  sur  les  biens-fonds 
que  d'industrie,  soient  supprimés,Jet  que  ces  sup- 
pressions soient  remplacées  par  quelque  impôt 
général  supporté  en  commun  et  ordonné  par  les 
les  Etats  généraux. 

Art.  7.  Qu'il  soit  accordé  une  exemption  d'im- 
pôt personnel  en  faveur  des  pères  et  mères  qui 
ont  dix  enfants  vivants. 

Art.  8.  Que  la  milice  forcée  soit  abolie  et  rem- 
placée par  uqe  milice  provinciale  et  volontaire  à 
laquelle  tout  le  monde  contribuera  suivant  les 
ordres  des  Etats  généraux. 

Art.  9.  Qu'il  soit  pourvu  aux  abus  qui  naissent 
de  l'exportation  des  grains,  et  qu'on  prenne  les 
moyens  d'empêcher  la"  disette  ou  au  moins  la 
cherté  des  grains  de  première  nécessité  dont  la 
France  est  menacée  en  ce  moment. 

Art.  10.  Que,»vu  les  dommages  considérables 
que  le  gibier,  et  surtout  les  lièvres,  lapins  et  per- 
drix, causent  aux  fruits  de  la  campagne,  les  capi- 
taineries soient  supprimées  ainsi  que  la  chasse 
des  seigneurs  particuliers,  sous  telle  moditication 
qui  sera  jugée  par  les  Etats  généraux. 

Art.  11.  Que  tous  ceux  qui  ont  droit  de  colom- 
bier soient  tenus  de  tenir  leurs  pigeons  renfer- 
més dans  les  temps  oit  leur  liberté  peut  devenir 
nuisible. 

Art.  12.  Qu'il,  ne  sera  imposé  aucune  charge 
locale  sans  le  consentement  des  habitants  payant 
au  moins  les  deux  tiers  des  impositions. 

Art.  13.  Qu'il  sera  formé  un  vœu  pour  que  l'on 
prenne  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  dé- 
truire la  mendicité. 

Art.  14.  Qu'il  soit  ordonné,  surtout  dans  les 
campagnes,  qu'on  ne  pourra  intenter  un  procès 
gans  s'être  présenté  d'abord  devant  des  juges  de 
paix  qui  termineraient  à  l'amiable  les  contesta- 
tions ou  qui  donneraient  leurs  avis  pour  être 
portés  devant  le  juge.  Que  de  procès  par  ce  moyen 
seraient  étouffés  dès  leur  naissance  1 

Art.  15.  Gomme  la  plantation  des  bois  dans  les 
terres  de  culture  porte  beaucoup  de  préjudice 
aux  habitants  de  llomainville  en  particulier,  ils 
supplient  les  Etats  généraux  d'ordonner  qu'on  ne 
pourra  planter  des  bois  sans  les  environner  d'un 
fossé  large  de  4  pieds  et  profond  de  trois,  pour 
préserver  les  habitants  du  tort  qu'ils  leur  cau- 
sent. 

Siâ^ne  Dargent ;  Lecouteux;  Eve;  Jean-Claude 
Trotm;  Alexis  Eve;  Breveur  ;  Jacques  Volant; 
Louis-François  Lecouteux  ;  Pierre  Aubin  ;  Louis- 
Henri  Lecouteux;  Nicolas-Jean  Lecouteux;  De- 
mercy  d'Arcq  ;  Trotin,  syndic  ;  Feine. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  représentations  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Rosny-sous-les-bois-de- 
Vincennes,  arrêté  en  rassemblée  générale  des- 
dits habitants,  mercredi  16. avril  1789  (1). 

PRÉLIMINAIRES. 

Les  habitants  recommandent  à  leurs  députés 
de  rejeter  la  proposition  qui  pourrait  être  faite  de 
procéder  en  commun,  par  les  trois  ordres,  à  la 
rédaction  d'un  seul  cahier,  à  moins  que  les  deux 
ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  ne  renoncent 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


à  leurs  exemptions,  privilèges  et  à  leurs  droits 
sur  les  personnes  et  les  propriétés  des  habitants 
et  cultivateurs,  ou  au  moins  en  consentent  le 
rachat. 

CHAPITRE   PREMIER. 
Etats  généraux. 

Art.  1^'.  Il  sera  arrêté  qu'en  toutes  délibéra^ 
tions  la  pluralité  des  voix  individuelles  représen- 
tées formera  la  décision.  Si  les  Etats  généraux 
n'accordent  pas  cet  article,  il  sera  arrêté,  mais 
provisoirement  seulement  et  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée  des  Etats,  que  les  délibérations  passe- 
ront tî  la  pluralité  des  voix  par  tête  et  non  par 
ordre. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  examineront 
s'ils  sont  suffisamment  constitués  pour  former 
le  corps  législateur.  Nous  pensons  que,  pour  for- 
mer ce  corps  législateur,  il  est  essentiel  qu'il  y 
ait  la  plus  grande  liberté  dans  les  élections,  les- 
quelles seront  toujours  faites  au  scrutin;  en  second 
lieu,  la  plus  parfaite  représentation  de  toutes  les 
parties  de  la  nation,  à  raison  de  leurs  forces  respec- 
tives, du  nombre  des  citoyens  domiciliés  et  sans 
égard  à  leurs  privilèges,  sans  distinction  d'ordres, 
corporations  ni  à  leurs  professions,  soit  à  la  ville, 
soit  à  la  campagne,  et  sans  différence  d'influence 
sur  la  formation  de  la  loi. 

Art.  3.  L'ordre  du  tiers,  si  les  deux  ordres  ne  se 
réunissent  pas  à  lui,  sera  toujours  présidé  par  un 
des  membres  du  tiers  qui  sera  élu  au  scrutin, 
ainsi  que  le  secrétaire  dudit  ordre. 

Art.  4.  Il  sera  expressément  et  formellement 
arrêté  que  les  pouvoirs  constitutifs  et  législatifs 
appartiennent  à  la  nation  assemblée  et  présidée 
par  le  Roi  ;  que  la  nation  est  censée  assemblée 
dans  les  Etats  généraux  régulièrement  composés 
et  organisés;  que  les  membres  composant  l'as- 
semblée seront  personnes  libres  et  inviolables,  et 
qu'ils  ne  sont  responsables  de  ce  qu'ils  disent  et 
font  dans  l'assemblée,  qu'à  l'assemblée  même  et 
à  leurs  commettants  ;  que  ces  membres  qui  for- 
ment l'assemblée  graduelle  et  élémentaire  ont 
les  mêmes  droits.  Que  les  Etats  généraux  donne- 
ront aux  assemblées  particulières  les  pouvoirs 
suffisants  pour  les  convocations  des  assemblées 
qui  auront  heu,  à  l'avenir,  périodiquement.  Les 
Etats  généraux  déclareront  abolis  les  impôts  ac- 
tuels, les  rétabliront  néanmoins  provisoirement, 
et  seulement  pour  la  tenue  des  Etats. 

CHAPITRE  II. 
Constitution. 

Art.  l*"".  Les  Etats  généraux  fixeront  leur  pre- 
mière assemblée  à  deux  ans,  depuis  la  dissolution 
de  la  prochaine,  et  ensuite  à  douze  ans  celles  qui 
suivront. 

Art.  2.  Il  y  aura  une  assemblée  extraordinaire, 
eu  cas  de  guerre  déclarée  contre  l'Etat;  si  les 
Français  sont  agresseurs,  il  nej pourra  être  fait 
aucune  déclaration  de  guerre  contre  aucune  puis- 
sance sans  le  consentement  de  la  nation,  et  encore 
en  cas  de  changement  de  règne  et  de  régence  ; 
dans  tous  ces  cas  l'assemblée  générale  sera  con- 
voquée dans  le  délai  de  six  semaines. 

Art.  3.  A  la  dissolution  de  l'assemblée  générale 
et  dans  l'iniervalle  jusqu'à  la  suivante,  il  sera 
formé  une  commission  intermédiaire  et  perma- 
nente, laquelle  sera  composée  de  membres  amo- 
vibles et  autres  que  les  membres  de  l'assemblée 
générale  ;  l'utilité  de  cette  commission  serait 
inappréciable. 
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CHAPITRE  m. 


Pouvoir  exécutif. 

Article  unique.  Nous  reconnaissons  que  le  pou- 
voir exécutif  appartient  au  Roi,  et  nous  le  sup- 
plions de  se  faire  aider  dans  ses  pénibles  fonctions 
par  les  membres  de  la  commission,  intermédiaire. 

CHAPITRE  IV. 

Retour  à  la  liberté  naturelle. 

Art.  t*»".  Nous  demandons  que  les  Etats  géné- 
raux décident  que  les  deux  ordres  du  clergé  et 
de  la  noblesse  renonceront  à  tous  privilèges  pé- 
cuniaires et  servitudes  dont  ils  peuvent  être  en 
possession  sur  les  personnes  et  les  biens  des 
autres  citoyens,  ou  qu'ils  consentiront  au  rachat 
et  remboursement. 

Art.  2.  Nous  désirons  qu'il  soit  reconnu  que  les 
propriétaires  de  fonds  auront,  dans  tous  les  temps, 
fa  faculté  de  s'affranchir  des  cens, lods  et  ventes, 
rentes  seigneuriales,  servitudes  réelles  et  person- 
nelles et  de  toutes  autres  charges  qui,  formant  des 
entraves  onéreuses  dans  le  commerce,  sont  en 
contradiction  avec  la  liberté  des  propriétés. 

Art.  3.  Les  terres  féodales  ou  nobles  pourront 
être  possédées  par  toute  personne  indistincte- 
ment, sans  assujettissement  aux  droits  de  franc- 
fief;  par  cette  facilité  les  fonds  seront  dans  le  cas 
d'une  plus  grande  valeur. 

Art.  4.  Nous  désirons  la  suppression,  ou  au 
moins  le  rachat  au  denier  vingt,  des  privilèges 
utiles  attachés  aux  personnes,  aux  dignités,  aux 
charges,  aux  corporations,  aux  provinces,  aux 
villes  et  aux  terres. 

Art.  5.  Aucun  anoblissement  ne  sera  plus  ac- 
cordé par  charge,  mais  seulement  en  faveur  des 
personnes  qui  auront  le  plus  mérité,  et  cette  grâce 
sera  consentie  par  la  nation,  qui  pourra  seule 
ajouter  à  la  noblesse  les  privilèges  utiles  qu'elle 
jugera  à  propos  d'accorder;  mais  comme  le  mé- 
rite est  personnel,  la  noblesse  ne  pourra  être 
héréditaire. 

Art.  6.  L'infamie  attachée  au  supplice  doit  être 
personnelle,  les  enfants  du  père  condamné  et  sa 
lamille  ne  doivent  pas  participer  à  la  honte  ni 
souffrir  la  privation  des  biens  du  condamné  ;  les 
frais  seuls  du  procès  pourront  être  pris  sur  leurs 
biens. 

Art,  7.  Il  ne  sera  accordé  aucune  survivance  de 
place  et  emplois  civils,  militaires  et  de  judi- 
cature. 

Art.  8.  La  presse  sera  libre  et  la  vente  sur- 
veillée. 

Art.  9.  La  sûreté  et  la  liberté  individuelle 
doivent  être  garanties  et  protégées. 

Art.  10.  Les  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières doivent  être  également  garanties  et  proté- 
gées dans  la  main  du  propriétaire  ;  tout  ce  qui 
est  contraire  doit  être  supprimé  ou  déclaré  ra- 
chetable. 

Art.  11.  Les  capitaineries  et  tous  droits  de 
chasse  exclusifs  doivent  être  supprimés  ;  ce 
droit  appartient  à  chaque  habitant  cultivateur, 
dont  les  productions  servent  de  nourriture  au 
gibier. 

Art.  12.  Les  pigeons  seront  réduits  pour  chaque 
particulier  en  proportion  de  ses  cultures,  année 
commune,  et  tous  y  ont  droit. 

Art.  13. 11  ne  sera  plus  accordé  surséance,  répit, 
et  sauf-conduit  qu'en  justifiant  de  prestation  de 
caution  solvable  ou  nantissement  suffisant. 

Art.  14.  Les  privilèges  des  maisons  d'asile  se- 


ront supprimés,  et  les  contraintes  par  corps  pour- 
ront être  exécutées,  nonobstant  tout  arrêt  de 
défenses,  en  tout  lieu,  même  dans  le  domicile 
de  son  débiteur. 

CHAPITRE  V.  ' 

Forces  militaires. 

Art.  l«^  Les  forces  militaires  seront  réduites 
à  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  sûreté  du  royaume; 
les  maréchaussées  seront  augmentées,  il  sera 
même  établi  un  service  à  pied,  les  Ijrigades  se- 
ront obligées  de  se  transporter  partout,  où  elles 
seront  requises  gratuitement. 

Art.  2.  La  milice  sera  abolie  dans  tout  le 
royaume;  il  sera  avisé  au  moyen  que  les  troupes, 
chargées  de  la  défense  de  l'Etat  contre  ses  enne- 
mis, ne  deviennent  pas  les  instruments  de  l'asser- 
vissement de  la  nation  ou  d'une  partie  d'icelle. 

CHAPITRE  VI. 

Police. 

Art.  l".  Partout  la  police  sera  exécutée  par  les 
officiers  du  Roi  et  en  son  nom,  et  dans  le  cas 
où  le  ministère  public  négligerait  la  poursuite 
du  délit  qui  lui  serait  dénoncé,  le  dénonciateur 
sera  substitué  à  la  poursuite,  qu'il  fera  aux  dépens 
et  frais  du  ministère  public,  et  sans  répartition 
sur  le  lise. 

Art.  2.  Remédier  aux  abus  de  la  mendicité, 
détruire  les  vagabonds,  très  à  charge  aux  habi- 
tants de  la  campagne;  et  pour  cela,  établir  des 
ateliers  de  charité  partout,  ainsi  qu'un  bureau 
d'aumônes  dans  chaque  paroisse  de  campagne. 

Art.  3.  Les  corporations  des  marchands  et  arti- 
sans des  villes,  quoique  peut-être  utiles  pour  la 
police  des  poids  et  mesures,  ne  doivent  pas  être 
un  titre  d'exclusion  pour  ceux  qui,  quoique 
habiles,  ne  sont  pas  en  état  d'acheter  une  maî- 
trise; si  donc  on  ne  peut  supprimer  les  maîtrises 
ni  les  taxes,  il  faut  réduire  ces  dernières  au 
simple  nécessaire  et  empêcher  surtout  que  ces 
maîtrises  ne  servent  de  prétexte  pour  arrêter  la 
concurrence  si  utile  au  public,  comme  elles  en 
servent  aux  bouchers  de  Paris,  qui  empêchent 
aux  halles  de  vendre  la  viande. 

Art.  4.  Les  maîtres  et  maîtresses  d'école  doivent 
être  institués  et  destitués  par  les  parties  intéres- 
sées, à  la  pluralité  des  voix.  Il  est  nécessaire  qu'il 
y  ait,  dans  chaque  paroisse,  un  fonds  pour  ses 
besoins  particuliers,  dont  une  partie  serait  des- 
tinée à  payer,  pour  les  pauvres,  au  moins  les 
premiers  éléments  nécessaires  de  l'éducation  ci- 
vile et  religieuse. 

Art.  5.  Les  écoles  doivent  être  surveillées  par 
le  ministère  public  séculier  et  non  par  les  ecclé- 
siastiques. 

CHAPITRE  VII. 
Bon  ordre. 

Art.  1".  Etablir  les  élections  publiques  aux 
charges  et  emplois  gui  tiennent  à  l'ordre  et  à 
l'enseignement  public,  ou  au  moins  ne  les  don- 
donner  qu'à  ceux  qui  ont  plus  de  mérite. 

Art.  2.  Assujettir  tous  prélats,  abbés  bénéficiers, 
officiers  militaires,  de  justice,  de  police  et  de 
finances  à  résider  où  sont  leurs  fonctions  et 
devoirs. 

Art.  3.  Si  la  seigneurie  reste  distinguée  de  la 
propriété  et  qu'elle  soit  conservée  aux  citoyens 
qui  en  sont  en  possession,  au  moins  doit-on  leur 
ôter  la  justice,  et  l'administration  de  cette  justice, 
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par  tout  le  royaume,  par  des  officiers  royaux  et 
au  nom  du  Roi  qui  a  l'autorité  exécutrice  des 


lois  du  royaume 


CHAPITRE  vm. 
Finances. 


Art.  1".  Les  Etats  généraux  examineront,  vé- 
rifieront et  détermineront  par  ces  moyens,  la 
quotité  de  la  dette  nationale. 

Art.  2.  Pour  y  pourvoir,  il  sera  fait  un  examen 
des  dépenses  ordinaires  de  chaque  département, 
pour  les  réduire  au  point  où  il  sera  possible,  sans 
compromettre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  son  influence 
dans  les  cours  étrangères. 

Art.  3.  Si  les  réductions  ne  suffisent  pas  pour, 
avec  le  temps,  acquitter  la  dette  nationale,  les 
Etals  généraux  examineront  si  la  recelte  ordi- 
naii-e  ne  pourrait  pas  être  mise  en  équilibre  avec 
la  dépense  ordinaire,  fixée  d'après  ces  réductions, 
par  les  produits  des  biens  du  domaine  de  la  cou- 
ronne et  des  seuls  impôts  de  la  capitalion  sur 
les  personnes,  des  vingtièmes  sur  les  propriétés, 
des  fonds  et  des  tailles  sur -les  fruits  ou  reveuus 
et  les  industries  des  marchands  et  artisans,  parce 
que,  si  cela  est  possible,  on  pourrait  payer  la 
dette  sans  augmentation  d'impôts  avec  le  produit 
des  revenus  casuels  de  la  couronne,  de  ceux  du 
bail  des  postes,  des  messageries,  de  la  ferme, 
des  affinages,  du  bénéfice  de  monnaies  et  autres 
produits  ou  revenus,  et  avec  la  créance  sur  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique. 

Art,  4.  Il  serait  fort  utile  de  réserver  une  por- 
tion de  ces  fonds  pour  servir  de  secours  en  cas 
de  calamité  ;  et  cette  caisse  de  réserve  serait 
conservée  et  admiuistrée  par  la  commission  in- 
termédiaire des  Etats  généraux. 

Art.  5.  Les  ministres  seront  comptables  à  cette 
commission  des  fonds  ordinaires;  elle  seule 
étant  chargée  de  l'emploi  des  fonds  de  la  caisse 
de  réserve,  et  la  commission  intermédiaire  sera 
comptable  aux  Etats  généraux  de  toutes  les  opé- 
rations, de  sorte  que,  par  ces  moyens,  aucune  loi 
ne  serait  enfreinte  sans  que  quelqu'un  en  fût 
responsable. 

CHAPITRE  IX. 
Impôts. 

Art.  1".  Tous  impôts  et  tous  droits  qui  en  tien- 
nent lieu  directement  ou  indirectement,  joints  ou 
non  à  la  régie  du  domaine  de  la  couronne,  ou 
compris  dans  les  fermes  générales,  ou  résultant 
de  la  vente,  au  profit  de  la  couronne  exclusive- 
ment, de  quelques  marchandises  que  ce  soit, 
seront  abolis,  parce  qu'ils  sont  d'une  perception 
très-difticile  et  dispendieuse,  et  sujette  aux  exac- 
tions, aux  concussions,  nécessitant  toutes  sortes 
d'inquisitions  pour  empêcher  et  prévenir  les 
fraudes  ;  et  que  les  produits  en  sont  variables, 
ce  qui  est  encore  un  grand  défaut  en  administra- 
tion. 

Art.  2.  Les  seuls  impôts  simples  de  la  capita- 
lion sur  les  chefs  de  famille  domiciliés,  les 
vingtièmes  et  autres  impôts  sur  la  propriété  des 
fonds  stables,  et  la  taille  sur  les  productions  et 
revenus,  ainsi  que  sur  les  bénéfices  des  artisans, 
marchands  et  négociants,  seront  consentis,  parce 
qu'ils  sont  attachés  à  des  réalités  faciles  à 
appréhender,  qui  ne  donnent  prise  ni  à  la  fraude, 
ni  aux  suites  qu'elle  entraîne,  que  la  perception 
en  est  facile,  peu  dispendieuse,  et  que  les  pro- 
duits en  sont  à  peu  près  fixes. 

Art.  3.  Ces  impôts,  qui  sont  le  fruit  de  la  pro- 


tection que  le  gouvernement  doit  aux  choses 
qui  les  payeront,  seront  généralement  et  égale- 
ment répartis  sur  tous  les  domiciliés,  sur  tous 
les  fonds,  sur  tous  les  fruits,  revenus  et  indus- 
tries, dans  tout  le  royaume,  et  à  un  taux  égal 
pour  tous  les  contribuables,  les  fonds  revenus,  et 
bénéfices  d'arts  et  de  commerce,  et  on  peut  croire 
qu'en  rendant  ces  impositions  aussi  générales, 
le  produit  total,  joint  à  ceux  du  domaine  du  Roi 
sans  doute  susceptibles  de  grandes  améliorations, 
formera  une  masse  de  recette  au  moins  suffisante 
pour  être  mise  en  équilibre  avec  les  dépenses 
ordinaires  du  régime  général,  tel  qu'il  aura  été 
fixé  et  réduit  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration. 

Art.  4.  Ces  impôts  consentis  ne  le  seront  ce- 
pendant que  pour  le  temps  intermédiaire  de 
l'assemblée  prochaine  des  Etats  généraux  à  la 
suivante,  de  sorte  que  le  terme  fixé  pour  la  tenue 
de  l'assemblée  prochaine  des  Etats  généraux 
étant  arrivé,  les  impôts  seront  éteints  et  tout 
percepteur  qui  continuerait  de  les  lever  serait 
poursuivi  comme  concussionnaire. 

Art.  5.  Il  sera  fait  un  statut  qui  défendra  aux 
Etals  généraux  futurs  de  consentir  non-seule- 
lement'  l'impôt,  mais  encore  sa  quotité,  avant 
d'avoir  vérifié  et  déterminé  la  quotité  des  besoins 
ordinaires  et  extraordinaires,  afin  de  régler  la 
quotité  des  impôts  sur  celle  des  besoins. 

Art.  6.  11  sera  dit  par  le  même  statut  que,  quelle 
que  soit  la  médiocrité  des  besoins,  à  l'avenir,  les 
trois  sortes  d'impôt  ci-dessus  désignés  seront 
toujours  recréés,  sauf  la  diminution  de  quotité 
et,  par  conséquent,  du  taux  de  chacun  d'iceux. 

CHAPITRE   X. 
Législation  civile  et  criminelle. 

Art.  !*••.  Qu'en  ce  qui  regarde  le  code  civil,  il 
en  soit  composé  un  seul  pour  tout  le  roj^aume, 
de  l'extrait  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  équitable,  de 
plus  analogue  aux  mœurs  de  la  nation  et,  en 
même  temps,  de  plus  propre  à  assurer  et  favoriser 
le  retour  à  la  liberté  des  propriétés  dans  les  cou- 
tumes de  provinces,  dans  les  ordonnances  de  nos 
rois  et  dans  le  droit  romain. 

Art.  2.  Que  cette  seule  coutume  du  royaume 
soit  rédigée  avec  toute  la  clarté  et  la  justesse 
d'expressions  possible,  afin  de  ne  point  donner 
prise  aux  subtilités. 

Art.  3.  Que  le  même  travail  soit  fait  pour  le 
code  criminel. 

Art.  4.  Que  les  ordonnances  sur  la  forme  soient 
travaillées  de  même  et  de  manière  à  accélérer  la 
marche  de  la  justice,  à  en  diminuer  les  frais,  à 
en  écarter  les  stratagèmes  et  les  raisons  d'inci- 
denter. 

Art.  5.  Que  cette  coutume  et  ces  ordonnances, 
telles  qu'elles  sont  arrêtées,  enchaînent  les  juges 
supérieurs  aussi  bien  que  les  inférieurs;  qu'ils  ne 
puissent  s'en  écarter,  à  peine  des  dommages-inté- 
rêts des  parties  et  d'une  amende. 

Art.  6.  Que  la  péremption  ait  lieu  dans  tous 
les  tribunaux  par  la  discontinuation  des  procé- 
dures, pendant  deux  ans,  même  dans  les  procès 
appointés. 

Art.  7.  Que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  ju- 
gement soient  sommairement  exposés  dans  les 
sentences  et  arrêts. 

Art.  8.  Que  les  rapports  et  jugements  des  pro- 
cès appointés  et  criminels  soient  rendus  publics. 

Art.  9.  Qu'en  toutes  causes,  sur  toutes  matières 
et  entre  toutes  personnes,  il  ne  puisse  y  avoir 
moius  que  deux  degrés  de  juridiction. 
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Art.  10.  Qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  tribunaux  que 
les  tribunaux  royaux  ordinaires;  d'ailleurs  la 
suppression  de  to'us  les  impôts  ci-dessus  dési- 
gnés, ceÛe  de  tous  les  privilèges,  rendront  inu- 
tiles les  tribunaux  d'attribution  favorables  à 
quelques  personnes,  à  quelque  emploi  ou  dignité, 
ou  à  quelque  corps,  ainsi  que  ceux  d'attribution 
des  matières,  même  des  consulats  ;  toutes  sortes 
de  procès  de  moins,  tant  sur  les  fonds  des  ma- 
tières contestées  que  sur  la  forme  et  la  compé- 
tence. 

Art.  11.  Que  le  premier  degré  de  juridiction 
soit  toujours  celui  du  domicile  du  défendeur;  que 
rien  ne  puisse  l'en  distraire  en  première  instance, 
et  que  le  second  soit  toujours  celui  duquel  le 
premier  ressortit. 

La  justice  étant  administrée  au  nom  du  Roi 
dans  tout  le  royaume,  il  ne  serait  pas  nécessaire 
d'établir  un  tribunal  dans  toutes  les  paroisses  et 
communes  du  royaume,  mais  seulement  dans  le 
lieu  principal  d'un  arrondissement,  de  3  à  4  lieues 
de  diamètre  en  tous  sens,  lequel  contiendrait 
douze  à  quinze  paroisses,  dans  chacune  desquelles 
le  ministère  public  aurait  un  substitut;  ce  serait 
le  tribunal  de  première  instance  des  habitants  de 
cette  paroisse.  Le  tribunal  d'appel  serait  établi 
au  centre  de  dix  à  douze  de  ces  arrondissements, 
qui  tous  en  ressortiraient,  et  dont  la  paroisse  la 
plus  éloignée  ne  serait  que  d'environ  6  lieues. 
Enfin  la  cour  souveraine,  et  pour  les  causes  im- 

?ortantes  seulement,  serait  établie  au  centre  des 
0  à  12  derniers  arrondissements  et  aurait  de- 
puis seize  cents  jusqu'à  deux  mille  paroisses  dans 
son  ressort. 

Nous  observons  que  ces  divisions  graduelles 
pourraient  présenter  de  grandes  facilités  pour  la 
convocation  des  Etals  généraux  futurs  et  leur 
formation. 

Art.  12.  Il  serait  utile  d'abolir  la  vénalité  des 
offices  de  judicature;  le  mérite  doit  être  le  seul 
titre  absolument  nécessaire  pour  les  posséder. 

Art.  13.  De  tous  les  droits  du  Roi  sur  les  actes 
de  procédure  et  sur  les  actes  sous  seing  privé, 
il  n'y  a  que  le  contrôle  de  ces  derniers  qui  soit 
nécessaire  pour  en  assurer  la  date;  tous  les  autres 
droits  doivent  être  supprimés;  la  date  des  exploits 
serait  aussi  bien  assurée  si,  à  l'article  2  du  titre  II 
de  l'ordonnance  de  1767,  qui  serait  observé,  on 
ajoutait  que  les  témoins  seraient  pris  sur  les 
lieux  et  qu'ils  ne  pourraient  refuser,  et  cette  loi 
parerait  aux  fraudes  que  peuvent  faire  Jes  huis- 
siers en  ne  portant  pas  l'exploit. 

CHAPITRE  XI. 
Commerce  et  agriculture. 

Art.  1".  Pour  faciliter  le  commerce,  il  serait 
utile  qu'il  n'y  eût  dans  tout  le  royaume  qu'un 
seul  poids,  comme  une  seule  mesure  et  une  seule 
monnaie. 

Art.  2.  Le  commerce  de  toutes  choses  doit  être 
libre  absolument  dans  tout  l'intérieur,  pour  toutes 
marchandises  et  toutes  productions. 

Art.  3.  Le  défrichement  des  terres  incultes  et 
les  plantations  des  bois  doivent  être  encouragés, 
surtout  dans  cette  province. 

Art.  4.  L'aliénabilité  des  biens  du  domaine  du 
Roi  sera  demandée  ;  ils  produiraient  davantage 
et  les  frais  d'administration  seraient  épargnés. 

Art.  5.  11  serait  fort  utile  aussi  que  les  nou- 
veaux possesseurs  de  bénéfices  et  commanderies 
fussent  obligés  de  maintenir  les  baux  faits  par 
leurs  prédécesseurs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lésion. 


CHAPITRE  XII. 

Religion. 

Art.  1«'.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de 
recommander  que  la  seule  religion  cathohque, 
apostolique  et  romaine  ait  l'exercice  public  du 
culte  dont  elle  est  si  digne  et  dont  elle  est  en 
possession;  mais  nous  pensons  que  le  luxe,  le 
faste,  l'air  svelte  et  la  facilité  qu'ont  les  ecclé- 
siastiques séculiers  de  vêlir  l'habit  bourgeois, 
pour  figurer  dans  le  monde,  sont  trés-éloignés 
d'imprimer  dans  les  cœurs  le  respect  qui  est  dû 
au  caractère  du  ministre  des  autels,  et  que  le  vrai 
mérite  couvert  simplement  et  décemment  peut 
seul  s'attirer.  C'est  pourquoi,  afin  d'arrêter  par 
tous  les  moyens  possibles  le  dépérissement  des 
mœurs  publiques,  l'affaiblissement  delà  foi  et  du 
respect  dû  à  la  prêtrise,  nous  croyons  nécessaire 
que  les  fortunes  ecclésiastiques  soient  mieux 
réparties,  qu'elles  soient  fixées  à  un  revenu  hon- 
nête, sans  casuel  ni  honoraires  pour  aucune  de 
leurs  fonctions  et  administration  des  sacrements; 
qu'il  soit  défendu  à  tout  ecclésiastique  de  paraî- 
tre en  public  sans  vêtements  ecclésiastiques. 

Art.  2.  Les  dîmes  doivent  être  supprimées;  elles 
occasionnent  des  difficultés  entre  les  curés  et 
leurs  paroissiens  et,  d'ailleurs,  elles  nuisent  à  la 
liberté  des  propriétés,  et,  en  les  supprimant,  on 
assurera  à  tous  curés  1,500  à  1,600  livres  et  à 
tous  vicaires  800  à  900  livres. 

Art.  3.  Il  est  nécessaire  que  dans  toutes  les 
paroisses  de  campagne  il  y  ait  deux  messes  tous 
les  dimanches  et  l'ôtôs,  et  qu'il  soit  fait  une  in- 
struction à  chacune. 

Art.  4.  Enfin,  nous  recommandons  à  nos  dé- 
putés de  ne  donner  leur  voix,  pour  l'élection  du 
député  du  tiers-état  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  aux  Etats  généraux  du  royaume,  à  aucun 
noble  ou  ecclésiastique,  ni  même  aucun  membre 
du  tiers-état  jouissant  de  quelque  privilège  utile. 
Nous  recommandons  aussi  à  nos  députés  de  ne  pas 
se  rebuter,  ni  laisser  décourager,  s'ils  rencontrent 
des  obstacles  à  surmonter  pour  faire  insérer  les 
articles  du  présent  cahier  dans  celui  de  la  prévôté; 
l'intérêt  particulier  et  les  préjugés  s'efforceront 
peut-être  de  faire  rejeter  les  solides  moyens  de 
réforme  et  de  restauration  générale,  pour  en 
employer  de  fragiles  et  de  faibles;  ils  feront,  dans 
ce  cas,  usage  de  tout  leur  zèle  et  de  toute  leur 
prudence  pour  réussir  à  détourner  les  mauvais 
moyens  et  consentir  et  faire  accueillir  les  bons 
remèdes  aux  maux  de  l'Etat. 

Et  ont  ainsi  signé  :  Rureau,  procureur  fiscal  ; 
Maheu;  Joigneau  ;  Montmorée  ;  Epaulard  ;  Darly  ; 
Jean-François  Levasseur;  Nicolas  Rureau;  Tous- 
saint Reausse;  Antoine  Rriard  ;  Epaulard;  Le- 
nain  ;  Louis-Pierre  Pillier  ;  Mauregard,  syndic  ; 
Pierre  Joly  ;  Mauregard  ;  Etienne  Guérin  ;  Cour- 
tois; Drouet;  Jean-Etienne  Ancelin;  Nicolas 
Gouillard  ;  Pierre-François  Gardebled  ;  Cottereau  ; 
Rotin  ;  Levasseur  ;  Marin,  commis  greffier. 

Le  présent  cahier,contenant  à  l'original  huit  pa- 
ges, a  été  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière 
par  nous,  avocat  au  parlement,  prévôt  de  Rosny, 
soussigné,  au  désir  du  procès-verbal  contenant 
la  nomination  des  députés  audit  Rosny  de  cejour- 
d'hui  15  avril  1789. 

Signé  Cottereau. 
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Des  plaintes  ^doléances  et  remontrances  de  la  paroisse 
de  Rouvres- sous-Dommar tin,  diocèse  et  élection 
de  Meaux^  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  remis 
à  M.  Jean-Claude  Rousquin,  avocat  au  parle- 
ment, lieutenant  au  bailliage  et  comté  de  Dom- 
martin  et  juge  ordinaire  dudit  Rouvres,  et  au 
sieur  Laveux,  receveur  des  terres  et  seigneuries 
dudit  lieu,  y  demeurant,  élus  députés  pour 
comparoir  pour  les  habitants  de  la  ladite  paroisse 
de  Rouvres  et  en  leur  nom  en  rassemblée  géné- 
rale de  ladite  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  le 
samedi  18  avril  1789,  sept  heures  du  matin,  en 
la  salle  de  Varchevêché  et  par-devant  M.  le  prévôt 
de  Paris,  à  Veffet  de  concourir  a  Vélection  des 
députés  du  tiers-état  de  ladite  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris  aux  Etats  généraux,  et  de 
présenter  à  ladite  assemblée  les  articles  des  do- 
léances, 2^lo,ii^t^s  ^f'  f^^ontrances  qui  suivent,  et 
requérir  qu'il  soit  inséré  au  cahier  commun  de 
ladite  prévôté  et  vicomte,  lequel  sera  porté  par 
les  députés  de  ladite  prévôté  à  l^assemblée  des 
Etats  généraux  du  royaume  (i). 

Les  habitants,  pénétrés  de  la  plus  vive  recon- 
naissance pour  l'amour  que  leur  porte  leur  bien- 
faisant monarque,  des  vues  patriotiques  du  bien- 
faisant ministre  qu'il  a  rappelé  auprès  de  lui,  et 
par  une  juste  conflance  dans  les  magistrats  qui, 
par  leur  courage  et  leur  dévouement,  sont  parve- 
nus à  faire  rentrer  la  nation  dans  ses  droits,  en 
sollicitant  avec  persévérance  la  convocation  des 
Etats  généraux,  ne  croient  pas  pouvoir  prendre 
un  parti  plus  sage  que  d'adhérer  aux  principes 
relatifs  à  la  liberté  et  à  la  propriété,  posés  par  le 
parlement  de  Paris  dans  son  arrêté  du  5  dé- 
cembre dernier;  pour  quoi  lesdits  habitants  de- 
mandent que  les  principes  établis  dans  ledit 
arrêté  soient  adoptés  par  les  Etats  généraux;  en 
conséquence  : 

Art.  le^  En  prenant  acte  de  la  déclaration  que 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  faire  du  droit  impres- 
criptible appartenant  à  la  nation  d'élre  gouvernée 
par  ses  délibérations  durables  et  non  par  les 
conseils  passagers  de  ses  ministres,  que  le  retour 
des  Etats  généraux  soit  assuré  et  fixé  à  trois  ans 
ou  aux  époques  qui  seront  par  eux  jugées  conve- 
nables; qu'il  en  soit  accordé  de  particuliers  pour 
l'Ile-de-France. 

Art.  2.  Que  les  députés  ne  puissent  consentir 
aucun  secours  pécuniaire  à  titre  d'emprunts,  im- 
pôts ou  autrement,  avant  que  ces  droits,  qui  ap- 
partiennent à  chaque  citoyen  autant  qu'à  la 
nation,  aient  été  invariablement  établis  et  solen- 
nellement proclamés. 

Art.  3.  Que  les  droits  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif  soient  exactement  déterminés  et 
séparés  l'un  de  l'autre. 

Art.  4.  Que  la  liberté  des  citoyens  soit  assurée 
sur  des  bases  plus  certaines;  en  conséquence,  que 
nul  homme  ne  puisse  être  arrêté  sans  être  immé- 
diatement remis  entre  les  mains  de  ses  juges 
naturels  dans  le  délai  qui  sera  llxé  par  la  loi,  et 
qu'il  n'existera  aucun  lieu  de  détention  autre 
que  ceux  qui  sont  soumis  à  l'inspection  et  à  la 
juridiction  de  la  justice  ordinaire. 

Art.  0.  Que  les  citoyens  ne  puissent  être  jugés 
que  d'après  les  lois  et  par  les  juges  royaux  recon- 
nus et  établis  par  elles,  sans  que  lesdits  juges 
puissent  modiuer  et  interpréter  les  lois,  ni  les 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


causes  évoquées  par  aucun  motif,  en  déclarant  les 
juges  responsables  à  la  nation  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Art.  6.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  établi 
sans  le  consentement  des  Etats  généraux  et  d'a- 
près la  connaissance  détaillée  de  la  situation  des 
finances,  du  montant  du  déficit  et  de  ses  véritables 
causes;  comme  aussi  qu'il  soit  substitué  aux  im- 
pôts, qui  distinguent  les  ordres  et  tendent  à  les 
désunir,  des  subsides  qui  soient  également  ré- 
partis entre  tous  les  citoyens  de  tous  les  ordres, 
sans  distinction  ni  privilège  ;  mais,  sur  toutes 
choses,  qu'il  ne  puisse  être  admis  ni  introduit 
aucun  papier-monnaie  ni  banque  nationale,  qui 
ne  peut  produire  qu'un  très-grand  mal  et  dont  le 
seul  nom  et  souvenir  sont  capables  d'effrayer  les 
citoyens,  par  l'abus  et  l'agiotage  qu'ils  occasion- 
naient et  qui  est  très-préjudiciable  au  commerce. 

Art.  7.  Que  les  ministres  soient  comptables  à 
la  nation  des  prévarications  qu'ils  pourraient 
commettre,  et  qu'ils  soient, audit  cas,  traduits  de- 
vant les  juges  nationaux  par  la  nation  elle-même, 
ou  poursuivis  à  la  requête  des  procureurs  gé- 
néraux. 

Art.  8.  Que  la  dette  nationale  soit  consolidée 
en  hypothéquant,  par  lesdits  Etats,  des  impôts 
déterminés  aux  légitimes  créanciers  de  l'Etat. 

Art.  9.  Que  les  tailles  et  vingtièmes  soient  con- 
vertis en  une  subvention  répartie  également  sur 
tous  les  biens,  sans  exception,  et  perçue  sans  frais, 
et  de  façon  que  le  peuple  ne  puisse  être  vexé  et 
tourmenté  par  les  préposés,  garniseurs  et  autres 
qui  accablent  journellement  le  cultivateur  et  le 
paysan,  soit  dans  la  partie  des  aides,  du  sel, 
talJac,  etc. 

Art.  10.  Que  le  prix  du  sel  soit  diminué,  les 
aides  et  contrôles  supprimés,  et  qu'il  soit  substitué 
une  autre  forme  de  perception  moins  fiscale  et 
moins  extensoire. 

Art.  11.  Que  les  députés  concourraient  aux 
moyens  d'établir  entre  les  cultivateurs  et  pro- 
priétaires fonciers,  d'une  part,  et  capitalistes,  de 
l'autre,  cet  équilibre  dans  lequel  l'impôt  pèserait 
également  sur  l'agriculture  et  sur  l'exislence  des 
gens  de  campagne  ;  et,  pour  y  parvenir,  les  députés 
exprimeront  avec  force  le  voeu  que  forment  les 
citoyens  de  voir  proscrire  les  spéculations  usu- 
raires  et  l'hydre  de  l'agiotage. 

Art.  12.  Que  la  propriété  soit  respectée  dans  la 
possession  des  moindres  citoyens;  en  conséquence, 
qu'on  ne  puisse  disposer  arbitrairement  des  mai- 
sons, héritages  ou  autres  propriétés,  sans  le  con- 
sentement des  propriétaires,  et  dans  le  cas  d'utilité 
publique,  sans  payer  auxdits  propriétaires  le  prix 
de  l'objet  dont  l'intérêt  général  exigerait  le  sa- 
crifice ;  qu'on  ne  puisse  également  se  servir  des 
chevaux,  bœufs  ou  autres  animaux,  pour  em- 
ployer au  transport  des  troupes  et  de  leurs  équi- 
pages, pour  la  confection  ou  réparation  des 
travaux  publics,  sans  en  dédommager  les  proprié- 
taires par  un  salaire  raisonnable. 

Art.  13.  Que  la  corvée  soit  abolie  et  que  l'en- 
tretien et  établissement  des  routes  soient  faits 
aux  frais  de  la  chose  publique;  qu'en  consé- 
quence, tous  ouvriers  employés  aux  travaux,  soit 
pour  voiturer  des  matériaux,  soit  pour  les  em- 
ployer, soient  payés  de  leurs  peines  par  salaires 
raisonnables. 

Art.  14.  'Ju'il  soit  obtenu  de  bons  et  sages 
règlements  sur  les  milices,  ruineuses  aux  habi- 
tants des  campagnes,  et  sur  le  fait  du  logement 
des  gens  de  guerre. 

Art.  15.  Que  tous  privilèges  pécuniaires  achetés 
à  prix  d'argent,  lesquels  exemptent  de  la  taille  et 
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autres  charges  publiques,  soient  remboursés  le 
plus  promptement  possible  comme  préjudiciables 
à  l'agriculture. 

Art.  16.  Que  le  privilège  des  maîtres  de  poste 
soit  également  supprimé,  sau-f  à  ceux  à  qui  cet 
établissement  est  utile,  d'en  payer  les  frais. 

Art.  17.  Que  la  noblesse  ne  puisse  s'acquérir 
par  charges  ou  emplois,  et  qu'à  l'avenir  elle  ne 
s'acquière  que  par  le  mérite  et  le  talent,  soit  dans 
les  armées,  la  magistrature,  le  commerce  et  les 
emplois. 

Art.  18.  Que  non-seulement  les  ca[Ditaineries 
soient  réformées  autant  qu'il  sera  possible,  mais 
encore  que  le  gibier,  notamment  les  bêtes  fauves, 
soient  réduites  au  moindre  nombre  que  faire  se 
pourra,  dans  toutes  les  forêts  où  elles  ne  servent 
le  plus  souvent  qu'à  dévaster  les  bois  et  les  cam- 
pagnes voisines  ;  que  la  quantité  de  remises 
jîlantées  dans  les  campagnes  soit  diminuée,  ou 
au  moins  que  la  distance  de  chaque  remise  soit 
fixée.  Qu'il  soit  fait  à  ce  sujet  de  bonnes  et  fermes 
représentations,  ainsi  que  sur  l'entretien  des  che- 
mins communicatifs  de  paroisse  à  paroisse,  de 
façon  qu'ils  ne  puissent  jamais  être  cnangés,  et 
que  les  arbres  qui  sont  plantés  dans  les  voiries, 
soient  éloignés  les  uns  des  autres  à  une  distance 
telle,  qu'ils  ne  puissent  pas  gêner  les  voitures  et 
par  là  empêcher  les  charretiers  de  se  procurer 
une  autre  voie  en  traversant  des  terres  oîi  on 
fraye  un  chemin  qui  cause  préjudice  au  fermier. 

Art.  19.  Que  les  curés   de   campagne  soient 

Eourvus  de  revenus  suffisants  pour  pouvoir  vivre 
onorablement  dans  leur  état,  administrer  gra- 
tuitement les  sacrements  de  l'Eglise  et  secourir 
les  pauvres  de  leur  paroisse. 

Que  les  canbnicats  et  prébendes  soient  la  ré- 
compense de  ceux  qui  ont  vieilli  dans  le  minis- 
tère ;  que  les  bénéfices  simples  soient  donnés  au 
mérite,  à  la  vertu  et  au  talent,  sinon  en  mettre  le 
revenu  en  séquestre  pour  être  employé  au  soula- 
gement des  pauvres  qui  ne  pourront  mendier  de 
paroisse  en  paroisse,  et  à  établir  des  maîtres  et 
maîtresses  d'école  et  sages-femmes. 

Art.  20.  Que  la  dîme  en  nature  soit  supprimée 
et  payée  en  argent,  notamment  la  dîme  verte,  qui 
sert  de  nourriture  au  troupeau  nécessaire  à  l'en- 
grais des  terres. 

Art.  21.  Qu'il  soit  établi  un  tribunal  rural  pour 
connaître  des  causes  entre  fermiers  et  sans  frais, 
comme  il  a  été  établi  un  tribunal  consulaire  pour 
connaître  des  faits  de  marchand  à  marchand. 

Art.  22.  Que  les  baux  faits  par  gens  de  main- 
morte soient  continués  par  leurs  successeurs, 
sauf  l'indemnité  s'il  y  a  lieu  dans  le  cas  où  le 
bénéficier  décédé  aurait  reçu  quelques  pots-de- 
vin, ce  qu'il  serait  essentiel  d'empêclier  comme 
étant  une  espèce  d'aliénation. 

Art.  23.  Qu'ils  s'opposent  à  l'article  33  du  règle- 
glement,  qui  réduit  au  quart  les  membres  du  lierë- 
état,  comme  étant  injuste  et  contraire  aux  intérêts 
de  la  commune. 

Art.  24.  Enfin  que  lesdits  députés  demandent 
règlement  sur  tout  ce  que  lé  temps  permettra 
aux  Etats  généraux  de  statuer  relativement  aux 
améliorations  de  tous  les  genres,  et  sur  la  pour- 
suite des  principaux  abus  qui  affligent  le  royaume, 
et  en  particulier  : 

Art.  25,  Sur  le  maintien  de  la  religion. 

Art.  26.  Sur  le  respect  dû  au  culte. 

Art.  27.  Sur  le  rétablissement  de  la  discipline 
ecclésiastique. 

Art.  28.  Sur  la  restauration  des  mœurs. 

Art.  29.  Sur  la  vénalité  des  charges. 

Art.  30.  Sur  la  réformation  du  code  criminel, 


de  même  sur  celle  du  code  civil,  pour  parvenir 
à  diminuer  les  frais  et  la  longueur  des  procès, 
en  supprimant  ou  diminuant  les  frais  de  fiscalité 
sur  cet  objet,  épices  et  droits  de  secrétaire.  Que 
les  juges  soient  appointés  de  façon  qu'ils  ne 
vexent  pas  les  parties  et  qu'ils  puissent  rendre  la 
justice  et  passer  les  actes  d'hôtels  à  moindres 
frais,  gratuitement  même. 

Art.  31.  Sur  les  meilleurs  movens  à  trouver 
pour  prévenir  les  banqueroutes  et"  faillites  ou  en 
empêcher  l'impunité  ou  les  funestes  effets. 

Art.  32.  Sur  le  rétablissement,  entre  la  province 
de  rile-de-France  et  les  autres  provinces  du 
royaume,  de  l'équilibre  qui  n'existe  plus  depuis 
longtemps,  relativement  à  la  masse  des  impôts, 
le  poids  accablant  des  contributions  s'élevant  à  un 
degré  presque  incompréhensible  et  hors  de  toute 
proportion  avec  les  autres  provinces  du  royaume. 

Art.  33.  Sur  les  réparations  et  reconstructions 
des  églises,  presbytères,  etc.,  auxquelles  on  sait 
que  le  clergé  s'est  soustrait  depuis  1695  et  qui 
épuisent  les  villages  pour  plusieurs  années. 

Art.  34.  Sur  le  commerce  des  grains  et  le  ren- 
chérissement des  bestiaux  qui  ont  opéré  la  ruine 
de  citoyens,  dont  la  plupart,  surtout  dans  les  vil- 
lages, sont  réduits  à  une  misère  extrême,  rendue 
encore  plus  affreuse  par  l'intempérie  des  saisons 
et  par  l'oubli  total  des  lois  sur  le  prix  de  la  mou- 
ture et  la  police  des  moulins. 

Art  35.  Sur  l'extinction  des  droits  de  minage, 
péage,  hallage,  etc.,  bien  entendu  après  l'examen 
des  titres,  avec  les  indemnités  dues  à  la  propriété 
reconnue  légitime. 

Art.  36.  Sur  les  maisons  de  force  et  tous  dépôts 
de  mendicité,  qui  doivent  être  pourvus  d'un  ré- 
gime plus  humain  et  en  tout  temps  soumis  à 
l'inspection  et  à  la  surveillance  des  droits  natu- 
rels. Que  les  cours  souveraines  soient  autorisées 
à  poursuivre,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances, 
quiconque  sollicitera,  obtiendra,  décernera  ou 
exécutera  des  ordres  arbitraires. 

Art.  37.  Sur  la  liberté  de  la  presse  et  sur  les 
moyens  de  connaître,  juger  et  punir  ceux  qui  en 
abuseraient. 

Art,  38.  Sur  la  sûreté  inviolable  des  lettres 
missives  et  relations  de  confiance,  lesquelles  ne 
pourront  jamais  faire  titre  d'accusation  contre 
aucun  citoyen. 

Art.  39.  Sur  les  avantages  à  retirer  de  l'aliéna- 
tion des  domaines. 

Art.  40.  Sur  la  destruction  du  Concordat,  dont 
l'enregistrement  n'a  jamais  été  opéré  qu'en  lit 
de  justice  et  dont  le  seul  effet  a  été  de  rendre  les 
biens  ecclésiastiques  le  patrimoine  de  la  faveur. 

Art.  41.  Sur  l'abus  des  abbayes  commendatai- 
res. 

Art.  42.  Sur  les  consignations  et  autres,  sur 
quoi  ils  s'en  rapporteront  à  MM.  les  députés  plus 
instruits  qu'eux  sur  les  frais  de  justice,  police  et 
finances ,  dans  lesquels  départements  dont  les 
finances  doivent  être  fixées,  il  y  en  aura  beau- 
coup à  retrancher  qui  pourraient  mettre  à  niveau 
la  dépense  et  la  recette. 

Fait  et  arrêté  cejourd'hui  12  avril  1789,  et  ont 
lesdits  habitants  signé  avec  nous,  juge  susdit, 
après  avoir  coté  et  paraphé  ledit  cahier  de  do- 
léances par  première  et  dernière  page  et  paraphé 
ne  varietur  au  bas  d'icelle. 

Signé  Lavaux;  Dufour  ;  Navré  ;  Louis  Hiblon  ; 
Rousquin  ;  Navié. 
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CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Rueil,  à  faire  à  Sa  Ma- 
jesté aux  Etats  généraux  du  royaume,  convoqués 
à  Versailles  pour  le  27  avril  1789,  en  exécu- 
tion de  la  lettre  du  Roi  et  du  règlement  annexé 
du  24  janvier  et  ^ordonnance  de  M.  le  prévôt 
de  Paris,  du  4  dudit  mois  d'avril,  et  en  consé- 
quence de  la  sommation  faite  à  la  requête  de 
M.  le  procureur  du  Roi  du  Châtelet  du  10  du 
même  mois  (1). 

Cette  paroisse  s'étant  assemblée  conformérnent 
aux  ordres  de  Sa  Majesté,  tous  les  membres  qui 
composent  la  présente  assemblée  sont  d'avis 
unanime  : 

Art.  l«^  Que  la  paroisse  est  surchargée  de  tou- 
tes sortes  d'impôts. 

Art.  2.  Que  la  taille  est  exorbitante  si  l'on  con- 
sidère la  quantiié  de  terrain  que  possèdent  les 
seigneurs  des  tiefs  de  la  Malmaison,  de  Pouilleuse, 
du  Château  et  de  Busenval,sis  sur  celte  paroisse. 
Art.  3.  Que  les  droits  d'aides  sont  exorbitants 
et  le  trop  bu  indécent. 

Art.  4.  Que  la  marche  de  la  justice  est  trop 
lente  et  les  frais  pour  l'obtenir  trop  considérables. 
Art.  5.  Que  les  droits  de  contrôle  sont  énormes 
et  la  manière  de  les  percevoir  Irop  rigoureuse. 

Art.  6.  Que  cette  campagne  est  dévastée  par  le 
gibier  qui  y  abonde  et  détruit  tout  l'espoir  du 
cultivateur  qui  ne  peut  cependant  payer  qu'à 
l'aide  de  sa  récolle. 

Art.  7.  Que  les  commissaires  des  tailles  se  sont 
avisés  depuis  environ  douze  ans  de  donner  une 
valeur  aux  héritages  d'un  quart  en  sus  de  ce 
qu'ils  étaient  évalués  auparavant,  ce  qui  a  donné 
lieu  à  une  augmentation  d'impôts. 

Art.  8.  Qu'ils  ont  de  même  augmenté  les  ving- 
tièmes contre  la  teneur  même  des  titres  de  pro- 
priété. 

Art.  9.  Que  les  entrées  de  Paris  sont  beaucoup 
trop  chères,  ce  qui  est  encore  une  charge  consi- 
dérable pour  ce  .pays  et  les  environs  qui  y  por- 
tent leurs  denrées.  " 

Art.  10.  Que  le  clergé  et  la  noblesse  doivent 
contribuer  aux  charges  de  l'Etat  à  raison  de 
leurs  propriétés. 

Arl.  11.  Que  dans  chaque  paroisse  on  impose 
les  liabitants  à  une  somme  qu'on  déterminera 
pour  tenir  lieu  aux  curés  de  casuel  et  détruire 
par  ce  moyen  un  des  grands  motifs  de  désunion 
entre  les  pasteurs  et  leurs  ouailles. 

Art.  12.  Que  le  sel  est  à  un  prix  si  excessif,  que 
le  quart  des  habitants  de  la  campagne  peut  à  peine 
se  procurer  une  denrée  dont  il  ne  peut  se  passer. 
Art.  13.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  subsistance  des 
vicaires  de  cette  paroisse,  de  manière  qu'ils  aient 
de  quoi  subsister  honnêtement. 

Art.  14.  Que  toutes  les  capitaineries  soient 
suppr^     es. 

Art.  15.  Que  qui  que  ce  soit  ne  puisse  venir 
sur  ce  territoire  pour  y  chercher  les  fournils,  ce 
qui  occasionne  un  dommage  considérable. 

Arl.  16.  Que  les  pigeons  soient  renfermés  pen- 
dant tout  le  temps  qu^on  ensemence  les  héritages. 
Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  desdits  ha])itants 
de  Rueil,  tenant  en  la  chapelle  dite  du  Saint-Sé- 
pulcre, lieu  qui  avait  été  indiqué  pour  la  tenue 
de  la  susdite  assemblée  le  14  dudit  mois  d'avril 
1789,  étant  signé,  lesdits  habitants  qui  le  savent. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire, 


Ainsi  signé  :  Cousin,  curé;  Delaunay  ;  Després  ; 
Godefroy;  Crespin;  Delaunav,  Maugest;  Tuffet; 
Beauvais  ;  Besse  ;  Hubert  ;  Helland  ;  Besche  ;  Jean 
Allez;  Mars;Silliète-Lacroix;  Schnider;  Mathieu; 
Bouchot;  Goret;  Troullet;  Delaunay;  Hubert; 
Patron;  Aaron  Lavoipierre;  Vaze;  Potron  fils; 
Martin  ;  Godefrov  ;  Joseph  Besche  ;  Gavet;  JuUien  ; 
Chevallier  ;  Turpin  ;  Laborde  ;  Allets  ;  Saulnier  ; 
Leroux  ;  Martin  Besche;  Lel'èvre  ;  Gramet;  Bia; 
Tauzé  ;  Bernard  Lasaujade  ;  Chenard,  greffier  de 
Rueil. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances,  fait  et 
rédigé  par  tous  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Rueil  en  Brie,  de  la  juridiction  de  Paris  (i). 

A  M.  le  prévôt  de  la  prévôté  de  Paris  ou  M.  son 
lieutenant  civil. 

Notre  zèle  et  notre  devoir  patriotique,  les  sen- 
timents de  religion  et  de  vrais  citoyens  dont  nous 
sommes  animés  ensemble  avec  tous  nos  braves 
concitoyens,  nous  engagent  à  vous  supplier  de 
nous  accorder  la  douce  satisfaction  de  joindre 
nos  vœux  patriotiques  aux  vôtres  et  aux  leurs  et 
de  correspondre  de  tout  notre  cœur  aux  vues 
bienfaisantes  de  notre  auguste  monarque  et  aux 
intérêts  de  notre  patrie. 

Quand  un  peuple  court  au  pied  du  trône  offrir 
à  son  Roi  ses  biens  et  son  sang,  un  pareil  dévoue- 
ment peut  bien  servir  de  garantie  à  la  confiance 
du  plus  juste  et  du  plus  généreux  monarque 
d'une  nation  trop  fidèle  pour  en  abuser. 

C'est  sur  ces  principes  que  nous  nous  croyons 
fondés  à  pouvoir  vous  présenter  les  plaintes,  do- 
léances et  remontrances  qui  suivent  : 

Art.  l*^  Représentent  lesdits  habitants  que, 
pour  améliorer  le  bien  de  l'Etat  et  en  augmenter 
le  revenu,  il  est  nécessaire  de  faire  contribuer  aux 
impositions,  MM.  les  nobles  et  ecclésiastiques 
et  tous  autres  privilégiés  pour  tous  les  biens 
dont  ils  jouissent  tant  en  terres  que  prés;  bois, 
vignes,  dîmes,  enclos,  champarts,  parcs,  gazons, 
ainsi  que  les  maisons  qu'ils  habitent,  en  remon- 
trant que  le  peuple  est  hors  d  état  de  supporter 
de  plus  forts  impôts,  à  cause  de  la  cherté  du  blé 
dont  il  a  souffert  depuis  plusieurs  années. 

Art.  2.  Représentent,  lesdits  habitants,  qu'il  est 
nécessaire  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  impôt  pour 
tous,  et  que  la  répartition  en  soit  faite  également 
sur  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  sans  distinction 
d'ordre,  à  proportion  du  lieu  dont  chacun  jouit  ou 
fait  valoir,  ou  en  raison  de  son  commerce  et  de 
son  industrie. 

Art.  3.  Supplient,  lesdits  habitants,  d'ordonner 
la  suppression  des  fermiers  généraux  et  des  com- 
mis établis  relativement  au  sel,  tabac,  eau-de-vie 
et  liqueurs,  cuirs  et  autres  denrées,  et  particuliè- 
rement au  vin,  en  établissant  un  droit  fixe  qui  se- 
rait payé  par  les  débitants  et  à  raison  de  leur 
commerce  ;  et  pour  les  vins  qui  sont  susceptibles 
d'être  vendus  par  les  vignerons,  qu'il  soit  établi 
un  droit  pour  percevoir  sur  chaque  perche  de 
vigne,  à  proportion  de  leur  qualité,  d'après  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  par  des  commissaires 
nommés  à  cet  etïet,  de  concert  avec  rassemblée 
municipale. 

(Les  articles  4,  5  et  6  ne  figurent  pas  à  l'ori- 
ginal.) 

Art.  7.  Représentent,  lesdits  habitants,  qu'il  est 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


62 


[Étalsgén.l789.Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris  hors  les  murs. 


nécessaire  de  supprimer  en  entier  ou  au  moins 
en  partie  les  capitaineries  et  d'ordonner  la  des- 
truction du  gibier  sur  les  terres  des  seigneurs 
qui  en  sont  chargées,  pour  éviter  le  tort  que  le 
peuple  et  les  cultivateurs  en  ressentent,  lequel 
tort  peut  équivaloir  la  taille  de  tout  le  royaume. 

Art.  8.  Demandent,  lesdits  habitants,  qu'il  y  ait 
une  administration  dans  lajustice  civile  et  crimi- 
nelle ;  que  pour  la  première  il  y  ait  un  temps  fixé 
et  limité  par  Sa  Majesté,  pour  instruire  et  juger  le 
procès  par  des  juges  royaux  établis  pour  cet  effet, 
qui  jugent  délinilivement  sans  que  l'on  soit  obligé 
de  passer  par  trois  ou  quatre  juridictions,  tel  que 
l'on  fait  aujourd'hui,  et  qui  cause  souvent  la  ruine 
de  plusieurs  citoyens,  et  qu'il  y  ait  aussi  une 
chambre  du  tiers-état  d'établie  dans  ledit  siège, 
pour  prendre  connaissance  des  causes  relatives  à 
leur  état. 

Art.  9.  Supplient,  lesdits  habitants,  qu'il  plaise 
à  Sa  Majesté  de  supprimer  les  charges  d'huissier- 
priseur  nouvellement  établies,  qui  emportent  aux 
pauvres  enfants  la  plus  forte  partie  des  deniers 
provenant  de  la  vente  des  meubles  de  la  succes- 
sion de  leurs  père  et  mère,  et  que  ces  sortes  de 
vente  soient  faites  par  le  sergent  du  lieu  et  à  sim- 
ples frais  pour  la  justice. 

Art.  lu.  Demandent,  lesdits  habitants,  qu'il  n'y 
ait  qu'une  seule  coutume  pour  tout  le  royaume, 
et  la  suppression  de  celle  qui  exclut  les  enfants 
d'un  père  ou  d'une  mère  qui  vient  de  mourir,  de 
la  succession  en  entier  d'un  de  leurs  oncles  lors- 
qu'il existe  un  autre  frère,  ainsi  que  celle  qui 
oblige  les  particuliers  qui  viennent  prendre  du 
bien  à  rente,  à  payer  aux  seigneurs  les  lods  et 
ventes  qu'ils  prétendent  leur  être  dus  sitôt  le 
contrat  passé  ;  c'est  un  abus,  car  un  bien  donné 
à  rente  n'est  pas  censé  vendu,  puisque  le  proprié- 
taire n'en  a  pas  reçu  le  prix  principal. 

Art.  11.  Représentent,  lesdits  habitants,  que  les 
biens  enclavés  dans  les  seigneuries  appartenant 
au  clergé,  qui  sont  vendus  par  des  particuliers  à 
d'autres  particuliers,  ces  derniers  qui  en  sont  les 
acquéreurs  sont  obligés  de  payer  aux  seigneurs 
les  lods  et  ventes  au  sixième;  c'est  un  abus,  car  la 
plus  forte  partie  des  biens  appartenant  au  clergé 
sont  presque  tous  donations  faites  ;  il  ne  paraît 
pas  juste  que  leurs  vassaux  soient  encore  obligés 
de  leur  payer  la  sixième  partie  du  prix  de  la 
vente,  car  si  l'acquéreur  n'avait  pas  cette  charge 
à  acquitter,  il  payerait  plus  cher  au  vendeur. 

Art.  12.  Représentent,  lesdits  habitants,  que  le 
procureur  tiscal  élu  pour  une  paroisse  y  fasse  sa 
résidence  pour  avoir  connaissance  des  désordres 
qui  se  passent,  sur  le  champ,  et  pour  y  maintenir 
le  bon  ordre. 

Art.  13.  Représentent,  lesdits  habitants,  qu'il  est 
de  la  plus  grande  importance  pour  les  cultivateurs 
qui  sont  fermiers  de  biens  dépendants  du  clergé 
et  des  commanderies  qui  leur  seront  données  à 
loyer  pour  un  temps  convenu  entre  les  proprié- 
taires et  les  fermiers,  par  bail  passé  devant  no- 
taire ou  par  sous  seing  privé,  que  lesdits  baux  en 
sous-seing  privé  ayant  leur  entière  exécution,  no- 
nobstant la  mort  ou  supputation  des  bailleurs,  pour 
empêcher  les  pots-de-vin  que  l'on  tire  aux  fer- 
miers, l'augmentation  qu'on  leur  fait  supporter 
deux  ou  trois  fois  pendant  l'espace  de  neuf  ans, 
ce  qui  les  met  en  peu  de  temps  hors  d'état  de 
faire  leurs  affaires. 

Art.  14.  Représentent,  llesdits  habitants,  que, 
conformément  aux  arrêts  de  Sa  Majesté,  Sa  Majesté 
elle-même  a  fait  planter  des  ormes  le  long  des 
grandes  routes,  que  les  seigneurs  en  ont  fait  aussi 
planter  ;  demandent,  lesdits  habitants,  qu'il  soit 


permis  aux  sujets  de  Sa  Majesté  de  rembourser 
ces  sortes  de  plantations  et  que  les  ormes  plantés 
sur  chaque  terrain  desdits  sujets  leur  appartien- 
nent à  l'avenir,  puisqu'ils  sont  propriétaires  du 
bien  ou  qu'ils  en  payent  la  rente,  les  cens  aux 
seigneurs  et  toutes  les  impositions. 

Art.  15.  Représentent,  lesdits  habitants,que  dans 
plusieurs  endroits  les  seigneurs  ont  fait  faire  des 
chemins  en  travers  des  terres  de  leurs  vassaux,  en 
suivant  les  anciens;  ils  ont  fait  planter  des  arbres 
de  toute  espèce  le  long  desdits  chemins,  sous 
prétexte  qu'ils  leur  appartiennent,  ce  qui  fait  un 
tort  considérable  auxdits  vassaux  ;  demandent, 
lesdits  habitants,  que  les  chemins  inutiles  soient 
interdits  et  que  les  arbres  plantés  sur  chaque 
terrain  desdits  vassaux  leur  appartiennent  en 
remboursant  les  frais  de  plantation. 

Art.  16.  Représentent,  lesdits  habitants,  que  dans 
différentes  paroisses  du  royaume,  les  seigneurs 
se  sont  approprié  plusieurs  friches  qui  avaient 
toujours  servi  de  pâture  à  la  communauté,  les- 
quelles friches  ils  ont  fait  planter  en  bois,  ce  qui 
fait  un  tort  considérable  aux  habitants  ;  supplient, 
lesdits  habitants,  qu'il  soit  rendu  une  ordonnance 
qui  enjoigne  aux  seigneurs  à  justitier  de  leurs 
titres  pour  prouver  que  ces  mêmes  friches  leur 
appartiennent,  et  que  faute  par  eux  de  ce  faire  dans 
le  temps  qui  leur  sera  donné,  lesdites  plantations 
appartiendront  de  droit  à  la  communauté  de  la 
paroisse  sur  laquelle  elles  se  trouveront  situées. 

Art.  17.  Représentent,  lesdits  habitants,  que 
pour  avoir  plus  de  zèle  aux  assemblées  municipa- 
les des  paroisses,  il  est  nécessaire  d'en  exclure  les 
seigneurs  et  les  officiers  de  justice,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  choisis  par  l'assemblée  elle-même,  et 
qu'il  leur  soit  libre  d'établir  un  maire  tel  qu'il  leur 
plairait  choisir  pour  présider  ladite  assemblée,  en 
remontrant  que  souvent  les  seigneurs  ou  leurs 
officiers  de  justice  gênent  les  sufli-ages  et  les  re- 
présentations que  plusieurs  particuliers  pourraient 
faire  et  même  ordonner  ;  qu'il  y  ait  un  lieu  fixé 
pour  ordonner  lesdites  assemblées  hors  les  au- 
diences ordinaires  des  seigneurs. 

Art.  18.  Supplient, lesdits  habitants,  qu'il  soit  fait 
défense  à  tous  nobles,  gentilshommes  et  ecclésias- 
tiques, de  faire  valoir  aucune  ferme,  dîme  ou  au- 
tre bien,  représentant  qu'ils  tirent  un  bénéfice 
qu'ils  devraient  regarder  au-dessous  d'eux  et  qui 
ferait  vivre  un  père  de  famille  et  l'aiderait  à 
élever  ses  enfants. 

Art.  19.  Supplient,  lesdits  habitants,  qu'il  soit 
fait  défense  à  tous  fprmiers,  cultivateurs,  de  faire 
valoir  plus  de  4  à  5  arpents  de  terre  et  un  dîmage 
avec  seulement,  soit  en  corps  de  ferme,  soit  par 
marchés,  afin  de  mettre  à  portée  plusieurs  petits 
fermiers  de  prendre  des  fermes  ou  marchés  pour 
élever  leur  famille,  ce  qui  serait  peut-être  une 
cause  légitime  pour  la  diminution  des  blés,  par 
la  raison  que  des  fermiers  opulents  ne  vendent 
leur  blé  qu'en  gros  et  à  des  compagnies  qui  peut- 
être  en  font  magasin,  et  que  le  petit  fermier  ayant 
plus  souvent  besoin  d'argent,  conduirait  son  blé 
au  marché  et  faciliterait  tout  le  peuple  en  général. 

Art.  20.  Lesdits  habitants  supplient  Sa  Majesté 
d'ordonner  que  tous  les  bénéticiers  ou  gros  déci- 
mateurs  soient  tenus  de  déposer  tous  les  ans,  en- 
tre les  mains  de  l'assemblée  municipale,  une 
somme  telle  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  d'ordonner 
et  à  proportion  de  leurs  bénéfices  ou  grosses  dî- 
mes, pour  suppléer  en  partie  au  défaut  des  fabri- 
ques et  communautés  qui  sont  sans  revenu,  et 
l'autre  partie  pour  faire  des  aumônes  publiques 
aux  pauvres  indigents  et  malades,  et  qui  sont 
sans  ressource,  laquelle  aumône  serait  laite  par 
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l'assemblée  municipale  tous  les  dimanches  et  en 
présence  de  toutes  les  communautés. 

Art.  21.  Supplient,  lesdits  habitants,  d'ordonner 
la  cessation  des  moulins,  fours,  pressoirs,  soi- 
disant  bauaux,  et  que  chacun  des  sujets  de  Sa 
Majesté  soit  libre  d'aller  l'aire  moudre,  cuire,  pres- 
surer à  l'endroit  gu'il  trouvera  le  plus  convenable 
et  à  moins  de  frais. 

Art.  22.  Supplient,  lesdits  habitants,  qu'il  soit 
ordonné  à  tous  propriétaires,  locataires  faisant 
valoir  mouUns,  d'avoir  à  la  ])orte  de  leur  moulin 
des  poids  et  des  balances,  pour  prendre  le  blé  au 
poids  en  rentrant  et  le  rendre  également  en  sor- 
tant, déduction  faite  du  déchet  gui  peut  en  résul- 
ter, pour  éviter  les  fraudes  qui  sont  quelquefois 
commises  dans  lesdits  moulins;  enjoindre  le  pro- 
cureur fiscal  de  tenir  la  main  à  l'ordonnance. 

Art.  23.  Représentent,  lesdits  habitants,  qu'il 
serait  nécessaire  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  aune, 
même  poids  et  même  "mesure  pour  les  grains 
pour  tout  le  royaume,  pour  empêcher  des  sur- 
prises que  les  pi;upies  souffrent  de  ces  mesures 
et  aunages,  faute  de  connaissance. 

Art.  24.  Lesdits  habitants  supplient  très-res- 
pectueusement Sa  Majesté  d'ordonner  qu'il  sera 
permis  à  si'S  sujets  de  faire  paître  leurs  vaches, 
chevaux,  poulains  dans  les  bois  au-dessus  de 
l'âge  de  quatre  ans,  en  représentant  (|ue  cela  ne 
ferait  aucun  tort  aux  bois  et  que  cela  faciliterait 
les  sujets  de  Sa  Majesté  à  faire  des  élèves,  ce  qui 
serait  peut-être  une  cause  légitime  pour  faire 
diminuer  la  viande  de  boucherie  d'un  tiers,  et 
que  l'on  trouverait  des  élèves  de  chevaux  comme 
en  d'autres  endroits  lorsqu'on  en  aurait  besoin. 

Art.  25.  Représentent,  lesdits  habitants,  qu'il 
serait  nécessaire  qu'on  supprimât  toutes  les  maî- 
trises, remontrant  que,  dans  un  procès-verbal  qui 
est  porté  devant  eux,  ils  sont  souvent  juges  et 
parties,  et  que.ce  procès-verbal,  bien  ou  mal  fondé, 
fait  souvent  par  un  garde-inspecteur  de  ladite 
maîtrise,  ne  laisse  pas  que  de  ruiner  celui  contre 
qui  il  est  fait,  qui  souvent  n'est  pas  dans  son  tort 
et  qui,  quand  il  y  serait,  serait  assez  puni  en 
payant  une  amende  raisonnable  sans  être  exposé 
à  être  totalement  ruiné. 

Art.  26.  Représentent,  lesdits  habitants,  qu'il  est 
très-nécessaire  d'ordonner  que  les  pigeons  seront 
renfermés  pendant  le  temps  des  semences  et  de 
maturité  des  blés  et  seigles,  et  qu'il  soit  permis  aux 
propriétaires  desdits  blés  ou  seigles  de  tirer  dessus 
lorsqu'ils  les  trouveront  dans  leurs  grains,  sans 
cependant  les  emporter  lorsqu'ils  seront  tués. 

Art.  27.  Représentent,  lesdits  habitants,  que  feu 
l'abbé  de  Rissy,  abbé  de  Rueil,  a  laissé  la  somme 
de  700  livres  de  rente  pour  être  employée  en 
œuvres  pieuses  dans  ladite  paroisse.  M.  l'abbé 
Garnier,  exécuteur  testamentaire  a  jugé  à  propos 
de  laisser  au  curé  de  ladite  paroisse  la  somme  de 
300  livres,  au  maître  d'école  100  livres,  et  300  li- 
vres à  THôtel-Dieu  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  pour 
que  les  pauvres  malades  de  Rueil  y  soient  reçus. 
Nous  représentons  que,  depuis  ladite  fondation, 
ledit  Hôtel-Dieu  n'a  pas  dépensé  50  livres  par 
année  pour  les  malades  dudit  lieu  et  même  qu'il 
les  renvoie  avant  qu'ils  ne  soient  guéris;  en  con- 
séquence nous  supplions  Sa  Majesté  d'ordonner 
que  les  300  livres  de  rente  soient  payées  à  l'avenir 
entre  les  mains  de  l'assemblée  municipale  pour 
être  employées  en  aumônes  pour  les  pauvres  ma- 
lades de  ladite  paroisse. 

Art.  28.  Représentent,  lesdits  habitants,  qu'il 
est  très-nécessaire  de  rendre  une  ordonnance  qui 
enjoigne  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de 
recevoir  les  malades  jusqu'à  ce  que  les  lits  soient 


remplis,  sans  avoir  égard  s'ils  sont  de  la  paroisse 
où  est  situé  ledit  Hôtel  ou  non,  à  condition  ce- 
pendant, que  s'il  venait  des  gens  de  l'endroit  au- 
dit Hôtel-Dieu,  les  étrangers  fussent  obligés  de 
leur  faire  place,  en  se  transportant  dans  d'autres 
hôpitaux,  où  les  lits  ne  seraient  pas  rempUs,  et 
qu'il  y  ait  toujours  deux  lits  de  reste  pour  les 
troupes  de  Sa  Majesté;  représentent,  lesdits  habi- 
tants, que  dans  différents  Hôtels-Dieu,  il  n'y  a 
presque  jamais  personne,  sous  prétexte  qu'ils 
ne  doivent  recevoir  que  les  pauvres  de  leur 
paroisse,  et  que  les  administrateurs  aiment 
mieux  prêter  à  intérêt  l'argent  provenant  des 
revenus  desdits  Hôtels,  que  de  recevoir  de  pau- 
vres malades  étrangers  qui  souvent  meurent  de 
besoin. 

Art.  29.  Supplient,  lesdits  habitants,  très-hum- 
blement Sa  Majesté  d'exempter  les  sujets  de  la 
milice,  comme  faisant  une  seconde  taille  dans  la 
paroisse. 

Art.  30.  Supplient,  lesdits  habitants,  très-res- 
pectueusement Sa  Majesté  d'exempter  ses  sujets  de 
la  corvée,  en  remontrant  qu'ils  ont  assez  de  peine 
à  vivre  sans  être  obHgés  de  faire  ou  payer  la 
corvée. 

Art.  31 .  Représentent,  lesdits  habitants,  que  dans 
la  ville  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  à  la  porte  de  la 
cour,  il  existe  un  pont  sur  lequel  deux  négo- 
ciants de  ce  pays  perçoivent  les  péages  et  aug- 
mentent du  qua'druple,  pour  les  voilures  chargées 
qui  payaient  5  sous  avant  l'augmentation  pour 
passer  seulement;  que  ce  pont  est  très-coûteux 
pour  les  environs  de  la  Ferté. 

Demandent,  lesdits  habitants,  l'interdiction  du- 
dit péage  en  remboursant  aux  entrepreneurs  leurs 
déboursés,  déduction  faite  de  ce  qu'ils  peuvent 
avoir  reçu  depuis  la  perception  desdits  péages,  et 
que  cette  somme  soit  prélevée  sur  toute  la  géné- 
ralité de  Paris,  puisque  nous  avons  payé  les  frais 
pour  les  ponts  de  Tnlport,  Lagny,  Saint-Maur  et 
Neuilly. 

Ce  fut  fait,  dressé  et  rédigé  par  tous  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Rueil,  sous  la  présidence 
de  M.  Pierre-Philippe-Louis  Huvier,  avocat  au 
parlement,  bailli  des  bailliages  et  chàtellenie  de 
Ru^eil  en  Rrie;  Etienne-Nicolas  Remy,  greffier  or- 
dinaire desdits  bailliages  en  l'assemblée  desdits 
habitants  convoqués  et  assemblés  cejourd'hui 
lundi,  au  son  de  la  cloche,  en  la  manière  accou- 
tumée, issue  des  vêpres  de  ladite  paroisse  de 
Rueil,  en  conséquence  des  lettres  du  Roi  données 
à  Versailles  le  28  mars  dernier,  pour  la  coqvo- 
cation  et  tenue  des  Etats  généraux  du  royaume, 
des  règlements  y  joints  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  prévôt  de  Paris,  rendue  en  conséquence  le 
4  du  présent  mois  d'avril,  et  de  l'exploit  d'assi- 
gnation donnée  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
du  Roi  du  châtelet  de  Paris,  du  11  de  ce  même 
mois,  en  conformité  de  l'article  31  du  règlement 
du  24  janvier  dernier. 

L'an  1789,  le  treizième  jour  d'avril,  ont  signé 
avec  notre  greffier,  ceux  desdits  habitants  qui 
ont  su  le  faire. 

Ainsi  signé  :  Rlassi,  syndic;  Laredde  ;  Bau- 
douin ;  Carré  ;  Leduc  ;  Pierre  Thibaut  ;  Pierre 
Frazier  ;  Carré  ;  Boutillon  ;  Nicolas  Havard  ;  Pe- 
trus  ;  Leduc. 
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CAHIER 

Des  2^laintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants composant  le  tiers-état  de  la  paroisse  de 
Rungis^  subdélégation  de  Choisy-le- Roi  (1). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Rungis,  péné- 
trés des  bontés  de  Sa  Majesté  ainsi  que  d'un  très- 
profond  respect  pour  les  ordres  qu'elle  a  bien 
voulu  leur  adresser,  pour  y  répondre,  s'étant 
assemblés,  selon  la  forme  prescrite,  le  vendredi 
17  avril  1789,  ont  l'honneur  de  présenter  leurs 
doléances,  plaintes  et  remontrances  très-respec- 
tueuses : 

Art.  1*''.  Ils  désirent  qu'il  n'y  ait  qu'un  impôt 
qui  soit  général  et  auquel  tout  citoyen  soit  assu- 
jetti; que  les  entrées,  tailles,  gabelles,  vingtièmes 
soient  supprimés,  le  sel  et  le  tabac  rendus  mar- 
chands, la  vente  des  vins  exempte  de  droits. 

Art.  2.  Que  les  impôts  soient  déterminés  et 
fixés  par  les  Etats  généraux  ;  qu'ils  ne  puissent 
être  changés  que  par  leur  assemblée  qui  tiendrait 
au  moins  de  dix  en  dix  ans,  soit  pour  les  renou- 
veler s'il  est  nécessaire,  soit  pour  s'opposer  aux 
abus  qui  pourraient  s'y  introduire,  et  que  le  mi- 
nistre des  finances  soit  tenu  de  rendre  son  compte, 
tous  les  ans,  de  leur  gestion,  à  des  commissaires 
choisis  par  les  membres  qui  composent  les  Etats 
généraux. 

Art.  3.  Que,  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat, 
chacun  des  trois  ordres  supporte  les  charges  pu- 
bliques, à  proportion  de  ses  revenus,  les  privi- 
lèges pécuniaires  étant  supprimés. 

Art.  4.  Que  les  impôts  lixé.^  soient  répartis  par 
les  assemblées  provinciales  relativement  aux  pro- 
duits des  terres,  arts  et  métiers,  que  le  recouvre- 
ment en  soit  fait  par  les  municipalités,  dont  les 
membres  électifs  en  porteront  le  produit  aux  cof- 
fres du  Roi,  sans  qu'il  y  ait  aucun  receveur. 

Art.  5.  Que  les  réparations  des  églises,  presby- 
tères, maisons  des  maîtres  d'école,  et  même  les 
constructions,  soient  à  la  charge  des  biens  ecclé- 
siastiques pris  sur  les  bénéfices  simples,  et  gue 
ces  sortes  de  constructions  ou  réparations  soient 
faites  non  par  adjudication,  ce  qui  est  long  et 
mal  fait,  mais  par  devis  d'entrepreneurs  sujets  à 
visite  et  réception  d'architecte. 

Art.  6.  Que  dans  les  paroisses  oii  il  n'y  "a  pas 
de  communes  ni  d'écoles  fondées,  il  soit  fait  un 
fonds  pour  le  maître  d'école,  pris  sur  les  dîmes  ou 
bénéfices  simples. 

Art.  7.  Que  la  milice  soit  abolie,  que  l'on  y 
substitue  des  troupes  libres;  que  les  brigades  de 
maréchaussées  soient  multipliées,  et  qu'elles 
soienfobligées  à  des  visites  fréquentes,  et  à  garder 
la  nuit  les  paroisses,  les  visites  rares  de  jour 
n'étant  d'aucune  utilité,  mais  les  gardes  de  nuit 
dans  les  paroisses  très-nécessaires  pour  la  sûreté 
des  citoyens  et  des  églises  où  on  vient  de  faire 
des  vols. 

Art.  8.  Qu'il  y  ait  dans  chaque  paroisse  des 
fonds  de  charité  pris  sur  les  dîmes  ou  bénéfices 
simples,  pour  les  pauvres  et  leur  soulagement 
tant  en  santé  qu'en  maladies,  surtout  dans  les 
paroisses  où  il  n'y  a  aucun  fonds  de  charité. 

Art.  9.  Que  les  capitaineries  soient  supprimées, 
la  quantité  exorbitante  du  gibier  diminuée, 
ainsi  que  les  colombiers  trop  grands,  trop  mul- 
tipliés, des  pigeons  trop  abondants.  Que  les  lapins 
soient  entièrement  détruits,  les  remises  vertes  et 
sèches  arrachées.  Que  les  laboureurs  soient  les 
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maîtres  de  nettoyer  leurs  grains  quand  le  cas 
l'exige,  et  de  faucher  leur  luzerne  à  volonté. 

Art.  10.  Que  la  contrainte  d'épiner,  si  à  charge 
aux  cultivateurs,  soit  abolie. 

Art.  11.  Que  les  droits  onéreux  et  exorbitants 
du  contrôle  soient  modérés  ;  que  les  abus  de  la 
justice  soient  réformés  ;  qu'elle  soit  obligée  de 
terminer  les  procès  dans  le  cours  de  l'année,  sans 
plus  longs  délais. 

Art.  12.  Qu'il  y  ait  une  peine  corporelle  contre 
les  banqueroutiers  frauduleux  ou  dissipateurs, 
et  que  les  lettres  de  surséance  ne  puissent  s'ob- 
tenir sans  une  sentence  contradictoire. 

Art.  13.  Que  les  baux  aient  un  terme  fixé  à 
neuf  ans,  et  qu'à  la  mort  des  gens  de  mainmorte, 
leurs  successeurs  soient  tenus  de  continuer  les 
baux  commencés  jusqu'à  leur  expiration. 

Art.  14.  Qu'il  soit  donné,  à  l'ouverture  des  Etats, 
les  ordres  les  plus  prompts  et  pourvu  aux  moyens 
les  plus  efficaces  pour  la  diminution  du  blé  et 
la  destruction  entière  des  lapins,  et  permis  à  tout 
propriétaire  de  les  détruire  dans  son  héritage. 

Art.  15.  Qu'il  soit  apporté  le  plus  prompt  re- 
mède à  la  cherté  du  pain,  trop  exorbitante  pour 
les  pauvres.  Que  l'exportation  des  grains  soit  dé- 
fendue à  toujours,  et  que  l'on  surveille  à  ce  que 
les  mauvaises  farines  soient  abolies,  et  que  la 
fabrication  du  pain  soit  meilleure. 

Art.  16.  Qu'il  n'y  ait  qu'une  dîme  égale  pour  la 
quotité,  une  mesure,  un  aunage  et  un  poids. 

Art.  17.  Que  l'entrée  des  troupeaux  dans  les 
prés  et  luzernes  soit  défendue  au  1"  mars. 

Art.  18.  Que  les  entrepreneurs  des  routes  et  autres 
ouvrages  ne  puissent,  sur  l'autorité  du  Roi,  dont 
souvent  ils  se  prévalent  faussement,  s'emparer 
des  terrains  sans  le  consentement  exprès  du  pro- 
priétaire, pour  y  faire  des  fouilles,  y  prendre  des 
matériaux  ni  détruire  aucuns  fruits,  ou  faire 
quelque  dommage  que  ce  soit,  sans  indemnité. 

Art.  19.  Que  les  biens  vendus  par  licitation  ou 
autrement  et  qui  sont  grevés  d'hypothèques  ne 
puissent  être  vendus  ni  adjugés"  sans  que  les 
parties  intéressées  n'en  soient  spécialement  aver- 
ties par  assignations  particulières,  vu  que  souvent 
ces  sortes  de  ventes  sont  ignorées  par  ceux 
qu'elles  intéressent,  et  que  les  affiches  ne  sont 
pas  posées  surtout  clans  les  campagnes. 

Art.  20.  Que  MM.  les  curés  aient  un  fonds  fixe, 
proportions  gardées  avec  leurs  charges  et  la  proxi- 
mité des  villes  et  des  grandes  routes  ;  qu'il  n'y 
ait  pas  de  cure  au-dessous  de  2,000  livres,  et  qu'en 
conséquence  ils  ne  puissent  exiger  aucun  hono- 
raire pour  les  mariages  et  sépultures. 

Art.  21 .  Que  les  ecclésiastiques  ne  puissent  faire 
valoir  leurs  terres. 

Art.  22.  Que  les  privilèges  des  maîtres  de  poste 
soient  supprimés,  et  que  toutes  personnes,  de  quel- 
que étatoucondition  qu'elles  puissent  être,  payent 
les  impôts  et  toutes  les  charges  de  l'Etat  comme 
le  reste  de  tous  les  citoyens. 

Art.  23.  Du  surplus,  les  habitants  de  la  paroisse 
de  Rungis  défèrent  à  toutes  autres  doléances,  plain- 
tes, remontrances  et  représentations  qui  pour- 
raient être  faites  par  toutes  les  autres  provinces 
de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  [tour  les  besoins 
de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume,  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets 
de  Sa  Majesté. 

Le  tout  fut  fait,  arrêté  et  signé  par  nous  en  l'au- 
ditoire royal  de  la  paroisse  dudit  Rungis,  subdé- 
légation de  Çhoisy-le-Roi ,  cejourd'hui  17  avril 
1789. 
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Ainsi  signé:  Jean  Petit;  Antoine  Grondard; 
Denis  Rainville;  Antoine  Verge;  Charles  Petit; 
Louis-Marie  Bourlier  ;  Jean  Petit  ;  Hersant,  gref- 
fier; Pierre  Petit,  syndic  municipal.        ^ 


CAHIER 

Des  plaintes^  doléances,  remontrances  et  demandes 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Saclay^ 

Arrêté  et  rédigé  en  l'assemblée  tenue  audit 
lieu,  le  lundi  13  avril  1789 ,  le  lendemain  de 
Pâques,  issue  de  vêpres, 

Pour  être  présenté  à  l'assemblée  du  tiers-état 
devant  M.  le  prévôt  de  Paris,  le  samedi  19  avril 
présent  mois. 

Art.  l^'^.  Assemblée  de  la  nation  en  Etats  géné- 
raux fixée  à  époques  déterminées  et  périodi- 
ques. 

Art.  2.  Toutes  les  lois  consenties  par  la  nation 
et  sanctionnées  par  le  Roi  registrées  et  exécutées 
sans  modification. 

Art.  3.  Liberté  de  la  presse,  sauf  les  conditions 
ou  précautions  nécessaires. 

Art.  4.  Liberté  des  citoyens  assurée  de  manière 
qu'ils  ne  puissent  plus  en  être  privés  que  par 
l'autorité  des  tribunaux  et  d'après  les  lois. 

Art.  5.  Liberté  et  sûreté  de  toutes  propriétés. 

Art.  6.  Aucun  impôt  qui  ne  soit  consenti  par 
les  Etats  généraux  qui  en  fixeront  la  durée,  et 
supporté  par  tous  les  citoyens  également  sans 
distinction  de  nobles,  ecclésiastiques  ou  privi- 
légiés. 

Art.  7.  Tous  emprunts  consentis  et  garantis  par 
les  Etats  généraux. 

Art.  8.  Les  répartitions,  levées,  comptes  et  recet- 
tes des  impôts,  l'administration  des  chemins,  les 
réparations  et  reconstructions  des  églises  et  pres- 
bytères et  la  surveillance  des  établissements  et 
adminislrationspubliques  confiées  aux  assemblées 
provinciales. 

Art.  9.  Tous  les  corps,  tous  les  offices,  toutesles 
places  subordonnées  aux  intérêts  de  la  nation  et 
soumis  aux  lois  faites  dans  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  10.  Les  assemblées  provinciales  intermé- 
diaires et  municipales  consolidées  par  lois  en 
Etats  généraux,  et  la  voie  d'élection  seule  admise 
pour  leur  composition. 

Art.  11.  Les  assemblées  provinciales,  ainsi  que 
les  ministres,  comptables  de  leur  administration 
aux  Etats  généraux. 

Art.  12.  Lois  à  porter  pour  la  recherche  et  la 
punition  de  quiconque  les  enfreindrait,  ou  dé- 
truirait la  constitution  nationale. 

Art.  13.  Examen,  fixation  et  garantie  de  la  dette 
nationale. 

Art.  14.  Suppression  des  aides,  gabelles,  traites, 
tailles,  marque  des  cuirs,  droits  d'entrée  et  autres 
impôts  d'une  perception  dispendieuse,  et  rempla- 
cement par  une  imposition  réelle  et  une  imposi- 
tion personnelle  supportée  par  tous  les  Etats  sans 
privilèges  ni  distinction,  et  dont  l'administration 
se  fera  par  les  assemblées  municipales. 

Art.  15.  Suppression  des  banalités,  péages  et 
autres  servitudes  extraordinaires,  et  même,  fa- 
culter  de  rembourser  les  autres  droits  seigneu- 
riaux. 

Art.  16.  Suppression  des  abbayes  et  bénéfices 
simples,  examen  des  ordres  religieux  nécessaires 
à  conserver  pour  le  service  de  la  religion  et  l'in- 
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térêt  national  ;  et  les  biens,  provenant  des  sup- 
pressions, employés  à  l'acquittement  des  chargea 
de  l'Etat. 

Art.  17.  Les  curés  et  vicaires,  qui  ont  des  reve- 
nus insuffisants,  augmentés,  mais  suppression 
de  tous  droits  connus  sous  le  nom  de  casuel  ; 
défense  même  à  tout  ecclésiastique  de  rien  ac- 
cepter pour  ses  fonctions. 

Art.  18.  Suppression  de  toutes  les  confrérie^ 
qui  ne  seraient  pas  reconnues  nécessaires,  et  pro- 
hibition de  toutes  quêtes  dans  les  églises,  hors 
celles  des  pauvres. 

Art.  19.  Cessation  en  France  de  tous  droits  pé- 
cuniaires de  la  cour  de  Rome. 

Art.  20.  Examen  des  lois  tant  civiles  que  cri- 
mininelles  ;  leur  refusion  dans  des  lois  moins 
compliquées. 

Art.  21.  Réforme  des  abus  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  et  lois  pour  la  procurer  plus 
promptement  et  d'une  façon  moins  dispendieuse. 

Art.  22.  Réunion  de  toutes  les  justices  qui  ne 
ressortissent  pas  aux  parlements,  aux  justices 
soit  royales,  soit  seigneuriales  qui  en  ressortissent, 
de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  que  deux  degrés  de 
justice. 

Art.  23.  Etablissement  dans  chaque  paroisse 
de  trois  juges  de  paix  domiciliés,  électifs  tous 
les  ans  par  la  municipalité,  lesquels  concilieront 
les  petits  différensd,  et  même  les  jugeront  jusqu'à 
la  concurrence  de  50  livres. 

Art.  24.  Les  lois  sur  la  mendicité,  glanage  et 
pâturage,  renouvelées  et  mieux  exécutées,  et, 
pour  plus  de  facilité,  autorité  attribuée  aux  mu- 
nicipalités. 

Art.  25.  Suppression  des  capitaineries  ou,  en 
tout  cas,  liberté  rendue  aux  seigneurs  de  fiefs. 
Destruction  du  gibier  nuisible  chez  les  seigneurs, 
et  ceux-ci  rendus  responsables  des  dégâts,  par 
des  moyens  sûrs  et  d'une  exécution  facile. 

Art.  26.  Suppression  des  droits  de  franc-fief. 

Art.  27.  Révision  des  lois  sur  le  contrôle,  cen- 
tième denier  et  insinuations,  s'il  est  jugé  néces- 
saire de  les  laisser  subsister,  et  révocation  de 
tous  les  arrêts  du  conseil,  surpris  pour  les  éten- 
dre, sous  prétexte  d'interprétation. 

Art,  28.  Examen  de  l'utilité,  inconvénients  ou 
abus  d3s  tribunaux  d'exception,  même  de  juri- 
dictions ecclésiastiques;  et,  en  conséquence,  ré- 
formes, abolitions  ou  réunions,  qui  seront  trou- 
vées nécessaires. 

Art.  29.  Suppression  des  milices  ;  les  régiments 
en  temps  de  paix  employés  à  des  travaux  publics 
et  surtout  aux  chemins. 

Art.  30.  Les  contributions  pour  les  corvées,  ou 
si  elles  sont  supprimées,  partie  des  impositions, 
employées  par  les  municipalités,  sous  l'autorisa- 
tion des  assemblées  provinciales,  à  l'entretien 
et  réfection  des  chemins  de  leurs  paroisses. 

Art.  31.  Le  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste 
rendu  inviolable. 

Relativement  à  l'article  25,  les  députés  de  Sa- 
clay  insisteront  sur  le  dommage  très-considérahle 
causé  par  le  gibier,  et  demanderont  qu'il  soit 
permis  à  tout  le  monde  de  détruire  le  lapin,  avec 
furets,  bourses  et  panneaux,  mais  sans  armes  ni 
attroupements. 

Us  demandent  aussi  que,  dans  les  pavs  où  le 
gibier  est  trop  nombreux,  il  soit  réduit  de  façon 
à  ne  pas  nuire,  et  au  surplus  persistent  dans 
les  demandes  de  l'article  25. 

Ils  demanderont  aussi  la  proscription  des  juge- 
ments à  huis  clos  et  le  jugement  de  toutes  les 
affaires  à  l'audience,  en  présence  des  parties  et 
du  public. 
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Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  dudit 
lieu  de  Saclay,  tenue  le  Jundi  1.:]  avril  1789. 

Signe  Gouleaux;  Decouville;  Delamartiniôre; 
Saunier;  Rate);  Leroy,  Taret;  Goru;  Perrier; 
Plot;  Duvet;  Clemenceau;  Frubert;  Martiny  ; 
Mailliard  ;  Genty,  commis-greffier. 


CAHIER 

Contenant  instructions  et  pouvoirs  donnes  par 
les  habitants,  municipalité  et  communauté  de  la 
paroisse  de  Saint- Aubin-sur-Ger,  en  leur  assem- 
blée générale  et  paroissiale, tenue  le  iQ  avril  1789, 
o  leurs  députés^  à  l'effet  de  les  représenter  en 
rassemblée  des  trois  Etats  de  la  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris,  indiquée  le  18  du  présent  mois, 
suivant  Vordonnance  de  M.  le  prévôt  de  Paris 
du  4  du  présent  mois  (l). 

Art.  1".  Les  députés  ont  pouvoir  de  demander 
la  suppression  de  toutes  les  lois  qui  ont  été  con- 
sidérées jusqu'à  ce  moment  constitutionnelles, 
comme  illégalement  établies  et  non  consenties 
par  la  nation,  d'en  demander  de  nouvelles  qui 
soient  approuvées  de  la  nation,  analogues  à  l'état 
actuel  des  finances,  à  nos  mœurs  et  à  l'esprit  de 
la  nation. 

Art.  2.  De  demander  la  liberté  individuelle,  la 
suppression  des  lettres  de  cachet  et  de  tous  actes 
d'autorité  qui  tendent  à  gêner. 

Art.  3.  La  révision  de  toutes  les  lois,  tant  civiles 
que  criminelles,  et  leur  réformation. 

Art.  4.  Le  maintien  de  la  religion. 

Art.  5,  De  demander  qu'il  soit  fait  une  masse 
des  revenus  de  l'Eglise,  une  répartition  desdits 
revenus  sur  le  clergé,  plus  juste  que  celle  qui 
existe.  Que  le  sort  des  prélats,  tels  qu'archevêques 
et  évêques,  soit  fixé  et  arrêté  à  une  somme  con- 
venable ;  que  celui  des  curés  à  portion  congrue 
soit  augmenté;  qu'il  y  ait  dans  les  paroisses  de 
campagne  des  vicaires"  en  nombre  suftisant  pour 
le  service  divin,  dont  le  sort  soit  pareillement 
fixé.  Que  tous  les  ordres  religieux  qui  possèdent 
de  grands  biens,  et  qui  seront  jugés  inutiles  à 
l'Etat, soient  supprimés;  que  les  ordres  mendiants 
qui  ne  vivent  que  des  aumônes  du  peuple,  et  qui 
par  cette  raison  sont  onéreux  â  l'Etat,  soient  pa- 
reillement supprimés. 

Art.  6.  De  demander  la  suppression  de  tous  les 
impôts  actuellement  subsistants,  tels  que  tailles, 
aides,  gabelles,  marque  des  cuirs,  droits  doma- 
niaux, en  y  substituant  plusieurs  impôts  uni- 
formes, dont  la  perception  soit  facile  et  moins 
dispendieuse  à  l'Etat  que  ceux  existants. 

Art.  7.  De  demander  que  les  Etats  provinciaux 
aient  une  existence  plus  certaine,  des  pouvoirs 
plus  étendus,  et  que  toutes  les  fonctions  des  in- 
tendants, en  ce  qui  concerne  la  répartition  des 
impôts,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  concerner 
l'administration,  relativement  aux  campagnes, 
leur  soit  attribué. 

Art.  8.  De  demander  que  tous  les  impôts  soient 
également  supportés  par  tous  les  individus  fran- 
çais, sans  aucune  distinction  d'ordre,  eu  égard  à 
la  propriété  et  à  leur  industrie. 

Art.  9.  De  demander  la  suppression  du  gibier 
quelconque  et  la  permission  à  chaque  individu 
de  le  détruire,  sur  son  terrain  seulement,  par  toutes 
les  voies  possibles,  à  l'exception  de  celle  des 
armes  à  feu,  attroupements  et  poison. 

Art.  10.  De  demander  la  suppression  des  capi- 
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taineries  royales,  inutiles  aux  plaisirs  du  Roi,  et 
dans  celle-ci  où  il  chasse  ordinairement,  deman- 
der qu'elle  soit  réservée  pour  lui  et  les  princes 
du  sang  seulement. 

Qu'il  soit  défendu  à  tous  les  gouverneurs  de 
vendre  aucun  canton  des  capitaimries,  et  qu'il 
soit  pourvu  à  ce  que,  dans  celles  qui  seront  con- 
servées, le  cultivateur  soit  à  l'abri  des  ravages 
du  gibier. 

De  demander  pour  le  cultivateur  toute  liberté 
de  faire  valoir  les  terres  dans  les  temps  et  comme 
il  le  jugera  convenable. 

De  demander  la  suppression  de  toutes  les  en- 
traves que  les  capitaineries  y  mettent,  et  dans  le 
cas  où,  dans  les  capitaineries,  on  jugerait  à  propos 
de  planter  des  épines,  de  demander  que  le  culti- 
vateur ne  soit  point  tenu  de  les  planter  lui-même, 
mais  qu'elles  soient  plantées  par  les  gardes  et  à 
leurs  frais. 

Art.  11.  Que  les  seigneurs  ne  puissent  avoir  de 
chasse  que  dans  des  parcs  enclos  ou  garennes 
fermées. 

Art.  12.  Que  si,  malgré  toutes  les  précautions 
qui  seront  prises,  les  récoltes  se  trouvaient  man- 
gées en  partie  par  le  gil)ier,il  y  ait  une  loi  d'une 
exécution  facile,  qui  mette  le  cultivateur  dans  le 
cas  de  constater  les  dégâts  qu'il  éprouvera  et 
d'à  voir  une  indemnité  proportionnée  aux  dégâts; 
que  l'arrêt  du  parlement  et  celui  du  grand  conseil, 
relatifs  à  cet  objet,  soient  annulés,  comme  ren- 
fermant des  entraves  qui  mettent  le  cultivateur 
hors  d'état  de  constater  les  délits  qu'il  éprouve. 

Art.  13.  De  demander  la  suppression  des  bana- 
lités, péages  et  autres  droits  seigneuriaux  extraor- 
dinaires. 

Art  14.  De  demander  la  clôture  des  colombiers, 
et  dans  le  cas  où  on  ne  jugerait  |)ag  à  propos  de 
l'accorder  pour  toute  l'année,  demander  qu'ils 
soient    fermés    depuis  le   1"   juillet    jusqu'au 

15  août,  et  depuis  le  20  septembre  jusqu'au 
1"  novembre. 

Art.  15.  De  demander  qu'il  soit  permis  aux 
commandeurs  de  Malte  de  louer  les  terres  de  leurs 
commanderies  pendant  dix-huit  ans,  et  que  les 
successeurs  soient  tenus  de  la  durée  des  baux 
faits  par  les  prédéces.seurs,  avec  observation  que, 
les  baux  étant  résolus  par  le  décès  des  comman- 
deurs et,  par  cette  raison,  les  fermiers  n'étant  pas 
assurés  de  la  durée  de  leurs  baux,  ne  font  aucun 
amendement  sur  les  terres,  en  détruisent  la  bonté 
et  les  épuisent. 

Fait  et  arrêté  le  16  avril  1789. 

Signé  PeuUier  ;  Michaut;  Charles  Michaut;  Le- 
pois;  Denis. 

Paraphé  ne  varietur,  au  désir  du  procès- ver- 
bal d'assemblée   tenu  devant  nous  cejourd'hui 

16  avril  1789. 

Signé  Gornisset. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Brice  (1). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Brice, 
supplient  Messieurs  delà  prévôté  de  Paris  d'avoir 
en  considération  les  articles  ci-après  : 

Art.  le^  Nous  demandons  qu'on  obtienne  une 
loi  sage  qui  interdise  les  compagnies  et  les  acca- 
parements des  grains,  pour  qu'on  ne  soit  plus 
exposé  à  leur  cruelle  cherté. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit 
Archives  de  V Empire. 
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Art.  2.  La  suppression  des  capitaineries,  dans 
laquelle  loi  il  sera  dit  très-expressément  que  si 
un  sei^îneur  nuit  à  l'agriculture  par  la  quantité 
du  gibier,  la  paroisse  aura  le  droit  des  assem- 
bler et  de  se  réunir  pour  faire  usage  du  moyeu 
très-simple  qui  lui  sera  fourni  par  cette  loi,  pour 
obtenir  de  son  seigueur  la  restitution  du  dom- 
mage. Ce  point  paraît  si  important  que,  si  les 
Etats  généraux  ne  trouvent  pas  cette  loi  dans 
leur  sagesse,  cet  article  étant  de  première  néces- 
sité, on  les  supplie  d'abolir  tous  droits  de  chasse. 
La  paroisse  observe,  en  rédigeant  cet  article,  que 
personnellement  elle  n'a  qu'à  se  féliciter  de  l'ad- 
ministration de  M.  de  Berenger,  leur  seigneur  ac- 
tuel, et  que  ses  plaintes  se  portent  sur  le  gibier 
des  seigneurs  voisins  qui  viennent  dévaster  leurs 
récoltes.    • 

Art.  3.  Cette  paroisse  n'ayant  point  de  justice 
sur  les  lieux,  il  est  grandement  à  souhaiter  que 
le  nombre  des  maréchaussées  soit  augmenté  pour 
que  le  bon  ordre  y  soit  observé. 

Art.  4.  La  suppression  de  la  mendicité,  et  une 
imposition  générale  pour  pourvoir  aux  besoins 
des  pauvres. 

Art.  5.  Il  est  prouvé  que  les  plantations  faites 
sur  les  bordures  des  chemins  de  traverse,  grands 
chemins  et  grandes  routes,  nuisent  à  la  propriété. 
En  conséquence,  il  est  de  toute  justice  d  ordonner 
que  ces  arbres  appartiendront  au  propriétaire, 
qui  sera  tenu  de  rembourser,  à  celui  qui  les  aura 
plantés,  le  prix  que  chaque  arbre  a  coûté  au  mo- 
ment de  la  plantation. 

Art.  6.  L'uniformité  des  poids  et  mesures. 

Art.  7.  La  suppression  totale  de  l'épine-vinelte 
comme  nuisant  au  blé. 

Art.  8.  L'exécution  des  règlements  relativement 
aux  chirurgiens  et  aux  sages-femmes  de  la  cam- 
pague. 

Art.  9.  Demander  que  tous  les  différends  entre 
cultivateurs  soient  jugés  par  les  municipalités, 
et  par  appel,  par  les  assemblées  provinciales,  sans 
frais. 

Art.  10.  Nous  demandons  avec  les  plus  vives 
instances  que  tous  les  privilèges,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  en  matière  d'impôts,  soient 
absolument  abolis,  de  manière  que  le  clergé,  la 
noblesse  et  le  tiers-état  supportent  également  et 
d'après  leurs  propriétés  toutes  les  charges  de 
l'Etat;  pour  ce  qui  est  de  la  nature  des  impôts, 
nous  nous  en  rapportons  à  la  sagesse  des  Etats 
généraux,  en  les  priant  de  les  sirapliher  le  plus 
que  faire  se  pourra,  ainsi  que  la  manière  de  les 
percevoir. 

Art.  11.  L'abolition  des  traites,  et  les  barrières 
portées  aux  frontières  du  royaume. 

Art.  12.  La  suppression  de  tous  privilèges  ex- 
clusifs pour  les  voitures  publiques. 

Art.  13.  La  suppression  totale  de  la  milice. 

Art.  14.  La  réforme  du  code  civil  et  criminel. 

Art.  15.  La  création  d'assemblées  provinciales 
ou  Etats  provinciaux,  dont  les  membres  soient 
élus  librement  par  la  municipalité,  de  manière 
qu'ils  ne  puissent  être  jamais  nommés  par  le 
gouvernement. 

Art.  16  Un  règlement  uniforme  relativement 
aux  dîmes  et  champarts. 

Art.  17.  Que  tous  les  chemins  pavés  existant 
actuellement  soient  à  la  charge  de  l'Etat,  parce 
qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  ont  été  retirés  de  l'état 
du  Roi  depuis  1781. 

Art.  18.  La  suppression  du  droit  de  franc-tief. 
Demander  une  loi  qui  déroge  à  la  coutume  de 
Paris,  pour  qu'un  roturier  possédant  fief  ait  le 
droit  de  le  faire  entrer  dans  la  masse  entière  de 


ses  autres  propriétés,  pour  le  partage  commun 
entre  ses  enfants. 

Art.  19.  La  liberté  aux  époux  de  faire  réci- 
proquement par  testament  des  legs  en  leur  fa- 
veur, mais  en  usufruit  seulement. 

Art.  20.  Demander  la  suppression  du  casuel 
ecclésiastique. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habi- 
tants de  cette  paroisse,  annoncée  au  prône  le 
jour  de  Pâques  et  convoquée  au  son  de  la  cloche 
en  l'église  paroissiale  du  lieu,  en  présence  de 
M.  le  bailli  d'Enghien,  président  de  ladite  assem- 
blée, cejourd'hui  15  avril  1789. 

Signé  Pinard,  syndic;  Goujot;  Pauthonnier; 
Messier;  Arnaud;  Soudé;  Leblond;  Saunier; 
Chapon  ;  Benoist  ;  Nostre  ;  Tavernier  ;  Eullée  ; 
Gouyon;  Macré;  Navellier;  \illain  ;  fietmont; 
Roland;  Soudé. 

Paraphé  ne  varietur.  Signé  Desforges. 


CAHIER 

Des  doléances,  remontrances  et  instructions  de 
l'assemblée  de  la  communauté  de  Saint-Cloud 
près  Paris  (1). 

L'assemblée  du  tiers-état  de  la  paroisse  de 
Saint-Gloud,  tenue  conformément  aux  lettres  du 
Roi  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  du 
royau  ne,  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789, 
pour  rédiger  le  cahier  de  ladite  communauté  qui 
sera  porté  à  l'assemblée  générale  du  bailliage  du 
chàtelet  de  Paris,  par  les  députés  qui  seront  élus 
à  cet  effet,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Que  le  Roi  sera  maintenu  dans  tous 
les  attributs  légitimes  de  la  souveraineté, et  que 
le  trône  se  perpétuera  dans  sa  maison  de  mâle 
en  mâle,  suivant  l'ordre  de  la  primogéniture. 

Art.  2.  Qu'il  ne  sera  fait  aucune  loi  sans  le 
consentement  de  la  nation;  que  l'enregistrement 
dans  les  cours  souveraines  n'aura  pour  objet 
que  leur  conservation  et  leur  publicité. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  seront  perma- 
nents et  qu'eux  seuls  avec  le  Roi  auront  l'au- 
torité législative. 

Art.  4  Que  toutes  les  provinces  du  royaume 
seront  mises  en  pays  d'Etats,  et  qu'il  y  aura,  dans 
chaque  ville,  bourg  et  village,  des  municipalités 
correspondant  aux  Etats  généraux  de  leurs  pro- 
vinces, lesquelles  feront  chacune,  en  droit  soi, 
les  fonctions  des  intendants  et  des  subdélégués. 

Art.  5.  Que  la  liberté  individuelle  de  chaque 
citoyen  sera  garantie  et  perpétuellement  assurée 
contre  le  pouvoir  arbitraire  et  ministériel. 

Art.  6.  Que  toute  propriété  sera  inviolable, 
et  qu'en  cas  de  violation,  elle  sera  indemnisée  de 
sa  vraie  valeur. 

Art.  7.  Que  l'impôt  qui  sera  désigné  sous  le 
nom  de  subvention  territoriale,  aura  lieu  sur 
toutes  les  propriétés,  sans  distinction  d'ordre,  de 
rang  et  privilèges,  et  qu'il  ne  sera  fait  qu'un  seul 
et  même  rôle  pour  la  perception  de  cet  impôt. 

Art.  8.  Que  l'impôt  consenti  par  la  nation  sera 
payable  par  chaque  individu,  sans  distinction, 
pauvre  ou  riche,  privilégié  ou  non,  suivant  sa 
faculté. 

Art.  9.  Que  les  lois  civiles  et  criminelles  seront 
réformées  et  mieux  réglées. 

Art.  10.  Qu'il  sera  établi  une  caisse  nationale 
dans  laquelle  seront  versés  des  fonds  suffisants 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  an  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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pour  obtenir  rabsorption,  le  payement,  et  gra- 
duellement éteindre  la  dette  de  l'Ëtat. 

Art.  11.  Que  toutes  charges,  emplois,  offices, 
commissions  et  récompenses,  soit  ecclésiastiques, 
soit  civiles  et  militaires,  pourront  à  l'avenir  être 
exercés  par  toutes  personnes  de  mérite,  et  sans 
distinction  d'ordre  et  de  rang. 

Art.  12.  Que  les  droits  de  capitaineries  seront 
abolis,  comme  contraires  au  droit  naturel  et 
onéreux  aux  cultivateurs,  et  que  les  particuliers 
quels  qu'ils  soient,  qui  prétendent  avoir  droit  de 
colombier,  seront  tenus  de  garder  chez  eux  leurs 
pigeons  en  tout  temps. 

Art.  13.  Que  les  évêques  et  bénéficiers  quel- 
conques seront  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de 
leur  bénéfice,  pour  y  exercer  les  fonctions  de  leur 
ministère  et  faire  refluer  dans  les  provinces  la 
circulation  des  espèces,  et  procurer  le  bien  des 
pauvres. 

Art,  14.  Que  les  Etats  généraux  seront  tenus  de 
fixer  le  revenu  de  ces  grands  bénéfices. 

Art.  15.  Que  tous  droits  de  banalité,  fours, 
moulins  et  autres,  toutes  prestitions  de  don  gra- 
tuit, soient,  supprimés. 

Art.  16.  Qu'il  sera  établi  dans  chaque  lieu  une 
caisse  dont  la  communauté  sera  responsable,  la- 
quelle sera  inspectée  parla  municipalité  tous  les 
mois  en  recelte  et  dépense,  pour  êtie  les  deniers 
versés  soit  au  tréspr  royal,  soit  dans  la  caisse 
nationale. 

Art.  17.  Que  l'exportation  de^  blés  ne  sera  per- 
mise que  dans  les  provinces  du  royaume. 

Art.  18.  Que  les  opinions  dans  toute  assemblée 
municipale,  provinciale  et  nationale,  seront  re- 
cueillies par  tète  et  non  par  ordre,  et  que  le  tiers 
y  sera  appelé  au  moins  eu  nombre  égal  aux  deux 
prétendus  ordres  privilégiés. 

Art.  19.  Que  les  ministres  soient  responsables 
par  corps  à  la  nation  des  sommes  qui  leur  au- 
ront été  confiées,  et  qu'ils  seront  tenus  de  rendre 
un  compte  exact  au  sénat  de  la  nation,  de  leur 
administration. 

Art.  20.  Que  les  milices  seront  abolies  comme 
vexatoires,  dépopulatives  et  affaiblissant  le  qerf 
de  l'agriculture. 

Art.  21.  Que  toutes  les  fermes,  régies,  adnji- 
nistralions,  aides  et  autres  de  cette  espèce,  seront 
supprimées,  et  que  les  douanes,  seront  reculées 
aux  frontières  du  royaume, afin  d'assurer  la  libre 
circulation  du  commerce  dans  les  provinces. 

Art.  22.  Que  les  gabelles  seront  abolies,  comme 
étant  vexatoires,  désastreuses  et  odieuses,  et  que 
le  prix  du  sel  sera  modéré. 

Art.  23.  Que  les  droits  excessifs,  arbitraires,  de 
contrôle,  centième  denier,  et.  autres  droits  de 
cette  nature,  seront  modérés  et  réduits  à  une 
modique  taxe  uniforme,  qui  se  percevra  suivant 
un  tarif  clair  et  précis,  lequel  droit  accusera  par 
son  enregistrement  la  date  certaine  des  actes  et 
parera  un  nombre  infini  d'abus,  et  que  les  no- 
taires de  Paris,  comme  ceux  des  campagnes, 
soient  assujettis  au  même  enregistrement. 

Art.  24.  Que  les  Etats  généraux  seront  priés  de 
s'occuperde  cequ'il  n'yait  dans  le  royaume  qu  une 
seule  uniformité  de  poids  et  mesures  concernant 
la  livraison  des  grains,  vins  et  autres  denrées, 
comme  d'une  seule  mesure  pour  les  terres. 

Art,  25.  Que  lesdits  Etats  seront  invités  à  pren- 
dre en  considé.i'ation  tous  les  abus  et  vexations  qui 
se  commettent  par  les  maréchaussées  du  royaume 
comme;  de  la  suppression  de  la  juridiction,  étant 
inutile,  onéreuse  à  la  nation  et  attentatoire  à  la 
liberté  des  citoyens  ;  en  un  mot,  que  cette  compa- 
gnie militaire  sera  tenue  de  remettre  les  coupa- 


bles à  leurs  juges  naturels  qui  sont  à  portée  d'in- 
struire leurs  procès. 

Art.  26.  Que  tous  privilèges ,  accordés  aux 
étrangers  et  notamment  aux  suisses  et  por- 
tiers des  maisons,  seront  abolis. 

Art.  27.  Que  tous  privilèges  exclusifs,  comme 
ceux  accordés  à  la  Compagnie  des  Indes,  seront 
aussi  aboUs. 

Art.  28.  Qu'il  sera  accordé  aux  curés  et  vicaires 
de  campagne  un  revenu  honnête  ;  qu'en  consé- 
quence tout  casuel  leur  sera  interdit  et  demeu- 
rera supprimé,  mais  seulement  que  les  droits  de 
fabrique  seront  réservés. 

Art.  29.  Que  les  Etats  généraux,  avant  le'ur  ses- 
sion prochaine,  fixeront  et  détermineront  l'époque 
de  leur  assemblée  future  et  notamment  leur  pre- 
mière réunion,  suivant  la  situation  dans  laquelle 
les  affaires  de  la  prochaine  session  seront  lais- 
sées, laquelle  fixation  sera  sanctionnée  par  une 
loi  précise. 

Art.  30.  Que  les  juridictions  seigneuriales  et  no- 
tamment celles  des  religieux  qui  se  qualifient  de 
seigneurs  hauts,  moyens  et  bas  justiciers,  seront 
supprimées. 

Art.  31.  Que  les  Etats  généraux  s'occuperont 
essentiellement  de  la  suppression  de  ces  immen- 
ses n!)bayes,  chapitres  et  couvents,  comme  inutiles 
et  oaoreux  à  l'Eiat  et  à  la  progéniture,  ainsi  que 
de  la  fixation  d'un  revenu  honnête  pour  chaque 
tète  de  prêtre  ou  moine,  au  moyen  de  quoi  leurs 
biens  seront  rendus  à  la  uation 

Art.  32.  Que  la  police,  à  l'avenir,  soit  mieux 
administrée  et  que  les  syndics  et  officiers  muni- 
paux  soient  chargés  de  cette  partie  dans  les  cam- 
pagnes. 

L'assemblée,  désirant  avec  zèle  donner  au  Roi 
de.5  preuves  de  son  respect  et  de  son  amour  pour 
la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté,  a  arrêté  et  voté, 
par  acclamation,  que  les  députés  de  ce  lieu  de 
Saint-Gtoud  seront  tenus  de  charger  l'orateur  du 
tiers-état  à  Versailles,  de  supplier  Sa  Majesté 
d'agréer  et  recevoir,  de  la  part  de  la  naiion  assem- 
blée, le  surnom  de  Bienfaisant  et  Père  du  peuple. 

F  lit  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  le  lundi 
13  avril  1789. 

Signé  Gratez,  syndic  ;  Claude  Florence;  Huquet; 
Bellier  ;  Gromet  ;  Dupuis  Philippe  ;  Leblond  ; 
Barbé;  J.  Puech;  Henri  Edeline  ;  J.  Borquet  ;  A.-J. 
Bauquer;Quitelle;  Borinoge;  Pierre-François  Sevin; 
Pierre-François  Quitelle  ;  Déboulais  ;  T.  Dupuis  ; 
V.-L.  Sevin  ;  François  Quitelle;  Pierre  Petibon; 
Jean-BapisieMullot;  L.  Cornaiile  ;  Leroux;  Ville; 
J.-C.  Quitelle  ;  Hano  ;  Leroux  ;  Guillaume. 


CAHIER 


Des  plaintes^  doléances,  et  remontrances  de  rassem- 
blée du  tiers-état  de  la  ville  de  Saint- Denis  (1). 

L'assemblée  du  tiers-état  de  la  ville  de  Saint- 
Denis,  considérant, 

D'un  côté,  qu'un  grand  nombre  de  bailliages 
et  municipalités  du  royaume  ayant  déjà  exprimé 
dans  leurs  cahiers  le  vœu  général  sur  les  points 
qui  tendent  à  assurer  une  constitution  et  qui  in- 
téressent le  plus  essentiellement  toute  la  nation; 

D'un  autre  côté,  que  le  cahier  de  l'assemblée 
de  cette  ville  doit  être  refondu  dans  celui  de,  la 
prévôté  et  vicomte  de  Paris; 

Ladite  assemblée  acrudevoirse  born,er  à  adh^, 
rer  aux  demandes  et  remontrances  desdites  ville.s 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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et  bailliages  en  ce  qui  concerne  les  réformations 
générales,  et  insister  d'une  manière  plus  spéciale 
sur  les  abus  locaux  qui  l'intéressent  en  particulier. 

RÉFORMATIONS  GÉNÉRALES. 

L'assemblée,  en  adhérant  aux  demandes  et  re- 
montrances de  la  plupart  des  villes  et  bailliages, 
réclame  l'inviolabilité  de  la  liberté  personnelle, 
dont  aucun  citoyen  ne  pourra  être  privé  que  con- 
formément à  laloi  et  de  celle  de  la  correspon- 
dance épistolaire,  à  laquelle  toute  atteinte  sera 
un  crime. 

l'inviolabilité  des  propriétés. 

Le  droit,  qui  appartient  à  la  nation  seule  as- 
semblée en  Etats  généraux,  d'accorder  ou  de  pro- 
roger les  impôts  et  la  justice  d'une  répartition 
égale  sur  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de 
rang  ni  d'éiat. 

La  responsabilité  des  ministres  dans  les  trois 
cas  où  ils  auraient  porté  atteinte  à  la  liberté  per- 
sonnelle, à  la  propriété  et  à  la  chose  publique  en 
prévariquant  dans  l'emploi  des  fonds  qui  leur 
seront  confiés. 

La  nécessité  de  pourvoir,  même  par  provision, 
aux  abus  criants  résultant,  tant  de  la  perception 
de  quelques  impôts  qui  ne  sont  établis  par  au- 
cune loi  formelle,  que  de  l'extension  arbitraii-e 
de  ceux  établis. 

La  restitution,  qui  doit  être  faite  par  les  trai- 
tants ou  leurs  ayants  cause,  des  bénéfices  dont 
ils  se  sont  ainsi  injustement  enrichis,  malgré  les 
réclamations  perpétuelles. 

La  faculté  de  rembourser  soit  entre  les  mains 
du  corps  ecclésiastique,  soit  entre  les  mains  du 
Roi,  les  rentes  de  dons  et  legs  avec  assignats, 
même  particuliers,  sur  les  biens-fonds  dont  elles 
gêncTit  le  commerce. 

Le  droit  qui  appartient  aux  villes  de  choisir, 
tous  les  trois  ans,  leurs  officiers  municipaux. 

Enfin  l'indispensabilité  du  retour  périodique 
des  Etats  généraux,  tous  les  trois  ans,  sauf  les 
cas  extraordinaires  d'une  régence  ou  d'un  chan- 
gement de  règne. 

ABUS  LOCAUX.  AGRICULTURE. 

L'abus  des  capitaineries  se  fait  sentir  dans  le 
territoire  dépenrlrint  do  cette  ville,  d'une  manière 
d'autant  plus  affligeante,  qu'à  peine  servent-elles 
une  fois  par  an,  et  quelquefois  tous  les  deux 
ans,  au  plaisir  de  Sa  Majesté.  La  plaine  n'en  est 
pas  moins  ravagée  par  le  gibier,  et  le  despotisme 
des  gardes  porté  à  une  telle  outrance,  qu'on  les 
a  vus  arrêter  et  faire  condamner  des  cultivateurs, 
pour  avoir  ramassé  sur  leur  chemin  une  pièce 
de  gibier  morte;  un  autre  tirer  sur  un  soldat  gre- 
nadier, soupçonné  par  ce  garde  d'avoir  tendu  des 
filefs;  le  soldat  est  mort  peu  après,  et  cet  assassi- 
nat, qui  n'a  pu  être  suivipar  les  juges  ordinaires, 
est  resté  impuni. 

COMMERCE. 
Excès  dans  les  perceptions  non  autorisés. 

Le  commerce  a  été  de  tout  temps  le  soutien  et 
la  seule  ressource  de  la  ville  de  Saint-Denis,  dont 
les  charges  en  tous  genres  sont  immenses. 

Il  se  détruit  tous  les  jours. 

L'extension  inimaginable  faite,  en  pays  taillable, 
de  droits  qualifiés  tantôt  rétablis,  tantôt  réserves 
et  de  cent  pesant,  dont  la  plupart  ne  sont  per- 
ceptibles qu*^aux  portes  de  Paris,  parce  qu'ils  tien- 
nent lieu  de  la  taille  pour  cette  capitale,  est  la 
principale  cause  de  cette  destruction. 


La  perception,  bornée  d'abord  à  quelques  objets, 
s'est  insensiblement  étendue  à  tous. 

Un  malheureux  journalier  achète  à  Saint-Denis 
une  fourche  de  6  sous,  pour  faner  dans  la  plaine: 
les  employés  l'y  suivent  et,  sous  le  prétexte  qu'il 
a  mis  le  \)ied  sur  la  bartîieue,  il  esi  taxé  à  une 
amende  de  12  sous.  Une  chaise  de  7  sous  paye, 
au  sortir  de  Saint-Denis,  3  s.  6  d.  de  passage  sur 
la  banlieue. 

Une  malheureuse  femme  porte  une  demi-li- 
vre de  sucre  pour  ses  enfants  malades  ;  le  droit 
réservé  ou  le  cent  pesant  s'exerce  encore,  et  tou- 
tes ces  personnes,  domiciliées  aux  portes  de  Saint- 
Denis,  payent  la  taille. 

Il  faut  donc  qu'elles  évitent  de  s'approvisionner 
à  Saint-Denis,  et  souvent  elles  n'y  gagnent  rien, 
puisque  l'assemblée  a  sous  les  yeux  des  quittances 
de  droits  exigés  pour  des  marchandises  sortant 
de  Paris. 

C'est  dans  le  temps  des  foires  surtout  que  ces 
exactions  se  font  sentir  d'une  manière  encore 
plus  cruelle. 

Un  petit  bureau,  servant  ordinairement  aux 
droits  d'aides,  que  rien  n'indique  être  destiné  à 
d'autres  perceptions,  sert  alors  d'embuscade  aux 
autres  employés.  Ils  voient  en  riant  passer  sous 
leurs  yeux,  et  en  plein  jour,  des  particuliers  qui, 
sans  s'en  cacher,  portent  sous  leurs  bras  des  mar- 
chandises qu'ils  viennent  d'acheter  à  la  foire  pour 
leur  usage  personnel. 

D'autres  les  transportent  sur  des  chevaux,  sur 
des  petites  voitures;  on  ne  leur  dit  rien,  mais  à 
peine  ont-ils  dépassé  la  ville,  que  ces  mômes  em- 
ployés fondent  sur  eux,  confisquent,  menacent, 
mettent  les  chevaux  en  fourrière,  exigent  de 
grosses  amendes  arbitraires,  et  ce  qui  prouve  que 
les  droits  exigés  ne  sont  pas  dus,  c'est  que  s'il  sur- 
vient alors  une  personne  instruite  à  qui  l'on  soup- 
çonne la  possibilité  de  faire  entendre  une  récla- 
mation, les  menaces  s'apaisent,  et  les  employés 
se  contentent  d'un  droit  quelconque,  souvent  assez 
modique. 

En  vain  le  juge  conservateur  des  privilèges 
des  foires  de  cette  ville  a-t-il  demandé  à  l'un  des 
directeurs  de  la  ferme  générale,  spécialement 
chargé  du  .'égime  de  la  perception  de  ces  droits 
nouveaux  et  de  l'inspection  des  employés  qui  y 
travaillent,  de  lui  en  faire  connaître  le  tarif  et  là 
loi  qui  les  autorisent,  môme  de  faire  mettre  au- 
dessus  du  bureau,  au  moins  pendant  le  temps  des 
foires,  un  extrait  indicatif  de  ce  tarif,  afin  que  le 
public  ne  fut  pas  dupe  de  sa  bonne  foi;  toutes 
ces  promesses  ont  été  sans  effet,  et  les  prières 
inutiles. 

En  vain,  les  officiers  municipaux  ont-ils  offert 
de  faire  placer  à  leurs  frais,  et  pour  le  temps  des 
foires,  une  barrière  mobile  à  la  porte  du  bureau, 
pour  que  le  public  pût  prévoir  qu'il  y  avait  là 
quelque  payement  à  faire  ;  ces  précautions  ont  été 
mal  accueillies,  et  l'on  a  continué  à  épier  les  per- 
sonnes de  bonne  foi,  pour  les  saisir  à  deux  cents 
pas  de  là  ;  s'il  en  échappe  quelques-unes,  les 
employés  ambulants,  dont  la  plaine  est  infestée, 
arrêtent  et  fouillent  nuit  et  jour  pour  que  rien 
n'échappe. 

extension  d'un  AUTRE  GENRE. 

De  tout  temps  le  contrôle  sur  les  inventaires  de 
meubles  et  effets  mobiliers  s'est  perçu  d'après  la 
prisée,  sauf,  dans  le  cas  de  vente,  à  exiger  un 
excédant,  si  le  prix  de  la  vente  surpassait  la  prisée. 

Depuis  un  an  environ,  le  contrôle  des  actes  a 
imaginé  d'ajouter  le  quart  en  plus  à  la  prisée, 
et  de  percevoir  en  conséquence;  sur  les  plaintes 
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que  cette  innovation  a  excitées,  sur  les  représen- 
tations qu'elle  n'était  autorisée  par  aucune  loi, 
il  en  est  convenu,  mais  il  s'est  excusé  sur  des 
ordres  de  ses  commettants  et  sur  une  décision 
particulière. 

L'assemblée  demande  des  défenses  provisoires 
contre  la  perception  de  ces  droits  dits  réservés, 
rétablis,  de  cent  pesant,  et  autres  destinés  à  repré- 
senter la  taille  due  par  la  capitale,  quant  à  tout 
ce  qui  n'est  pas  établi  par  une  loi  précise  et 
quant  aux  extensions  donnés  pour  ce  qui  serait 
établi. 

Pareille  défense  d'innover  sur  la  perception  du 
contrôle  pour  le  quart  en  sus  des  prisées. 

SURCHARGES  EXTRAORDINAIRES. 

Art.  1".  La  ville  de  Saint-Denis  loge  une  partie 
des  gens  du  Roi,  huit  fois  par  an  habituellement, 
et  douze  lois  lorsqu'il  y  a  des  voyages  de  Gom- 
piègne,  sans  compter  les  régiments  dans  les 
mouvements  de  troupes  et  les  "remontes  habi- 
tuelles. Le  soin  que  l'on  a  d'éviter  pour  les  troupes 
ordinaires  le  passage  par  Paris,  rend  leur  séjour 
à  Saint-Denis  plus  fréquent  que  dans  toutes  les 
autres  villes. 

Cependant  il  existe  à  Saint  Denis  une  caserne 
spacieuse,  presque  vacante,  qui,  pendant  bien  des 
années,  n'a  logé  qu'une  compagnie  de  grenadiers  | 
rovaux,  et  qui  loge  actuellement  une  compagnie 
de"  recrues  du  régiment  du  Roi. 

Indépendamment  des  sommes  considérables 
pour  lesquelles  la  ville  a  contribué  à  la  con- 
struction de  ce  bâtiment,  les  deniers  de  la  com- 
mune ont  été  plus  qu'épuisés  par  la  contrainte 
de  fournir,  pendant  longues  années,  les  meubles 
de  la  caserne,  le  bois  pour  le  corps  de  garde  et 
le  linge  pour  les  officiers,  dont  le  blanchissage 
était  encore  re]et(^  sur  la  ville,  quoiqu'il  n'existât 
aucune  loi  qui  l'assujettît  à  toutes  ces  charges  ; 
en  sorte  qu'après  l'épuissement  des  fonds  com- 
muns, il  a  fallu  en  venir  à  des  impositions  ex- 
traordinaires sur  tous  les  habitants. 

Depuis,  l'autorité  a  encore  exigé  des  fournitures 
de  bois  pour  le  corps  de  garde  du  dépôt  de  men- 
dicité ;  ce  n'est  qu'à  force  de  résistance  que  la 
ville  s'est  affranchie  depuis  peu  de  ces  sur- 
charges. 

L'assemblée  demande  qu'à  l'exception  du  pa- 
villon occupé  par  la  compagnie  résidante  aux 
casernes,  le  surplus  soit  employé  à  loger  les  ré- 
giments de  passage,  à  la  décharge  des  habitants. 
Art.  2.  Il  a  été  établi  un  dépôt  de  mendicité 
dans  le  plus  beau  quartier  de  la  ville  ;  irès-fré- 

3uemment  des  mendiants  s'échappent  et  passent 
ans  les  maisons  voisines;  ces  incidents  y  causent 
toujours  des  alarmes  et  donnent  prétexte  aux 
soldats  du  corps  de  garde  de  s'y  introduire  ;  il 
en  résulte  une  diminution  réelle  de  la  valeur  des 
maisons  voisines  et  de  leur  location. 

L'assemblée  demande  que  ce  dépôt  soit  placé 
hors  de  la  ville. 

Art.  3.  L'assemblée  demande,  en  outre,  la  sup- 
pression de  plusieurs  droits  seigneuriaux,  énon- 
cés en  un  tarif  du  27  février  1738,  et  perceptibles 
sur  les  charbons,  bateaux,  avoines,  blés,  lé- 
gumes, etc.  ; 

Et  celle  des  péages,  barrages,  botages  et  tra- 
vers, tant  par  eau  que  par  terre,  attendu  que  ce 
droit  est  perçu  jusqu'à  trois  fois  sur  les  com- 
merçants domiciliés. 

'  Art.  4.  La  suppression  des  plombs  sur  les  toiles 
peintes  fabriquées  en  cette  ville,  comme  gênant 
le  commerce  et  nuisibles  à  la  perfection  de  l'ap- 


prêt des  toiles,  se  référant  à  ce  qui  a  été  exposé 
par  le  cahier  du  tiers- état  de  la  ville  de  Rouen, 
article  71. 

Art.  5.  Que  les  lettres  pour  cette  ville  ne  soient 
taxées  à  la  poste  que  conformément  au  tarif  du 
8  juillet  1759,  dont  les  fermiers  des  postes  s'écar- 
tent arbitrairement,  depuis  environ  un  an, 

Et  que  tous  privilèges  exclusifs  pour  les  mes- 
sageries soient  supprimés. 

Arrêté  en  l'assemblée  tenue  en  l'hôtel  de  ville 
de  Saint-Demis  en  France,  le  15  avril  1789. 

Signé  Hochereaux,  maire;  Ghatelle;  Carpentier; 
Maillet;  Tresfenscheid  ;  P.  Fournier  ;  Tinlhoin; 
Pouet;  Bleure  ;  Grenu;  Deblesson  fils;  Déjobert; 
Gillel;  Lorget,  Boucry;  Porte;  Maillet;  Antoine; 
Lebègue;  Villiers;  Prud'homme ;Garron';  Parain; 
Legrand;  Berger;  Legobe;  R.-L.  Gadot;  Vau- 
drelan;  Arnoult;  Guilbert;  Ghartier;  Boulay; 
Edi;  P.  Guiard,  et  Linotte. 

Les  pages  des  présentes  doléances,  plaintes  et 
remontrances,  ont  été  par  nous,  maire  de  Saint- 
Di'nis,  cotées  et  paranhées  ne  varielur,  au  désir 
du  notre  procès-verbal  de  nomination  d'électeurs 
de  cejourd'hui,  et  par  nous,  électeurs,  paraphées 
à  Saint-Denis,  le  15  avril  1789. 

SUPPLÉMENT  AU  CAHIER  DE  LA  VILLE  DE 
SAINT-DENIS. 

Du  commerce  des  blés. 

Il  est  nécessaire  de  faire  une  loi  pour  le  com- 
merce des  blés  qui  préserve  la  France  d'être  ex- 
posée, à  l'avenir,  à  manquer  de  cette  denrée  de 
première  nécessité;  la  tranquillité  du  royaume 
dépend  en  grande  partie  du  prix  modéré  du  blé. 

Il  conviendrait  de  permettre  le  commerce  des 
blés  dans  l'intérieur  du  royaume,  mais  ordonner 
que  la  vente  ne  s'en  pourrait  faire  que  dans  les 
halles  et  marchés,  pour  la  commodité  des  bou- 
langers et  du  public  et  pour  maintenir  la  concur- 
rence. 

L'exportation  défendue  à  toujours,  sauf  à  la 
permettre,  au  cas  d'abondance,  à  telle  ou  telle 
personne,  pour  telle  quantité  de  blé  à  tirer  de 
telle  province,  permission  qui  ne  s'accorderait 
que  sur  l'avis  de  l'assemblée  du  district,  et  qui 
porterait  défense,  à  celui  à  qui  elle  serait  accor- 
dée, d'en  exporter  une  plus  grande  quantité, 
sous  peine  d'être  puni  corporellement. 

Les  communautés  religieuses  astremtes,  comme 
par  le  passé,  à  conserver  dans  leurs  monastères 
une  certaine  quantité  de  blé  fixée  par  le  district, 
d'une  récolte  sur  l'autre,  par  tout  le  royaume. 


CAHIER 

De  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Saint-Far geau,  présentées  a 
l'assemblée  préliminaire  tenue  par  M.  le  prévôi 
de  Paris,  le  18  avril  1789  (l). 

Art.  1".  Nous  avons  Phonneur  de  vous  repré- 
senter la  cause  d'une  partie  du  manque  des  ré- 
coltes; assez  souvent  il  arrive  qu'i'  e«t  occasionné 
par  la  grande  quantité  de  gibier  qui  dévaste  nos 
plaines,  tant  le  gros  gibier  que  le  petit,  qui  est 
en  si  grand  nombre,  et  surtout  les  lapins.  Mais 
lorsque  le  tout  est  en  si  grand  nombre,  ils  de- 
viennent nos  meurtriers  et  ruinent  des  familles 
qui  se  trouvent  dans  ces  terres  si  giboyeuses. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  de» 
Archives  de  l'Empire. 
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C'est  une  chasse  très-peu  utile  et  qui  fait  un  man- 
que de  récolte  d'environ  un  tiers  sur  toute  la 
France. 

Art.  2.  Le  Roi  bienfaisant,  animé  d'un  zèle  d'hu- 
manité pour  ses  sujets  cultivateurs,  dont  la  néces- 
sité est  si  connue  d'un  ministre  aussi  juste  que 
vertueux ,  pourrait  ordonner  la  suppression  de 
ces  abus,  en  détruisant  les  capitaineries  où  Sa 
Majesté  ne  chasse  presque  jamais. 

Mais  ce  ne  serait  point  encore  assez;  si  on  laisse 
subsister  les  même.s  droits  aux  seigneurs  qui  ont 
des  liei's  et  seigneuries  considérables,  il  en  résul- 
terait des  plaintes  continuelles  des  vassaux  con- 
tre leurs  seigneurs,  pour  constater  les  délits.  Gela 
donnerait  matière  à  conteslaiions,  à  une  vengeance 
des  seigoeurs  contre  leurs  concitoyens,  qui  au- 
raient à  se  repentir  un  jour  de  leurs'justes  récla- 
mations. 

Arl.  3.  Aulre  représentation  relative  à  la  cul- 
ture. 11  faudrait  que  les  baux  fussent  plus  longs, 
vu  que  le  cultivateur  n'a  pas  assez  de  temps  pour 
améliorer  ses  terres,  et  que,  si  les  baux  étaient 
plus  longs,  on  ferait  plus  de  dépense,  et  la  terre, 
qui  est  une  bonne  mère,  donnerait  ce  que  l'on  at- 
tendrait d'elle,  toutes  fois  qu'elle  ne  serait  pas  en- 
dommagée par  le  gibier. 

Art.  4.  Autre  représentation,  toujours  sur  Vamé- 
lioration  de  la  culture^  envers  les  terres  et  biens  de 
mainmorte,  où  l'on  vient  de  passer  un  bail  avec 
Vabbé  ou  commandeur.  Qu'il  vjenne  à  mourir  après 
peu  de  jouissance,  l'abbé  ou  commandeur,  qui 
vient  d'être  nommé  à  cette  commanderie  ou  ab- 
baye, a  sa  créature  pour  avoir  un  pot-de-vin,  ob- 
jet qui  empêche  l'amélioration  des  terres,  vu  le 
peu  d'assurance,  ce  qui  ruine  des  fermiers. 

Art.  5.  Autre  représentation  relative  aux  dîmes 
qui  sont  très-onsidérables.  On  les  suppose  telles 
qu'il  y  en  a  qui  se  prélèvent  à  ladouzième  gerbe  ; 
cela  fait  vingt-cinq  pour  le  dlmeur,  et  cela  ôte  l'en- 
grais de  la  terre. 

Le  champart  est  ce  qui  décourage  le  cultiva- 
teur; il  faut  qu'il  donne  la  douzième  partie  de 
sa  récolte,  il  est  obligé  d'aller  chercher  celui  qui 
perçoit  cedit  champart  ;  après  avoir  compté  ce  qui 
lui  revient,  qui  est  la  douzième  partie,  il  faut  lui 
cçnduire  à  sa  grange  ;  durant  ce  temps-là,  s'il  sur- 
vient du  mauvais  temps,  le  sien  est  sauvé  et  le 
nôtre  est  en  danger. 

Art.  6.  Observa, ions  à  ce  sujet.  Ne  connaissant 
point  l'origine  de  ce  droit  de  champart,  les  sup- 
pliants supplient  très-humblement  M.  le  pré- 
vôt de  jeter  sur  ceci  un  œil  favorable  pour 
que  nous  puissions  voir  le  titre  originaire;  les 
suppliants  proposent  que,  s'il  est  de  droit,  l'on 
règle  le  payement  à  prix  d'argent,  vu  qu'en 
payimt  en  nature  cela  ôte  l'engrais  et  n'est  pas 
po.ssible  d'en  bonifier  le  terrain.  Faut  donc  tou- 
jours travailler  et  perdre  son  temps? 

Art.  7.  Autre  proposition.  Que  la  perception  des 
aides  sur  le  vin  devient  très-onéreuse  au  vigne- 
ron, en  payant  depuis  5  à  6  livres  de  droits  par 
pièce,  proportionnellement  au  prix  de  la  vente. 
On  accorde  à  chaque  vigneron  quatre  pièces  de 
vin  pour  sa  boisson;  s'il  en  boit  davantage,  il 
paye;  s'il  en  donne  une  pièce  à  son  frère,  il 
faut  qu'il  paye  ;  s'il  a  deux  caves  et  qu'il  soit  né- 
cessaire qu'il  transporte  du  vin  d'une  cave  à  l'au- 
tre, il  faut  encore  qu'il  paye;  on  le  reporterait 
ou  revendrait  cent  fois,  cent  fois  on  payerait,  de 
manière  que  le  vin  n'a  de  franchise  qu'après  qu'il 
est  bu.  ^     t       M 

Art.  8.  Nous  parlerions  de  la  gabelle  si  nous 
n  étions  assurés  que  plusieurs  ont  traité  ce  sujet; 
il  paraîtrait  bien  plus  simple  de  percevoir  un  droit 


sur  les  salines,  à  la  livraison,  et  que  cela  fasse 
une  branche  de  commerce. 

Art.  9.  Le  péage  est  ce  qu'il  y  a  de  gênant  dans 
le  commerce.  L'origine  de  ce  droit  était  des  em- 
prunts que  l'Etat  a  faits  pour  la  construction  des 
ponts  et  chaussées.  Les  préteurs  ont  obtenu  ce 
droit,  qui  fai-aitdans  ce  temps-là  le  triple  intérêt 
de  leur  argent  et  qui  depuis  ce  temps  s'est  accru 
des  trois  quarts.  Il  est  possible  qu'ils  aient  en 
trois  ans  perçu  la  somme  qu'ils  ont  prêtée. 

Art.  10.  Les  banalités  sont  de  grande  impor- 
tance et  empêchent  la  liberté  publique  de  tous 
les  citoyens;  n'aura-t-on  |)as  d'autres  recours? 

Art.  1 1 .  Autres  observations  concernant  les  ave- 
nues dans  les  terres  labourables  plantées  en  or- 
mes, peupliers  et  autres  arbres  qui  mangent  2 
perches  de  chaque  côté  d'elles;  comme  une  quan- 
tité de  remises  dans  nos  plaines  qui  mangent  le 
terrain ,  et  des  refuges  à  toute  espèce  de  gibier 
qui  consomment  nos  grains. 

Art.  12.  Autre  observation.  Que  la  totalité  des 
deniers  rovaux  soit  prélevée  par  les  collecteurs 
nommés  à" cet  effet,  sans  qu'il  y  ait  de  division 
de  receveurs,  comme  ceux  du  vingtième,  où  les 
répartitions  sont  très-mal  faites  et  se  perçoivent 
de  même.  11  entrera  de  plus  au  Trésor  le  prix  en 
gratiûcation  des  receveurs.  Que  les  municipalités 
se  feraient  un  devoir  de  donner  une  Udèle  con- 
naissance au  commissaire  nommé  pour  toute  ré- 
partition, afin  qu'elle  soit  plus  lésale. 

Art.  13.  Les  milices,  que  l'on  fait  tirer  tous  les 
ans  dans  les  provinces,  deviennent  très-onéreuses 
aux  garçons,  qui  font  entre  eux  une  bourse,  dans 
laquelle  chacun  s'efforce  de  mettre  depuis  6  li- 
vres jusqu'à  36,  pour  ceux  d'entre  eux  qui  su- 
bissent le  sort.  Us  perdent  en  outre  deux  ou  trois 
jours  de  travail.  Je  suppose  que  chaque  garçon, 
depuis  l'âge  de  dix-huit  jusqu'à  celui  de  qua- 
rante ans,  donne  chacun  3  livres  par  an,  cela  ferait 
une  bourse  suffisante  pour  avoir  des  soldats  de 
bonne  volonté. 

Art.  14.  Autre  observation.  Que  le  cultivateur 
se  plaint  très-fort  de  ne  pouvoir  ôter  les  mau- 
vaises herbes  dans  ses  grains,  ni  faucher  les  lu- 
zernes et  autres  foins  dans  la  saison  convenable, 
et  cela  rapport  aux  nids  de  perdrix,  faisans  et 
levreaux. 

Art.  15.  Les  habitants  observent  encore  qu  en 
général,  les  chemins  sont  mal  entretenus,  encore 
bien  qu'ils  aient  pavé  jusqu'à  présent  des  sommes 
considérables  pour  les  impositions  de  la  corvée  ; 
ils  estiment  qu'il  serait  juste  que  l'imposition  de 
corvée,  a  laquelle  ils  sont  assujettis,  restât  aux 
municipalités  des  paroisses,  qui  s'en  chargeraient 
pour  faire  faire  les  ouvragées  nécessaires  pour  le 
rétablissement  desdits  chemins. 

Art.  16.  Que  tous  les  privilèges  soient  supprimés, 
et  que  l'imposition  de  toute  contribution  soit  ré- 
partie également  sur  tous  ceux  qui  possèdent 
des  propriétés  ou  les  font  valoir. 

Art.  17.  Qu'à  l'avenir,  les  colombiers  soient 
tenus  clos  au  moment  des  semences  et  récoltes, 
attendu  le  dommage  considérable  que  cause  leur 
liberté. 

Fait  et  arrêté  ce  16  avril  1789. 

Signé  Liembes  ;  Beugne  ;  Valleran  ;  Pasquier  ; 
Mondolot;  Houveau;  Martin;  Giot;  Dumont;  Bour- 
dois;  Alex.  Gallet;  Leclerc:  Vallereau;  J.  Sanier; 
Jean  Hannelle  ;  Salart  ;  Liembert  ;  Desforges; 
Herry;  Bourdois;  Jullemier;  Meroux;  Ghamblm  ; 
Rabourdin  ;  Soizeau;  Desforges. 

Paraphé  ne  varietur,  par  nous,  Charles-Jean- 
Baptiste  Robert  de  Courville,  avocat  au  parle- 
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ment,  prévôt  de  Saint-Fargeau-sur-Seine,  au  désir 
dti  procès-verbal  de  cejourd'hui  16  avril  1789. 

Signé  ROBERT  DE  GOURVILLE. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  vœux  du  tiers-état  de  la 
paroisse  de  Sainte-Geneviève-des-Bois  déli- 
bérés et  arrêtés  en  Vassemblée  générale  dudit 
tiers-état,  convoquée  en  exécution  du  règlement 
de  Sa  Majesté,  au  24  janvier  dernier,  pour  la 
tenue  des  États  généraux  du  royaume,  et  présidée 
'■par  moîfre  Jacques-Edné  Pichet,  procureur  fiscal 
des  bailliages  et  justices  réunis  de  Sainte-Ge- 
neviève-des-Bois, le  Payrey,  Morcane,  Vilmois- 
son  et  dépendances,  exerçant  pour  Vempêche- 
■vnent  de  maître  Jacques-Claude  Suzanne, 
lieutenant  et  juge  {{). 

Pour  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté,  le  tiers-état  de  ladite  paroisse  estimerait 
qu'il  serait  avantageux  au  bien  de  l'Etat  et  au 
bonheur  des  peuples  de  simplifier  les  lois,  ré- 
former les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  toutes 
les  parties  d'administration,  notamment  dans  les 
finances,  la  justice  et  le  commerce,  et  veiller  con- 
tinuellement à  ce  qu'il  ne  s'en  introduise  aucun 
à  l'avenir. 

En  conséquence  : 

Art.  l*'.  Que  le  retour  des  Etats  généraux  soit 
fixé  tous  les  cinq  ans. 

Art.  2.  Que  tous  les  impôts  soient  supprimés,  et 
qu'il  en  soit  créé  un  seul,  supporté  proportion- 
nellement par  les  biens-fonds,  le  commerce  et 
l'industrie,  et  qu'il  n'en  soit,  à  l'avenir,  établi 
aucun  que  du  consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  3.  Que  les  droits  d'aides,  notamment  ceux 
sur  les  boissons  et  les  bestiaux  de  consommation, 
soient  supprimés  et  remplacés  par  un  droit 
unique  sur  les  boissons. 

Art.  4.  Que  les  gabelles  soient  supprimées,  et  le 
prix  du  sel  diminué,  ainsi  que  celui  du  tabac. 

Art.  5.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  pension, 
que  du  consentement  des  Etats  généraux  et  pour 
justes  causes,  et  que  celles  actuellement  exis- 
tantes soient  revisées  par  les  Etats  généraux, 
pour  être  conservées,  réduites  ou  supprimées. 

Art.  6.  Que  les  intendants  de  province  et  les 
élections  soient  supprimés,  et  leur  juridiction 
attribuée  aux  juges  royaux  ordinaires. 

Art.  7.  Que  le  droit  de  chasse  soit  restreint 
et  limité,  et  permis  aux  cultivateurs  de  prendre 
sur  leurs  héritages  le  menu  gibier,  dévastateur 
des  récoltes. 

Art.  8.  Que  les  lapins  soient  détruits  dans  tous 
les  bois  et  remises  quelconques. 

Art.  9.  Que  les  pigeons  soient  enfermés  dans 
les  temps  de  semaille  et  moisson,  et  permis  dans 
ces  temps  aux  cultivateurs  de  les  prendre  sur 
leur  héritage. 

Art.  10.  Que  le  drdit  de  planter  des  arbres  le 
long  des  chemins  soit  réservé  aux  propriétaires 
riverains  exclusivement. 

Art.  11,  Que  les  petits  couvents,  chapitres  et 
bénéfices  simples  inutiles  soient  supprimés,  et 
leurs  biens  employés  à  l'augmentation  du  revenu 
des  curés  et  vicaires  et  des  fabriques  pauvres,  à 
l'établissement  des  maîtres  et  maîtresses  d'école, 
au  supplément  dés  fonds  d(!  charité  dans  les  pa- 
roisses, et  de  lits  dans  les  Hôtels-Dieu,  pour  pou- 
voir y  recevoir  tous  les  pauvres  malades  indis- 
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tinctement,  et  à  l'établissement  d'hôpitaux,  dans 
les  villes,  pour  les  pauvres  orphelins,  vieillards 
et  infirmes,  pour  empêcher  la  mendicité  et  opérer 
l'inutilité  et  la  suppression  des  dépôts. 

Art.  12.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'administration  des 
justices  de  campagnes,  de  manière  à  opérer  la 
simplicité  des  procédures,  la  célérité  de  l'instruc- 
tion et  des  jugements,  et  la  diminution  des  frais. 

Art.  13.  Que  les  jurés-priseurs,  et  les  4  deniers 
pour  livre  soient  supprimés,  comme  onéreux  au 
peuple,  notamment  aux  veuves  et  aux  orphelins 
et  contraires  à  la  liberté  du  choix. 

Art.  14.  Que  les  abus,  qui  se  sont  introduits 
dans  la  rénovation  des  papiers  terriers  soient 
réprimés  et  les  droits  diminués,  le  terme  de 
chaque  rénovation  très-éloigné,  sauf  aux  sei- 
gneurs à  faire  connaître  les  redevances  sujettes  à 
prescription,  lorsqu'il  serait  nécessaire ,  pour 
l'empêcher  seulement. 

Art.  15.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  sup- 
primés, surtout  dans  les  actes  de  famille,  et  dé- 
chargés des  extensions  que  les  commis  leur 
donnent. 

Art.  16.  Que  le  centième  denier  ne  soit  pas 
exigible,  pour  les  donations  ou  démissions  de 
propriétés  en  faveur  des  enfants,  en  cas  de  suc- 
cessions collatérales,  ni  pour  soulte,  et  qu'il  ne 
soit  en  aucun  cas  perçu  de  double  droit. 

Art.  17.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  milice,  sauf  à  y 
pourvoir  par  des  engagements  volontaires  aux 
dépens  des  paroisses. 

Art.  18.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  corvée  en  nature. 

Art.  19.  Que  les" réparations  et  reconstructions 
des  églises  paroissiales  et  presbytères  ne  soient 
plus  à  la  charge  des  habitants  et  propriétaires  de 
fonds,  mais  prises  sur  les  biens  des  ecclésias- 
tiques, à  l'exception  de  ceux  des  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  charité. 

Art.  20.  Que  le  produit  des  récoltes  et  la  con- 
sommation des  blés  soient  vérifiés  tous  les  ans. 

Art.  21.  Qu'il  soit  établi  des  magasins  dans  les 
provinces,  pour  prévenir  la  disette. 

Art.  22.  Que  l'exportation  des  blés  hors  du 
royaume  n'y  soit  plus  permise,  sinon  en  cas  de 
superflu  bien  constaté,  et  jusqu'à  concurrence  de 
ce  superflu  seulement.  Qu'il  ne  soit  plus  permis 
de  vendre  le  blé  dans  les  fermes,  mais  les  cultiva- 
teurs obligés  de  le  porter  et  exposer  aux  marchés, 
et  que  les  monopoles  soient  sévèrement  punis. 

Art.  23.  Il  serait  convenable  de  faire  des  élèves 
de  génisses  et  de  porcs,  pour  la  multiplication 
des  bestiaux  et  la  diminution  du  prix  de  la  viande. 

Art.  24.  Qu'il  serait  très-essentiel,  pour  les  cul- 
tivateurs, qu'il  soit  ordonné  aux  Messieurs  des 
ponts  et  chaussées  de  faire  curer  les  fossés  des 
deux  côtés  de  la  route  dudit  territoire  de  Sainte- 
Geneviève,  afin  que  les  autres  fossés  des  terres 
de  la  plaine  puissent  avoir  leur  écoulement; 
ils  se  trouvent  noyés  par  faute  du  curement 
de  ces  fossés. 

Qu'il  y  a  aussi  des  peupliers  plantés  le  long  de 
ces  routes,  qui  endommagent  beaucoup  les  terres 
parleurs  chevelus  ;  que  ces  arbres  poussent  entre 
deux  terres  et  qu'ils  s'étendent  au  moins  à 
30  pieds  au  loin,  ce  qui  abîme  le-  t"':Tains. 

Que  l'on  a  fait  des  grands  chemins  et  pris  des 
terres  dont  le  prix  n'a  pas  été  remboursé. 

Demandent  aussi,  lesdits  habitants,  qu'il  serait 
nécessaire  de  les  faire  rentrer  dans  les  anciens 
usages,  qu'ils  avaient  ci- devant,  d'aller  faire  paître 
leurs  bestiaux  dans  la  forêt  de  Sequigny,  d'aller 
couper  l'herbe  et  le  bois  mort,  comme  on  a  été 
de  tout  temps,  ce  qui  a  été  défendu  depuis  en- 
viron dix-huit  à  vingt  ans. 
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Et  qu'il  serait  même  du  bien  public  que  les 
pigeons  de  volière  soient  entièrement  détruits,  à 
cause  de  leur  grande  destruction  ;  , 

Et  que  les  sacrements  et  cérémonies  de  l'Eglise 
se  tassent  gratuitement. 

Signé  Jean-Baptiste  Danne;  Duval;  Jacques 
BouUeaux;  Âcorge;  Mary,  Pierre  Danne;  Fran- 
çois Bouvard  ;  Denis  Dautiey  ;  Morleau,  gretfier  ; 
François  Gigoust  ;  Pierre  Baudouin;  GoufQer; 
Chartier  ;  Pichet  ;  Delabarre,  greffier-commis. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  des  communes  de  Saint- 
Germain  et  de  Mor sang-sur- Seine  (1). 

Supplient  humblement,  les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Morsang,  Sa  Majesté,  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération,  dans  les  prochains  Etats 
généraux,  l'immensité  des  impôts  dont  le  peuple 
est  écrasé.  En  conséquence,  de  modérer  tant  qu'il 
sera  possible  tous  les  droits  d'aides  qui  sont 
perçus  de  cent  manières  différentes,  et  dans  tous 
les  cas  de  les  réduire  en  un  seul  droit,  adn  que 
chaque  citoyen  fût  dans  le  cas  de  pouvoir  au 
moins  le  connaître,  car,  hélas  !  combien  de  procès 
et  d'amendes  que  l'on  nous  fait  payer  pour  des 
fraudes  supposées  ! 

Que  la  taille  et  les  vingtièmes,  tant  qu'ils  au- 
ront cours  et  que  la  nation  ne  sera  pas  en  état 
de  les  supprimer  tout  à  fait,  soient  réduits  à  une 
même  dénomination. 

Que  tous  privilèges  quelconques,  en  ce  qui  con- 
cerne les  charges  de  l'Etal,  soient  et  demeurent 
abolis,  n'étant  pas  juste  de  les  entretenir  aux  dé- 
pens de  l'indigence. 

Que  les  capitaineries  qui  ne  sont  pas  fréquen- 
tées annuellement  et  continuellement  par  Sa 
Majesté  soient  supprimées,  ainsi  que  les  oftices  y 
attachés,  comme  étant  le  fléau  de  l'agriculture, 
la  ruine  de  nos  bois  et  de  nos  vignes.  Car  en  lin, 
ne  sommes-nous  pas  humiliés  jusqu'à  être  obligés 
de  porter  plus  de  respect  au  gibier  des  capitai- 
neries qu'au  seigneur  de  notre  paroisse? 

Pourra-t-on  croire  que  nous  perdons  quelque- 
fois une  partie  de  nos  foins  pour  ne  pas  déranger 
des  perdrix  qu'on  veut  élever  pour  notre  ruine, 
et  que  nous  sommes  obligés  de  planter  nous- 
mêmes  des  épines  dans  nos  champs  pour  empê- 
cher qu'on  ne  les  détruise? 

Qu'il  n'y  ait  plus  désormais  que  deux  degrés 
de  juridiction  dans  les  affaires;  en  conséquence, 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  supprimer  les  justices 
seigneuriales. 

Qu'il  ne  fiit  jamais  accordé  aucune  lettre  d'état 
ou  surséance  à  qui  que  ce  soit,  pour  empêcher 
les  poursuites  d'un  créancier  envers  son  débiteur, 
étant  plus  juste  qu'il  apprenne  aux  dépens  de  sa 
fortune  à  mieux  gouverner  ses  affaires  que  de  se 
voir  enrichir  aux  dépens  de  ceux  qu'il  aura  ruinés 
par  sa  banqueroute. 

Qu'il  plaise  aux  Etats  généraux  de  prendre  en 
considération  qu'il  se  pratique  des  abus  consi- 
dérables dans  ce  qu'on  appelle  eaux  et  forêts  ; 
nous  les  prions  d'aviser  aux  moyens  les  plus 
efficaces  pour  les  détruire. 

Que  le  commerce  soit  entièrement  libre  dans 
l'intérieur  de  la  France,  et  pour  ce,  que  les  bar- 
rières pour  la  perception  des  droits  d'entrées, 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un   manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


sorties ,  traites  et  autres ,  soient  reculées  aux 
frontières  du  royaume. 

Que  le  sort  des  curés  dont  le  bénéfice  est  trop 
modiqu(>,  tel  que  celui  de  notre  paroisse,  soit 
amélioré  et  qu'on  les  mette  dans  le  cas  de  pou- 
voir vivre  honnêtement  et  soulager  les  pauvres. 

Qu'il  soit  permis  à  chaque  paroisse  de  se  faire 
borner  contradicioirement  avec  ses  voisins,  pour 
éviter  toutes  contestations  et  doubles  emplois 
dans  les  rôles. 

Que  nous  puissions  jouir  librement  de  notre 
commune,  et  que  les  étrangers  ne  puissent  y  être 
reçus  à  y  faire  pâturer  leurs  troupeaux  au  détri- 
ment des  nôtres. 

11  est  aussi  de  l'intérêt  général  des  cultivateurs 
que  les  pigeons  soient  enfermés  dans  des  colom- 
biers au  moins  pendant  le  temps  des  semences 
et  des  récoltes,  et  que  si  le  droit  des  colombiers 
était  réservé  aux  seigneurs  de  paroisse,  ce  soit  à 
eux  seuls  qu'il  soit  réservé. 

Fait  etarrété  àMorsang-sur-Seine,  le  16  avril  1789. 

Signé  Assassin;  Fauze  père;  Delachaussée ; 
Martin;  Louis  Gauthier;  Dru;  Michel  Gauthier; 
Âudinot  ;  Fauze  tils  ;  Servantier. 

Se  varietur.  GailloIS. 


CAHIER 
De  la  paroisse  de  Saint-Germain- Desnoue  (1). 

Art  l".  Le  territoire  de  cette  paroisse  et  pa- 
roisses voisines  est  rempli  de  lièvres,  perdrix  et 
lapins  ;  demande  la  réforme  des  chasses  en  tota- 
lité, vu  que  la  récolte  de  1788  a  été  entièrement 
détruite  par  ces  animaux,  ce  qui  occasionne  le 
pain  à  2  sous  par  livre  d  augmentation. 

Art.  2.  Demande  que  l'impôt  territorial  ait  lieu 
et  que  les  terres  ecclésiastiques  et  prés,  clos  et 
parcs  des  seigneurs,  payent  par  égale  proportion, 
(le  manière  que  la  terre  ne  paye  qu'un  droit.  Plus, 
la  réforme  des  fermiers  généraux,  et  que  chaque 
syndic  de  paroisse  verse  tous  les  mois  au  trésor 
roval  la  recette  sans  impôt. 

"Art.  3.  Demande  la  réforme  des  justices  des 
seigneurs,  et  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  justice  par 
chaque  fsubdélégalion,  qui  est  la  ville  de  Lagny, 
consistant  en  quarante-six  paroisses,  une  élec- 
tion, quatre  conseillers,  un  président  et  juges  en 
dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  2,000  livres, 
consulairement  sans  appel. 

Art.  4.  Demande  que  les  mesures  à  grains 
comme  blé,  seigle,  orge,  avoine,  pois  verts,  len- 
tilles et  fèves,  soient  la  même  mesure  que  celle 
de  Paris,  dans  tout  le  royaume,  ainsi  que  la  me- 
sure du  vin,  même  mesure  que  celle  de  Paris. 

Art.  5.  Demande  que  les  dîmes  appartiennent 
au  Roi,  et  qu'elles  se  payent  par  égale  portion, 
suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  Roi  ou 
ses  représentants. 

Art.  6.  Demande  que  les  curés  de  paroisse  soient 
en  portion  congrue  à  la  somme  de  1,500  livres, 
qu'aucun  curé  ne  puisse  faire  valoir  les  terres, 
pré:^,  viçnes  et  dîmes  de  leur  paroisse,  même  de 
prendre'des  baux  de  dîmes  et  terres  à  loyer. 

Art.  7.  Demande  que  le  Roi  fasse  apporter  tous 
les  titres  de  propriétés  aux  moines  sans  nombre, 
ecclésiastiques  et  autres,  et  toute  acquisition  qui 
sera  au  centième  denier,  d'en  faire  droit,  de 
rendre  à  la  veuve  et  à  l'orphelin  leur  bien,  et  le 
surplus  appartiendra  au  domaine  du  Roi. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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Art.  8.  Demande  enfin,  ladite  paroisse,  que  ses 
représentations  soient  mises  h  jour  entre  les 
mains  des  ministres  du  Uoi,  pour  statuer  ce  qu'il 
appartiendra. 

Prions  l'Etre  suprême  que  ce  soit  pour  la  con- 
secvation  des  jours  du  Roi  et  de  la  famille  royale, 
la  paix  et  la  tranquillité  du  royaume. 

Signé  A.  Portier;  Pagnon,  fermier  et  syndic, 
seul  de  cette  i)arois?e  de  Saint-Germain-ûesnoue, 
près  Torey  et  Lagny  en  Brie. 


CAHIER 

Contenant  les  pouvoirs  et  instructions  des  habitants 
de  la  ville  de  Saint-Germain  en  Laye,  formant 
le  tiers-état  de  la  même  ville,  à  leurs  députés  '' 
la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  pour  parvenir  à 
la  rédaction  du  cahier  de  plaintes  et  doléances 
et  à  l'élection  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux (1). 

OBJETS  GÉNÉRAUX. 

Art.  1*'.  Le  tierS'état  désire  que  la  ])lus  grande 
union  règne  dans  les  trois  ordres  et  que  l'on  vote 
aux  Etats  généraux  par  tète  et  non  par  ordre. 

Art.  2.  Que  le  vœu  général  de  la  nation  soit 
suivi  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  le  bien 
public  et  particulièrement  : 

1°  L'établissement  d'une  loi  constitutionnelle. 

2"  La  consolidation  de  la  dette  de  l'Etat. 

3°  Le  retour  périodique  et  triennal  des  Etats 
généraux. 

4°  La  liberté  individuelle,  et  par  conséquent  l'a- 
bolition des  lettres  de  cachet. 

5°  La  réforme  des  codes  civil  et  criminel. 

6"  La  supjjression  de  la  mendicilé. 

7°  Les  moyens  d'empêcher  la  cherté  des  grains 
et  la  punition  exemplaire  des  monojioleurs. 

8°  L'établissement  des  maisons  d'instruction 
pour  la  jeunesse,  la  chirurgie  et  les  accouche- 
ments. 

9"  Le  bon  ordre  dans  les  hôpitaux  et  les  secours 
nécessaires  pour  les  enfants  trouvés,  à  la  décharge 
de  la  maison  de  Paris. 

10°  La  protection  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  la  faculté  de  tirer  des  lettres  de  change 
de  toutes  les  villes  indistinctement,  et  sans  qu'on 
soit  tenu  d'avoir  des  domiciles  dans  les  autres 
villes. 

11°  L'aliénation  des  domaines  du  Roi. 

12»  La  suppression  des  droits  de  contrôle,  cen- 
tième denier  et  autres  de  cette  nature,  ou  au 
moins  leur  iixation  certaine,  invariable  el  moins 
onéreuse. 

13°  La  suppression  des  aides  et  gabelles. 

14°  La  contribution  aux  charges  publiques  sup- 
portée également  par  les  trois  ordres  et  dans  la 
même  forme. 

15°  La  suppression  de  tous  les  privilèges  exclu- 
sifs. 

16°  Celle  de  la  marque  des  cuirs  et  autres  droits 
de  la  régie. 

17"  Qu'à  l'égard  de  la  suppression  des  capitai- 
neries et  des  maîtrises,  demandée  dans  nombre 
de  cahiers,  le  tiers-état  de  Saint-Germain  s'en  rap- 
porte aux  bontés  du  Roi. 

OBJETS  LOCAUX. 

Art.  3.  Que  la  municipalité  de  la  ville  soit  à 
l'instar  des  municipalités  qui  seront  établies  dans 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


d'autres  villes  du  royaume  et  notamment  dans 
celle  de  Versailles  ;  que  les  officiers  en  soient 
électifs  et  choisis  particulièrement  dans  les  ori- 
ginaires et  dans  les  domiciliés  depuis  dix  ans,  y 
possédant  des  biens-fonds. 

Art.  4.  Que  les  habitants  soient  affranchis  de  la 
somme  de  6,950  livres,  imposée  sur  eux  annuel- 
lement pour  le  supplément  de  solde,  accordé  à  la 
compagnie  des  bas  officiers  invalides  établis  dans 
la  ville  et  pour  le  loyer  de  leur  caserne,  et  que 
si  cette  somme  est  absolument  nécessaire  pour  le 
soutien  de  cette  compagnie,  qui  d'ailleurs  est  éta- 
blie pour  la  garde  des  châteaux,  qu'elle  soit  payée 
par  le  domaine  comme  cela  se  pratique  à  Versail- 
les et  à  Marly,  les  sujets  tidèles  ne  devant  pas  être 
traités  différemment  les  uns  que  les  autres. 

Art.  5.  Qu'il  ne  soit  établi  dans  la  ville,  perçu 
ni  reçu  aucun  impôt,  aucun  droit  quelconque  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sans  être 
ordonné  par  une  loi  nationale. 

Art  6.  Qu'il  soit  pourvu  par  le  Roi  et  les  Etats 
généraux,  avec  d(>s  assignats  sur  les  économats 
ou  ailleurs,  aux  sommes  nécessaires  pour  achever 
la  construction  commencée,  de  l'ordre  (taux  dé- 
pens du  Roi,  seigneur  et  propriétaire,  et  en  vertu 
d'arrêt  de  son  conseil,  rendu  de  son  propre  mou- 
vement au  moisde  juillet  17C5,  de  l'église  royale 
et  paroissiale  de  la  ville  ,  qui  n'a  que  cette  pa- 
roisse, dont  le  bâtiment  est  à  moitié  abattu,  et 
qui  ne  saurait  se  passer  de  temple. 

Art.  7.  Qu'à  l'avenir  et  toujours  les  administra- 
teurs de  la  maison  apiielée  l'Hôpitil  ne  pourront 
admettre  dans  celte  maison,  et  suivant  son  insti- 
tion,  que  de  vrais  pauvres,  et  par  préférence  les 
originaires  de  la  ville. 

Art.  8.  Que  l'administration  de  l'hôpital  de 
charité  établi  à  Saint-Germain  en  Laye,  et  où  sont 
reçus  les  malades,  régie  jusqu'à  présent  par  M.  le 
curé,  soit  à  l'avenir  régie  par  ledit  sieur  curé  et 
par  la  même  administration  que  celle  de  l'hôpital 
dont  ledit  sieur  curé  est  membre. 

Art.  9.  Que  la  prévôté  royale  soit  érigée  en  bail- 
liage avec  un  arrondissement  facile  à  lui  donner, 
érectiort  presque  arrêtée,  le  travail  étant  tout  fait 
dans  les  bureaux  de  monseigneur  le  garde  des 
sceaux;  et  que  tous  les  jugements  qui  seront 
rendus  le  soient  par  un  nombre  suffisant  déjuges, 
qui  dans  tous  les  cas  sera  au  moins  de  quatre  et 
dont  les  appels  relèveront  nuement  au  parle- 
ment. 

Art.  10.  Que  le  privilège  exclusif  de  voitures  de 
Saint-Germain  soit  supprimé. 

Art.  11.  Que  la  liberté  de  voyager  partout  où 
l'on  voudra  et  comme  l'on  voudra  soit  accordée. 

Art.  12.  Qu'il  soit  établi  un  collège  à  Saint-Ger- 
main. 

Art.  13.  Que,  pour  prévenir  la  calamité  publi- 
que, et  singulièrement  à  Saint-Germain,  il  soit 
lait  chaque  année  un  inventaire  des  grains  re- 
cueillis, et  veillé  à  ce  qu'ils  deviendront. 

Art.  14,  Que  les  membres  de  la  municipalité  à 
établir  et  dont  il  est  question  en  l'article  3,  ayant 
droit  et  pouvoir,  aussitôt  leur  établissement^  de 
demander  compte  aux  administrateurs  anciens 
des  affaires  et  revenus  de  la  ville  et  de  toute  ges- 
tion, notamment  des  fontaines,  administration  et 
recette,  même  de  débattre,  clore  et  arrêter  défini- 
tivement lesdits  comptes;  et  que,  dans  le  cas  où, 
après  l'espace  d'une  année  à  compter  de  cejour- 
d'hui,  ladite  municipalité  ne  serait  pas  établie, 
lesdits  comptes  soient  rendus  à  six  commissaires 
choisis  et  députésà  la  pluralité  des  suffrages  dans 
une  assemblée  générale  des  habitants  de  la  ville 
et  qui  seront  propriétaires  de  maison  seulement. 
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Ai-t.  15.  Que  le  sieur  Gourdin,  député  de  la  mai- 
son des  orfèvres  de  la  ville  de  Saint-Germain,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  donnés,  déclare  que  le 
corps  des  orfèvres  de  Saint-Germain,  se  confor- 
mera aux  deuiandes  faites  par  le  corps  des  orfè- 
vres de  Paris  aux  Etals  généraux. 

Art.  16  et  dernier.  Finalement,  que  la  liberté 
des  individus  députés  aux  Etats  généraux  soit  ar- 
rêtée, lesquels  députés  ne  seront  soumis  pendant 
lesdits  Etats  qu'à  la  police  desdils  Etats,  sans 
pouvoir  en  façon  quelconque  êlre  poursuivis  ci- 
vilement pendant  la  durée  desdits  Etats. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  commissaires 
députés  du  tiers-étal,  tenue  à  l'hôtel  de  ville  de 
Saint-Germain  en  Lave,  le  jeudi  16  avril  1789. 

Le  sieur  Bonef,  l'un  des  commissaires,  a  dé- 
claré ne  pouvoir  signer,  à  cause  d'un  tremble- 
ment dans  la  main. 

Signé  Baunier,  procureur  du  Roi  et  député  de 
la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts  ;  Cou- 
sin, prévôt  de  Saint-Germain  et  procureurdu  Roi  ; 
Antoine,  écuyer,  député d.;  la  capitainerie;  Scbe- 
ver,  maître  en  chirurgie,  député  de  son  corps; 
Gourdin,  garde  et  député  du  corps  de  l'orfèvre- 
rie ;  Desmeuniers,  commissaire,  député  ;  Ghasse- 
peyre,  commissaire,  député;  Jaullain,  doyen  des 
procureurs,  député  ;  Lefèvre,  commissaire,  dé- 
puté ;  Lebert,  procureur  et  commissaire,  député  ; 
Mangin,  avocat  et  commissaire,  député  ;  Dan, 
procureur  et  commissaire,  député  ;  Letuillier,  pro- 
cureur du  Roi  de  la  prévôté,  commissaire,  dé- 
puté; Bazire,  écuyer,  valet  de  chambre  du  Roi, 
commissaire,  député  ;  Métayer,  député  ;  Bigeon, 
épicier,  commissaire,  député  ;  Mercier,  premier 
échevin  ;  Gastineau,  deuxième  échevln  ;  Âubert 
de  Blammont,  troisième  échevin  ;  Hambaudière, 
avocat,  prévôt  d'Andresy  et  trésorier;  Soulaigne, 
maire. 

FERR.iNT  frère,  greffier  de  la  ville. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Germain  le- Vieux-Corbeil ,  pour 
être  remis  à  MM.  JozOX  et  GaudrillE,  ses  dépu- 
tés, pour  rassemblée  des  Etats  généraux  du 
royaume,  qui  doit  se  tenir  à  Versailles  le 
27  avril  1789  (1). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Germain- 
le-Vieux-Corbeil  n'ont  rien  plus  à  cœur  que  de 
concourir  de  tout  leur  pouvoir  aux  vues  sages  du 
bon  et  bienfaisant  monarque  qui  gouverne  la 
France,  par  lui  et  ses  ancêtres,  depuis  tant  de 
siècles.  Mais  ils  désirent  qu'il  soit  représenté  au 
Roi  et  à  l'assemblée  des  Etats  généraux  les  vrais 
motifs  de  plaintes  dont  ils  se  croient  fondés  à 
demander  la  réforme. 

La  paroisse  de  Saint-Germain-le-Vieux-Corbeil, 
pluo  ancienne  même  que  Corbeil,  est  située  en- 
tre la  forêt  de  Senart  et  la  forêt  de  Rougeaux,  et 
n'est  plus  composée  que  de  cinquante  ou  soixante 
feux  qui  forment  quatre  villages,  sans  compter 
le  faubourg  Saint-Jacques  de  Corbeil  qui  en  dé- 
pend à  titre  d'annexé. 

Le  territoire  de  Saint  Germain  est  composé  de 
11  à  1,200  arpents,  tant  terres  labourables  que 
prés,  vignes,  parcs  et  enclos,  qui  malheureuse- 
ment se  trouvent  dans  l'enclos  de  la  capitainerie 


(I)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  mannscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


de  Senart,  érigée  en  faveur  de  Monsieur,  frère 
du  Roi,  à  cause  de  son  duché  de  Brunoy,  en  1776; 
ce  qui  fait  un  tort  considérable  à  cette'  paroisse, 
dont  le  produit  diminue  journellement  par  l'im- 
mensité du  gibier  qui  y  règne  et  dévore  leurs 
récoltes  de  toute  es|)êce',  dès  qu'elles  sortent  de 
terre.  Le  faisan  et  la  perdrix  rouge  mangent  le 
cœur  des  grains,  le  lièvre  achève  de  manger  ce 
qui  leur  a  échappé,  au  point  que  présentement 
les  blés  ne  paraissent  pas  encore,  quoiqu'ils  aient 
été  faits  par  un  temps  très- favorable. 

Les  cerfs,  la  biche,  le  chevreuil,  le  sanglier,  le 
faisan  et  le  lapin,  qui  se  réfugient  plus  particu- 
lièrement dans  les  furêt>,  détruisent  singulière- 
ment les  bois  des  propriétaires  desdites  forêts, 
et  surtout  les  vignes  qui  avoisinent  davantage 
les  forêts.  Il  est" constant  que,  dans  un  hiver 
comme  celui  qui  vient  de  passer,  toutes  ces  sor- 
tes de  gibier  détruisent  plus  de  la  moitié  des  ré- 
coltes en  tout  genre. 

Le  Roi  ni  les  princes  du  sang  royal  ne  chas- 
sent presque  jamais  dans  la  plaine'de  cette  pa- 
roisse, ou  tout  au  plus  une  fois  par  an  :  ce  qui 
n'arrive  pas  même  louiours,  car  il  y  a  deux  ans 
qu'ils  n'y  ont  chassé,  quoique  les  gardes  y  en- 
tretiennent toujours  la  même  quantité  de  gibier 
et  en  élèvent  encore  parlioulièrement  dans  une 
vingtaine  de  remises  qui  ont  été  plantées  sur  les 
terrains  des  propriétaires  à  cet  effet,  lesquelles 
remises  commencent  à  devenir  présentement  le 
refuge  des  lapins  qui  achèveront  de  détruire  ce 
qui  sera  échappé  au  faisan,  à  la  perdrix  ou  au 
lièvre;  les  gardes  mêmes  se  permettent,  à  raison 
de  ces  élèves,  de  frayer  des  passages,  tant  de  jour 
q'ie  de  nuit,  à  pied  et  à  cheval,  dans  les  terres 
ensemencées  dont  on  interdit  presque  l'usage 
aux  propriétaires  et  aux  fermiers,  car  dès  le  mois 
de  mai,  on  les  gêne  pour  arracher  les  herbes  de- 
dans leurs  récoltes  ;  on  les  empêche  depuis  ce 
temps  de  rouler  et  herser  leurs  terres  et  grains 
quand  ils  en  ont  besoin  ;  on  les  empêche  de  dé- 
pouiller leurs  prairies  artificielles  lorsqu'elles 
sont  en  maturité,  sous  le  prétexte  d'endommager 
les  nids  qui.pourraient  se  trouver  dedans.  Enfin 
on  les  oblige  àépiner  à  leurs  frais,  dans  différents 
temps  de  l'année,  toutes  les  ti;rres  qu'ils  font  va- 
loir ;  on  défend  même  aux  bergers  d'avoir  des 
chiens  pour  garder  les  troupeaux,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  jartés.  Enfin  on  empêche  les  gardes- 
biches  des  alentours  de  la  forêt  d'avoir  plus  d'un 
chien  pour  veiller  la  nuit  à  écarter  le  gibier  de 
dedans  les  récoltes.  Il  y  a  plusieurs  exemples 
qu'on  leur  en  a  tué  un,  lorsqu'ils  en  avaient 
deux,  et  même  un  seul  lorsqu'il  s'écartait  pour 
déranger  le  gibier. 

Les  capitaineries  qui  coûtent  considérablement, 
tant  pour  l'entretien  et  la  paye  des  gens  qui  y 
sont  attrahés  que  par  le  défaut  de  récolte  en  tout 
genre  que  le  gibier  détruit,  font  espérer  de  la 
bonté  du  Roi  et  des  princes  du  sang  royal,  qu'ils 
voudront  bien  les  abolir  tout  à  fait  dans  ce  can- 
ton et  rendre  à  l'agriculture  et  à  l'agriculteur 
tous  les  produits  qu'il  a  le  droit  d'attendre  natu- 
rellement de  ses  peines  et  travaux,  et  de  suppri- 
mer à  jamais  toutes  les  lieutenaoces  et  conser- 
vations de  chasses  qui  ne  sont  qu'au  détriment 
de  l'Etat. 

Quand  le  Roi  et  les  princes  du  sang  royal 
jugeront  à  propos  de  chasser  eux-mêmes  dans 
ces  cantons,  il  n'est  personne  de  ce  pays  qui  ne 
se  fasse  un  devoir  de  leur  ramasser  le  gibier  qui 
se  trouvera  dans  les  environs,  pour  procurer  de 
l'amusement. 

Les  capitaineries  ont  encore  un  grand  incon- 
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vénient,  c'est  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
s'enclore  dans  son  propre  terrain  sans  des  per- 
missions particulières  et  souvent  très-coûteuses. 
La  paroisse  de  Saint-Germain  a  l'exemple  qu'un 
particulier  ayant  acheté  un  petit  terrain  à  peu  de 
distance  du  village  pour  y  bâtir  une  chaumière 
pour  lui  et  sa  l'amille,  à  côté  de  deux  petites  ha- 
bitations qui  existent  depuis  longtemps,  n'a  pu 
en  obtenir  la  permission,  sous  prétexte  que  cela 
servirait  de  retraite  à  des  braconniers.  Il  est 
donc  de  la  justice  et  de  la  bonté  du  Roi  de  laisser 
jouir  librement  ses  sujets  de  leurs  propriétés,  et 
d'en  augmenter  même  le  nombre  en  permettant 
à  qui  que  ce  soit  de  s'enclore  et  de  bâtir  dans 
toutes  les  propriétés  indistinctement.  C'est  le 
vrai  moyen  de  former  une  grande  population 
qui  fait  "toujours  la  force  des  Etats  :  les  plus 
grandes  villes  ont  commencé  par  rien,  et  nos 
plus  vastes  campagnes  étaient  autrefois  inha- 
bitées. 

La  paroisse  de  Saint-Germain-le-Vieux-Gorbeil, 
comme  toutes  les  autres  de  ce  canton,  a  droit 
sans  doute  de  réclamer  la  bonté  du  Roi  et  des 
Etats  généraux,  pour  obtenir  la  suppression  de 
certains  droits  et  impôts  pour  lesquels  on  ne 
cesse  de  vexer  les  citoyens,  comme  pour  le  gros 
manquant  ou  trop  bu,  que  les  fermiers  généraux 
exigent  des  propriétaires  de  vignes  et  des  mal- 
heureux vignerons,  auxquels  il  n'est  pas  permis 
de  consommer  au  delà  de  la  petite  quantité  qu'on 
leur  fixe,  sans  payer  des  droits  que  personne  ne 
connaît  véritablement.  Il  est  tel  propriétaire  ou 
particulier  qui,  sans  aucune  espèce  de  fraude, 
consomme  ledouble  et  le  triple  d'un  autre,  suivant 
ses  besoins  et  facultés,  et  pour  cela  il  faut  qu'il 
paye  des  droits  pour  ce  qui  lui  appartient  et  sert 
â  sa  propre  subsistance  et  à  celle  des  malheureux 
qu'il  occupe,  quand  son  bon  cœur  le  porte  à  les 
soulager. 

Enfin,  sur  cet  article  comme  sur  tous  les  droits, 
aides,  gabelles  et  le  tabac,  chaque  sujet  du  Roi 
se  croit  fondé  à  demander  à  Sa  Majesté  et  aux 
Etats  généraux  la  suppression  de  tous  ces  droits 
en  y  suppléant  par  une  taxe  territoriale  qui  se 
payerait  en  argent  par  tous  propriétaires  des 
trois  ordres  sans  distinction,  à  raison  de  tant 
par  arpent,  suivant  la  nature  et  la  valeur  de  son 
terrain  ;  alors  on  laisserait  aux  propriétaires  et 
aux  cultivateurs  la  liberté  de  disposer  du  produit 
rie  ses  récoltes  en  tout  genre,  sans  le  tenir  dans 
la  gêne  continuelle  dans  laquelle  il  est  assujetti 
à  tout  moment,  sous  prétexte  de  droit  que  la 
plupart  des  sujets  de  Sa  Majesté  ne  connaissent 
jamais. 

Par  la  même  raison,  on  rendrait  le  commerce 
du  sel  et  du  tabac  libre,  sans  assujettir  les  parti- 
culiers à  en  prendre  aux  gabelles,  souvent  loin 
de  chez  eux  et  lors  même  qu'ils  n'en  ont  pas  be- 
soin. 

On  pense  que  ce  serait  le  moyen  de  faire  di- 
minuer cette  denrée  de  première  nécessité,  car 
elle  est  vraiment  trop  chère  pour  le  pauvre  monde 
qui  ne  peut  s'en  passer  tout  à  fait. 

Il  serait  à  désirer  aussi  que,  pour  les  citoyens 
du  royaume,  le  Roi  et  les  Etats  généraux  vou- 
lussent bien  réduire  à  une  seule  mesure  et  à 
un  seul  poids  toutes  les  denrées  de  grains,  de 
boissons  et  de  marchandises  dans  toute  l'étendue 
du  royaume. 

La  paroisse  de  Saint-Germain,  comme  toutes  les 
autres,  a  lieu  de  s'attendre  que  dorénavant  elle 
fera  elle-même  les  rôles  de  répartilion  des  im- 

Eositions  en  tout  genre,  auxquelles  elle  contri- 
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bien  supprimer  et  réformer  tous  les  garnisaires 
et  autres  employés  de  cette  espèce,  qui  ne  ser- 
vent qu'à  ruiner  les  malheureux  qui  ne  sont  déjà 
que  trop  chargés  par  tous  les  impôts  qu'on  exige 
d'eux  de  toute  espèce  de  manières. 

11  n'est  point  d'habitant  dans  cette  paroisse  qui 
ne  sente  l'obligation  de  concourir  avec  tous  les 
autres  citoyens  aux  besoins  de  l'Etat,  selon  ses 
facultés,  dans  l'espérance  de  voir  un  jour  anéanti 
le  fardeau  dont  les  malheureux  sont  accablés 
depuis  si  longtemps  ;  il  y  a  tout  lieu  d'espérer 
que  l'ordre  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  jouis- 
sent depuis  longtemps  de  tant  de  franchises  et 
de  privilèges,  vont  maintenant  s'unir  au  tiers- 
état  et  supporter  les  mêmes  charges  que  lui,  pro- 
portionnellement à  leurs  revenus. 

Il  est  encore  un  objet  d'administration  très- 
vexatoire  pour  les  sujets  de  Sa  Majesté  :  ce  sont 
les  corvées.  Le  Roi  a  bien  voulu  les  abolir  en 
nature,  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume, 
mais  elles  ont  été  substituées  en  argent  qui  re- 
tombe toujours  sur  la  classe  la  plus  malheureuse; 
il  se  trouve  même  que  l'argent,  qui  tient  lieu  de 
ces  corvées  et  qui  est  destiné  à  l'entretien  et  la 
construction  des  chemins,  n'y  sert,  dans  certains 
cantons,  que  très-faiblement,  car  dans  la  seule 
paroisse  de  Saint-Germain-le-Vieux-Gorbeii,  le 
nouveau  chemin  qui  part  de  Gorbeil  pour  aller  à 
Lieursaint,  qui  na  qu'une  lieue  de  longeur  et 
qui  est  commencé  depuis  six  ans,  n'esl  pas  en- 
core fait  au  quart,  au  lieu  qu'il  serait  tout  fait 
et  dans  un  petit  espace  de  temps  si  on  remettait 
aux  chefs  de  paroisse  les  fonds  deslin-ès  à  cet 
effet,  pour  être  employés  chacun  dans  son  terri- 
toire ;  mais  on  se  contente  d'avoir  un  seul  entre- 
preneur qui  commence  des  chemins  de  tous  cô- 
tés, et  qui  n'en  finit  aucun,  ce  qui  est  un  abus 
préjudiciable  au  commerce  et  à  l'approvisionne- 
ment des  villes  et  villages. 

11  y  a  plus  :  cet  entrepreneur  jusqu'à  présent 
s'est  permis  de  fouiller  dans  plusieurs  terrains 
en  bon  rapport  les  pierres  qui  lui  sont  nécessai- 
res pour  son  entreprise,  sans  faire  aucun  arran- 
gement avec  les  propriétaires  ou  fermiers  de  ces 
terrains  pour  les  indemnités  qui  leur  sont  dues, 
car,  après  l'extraction  des  pierres  faite  et  enle- 
vées, le  terrain  devient  incultivable  sans  des  dé- 
penses énormes  qu'il  est  bien  juste  que  l'entre- 
preneur paye,  puisqu'il  a  seul  le  bénéfice  de  ses 
entreprises. 

Ces  mêmes  entrepreneurs  font  aussi  passer 
leurs  voitures  indistinctement  sur  toutes  sortes 
d'héritages,  même  dans  des  vignes,  sans  aucune 
espèce  d'arrangement  préalable,  ce  qui  est  tout  à 
fait  contre  le  droit  des  gens  et  de  la  justice. 

En  conséquence,  il  est  du  bien  de  l'Etat  de  ré- 
primer ces  abus  et  d'enjoindre  à  tout  entrepre- 
neur de  chemins  de  ne  faire  fouiller  ni  enlever 
aucuns  matériaux  de  dedans  aucun  terrain,  sans 
l'agrément  du  propriétaire  et  sans  être  convenu 
d'avance  avec  lui  des  indemnités  qui  seront 
payées,  d'autant  plus,  que  dans  ce  canton,  comme 
dans  bien  d'autres,  il  s'y  trouve  toujours  de  la 
pierre  à  acheter  de  la  part  de  ceux  qui  ont  inté- 
rêt d'en  tirer,  ce  qui  sert  môme  de  soulagement 
aux  pauvres  malheureux  qui  n'ont  pas  d'autre 
ouvrage  et  qui  depuis  plus  de  vingt  ans  ont  sin- 
gulièrement approvisionné  Paris  de  pierres  meu- 
lières. 

11  reste  encore  à  la  paroisse  de  Saint-Germain 
et  à  bien  d'autres  à  mettre  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté  et  des  Etats  généraux,  la  cherté  excessive 
des  grains  qui  servent  à  la  nourriture  des  sujets 
de  Sa  Majesté,  dans  l'espérance  qu'ils  voudront 
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bien  s'occuper  du  soin  de  les  faire  diminuer  et 
pourvoir  d'une  manière  eflicace  à  ce  que  tout 
citoyen  puisse  manger  du  pain. 

Signé  Deschamps  ;  Lemaire  ;  Haquet  ;  L.  Des- 
chainps  ;  Pierre  Mouzon  ;  Geoffroy  ;  Huré  ;  Pierre 
Petit;  Rabaut;  Gandriile. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Germain-lès-Arpajon  (t). 

L'ordre  du  tiers-état  de  la  paroisse  de  Saint- 
Germain  lès-Arpajon,  pénétré  de  reconnaissance 
pour  les  bontés  paternelles  du  Roi  et  prêt  à  tout 
sacritier  à  la  gloire  de  la  patrie  et  au  service  de 
Sa  Majesté,  la  supplie  d'agréer  les  doléances  et 
remontrances  qu'elle  lui  a  pt-rmis  de  poi'ter  au 
pied  du  trône,  et  de  n'y  voir  que  1  expression  de 
son  zèle  et  l'hommage  de  son  obéissance. 

Son  vœu  est  : 

Art.  1".  Que  les  sujets  du  tiers-état,  égaux  à 
tous  les  autres  citoyens  par  cette  qualité,  se  pré- 
sentent à  leur  père  commun,  sans  aucune  dis- 
tinction qui  les  avilisse. 

Art.  2.  Que  tous  les  ordres  déjà  réunis  par  le 
devoir,  comme  par  le  vœu  commun,  de  contribuer 
également  aux  besoins  de  l'Etat,  délibèrent  aussi 
en  commun  sur  leurs  besoins. 

Art.  3.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  perdre  sa 
liberté  qu'en  vertu  des  lois;  qu  en  conséquence, 
personne  ne  puisse  être  arrêté  en  vertu  d'ordre 
particulier,  ou  que,  si  des  circonstances  impé- 
rieuses nécessitent  ces  ordres,  le  prisonnier  soit 
remis  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures  au 
plus  tard  entre  les  mains  de  la  justice  ordinaire. 

Art.  4.  Qu'aucune  lettre  ou  écrit  intercepté,  à 
la  poste  ne  puissent  motiver  la  détention  d'un 
citoyen,  ni  être  produit  en  justice  contre  lui,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  d'une  conjuration  ou  entre- 
prise contre  l'Etat. 

Art.  5.  Que  les  propriétés  à  tous  particuliers 
soient  inviolables,  et  qu'on  ne  puisse  en  exiger  le 
sacrifice  au  bien  public,  qu'en  les  indemnisant  à 
dire  d'experts  librement  nommés  et  au  comptant. 

Art.  6.  Que  tous  les  impôts  établis  depuis  1614, 
n'étant  point  revêtus  du  consentement  de  la  na- 
tion, soient  corrigés  et  néanmoins  le  maintien  de 
la  chose  publique  exigeant  un  revenu  actuel,  les- 
dits  impôts  soient  fixés  par  les  Etats  généraux. 

Art.  7.  Que  la  dette  nationale  soit  vérifiée  ;  que 
le  payement  de  cette  dette  soit  assuré  par  des 
impôts  indirects,  mais  tels  qu'ils  ne  |)uissent 
nuire  ni  à  la  culture,  ni  à  l'industrie,  ni  au  com- 
merce, ni  à  la  liberté  et  la  tranquillité  des  ci- 
toyens. 

Art.  8.  Qu'il  soit  établi  un  fonds  annuel  de  rem- 
boursement pour  éteindre  le  capital  de  la  dette. 

Art.  9.  Qu'à  mesure  que  la  dette  sera  éteinte, 
une  partie  correspondante  de  l'impôt  direct  s'é- 
teigne aussi. 

Art.  10,  Que  tout  impôt  soit  direct,  soit  indi- 
rect, ne  puisse  être  accordé  que  pour  un  temps 
limité. 

Art.  11.  Qu'il  ne  puisse  être  formé,  sous  tel 
prétexte  ou  gage  que  ce  soit,  aucun  emprunt,  que 
du  consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  12.  Que  toute  anticipation,  que  toute  émis- 
sion de  billets  de  trésorier  ou  autres  pour  le 
compte  de  l'Etat,  sans  une  fonction  publique,  soit 
regardée  comme  une  violation  à  la  foi  pulHique, 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  dp  l'Empire. 


et  que  les  administrations  qui  les  auraient  ordon- 
nées ou  autorisées  soient  punies. 

Art.  13.  Que  tout  impôt  personnel  soit  anéanti; 
qu'ainsi  la  capilaiion,  la  taille,  ses  accessoires 
soient  confondus  avec  les  vingtièmes,  en  un  im- 
pôt sur  les  terres  et  les  propriétés  réelles  et  fic- 
tives. 

Art.  14.  Que  cet  impôt  soit  supporté  également 
par  toutes  les  classes  de  citoyens  sans  distinction, 
et  par  toutes  les  natures  de  biens  quelconques 
sans  aucune  exception. 

Art.  15.  Que  tout  privilège,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  soit  aboli. 

Art.  16.  Que  l'impôt  représentatif  de  la  corvée 
soit  supporté  indistinctement  et  également  par 
toutes  les  classes  de  citoyens,  sans  qu'ils  puissent 
néanmoins  être  forcés  d'en  faire  en  nature, 
comme  il  se  pratique  sur  la  route  d'Orléans  et 
ailleurs,  et  comme  cet  impôt,  dans  l'état  actuel, 
est  au-dessus  des  forces  de  ceux  qui  le  payent 
et  des  biens  auxquels  il  est  destiné,  qu'il  soit  ré- 
duit de  moitié. 

Art.  17.  Que  tous  anciens  chemins,  routes,  an- 
ciennement entretenues  au  compte  de  l'Etat , 
soient  rétablis  de  préférence,  après  examen  fait 
à  ce  sujet  par  des  commis  envoyés  par  le  gouver- 
nement. 

Art.  18.  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  chemin ,  de  fan- 
taisie ou  de  plaisir,  par  quelque  personne  que  ce 
puisse  être,  sans  le  consentement  de  l'assemblée 
de  l'arrondissement  du  bailliage  où  on  doit  for- 
mer ledit  chemin. 

JUSTICE. 

Art.  1«'.  Que  l'administration  de  la  justice  soit 
réformée  en  abrégeant  ses  ex[)éditions;  en  limiter 
le  temps  et  les  épices.  Cet  article  demande  beau- 
coup d'attention. 

Art.  2.  Que  toute  charge  vénale  soit  supprimée, 
comme  étant  à  charge  au  public  et  à  la  lioerté 
des  citoyens. 

Art.  3.  Que  toutes  les  juridictions  d'exception, 
élections,  intendances,  maîtrises,  surtout  eaux  et 
forêts,  greniers  à  sel,  bureaux  de  finances,  soient 
supprimées,  comme  inutiles,  multipliant  les  pro- 
cès et  accablant  le  peuple.  Que  leurs  attributions 
soient  renvoyées  au  bailliage  dans  le  ressort  des- 
quels elles  sont  situées,  et  les  officiers  composant 
ces  juridictions  incorporés  à  ces  bailliages,  ou 
remboursés  de  leurs  finances. 

Art.  4.  Qu'il  soit  dressé  un  corps  de  droit  cou- 
tumier,  unique  et  général  pour  tout  le  royaume. 

Art.  5.  Que  tout  citoyen,  de  quelle  extraction 
qu'il  puisse  être,  soit  admis  dans  les  cours  et 
compagnies  de  magistrature,  pourvu  qu'on  recon- 
naisse en  sa  personne  lumières,  mérite  et  vertus, 
même  de  préférence  à  ceux  qui  n'y  sont  admis 
que  par  leur  naissance  et  sans  aucun  mérite. 

Art.  6.  Qu'il  en  soit  de  même  pour  l'ordre  mi- 
litaire. 

FIKANCES. 

Art.  !«'.  Que  tous  impôts  sur  les  vins  et  bois- 
sons soient  réunis  en  un  seul  qui  pourra  être  fixé 
à  l'inventaire,  à  une  somme  quelconque  par 
muid,  avec  liberté  au  cultivateur  ou  autre  cir 
toyen  de  vendre,  transporter  et  agir  à  cet  égard 
en  toute  liberté 

Art.  2.  Que  surtout  cette  quantité  innombrable 
de  commis  de  la  gabelle  qui  viennent  visiter  et 
remuer  jusqu'à  nos  lits,  ne  respirantquela  ruine 
et  la  vie  des  citoyens,  ainsi  que  pour  les  cuirs, 
soient  annulés  à  jamais. 

Art.  3.  Que  tous  offices  de  jurés-priseurs  ou^ 
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reux  au  public  dout  ils  gênent  et  trompent  sou- 
vent la  confiance,  soient  éteints  et  supprimés 
ainsi  que  tous  offices  inutiles,  soit  à  la  police,  soit 
à  l'administration  de  la  justice. 

AGRICULTURE. 

Art.  l«^  Que  les  lettres  patentes  du  26  août 
1786,  qui  fixent  les  droits  rie  commissaires  à  ter- 
rier, au  triple  et  quadruple  de  leurs  anciennes 
rétributions,  soient  révoquées,  ou  réduites  à  de 
justes  limites,  et  qu'il  ne  puisse  être  procédé  à 
aucun  renouvellement  de  terrier,  qu'au  bout  de 
cinquante  ans  et  sur  de  nouvelles  lettres. 

Art,  2.  Que  le  gibier  de  toute  espèce  qui  dévaste 
nos  campagnes  soit  totalement  détruit,  surtout 
les  lapins  qui  sont  une  peste  publique  et  dont 
plusieurs  seigneurs  font  commerce  au  détriment 
du  cultivateur. 

Art.  3.  Qu'il  soit  défendu  à  toute  personne,  et 
avec  des  chiens,  de  se  transporter  dans  les  cam- 
pagnes pour  y  chasser  dans  les  temps  de  la  ma- 
turité des  grains  et  des  vendanges. 

Art.  4.  Qu'il  sera  permis  à  tout  cultivateur  de 
se  transporter  à  sa  volonté  et  au  besoin  sur  ses 
terres  ensemencées,  d'y  mettre  du  monde  pour 
en  extraire  les  mauvaises  herbes,  nuisibles  aux 
grains,  de  faire  les  récoltes  de  fourrage  et  grains 
à  volonté,  et  dans  les  saisons  convenables. 

Art.  5.  Que  toutes  personnes,  sans  exception, 
qui  ont  des  pigeons  de  colombier  ou  de  vo- 
lière, les  renferment  depuis  le  l*""  avril  jusqu'au 
le' novembre;  autrement  que  celui  qui  s'en  trou- 
vera endommagé,  les  détruise  de  la  manière  qui 
lui  paraîtra  la  plus  convenable. 

Art.  6.  Que  fous  les  baux  généralement  quel- 
conques, même  desgens  de  mainmorte,  subsistent 
jusqu'à  leur  définition,  ne  pouvant  être  interrom- 
pus par  mort  ou  échanges  de  bénéfices  ou  autre- 
ment, ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
moins  que  ce  ne  soil  du  consentement  récipro- 
que des  deux  parties,  et  que  tout  bail  soit  au 
moins  de  neuf  ans. 

Art.  7.  Que  les  plaintes  en  fait  de  retirage  de 
terrain  et  dégâts  de  bestiaux  ou  autres  natures 
soient  portées  préalablement  aux  municipalités 
des  paroisses  qui  constateront  les  délits,  et  conci- 
lieront à  l'amiable  les  parties  si  faire  se  peut,  le 
tout  sans  frais,  sinon  les  renverront  devant  leurs 
juges  ordinaires. 

Art.  8.  Que  les  milices  qui  dévastent  les  cam- 
pagnes, enlèvent  des  bras  à  la  culture,  forment 
des  mariages  prématurés  et  mal  assortis,  impo- 
sent à  ceux  qui  y  sont  sujets  des  contributions 
secrètes,  soient  supprimées  et  remplacées  par  des 
enrôlements  volontaires,  aux  frais  des  provinces. 

Art.  9.  Qu'il  ne  soit  accordé  aux  gens  de  main- 
morte aucun  quart  de  réserve  sans  qu'une  partie 
du  produit  soit  destinée  à  la  replantalion  de 
leurs  bois  ou  des  terrains  en  friche  dépendant  de 
leurs  propriétés. 

Art.  10.  Que  la  largeur  des  grandes  routes,  celle 
des  chemins  ruraux  et  vicinaux,  soit  déterminée 
d'une  manière  fixe,  invariable  et  uniforme. 

Art,  11.  Qu'il  soit  imposé  des  peines  contre 
ceux  qui  laboureraient  des  chemins  ruraux  et  vi- 
cinaux. 

COMMERCE. 

Art.  l*^  Que  tout  règlement  qui  tendrait  à 
gêner  l'indusirie  et  le  commerce  des  citoyens  soit 
révoqué. 

Art.  2.  Qu'au  moment  où  le  blé-fromenl  aura 
atteint  dans  les  marchés  la  somme  de  25  livres 
de  setier,  il  soit  défendu  à  toutes  personnes  ti'eii 


acheter  pour  le  revendre  sur  le  même  marché,  et 
de  la  main  à  la  main,  ce  qui  est  un  monopole 
manifeste,  mais  seulement  pour  leur  subsistance. 

Art.  3.  Qu'il  soit  néanmoins  permis  à  tous 
marchands  fariniers,  fournissant  la  ville  de  Paris, 
d'acheter  sur  les  marchés  du  grain  pour  la  four- 
niture de  ladite  ville,  ou  autre  province  du 
royaume,  après  celle  de  Paris  fournie. 

Art.  4.  Que  toutes  personnes  commises  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  et  les  hôpitaux,  par 
le  gouvernement,  qui  les  paye  en  conséquence, 
pour  mouture,  voiture  et  soins  desdites  mar- 
chandises, soient  choisies  dans  des  gens  de  l'art, 
et  r;on  parmi  des  bourgeois  ignorants  dans  cette 
partie,  qui  les  laissent  gâter  faute  de  soins,  en 
font  des  échanges  à  leur  avantage,  au  détrinient 
du  public. 

Art.  5,  Que  ces  commis  soient  garants  des  mar- 
chandises qu'on  leur  confie  d'après  un  procès- 
verbal  en  bonne  forme,  soit  par  gens  expérimentés 
qui  constatent  la  nature  des  grains  qu'il  reçoi- 
vent, et  qu'ils  donnent  caution  de  leur  commis- 
sion et  gestion. 

Art.  6.  Que,  comme  sujets,  ils  supportent  par 
proportion  les  impôts  tant  pour  le  commerce 
qu'ils  font  aux  dépens  de  l'Etat  que  pour  l'ou- 
vrage qu'ils  font  pour  les  plus  forts  boulangers 
de  i^aris. 

Art.  7.  Que  les  charges  de  visiteurs  des  grains 
et  farines  delà  halle  de  Paris  et  ailleurs  ne  soient 
confiées  qu'à  des  personnes  consommées  dans  cet 
art,  et  non  à  des  ignorants,  qu'on  ne  considère 
que  par  rapport  à  leur  argent. 

Art.  8.  Que  tous  banqueroutiers  frauduleux 
soient  regardés  comme  des  criminels  publics;  qu'il 
soit  enjoint  au  ministère  public  de  les  poursuivre 
comme  tels,  non  de  les  autoriser,  et  que  les  lieux 
privilégiés  ne  puissent  plus  servir  d'asile  aux 
banqueroutiers. 

Art.  9.  Que  tous  droits  de  péages  et  autres 
semblables  et  banalités  soient  supprimés  dans 
le  royaume. 

Art.  10.  Que  dans  un  délai  fixé  les  poids  et 
mesures  soient  rendus  uniformes  dans  tout  le 
royaume. 

MOEURS. 

Art.  ^^  Que  le  saint  concile  de  Trente  soit 
adopté  et  mis  en  vigueur  contre  les  ecclésiastiques 
de  tout  ordre,  surtout  contre  les  archevêques  et 
évêques  qui  ne  résident  pas,  et  ceux  qui  ont  plu- 
sieurs bénéfices  dont  d'aucuns  font  commerce. 

Art.  2.  Que  tous  abbés  commendataires,  qui 
n'ont  d'autres  charges  que  de  recevoir  leurs  re- 
venus et  abbayes,  qui  sont  presque  tous  seigneurs 
et  en  même  temps  inutiles  au  public,  et  qui  ont 
des  biens  immenses,  soient  réduits  à  des  pensions 
honnêtes  et  le  surplus  employé  au  bien  de  l  Etat, 
et  nommément  pour  que  les  maîtres  d'école 
puissent  instruire  les  enfants  des  pauvres  gratui- 
tement. 

Art.  3.  Que  tout  archevêque  ou  évoque,  ou  au- 
tres ecclésiastiques  qui  ont  des  revenus  considé- 
rables, soient  réduits  chacun  à  proportion  de  son 
rang,  de  manière  à  pouvoir  vivre  très-honnéte- 
ment  mais  sans  profusion,  et  que  le  surplus  ren- 
tre aux  besoins  de  l'Etat, 

Art.  4.  Que  toutes  loteries  ou  ce  qui  les  con- 
cerne soient  supprimées. 

Art.  5.  Que  tous  blasphémateurs  de  tout  sexe 
et  ceux  qui  jurent  le  saint  nom  de  Dieu,  soient 
punis  corporellement,  et  que  les  lois  de  nos  an- 
ciens rois,  et  notamment  de  saint  Louis,  soient 
remises  en  vigueur  et  exécution  à  ce  sujet. 


[États  gén.  1789.  Cahiers.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris  hors  les  murs.J 


79 


Art.  6.  Que  tous  huissiers  ou  notaires,  chargés 
de  faire  des  [partages  d'héritages  entre  fa:niiie,  ou 
autres  expéditions,  soient  proraptemeut  expédiés, 
et  que  le  temps  en  soit  limité. 

Art.  7.  Que  lorsqu'il  y  aura  des  réparations  à 
faire  à  quelques  presbytères  ou  églises,  les  per- 
sonnes chargées  d'en  donner  ordre  ou  permission 
les  expédient  plus  proinpteraent  que  par  le  passé, 
et  que  le  temps  en  soit  limité  et  les  frais  réduits 
à  de  justes  limites. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  l'ordre  du  tiers- 
état  de  la  paroisse  de  Saint-Germain-lès-Arpajon, 
tenue  cejourd'hui  16  avril  1789. 

Signé  Chevallier;  Thiercelin;  François  Boileau; 
Potin;  Beuce;Blot;  Fouchard;  Baron;  Pelletier; 
Gorqueville;  Durand-;  Bousseville;  Brisard  ;  Cha- 
ligne;  Jeurunion;  Bochefort;  Louis  Bucheutte; 
INivet  Rochas;  Brisset  Gaiine;  Jean-Jacques  Be- 
deau; François  Bary  et  Biseau  D^meneuvizy. 


CAHIER 


Des  doléances,  ou  projet  d' instructions  à  donner 
par  l'assemblée  du  tiers-état  de  la  précôté  et 
vicomte  de  Paris,  à  ses  députés  aux  Etats  géné- 
raux, proposé  par  l'assemblée  de  la  paroi-^se  de 
Saint-Gratien  et  remis  aux  deux  députés  de  la- 
dite paroisse  le  lundi  13  avril  1789  (1). 

DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  ACTUELS. 

Les  députés  proposeront,  avant  toute  délibéra- 
tion subséquente,  que  l'assemblée  actuelle  des  Etals 
généraux  soit  déclarée  légale,  et  que,  dans  les  dé- 
libérations à  prendre  relatives  à  l'intérêt  général, 
les  suffrages  seront  comptés  par  tète;  qu'il  sera 
dressé  acte  de  ladite  délibération  qui  aura  force. 

Ils  requerront  que  tout  ce  qui  se  proposera 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux  soit  rendu 
public  avec  toute  la  fidélité  et  l'exactitude  pos- 
sibles par  la  voie  des  journaux  ou  par  un  journal 
particulier. 

DES  IMPÔTS  ACTUELS. 

Les  députés  requerront  que  les  Etats  généraux 
suppriment  et  anéantissent,  comme  il'également 
établis,  tous  les  impôts  actuels  quelconques  ;  ils 
consentiront  ensuite  que  ces  mêmes  impôts  soient 
provisoirement  rétablis  pendant  la  tenue  des 
Etats  généraux  seulement,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  par  eux  autrement  ordonné  avant  leur  sé- 
paration. 

DES  LOIS  FOiNDAMENTALES  ET  DE  LA  CONSTITUTION. 

Les  députés  requerront  qu'il  soit  rédigé  et 
publié,  avec  toute  la  solennité  possible,  une 
charte  déclarative  des  lois  fondamentales  et  con- 
stitutionnelles du  royaume,  qui  sont  : 

Art.  l*^  Que  la  France  est  une  monarchie  gou- 
vernée par  le  Roi  suivant  les  lois. 

Art.  2.  Que  la  couronne  de  France  est  hérédi- 
taire de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture, 
à  l'exclusion  des  tilles  et  de  leurs  descendants 
mâles  ou  femelles. 

Art.  .3.  Qu'arrivant  l'extioction  de  la  ligne 
masculine  de  la  maison  régnante,  la  couronne 
est  élective  par  l'assemblée  des  représentants  de 
la  nation. 

Art.  4 .  Qu'au  Roi  seul  appartient  toute  la  puis- 
sance exécutrice. 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


Art  5.  Que  les  parties  constitutives  des  Etats 
généraux  sont  :  1°  le  Roi;  2°  les  représentants  de 
la  nation. 

Art.  6.  Qu'aux  Etats  généraux  ainsi  constitués 
appartient  toute  la  puissance  législative,  c'est  à 
savoir  aux  représentants  de  la  nation,  le  droit  de 
proposer  et  faire  des  lois,  de  les  abroger  et  in- 
terpréter, et  au  Roi  de  les  sanctionner  ou  rejeter. 

Art.  7.  Que  la  puissance  judiciaire  doit  être 
confi;''e  par  le  Roi  aux  tribunaux  avoués  et  re- 
connus par  la  nation. 

Art.  8.  Que  les  cours  souveraines  sont  tenues 
d'enregistrer  et  faire  publier  purement  et  simple- 
ment, sans  modification,  les  lois  arrêtées  en  l'as- 
semblée des  Etats  généraux ,  pour  être  exécutées 
suivant  leur  forme  et  teneur,  et  copies  envovées 
aux  tribunaux  inférieusr,  sauf  aux  cours  souve- 
raines à  présenter  aux  Etats  généraux,  après  l'en- 
registrement et  publication  des  lois,  les  observa- 
tions qu'elles  jugeront  convenables. 

Art.  9.  Qu'à  l'assemblée  seule  des  représentants 
de  la  nation  appartient  de  conférer  la  régence, 
dans  tous  les  cas  possibles. 

Art.  10.  Qu'aux  Etats  généraux  seuls  appartient 
le  droit  d'accorder  et  de  refuser  les  impôts  et 
subsides. 

Art.  11.  Qu'aucun  emprunt  ne  peut  être  ouvert 
qu'après  avoir  été  constitué  et  consenti  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  12.  Que  les  impôts  et  subsides  ne  peuvent 
être  accordés  et  consentis  par  les  Etats  généraux 
que  pour  un  temps  très-limité  et  au  plus  pour 
deux  ans. 

Art.  13.  Que  toute  personne  qui  aurait  perçu 
ou  tenté  de  recevoir  d'autres  impôts  que  ceux 
accordés  dans  la  forme  ci-dessus,  ou  au  delà  du 
terme  fixé  par  les  Etats  généraux,  sera  déclarée 
criminelle  de  lèse-nation  et  poursuivie  comme 
telle,  soit  par  les  Etats  généraux  eux-mêmes,  soit 
par  les  Etats  provinciaux, soit  par  les  cours  sou- 
veraines, sans  que  ladite  personne  puisse  allé- 
guer aucun  ordre  pour  sa  justification,  et  sans 
que  la  peine  qui  sera  prononcée  puisse  être  com- 
muée ou  remise. 

Art.  14.  Que  tous  les  subsides  et  impôts  seront 
également  supportés  par  tous  les  citoyens,  pro- 
portionnellement à  leur  fortune  et  facultés,  sans 
que,  sous  prétexte  d'usages,  privilèges  ou  immu- 
nités, aucune  personne  de  quelque  rang,  qualité, 
condition  et  religion  qu'elle  soit,  ou  aucune  pro- 
vince puisse  se  soustraire  à  l'égalité  proportion- 
nelle des  contributions,  lesdits  usages,  privilèges 
et  immunités  étant  dès  ce  moment  à  jamais  ré- 
voqués et  abolis. 

Art.  15.  Que  l'assemblée  des  Etats  généraux  ne 
peut  être  dissoute  ou  se  séparer  qu'après  avoir 
déterminé  le  jour  précis  auquel  les  représentants 
de  la  nation  seront  de  nouveau  assemblés. 

Art.  16.  Que  les  élections  des  députés  aux  Etats 
généraux  seront  renouvelées  immédiatement 
après  chaque  dissolution  ou  séparation  des  Etats 
généraux. 

Art.  17.  Qu'arrivant  le  décès  du  Roi  ou  une 
cause  quelconque  qui  donne  lieu  à  la  régence, 
les  députés  ainsi  élus  à  l'avance  se  rendront  in- 
continent au  lieu  de  leur  assemblée  générale, 
dont  l  ouverture  sera  faite  aussitôt  l'arrivée  de 
la  majorité  desdits  députés. 

Art.  18.  Que  dans  le  cas  d'une  guerre  imprévue 
ou  d'une  circonstance  extraordinaire,  les  députés 
ainsi  élus  à  l'avance  seront  incontinent  assem- 
blés pour  prendre  les  délibérations  que  le  bien 
et  le  salut  de  la  nation  exigeront. 

Art.  19.  Qu'à  tout  citoyen  appartient  le  droit  de 


80 


(Étais  gén.  1789.  Cahiers.]         AKCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Paris  hors  les  murs. 


jouir  pleinement  de  ses  droits  de  propriété  et  de 
l'usufruit  de  ladite  propriété. 

Art.  20.  Que  tout  citoyen  est  libre  dans  sa  per- 
sonne et  ses  biens  et  peut  les  transporter  à  sa 
volonté  d'un  lieu  à  un  autre  sans  en  pouvoir  être 
empêché. 

Art.  21.  Qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  troublé 
dans  sa  sûreté  individuelle,  exilé,  arrêté  ou  em- 
prisonné qu'en  exécution  d'un  jugement  légal, 
au  moyen  de  quoi  tout  jugement  arbitraire, 
lettres  closes  et  lettres  de  cachet  sont  abolis  et 
supprimés  dès  à  présent. 

Art.  22.  Que  tout  citoyen  arrêté  sans  décret 
sera  remis  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  la  justice  réglée  ;  qu'il  lui  sera  donné 
un  conseil  dans  le  même  délai;  sinon,  sur  la 
requête  qu'il  présentera  au  plus  prochain  juge 
royal,  qu'il  obtiendra  sa  liberté,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  qu'il  pourra  répéter 
contre  les  personnes  qui  l'auront  constitué  ou 
fait  constituer  prisonnier. 

Art.  23.  Que  tout  citoyen  pourra  être  jugé  par 
ses  pairs  en  matière  criminelle. 

Ari.  24.  Que  tout  citoyen,  de  quelque  rang, 
qualité  et  condition  qu'il  soit,  est  également 
sujet  à  la  loi  et  aux  peines  de  la  loi  sans  dégra- 
dation préalable. 

Art.  25.  Que  les  délits  sont  personnels,  et  que 
l'infamie  qui  en  est  la  peine  ne  peut  jaillir  sur 
les  parents  et  amis  du  coupable  condamné. 

Art.  26.  Que  tout  citoyen  noble  est  libre  de  se 
livrer  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  la  pro- 
fession des  arts  et  sciences  sans  déroger. 

Art.  27.  Que  tout  citoyen  qui  n'est  pas  noté 
d'infamie  a  le  droit  d'occuper  toutes  les  charges 
et  emplois  militaires. 

Art.  28.  Et  enfin  que  la  législation  et  adminis- 
tration du  royaume  doit  poser  sur  les  principes 
ci-dessus  et  en  être  une  dérivation. 

DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  FUTURS. 

Lorsque  la  Charte  déclarative  des  lois  fonda- 
mentales et  constitutionnelles  ci-dessus  aura  été 
rédigée  et  publiée,  les  députés  proposeront  de 
délibérer  et  statuer  sur  le  nombre  total  des  re- 
présentants de  la  nation,  en  raisou  de  son  éten- 
due et  de  sa  population. 

Ils  requerront  qu'il  soit  statué  par  une  loi  que 
le  nombre  des  députés  de  chaque  province  sera 
proportionnel  à  sa  population  comparée  à  la 
masse  générale  de  la  population  du  rovaume. 

Que  toutes  les  provinces  et  pays  de  la  domina- 
tion française  dans  les  quatre  parties  du  monde 
auront  le  droit  d'envoyer  aux  Etats  généraux  des 
députés  dans  la  proportion  ci-dessus. 

Ils  requerront  qu'il  soit  statué  par  la  même 
loi  sur  la  forme  des  élections  libres  des  députés 
aux  Etats  généraux  et  sur  le  pouvoir  des  députés. 

Qu'il  soit  provisoirement  statué  par  la  même 
loi,  si  les  ordres  réunis  de  la  noblesse  et  du 
clergé  formeront  une  chambre,  et  l'ordre  des 
communes  une  chambre  séparée,  ou  si  tous  les 
ordres  réunis  ne  formeront  qu'une  seule  chambre, 
sauf  à  changer  cette  loi  provisoire  lorsque  l'ex- 
périence et  la  connaissance  du  véritable  intérêt 
national,  sur  la  sagesse,  les  inconvénients  et  les 
avantages  de  cette  loi,  auront  mieux  éclairé  les 
Etats  généraux. 

Les  députés  s'opposeront  de  toute  leur  force  à 
l'établissement  d'une  commission  intermédiaire 
représentative  des  Etals  généraux. 

Les  députés  proposeront  et  délibéreront  sur 
tout  ce  qui  peut  être  relatif  accessoirement  à  la 
police  des  Etals  généraux,  en  s'opposant  à  tout 


règlement  qui  tendrait  à  gêner  la  liberté  de  la 
discussion  et  des  suffrages. 

DU  DROIT  d'accusation. 

Les  députés  requerront  qu'à  chacun  des 
membres  des  Etats  généraux  pendant  leur  tenue, 
et  aux  cours  souveraines  pendant  leur  absence, 
appartient  le  droit  de  proposer  des  chefs  d'accu- 
sation contre  toute  personne  de  quelque  rang, 
qualité  et  condition  qu'elle  soit,  qui,  employés 
soit  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  dans 
la  magistrature,  soit  dans  le  ministère  ou  autres 
places  et  emplois  publics  quelconques ,  aura 
trahi  l'intérêt  public  et  national  par  sa  conduite, 
ses  actions  ou  ses  correspondances  criminelles, 
et  le  droit  de  poursuivre  l'accusé,  si  les  chefs 
d'accusation  sont  jugés  par  les  Etats  généraux 
ou  par  les  cours  souveraines  pertinents  et  admis- 
sibles, sans  qu'aucune  puissance  puisse  les  pren- 
dre ou  empêcher  le  jugement  définitifde  l'accusé. 

Et  en  ce  cas,  ils  requerront  que  les  formes 
d'une  pareille  procédure  soient  réglées  provisoi- 
rement. 

des  lois  civiles. 

Les  députés  proposeront  qu'il  soit  statué  par 
une  loi  qu'il  sera  procédé  à  la  formation  d'un 
code  civil  français,  si  simple,  si  clair,  si  métho- 
dique et  si  précis,  qu'il  pourra  être'à  la  portée 
de  tous  les  esprits,  et  qu'il  soit  nommé  des  com- 
missaires : 

1°  Pour  veiller  à  la  formation  dudit  code; 

2°  Pour  examiner  toutes  les  coutumes  et  les 
faire  accorder  autant  que  possible  avec  la  loi 
générale  ; 

3°  Pour  simplifier  le  plus  possible  les  formes 
de  la  procédure  civile  et  délivrer  les  citoyens  des 
frais  énormes  qui  sont  actuellement  la  suite  né- 
cessaire du  plus  petii  procès. 

Le  nouveau  code  aura  pour  base  le  droit  na- 
turel. 

Il  sera  recommandé  aux  commissaires  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  les  formes  compliquées, 
obscures  et  insidieuses  de  la  procédun;  civile, 
telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  sont  l'impôt 
le  plus  onéreux  et  le  dIus  désastreux  possible,  et 
qu'un  citoyen,  pour  olbtenir  justice,  éprouve  sou- 
vent plus  de  torts  dans  sa  fortune  que  s'il  avait 
abandonné  ses  droits. 

Le  nouveau  code  sera  examiné  et  discuté  à 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  où  il  recevra  force 
de  loi. 

RÉFORMES   PROVISOIRES   DANS  L'ORDRE  CIVIL,  JUDI- 
CIAIRE, DE   POLICE. 

Suppression  des  huissiers-priseurs  dans  les 
campagnes. 

Abûliiion  des  lettres  de  surséance  et  saufs- 
conduits. 

Suppression  des  appointements  atdes  épices. 

Tout  procès  plaidé  publiquement,  sauf  à  être 
délibéré  par  les  cours  dans  le  cas  d'examen  de 
titres. 

Suppression  absolue  de  tous  privilèges  exclu- 
sifs. 

Secret  des  lettres  confiées  à  la  poste. 

Arrondissement  des  tribunaux. 

Arrondissement  de  six  paroisses  au  moins  pour 
l'exercice  des  justices  seigneuriales,  en  un  seul 
et  môme  auditoire. 

Abrogation  dis  lettres  patentes  du  20  août  1786 
concernant  la  taxe  des  droits  des  commissaires  à 
terrier. 
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Réforme  de  la  procédure  pour  les  saisies 
réelles. 

Abolition  de  toute  servitude  personnelle  en 
France,  notamment  en  Franche-comté. 

DES  LOIS  CRLMINELLES  ET  PÉNALES. 

Les  députés  proposeront  qu'il  soit  statué  par 
une  loi,  qu'il  sera  procédé  à  la  formation  d'un 
code  criminel  français  et  qu'il  soit  nommé  des 
commissaires  à  cet  effet. 

La  loi  criminelle  aura  pour  base  la  sûreté  indi- 
yiduelte  du  citoyen  et  le  jugement  par  jurés. 

L'instruction  criminelle  sera  faite  publique- 
ment. 

Les  accusés  auront  un  conseil. 

Les  supplices  douloureux  seront  abolis. 

Le  nouveau  code  sera  examiné  et  discuté  en 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  où  il  recevra 
force  de  loi. 

DE  L'ÉDUCATION  PUBLIQUE. 

Les  députés  requerront  qu'il  soit  fait  un  code 
d'éducation  publique  et  nationale  tel,  qu'elle  soit 
uniforme  dans  tous  les  collèges  et  écoles,  et  qu'il 
soit  nommé  des  commissaires  à  cet  effet. 

Ce  code  aura  pour  but  essentiel  et  unique  de 
former  des  hommes  citoyens. 

Les  coQîmissaires  emploieront  pour  moyens 
principaux,  l'eoseignementdesdevoirsde  l'homme 
envers  Dieu,  envers  lui-même,  envers  son  pio- 
chain  et  envers  la  patrie,  l'enseignement  de  la 
morale,  de  la  constitution  et  législation  fran- 
çaises. 

L'éducation  publique  sera  confiée  à  des  corps 
permanents  tels  que  les  ordres  religieux. 

11  sera  procédé  à  la  réunion  de  plusieurs  mai- 
sons religieuses  en  une  seule,  tant  pour  doter 
suffjsamnient  les  collèges  que  pour  y  fonder  aussi 
un  grand  nombre  de  bourses. 

Il  sera  slatué  sur  le  tout  par  l'assemblée  des 
Etats  généraux. 

DES  MAGISTRATS  ET  DES  TRIBUNAUX. 

Les  députés  requerront  que  les  parlements 
soient  déclarés  les  défenseurs  et  les  gardiens  des 
lois  fondamentales  et  constitutionnelles  du 
royaume  et  des  autres  lois  arrêtées  en  l'assemblée 
des  Ktats  généraux. 

Qu'il  soit  statué  qu'un  juge  ne  peut  être  sus- 
pendu, destitué  ou  révoqué,  que  préalablement 
son  procès  ne  lui  ait  été  fait  et  qu'après  avoir  été 
jugé  coupable  de  forfaiture. 

Ils  proposeront  un  nouvel  arrondissement  des 
bailliages  et  autres  sièges  royaux,  de  manière 
que  la  même  paroisse  ne  soit  plus  ressortissante 
partiellement  à  plusieurs  bailliages. 

La  suppression  des  tribunaux  d'exception  et 
surtout  de  ceux  que  l'établissement  des  Etats 
provinciaux  rendra  inutiles. 

Ils  requerront  que  les  charges  de  magistra- 
ture soient  déclarées  non  héréditaires,  sauf  à  in- 
demniser les  propriétaires  actuels  de  charge  hé- 
réditaire; ils  proposeront  la  suppression  de  la 
vénalité  des  charges  à  mesure  et  autant  que  l'Etat 
des  finances  le  permettra. 

DES  ANOBLISSEMENTS. 

Les  députés  requerront  qu'il  soit  statué  que 
la  noblesse  et  les  prérogatives  qui  y  sont  attachées 
ne  puissent  plus  s'acquérir  par  cliarges  et  à  prix 
d'argent,  et  Sa  Majesté  sera  très-humblement  sup- 
pliée de  n'accorder  cette  distinction  qu'aux  hommes 
vertueux,  c'est-à-dire  aux  hommes  qui,  employés 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ou  dans  la 
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magistrature,  auront  bien  mérité  de  la  patrie  ou 
qui,  par  leurs  écrits  ou  leur  invention,  lui  au- 
ront été  utiles. 

DE  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE 

Les  députés  requerront  qu'il  soit  statué  sur 
la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  comme  moyen 
de  perfectionner  la  morale,  la  législation  et  les 
sciences  et  de  régénérer  la  religion. 

II  sera  imposé  pour  seule  condition  de  cette 
liberté  de  signer  son  manuscrit  et  de  se  faire 
connaître  de  l'imprimeur. 

DES  CAPITAINERIES  ET  DE  LA  CHASSE. 

Les  députés  exigeront  la  suppression  absolue 
des  capitaineries,  comme  attentatoires  à  la  pro- 
priété, à  la  liberté  et  à  la  sûreté  individuelle. 

Ils  requerront  l'abolition  du  code  des  chasses, 
en  sorte  que,  dorénavant,  tout  citoyen  soit  libre 
de  cultiver  son  champ  et  ses  vignes,  d'en  arracher 
les  herbes,  de  faucher  ses  prairies,  comme  et  quand 
il  voudra. 

Ils  représenteront  que  la  chasse,  considérée 
comme  propriété  attachée  à  la  haute  justice,  n'en- 
traîne pas  le  droit  de  conserver  le  gibier  au  pré- 
judice d'autrui,  et  que,  considérée  comme  privilège 
lionorifique  dans  les  mains  des  seigneurs  de  fiefs, 
elle  ne  peut  devenir  un  droit  utile. 

Ils  requerront  que  les  domaines,  bois  et  forêts, 
contenant  des  bétes  fauves,  soient  entourés  aux 
dépens  de  ceux  qui  veulent  les  y  conserver,  et 
que  ces  bêtes  fauves  puissent  être  tuées  sur  le 
territoire  des  seigneurs  ou  des  propriétaires,  où 
elles  se  rencontrent. 

Que  les  lapins,  qui  ne  seront  pas  renfermés  dans 
des  garennes  closes,  soient  entièrement  détruits. 

Que  dans  le  cas  où  le  gibier,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  causerait  du  dommage  à  la  propriété 
où  à  la  récolte  du  cultivateur,  il  soit  établi  la  pro- 
cédure la  plus  simple  et  la  moins  dispendieuse, 
pour  fournir  au  citoyen  grevé  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces  pour  obtenir  un  dé- 
dommagement. En  conséquence,  que  les  arrêts 
de  la  cour,  relatifs  à  la  forme  de  procédure  à  sui- 
vre pour  dégâts  causés  par  le  gibier,  seront  abro- 
gés. 

DE  l'agriculture  ET  DU  COMMERCE. 

Les  députés  ne  perdront  pas  de  vue  que  la 
France  est  un  royaume  agricole,  que  la  terre  est 
l'unique  source  des  richesses,  et  que  c'est  l'agri- 
culture qui  les  multiplie  ;  que  l'agriculture  est  la 
mère  du  commerce  et  des  manufactures  nationa- 
nales,  qu'elle  se  dégrade  ou  fleurit  en  proportion 
de  l'indigence  ou  des  richesses  du  cultivateur. 

Us  proposeront  donc,  pour  moyeu  fondamental 
de  favoriser  et  d'améliorer  l'agriculture  et  le 
commerce,  les  lois  propres  à  procurer  l'aisance 
et  des  avances  au  cultivateur. 

Parmi  les  lois  qui  peuvent  assurer  ce  salutaire 
effet,  ils  proposeront  qu'il  soit  employé  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  détruire  l'agiotage  et  faire 
baisser  l'intérêt  de  l'argent. 

Que  l'Etat  évite  des  emprunts  à  rentes  finan- 
cières. 

Que  les  impôts  sur  les  propriétés  foncières,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient  présentés,  ne 
portent  jamais  sur  le  fermier,  mais  seulement*  sur 
le  revenu  net  du  propriétaire,  sauf  à  ordonner 
que  le  fermier  sera  tenu  de  payer  ces  impôts  à 
l'acquit  du  propriétaire,  qui  sera  tenu  de  lui  en 
faire  compte. 

Que  les  baux  à  ferme  de  laïques,  ou  gens  de 
mainmorte  puissent  être  faits  à  longues  années, 
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sans  donner  ouverture  au  droit  de  demi-centième 

^^V>ne\e5  baux  de  gens  de  mainmorte,  quelle  que 
soPtla  ffxaSn  doreur  durée,  ne  puissent  être 
rés  liés,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être. 

Oue  l'entier?  liberté  du  commerce  soit  mainte- 
nue, sauf  à  restreindre  cette  liberté  pour  le  com- 
merce des  grains,  i-  „„fJA^nc 

Oue  les  barrières  soient  reculées  aux  trontieres. 

Que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  soit  éta- 
blie dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Oue  les  droits  de  travers  et  de  péages,  tant  par 
eau  qne  Vr  terre,,  droit  de  .seiitelage  e^  mina^^^ 
et  autres  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  maicnes, 
soient  supprimés  ou  rachetés.  ^  .uimp^nmir 

Ou'il  soit  pris  les  moyens  les  plus  légitimes  pour 
perpétuer  autant  que  possible,  le  commerce  et 
Kit  du  commerce  dans  les  mômes  familles.  ^ 
^Tue  les  lois  qui  obligent  les  archevêques^  jve- 
ques  et  bénéticiers  à  résider  dans  leurs  dioctses 
Pt  hénéfices  soient  renouvelées  et  exécutées.    . 

(Ses  banalités  puissent  être  rachetées.  Les 
baSté^ne  sont,  daSs  l'origine,  qu'un  co"  rat  de 
constitution  entre  le  seigneur  et  le  vassal  Les 
frais  de  construction,  avances  par  le  seigneur  re 
présentent  le  capital  prêté  aux  ^^ssaux  et  obh- 
gation  parles  vassaux  a  la  l^^naUte  est  reprcsen 
tative  de    l'intérêt   du    capital  avance  par  le 

'"(fu'n'soit  pourvu  aux  abus  qui  résultent  de  la 
multiplicité  des  colombiers  et  pigeons. 

DE  LA  CAISSE  NATIONALE. 

T.ps  dénutés  requerront  qu'il  soit  établi  une 
caisse  natSe,  qui  sera  en  même  temps  caisse 
Sortlsement;  à  laquelle  seront  réunies  toutes 

^^IT^rTIerïS cette  caisse,  en  espèces  ou  en 
miittances  par  les  Etats  provinciaux,  le  produit 
3e  tous^^^^^^^^^^  subsides,  et  droits  doma- 

""'tes' dépôts  volontaires,  les  dépôts  forcés  con- 
signations amendes,  produit  des  économats,  du 
droit  de  régale  et  autres  deniers  généralement 
quelconquef,  seront  pareillement  versés  dans  la 

'tne^seTciargée  de  toutes  les  dépenses  à  la 
chaîge  de  la  naifon,  et  sera,  en  correspondance 
réglée  avec  les  Etats  provinciaux.  . 

tet  établissement  e'ntraînera  la  siippression  des 
receveurs  généraux  des  finances,  etc. 
Ta  càissi  nationale  présentera  ses  comptes  a 
qui  et  de  la  manière  qu'il  sera  ordonne  par  les 
Etats  généraux. 

DES  ÉTATS  PROVINCIAUX. 

Les  députés  requerront  qu'il  soit  établi  dans 
chaque  province,  d'après  l'arrondissement  qui 
sera%éterminé  et  sur  un  p  an  uniforme  des  Etats 
provinciaux  dont  les  membres.seront  élus  libre- 
ment par  les  provinces  et  choisis  dans  les  trois 

°Slïïùront  les  pouvoirs  ci-devant  attribués  aux 
intendants  des  provinces,  élections,,  receveurs 
parlfculters  des  impositions  et  admmistrations 

^'ïirseSnt''chargés  de  payer  toutes  les  sommes 
qui  doivent  l'être  dans  la  province,  même  les 

''u!Sw"'^'£^^-  présenteront  leurs  comp- 
tes à  qui  et  de  la  manière  qu'il  sera  réglé  par  les 

^lls  f  oSSproposer  des  lois  locales  de  police, 
qui,  consenties  et  approuvées  par  les  Etats  géné- 


raux, seront  enregistrées  purement  et  simplement 
par  les  cours  souveraines  de  la  province. 

DES  DÉPENSES  DU  GOUVERNEMENT. 

Les  députés  examineront  avec  la  plus .scrupu- 
leuse'atte^ntion  le  montant  total  des  conr,b^ton 
du  peuple  français,  avec  le  montant  total  ei 
partiel  des  frais  de  perception  et  de  régie 

Ils  constateront,  de  la  manière  la  moins  équi- 
voque, la  balance'de  la  recelte,  et  de  la  dépense 

Ils  feront  toutes  les  propositions  tendantes  a 
simplifier  la  régie  et  à  réduire  au  plus  bas  pos- 

""Z  ^IqueJro'n?  PSu^iS^dépenses  .de  chaque 
département  soient  fixées  et  déterminées  et  ils 
concourront  à  établir  des  règles  strictes  et  inva- 


iimpéritie  des  ministres   de  &a  Majesté  pour- 
raient introduire  dans  les  finances. 

Parmi  les  règlements  qui  seront  faits  a  cet 
égard  le  princfpal  sera  celui  qui  obligera  lou 
Cuistre  ou  toute  autre  personne  qui  aura  pu 
dispose?  des  deniers  publics,  de  rendre  le  compte 
le  Ss  fidèle  aux  ^Etats  généraux  assemb  es, 
tant  de  la  correspondance  relative  a  son  emploi, 
que  de  sa  recette  et  dépense,  appuyé  de  pièces 
iustificatives  authentiques.  ..^pn...  Ap 

î^ans  l'examen  de  chacune  des  dépenses  tte 
l'Etat  les  députés  se  feront  cette  question  impor- 
lanle':Est-ilSuste,  est-il  u^lle/outes  circons- 
tances prises  en  considération  que  la  nation 
annrouve  et  paye  cette  dépense?  Et  ils  donneront 
S  sSage,  d'après  la  réponse  que  leur  dictera 
la  raison  ou  la  parfaite  équité. 

DES  PENSIONS. 

1  PQ  dénutés  requerront  -qu'il  soit  mis  sous 
les  yeux  de  EtatsVnéraux  la  liste  de  toutes  les 
penFons,  avec  toutes  les  pièces  justificatives  qui 

H^^l^^  vigueur  toutes  les  P-sions 
accordées  par  les  ministres  déprédateurs  a  la 
cupiditédeleurscréaturesetdeleurscourti^^^^^^^^ 
toutes  celles  qui,  accordées  à  l'importun  te  et  a 
Sue  n'auront  pas  pour  bases  certaines,  ou 
des  Sus  utiles  à  la  patrie,  ou  des  services  réels 

'llf  requer?^!' Va  l'avenir  il  ne  .soit  accordé 
aucune  pension  d2  retraite  aux  ministres  d.sgra- 
chS^ni  E  personnes  qui,  pourvues  d'emplois 
fncratifs  les  auraient  possédés  assez  longtemps 
Douràvoi  acquis  les  moyens  de  vivre  dans  l'ai- 
sance  à  moins  que  ces  pensions  ne  soient  facili- 
tées par  les  Etats  généraux. 

DES  IMPOTS. 

Les  députés  consentiront  à  la  levée  d'impôts 
suffisants%t  pour  égaler  larecette  a  la  dépense 

aue  pour  liquider  gr'adativement  les  dettes  les 
ïh?s  onéreuses  à  l'Etat  :  mais  ils  ne  s'occuperont 
Se  reUbierqu'après  avoir  obtenu  nommément  la 
Charte  décla?ativPe  des  lois  fondamentales  et  con- 
stimtioSles  du  royaume,  l'aboh  des  capi- 
S  neries  et  des  abus  de  la  chasse,  et  après  quil 
Ca  été  statue^  par  des  lois  publiées  sur  .les 
Ss  compris  en  ces  présentes,  et  autres  griefs 
proposés  pir  les  députés  des  autres  provinces. 

GABELLES,  TAILLES,  CAPITATION  ET  VINGTIÈME. 

Ils  requerront  que  les  impôts,  connus  sous  le 
nom  de  Selle  taille,  capitation  et  accessoires, 
etTin^tifmes  soient  supprimés  et  remplacés  par 
autant"  de  vingtièmes  qi'il  sera  nécessaire,  pour 
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produire  une  somme  équivalente  à  celle  de  tous 
ces  impôts  réunis. 

Qu'il  soit  fait  des  règlements  si  clairs  et  si 
stricts  sur  la  forme  d'asseoir  les  vingtièmes  sur 
les  propriétés  foncières,  que  personne,  de  quelque 
rang,  qualité  ou  condition  qu'elle  soit,  ne  puisse 
se  soustraire  au  payement  total  ou  partiel  de  sa 
part  légale  et  contriÉutoire. 

Que,  dans  le  cas  où  une  paroisse  entière  ou 
quelques  individus  se  seraient,  par  une  fausse 
déclaration  ou  fausse  estimation,  soustraits  au 
payement  de  leur  part  légale  des  vingtièmes,  ils 
seront  tenus  de  restituer  les  arrérages  des  ving- 
tièmes qu'ils  auraient  dû  payer,  aussitôt  que  ce 
délit  aura  été  reconnu  et  constaté. 

Que  la  récapitulation  du  cadastre  indicatif  de  la 
quantité  d'arpents  de  chaque  nature,  de  leur 
produit  annuel  et  des  vingtièmes  imposés  sur  ce 
produit,  soit  rendue  publique  par  la  voie  de  l'im- 
pression, dans  chaque  généralité,  par  ordre  de 
paroisse,  afin  que  chaque  paroisse,  de  proche  en 
proche,  puisse  juger  si  le  cadastre  des  paroisses 
voisines  est  exact  pour  la  quantité  et  l'estimation, 
et  si  l'imposition  est  proportionnelle  à  l'étendue 
et  à  la  richesse  du  sol  de  chaque  paroisse. 

AIDES. 

Ils  proposeront  la  suppression  des  aides,  qui 
seront  remplacées,  sur  les  A'ignes  et  sur  les  ven- 
dants vin. 

CORVÉES. 

Ils  proposeront  la  suppression  des  corvées  en 
nature  et  en  argent,  qui  seront  remplacées  par 
des  barrières  sur  les  grands  chemins  de  distance 
en  distance.  Ils  proposeront  aussi  la  confection 
des  chaussées  et  des  routes,  et  leur  entretien  par 
les  troupes  de  Sa  Majesté. 

DROITS  SUR  LES  CUIRS. 

Us  requerront  la  suppression  des  droits  sur 
les  cuirs,  la  réforme  des  droits  du  contrôle  et  de 
marque  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  la  di- 
minution des  entrées  de  Paris,  surtout  sur  les 
vins  provenant  de  l'Ile-de-France. 

IMPÔTS  SUR  LES  CAPITALISTES. 

Ils  proposeront  un  impôt  sur  les  capitalistes 
et  sur  les  non-propriétaires  de  biens  fonciers. 

JOURNALIERS. 

Us  requerront  que  le  journalier,  qui  n'a  d'au- 
tres propriétés  que  sa  chaumière  et  son  jardin, 
soit  exempt  de  tout  impôt. 

PAUVRE  NOBLESSE. 

Ils  aviseront  aux  moyens  de  fournir  des  se- 
cours à  la  pauvre  noblesse. 

IMPÔTS  SUR  LE  LUXE. 

Dans  le  cas  où,  après  avoir  épuisé  toutes  les 
ressources  que  peut  fournir  l'économie  dans  les 
dépenses  et  les  frais  de  régie  et  de  perception, 
la  dette  nationale  ne  serait  pas  entièrement  fon- 
dée, les  députés  proposeront  des  impôts  sur  le 
luxe,  par  exemple,  sur  les  domestiques  et  che- 
vaux autres  que  ceux  employés  à  l'agriculture  et 
au  commerce,  sur  les  cheminées,  sur  les  croi- 
sées, etc. 

MILICE. 

Ils  requerront  l'abolition  du  tirage  de  la  mi- 
lice, en  substituant,  soit  l'obligation  par  chaque 


paroisse  de  fournir  un  homme  qu'elle  engagerait 
volontairement,  soit  toute  autre  manière  qu'elle 
jugerait  convenable. 

MENDICITÉ. 

Ils  proposeront  tous  les  moyens  possibles  pour 
détruire  la  mendicité;  il  serait  à  souhaiter  que 
chaque  paroisse  se  chargeât  de  nourrir  ses  pau- 
vres, et  qu'il  fût  établi  des  ateliers  de  charité 
sous  l'inspection  des  Etats  généraux. 

ENFANTS  TROUVÉS. 

Ils  proposeront  que  les  maisons  destinées  à 
recevoir  les  enfants  trouvés  soient  multipliées 
dans  le  royaume,  et  ils  demanderont  la  révoca- 
tion de  l'éditde  Henri  II,  renouvelé  par  Louis  XIV. 

CHIRURGIENS  ET    SAGES-FEMMES. 

Us  requerront  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  plus 
permis  à  un  chirurgien  ou  à  une  sage-femme  de 
s'établir  dans  les  campagnes,  qu'ils  n'aient  été 
examinés  par  les  professeurs  des  écoles  de  chi- 
rurgie et  par  la  faculté  de  médecine.  Ils  avise- 
ront, en  même  temps,  aux  moyens  de  leur  pro- 
curer l'aisance  nécessaire. 

MARCHANDS  DE  DROGUES. 

Ils  requerront  qu'il  soit  expressément  défendu 
à  tous  marchands,  dans  les  campagnes,  de  ven- 
dre et  débiter  des  drogues  médicinales. 

CHARLATANS. 

Ils  demanderont  la  suppression  de  tous  les 
charlatans  et  empiriques  qui  courent  les  pro- 
vinces. 

HÔPITAUX  ET  PRISONS. 

Ils  proposeront  toutes  les  réformes  à  faire  dans 
l'administration  et  la  salubrité  des  hôpitaux  et 
prisons. 

D'UN   CADASTRE  GÉNTÎRAL. 

La  généralité  de  Paris  est  peut-être  la  seule 
qui  soit  cadastrée  dans  le  royaume,  d'où  il  ré- 
sulte qu'elle  est  la  seule  qui  paye  les  impôts  à  la 
rigueur. 

Mais  le  cadastre  de  la  généralité  de  Paris  est 
imparfait,  et  les  classements  de  terre  sont  très- 
défectueux. 

Pour  réparer  ces  deux  vices,  il  est  nécessaire 
de  faire  un  nouveau  cadastre  dans  tout  le 
royaume. 

Les  députés  proposeront,  comme  le  moyen  le 
plus  sur  et  le  moins  dispendieux,  une  loi  sur  la 
forme  des  aveux  et  dénombrements,  et  déclara- 
tion du  temporel  à  fournir  aux  chambres  des 
comptes,  laquelle  loi  serait  exécutée  pour  les 
aveux  et  dénombrements  à  fournir  aux  seigneurs 
particuliers. 

La  loi,  après  avoir  enjoint  à  tout  seigneur, 
haut  justicier  de  paroisse,  de  fournir  son  aveu 
et  dénombrement  dans  un  délai  déterminé,  après 
avoir  enjoint  aux  gens  de  mainmorte,  seigneurs 
hauts  justiciers  de  paroisse,  de  fournir  la  décla- 
ration de  leur  temporel  dans  le  pareil  délai, 
prescrirait  l'annexe  auxdits  aveux  et  déclara- 
tions de  trois  doubles  du  plan  géométrique  géné- 
ral, en  forme  d'atlas,  détaillé,  indicatif  de  la 
nature  du  terrain,  de  sa  contenance  et  du  nom 
des  propriétaires  de  chacune  des  pièces  d'héri- 
tage, situées  dans  l'étendue  de  la  paroisse,  avec 
annexe  de  trois  doubles  de  pareils  plans  des  fiefs 


84 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Paris  hors  les  murs.] 


et  arrières-fiefs  de  la  mouvance  de  ladite  paroisse 
et  seigneurie. 

De  ces  trois  doubles  de  plan,  l'un  resterait  aux 
archives  de  la  chambre  des  comptes,  le  second 
serait  rendu  à  l'avouant  et  le  t:'oisième  serait 
remis  au  bureau  des  archives  des  Etats  généraux, 
où  il  en  serait  expédié  autant  de  copies  qu'il 
conviendrait,  pour  être  envoyées  aux  Etats  pro- 
vinciaux ou  aux   municipalités  des  paroisses. 

Il  serait  accordé  un  long  délai  pour  fournir 
aveu  et  dénombrement,  et  déclaration  du  tempo- 
rel, aux  seigneurs  laïques  et  de  mainmorte,  qui 
remettraient  dans  l'année  ou  la  suivante  une 
copie  correcte  du  plan  général  de  la  paroisse 
dont  ils  sont  seigneurs,  indicatif  comme  ci- 
dessus,  soit  aux  Etats  provinciaux,  soit  aux  mu- 
nicipalités des  paroisses. 

En  ce  cas,  lesdits  Etals  provinciaux  ou  muni- 
cipalités des  paroisses  enverraient  ledit  plan  aux 
archives  des  Etats  généraux. 

Au  moyen  de  pareil  plan,  il  serait  facile  aux 
habitants  de  chaque  paroisse  de  former  un  cadas- 
tre exact  et  complet,  et  de  rectitier  le  cadastre 
provisoire  qui  aurait  été  fait. 

DU  CLERGÉ. 

Les  députés  proposeront  qu'il  ne  soit  permis  à 
aucun  ecclésiastique  de  posséder  plus  d'un  béné- 
lice,  pourvu  qu'il  soit  suffisant  pour  procurer 
une  aisance  honnête  à  son  titulaire,  c'est-à-dire 
d'environ  2,000  livres. 

Qu'aucun  ecclésiastique  ne  pourra  être  élevé  à 
une  dignité  ecclésiastique,  qu'il  n'ait  rempli  pen- 
dant six  anSj  au  moins,  le  ministère  dans  une 
paroisse  de  ville,  ou  pendant  quatre  ans  dans  une 
paroisse  de  campagne. 

Qu'un  nombre  déterminé  de  canonicats  ou  bé- 
néfices simples  soit  affecté,  comme  retraites,  aux 
prêtres  qui  se  seront  occupés  des  fonctions  ecclé- 
siastiques avec  zèle  et  sans  reproche  pendant 
vingt-cinq  ans,  ou  qui  seront  devenus  infirmes. 

Qu'il  soit  établi  un  vicaire  dans  toutes  les  pa- 
roisses qui  seront  composées  d'environ  trois  cents 
communiants. 

Que  lé  titre  clérical  des  prêtres  soit  porté  à 
400  livres. 

Que  le  clergé  soit  tenu,  dans  chaque  diocèse, 
d'affecterdes  fonds  pour  faire,  à  un  certain  nom- 
bre d'étudiants  pauvres,  le  titre  cléi'ical  ci-dessus, 
qui  cessera  d'avoir  lieu  lorsque  le  prêtre,  en  fa- 
veur de  qui  pareil  titre  clérical  aura  été  con- 
senti, sera  pourvu  d'un  bénéfice  d'une  valeur  de 
1,200  livres. 

Que  tous  droits  de  casuel  seront  supprimés 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

Qu'il  sera  employé  les  moyens  nécessaires  pour 
que  les  curés  soient  dégagés  de  tous  soins  et  de 
toutes  affaires  temporels. 

Que  le  moindre  revenu  d'un  bénéfice-cure  sera 
porté  à  2,000  livres,  y  compris  le  titre  clérical 
de  400  livres. 

Que  la  portion  congrue  des  vicaires  soit  portée, 
y  compris  le  titre  clérical,  à  1,200  livres. 

Que,  conformément  à  l'ordonnance  d'Orléans 
de  1560,  il  ne  soit  plus  porté  d'argent  à  Rome, 
à  titre  d'annate,  dispense,  résignation,  permuta- 
tion, ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Que  les  dispenses  de  toute  espèce  soient  don- 
nées par  l'évèque  diocésain. 

Que  leur  produit,  ainsi  que  celui  des  annates, 
des  résignations,  permutations,  etc.,  soit  versé 
dans  la  caisse  nationale  ou  dans  les  caisses  des 
Etats  provinciaux,  pour  être  employé  aux  con- 
structions et  réparations  des  presbytères  et  por- 


tions d'église  qui  sont  actuellement  à  la  charge 
des  paroisses,  et  au  soulagement  des  pauvres  du 
diocèse. 

Qu'il  soit  fait  un  tarif  très-modéré  des  droits 
de  dispenses,  qui  sera  commun  à  toutes  les 
provinces. 

Que  les  bréviaires  et  les  prières  soient  unifor- 
mes dans  tout  le  royaume,  ainsi  que  les  rituels  et 
les  catéchismes. 

Arrêté  cejourd'hui,  13  avril  1789,  en  l'assemblée 
générale  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Gratien,  convoquée,  issue  des  vêpres,  au  son  de 
la  cloche,  en  la  manière  accoutumée,  tenue  en 
l'auditoire  de  la  prévôté  et  justice  de  Saint-Gra- 
tien,  présidée  par  maître  François  Parein,  procu- 
reur fiscal  de  ladite  prévôté  et  justice  de  Saint- 
Gratien,  exerçant  pour  l'absence  de  M.  le  prévôt 
dudit  lieu,  pour  satisfaire  à  l'assignation  donnée 
à  ladite  paroisse  en  la  personne  de  Pierre-Jean 
Vigneron,  syndic  dudit  Saint-Gratien,  par  exiiloit 
de  Auvray,  huissier,  le  10  de  ce  mois,  et  à  l'or- 
donnance de  M.  le  prévôt  de  Paris,  du  4  de  ce 
mois,  et  nous  avons  remis  la  présente  copie,  con- 
forme à  l'original  resté  aux  archives  de  ladite 
paroisse  de  Saint-Gratien,  aux  sieurs  Colas  et 
Delacour,  nos  députés,  qui  se  sont  chargés  de  le 
porter  en  l'assemblée  générale  du  tiers-état  de  la 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  qui  doit  se  tenir  à 
Paris,  le  18  du  présent  mois,  et  avons  signé  tant 
sur  la  présente  copie  que  sur  l'original,  les  jour 
et  an  susdits. 

Approuvé  un  renvoi  en  la  seconde  page,  un 
renvoi  en  la  troisième,  deux  renvois  en  la  qua- 
trième, un  renvoi  en  la  cinquième,  deux  renvois 
en  la  quatorzième  page  des  présentes.    . 

Approuvé  aussi  la  rature  de  quarante-six  mots 
rayés. 

Sienne  J.-A  Bassart  ;  J.-F.  Donon;  Jean-Antoine 
Chevilliard;  Nicolas-Philippe  Goulier;  Jacques 
Chevilliard;  L.-G.  Parein;  M.  Donon;  L.-M.  Che- 
villiard; Passard;  Etienne  Gillet;  Jean-Baptiste 
Hamelin;  J.-B.  Hamelin;  Gareau;  Jean-Claude 
Chevilliard;  Collas;  Délateur  et  C.-F.  Parein,  pro- 
cureur de  la  prévôté  de  Saint-Gratien,  pour  l'ab- 
sence de  M.  de  Villeneuve,  prévôt  de  la  prévôté 
duilit  lieu,  et  Pierre  Jean,  syndic. 

Certifié  conforme  à  l'original  annexé  pour  mi- 
nute au  registre  des  délibérations  de  cette  pa- 
roisse et  paraphé  par  première  et  dernière  paee 
par  nous,  François  Parein,  procureur  fiscal  de  la 
prévôté  de  Saint-Gratien,  exerçant  lesdites  fonc- 
tions de  prévôt  pour  Tabsence  du  M.  le  prévôt, 
en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  cahier 
et  fait  contre-signer  par  notre  greffier,  lesdits 
jour  et  an,  Parein  exerçant.  . 

Signé  Gareau,  greffier. 


CAHIER 


Des  gens  du  tiers-état  des  mairies  et  seigneuries  de 
Sainte-Aulde  et  Chamoust  pour  les  Etats  de 
Versailles,  en  1789  (1). 

Les  gens  du  tiers-état  des  mairies  et  seigneu- 
ries de  Sainte-Aulde  et  Chamoust,  ayant  été 
diiment  convoqués  et  assemblés  au  son  de  la 
cloche,  en  la  manière  accoutumée,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Pierre-Philippe-Louis  Huvier,avocal 
en  parlement,  maire  et  juge  desdites  mairies  et 
seigneuries  de  Sainte-Aulde  et  Chamoust,  accom- 
pagné de  M.  Nicolas  Remy,  greffier  ordinaire  des- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  VEmnire. 
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dites  mairies  et  seigneuries,  tous  nés  Français, 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris  dans  les  rôles  des 
impositions,  habitants  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Aulde,  composée  de  cent  vingt  feux,  lesquels 
habitants,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté, 
portés  par  ses  lettres  données  à  Versailles,  le 
24  janvier  de  la  présente  année  1789,  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  de  ce  royaume, 
et  satisfaire  aux  dispositions  du  règlement  y  an- 
nexé, ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  iMl  le  prévôt  de 
Paris,  rendue  le  4  du  présent  mois,  en  consé- 
quence des  lettres  du  Roi  données  le  28  mars 
dernier  et  des  règlements  y  joints,  de  même  qu'à 
l'assignation  donnée  le  17  de  ce  mois,  à  la  re- 
quête de  M.  le  procureur  du  Roi  au  châtelet  de 
Paris,  à  la  communauté  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Sainte-Aulde,  en  la  personne  du  sieur 
Antoine-Armand  Despeaux,  leur  syndic,  après 
que  la  publication  a  été  faite  desdites  lettres  du 
Roi,  règlements  et  ordonnances,  cejourd'hui  sa- 
medi 18,  au  devant  de  la  principale  porte  de 
l'église  dudit  Sainte-Aulde,  ont  avisé  et  conclu 
de  rédiger  les  très-humbles  requêtes  et  doléances 
dont  suit  la  teneur  : 

Art-  1^'.  Observe  que  la  paroisse  de  Sainte- 
Aulde  est  une  des  plus  pauvres  du  pays  par  rap- 
port à  la  médiocrité  de  son  sol,  dévasté  conti- 
nuellement par  des  ravines,  des  chutes  d'eau 
causées  par  les  orages.  A  ce  malheur  du  site  se 
joint  le  désastre  d'un  long  hiver  qui  a  fait  périr 
beaucoup  d'arbres  fruitiers,  principale  ressource 
des  habitants,  et  presque  toutes  leurs  vignes. 

Art.  2.  Les  pauvres  malades  de  Sainte-Aulde, 
n'ont  d'autres  secours  que  la  charité  de  leur 
seigneur,  de  leur  curé  et  de  quelques  fermiers, 
dont  les  facultés  sont  bien  au-dessous  de  leur 
zèle  et  de  leur  humanité. 

Les  habitants  de  Sainte-Aulde  demandent  que 
leurs  pauvres  malades  soient  reçus  à  l'hôtel-Dieu 
de  la  ville  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  dont  les  reve- 
nus peuvent  être  augmentés  par  la  réunion  qu'on 
peut  y  faire  de  plusieurs  bénéfices  situés  dans 
l'arrondissement  du  bailliage  seigneurial  de  la 
Ferté,  tels  que  la  Magdeleine,  près  Chamigny,  et  le 
prieuré  de  Rouget,  dans  lesquels  bénéfices  les 
titulaires  ne  résident  point  ;  et  serait  faite  ladite 
réunion  au  décès  des  titulaires. 

Art.  3.  Supplier  le  Roi  d'ordonner  la  répartition 
égale  entre  ses  sujets,  sans  distinction  d'ordres, 
des  impôts  à  établir,  qui  seront  supportés  par 
chacun  selon  ses  facultés. 

Art.  4.  De  pourvoir  le  plus  tôt  possible  à  la  di- 
minution du  blé. 

Art.  5.  Supprimer  les  aides  ;  établir  un  seul  im- 
pôt sur  les  vins  à  l'entrée  des  villes  seulement; 
supprimer  les  gabelles,  et  que  le  sel  soit  rendu 
au  commerce. 

Art.  6.  Ordonner  que  les  baux  de  biens  de  gens 
demainnoortesoientexéculés,nonobstantledécès 
des  titulaires  des  bénéfices,  commanderies,  ab- 
bayes et  prieurés  commendalaires. 

Art.  7.  De  supprimer  les  milices,  comme  pré- 
judiciables à  l'agriculture  et  dépeuplant  les  cam- 
pagnes. 

Art.  8.  Réformer  la  coutume  de  Meaux,  en 
tant  que  les  neveux  n'héritent  point  avec  les 
oncles. 

Art.  9.  Plaise  à  Sa  Majesté  ordonner,  dans  son 
royaume,  qu'il  n'y  aura  quun  seul  poids,  qu'une 
seule  mesure  et  qu'une  seule  aune. 

Art.  10.  Ordonner  que  ce  soit  les  assemblées 
municipales  qui  fassent,  dans  chaque  paroisse, 
sans  commissaire  départi,  en  présence  des  habi- 
tants, les  rôles  des  impositions;  qu'elles  nomment 


leur  receveur  qui  fera  parvenir  directement  au 
trésor  royal  le  produit  de  sa  recette 

Art.  if.  Supprimer  les  garennes  à  lapins  non 
encloses  ;  cette  espèce  de  gibier  cause  beaucoup 
de  perte  à  la  paroisse  de  Sainte-Aulde  ;  sup- 
primer les  capitaineries. 

Art.  12.  Supplier  Sa  Majesté  d'abolir  la  corvée. 

Art.  13.  Supprimer  les  charges  des  huissiers- 
priseurs. 

Art.  14.  Que  les  collecteurs  ne  soient  plus  dans 
le  cas  de  faire  des  avances,  pour  la  confection  et 
la  remise  des  rôles  des  impositions. 

Fait,  délibéré  et  arrêté  en  ladite  assemblée  le 
samedi  18  avril  1789,  et  avons  signé  avec  ceux 
des  habitants  qui  savent  signer. 

Signé  Guichard,  secrétaire  du  Roi  ;  Garnier  ; 
Simon;  Gailliey  ;  Depeaux,  syndic;  Demoncy  ; 
Hugue;  Téroude';  Gomet;  Darche;  Seine;  Franche; 
Froizier  ;  Boyer  ;  Gosset  ;  Charles  Cholume  ;  Guer- 
bette  ;  i\oël  ;  Gosset  ;  Darche  ;  Rouard  ;  Jean 
Maitre;  Quoy  ;  Prud'homme; Flamand;  Renuz,  et 
Huvier. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  pour  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Jean  de  Len- 
ville,  présenté  par-  ses  députés  à  M.  le  prévôt 
de  Paris  ou  à  M.  son  lieutenant,  le  samedi 
18  avril  1789,  à  sept  heures  du  matin,  dans  la 
grande  salle  de  V archevêché  de  Paris  (1). 

Art.  l«^  Nous  demandons  la  création  d'un  seul 
impôt  réparti  proportionnellement  sur  les  biens- 
fonds,  commerce  et  industrie  qui  pourra  plaire  à 
Sa  Majesté. 

Art.  2.  La  suppression  des  aides  qui  sont  de 
9  livres  17  sous  par  demi-queue  Orléans;  2  livres 
par  demi-queue,  que  nous  payons  pour  foirage 
et  don  gratuit  à  Linas,  Monllhéry  et  Arpajon. 

Art.  3.  La  diminution  du  sel  que  nous  payons 
actuellement  14  sous  la  livre. 

Art.  4.  La  diminution  du  prix  du  tabac. 

Art.  5.  La  libre  circulation  des  marchandises  et 
denrées. 

Art.  6.  L'abolition  des  lettres  de  cachet. 

Art.  7.  Les  ministres  responsables  de  leur  ad- 
ministration, aux  Etats  généraux. 

Art.  8.  La  suppression  des  eaux  et  forêts  ;  qu'on 
n'ait  plus  le  droit  de  nous  faire  payer  le  curage 
de  bief ,  boellon  et  rivière;  que  chaque  abou- 
tissant à  qui  appartiendront  lesdits  héritages 
sera  obligé  de  les  curer  quand  il  sera  nécessaire. 

Art.  9.  La  suppression  des  lièvres,  lapins,  pi- 
geons et  perdrix,  qui  mangent  et  détruisent  nos 
semences  et  nous  mettent  hors  d'état  de  paver 
les  deniers  royaux. 

Art.  10.  La  suppression  des  ormes  le  long  des 
routes  royales  tant  que  seigneuriales,  qui  nous 
maiîgent  nos  héritages  à  plus  de  30  pieds. 

Art.  11.  Les  moyens  de  rendre  la  justice  plus 
prompte  et  à  moindres  frais  et  délibéré  plus 
promptement.  Cela  consomme  les  familles. 

Art.  12.  La  suppression  des  jurés-priseurs  et 
des  4  deniers  pour  livre  qui  consomment  et  rui- 
nent, et  les  petits  inventaires  du  tiers-état. 

Art.  13.  La  suppression  des  droits  seigneuriaux 
qui  ressentent  la  servitude. 

Art.  14.  La  diminution  des  déclarations  des  tarifs 
de  terrier,  qui  sont  de  2  livres  15  sous  pour  le 
premier  article,  et  ensuite  par  syllabes  et  autres, 

(1)  Nous  publions  ce  catiier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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sans  pouvoir  trouver  de  prix  fixe,  qui  nous  fait 
mettre  hors  d'état  de  payer  les  deniers  royaux. 

Art.  15.  La  diminution  sur  les  droits  de  con- 
trôle et  centième  denier. 

Art.  16.  La  suppression  de  la  milice  en  temps 
de  paix  qui  nous  occasionne  un  grand  dérange- 
ment dans  nos  travaux. 

Art.  17.  L'abolition  de  la  corvée  qui  est  de 
14  deniers  pour  livre  des  impositions  royales. 

Art.  18.  La  réunion  des  rôles  des  impositions 
des  tailles  dans  une  seule  paroisse  ;  cela  nous 
cause  de  gros  frais  de  garnison,  attendu  que 
nous  sommes  imposés  sur  plusieurs  rôles  et  que 
nos  héritages  sont  situés  sur  plusieurs  paroisses, 
et  que  nous  ne  pouvons  satisfaire  à  tous  les  col- 
lecteurs. 

Art.  19.  La  suppression  des  intendants  et  des 
justices  seigneuriales.  Gela  ruine  les  familles, 
parce  que  les  affaires  ne  finissent  pas. 

Art.  20.  La  réunion  et  dimiaution  des  ving- 
tièmes dans  une  seule  paroisse  ;  cela  nous  cause 
beaucoup  de  frais  de  garnison  ;  nous  nous  sou- 
mettons au  désir  des  Etats  généraux. 

Art.  21.  Nous  demandons  que  le  prix  des  terres 
en  location  soit  mis  à  un  prix  fixe  pour  le  culti- 
vateur, afin  qu'il  y  puisse  vivre. 

Art.  22.  Nous  demandons  qu'un  fermier  ne 
puisse  occuper  qu'une  ferme  et  un  meunier,  un 
seul  moulin. 

Signé  Pierre-Jean  Nion,  syndic;  Elie-Augustin 
Mon,  greffier;  P.  Payen,  membre;  Louis  Nion, 
membre  ;  P.  Mauge  ;  P.  Porroè  ;  Jean-Baptiste 
Bourré  ;  Jean  Mage  ;  P.  Mauge,  membre  ;  Jean 
Guidon  ;  Claude  Bourré  ;  Pierre-Théodore  Nion  ; 
J.  Geoffroy;  Pierre  Bourdon,  membre;  Antoine; 
Marchand  ;  Jean-Remy  Dégoutte;  Claude-Charles 
Bourré;  Jean  Pelletier;  Guillaume  Bousseau  ; 
Jean-Baptiste  Nion;  Jacques-Nicolas  Bourdon; 
Vincent  Lochard;  Charles  Rochefort;  Jean  Mauge; 
Jacques  Perrot,  membre;  J.-B.  Mauge;  Jean-Bap- 
tiste Perrot  ;  Nicolas  Rousseau  ;  V.  Lochard  ; 
Etienne  Payen;  Michel  Nion;  Denis  Perrot,  mem- 
bre ;  Michel  Dégoutte;  Etienne  Payen  fils;  Clé- 
ment Lecoq;  J.-B.  Lecoq;  Guillaume  Dégoutte; 
Jean  Colibet;  Jean-Nicolas-Marie  Nion;  Jacques 
Mauge;  A.  Dégoutte;  Philippe  Bourré;  Pierre 
Nion;  Guillaume  Mauge  ;  Simon  Coignet  ;  P.-N. 
Mony;  Denis  Lochard;  Pierre  Colibet;  François 
Martin  ;  Simon  Nion  ;  Claude  Colibet  ;  Jean -P. 
Boutry;  Jean  Colibet;  J.-B.  Rochefort;  Joseph 
Nion  ;  Alexis  Colibet  ;  Adrien  Rousseau;  L.  Nion  ; 
Louis  Dégoutte  ;  François  Payen  ;  Pierre  Mauge  ; 
Louis  Guédon  ;  Jean  Payen,  et  Billaunet  de  Ma- 
rizy.  , 


CAHIER 


Des  doléances^  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Saint-Lambert,  rédigé 
dans  rassemblée  tenue  ie  13  avril  1789  (l). 

Art.  l^"".  Messieurs,  après  avoir  fait  un  mûr 
examen  de  la  situation  de  notre  paroisse  de  Saint- 
Lambert  ,  c'est  que  premièrement  nous  deman- 
dons la  destruction  du  gibier  en  général,  attendu 
que  dès  le  commencement  des  semences,  le  pi- 

feon,  les  lièvres,  lapins  et  autre  gibier,  comme 
aims,  chevreuils,  sangliers  qui  ne  regardent  au- 
cunement les  plaisirs  de  notre  prince,  nous  in- 
commodent fort  et  sont  dans  le  cas  de  manger  le 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


tiers  de  nos  récoltes,  qu'on  sème  dans  la  joie  et 
qu'on  recueille  dans  la  tristesse. 

Art.  2.  Nous  prions  notre  prince,  si  c'est  sa  vo- 
lonté, de  modérer  sur  les  cerfs  et  biches  dont  il  y 
a  b'-aucoup  ;  nous  nous  soumettons  pour  cette 
partie  à  sa  volonté. 

Art.  3.  Nous  avons  presque  700  arpents  de  bois 
dans  le  milieu  de  notre  paroisse,  notre  paroisse 
étant  en  forme  de  croissant  presque  au  milieu. 

Art.  4.  Nous  vous  demandons  la  régie  des  dîmes 
comme  commanderies,  prieurés  et  autres,  la  dîme 
se  dîmant  à  la  treizième,  ce  qui  devient  fort  coû- 
teux aux  cultivateurs. 

Art.  5.  Nous  avons  M.  le  commandeur  de  l'ordre 
de  Malte,  qui  perçoit  la  moitié  de  la  dîme  dans 
notre  paroisse  et  qui  y  a  fief  qui  y  est  si  peu 
utile,  dont  il  donne  jouissance  à  un  roturier  voi- 
sin, lequel  a  fait  planter  des  remises  dans  diffé- 
rents endroits  de  la  plaine  qui  sont  remplis  de 
gibier,  ce  qui  détruit  l'ouvrage  des  cultivateurs. 

Pas  un  de  ses  vassaux  n'ose  mettre  le  pied  dans 
ses  grains  pour  y  cueiUir  l'herbe  qui  mange  ses 
blés,  et  leurs  gardes  font  leurs  rapports  et  font 
payer  des  amendes  considérables,  et  que  M.  le 
commandeur  ne  fait  aucun  bien  aux  pauvres  de 
notre  paroisse. 

Art.  6.  De  plus,  nous  avons  environ  550  arpents 
de  bois  appartenant  à  mesdames  de  Saint-Cyr, 
dont  les  pauvres  ne  peuvent  couper  ni  bois  mort 
ni  broussailles  de  feuiUes  et  bruyères,  ce  qui  ci- 
devant  faisait  un  bien  considérable  aux  pauvres 
pour  les  chauffer,  fumer  leurs  terres  et  prés. 

Qu'on  leur  fait  payer  l'amende  et  mettre  en 
prison,  dont  ceux  qui  ont  été  en  prison  ont  été 
obligés  d'emprunter  de  l'argent  pour  en  sortir. 

Art.  7.  Nous  nous  soumettons  avec  joie  à  payer 
ce  qui  est  dû  à  notre  prince;  nous  voudrions  que 
tous  soient  comme  nous,  comme  nobles  et  clergé, 
à  payer  les  droits  à  notre  prince,  attendu  que  ce 
sont  eux  qui  en  possèdent  les  trois  quarts,  dont 
notre  prince  retire  très-peu. 

Art.  8.  Nous  prions  notre  prince  d'avoir  égard 
à  nous  dans  notre  misère,  et  nous  nous  soumet- 
tons à  ses  "volontés.  Nous  ne  demandons  qu'à 
augmenter  les  revenus  de  Sa  Majesté,  attendu  que 
nos  demandes  sont  qu'il  n'y  ait  aucun  privilège. 
Nous  sommes  beaucoup  surchargés  d'impôts, 
comme  par  commis,  receveurs  dont  il  leur  en 
reste  la  plus  grande  partie  entre  les  mains,  comme 
il  n'y  a  que  le  tiers  qui  soutient  l'Etat  ;  si  les 
vivres  ne  diminuent  pas,  nous  ne  pourrons  plus 
y  suffire. 

Signé  Lorieux  ;  Jean-Louis  Canut;  G.  Barat, 
syndic;  J.  Guiard;  P.-N.  Chaussée;  J.-J.  Gonier  ; 
J.-B.  Dointier;  Antoine  Nogent  ;  Maillard,  J.-F. 
Pinçon,  et  J.-B  Fourcalt. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Léger  en  Latje  (1). 

Nous,  soussignés,  syndic  et  officiers  municipaux 
de  la  paroisse  de  Saint-Léger,  déclarons  que  le 
terrain  divisé  en  trois  classes  dans  la  paroisse, 
est  composé  de  marais,  terres  et  vignes,  de  deux 
moulins  à  eau,  dont  le  rapport  d'un  fait  environ 
3  livres  par  jour,  et  l'autre  de  2  livres  10  sous, 
et  cinq  blanchisseries  de  linge,  dont  trois  occu- 

Eées  par  des  particuliers  de  Saint-Germain    en 
aye. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Ârchiccs  de  l'Empire. 
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La  susdite  paroisse  contient  658  arpents,  mesu- 
rés et  arpentés  par  le  sieur  Devert,  arpenteur  du 
Roi,  auquel  on  n'en  trouve  que  la  moitié  et  en- 
viron qui  paye  la  taille  et  autres  impositions;  le 
reste  est  occupé  par  plusieurs  bourgeois  de  ceEte 
paroisse  et  de  Paris  et  autres  endroits  qui  disent 
et  prétendent  être  exempts  des  susdites  imposi- 
tions sans  nous  avoir  jamais  justifié  d'aucun  titre; 

Et  autres  inconnus  des  paroisses  circonvoisines, 
qui  jouissent  de  biens  dans  la  susdite  paroisse 
dont  ils  ne  payent  point  la  taille. 

Nous  avonsprésentement  la  ferme  d'Hennemont, 
l'abbaye,  le  couvent,  qui  ont  beaucoup  de  dépen- . 
dances  occupées  présentement  par  le  moine,  curé 
du  port  de  Marly-le-Roi,  occupée  ci-devant  par 
le  sieur  Gitlet,  qui  a  payé  pour  la  taille  et  corvée 
la  somme  de  1,071  livres  4  sous,  qui  sont  rejetés 
sur  ladite  paroisse,  ce  qui  fait  une  grande  sur- 
charge. 

Ladite  ferme  est  composée  de  terres  labourables 
de  la  première  classe,  dont  elle  est  composée 
de  120  arpents,  sans  y  comprendre  les  clos  et 
vignes. 

Les  terres,  vignes  et  marais  divisés  en  trois 
classes  pour  en  donner  la  plus  juste  valeur.  ^ 

Première  classe,  pour  vignes  et  marais,  195  ar- 
pents ; 

Seconde  classe,  pour  vignes  et  marais;  contient 
105  arpents; 

Troisième  classe,  231  arpents,  terres  et  vignes. 

La  susdite  paroisse,  depuis  plusieurs  années,  a 
été  beaucoup  surchargée  des  impositions  royales 
quoiqu'ayànt  beaucoup  souffert  de  plusieurs  in- 
cendies ^présentement  n(ms  trouvons  dans  cette 
paroisse  vingt  et  un  habitants  capables  de  passer 
dans  les  charges  de  paroisses. 

Nous  représentons  ici  que  dans  cette  paroisse 
plusieurs  particuliers  occupent  trois  grandes  fon- 
taines pour  la  blanchisserie,  qui  sont  domiciliés 
à  Saint-Germain  en  Laye  et  pour  lors  sont  hors 
des  charges  de  cette  paroisse,  et  deux  manufactu- 
res de  cuir,  et  huit  bourgeois  qui  occupent  dans 
cette  paroisse  de  beaux  terrains,  et  quatre  veuves 
qui  ne  peuvent  pas  passer  dans  les  charges  pu- 
bliques. 

Les  négociants  en  cuirs  de  la  manufacture 
de  Saint-Léger  en  Laye  se  sont  avisés  de  vou- 
loir être  de  Saint-Germain  en  Laye,  pour  se  sous- 
traire aux  tailles  et  aux  impositions,  quoique 
jjrésentement  payant  toujours  les  vingtièmes,  ont 
intenté  procès  à'  ladite  paroisse  et  ont  trompé  la 
bonne  foi  des  juges  par  des  actes  faux,  sur  quoi 
les  juges  ont  jugé  que  ladite  manufacture  par 
leur  dire,  était  de  Saint-Germain  en  Laye,  quoique 
ayant  bien  soutenu  le  contraire;  nous  prou- 
vons toutefois  qu'il  sera  requis  que,  par  le  bor- 
nage et  limite  de  cette  paroisse,  ladite  manufac- 
ture est  aux  environs  des  bornes  loin  en  dedans 
de  150  toises,  qu'elle  est  de  file  enclavée  comme 
les  autres  maisons  voisines  de  ladite  paroisse. 

Le  jugement  autorise  que,  dans  ladite  manufac- 
ture, il  y  a  une  portion  qu'ils  disent  être  de  ladite 
paroisse  de  Saint-Léger  en  Laye  sans  savoir  eux- 
mêmes  où  elle  est,  et  après  le  jugement  injuste- 
ment rendu,  la  paroisse  ayant  été  obligée  de  payer 
beaucoup  de  frais  par  un  rejet  fait  sur  le  rôle  des 
tailles. 

Nous  souhaitons  l'impôt  territorial  en  argent, 
seul,  unique,  sans  aucun  autre  impôt. 

Nous  souhaitons  le  commerce,  les  arts,  l'agri- 
culture, libres. 

Même  poids,  même  mesure  par  tout  le  royaume, 
et  nuls  privilégiés. 

Et  la  diminution  du  sel. 


Et  la  diminution  des  grains. 

Signé  Jacques  Gardin;  Toussaint  Cabay;  Jac- 
ques Duchemin  ,  Louis  Gaby  ;  Louis  Mollet  ; 
G.  Depoivre  ;  Philippe-Nicolas  Gaby  ;  Louis-Jac- 
ques Perrot  :  Barthélémy- Joseph  Descaves,  et  Bar- 
thélémy Thibault. 


GAHIER 


Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  de  la  pa- 
roisse deSaint-Leu-les-Tavemy  (1). 

Art.  1".  Les  habitants  de  Saint-Leu  demandent 
que  l'impôt  territorial  soit  réparti  sur  les  trois 
ordres  sans  aucune  distinction. 

Art.  2.  Nous  demandons  que  les  fermiers  géné- 
raux soient  supprimés  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  attendu  qu'ils  perçoivent  des  droits 
exorbitants  sur  les  vins,  duquel  il  y  a  un  grand 
abus  sur  les  aides,  et  notamment  l'impôt  du  gros 
manquant  appelé  vulgairement  le  trop  bu. 

Art.  3.  Gomme  le  sel  est  un  objet  de  première 
nécessité  pour  les  hommes  et  de  grande  utilité 
pour  les  bestiaux,  on  désire  la  suppression  de  la 
gabelle. 

Art.  4.  Que  la  corvée  et  la  milice  généralement 
quelconques  soient  supprimées,  rapport  au  tour- 
ment que  cela  cause,  et  dérange  beaucoup  les 
travaux  de  la  campagne. 

La  suppression  du  péage,  de  travers,  et  sur  les 
ponts,  qui  retient  la  liberté  des  voyageurs  et  leur 
cause  des  dépenses  considérables;  cette  suppres- 
sion évitera  un  grand  nombre  de  contestations  et 
procès. 

Art.  5.  On  demande  une  nouvelle  forme  pour 
passer  des  nouvelles  déclarations  aux  seigneurs 
pour  leurs  terriers  ;  qu'elles  soient  moins  coû- 
teuses, rapport  que  les  commissaires  de  terriers 
nous  prennent  des  droits  exorbitants  et  ruinent 
les  pauvres. 

Art.  6.  On  demande  que  la*banqueroute  ne  soit 
pas  autorisée,  attendu  que  cela  fait  un  grand  tort 
au  commerce. 

Art.  7.  Nous  demandons  la  destruction  entière 
du  gibier,  savoir  :  cerfs,  biches,  sangliers,  qui  ra- 
vagent les  campagnes,  comme  arbres  fruitiers  et 
toutes  les  grenailles  que  l'on  sème,  pois,  pommes 
de  terre,  que  les  sangliers  labourent  et  retournent 
le  terrain,  et  que  les  seigneurs  qui  en  veulent 
avoir,  les  entourent  de  murs  en  forme  de  garen- 
nes ou  de  parcs.  Nous  représentons  que  nous 
sommes  obligés  de  faire  une  forte  dépense  aux 
frais  de  la  paroisse,  pour  enclore  la  partie  de  la 
forêt  d'Enghien  au  long  de  notre  terroir,  mais 
cela  n'empêche  pas  que  les  cerfs,  biches  et  san- 
gliers forcent  les  claies  que  nous  mettons  pour 
passer  et  ravager  notre  terroir. 

Art.  8.  Nous  demandons  la  suppresion  des  pi- 
geons qui  font  un  grand  tort  dans  les  grains  quand 
on  les  sème  et  quand  ils  sont  mûrs. 

Art.  9.  On  demande  qu'il  soit  fait  un  règlement 
sur  les  moutons,  de  la  quantité  que  les  bouchers 
peuvent  avoir,  suivant  la  force  de  leurs  bouche- 
ries, et  les  fermiers  à  proportion  du  terrain  que 
leur  fermage  contient. 

Art.  10.  On  demande  que  les  rentes  foncières 
devieiment  rachetables  à  toujours,  à  l'exception 
de  celles  de  fabriques  et  hôpitaux,  et  qu'il  n'y 
ait  aucune  prescription  pour  les  rentes. 

Art.  11.  L'on  demande  que  les  dîmes  soient 

(I)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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supprimées  et  que  la  portion  congrue  se  prenne 
avec  la  taille  réelle,  suivant  le  règlement  qui  en 
sera  fait  par  l'Etat,  et  que  MM.  les  curés  et  vicai- 
res ne  reçoivent  plus  aucun  casuel  pour  mariage, 
enterrement  et  autres.  11  est  à  observer  que  les 
Messieurs  de  Sainte-Geneviève  de  Paris,  ont  une 
cliapelie  dans  la  paroisse  qui  leur  rapporte  7  à  800  li- 
vres par  année,  et  que  c'est  M.  le  vicaire  de  notre 
paroisse  qui  y  dit  la  messe  une  fois  par  semaine, 
moyennant  50  livres  qui  lui  sont  payées  par  le 
couvent,  et  si  ce  bénétice-là  était  altaché  à  la 
fabrique  de  la  paroisse,  cela  lui  ferait  un  revenu 
qui  servirait  à  l'entretenir,  comme  aussi  l'église 
de  Taverny  a  le  droit  de  recevoir  la  dîme  du  vin 
de  notre  ÎDaroisse;  il  vaudrait  mieux  que  cela 
reste  à  notre  fabrique  qui  est  très-pauvre  et  soit 
réparti  sur  les  maîtres  et  maîtresses  d'école  qui 
ont  très-peu  de  gages. 

Art.  12.  Nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis 
de  faucher  nos  luzernes  et  prés,  sans  aucune  per- 
mission. 

Art.  13.  Nous  demandons  qu'il  soit  permis  de 
vendanger  nos  vignes  dans  chaque  paroisse,  par 
une  assemblée  tenue  par  les  habitants  à  la  plura- 
lité des  voix. 

Art.  14.  Nous  demandons  la  suppression  des 
grandes  abbayes,  tant  pour  hommes  que  pour 
femmes,  et  que  lous  leurs  biens  soient  au  profit 
de  Sa  Majesté. 

Art.  là.  Il  est  infiniment  intéressant  que  les 
Etats  généraux  prennent  les  mesures  convenables 
pour  assurer  aii  peuple  le  prix  modéré  des  grains, 
comme  étant  la  liberté  due  au  commerce,  la  pro- 
tection que  mérite  le  cultivateur  et  la  nécessité 
de  mettre  des  bornes  à  la  trop  grande  élévation 
du  prix  des  grains,  qui  attaque  directement  la 
subsistance  de  l'individu,  la  première  de  toutes 
les  considérations. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  générale  de  la 
paroisse  de  ceditlicu,  tenue  au-devant  de  la  prin- 
cipale porte  et  entrée  de  l'église  de  ladite  paroisse. 
Cejourd'hui  quinzième  jour  d'avril  1789,  et  lesdits 
habitants  ont  signé. 

Sigine  Servais;  Bourgeois,  syndic;  Noël-Julien 
Dupont;  Richard  Douy;  Gillequin;  P.-J.  Duval  ; 
p.  Messager;  Jean-Charles  Gouet;  Simon  Com- 
meny  ;  E.  Delarivière  ;  Louis-Julien  Messager; 
N.  Garon;  Nicolas  Ëontem[3s;  Denis  Lamotte; 
L.  Bontemps;  René  Bourgeois;  Pierre-Charles  Gni- 
billion;  Louis  Duport;  Auger;  Jean  Dangoisse; 
Noel-Julien  Duport;  Pierre  Bontemps;  Pierre 
Cornu;  F.  Douy;  Roger  Duport;  P. -A.  Dubois; 
Julien  Roine;  F.  Broussin;  Breuilliey;  J.-L.  Brou- 
land;  Biaise  Broussin;  Bontemps;  Liégeois;  Mazu- 
rier;  Couturier;  Claude  Mazurier  et  Gautier,  pour 
l'absence  de  M.  le  bailli  d'Enghien. 


CAHIER 


Des  remontrances  et  doléances  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Saint-Martin  de  Sainte-Gemme,  pour 
être  présenté  à  rassemblée  des  Etats  généraux  (1). 

Art.  l«^  Le  voeu  universel  des  habitants  de  la- 
dite paroisse,  est  que  l'impôt  territorial  puisse 
avoir  lieu  à  condition  qu'il  sera  réparti  avec  toute 
la  justice  et  l'équité  possibles  sur  chacun  des  in- 
dividus qui  possèdent  des  biens-fonds,  exempts 
et  non  exempts,  sans  avoir  égard  à  aucun  privi- 
lège ci-devant  accordé  par  le  Roi. 

Art.  2.  Que  les  capitaineries,  qui  forment  une 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  ua  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


juridiction  étrangère  aux  lois  du  royaume,  étant 
une  violation  manifeste  du  droit  sacré  de  la  pro- 
priété, et  plusieurs  personnes  usant  de  ces  droits 
usurpés  d'une  manière  cruelle  et  vexatoire,  que 
les  Etats  généraux  en  décident  au  plus  tôt  la  des- 
truction entière.  Que  la  chasse  du  Roi  et  celle 
des  princes  soient  réduites  au  simple  droit  de 
chasse,  sur  l'étendue  des  terres  et  seigneuries  de 
leurs  domaines. 

Art.  3.  Que  les  remises  plantées  sur  le  terri- 
toire de  ladite  paroisse  de  Sainte-Gemme  soient 
entièrement  supprimées  ,  vu  qu'une  remise 
d'un  demi-arpent  planté  en  mauvais  bois,  tel 
qu'elles  sont  plantées,  cause  un  dommage  con- 
sidérable à  tous  ceux  qui  en  sont  voisins  et  leur 
occasionne  une  perte  qu'on  ne  peut  pas  évaluer 
à  moins  de  100  livres  par  an,  tant  par  rapport 
aux  lapins  qui  s'y  retirent,  et  au  gibier  de  toute 
espèce  qui  cause  la  ruine  des  cultivateurs,  que 
par  rapport  à  ce  que  la  plupart  des  cultivateurs 
propriétaires,  dont  on  s'est  emparé  du  fonds  oii 
on  11  planté  lesdites  remises,  ne  peuvent  pas  même 
tirer  du  bois,  ni  entrer  dans  lesdites  remises  sans 
qu'au  préalable  il  n'ait  plu  au  garde  et  à  l'officier 
du  canton  d'en  accorder  la  permission  qu'il  ac- 
corde ou  refuse  selon  son  caprice;  que  le  fonds 
de  la  plupart  des  remises  n'a  pas  encore  été 
remboursé  aux  propriétaires.  Qu'on  a  planté  sur 
les  terres  de  la  fabrique  de  ladite  paroisse  trois 
remises,  dont  deux  depuis  quinze  ans,  sans  qu'elle 
ait  pu  être  remboursée,  pendant  lequel  temps  elle 
a  perdu  le  produit  du  terrain. 

Art.  4.  Que  les  Etats  généraux  décident  le  plus  tôt 
possible  des  moyens  qu'il  faut  prendre  pour  la  des- 
truction générale  des  lapins  non-seulement  dans 
les  bois,  mais  encore  dans  les  carrières  qui  sont 
dans  l'étendue  de  ladite  paroisse,  et  qui  portent 
un  préjudice  énorme  aux  agriculteurs. 

Art.  5.  Que  les  pigeons  causent  un  dommage 
considérable  dans  ladite  paroisse'  au  temps  des 
semences  et  lorsque  les  blés  sont  à,  peu  près  à 
leur  maturité;  on  demande  que  les  pigeons  soient 
renfermés  dans  le  temps  des  semences  et  lorsque 
les  blés  sont  mûrs,  et  que  Ton  ordonne  de  pren- 
dre des  moyens  dans  chaque  paroisse  pour  la 
destruction  des  corneilles. 

Art.  6.  Le  taux  de  la  taille,  capitation  et  acces- 
soires, étant  porté  plus  haut  que  dans  les  paroisses 
voisines,  on  en  demande  la  diminution  et  un 
droit  unique. 

Art.  7.  Qu'il  soit  établi  un  bureau  de  charité 
qui  se  prendra  sur  les  biens  ecclésiastiques. 

Art.  8.  Qu'il  soit  aussi  pris  sur  les  bénéfices  un 
fonds  nécessaire  pour  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Art.  9.  On  demande  la  suppression  des  aides  et 
gabelles,  eu  égard  aux  entraves  qu'elles  occa- 
sionnent. 

Observations  particulières 

La  grande  quantité  de  gibier  empêche  les  culti- 
vateurs de  faire  les  blés  l'hiver ,  ce  qui  les  prive 
du  produit  qu'ils  peuvent  en  attendre,  et  l'Etat,  de 
leurs  secours. 

Que  la  justice  soit  rendue  avec  exactitude,  et  que 
pour  cet  effet  les  seigneurs  soient  tenus  d'avoir 
des  officiers  résidants  sur  les  lieux  avec  audience 
hors  de  leur  château  ou  maison  de  campagne,  et 
prison  sûre.  Que  dans  tous  les  cas  il  soit  établi 
des  commissaires  de  ])olice  dans  chaque  paroisse 
pour  faire  exécuter  les  ordonnances  et  règle- 
ments ,  lesquels  ne  pourraient  être  nommés 
qu'après  une  information  de  vie  et  mœurs  et  de 
la  religion  catholique,  et  qui  seront  nommés  par 
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les  membres  de  la  municipalité,  de  l'avis  et  con- 
sentement du  curé  de  chaque  paroisse. 

On  supplie  Sa  Majesté  de  ne  permettre  aucune 
exportation  des  grains  hors  du  royaume,  eu  égard 
aux  événements  qui  viennent  de  nous  arriver. 

Signé  Guignard,  syndic;  Seurin,  membre; 
F.  Geuier,  membre;  Jean  Tremblay;  Yavasseur, 
membre;  Nicolas  Tremblay;  Pelletier;  RoUet  ; 
Vavasseur;  Poiffait;  Nicolas  Guillard;  Marchand; 
Martin  Fenêle;  Lebel;  Dorbeau,  greffier  de  la 
prévôté. 


CAHIER 


Des  doléances  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de 
Leudeville  (1). 

Art.  !«'■.  Que  le  cahier  général  dans  lequel  se- 
ront refondues  les  plaintes  et  doléances  de  tout 
le  bailliage,  serait  conçu  de  manière  que  les 
députés  du  tiers-état  nommés  aux  Etats  géné- 
raux ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  traiter  et  consentir  au- 
cun impôt,  qu'au  préalable  la  réforme  des  abus 
n'ait  été  opérée  ou  au  moins  assurée  par  une  sage 
délibération  de  la  nation  assemblée  et  conQrmée 
par  une  loi  expresse. 

Art.  2.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux sera  fixé  au  plus  tard  à  trois  ans,  et  même 
plus  souvent  en  cas  de  guerre  et  minorité. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  s'occuperont 
essentiellement  de  solliciter  auprès  du  Roi  et 
d'obtenir  de  son  amour  pour  son  peuple  la  ré- 
formation des  lois  civiles  et  criminelles,  et  parti- 
culièrement de  prévenir  les  relards  et  les  frais 
qu'entraîne  le  jugement  des  plus  petites  affaires, 
surtout  dans  les  justices  particulières. 

De  modérer  la  cupidité  des  officiers  inférieurs 
et  de  porter  à  cet  égard  leurs  recherches  jusque 
dans  les  moindres  détails,  même  sur  les  charges 
djofficiers  huissiers-priseurs,  qui,  répandus  depuis 
quelques  années  dans  les  campagnes,  y  portent  la 
désolation  par  le  peu  d'exactitude  et  de  fidélité 
qu'ils  apportent  à  remplir  leurs  fonctions. 

Art.  4.  Que  les  droits  de  contrôle,  insinuation, 
centième  denier,  dont  la  rigueur  se  fait  particu- 
lièrement sentir  dans  les  campagnes,  et  qui  frap- 
pent sur  la  classe  la  plus  pauvre,  seront  discutés 
par  la  nation  assemblée,  et  qu'elle  trouvera  dans 
sa  sagesse  un  moyen  d'adoucir  la  rigueur  de  la 
perception. 

Art.  5.  Que  les  capitaineries  seront  supprimées; 
que,  pour  prévenir  les  ravages  que  font  les  lapins 
dans  les  campagnes,  il  sera  défendu  à  tout  pro- 
priétaire d'en  faire  répandre  ailleurs  que  dans 
les  garennes  closes  de  murs,  et  que  les  Etats  gé- 
néraux s'occuperont  également  des  moyens  les  plus 
sûrs  pour  faire  détruire  incessamment  les  lapins 
qui  désolent  la  culture  des  habitants  du  bailliage. 

Que  les  pigeons  ne  sont  pas  moins  dignes  d'at- 
tention, et  que  la  nation  examinera  s'il  n'est  pas 
possible  d'en  diminuer  le  nombre  et  même  de  les 
supprimer.  ' 

Art.  6.  Que  le  commerce  des  gfains  étant  le 
plus  important  et  le  plus  nécessaire,  il  ne  puisse 
se  faire  librement  que  dans  l'intérieur  de  la 
France,  et  qu'il  soit  défendu  de  les  transporter 
chez  des  étrangers. 

Qu'une  loi  sévère  à  ce  sujet  prévienne  toute 
espèce  de  monopole,  assure  l'abondance  des  mar- 
chés publics,  et  procure  aux  pauvres  habitants 


des 
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des  campagnes  la  facilité  de  se  procurer  toujours 
et  en  tout  temps  cette  denrée  de  première  néces- 
sité. Que  la  police  publique  soit  à  cet  égard  vi- 
goureusement faite  et  soigneusement  surveillée. 

Qu'il  sera  cependant  de  la  prudence  des  Etats 
généraux  d'examiner  s'il  n'est  pas  quelques  cir- 
constances particulières  qui  nécessitent  la  vente 
des  grains  à  l'étranger. 

Art.  7.  Que  l'impôt  ne  pouvant  être  accordé  et 
consenti  que  car  la  nation,  il  ne  soit  fixé  que 
pour  le  temps  à  courir  d'une  convocation  d'Etats 
généraux  à  une  autre,  et  qu'au  delà  de  ce  terme, 
si  les  Etats  ne  se  trouvent  pas  réunis,  tout  impôt 
cesse  et  que  tout  percepteur  soit  poursuivi 
comme  concussionnaire. 

Art.  8.  Que  tous  les  impôts  soient  supportés 
indistinctement  par  tous  les  ordres  de  l'Etat  sans 
aucune  distinction  ni  faveur. 

Art.  9.  Que  la  gabelle,  déjà  jugée  par  Sa  Majesté, 
soit  examinée  de  nouveau  par  la  nation  et  qu'elle 
s'occupe  s'il  est  possible  des  moyens  de  la  suppri- 
mer et  de  rendre  cette  marchandise  libre  par  tout 
le  royaume,  ou  si  cela  ne  se  peut,  d'adoucir  la 
rigueur  de  la  perception  et  abolir  les  peines  que 
la  loi  impose  au  fauconnage. 

Art.  10.  Que  la  taille,imposition  aussi  onéreuse 
qu'accablante,  sera  supprimée,  ainsi  que  les  ving- 
tièmes. Que  les  Etats  généraux  pèseront  dans 
leur  sagesse  les  moyens  de  rétablir  ces  impôts 
sous  une  autre  forme,  telle,  par  exemple,  qu'une 
subvention  en  nature  de  fruits  qui  serait  perçue 
dans  une  proportion  déterminée,  suivant  les  dif- 
férentes paroisses,  la  nature  des  sols  et  eu  égard 
aux  frais  de  culture.  Que  cette  perception  en  na- 
ture aurait  lieu  pour  les  blés,  avoine,  orge,  gre- 
nailles, prés,  luzerne,  sainfoin,  etc., et  qu'à  l'égard 
des  maisons  et  jardins  et  des  bois,  il  sera  fait 
une  perception  pécuniaire  et  fixée  sur  le  taux  du 
classement  des  meilleures  terres  de  chaque  pa- 
roisse. 

Qu'à  l'égard  des  vignes,  il  sera  donné  un  nou- 
veau régime  ;  que  tous  les  droits  qui  se  perçoivent 
sur  les  boissons  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
même  ceux  du  débit  en  gros  et  en  détail,  vente 
et  revente,  trop  bu,  etc.,  seront  abolis  et  suppri- 
més; qu'une  prestation  eu  argent  par  chaque  pièce 
de  vin  récoltée,  d'après  l'inventaire  fidèle  qui  en 
sera  fait  tous  les  ans,  remplacera  tous  les  droits 
qui  existaient  précédemment. 

Que  ce  régime,  en  facilitant  la  perception  d'une 
part,  ne  mettra  de  l'autre  aucune  entrave  dans 
la  liberté  du  commerce,  sauf  à  la  nation  à  fixer 
ce  qu'elle  estimera  pour  la  vente  des  vins  à 
l'étranger. 

Art.  11.  Que  la  corvée  sera  perçue  suivant  le 
nouveau  règlement,  mais  que  le  produit  de  cette 
imposition  sera  emplové  à  l'utilité  publique  dans 
chaque  paroisse  où  i[  est  levé,  s'en  rapportant 
d'ailleurs  à  la  sagesse  des  Etats  généraux  pour 
demander  la  construction  de  chemins  nouveaux, 
la  suppression  de  plu-ieurs  inutiles  et  l'entretien 
de  tous  ceux  qui  existent. 

Art.  12.  Que  les  administrations  provinciales, 
qu'on  doit  regarder  comme  très-utiles,  seront 
soumises  à  un  nouvel  examen;  que  la  nation  as- 
semblée réglera  leur  nombre  et  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs,  présentera  des  règlements  sages  qui,  en 
leur  confiant  la  surveillance  de  l'assiette  et  de  la 
répartition  des  impôts,  préviennent  les  abus  et 
les  malversations. 

Que  l'autorité  des  commissaires  départis  sera 
entièrement  détruite,  et  qu'enfin  chaque  citoyen 
se  trouvant  encouragé  et  animé  de  l'amour' du 
bien  public,  soit  dans  un  rapport  si  continu  avec 
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les  individus  de  l'Etat,  qu'en  assurant  la  con- 
fiance publique,  ils  rendent  la  France  le  plus 
redoutable  de  tous  les  em|)ires. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la  pa- 
roisse, le  16  avril  1789,  et  ont  signé,  et  approuvé, 
trois  mots  surchargés. 

•  Signé  Renard  ;  L.  Hautefeuille  ;  Louis  Giboury  ; 
Gauchin  ;  Gillet  ;  Louis  Gohard;  Louis  Leduc; 
Mouny;  Pierre 'Le franc  ;  Marineau  ;  Pierre  Guiot; 
Joseph  Ghamaillié  ;  Bounomet  greffier  ;  Thomas- 
Jacques  Porthaux  ;  Pierre  Guère  ;  Louis  Netaix  ; 
Bidault  ;  L.-F.  Hautefeuille  ;  Antoine  Hautefeuille  ; 
Vaubé  ;  F.  Métais  ;  N.  Marchand;  Antoine  Lache- 
nie;  Josse ,  et  Giboury,  syndic. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  ha- 
bitants de  la  paroisse  de  Saint-Martin  du 
Tertre,  diocèse  de  Beauvais  (1). 

Art.  l«^  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Martin  du  Tertre  représentent  avec  le  plus  pro- 
fond respect  que  leur  vœu  serait  qu'il  n'y  ait 
qu'un  seul  impôt,  qui  est  l'impôt  territorial,  le- 
quel serait  payé  chaque  année  après  les  récoltes 
par  les  possédants  fonds  et  propriétaires,  relative- 
ment à  la  qualité  des  terres  ;  qu'il  n'y  ait  plus  de 
privilèges  ;  que  toutes  les  classes  payassent  égale- 
ment. 

Art.  2.  Que  les  denrées  de  première  nécessité 
comme  blé,  vin,  foins,  paille  et  avoines,  fussent 
exemptes  de  tout  droit  et  entrées  quelcon- 
ques. 

Arl.  3.  Que  les  chemins  qui  abordent  au  village  de 
Saint-Martin  du  Tertre  sont  impraticables,  quoi- 
que les  habitants  en  payent  les  corvées;  ils  de- 
mandent que  lesdites  corvées  soient  appliquées 
à  la  réparation  des  chemins  sous  la  direction 
de  la  municipalité  du  lieu. 

Art.  4.  Fis  observent  que  les  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers ont  fait  planter  le  long  des  chemins  et 
voieries  des  arbres  de  toute  espèce;  que  ces  ar- 
bres portent  de  Fombrage  sur  Fétendue  des  terres 
des  particuliers,  et  joint  à  cela,  par  conséquent, 
ils  portent  un  tort  considérable  non-seulement 
par  leur  ombrage  mais  encore  par  leurs  racines 
qui  dessèchent,  la  terre  à  une  distance  de  plus  de 
20  pieds,  et  chaque  propriétaire  demande  à  être 
dédommagé  par  lesdits  seigneurs  à  dire  d'experts, 
des  récoltes  dont  ils  se  trouvent  privés. 

Art.  5.  Qu'il  faudrait  une  réforme  uni»rerselle 
dans  le  code  civil  et  criminel,  abréger  les  délais 
des  procédures  et  leurs  longueurs,  hxer  un  terme 
pour  les  jugements  ;  que  les  frais  dans  les  ma- 
tières sommaires  ne  fussent  pas  portés  à  une 
somme  plus  considérable  que  12  livres;  que  dans 
les  affaires  qui  méritent  une  instruction  il  fiit 
défendu  à  chaque  procureur  de  signifier  plus  de 
deux  requêtes. 

Art.  6.  Que  la  milice  est  un  fléau  pour  les  cam- 
pagnes qu'il  faudrait  supprimer. 

Art.  7.  Qu'il  serait  nécessaire  d'abolir  le  droit 
de  chasse  et  que  les  seigneurs  qui  voudraient  le 
conserver,  entourent  une  certaine  quantité  de 
terrain  pour  enfermer  leur  gibier. 

Art.  8.  Le  terroir  de  Saint-Martin  du  Tertre  est 
entouré,  d'une  part,  de  la  forêt  de  Garnel  qui  pro- 
duit une  quantité  prodigieuse  de  bêtes  fauves  de 
toute  espèce,  qui  ravagent  considérablement  les 
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moissons  ;  il  serait  nécessaire  de  remédier  à  ces 
abus  par  les  moyens  ci-dessus. 

Art.  9.  Si  le  gibier  détruit  les  récoltes,  les  pi- 
geons ne  font  pas  moins  de  tort  ;  il  serait  néces- 
saire que  les  propriétaires  de  ces  mêmes  pigeons 
qui  ont  droit  d'en  avoir  les  tinssent  renfermés 
dans  les  temps  de  semailles  et  de  moissons, 
et  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'en  avoir,  il 
soit  enjoint  de  les  détruire. 

Art.  10.  Qu'on  abolît  les  aides  et  gabelles,  les 
droits  de  péages  et  de  travers  ;  ces  droits  sont 
ruineux,  gênent  le  commerce  et  augmentent  le 
prix  des  denrées. 

Art.  11.  Qu'il  n'y  ait  dans  toute  la  France  qu'un 
seul  poids  et  une  seule  mesure  et  une  seule 
jauge  |)Our  les  vins. 

Art.  12.  Que  la  mesure  des  terres  fût  celle  de 
Roi,  qui  est  de  22  pieds  pour  perche  et  100  per- 
ches pour  arpent 

Art.  13.  Que  les  fautes  graves  fussent  person- 
nelles comme  elles  le  sont  en  Angleterre,  et  que 
les  parents  des  coupables  n'en  soient  pas  moins 
appelés  aux  charges  et  places  d'honneur  toutes 
les  fois  qu'ils  les  mériteront,  et  comme  cet  in- 
convénient paraît  difficile  à  détruire,  vu  l'ancien 
préjugé  qui  flétrit  les  parents  des  coupables,  in- 
fliger une  peine  à  quiconque  reprocherait  à  un 
homme  reconnu  honnête  le  crime  de  son  pa- 
rent. 

Art.  14.  Le  droit  de  champart  est  un  droit  oné- 
reux en  ce  qu'il  gêne  le  cultivateur  qui  ne  peut 
enlever  ses  gerbes  que  vingt-quatre  heures  après 
avoir  averti  le  champarteur,  ce  qui  occasionne 
une  perte  considérable;  on  demande  que  ce  droit 
puisse  être  remboursé  et  éteint  sur  le  pied  de  l'é- 
valuation qui  en  sera  faite  par  experts  ;  et  pour 
conserver  au  seigneur  sa  directe  sur  les  terres 
chargées  de  ce  droit,  lui  accorder  un  cens  qui  sera 
fixé  à  une  somme  égale  au  prix  moyen  des  terres 
voisines,  et  dans  le  cas  où  ce  droit  de  champart 
ferait  partie  d'une  substitution  ou  appartiendrait 
à  un  bénéfice,  il  en  serait  fait  un  emploi  repré- 
sentatif dudit  droit,  soit  en  héritage,  soit  en  em- 
prunts publics,  et  le  remboursant  autorisé  à  dé- 
poser jusqu'à  Femploi. 

Art.  15.  Le  droit  de  dîme  présente  un  pareil 
inconvénient  que  celui  du  champart  ;  il  est  très- 
intéressant  pour  le  cultivateur  d'anéantir  ce  droit, 
et  pour  en  tenir  lieu  à  celui  qui  a  droit  de  la  per- 
cevoir, il  sera  fait  une  évaluation  de  son  produit 
année  commune,  à  raison  du  produit  moyen  des 
dix  dernières  années  ;  et  ce  prix  moyen  for- 
mera la  redevance  représentative  de  la  dîme,  la- 
quelle somme  sera  payée  annuellement  et  à  per- 
pétuité au  décimateur. 

Art.  16.  Il  serait  nécessaire  d'abolir  les  lettres 
de  surséances,  car  en  les  laissant  subsister,  c'est 
la  destruction    du  commerce  et  de  la  bonne  foi. 

Art.  17.  11  serait  un  moyen  fort  à  pro[)OS  pour 
que  les  réparations  des  églises  et  presbytères  ne 
soient  plus  à  la  charge  des  habitants  :  ce  serait 
d'établir  une  médiocre  imposition  chaque  année 
sur  les  revenus  de  tous  les  bénéficiers,  curés  du 
royaume  et  fabriques  ;  ce  produit  serait  plus  que 
suffisant  pour  subvenir  aux  reconstructions,  ré- 
parations et  entretien  des  églises  et  presbytères, 
ce  qui  soulagerait  le  malheureux  qui,  n  ayant 
qu'un  arpent  de  terre  ou  deux,  qu'il  fait  valoir  à 
la  sueur  de  son  front,  se  trouve  obligé  de  payer 
pour  la  reconstruction  ou  réparation  de  ces  édi- 
fices, quoique  ce  peu  qu'il  cultive  soit  à  peine 
suffisant  pour  sa  nourriture;  ces  événements  n'ar- 
rivent que  trop  souvent,  car  ces  ouvrages  étant 
donnés  au  rabais,  ne  sont  pas  bâtis  avec  solidité 
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et  ne  durent  que  très-peu  de  temps  :  nous  en  som- 
mes un  exemi)le,  car  il  y  a  environ  quarante- 
cinq  ans  que  notre  église  est  bâtie  par  le  moyen 
de  ce  rabais,  et  nous  nous  voyons  obligés  de  la 
reconstruire  parce  qu'elle  est  près  de  fondre  sur 
nos  têtes,  de  même  que  le  presbytère  qui  est  tout 
à  fait  ruiné,  ce  qui  va  coûter  au  moins  35  à 
40,000  livres  à  ladite  paroisse  qui  est  très-pauvre 
et  n'a  déjà  que  trop  de  peine  à  payer  le  tribut  à 
son  Roi. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  ladite 
paroisse  de  Saint-Martin  du  Tertre,  cejourd'hui 
14  avril  1789. 

Signé  Richer,  syndic  ;  Lionnet  ;  Leduc  ;  Jacques 
Leduc  ;  Jacques  Lèbreton  ;  L.  Riclier;  Rossin  -,  Le- 
vesque  ;  Lacour  et  Brador. 


CAHIER 


Des  doléances  dressé  par  les  habitants  de  la  pa- 
roisse Saint-Maurice-M ontcouronne^  diocèse  de 
Chartres,  généralité  d'Orléans^  élection  de  Dour- 
dan,  et  ressortissant  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris,  ■  en  leur  assemblée  tenue  cejourd'hui 
16  avril  1789,  au  désir  de  la  sentence  de  M.  le 
lieutenant  civil  au  chàtelet  de  Paris,  du  4  du- 
dit  mois  d'avril  ([). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Vœu  général. 

Art.  1".  Payement  de  la  dette  de  l'Etat. 

Le  vœu  général  des  habitants  est,  que  la  dette 
nationale  soit  acquittée;  qu'il  soit  avisé  par  les 
Etats  généraux  aux  moyens  les  plus  propres  d'y 
parvenir. 

Délibération  commune. 

Art.  2.  Que  tous  les  ordres  délibèrent  en  com- 
mun s'ils  peuvent  se  réunir. 

Egalité  dans  les  assemblées. 

Art.  3.  Que  les  sujets  du  tiers-état  se  présen- 
tent aux  assemblées  générales  sans  aucune  dis- 
tinction qui  les  avilisse. 

Secret  de  la  poste. 

Art.  4.  Qu'aucune  lettre  ni  aucun  écrit  ne  puis- 
sent être  à  l'avenir  interceptés  à  la  poste,  dont  le 
secret  doit  être  inviolable. 

Abolition  des  lettres  de  cachet. 

Art.  5.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  arrêté 
ni  détenu,  en  vertu  d'ordres  particuliers,  plus  de 
vingt-quatre  heures,  sans  être  remis  es  mains  de 
la  justice  ordinaire ,  ni  perdre  sa  liberté  qu'en 
vertu  des  lois. 

Droit  de  propriété,  sacré. 

Art.  6.  Que  les  propriétés  de  tous  citoyens, 
sacrées  comme  leurs  personnes,  soient  inviola- 
bles, et  que  qui  que  ce  soit  n'en  puisse  être  privé, 
même  pour  bien  public,  sans  une  indemnité  à 
dire  d'experts. 

Impôts  annulés. 

Art.  7.  Que  tous  impôts  établis  depuis  1614 
soient  déclarés  illégaux  par  le  défaut  de  consen- 
tement de  la  sanction  publique,  sauf,  attendu  le 
besoin  pressant  de  l'Etat,  à  en  continuer  provi- 
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soirement  la  perception  pour  un  temps  limité 
sur  le  vœu  des  Etats  généraux. 

Charges  de  l'Etat  réglées. 

Art.  8.  Que  les  charges  ordinaires  et  habituel- 
les de  l'Etat  soient  réglées,  et  les  dépenses  de 
chaque  département,  les  appointements  de  ceux 
qui  y  sont  employés,  leurs  pensions  et  retraites 
fixés  d'une  manière  invariable. 

La  préférence. 

Art.  9.  Qu'aux  charges  de  première  nécessité 
soient  affectés  par  préférence  les  tributs  sur  les 
terres  ou  sur  les  propriétés  réelles  ou  fictives, 
les  domaines  de  la  couronne  ou  autres  branches 
de  revenu,  qui  naissent  d'établissements  utiles  au 
public. 

Certitude  de  la  dette  de  VEtat. 

Art.  10.  Que  la  dette  nationale  soit  vérifiée  et 
constatée,  le  payement  assuré  par  des  impôts  in- 
direcls  qui  ne  puissent  nuire  à  la  culture,  l'in- 
dustrie, le  commerce,  la  liberté  et  la  tranquillité 
du  citoyen;  que  ces  impôts  momentanés  et  limi- 
tés s'éteignent  ou  diminuent  par  gradation,  au 
fur  et  à  mesure  de  l'acquit  de  la  dette,  sans 
qu'aucune  perception  en  puisse  être  faite  au  delà 
du  terme,  à  peine  de  concussion. 

Abolition  de  V emprunt. 

Art.  1 1 .  Qu'il  ne  puisse  être  formé  sous  aucun 
préteste  que  ce  soit  ni  sur  quelque  gage  que  ce 
puisse  être,  aucun  emprunt  sans  le  consente- 
ment des  Etats  généraux;  que  toutes  autres  det- 
tes, billets  de  trésoriers,  anticipations  pour  le 
compte  de  l'Etat,  soient  regardés  comme  abus  de 
la  part  des  administrateurs  qui  les  auraient  au- 
torisés, et  qu'ils  soient  punis. 

Tenue  et  retour  des  Etats. 

Art.  12.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux soit  ordonné  et  fixé  à  une  époque  peu  re- 
culée, devant  lesquels  les  ministres  du  Roi  soient 
comptables  de  leur  administration,  la  tenue  de 
l'assemblée  subséquente  déterminée  en  cette  pre- 
mière. 

Etablissement  d'Etats  provinciaux. 

Art.  13.  Qu'il  soit  établi  des  Etats  provinciaux 
subordonnés  aux  Etats  généraux,  chargés  de  la 
répartition  des  subsides,  de  leur  versement  dans 
la  caisse  nationale,  de  l'exécution  des  travaux 
publics,  l'examen  des  projets  utiles  à  la  prospé- 
rité du  pays  et  chacun  dans  les  limites  de  son 
arrondissement. 

Leur  formation. 

Art.  14.  Que  ces  Etats  soient  formés  des  dépu- 
tés des  trois  ordres  pris  librement,  par  élection, 
dans  les  villes,  bourgs  et  paroisses  soumis  à  leur 
administration  et  dans  la  proportion  qui  en  se- 
rait réglée. 

Bureaux  de  districts. 

Art.  15.  Qu'il  y  ait  des  bureaux  des  districts 
dansles  chefs-lieux  des  bailliages,  avec  des  arron- 
dissements qui  puissent  former  une  correspon- 
dance prompte  et  commode  avec  ceux  du  dépar- 
tement principal. 

Adjoints  aux  députés. 

Art.  16.  Qu'il  soit  nommé  des  adjoints  ou  sup- 
pléants aux  députés  des  Etats  généraux,  pour  les 
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représenter  ou  remplacer  en  cas  de  mort,  ma-  ' 
ladie  ou  absences. 

Suppression  des  bénéfices  inutiles. 

Art.  17.  La  suppression  des  abbayes  commen- 
dataires  et  autres  bénéfices  simples,  sans  charge, 
absolument  inutiles,  pour  les  fonds  et  revenus 
être  versés  dans  une  caisse  particulière,  un  quart 
employé  à  l'éducation  de  la  jeunesse  pauvre,  un 
autre  quart  employé  à  la  subsistance  des  pau- 
vres invalides  ,  et  le  reste  au  rétablissement  des 
chemins  et  à  salarier  les  pauvres  valides  qui  de 
préférence  y  sont  employés. 

CHAPITRE   II. 
Justice. 

Ré  formation  de  la  justice. 

Art.  1".  Que  l'administration  de  la  justice  soit 
réformée  et  abréviée  pour  son  accélération,  ainsi 
que  les  différents  degrés  et  ressorts  qui  ruinent 
les  citoyens  par  les  cascades  de  tribunaux  oui  ils 
sont  obligés  de  suivre  les  téméraires  plaideurs. 

Droit  de  sceau. 

Art.  2.  Que  les  droits  excessifs  de  scel,  sous 
pour  livre,  dépens,  dommages  et  intérêts,  soient 
supprimés  ou  modérés. 

Suppression   d'attribution   et  privilèges. 

Art.  3.  Que  les  droits  de  scel,  attributifs,  de 
juridiction,  gardes-gardiennes,  committimus  et 
droits  de  suite  en  faveur  de  certains  officiers 
soient  supprimés,  ainsi  que  le  privilège  accordé 
aux  bourgeois  de  la  ville  de  Paris,  par  l'arti- 
cle 112  de  la  coutume;  abroger  tous  ces  droits 
onéreux  aux  citoyens,  en  ce  qu'ils  sont  forcés 
de  sortir  de  leur  province  à  grands  frais,  pour  le 
soutien  de  leurs  affaires,  lorsqu'ils  s'y  trouvent, 
soit  directement  ou  indirectement  intéressés,  des 
gens  domiciliés  à  Paris,  même  de  la  dernière 
qualité,  des  officiers  ou  autres  ayant  droit  de 
jouir  de  ces  droits. 

Vénalité  des  charges. 

Art.  4.  Que  la  vénalité  des  charges  soit  suppri- 
mée par  le  remboursement  successif ,  lors  de 
leur  extinction,  en  ce  qu'elle  donne  la  facilité 
au  plus  ignorant  de  s'en  pourvoir  avec  de  l'ar- 
gent, et  dont  l'incapacité  devient  le  fléau  des 
citoyens. 

Réduction  des  officiers. 

Art.  5.  Que  le  nombre  trop  multiplié  d'offi- 
ciers dans  les  tribunaux  de  justice  soit  réduit 
au  nombre  nécessaire,  particulièrement  celui  des 
huissiers,  qui  la  plupart  ne  forment  leur  état 
que  du  malheur  des  citoyens  et  les  vexent  par  la 
multiplicité  des  actes  réitérés  que  leurs  loisirs 
leur  permettent  de  faire  dans  le  peu  d'affaires 
dont  ils  sont  chargés  ;  qu'ils  ne  puissent  môme 
faire  aucun  acte  hors  le  ressort  de  l'arrondisse- 
ment de  leur  tribunal,  l'éloignement  de  leurs 
procédures  écrasant  le  public  sans  aucun  bénéfice 
pour  leurs  parties. 

Suppression  de  justices. 

Art.  6.  Que  toutes  les  juridictions  d'exception, 
comme  élections,  maîtrises,  greniers  à  sel  et  bu- 
reaux de  finances ,  soient  supprimées  comme 
inutiles ,  multipliant  les  procès  et  occasionnant 
des  conflits  de  Juridiction. 

Leur  attribution  renvoyée  au  bailliage  dans  le 


ressort  duquel  elles  sont  situées.  Les  officiers 
qui  les  composent,  à  ce  incorporés  ou  remboursés 
de  leur  finance,  ainsi  que  celle  de  commission. 

A  ges  et  examens   des  récipiendaires. 

Art.  7.  Qu'aucun  ne  puisse  être  à  l'avenir  reçu 
dans  les  offices  de  judiCature  s'il  n'a  vingt-cinq 
ans  accomplis,  la  capacité  requise  pour  l'état  où 
il  se  destine ,  par  un  examen  sérieux,  et  de 
bonnes  vie  et  mœurs ,  sans  qu'aucune  lettre  de 
bénéfice  d'âge  puisse  être  expédiée. 

Art.  8.  Qu'il  soit  dressé  un  corps  de  coutumier 
général  de  tous  les  articles  communs  aux  coutu- 
mes des  différentes  provinces,  sauf  à  y  insérer 
par  chapitres  particuliers  les  usages  locaux  et 
lois  particulières  à  certaines  provinces. 

Egalité  du  tiers-état. 

Art.  9.  Qu'il  soit  généralement  permis  à  tous 
citoyens  du  tiers-état  de  posséder  des  charges  de 
judicature  s'il  en  a  les  facultés  requises,  ainsi  que 
celles  de  militaire,  sans  qu'il  puisse  être  regardé 
comme  avili  par  son  ordre. 

CHAPITRE  III. 
Finances. 

Suppression  d'impôts. 

Art.  1".  Que  les  tailles,  corvées,  capitations, 
aides  et  gabelles,  droits  sur  les  cuirs,  viandes, 
droits  rétablis  et  autres,  soient  supprimés, 
comme  absolument  à  charge  à  la  nation  par  la 
difficulté  des  perceptions,  les  frais  auxquels  elles 
donnent  ouverture,  et  les  vexations  des  employés 
tant  pécuniaires  que  sanguinaires. 

Nouvel    impôt  uniforme. 

Art.  2.  Qu'il  y  soit  suppléé  par  un  impôt  gé- 
néral égal,  proportionné  à  la  fortune  réelle  ou 
fictive  des  citoyens,  réparti  également  sur  tous, 
les  ordres  de  l'Etat,  sans  exemption  ni  excep- 
tion, dont  la  perception  soit  facile,  et  les  fonds 
directement  versés  dans  la  caisse  nationale. 

Suppression  des  jurés-priseurs. 

Art.  3.  Que  les  offices  de  jurés-priseurs,  onéreux 
au  public,  dont  ils  gênent  et  trompent  la  con- 
fiance, par  la  consommation  en  frais  des  fonds 
dont  ils  sont  dépositaires,  la  difficulté  et  les 
obstacles  que  font  naître  ces  officiers  pour  traiter 
les  contributions  et  liquidations  de  successions, 
pour  le  peu  qu'ils  aient  es  mains  les  intérêts  de 
quelques  créanciers,  sans  autre  espoir  que  l'appât 
des  frais  qu'ils  font  et  la  rétention  des  deniers, 
ainsi  que  tous  autres  officiers  inutiles  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice,  seront  supprimés  et 
éteints. 

.  Universalité  du  droit  de  contrôle. 

Art.  4.  Que  le  droit  de  contrôle  des  actes  soit 
établi  universellement  et  uniformément;  que 
toutes  exemptions,  abonnements,  aliénations  en 
faveur  d'officiers  particuliers  ou  de  provinces, 
soient  révoqués. 

Suppression  des  10  sous  pour  livre. 

Art.  5.  Que  les  10  sous  pour  livre  dudit  droit 
soient  supprimés  ;  leur  produit  sera  plus  que  sup- 
pliée par  l'établissement  de  l'universalité  dudit 
droit,  puisqu'il  est  vrai  qu'un  seul  acte  produira 
quelquefois  plus  qu'un  millier  d'autres  de  cam- 
pagne, étant  les  actes  de  grosse  valeur  faits  à 
Paris,  où  les  notaires  sont  exempts,  ce  même  droit 
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se  trouvant  supporté  par  la  classe  des  malheureux  ; 
au  contraire  celui  qui  achète  une  terre  de  1 ,500,000 
livres  pouvant  bien  en  payer  le  contrôle. 

Qu'un  tarif  clair  et  précis  en  fixe  le  droit  d'une 
manière  invariable,  atin  que  l'on  soit  à  l'abri  des 
concussions  qui  se  comraettentjournellement  dans 
la  perception  de  ces  droits  par  les  interprétations 
que  les  préposés,  directeurs  ou  administrateurs 
y  donnent  à  leur  gré  et  dont  on  peut  citer  plu- 
sieurs exemples. 

Sur  la  qualité  des  contractants  oii  l'on  affecte 
d'assimiler  les  vignerons  à  la  classe  des  gros 
laboureurs,  tandis  qu'ils  ne  devraient  être  com- 
pris que  dans  celle  des  artisans  de  la  campagne, 
en  distinguant  toutefois  celui  qui  est  vigneron 
faisant  valoir  son  bien,  distinction  non  prévue 
par  aucune  loi  et  qui,  parla  seconde  particule  de 
sa  distinction,  neprésenteque  des  journaliers. 

Par  le  doublement  du  droit  de  contrôle  sur  la 
qualité,  que  l'on  perçoit  dans  les  contrats  de 
mariage,  lorsqu'ils  contiennent  donation,  sans 
que  ce  tarif  l'ait  ainsi  décidé. 

Par  la  multiplicité  des  droits  en  fait  de  contrats 
de  mariage  sur  les  gains  de  survie,  sur  les  avan- 
tages des  secondes  noces,  douaires,  ou  lorsque 
les  dots  sont  constituées  par  des  étrangers,  la 
réserve  que  font  les  pères  et  mères  de  l'usufruit 
des  biens  du  premier  décédé  en  faveur  des  dots 
qu'ils  constituent ,  et  tel  que  la  coutume  le 
permet. 

Par  les  droits  de  contrôle  des  quittances  dont 
la  plupart  des  objets  qui  y  donnent  lieu  sont 
contenus  dans  des  actes  authentiques  qui  ont 
déjà  payé  ce  droit. 

La  multiplicité  des  droits  de  contrôle  entre  co- 
héritiers, pour  raison  de  renonciations  à  succes- 
sions, procurations  ou  autres  semblables. 

Sur  les  droits  que  l'on  perçoit  particulièrement 
pour  les  charges  des  rentes  portées  dans  les  con- 
trats de  vente,  lorsque  les  actes  qui  établissent 
ces  rentes  ne  sont  pas  datées,  et  même  regardant 
faire  un  titre  en  faveur  d'un  étranger,  comme  si 
un  débiteur  de  rentes  était  toujours  porteur  du 
titre  qui  le  constitue  débiteur. 

Par  les  droits  que  l'on  perçoit  en  fait  de  vente 
de  droits  successifs  faisant  cesser  l'indivision 
sur  le  total  de  la  succession  équivalant  à  par- 
tage, comme  si  on  pouvait  forcer  de  partager 
avant  de  vendre. 

EnOn  sur  mille  autres  circonstances  qu'il  de- 
viendrait trop  dispendieux  de  détailler  ici,  et  qui 
ne  sont  pas  moins  à  charge  que  ruineuses  et 
vexatoires  ;  que  le  projet  d'un  tarif  soit  préala- 
blement communiqué  aux  Etats  provinciaux  de 
tous  les  ordres  de  citoyens,  atin  qu'ils  puissent 
faire  leurs  observations,  préparer  le  vœu  des 
Etats  et  la  décision  de  Sa  Majesté. 

Assurance  de  Vexe'cution  de  ce  tarif. 

Art.  6.  Qu'il  soit  défendu  à  tous  commis  et 
préposés  d'y  donner  aucune  extension  à  peine 
de  concussion,  et  que  les  contestations  qui  pour- 
ront survenir  soient  décidées  sans  frais,  sur  des 
mémoires,  par  les  lieutenants  généraux  des  bail- 
liages royaux,  dans  le  ressort  desquels  seront 
établis  les  bureaux. 

Abolition  des  francs-fiefs. 

Art.  7,  Que  les  droits  de  franc-fief  soient  abolis. 

Rentrée  dans  les  domaines  de  la  couronne. 

Art.  8.  Que  Sa  Majesté  rentre  dans  tous  les  do- 
maines de  sa  couronne  engagés,  échangés  ou 
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aliénés,  la  plupart  à  vil  prix  et  sans  le  consen- 
tement de  la  nation. 

CHAPITRE  IV. 

Agriculture. 

Art.  !«'.  Que  le  privilège  de  la  chasse  soit  res- 
treint en  ses  justes  limites  ;  que  les  arrêts  de  rè- 
glement des  années  1778  et  1779,  qui  ferment 
injustement  la  voie  aux  réclamations  du  cultiva- 
teur, en  le  mettant  dans  l'impossibilité  de  se 
plaindre  par  les  foi-malités  baroques  et  ridicules 
qu'ils  exigent,  soient  cassés  et  annulés.  Qu'il  soit 
sans  délai  pourvu  à  la  destruction  du  gibier  de 
toute  espèce ,  singulièrement  du  lapin  ;  qu'il 
soit  établi  une  voie  simple  et  facile  pour  que  le 
cultivateur  puisse  obtenir  la  réparation  du  délit 
qui  lui  sera  fait  par  le  gibier,  d'après  une  simple 
visite  en  la  forme  ordinaire  ;  et  pour  prévenir  la 
cupidité  d'aucuns  seigneurs  qui  ne  se  font  aucun 
scrupule  de  se  faire  un  objet  de  rétribution  de 
celui  de  simple  récréation,  que  ceux  dont  le  gi- 
bier aurait  causé  des  délits  soient  condamnés, 
indépendamment  de  la  réparation  des  délits,  en 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  de 
pareille  somme  de  la  valeur  desdits  délits,  sans 
que  cette  peine  puisse  être  modérée. 


Liberté  du  cultivateur. 


Art.  2. 


rt.  2,  Que  le  droit  de  chasse  ne  puisse  jamais 
gêner  la  propriété  du  citoyen  ;  qu'il  puisse  dans 
tous  les  temps  se  transporter  sur  ses  héritages 
pour  y  détruire  les  herbes  nuisibles  et  en  dé- 
pouiller les  productions  et  les  chaumes,  à  telle 
époque  qu'il  lui  plaira. 

Port  d'armes. 

Art.  3.  Que  le  port  d'armes  soit  défendu  à  tou- 
tes personnes  qui  n'en  ont  pas  le  droit,  ainsi 
qu'aux  gardes-chasse,  conformément  aux  ancien- 
nes ordonnances,  même  lorsqu'ils  seront  à  la 
suite  de  leurs  maîtres  ;  l'expérience  ne  nous  pro- 
duit malheureusement  que  trop  d'exemples  fu- 
nestes des  armes  à  feu  confiées  à  ces  gens  brutes, 
généralement  sans  éducation  et  souvent  sans 
mœurs. 

Peines  contre  les  braconniers. 

Art.  4.  Que  les  délits  en  fait  de  chasse  ne  puis- 
sent jamais  être  punis  que  par  des  peines  pécu- 
niaires. 

Bêtes  fauves. 

Art.  5.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  pourvoir  à 
la  destruction  des  bêtes  fauves  qui  dévastent  les 
campagnes. 

Pigeons  enfermés. 

Art.  6.  Que  toutes  volières  ou  fuies  soient  dé- 
truites et  supprimées  de  manière  qu'il  ne  puisse 
subsister  que  des  colombiers  fondés  en  titre  et 
réduits  à  un  seul  en  chaque  corps  de  seigneurie 
réunie;  que  le  propriétaire  soit  tenu  de  renfermer 
les  pigeons  depuis  le  mois  de  février  jusqu'à  la 
fin  d'octobre,  étant  inappréciable  le  tort  que  font 
ces  animaux  aux  grains  de  toute  espèce  pendant 
ce  temps,  puisqu'au  mois  de  mars  se  font  les  se- 
mences d'avoine,  au  mois  d'avril  les  orges  et 
pois,  en  mai  les  filasses,  haricots  et  autres,  en  juin 
vient  la  maturité  des  vesces,  thives,  escourgeons, 
en  juillet  et  août  celle  des  blés,  seigles  et  autres 
grains  dont  la  récolte  ne  se  finit  souvent  qu'au 
mois  de  septembre,  dans  lequel  se  recommen- 
cent les  semences  des  blés  ;  et  pour  donner  un 
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exemple  sensible  du  tort  que  font  ces  animaux, 
il  est  facile  d'établir  qu'un  colombier  de  trois 
mille  boulins  consomme  plus  d'un  million  de 
toute  espèce  de  grains  par  chaque  jour. 

On  présente  pour  exemple  l'ouverture  d'un  pi- 
geonneau; on  y  trouvera  toujours  la  poche  garnie 
d'au  moins  trente  grains;  celte  nourriture  est  réi- 
térée au  moins  six  fois  par  jour,  ce  qui  fait  cent 
quatre-vingt  grains  de  consommation  par  chaque 
pigeon  par  jour  :  trois  mille  paires  de  pigeons 
garnissant  un  colombier  font  donc  plus  d'un 
million  sans  compter  la  consommation  des  pi- 
geonneaux; c'est  une  preuve  d'arithmétique  trop 
sensible  pour  être  combattue. 

Encore  un  exemple  plus  vulgaire  :  représen- 
tons-nous la  saison  d'hiver,  où  les  propriétaires 
de  colombiers  sont  obligés  de  nourrir  leurs  pi- 
geons pour  qu'ils  puissent  subsister.  Un  minot  de 
grains  qui  leur  est  semé  est  par  eux  ramassé  en 
cinq  minutes  ;  mettant  cet  instant  en  parallèle 
avec  celui  où  ces  animaux  destructeurs  ont  les 
grains  à  leur  discrétion,  on  ne  peut  douter  du 
tort  réel  dont  souffre  le  cultivateur,  et  si  au 
temps  de  la  semence  le  pigeon  ne  trouve  pas 
pleinement  de  quoi  satisfaire  sa  voracité,  le  dégât 
n'en  est  pas  moins  considérable,  puisque  c'est  un 
germe  qu'il  enlève.  H  est  donc  très-intéressant 
pour  l'agriculture  que  ces  animaux  soient  abso- 
lument enfermés,  et  comme  il  est  impossible  de 
constater  leurs  délits  journaliers,  que  par  consé- 
quent le  cultivateur  ne  peut  se  procurer  l'indem- 
nité du  dommage,  où  faute  y  aurait  par  les  pro- 
priétaires de  tenir  leurs  pigeons  enfermés,  il  est  de 
toute  nécessité  que  leurs  colombiers  soient  rasés 
à  la  diligence  du  procureur  du  Roi  du  bailliage 
dans  le  ressort  duquel  ils  sont  situés. 

Facilité  des  établissements  de  Vagriculture. 

Art.  7.  Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  cultivateur 
de  prendre  sous  son  nom  ou  sous  des  noms  inter- 
posés, plusieurs  corps  de  ferme  ou  exploitations 
distinctes,  et  à  tous  propriétaires  de  ferme  de  les 
réunir  ou  démolir,  ce  qui  diminue  les  emplois 
en  campagne. 

Droits  seigneuriaux  onéreux^  rédimés. 

Art,  8.  Qu'il  soit  permis  à  tout  propriétaire  de 
se  rédimer  des  droits  de  champart,  banalités, 
péages,  corvées,  forage,  perçage,  moulage  et  au- 
tres droits  exorbitants  de  celui  commun,  soit  par 
une  prestation  en  argent  ou  remboursement  du 
fonds,  le  tout  à  dire  d'experts. 

Suppression  de  la  milice. 

Art.  9.  Que  les  milices,  qui  dévastent  les  campa- 
gnes, enlèvent  des  bras  à  l'agriculture,  forment 
des  mariages  prématurés  et  mal  assortis,  devien- 
nent ruineuses  par  les  contributions  secrètes  et 
forcées  qui  se  font  à  cette  occasion ,  malgré  les 
précautions  des  gouvernements,  soient  supprimées 
et  remplacées  par  des  enrôlements  volontaires. 

Bois  et  forêts. 

Art.  10.  Que  les  règlements  sur  les  bois  et  fo- 
rêts soient  revus  et  réformés  de  manière  à  con- 
server les  droits  de  propriété,  encourager  les 
plantations  et  éviter  la  disette  des  bois. 

Des  ecclésiastiques. 

Art.  11.  Que  l'administration  des  bois  et  forêts 
de  gens  de  mainmorte  soit  soumise  aux  Etats 
provinciaux,  et  subsidiairement  aux  bureaux  de 
districts  ;  qu'il  y  soit  établi  de  nouvelles  lois  pour 
en  assurer  la  conservation  et  punir  les  délits. 


Arbres  le  long  des  chemins. 

Art.  12.  Que  les  seigneurs  voyers  ne  puissent 
planter  ni  s'approprier  les  arbres  plantés  sur  les 
propriétés  qui  bordent  les  chemins;  qu'il  soit  au 
contraire  ordonné  que  ces  arbres  appartiendront 
au  propriétaire  du  fonds,  en  remboursant  les  frais 
de  plantation  soit  au  Roi  ou  au  seigneur  qui  les 
auront  plantés. 

Leur  largeur. 

Art.  13.  Que  la  largeur  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  et  grandes  routes  soit  déterminée  d'une 
manière  fixe,  uniforme  et  invariable,  et  qu'il  soit 
imposé  des  peines  à  ceux  qui  les  laboureront  et 
altéreront. 

Luxe. 

Art.  14.  Qu'il  soit  avisé  au  moyen  de  détruire 
et  anéantir,  s'il  est  possible,  ou  au  moins  dimi- 
nuer le  luxe  qui  est  aujourd'hui  la  source  des 
plus  grands  maux  de  la  nation,  soit  en  mettant 
des  impôts  sur  les  objets  fastueux,  par  gradation, 
voitures,  meubles,  hôtels,  maisons,  diamants,  bi- 
joux et  autres  de  nature  semblable,  ce  qui  ne 
frappera  jamais  que  sur  les  gens  aisés. 

Droits  d'échange  supprimés. 

Art.  15.  Que  les  droits  d'échange,  onéreux  par 
eux-mêmes,  et  qui  gênent  singulièrement  la  cul- 
ture et  l'amélioration  des  biens,  soient  suppri- 
més. 

Remises  en  terres  labourables  supprimées. 

Art.  16.  Qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  d'éta- 
blir aucune  remise  au  milieu  des  terres  laboura  • 
blés,  quoique  dans  leur  propriété,  à  moins  que 
ce  ne  soit  à  500  perches  de  distance  des  hérita- 
ges voisins,  et  que  celles  déjà  établies  soient  ré- 
duites, en  ce  qu'elles  servent  de  refuge  au  gibier 
qui  détruit  les  grains. 

Besoins  particuliers  de  la  paroisse. 

Art.  17.  Les  habitants  chargent  spécialement 
leurs  députés  de  représenter  à  l'assemblée  géné- 
rale, que  le  percement  des  routes  en  la  forêt  de 
Dourdan,  supérieure  à  leur  vallée  et  fossés  qui  y 
ont  été  faits ,  précipite  l'écoulement  des  eaux 
pluviales  qui  tombent  en  cette  forêt,  forment  des 
torrents  considérables;  que  la  rivière  de  Remurde, 
traversant  en  longueur  la  prairie,  et  qui  reçoit  ces 
eaux,  est  insuffisante  pour  les  contenir,  de  ma- 
nière qu'elle  reflue,  ravine  et  s'épanche  entière- 
ment dans  la  prairie,  une  des  principales  riches- 
ses de  cette  paroisse  ;  pour  quoi  éviter,  il  serait 
nécessaire  que  ladite  rivière  fût  agrandie,  élargie 
et  même  redressée. 

CHAPITRE  V. 

Commerce. 

Art.  1".  Que  l'exportation  et  la  circulation  des 
grains  soient  absolument  dirigées  par  les  Etats 
provinciaux  par  correspondance  entre  eux,  de 
manière  qu'il  n'en  puisse  sortir  du  royaume  que 
le  superflu;  qu'il  soit  établi  des'magasins  suffi- 
sants pour  subvenir  au  défaut  de  récoltes,  les 
laboureurs  contraints  à  garnir  suffisamment  les 
marchés;  qu'il  leur  soit  expressément  fait  dé- 
fense d'en  faire  le  commerce.  Enfin,  qu'il  soit  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  denrée 
d'absolue  nécessité  n'excède  jamais  le  prix  de 
25  livres  chaque  setier. 
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Liberté  de  commerce. 

Art.  2. Qu'au  surplus,  tout  commerce  soit  abso- 
lument libre  et  permis  aux  citoyens,  sans  déroga- 
tion de  privilèges  ni  réception  en  maîtrise  pour 
arts  et  métiers. 

Colportage  défendu. 

Art.  3.  Que  le  colportage  soit  interdit  à  toutes 
personnes  lorsqu'elles  n'auront  par  un  domicile 
certain. 

Uniformité  des  mesures  et  poids. 

Art.  4.  Que  les  poids  et  mesures  soient  rendus 
uniformes  dans  tout  le  royaume,  afin  d'éviter  les 
fraudes  et  tromperies  qui  "naissent  de  leur.diffé- 
rence. 

Banqueroutes  punies. 

Art.  5.  Que  les  banqueroutes  frauduleuses  soient 
punies  comme  crimes  publics,  et  qu'aucun  lieu 
privilégié  ne  puisse  servir  d'asile  aux  banque- 
routiers. 

Translation  des  douanes. 

Art.  6.  Que  les  douanes  soient  transférées  aux 
extrémités  du  royaume. 

Rétribution  des  meuniers;  moyen  de  prévenir  leurs 
fraudes. 

Art.  7.  Que  la  rétribution  ou  droit  de  mouture 
des  meuniers  travaillant  pour  le  public  soit  fixée 
en  argent,  à  raison  de  chaque  setier,  lesdits  meu- 
niers tenus  d'avoir  en  leur  moulin  fléau  et  poids 
pour  peser  les  grains  qui  leur  seront  confiés  par 
les  particuliers,  ainsi  que  les  différentes  natures 
de  marchandises  que  produiront  lesdits  grains 
pour  les  rendre  aux  particuliers  en  égale  propor- 
tion au  poids  de  leurs  grains,  sauf  le  déchet  or- 
dinaire et  comme  proportion  gardée  à  la  quantité 
de  grain  moulu,  et  ce,  pour  éviter  les  fraudes 
occultes  qui  se  commettent  journellement  au  dé- 
triment de  la  classe  des  malheureux. 

CHAPITRE  VI. 
Mœurs. 

Instruction  de  la  jeunesse. 

Art.  l«^  Qu'il  soit  établi  des  écoles  où  les  pau- 
vres soient  instruits  gratuitement  dans  les  prin- 
cipes de  la  religion  et  formés  aux  connaissances 
qui  leur  seront  nécessaires ,  soit  pour  leurs 
mœurs  ou  leur  intérêt  particulier. 

Résidences  des  curés;   fonctions  gratuites. 

Art.  2.  Que  les  prélats  et  curés  soient  assujettis 
à  une  résidence  perpétuelle,  sous  peine  de  perte 
de  fruits  de  leurs  bénéfices,  sans  qu'aucun  ecclé- 
siastique puisse  posséder  plusieurs  bénéfices. 
Qu'il  en  soit  réuni  aux  cures  peu  rémunérées  jus- 
qu'au moins  1 ,500  livres  de  revenu  annuel  ;  qu'à 
ce  moyen  ils  soient  tenus  de  faire  gratuitement 
toutes  les  fonctions  de  leur  ministère,  mariages, 
inhumations  et  autres. 

Correction  des  vagabonds. 

Art.  3.  Que,  dans  l'arrondissement  de  chaque 
administration  principale,  il  soit  établi  une  mai- 
son de  correction  pour  renfermer  les  mendiants, 
vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

Service  des  maréchaussées. 
Art.  4.  Qu'il  soit  enjoint  aux  maréchaussées 


d'obéir  aux  officiers  de  justice  pour  l'exécution 
de  leurs  ordonnances  et  le  maintien  de  l'ordre 
public. 

Abolition  des  loteries  et  tontines. 

Art.  5.  Que  toute  tontine  et  emprunt  dont  l'ef- 
fet est  d'encourager  l'agiotage,  de  détourner  les 
fonds  nécessaires  à  l'agriculture  et  au  commerce, 
soient  supprimés  et  anéantis. 

Sûreté  des  malades  pour  les  remèdes  et  adminis- 
tration d'iceux. 

Art.  6.  Qu'il  soit  défendu  à  tous  charlatans  pas- 
sagers de  vendre  aucune  drogue  ni  remède  et 
exercer  la  médecine  ou  chirurgie,  de  leur  accor- 
der aucun  brevet,  permission  ni  dispense;  à  au- 
cune femme  de  s'immiscer  dans  l'art  de  l'accou- 
chement, sans  avoir  fait  un  cours  et  acquis  une 
capacité  suffisante  dans  l'école  de  chirurgie,  jus- 
tifiée de  lettres  de  maîtrise,  tant  aux  officiers  de 
justice  qu'aux  municipalités. 

ARTICLE    GÉNÉRAL. 
Pouvoirs  indéfinis. 

Lesdits  habitants  laissent,  au  surplus,  à  leurs 
députés,  la  faculté  de  se  joindre  et  de  se  réunir 
aux  députés  de  l'assemblée  générale  qui,  plus 
éclairés  et  plus  instruits  du  droit  public  de  la 
nation,  sont  dans  le  cas  de  développer,  faire  va- 
loir et  exposer  plus  'amplement  les  maux  pour 
lesquels  le  peuple  gémit  et  les  abus  qui  subsis- 
tent dans  les  différentes  parties  de  l'administra- 
tion qui  sont  mieux  connus  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  afin  d'en  obtenir  le  redres- 
sement et  l'adoucissement  ;  leur  donnant  à  cet 
effet  tous  pouvoirs  pour  délibérer,  aviser,  con- 
sentir aux  moyens  de  pouvoir  subvenir  aux  be- 
soins de  l'Etat,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser la  prospérité  du  royaume  et  celle  de  tous 
et  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté  en  particulier. 

Et  ont  signé,  excepté  François  Caillaux  ;  An- 
toine Guillemard  ;  Sylvain  Auclerc  ;  Jean-Baptiste 
Les  Racineaux  ;  Guillaume  Blot  ;  Louis  Masson 
l'aÎDé;  Jean-Baptiste  et  Pierre  Mirebeau  ;  Michel 
Guesneau;  Louis-Pierre-François  Barré;  Louis 
Masson,  troisième  du  nom  ;  André  Tanneux  ; 
Louis  Poulain  et  Jean-Baptiste  Breton  l'aîné; 
présents,  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir. 

Signé  Duhamel;  Galliot;  Gallet  ;  Vaudron  ; 
RouUeau;  Mauge;  Citron;  Mauge  ;  Jippon;  Mail- 
lot; Laureconie;  Poulain;  L.  Masson;  Poulain; 
Racineau;  J.  Outrou;  Geoffroy;  Favier;  Doudan; 
Goquart;  Penouil;  Brossier;  Dutille;  Hébert; 
Goquart  et  Soyer. 

Signé,  coté,  numéroté  et  paraphé  les  pages  du 
présent  cahier,  par  nous,  procureur  fiscal  de  la 
prévôté  de  Saint-Maurice,  au  désir  de  notre 
procès-verbal  de  cejourd'hui  16  avril  1789,  au 
nombre  de  vingt  et  une  pages,  la  dernière  com- 
prise. 

Signé  V.4LENCIER. 


CAHIER 

Des  remontrances^  plaintes,  avis  et  doléances  de 
la  paroisse  de  Saint-Médard  de  Saint-Marc- 
sous- Dammar  lin  (1). 

En  l'assemblée  des  habitants  composant  la  pa- 
roisse Saint-Médard    de    Saint -Marc- sous- Dam- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  d  l'Empire. 
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martin,  généralité  de  Paris,  diocèse  et  élection 
de  Meaux ,  convoquée  aujourd'hui  mercredi 
15  avril  1789,  dix  heures  du  matin,  par  le  son 
de  la  cloche,  en  la  manière  accoutumée,  et  tenue 
par-devant  nous,  Jean-Claude  Ghantepié,  maire 
et  juge  ordinaire  de  la  terre  et  seigneurie  dudit 
Saint-Marc,  en  exécution  des  lettres  du  Roi  don- 
nées à  Versailles  le  28  mars  dernier,  des  règle- 
glements  y  joints,  de  l'ordonnance  de  M.  le  pré- 
vôt de  Paris,  rendue  en  conséquence  le  4  du 
Ê résent  mois,  et  de  l'assignation  donnée  auxdits 
abitants,  par  Vaque,  le  10  dudit  mois, 

Le  cahier  des  remontrances,  plaintes,  avis  et 
doléances  de  ladite  paroisse  de  Saint-Marc  a  été 
arrêté  comme  il  suit  : 

Art.  1".  Que  les  trois  pouvoirs  soient  désor- 
mais assignés  sur  des  bases  certaines  qui  ne 
puissent  jamais  varier. 

Art.  2.  Que  les  députés  ne  puissent  consentir 
à  aucun  secours  pécuniaire  à  titre  d'emprunt, 
impôt  ou  autrement,  avant  que  les  droits  qui 
appartiennent  à  chaque  citoyen  aient  été  fixés. 

Art.  3.  Que  le  retour  des  Etats  périodiques  soit 
déterminé  par  un  laps  de  trois  ans,  et  qu'en 
attendant,  il  soit  pourvu  au  régime  particulier 
par  des  Etats  provinciaux  et  des  départements, 
pour  l'administration  particulière  ;  que  la  liberté 
individuelle  du  citoyen  soit  respectée;  que  nul 
homme  ne  puisse  être  arrêté  sans  être  immé- 
diatement rendu  à  son  juge  naturel,  pour  être' 
jugé  conformément  aux  lois  du  royaume. 

Art.  4.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  établi 
sans  le  consentement  des  Etats  généraux  et 
d'après  la  connaissance  détaillée  de  la  situation 
des  finances. 

Art.  5.  Que  les  ministres  demeurent  respon- 
sables envers  la  nation  des  prévarications  qu'ils 

pourraient commettre  dans  le  divertissement 

des  finances. 

Art.  6.  Que  la  dette  nationale  soit  consolidée. 

Art.  7.  Que  le  régime  des  impôts  de  toute  na- 
ture soit  simphfié  ;  que  toutes  vexations  envers 
le  peuple  cessent;  que  ceux  du  sel  et  du  tabac 
soient  diminués;  que  les  aides  et  les  droits  des 
domaines  soient  entièrement  supprimés  et  qu'il 
soit  substitué  une  autre  forme  de  perception 
moins  fiscale,  et  qui  en  ôte  tout  arbitraire. 

Art.  8.  Qu'il  soit  établi  un  ordre  de  contribu- 
tion égal  et  individuel  entre  tous  les  citoyens  du 
royaume. 

Art.  9.  Que  les  milices,  qui  ne  pèsent  que  sur 
la  classe  la  plus  indigente  du  royaume,  soient 
entièrement  supprimées. 

Art.  10.  Que  tous  privilèges  pécuniaires  de- 
meurent entièrement  éteints,  comme  désastreux 
de  l'agriculture  et  contraires  aux  arts  et  au  com- 
merce. 

Art.  11.  Que  les  capitaineries  soient  réformées 
et  que  le  fauve  des  forêts  soit  détruit,  comme 
contraire  à  la  reproduction  des  bois  et  au  bien 
de  l'agriculture. 

Art.  12.  Que  la  loi  sur  les  voiries  établisse  un 
régime  qui  conserve  la  liberté  et  la  commodité 
des  chemins,  en  même  temps  que  l'agriculture 
n'en  souffre  pas. 

Art.  13.  Que  les  cures  des  campagnes  et  les 
vicariats  utiles  soient  pourvus  suffisamment  pour 
vivre  honorablement  ;  en  sorte  que  l'administra- 
tion des  sacrements  se  fasse  gratuitement,  et 
que  les  indigents  des  paroisses  soient  par  eux 
secourus;  que  désormais  les  canonicats,  tant  des 
cathédrales  que  des  collégiales,  soient  la  récom- 
pense des  anciens  curés. 

Art.  14.  Que  les  bénéfices  simples  soient  con- 


férés au  mérite  de  la  vertu  et  au  talent,  ou  que 
autrement  les  revenus  dépendant  desdits  béné- 
fices simples  demeurent  le  gage  spécial  des  éta- 
blissements de  charité  et  d'éducation  publique. 

Art.  15.  Qu'un  nouveau  code  pour  l'administra- 
tion de  la  justice  tant  civile  que  criminelle, 
abroge  et  la  longeur  des  procédures  et  les  frais 
ruineux  qui  en  résultent. 

Art.  16.  Qu'il  soit,  autant  qu'il  est  possible,  éta- 
bli une  égalité  dans  les  impôts  entre  tous  les  ci- 
toyens du  royaume,  sans  aucune  distinction  de 
privilèges  dans  les  trois  différents  ordres  qui 
composent  la  nation. 

Art.  17.  Que  de  sages  mesures  établissent  une 
juste  proportion  dans  la  denrée  de  première  né- 
cessité, sans  que  jamais  ni  la  vileté  ni  la  cherté 
soient  nuisibles  à  l'agriculture  ni  à  charge  à  la 
classe  indigente  des  citoyens. 

Art.  18.  Qu'il  soit  pourvu  par  un  régime  nou- 
veau à  la  réclusion  des  mendiants,  pour  que  l'hu- 
manité n'en  soufl're  pas. 

Art.  19  et  dernier.  Qu'enfin  lesdits  députés  s'en 
rapportent  à  la  nation  sur  le  fait  de  la  justice, 
police  et  finances,  persuadés  qu'autant  éclairée 
qu'elle  l'est,  elle  concourra  aux  vues  bienfaisantes 
du  monarque  pour  assurer  le  bonheur  de  ses  su- 
jets. 

Dont  du  tout  lesdits  habitants  assemblés  ont 
requis  acte,  et  avons  signé,  avec  ceux  desdits  ha- 
bitants qui  le  savent,  le  présent  cahier  de  do- 
léances, 

Sigine  Ghauserie ;  Roland;  P.  Roland;  Le  Maire; 
Jacques  Couvert:  Lavaux;  Etienne  Robin;  Queste; 
Touron;  Louis  Armery;  Pierre  Pasquier;  J.  Fla- 
mand; Jacques  Lebas;  Jean-Baptiste  Bouché; 
François  Armery;  Noël  Révillon;  Armery;  Fran- 
çois Pasquier  ;  François,  et  L.-J.  Bossu. 


•   CAHIER 

Des  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Michel-sur-Orge  (1). 

Art.  l*"".  Les  habitants  de  Saint-Michel,  avant 
de  voter  sur  l'impôt,  demandent  un  règlement  de 
constitution  politique  qui  assure  la  liberté  de  tous 
les  citoyens  et  la  propriété  de  leurs  biens. 

Art.  2.  L'égalité  de  tous  les  impôts  et  charges 
publiques  entre  tous  les  citoyens,  ecclésiastiques, 
nobles  et  plébéiens,  proportionnellement  aux  for- 
tunes pour  les  impôts  réels,  et  aux  états  des  per- 
sonnes, pour  les  impôts  personnels. 

Art.  3,  relatif  au  droit  de  chasse.  -^  1°  En  dé- 
truisant les  capitaineries,  il  convient  de  régler 
tellement  la  chasse  des  seigneurs  de  justice  et  de 
fief,  que  le  gibier  et  les  chasseurs  n'endommagent 
pas  les  héritages  et  les  moissons; 

2"  Que  Pasile  des  maisons  et  des  clos  soit  sa- 
cré pour  les  citoyens  de  tous  les  ordres,  et  qu'on 
ne  puisse  surtout  le  violer  sous  prétexte  de 
chasse  ; 

3°  Que  les  lapins  soient  détruits  partout,  à  l'ex- 
ception des  lieux  clos; 

4"  Que  les  pigeons  soient  détruits,  ou  du  moins 
qu'ils  soient  re'nfermés  dans  tous  les  temps  de  se- 
mence et  de  récolte  de  tous  les  grains. 

Art.  4,  relatif  aux  charges  et  impositions.  — 
En  diminuant  les  charges  et  impositions  exorbi- 
tantes qu'ils  payent  pour  1,550  arpents  de  terre, 
qui  forment  le  territoire  de  la  paroisse,  dont 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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300 arpents  ne  sont  que  sables,  et  300 autres  très- 
médiocres  et  sujets  à  des  inondations, 

Savoir  : 

1°  4,579  liv.  6  s.  9  d.  de  taille  réelle. 

2»  1,513         »      »       pour  les  vingtièmes. 

3°    252         »      »      pour  les  corvées. 

Total  des  impositions 0,344  livres. 

Eq  supprimant  la  somme  de  9  livres  15  sous 
9  deniers,  qu'ils  payent  pour  le  débit  d'une  demi- 
queue  de  vin,  et  le  trop  bu  que  l'on  veut  les  forcer 
de  payer  au  bureau  des  aides. 

Que  de  ces  1,550  arpents,  le.'<  seigneurs  jouissent 
de  400  arpents  ou  environ. 

Art.  5.  Les  habitants  de  Saint-Michel,  conjointe- 
ment avec  ceux  de  Longpont,  Viry,  Grigny,  Ro- 
zières  et  Sainte-Geneviève ,  ont  droit  d'usage  et 
pâturage  dans  la  forêt  de  Sequigny,  qui  consiste 
à  faire  pâturer  leurs  bêtes  quelconques  dans  la 
forêt  de  Sequigny  et  buissons  adjacents,  en  leur 
donnant  des  clairins,  y  prendre  le  mort-bois  et 
bois  mort,  et  enlever  les  fruits  qui  y  croissent. 

Ce  droit  d'usage  et  pâturage,  d'une  antiquité 
immémoriale,  est  consigné  dans  un  très-grand 
nombre  de  titres,  notamment  dans  un  arrêt  du 
parlement  de  1518,  dans  plusieurs  autres  juge- 
ments de  cours  souveraines,  de  juridictions  infé- 
rieures, rendus  en  chaque  siècle;  il  est  confirmé 
par  Charles  IX,  en  1561,  et  en  1603,  par  Henri  IV. 

Depuis  vingt  ans,  ces  malheureux  habitants 
ne  peuvent  plus  avoir  que  le  quart  des  bestiaux 
dont  ils  ont  besoin,  parce  que  des  seigneurs  puis- 
sants, qui  possèdent  les  bois  de  la  forêt  de  Se- 
quigny, les  intimident  par  des  procédures  vio- 
lentes, des  voies  de  lait  ou  des  vexations  sourdes, 
et  par  cela  même  plus  à  craindre. 

Art.  6.  Et  par  surcroit  de  malheur,  le  seigneur 
de  la  paroisse  s'est  emparé  dans  le  même  temps 
de  60  arpents  de  pâtures  ou  communes,  dont  ces 
habitants  avaient  toujours  joui,  et  qui  ont  été 
plantés  en  bois,  sans  qu'aucun  d'entre  eux  ait  eu 
la  force  de  réclamer  une  jouissance  qu'on  ne 
pouvait  justement  leur  enlever  et  dont  ils  de- 
mandent qu'on  les  remette  en  possession,  du 
moins  aux  mêmes  conditions  et  aux  mêmes  usa- 
ges que  dans  la  forêt  de  Sequigny. 

Art.  7.  Que  le  commerce  des  grains  ne  soit 
jamais  permis  à  aucun  seigneur,  depuis  la  pre- 
mière noblesse  jusqu'au  moindre  privilégié,  et 
même  bourgeois  de  campagne  ayant  le  titre  de 
bourgeois  de  Paris,  excepté  les  commissionnaires 
qui  seront  choisis  par  le  Roi  et  les  Etats  généraux 
à  un  nombre  fixe  et  connu,  pour  garnir  les  ma- 
gasins royaux  dans  toutes  les  provinces  du 
loyaume  où  ils  seront  élus. 

Art.  8.  Cette  connaissance  d'intérêt  de  com- 
merce, qui  est  entrée  dans  le  cœur  des  seigneurs, 
a  servi  d'un  glaive  perçant  qui  a  affaibli  les  peu- 
ples jusqu'au  dernier  hbre  qui  les  soutient. 

Art.  9.  Que  le  malheureux  édit  de  Turgot,  qui 
a  répandu  son  fléau  sur  la  France,  soit  oublié  à 
perpétuité;  tant  que  cet  édit  subsistera,  le  peuple 
périra. 

Art.  10.  Suppression  des  jurés-priseurs  et  des 
4  deniers  pour  hvre,  attribués  si  injustement  sur 
la  veuve  et  sur  l'orphelin  et  autres. 

Art.  11.  De  supprimer  les  dîmes  et  casuel  des 
curés  des  paroisses;  qu'il  soit  ordonné  qu'ils  aient 
un  fixe. 

Art.  12.  Qu'il  y  ait  diminution  sur  les  gabelles 
du  sel;  qu'il  soit  libre,  loyal  et  marchand. 

Art.  13  Qu'il  soit  aussi  permis  atout  propriétaire 

2ui  a  du  terrain  qui  rive  les  routes  non  royales, 
e  planter  des  arbres  sur  chacun  son  terrain. 

7  •  1"  Série,  T.  V, 


Art.  14.  Qu'il  soit  aussi  rendu  justice,  dans  les 
inventaires  et  ventes,  des  successions  des  biens 
des  mineurs;  qu'ils  sont  un  temps  indéfini  à 
rendre  les  comptes,  et  qu'ils  se  servent  des  de- 
niers et  en  tirent  intérêt.  Il  serait  à  propos  de 
donner  des  ordres  pour  faire  rendre  les  comptes 
dans  les  six  mois  ou  de  déposer  lesdites  sommes 
à  intérêt  au  profit  des  mineurs. 

Fait,  délibéré  et  arrêté  en  l'assemblée  du  tiers- 
état  dudit  village  de  Saint-Michel,  le  17  avril  1789. 

Signé  Bonne;  Charpentier;  Saintain;  Ferdet; 
Donné;  Arnoult;  Jean  Charpentier;  Marineau  ; 
Pif  fret;  Loreau;  F.-N.  Donné;  Fichet;  Masson; 
C.  Donné;  Piffret;  Perrot;  Donné;  Boucard  ;  Jean 
Barra  ;  Côme  Bergeron,  et  Gharbonneau. 


CAHIER 


Des  plaintes  et  doléances,  et  très-humbles  remon- 
trances que  fournissent  les  habitants  composant 
le  tiers-état  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  de 
Belle  fontaine,  généralité  et  diocèse  de  Paris^  à 
nosseigneurs  des  Etats  généraux,  en  vertu  de  Vor- 
donnance  duBoi^  en  date  du  li  janvier  1789  (1). 

Art.  1".  Les  habitants  soussignés,  dont  la  fidé- 
lité, l'attachement  et  le  respect  le  plus  profond 
pour  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté  ne  souf- 
friront jamais  la  moindre  altération,  se  soumet- 
tent à  supporter  toutes  les  taxes  et  impositions 
a  ni  seront  jugées  nécessaires  pour  acquitter  le 
éficit,  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat,  pour  la 
gloire  et  la  splendeur  du  trône,  à  condition  que 
toutes  espèces  d'impositions  seront  faites  de  la 
manière  la  moins  onéreuse  pour  la  nation,  et 
que  répartition  en  sera  faite  sur  tous  les  Français, 
à  proportion  de  leurs  biens  et  facultés,  sans 
exceptions,  franchises  et  privilèges  pour  aucun 
des  trois  ordres. 

Art.  2.  Le  tiers-état  de  Bellefontaine  a  jusqu'à 
présent  supporté  les  chargeset  impositions  royales, 
même  une  imposition  en  argent  pour  les  corvées. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'a  reçu  aucun  soulagement. 
11  demande,  que  les  chemins  soient  rétablis  et 
rendus  praticaiiles  pour  l'entrée  et  la  sortie  du 
pavs,  pour  l'administration  des  sacrements,  pour 
l'exploitation  des  héritages,  enfin  pour  mener  les 
denrées  aux  marchés  des  villes  circonvoisines. 

Art.  3.  L'administration  de  la  justice  est  un 
point  essentiel  qui  doit  fixer  l'attention  des  Etats 
généraux.  Jusqu'à  présent  on  a  malheureusement 
fait  l'expérience  des  longueurs  et  injustices  crian- 
tes qui  se  trouvent  dans  certains  petits  tribu- 
naux. La  justice  étant  un  droit  purement  royal, 
le  tiers-état  demande  aux  Etats  généraux  qu'il 
soit  établi  un  siège  royal  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  contrée,  lequef  serait  obligé  de  décider 
tout  procès  quelconque  au  plus  tard,  dans  l'année, 
et  de  simplifier  les  formalités  et  les  procédures 
qui  causent  la  ruine  des  familles. 

Art.  4.  Depuis  longtemps  le  territoire  de  Belle- 
fontaine  est  exposé  au  ravage  du  gibier  qui  four- 
mille de  toutes  parts  en  abondance,  une  partie  des 
terres  se  trouvant  enclavée  dans  la  capitainerie 
de  monseigneur  le  prince  de  Condé,  ce  qui  fait 
la  désolation  du  cultivateur  qui,  malgré  la  garde 
du  jour  et  de  la  nuit,  pendant  plusieurs  mois, 
voit  son  champ  ravagé  par  le  gibier,  sans  pou- 
voir ni  oser  le  défendre.  Ces  motifs  puissants  en- 
gagent le  tiers-état  à  demander  à  cris  redoublés 
aux  Etats  généraux  la  révocation  de  l'ordon- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  maauscril  des 
Archives  de  l'Empire. 
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nance  du  code  des  chasses,  pour  être  libre  l'exer- 
cice accordé  à  tous  sujets,  bien  entendu  toute- 
fois que  les  propriétés  seront  respectées. 

Art.  5.  Gomme  on  ne  connaît  en  France  aucune 
espèce  d'esclavage  et  que  tous  citoyens  nés  Fran- 
çais sont  alfranchis  et  jouissent  d'une  parfaite 
liberté,  le  tiers-état  demande  la  suppression  des 
droits  de  franc-fief,  de  banalité,  cens,  saisines, 
lods  et  ventes  et  autres  généralement  quelcon- 
ques, un  Français  ne  devant  reconnaître  d'autre 
souverain  que  son  Roi. 

Plus,  le  tiers-état  demande  l'établissement  d'une 
capitalion  sur  tous  les  ordres  et  classes  des  ci- 
toyens, dont  le  mercenaire  sera  toujours  exempt; 
que  tout  impôt  soit  proscrit  :  sel,  tabac,  droits 
d'entrée,  contrôle,  timbre,  tout  cela  supprimé 
comme  contraire  ausoulagement  du  pauvre  qu'on 
contraint  militairement  de  payer,  au  risque  de  le 
laisser  mourir  de  faim  et  de  misère. 

Art.  6.  MM.  les  curés  étant  destinés  à  faire  la 
consolation  et  le  bonheur  des  campagnes,  le  tiers- 
état  demande  que  le  revenu,  du  bénéfice  de  son 
curé  soit  porté  et  fixé  à  une  somme  suffisante, 
pour  le  mettre  en  état  de  subsister  d'une  manière 
honnête  et  de  pourvoir  au  soulagement  des  pau- 
vres nécessiteux  de  sa  paroisse,  avec  observation 
que  le  revenu  actuel  de  Bellefontaine  produit  à 
peine  la  somme  de  900  livres,  ce  qui  n'est  pas 
suffisant  pour  une  bénéfice  à  charge  d'âmes.  Ce 
qui  en  est  la  cause  sont  les  grosses  dîmes  que 
les  abbés  commendataires  leur  ont  ravies. 

Et  comme  l'éducation  des  enfants  de  la  cam- 
pagne est  aussi  une  chose  absolument  essentielle, 
il  serait  nécessaire  de  la  rendre  facile  ;  ce  serait, 
je  crois,  de  donner  à  chaque  maître  d'école  une 
somme  suffisante  pour  instruire  les  enfants  gratis, 
la  fabrique  de  Bellefontaine  ayant  à  peine  du  re- 
venu pour  les  fondations,  feiitretien  de  i'église, 
du  cimetière,  etc.  Le  tiers-état  demande  instam- 
ment aux  Etats  généraux  de  vouloir  bien  s'en 
occuper. 

Art.  7.  Le  tiers-état  demande,  pour  éviter  à 
l'avenir  l'arbitraire  dans  les  impositions  néces- 
saires aux  besoins  de  l'Etat,  qu'il  soit  établi  une 
Chambre  de  commission,  sur  toute  la  nation 
française,  laquelle  aura  connaissance  de  tous  les 
genres  d'impositions,  tant  à  raison  de  l'établisse- 
ment, que  pour  la  remise  au  trésor  royal,  et 
toutes  contestations  relatives  aux  impositions  en 
actives  et  passives  ;  comme  aussi  pour  prévenir 
et  réprimer  tous  abus  et  pourvoir  à  tout  ce  qui 
serait  nécessaire  aux  besoins  de  l'Etat  et  de  la 
nation. 

Le  tierj-état  demande  encore  qu'il  soit,  avant 
la  dissolution  des  Etats  généraux,  convenu  et 
déterminé  un  terme  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux. 

Signé  Le  Roux,  syndic;  J.-B.  Duru;  La  Mares  ; 
L.  Louvet;  Bunnefoi;  Charles  Cennois  ;  Antoine 
Clément;  Charles-Thomas  Bimont;  Nicolas  Marré; 
Bonnefoy  ;  L.  Bonnefoy;  Ganneron;  Stanislas 
Adde  ;  de  La  Motte,  greffier  ;  Després,  etlroussu. 


CAHIER 


Des  délibérations  de  la  paroisse  de   Saint-Nom- 
de~Lévy,  pour  V assemblée  des  Etats  généraux  du 
27  avril  1789  (1). 
La  confiance  de  Sa  Majesté  envers  ses  sujets 

pour  les  rendre  heureux,  celle  de  ses  sujets  pour 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire, 


répondre  aux  vœux  de  son  cœur,  engagent  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Nom-de-Lévy  à 
présenter  à  l'auguste  assemblée  des  Etats  géné- 
raux des  moyens  pour  concourir  au  bien  général. 
C'est  dans  cette  vue  qu'ils  ont  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux  les  délibérations  suivantes  : 

Art.  l".  Les  biens  de  la  campagne  se  trouvant 
actuellement  chargés  d'impôts  considérables,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'espérer  de  pouvoir  en  remettre 
d'autres  sans  écraser  le  cultivateur.  iNous  trou- 
vons un  moyen  qui  sera  dans  le  cas  de  pouvoir 
le  soulager  et  rapporter  un  revenu  considérable 
à  l'Etat. 

Il  s'agirait  donc  d'ôter  la  taille,  les  vingtièmes, 
la  capitation,  les  accessoires,  la  dîme,  les  entrées 
et  la  cour  des  aides.  Alors  on  mettrait  un  impôt 
territorial  que  l'on  évaluerait  au  cinquième  du 
revenu  de  chaque  terre,  selon  leur  classe;  lequel 
impôt  se  recevrait  sans  frais.  On  nommerait  tous 
les  ans  dans  chaque  paroisse  un  receveur  de 
l'impôt  territorial,  comme  on  fait  actuellement 
pour  la  collecte,  lequel  receveur  verserait  ses 
fonds  au  trésor  royal.  Pour  les  provinces,  on  éta- 
blirait des  bureaux  de  recette  qui  porteraient  di- 
rectement leurs  fonds  au  Trésor.  Parle  moyen  de 
cet  impôt,  tous  les  seigneurs  payeraient  pour 
leurs  parcs,  jardins,  avenues,  garennes,  remises 
et  bois.  Le  cultivateur  alors  se  trouverait  moins 
chargé,  ne  payant  qu'un  cinquième,  et  le  Roi 
augmenterait  de  moitié,  n'étant  pas  obligé  de 
passer  en  différentes  mains,  entre  lesquelles  il  en 
reste  la  plus  forte  partie» 

Ceci  établi,  on  l'éformerait  les  fermiers  et  rece- 
veurs généraux,  que  l'on  rembourserait  selon  la 
création  de  leurs  charges. 

Pour  la  dîme  que  l'on  ôterait  aux  curés,  l'Etat 
leur  payerait  une  somme  honnête  que  l'on  pour- 
rait faire  monter  jusqu'à  2,000  livres,  ce  qui  se- 
rait très-sulTisant  pour  un  homme  seul.  Si  la 
paroisse  exige  un  vicaire,  on  lui  assignerait  une 
somme  à  proportion  du  revenu  du  curé  et  on 
établirait  un  maître  d'école  dans  les  paroisses  où 
il  n'y  en  a  point. 

Par  ce  qui  est  dit  ci-dessus  au  sujet  de  la  ré- 
forme des  fermiers  généraux,  il  serait  facile  de 
diminuer  l'impôt  du  sel  et  du  tabac,  d'empêcher 
les  vexations  que  l'on  éprouve  tous  les  jours  par 
les  commis  des  aides  qui  se  plaisent  à  ruiner  des 
pauvres  malheureux  par  les  droits  de  vente,  re- 
vente, jaugeage,  et  s'arrogeant  d'autres  droits 
qu'ils  n'ont  pas. 

Art.  2.  Que  chaque  archevêque,  évêque  et  abbé 
ne  puisse  jouir  que  d'un  bénéfice,  et  les  obliger 
à  la  résidence,  car  il  s'est  glissé  un  abus  contraire 
aux  vues  des  fondateurs,  parce  que.  moyennant 
150  ou  200  livres  qu'ils  donnent  à  un  vicaire,  ils 
font  desservir  leurs  abbayes.  Aljrs,  en  réformant 
les  couvents,  comme  on  fa  de  tout  temps  désiré, 
on  trouverait  le  moyen  de  placer  une  partie  des 
moines  dans  les  abbayes  vacantes,  sans  qu'il  en 
coûtât  rien  ;  et  leurs  revenus  immenses  rentre- 
raient dans  le  sein  de  fEtat;  car  il  est  prouvé 
que  ces  richesses  viennent  de  nos  ancêtres,  qu'ils 
ont  acquises  en  se  servant  de  certains  abus. 

Comme  aussi  d'assigner  un  revenu  honnête 
pour  les  couvents  des  religieuses,  et  de  s'emparer 
de  leurs  biens  qui  sont  considérables. 

Art.  3.  Que  les  curés  soient  obligés  de  baptiser, 
marier,  enterrer  et  délivrer  tous  les  extraits 
quelconques,  sans  pouvoir  en  demander  le 
payement,  ce  qui  serait  un  grand  soulagement 
pour  les  malheureux  qui  gagnent  à  peine  de  quoi 
subsister. 

Art.  4.  Nous  demandons  très-expressément  U 
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destruction  du  gibier,  de  la  bête  fauve  et  rousse 
ainsi  que  des  pigeons,  dont  le  tort  qu'ils  font  tous 
peut  être  évalué  au  cinquième. 

Art.  5.  Nous  demandons  aussi,  vu  la  disette  qui 
règne  dans  les  marchés,  par  les  magasiniers  qui 
se  sont  emparés  des  grains,  ce  qui  les  met  à  un 
prix  exorbitant  et  mettrait  le  peuple  au  déses- 
poir, qu'il  soit  fuit  une  recherche  exacte  dans 
toutes  les  provinces  et  autres  endroits  où  il  y  a 
des  magasins  pour  contraindre,  même  par  force, 
de  remplir  les  marchés  et  mettre  fin  à  ce  mono- 
pole. 

Art.  6.  Que  la  corvée  imposée  dans  chaque  pa- 
roisse, selon  le  rôle  des  tailles,  ne  serve  qu'à  la 
réparation  des  chemins  de  la  paroisse.  La  muni- 
cipalité serait  chargée  d'employer  ces  fonds  pour 
rétablir  les  chemins  de  communication  d'une 
ville  à  une  autre,  ce  qui  lacililerait  le  commerce, 
nos  chemins  étant  impraticables  dans  l'hiver,  au 
point  qu'on  ne  peut  aller  ni  au  service  ni  au 
marché. 

Art.  7.  Plus,  demandons  que  les  assemblées 
municipales  aient  toujours  lieu  d'obliger  les  curés 
de  se  concerter  à  l'amiable  avec  ladite  municipa- 
lité, pour  la  distribution  des  aumônes  que  les  sei- 
gneurs et  autres  font  dans  les  paroisses,  vu  les 
abus  qui  en  résultent,  malgré  la  sage  et  prudente 
prescription  de  Mgr  l'archevêque,  dont  la  plupart 
n'ont  voulu  tenir  aucun  compte. 

Nous  nous  flattons  que  l'auguste  assemblée  re- 
cevra favorablement  les  marques  du  zèle  qui 
nous  anime  pour  l'intérêt  général  de  uotre  chère 
patrie. 

S/g^ne  Buisson,  syndic;  Pierre  Pomel  ;  Angi- 
bout;  Denis  Hamot;  La  Lande;  Valdestin;  Bû- 
ché ;  J.  Margat  ;  Quelier ,  et  F.  Boulland. 


PROJET 


Annexé  au  cahier  de  la  paroisse  de  Saint-Nom- 
de-Lévy. 

Le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'auguste  assemblée  des  Etats  généraux  n'est 
qu'en  cas  que  1  on  conserve  les  droits  d'entrée  et 
autres  impôts  dans  les  villes. 

Je  n'entrerai  point  dans  les  raisons  pour  et 
contre.  Je  me  borne  seulement.  Messieurs,  avons 
faire  part  de  quelques  réflexions  peut-être  utiles 
et  avantageuses  dans  la  circonstance  présente. 
Heureux,  si  je  puis  faire  connaître  mon  zèle  pour 
ma  patrie  et  mon  Roi  ! 

S'il  est  vrai  que,  par  la  quantité  d'emplovés, 
Sa  Majesté  ne  retire  que  la  moitié,  même  qu'un 
quart,  selon  le  jugement  de  bien  des  personnes, 
ne  serait-il  pas  possible  de  simplifier  ces  frais 
par  une  perception  moins  onéreuse? 

Les  taxes  une  fois  établies,  tant  pour  les  en- 
trées que  pour  les  autres  impôts,  au  lieu  des 
employés  d'à  présent,  gens  qui  n'ont  rendu  aucun 
service  à  l'iilat,  ne  pourrait-on  pas  les  remplacer 
par  lie  braves  militaires  qui,  après  un  temps  li- 
mité de  services  rendus  à  la  patrie,  trouveraient 
en  quelque  façon  un  sort  heureux  dans  les  em- 
plois de  la  recette? 

Je  suppose  que  chaque  bas  employé  ait  25  sous 
par  jour;  un  soldat  certainement  serait  satisfait 
d'une  pareille  paye.  Cette  perspective  fournirait 
dans  les  troupes  des  sujets  de  bonne  volonté. 
D'ailleurs,  combien  de  places  plus  élevées  servi- 
raient de  récompense  à  certains  militaires  ? 

J'entrevois  déjà  une  dépense  de  moins  pour  les 
invalides;  il  n'y  aurait  à  l'hôtel  qxie  ceux  que  les 
blessures,  infirmités  ou  la  vieillesse  mettraient 


hors  d'état  de  service  dans  les  bureaux  dont  le 
titre  serait  :  Bureaux  militaires  pour  la  perception 
des  droits  de  Sa  Majesté,  ou  tel  autre  qu'il 
plairait. 

Ces  braves  gens,  en  plus  petit  nombre  que  les 
commis  d'à  présent,  s'acquittant  de  leurs  fonc- 
tions avec  la  noblesse  de  leur  caractère,  revêtus 
d'un  uniforme  imposant,  et  incapables  d'exercer 
les  vexations  si  communes,  donneraient  à  cet 
état  un  ton  respectable.  J'ajoute  aux  avantages 
ci-dessus  le  gain  des  fermiers  généraux;  à  en 
juger  par  leurs  richesses,  il  doit  être  considé- 
rable. 

De  plus,  la  sensation  que  cela  ferait  au  peuple  ! 
Car,  au  vrai,  ce  n'est  pas  tant  l'impôt  qui  le  cha- 
grine, que  d'être  persuadé  que  Sa  Majesté  n'en 
retire  pas  la  moitié.  La  conliance  que  l'on  aurait 
aux  militaires  serait  au  moins  aussi  bien  placée 
que  celle  que  MM.  les  fermiers  ont  en  leurs  em- 
ployés ;  cela  n'est  point  douteux. 

On  pourrait  objecter  que  les  employés  d'à  pré- 
sent seraient  bien  à  plaindre;  j'en  conviens. 
xMais  comme  j'ai  mis  la  paye  à  25  sous  par  jour, 
on  pourrait  prendre  sur  "celle  du  militaire  qui 
exercerait  une  somme  pour  les  gratifier,  à  con- 
dition que  les  fonds  qui  rentreraient  par  les 
décès,  augmenteraient  la  paye  de  ceux  qui  se- 
raient en  fonctions.  Chaque  soldat,  en  attendant 
cette  augmentation,  pourrait  vivre  avec  15  ou 
16  sous  par  jour;  le  reste  serait  employé  en  gra- 
tifications viagères;  lesquelles  seraient  réglées  en 
conséquence  des  emplois  plus  ou  moins  élevés. 

Cela  une  fois  établi,  il  me  semble  voir,  pre- 
mièrement, beaucoup  de  gens  inutiles  à  l'Etat, 
répandus  utilement  dans  les  arts  et  métiers  ou 
dans  l'agriculture.  Secondement,  la  dépense  pour 
la  récompense  des  militaires,  considérablement 
diminuée,  par  les  emplois  qu'ils  occuperaient, 
juste  prix  de  leur  valeur. 

Troisièmement,  ce  qui  n'est  pas  un  petit  avan- 
tage, une  circulation  d'argent  presque  continuelle; 
je  vais  tacher  de  le  prouver. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  de  tous 
droits  et  impôts,  se  communiquant  leurs  receltes 
de  l'un  à  l'autre,  par  une  circulation  bien  réglée, 
verseraient  insensiblement  leurs  fonds  au  trésor 
royal,  soit  tous  les  mois,  tous  les  quinze  jours, 
même  toutes  les  semaines.  Chaque  personne  à  la 
tête  d'un  bureau  donnerait  une  reconnaissance 
de  la  somme  que  le  premier  aurait  versée  dans 
le  sien.  Cela  serait  suivi  jusqu'à  ce  que  le  dernier 
eîit  versé  au  Trésor  toutes  ces  sommes  réunies, 
dont  le  comptable  donnerait  la  reconnaissance. 

Cela  me  paraît  imiter  le  système  de  la  nature. 
On  voit  les  ruisseaux,  par  une  pente  naturelle  et 
réglée,  se  communiquer  aux  rivières,  les  rivières 
aux  fleuves,  et  les  fleuves  se  jeter  dans  le  vaste 
Océan. 

Signé  Quetier  père,  ancien  officier  de  Sa  Ma- 
jesté à  Saiut-jNom-de-Lévy. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  pré- 
sente tres-humhlemenl  au  Roi  et  à  nosseigneurs 
des  Etals  généraux  la  paroisse  de  Saint-Nom' 
la-Bretèche  et  dépendances  (I). 

Art.  l".  Qu'il  soit  établi  les  lois  les  plus  strictes 
et  les  plus  sévères,  concernant  l'exportation  et 
l'accaparage  des  blés  ;  que  l'exportation  soit  en 

(1)  Noos  pablions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  d«l 
Archive»  de  l'Empire. 
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tout  temps  défendue  et  ne  puisse  avoir  lieu 
qu'après  plusieurs  années  d'abondance  et  après 
avoir  consulté  les  Etats  et  assemblées  provinciales; 
qu'à  l'égard  de  raccaparage,il  soit  en  loue  temps 
défendu,  sous  peine  de  punitions  corporelles; 
que  les  ministres  et  les  cours  de  justice  soient 
tenus  de  l'empêclier  et  de  poursuivre  et  faire 
poursuivre  les  coupables,  à  peine  d'êlni  respon- 
sables aux  Etats  généraux  de  la  contravention. 

Art.  2.  Attendu  que  le  gibier,  dont  la  quantité 
est  prodigieuse,  consomme  d'avance  et  par  an- 
ticipation l'espérance  du  pauvre  cultivateur  ; 
qu'il  est  notoire  que  cette  quantité  de  gibier  si 
excessive  consomme  la  moitié  au  moins  de  la 
récolte,  dont  l'autre  moitié  n'est  pas  suflisante 
pour  payer  les  impositions,  les  frais  de  labour, 
fumage  et  semences  ;  que  par  là  le  pauvre  culti- 
vateur se  trouve  ruiné  et  liors  d'état  de  se  nour- 
rir ainsi  que  sa  famille.  Le  Roi  sera  supplié  de 
détruire  la  capitainerie  de  Saint-Germain  en  Laye, 
ainsi  que  la  grande  quantité  des  remises  où  se 
retire  le  gibier,  et  qui  occupent  un  terrain  qui 
serait  beaucoup  plus  utile,  étant  ensemencé  en 
blé;  que  d'ailleurs  la  gène  et  la  contrainte  exer- 
cées tant  par  les  gardes  généraux  et  particuliers 
qui  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  pourvu  en  temps 
convenable  à  l'enlèvement  dt^s  mauvaises  herbes, 
à  la  fauche  et  récolte  des  foins  et  luzernes,  por- 
tent le  plus  grand  préjudice  à  l'agriculture;  que 
les  lapins  soient  détruits;  que  les  [Digeons 
fuyards  soient  détruits  ou  enfermés  pendant  les 
semences  et  lorsque  les  blés  commerceront  à 
verser  jusqu'à  la  récolte,  attendu  qu'ils  foulent 
et  abîment  le  blé  versé. 

Art.  3.  Demander  l'extension  de  tous  les  impôts 
et  privilèges  pécuniaires  distinctifs,  pour  leur 
être  substitué,  d'après  le  consentement  dos  Etats, 
des  subsides  qui  seront  également  supiiortés  par 
les  trois  ordres,  et  proportion nî'llem^'nt  aux  pro- 
priétés soit  mobiliLTes,  soit  immobilières,  et  aux 
facultés  de  chaque  contribuable.  En  conséquence, 
que  la  taille,  les  corvées  qui  se  payent  en  argent 
soient  supprimées  et  rem|)lacées  par  les  subsides 
de  l'autre  part. 

Art.  4.  Observer  que  la  noblesse  et  le  clergé 
''onsentant  dans  toutes  les  provinces  du  royaume 
de  supporte  régalement  que  le  tiers  les  charges 
publiques,  dès  lors  tous  les  règnicoles  doivent  les 
supporter  également;  que  cependant  quelques 
provinces  jouissent  du  droit  de  franc-salé  et  d'au- 
tres exemptionsquipèsentd'autantplus  sur  les  au- 
tres sujets  du  Roi.  Il  serait  juste  que  ces  provinces 
renonçassent  à  leurs  privilèges  dont  le  clergé  et 
la  noblesse  leur  ont  donné  un  exemple  si  géné- 
reux ;  et  alors  il  doit  être  demandé  que  le  sel, 
payé  également  partout,  soit  diminué  de  prix  et 
tax'é  à  5  ou  6  sous  la  livre. 

Art.  5.  Demander  la  suppression  des  droits 
d'aides,  sauf  à  les  remplacer  par  un  droit  qui 
sera  perçu  par  chaque  muid  de  vin  après  la  ré- 
colte ,  d'après  les  inventaires  faits. 

Ar  .  6.  Qu'il  soit  invariablement  arrêté  que  les 
Etats  généraux  s'assembleront  tous  les  trois  ans, 
à  un  jour  déterminé,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre convocation  ni  sans  qu'il  puisse  y  être  ap- 
porté aucun  obstacle.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse, 
sous  aucun  prétexte  ni  sous  aucune  forme,  être 
prorogé  ni  perçu  au  delà  de  ce  terme,  à  moins 
qu'il  ne  soit  de  nouveau  consenti  par  les  Etats 
généraux.  Que  toute  imposition  mise  et  prorogée 
par  le  gouvernement  ou  accordée  hors  des  Etats 
généraux  par  une  ou  plusieurs  provinces,  une 
ou  plusieurs  villes  et  communautés,  soit  nulle 
et  illégale,  et    les  percepteurs  poursuivis  par 


les  tribunaux  comme  concussionnaires  publics. 

Signé  Hébert;  Malbestc,  greCiicr;  i.e  Clerc;  Pe- 
tit; M.  Perot;  G.  Le  Glerc  ;  de  Marin  ;  F.  Loucot; 
Heurtier;  Litreville;  Legrand  ;  W.  Ozanne;  Le 
Glerc,  syndic;  N.Mignot;  Pollet, curé;  Pérou;  Eloi 
Tremblay  ;  Péron;  L.  Poulalie;  Barthélémy  Mignot  ; 
Souveron  ;  P.  Lefèvre  ;  RoUet  ;  JNicolas  Bicheret  ; 
Petit,  Ozanne;  Buhot;  Potet;  Boussiard  ;  Bar- 
nira  ;  René  Hébert,  et  Froment. 

Délivré  par  nous,  Jean-François  de  Senicourt , 
avocat  en  parlement,  juge  de  la  prévôté  de  Saint- 
Nom-la-Bretèclie,  et  dépendances,  conforme  à  la 
minute  déposée  au  greffe  de  la  municipalité  du 
dit  Saint-Nom-la-Bretéche,  au  désir  du  procès- 
verbal  de  convocation,  par  nous,  cejourd'hui 
dressé,  conformément  aux  ordonnances  et  règle- 
ments du  Roi.  A  Saint-Nom-la-Bretèche ,  le 
14  avril  1789. 

Signé  De  Senicourt. 


CAHIER 


De   doléances,  plaintes  et   remontrances  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Ouen-sur-Seine   (1). 

Art.  1".  La  suppression  totale  de  toute  les 
capitaineries  royales,  notamment....  de  celle  de 
la  garenne  des  Thuileries,  dont  le  gibier  de  tou- 
tes les  espèces  ravage  les  productions  de  toute 
espèce  de  territoire,  ce  qui  cause  une  diminution 
considérable  dans  les  approvisionnements  néces- 
saires à  la  vie. 

Art.  2.  La  suppression  des  aid(!S,  et  notamment 
du  trop  bu  qui  est  un  droit  infâme. 

Art.  3.  Adhésion  totale  au  mémoire  pour  servir 
à  la  confection  du  cahier  des  doléances  des  ha- 
bitants de  la  banlieue  de  Paris,  dans  laquelle  se 
trouve  comprise  la  paroisse  de  Saint-Ouen-sur- 
Seine,  fait  par  maître  Darigrand,  avocat  au  par- 
lement de  Paris,  et  imprimé  par  Nyon,  imprimeur 
du  parlement,  rue  Mignon,  Saint-André-des-Arts, 

iim. 

Fait  en  présence  de  nous ,  Jacques-François 
Maillet,  procureur  fiscal  du  bailliage  de  Saint- 
Ouen-sur-Seine,  pour  l'absence  de  M.  le  bailli  du- 
dit  lieu,  et  ont  lesdits  habitants  signé  avec  nous 
et  notre  greffier. 

Signé  Ghevreux,  syndic  municipal  ;  J.-L.  Gor- 
nier;  François  Gompoiot;  Louis  Gompoint;  Le 
Mercier;  Le  Bert;Raget;  Vaillant;  Vallet  ;  Jean- 
Baptiste  de  La  Groix  ;  G.  Loinville  ;  Thomas  Dau- 
net  ;  Voisot  ;  Claude  Le  Maître  ;  de  Lépine  ,  Ga- 
briel Vallei  ;  J.-B.  Poirier  ;  Collin  ;  Dodé  ;  Nicolas 
Bourdin  ;  Maillet  et  Macret. 

Paraphé,  ne  varietur^  au  désir  de  notre  procès- 
verbal  de  nomination  de  députés  de  cejourd'hui 
14  avril  1789. 

Signé  MAILLET. 


CAHIER 

Des  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Prix,  pour  être  présenté  en  rassemblée  géné- 
rale à  Paris,  dont  se  chargeront  leursdéputés  de 
faire  accepter  à  l'électeur  (2). 

Art.  1".  Que  les  voix  et  opinions  soint  recueil- 
lis par  tête  et  non  par  ordre,  aux  Etals  généraux. 
Art.  2.  Qu'il  soit  à  l'avenir  perçu  un  seul  impôt 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 

(2)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  de» 
Archives  de  l'Empire, 
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pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat;  qu'il  soitpayé 
par  les  propriétaires  de  fonds  des  trois  ordres, 
sans  aucune  distinction  ni  privilèges  quelcon- 
ques. 

Art.  3.  La  destruction  entière  du  gibier  et  des 
pigeons,  qui  les  privent  du  tiers  de  leurs  récoltes. 

Art.  4.  Qu'il  soit  pourvu  le  plus  tôt  possible  à 
la  diminution  du  blé,  en  faisant  vider  les  maga- 
sins et  approvisionner  les  marchés;  etquepour 
éviter  la  disette  à  l'avenir,  il  ne  sera  permis  d'ex- 
porter hors  du  royaume  que  ce  qui  sera  reconnu 
être  superflu  par  la  nation  assemblée. 

Art.  5.  L'abolition  des  dîmes  et  champarts. 
Qu'il  soit  donné  une  pension  honnête  à  MM.  les 
curés  et  autres  ecclésiastiques  travaillant  dans  le 
ministère,  et  que  l'on  supprime  tous  droits  de  sé- 
pulture, mariage  et  autres,  indignes  de  leur  mi- 
nistère et  qui  l3lessent  leur  délicatesse. 

Art.  6.  La  suppression  de  plusieurs  couvents,  et 
abbayes,  qui  jouissent  de  biens  immenses. 

Art".  7.  La  suppression  des  droits  d'échange,  de 
franc-fief  et  de  voierie. 

Art.  8.  L'abolition  de  la  féodalité,  le  rembour- 
sement du  cens  et  des  rentes  seigneuriales. 

Art.  9.  Que  toutes  rentes  foncières  et  non  ra- 
chetables,  de  telle  nature  qu'elles  puissent  être, 
soient  déclarées  raciietables  à  la  volonté  des  dé- 
biteurs d'icelles. 

Art.  10.  La  cassation  du  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre. 

Art.  11.  Une  réforme  dans  la  justice  avec  de 
meilleures  lois. 

Art.  12.  La  suppression  des  justices  seigneu- 
riales. 

Art.  13.  La  suppression  de  la  milice. 

Art.  14.  La  majorité  à  vingt  et  un  ans  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe. 

Art.  15.  La  liberté  individuelle,  la  suppression 
des  lettres  de  cachet  et  tous  actes  attentatoires  à  la 
liberté  des  citoyens. 

Art.  16.  Une  "punition  exemplaire  des  banque- 
routiers frauduleux,  et  l'abolition  des  lettres  de 
répit. 

Art.  17.  La- suppression  des  fermes  générales, 
le  transport  des  barrières  au  frontières  de  la 
France  et  l'abolition  des  péages. 

Art.  18.  Que  les  communes  soient  remises  aux 
paroisses  par  ceux  qui  les  ont  usurpées. 

Art.  19.  L'abolition  de  tous  privilèges  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  autres  généralement  quelcon- 
ques. 

Art.  20.  Qu'il  soit  pourvu  à  une  meilleure  ad- 
ministration des  forêts  et  à  l'encouragement  des 
plantations,  avec  défense  d'en  arracher,  si  leur 
dépérissement  n'est  constaté. 

Art.  21.  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  poids  et  une 
seule  mesure  en  France  pour  le  commerce. 

Art.  22.  Le  rétablissement  des  chemins  de  vi- 
lage  à  village. 

Arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la  paroisse 
de  Saint-Prix,  ce  15  avril  1789. 

Signé  Le  Dreux,  syndic  municipal  ;  François 
Gravant;  Jean  Bidault;  Joseph  Bosselet  ;  Pierre 
Bossuet;  Charles  Mignau  :  Charles  C héron  ;  An- 
froy;  Peret;  Onfroy  ;  André  Guyard  ;  François 
Richard;  Pommier;  Jacques  HautemuUe;  Ch'ar- 
les  Gaspard ,  tonnelier  Auguste  Saint-Denis; 
Le  Franc  ;  Louis-Anne  ;  Viel;  Le  Duc  ;  Morisset; 
Pierre  Bontemps  ;  André-Eusèbe  Mauge;  Jean 
Morisset  ;  Fillrin,  et  Gautier  pour  l'absence  de 
M.  le  bailli  d'Enghien. 


CAHIER 

Des  demandes  générales  de  la  paroisse  de  Saint- 
Remij-les-Chevreuse,  diocèse  et  élection  de  Paris, 
à  rassemblée  des  Etats  généraux  (1). 

Art.  l«^  Que  personne  ne  puisse  être  constitué 
prisonnier  qu'en  vertu  d'un  décret  décerné  par 
les  juges  ordinaires. 

Art.  2.  Tout  droit  de  propriété  inviolable. 

Art.  3.  Nul  impôt  ne  sera  légal  et  ne  pourra  être 
perçu  qu'autant  qu'il  aura  été  consenti  par  la  na- 
tion dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  lesquels 
Etats  ne  pourront  les  consentir  que  pour  un  temps 
limité,  et  jusqu'à  la  prochaine  .assemblée  des  Etats 
généraux,  en  sorte  que  cette  prochaine  assemblée 
venant  à  ne  pas  avoir  lieu,  tout  impôt  cesserait. 

Art.  4.  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
sera  fixé  à  un  terme  court,  et  dans  le  cas  de 
changement  de  règne  ou  de  régence,  ils  seront 
assemblés  extraordinairement  dans  un  délai  de 
six  semaines  ou  deux  mois;  et  on  ne  négligera 
aucun  moyen  propre  à  assurer  l'exécution  de  ce 
qui  sera  réglé  à  cet  égard. 

Art.  5.  Les  ministres  responsables  et  comptables 
aux  Etats  généraux  de  remploi  des  fonds  qui  leur 
seront  confiés,  ainsi  que  de  leur  conduite  en  tout 
ce  qui  sera  relatif  aux  lois  du  royaume. 

Art.  6.  La  dette  de  l'Etat  sera  consolidée. 

Art.  7.  L'impôt  ne  sera  consenti  qu'après  avoir 
reconnu  toute  l'étendue  de  la  dette  national,  et 
après  avoir  vérifié  et  réglé  les  dépenses  de  l'Etat. 

Art.  8.  L'impôt  consenti  sera  généralement 
et  également  réparti,  et  sur  toutes  rentes. 

Art.  9.  On  s'occupera  de  la  réforme  des  lois  ci- 
viles et  criminelles,  et  elles  ne  pourront  recevoir 
aucun  changement  ou  modification,  que  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  10.  On  cherchera  les  meilleurs  moyens  d'as- 
surer l'exécution  des  lois  du  royaume,  en  sorte 
qu'aucune  ne  puisse  être  enfreinte,  que  quelqu'un 
n'en  soit  responsable. 

Art.  11.  Les  Etats  généraux  ne  prendront  aucune 
délibération  sur  les  affaires  du  royaume,  qu'après 
que  la  liberté  individuelle  aura  été  établie,  et  ne 
consentiront  l'impôt  qu'après  que  les  lois  constitu- 
tives de  l'Etat  auront  été  fixées. 

Art.  12.  Réclamation  contre  les  droits  et  règle- 
ments des  capitaineries,  leur  suppression,  et  que 
tout  gibier  soit  renfermé  dans  des  parcs  murés  à 
hauteur  convenable,  afin  qu'il  ne  détruise  plus 
l'espérance  du  cultivateur  et  la  nourriture  du  ci- 
toyen. 

Art.  13.  Mêmes  poids,  mesures,  lois  et  coutumes 
dans  tout  le  royaume;  l'arpent  de  100  perches, 
20  pieds  chacune,  etc. 

Art.  14.  Qu'il  soit  dressé  une  échelle  de  propor- 
tion ou  cadastre  général  pour  chaque  province  du 
royaume,  par  lequel  chaque  province  ayant  ac- 
cepté de  payer  telle  somme  par  100  millions,  par 
exemple,  elle  ne  pourra,  en  aucun  temps,  lieu  ni 
circonstance,  être  augmentée  ou  diminuée,  que 
proportionnellement  aux  antres  provinces,  sauf 
peut-être  le  cas  singulièrement  rare  d'une  attaque 
hostile;  même  cadastre  pour  chaque  bailliage  et 
chaque  paroisse. 

Art.  15.  Qu'il  soit  établi  justices  royales  par 
tout  le  royaume,  celles  des  seigneurs  supprimées  ; 
qu'elles  jugent  définitivement  jusqu'à  la  concur- 
rence de  ce  qui  sera  réglé  par  les  Etats  généraux  ; 
que  tout  procès  finisse  dans  l'année;  que  la  com- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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pétence  de  chacfue  tribunal  soit  parfaitement  con- 
nue; que  l'instance  commence  et  soit  continuée 
dans  le  lieu  de  l'action,  jusqu'à  sentence  défini- 
tive et  sans  épices,  selon  le  vœu  des  parlements, 
en  1771. 

Art  16.  Que  l'assemblée  municipale  soit  auto- 
risée à  faire  réparation  convenable,  avec  le  con- 
sentement de  la  paroisse,  aux  églises  et  édifices 
publics,  et  puisse  asseoir  les  réparations  sur 
toutes  propriétés. 

Art.  17.  Bénéfices  simples  réunis  aux  fabriques 
qui  en  feront  acquitter  les  fondations,  c'est- 
à-dire  aux  fabriques  des  paroisses  où  lesdits  bé- 
néfices sont  situés.  En  cette  paroisse,  il  y  a  deux 
prieurs,  dont  l'un  est  obligé  de  dire  messe,  fêtes 
et  dimanches,  et  ne  s'en  acquitte  ni  par  lui,  ni 
par  d'autres.  L'église  de  l'autre  prieuré  est  con- 
vertie en  irrange,  ce  qui  est  d'autant  plus  scan- 
daleux que  la  paroisse  a  un  besoin  indispensable 
d'une  seconde  messe.  Les  revenus  de  ces  deux 
prieurés  serviraient  encore  à  entretenir  un  maître 
d'école  et  à  l'entretien  de  l'église  qui  tombe  en 
ruine,  et  de  plus  à  l'entretien  d'un  vicaire. 

Art.  18.  Que  toutes  fondations  et  legs  pieux 
restent  à  l'église  de  la  paroisse  où  ils  sont  situés. 

Art.  19.  Suppression  des  aides  et  gabelles, 
comme  vexatoires  et  infiniment  onéreuses  aux 
peuples.  Combien  les  commis  et  les  amendes 
sont  à  charge  à  l'Etat!  Que  les  Etats  généraux  se 
contentent  de  faire  percevoir  ce  qui  entre  net  au 
trésOt  royal,  toute  déduction  faite;  enfin  qu'il 
n'y  ait  de  commis  qu'aux  frontières  du  royaume. 

Art.  20.  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  rôle  d'imposi- 
tions dans  chaque  paroisse,  et  que  toute  personne 
soit  imposée  où  est  son  principal  manoir  et  à  tant 
l'arpent,  suivant  le  taux  de  la  paroisse,  sans  au- 
cune exception  ni  privilège,  et  que  chacun  sup- 
porte également  toutes  les  charges  de  l'Etat  et 
locales. 

Art.  21.  Que  l'argent,  provenant  de  la  suppres- 
sion de  la  corvée,  soit  levé  strictement  sur  toutes 
propriétés,  sans  exception  ni  privilège;  qu'il  ne 
soit  employé  qu'aux  réparations  des  chemins; 
qu'il  ne  soit  perçu  que  suivant  le  besoin  des 
chemins  du  département  auquel  tel  nombre  de 
paroisses  doit  fournir.  Que  l'entretien  des  che- 
mins soit  publié  et  adjugé  au  rabais  par  petites 
divisions,  depuis  telle  paroisse  à  telle  paroisse, 
par-devant  l'assemblée  provinciale,  annonces  et 
publications  faites  auparavant,  et  notification  au 
syndic. 

"  Art.  22.  Dime  à  l'ordinaire,  de  quatre  bottes 
par  arpent,  mesure  du  châtelet  de  Paris;  aucune 
terre  exempte,  même  les  dîmes  inféodées  revien- 
dront aux  décimateurs-nés,  c'est-à-dire  aux 
curés.  Les  Bernardins,  les  Bénédictins  et  autres 
prétendus  exempts,  la  payeront  comme  ci-dessus. 

Art.  23.  Permis  à  tout  le  monde,  hors  les  murs 
desdits  parcs  de  gibier,  de  le  poursuivre,  mutiler 
et  assommer  avec  filets,  collets,  furets,  assom- 
moirs, mais  sans  fusils  ni  armes. 

Art.  24.  Défense  d'avoir  des  pigeons,  les  terres 
ensemencées,  ainsi  que  lors  de  leur  maturité, 
étant  ordinairement  et  considérablement  dégra- 
dées par  lesdits  pigeons. 

Art.  25.  Qu'il  soit  fait  au  plus  tôt  un  règlement 
pour  les  grains,  dont  le  prix  est  si  exorbitant, 
que  les  plus  aisés  pères  de  famille  en  sont  pres- 
que réduits  à  la  mendicité.  Que  le  même  règle- 
ment, qui  taxera  les  grains,  en  défende  le  com- 
merce sous  les  peines  les  plus  sévères,  et  ordonne 
à  ceux  qui  en  ont  acheté  pour  revendre,  qu'ils 
s'en  défassent  au  plus  tôt,  au  lieu  de  les  conser- 
ver dans  leur  grenier  sans  les  mettre  en  vente, 


ce  qui  donne  lieu  à  les  faire  soupçonner  de  mo- 
nopole. 

Art.  26.  Que  l'imposition  soit  privilégiée  aux 
propriétaires,  les  paroisses  étant  abîmées  par  les 
surcharges. 

Art.  27.  Le  casuel  supprimé;  il  est  facile  de 
dédommager  MM.  les  curés  de  Paris,  en  leur  fai- 
sant un  gros  prélevé  sur  les  riches  maisons  reli- 
gieuses delà  capitale. 

Art.  28.  Les  rivières,  comme  appartenant  aux 
seigneurs  à  cause  de  leurs  moulins,  doivent  être 
curées  et  entretenues  uniquement  aux  frais  de 
leurs  propriétaires,  qui  seront  même  responsables 
des  pertes  et  dommages  causés  aux  paroisses  par 
leur  négligence. 

Art.  29.  Les  seigneurs  de  fiefs  ne  faisant  plus 
le  service  auquel  ils  étaient  tenus,  le  Roi,  lui 
seul,  défendant  l'Etat,  il  n'y  aura  plus  de  sei- 
gneurs suzerains,  mais  à  lui  appartiendront  tous 
droits  de  cens,  redevances,  mutations,  quints, 
lods  et  ventes,  amendes,  retenues,  confisca- 
tions, etc.,  etc.,  lesquels  droits  réunis  à  la  caisse 
nationale,  même  modérés  de  moitié,  comme  il 
convient,  produiront  plus  de  25  millions,  annexés 
aux  communes. 

Art.  30.  Suppression  et  remboursement  seront 
faits  des  charges  d'huissiers-priseurs  nouvellement 
établis,  qui,  ayant  ordinairement  entre  leurs  mains 
les  deniers  dé  la  veuve,  de  l'orphelin  et  du  créan- 
cier, peuvent  emporter  les  richesses  mobilières 
d'un  bailliage  entier;  mais  que  tout  au  moins, 
huitaine  après  la  vente,  ils  .seront  obligés  de  dé- 
poser à  la  caisse  des  Etats  le  montant  de  leur 
dite  vente,  et  qui  y  restera  jusqu'à  ce  que  la  jus- 
tice ait  décidé  de  la  destination  desdits  deniers; 
bien  entendu  qu'après  la  sentence  définitive,  la 
caisse  nationale  payera  la  somme  principale  à 
ceux  à  qui  elle  sera  adjugée,  avec  un  intérêt  de 
4  p.  0/0  par  an  de  la  somme  déposée. 

Tous  dépôts,  consignes,  cautionnements,  offres 
réelles,  etc. ,  etc.  actuellement  ou  à  l'avenir 
entre  les  mains  de  tuteurs,  curateurs,  procureurs, 
notaires,  avocats,  exécuteurs  testamentaires,  etc. 
seront  également  déposés  à  la  caisse  nationale, 
sous  la  garantie  et  régie  des  Etats  généraux,  des- 
quels dépôts  ladite  caisse  payera  4  p.  100;  ce  qui 
produira  un  capital  de  plus  de  700  millions  qui  ne 
coûteront  à  l'Etat  que  28  millions  d'intérêt,  au 
lieu  de  42,  à  6  p.  0/0,  qui  est  le  taux  le  plus 
favorable  des  emprunts  ordinaires  ;  par  consé- 
quent, 14  millions  net  au  profit  de  l'Etat,  sans 
compter  la  ressource  d'un  pareil  fonds,  l'avan- 
tage et  la  sûreté  du  public,  puisque  le  dépôt, 
au  lieu  de  diminuer  par  les  honoraires,  augmen- 
tera  par  l'intérêt  que  retirera  le  public. 

Art.  31.  Opposition  au  canal  de  l'Yvette  qui, 
en  morcelant  les  propriétés,  porterait  un  préju- 
dice irréparable  aux  moulins,  prés,  champs,  jar- 
dins, maisons,  etc. 

Art.  32.  Suppression  de  toutes  les  abbayes  et 
réunion  au  profit  de  l'Etat.  Il  y  a  en  France  en- 
viron mille  abbayes,  tant  à  nomination  royale 
qu'à  celle  des  autres  abbayes,  qui,  à  10,000  li- 
vres chacune  ,  formeront  up  revenu  annuel  de 
dix  millions;  pareille  suppression  pour  les  com- 
manderies  de  Malte. 

Art.  33.  Lois  pour  l'aliénation  du  domaine, 
très  nécessaires  à  l'agriculture  et  à  TEtat,  puis- 
que la  plus  grande  partie  des  domaines  serait 
arrentée  à  près  de  moitié  en  sus  de  ce  que  la 
régie  en  perçoit,  en  augmentant  surtout  la  rente 
d'un  vingtième  d'intérêt  tous  les  vingt-cinq  ans, 
et  que  toute  personne  solvable  et  cautionnée 
puisse  faire  des  offres  et  enchères,  les  échanges 
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étant  toujours  à  charge  à  Sa  !«ajesté,  qui  s'y  trouve 
toujours  lésée  d'outre  moitié,  parce  qu'ils  ne  se 
font  que  par  la  protection. 

Art.  34.  Comme  il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance que  l'Eglise  soit  pourvue  de  ministres  res- 
pectables, par  la  science,  l'âge  et  l'expérience, 
qu'aucun  ne  soit  nommé  à  une  cure  sans  avoir 
exercé  le  saint  ministère  pendant  au  moins  six 
ans  en  qualité  de  vicaire. 

Art.  35.  Qu'il  ne  soit  à  plus  forte  raison  nommé 
à  l'épiscopat  que  des  hommes  vertueux  et  con- 
sommés dans  le  saint  ministère.  Que  MM.  les 
évoques  soient  les  seuls  supérieurs  de  tous  les 
chapitres  ou  congrégations  générales  ou  particu- 
lières, séculières  ou  régulières  ;  que  dans  tous 
les  cas  on  puisse  recourir  à  l'évêque  diocésain 

Eour  toutes  dispenses.  Les  annates  ayant  été  éta- 
lies  et  soutenues  contre  les  réclamations  de  tous 
les  ordres  de  l'Etat,  Messieurs  des  Etats  généraux 
feront  cesser  entièrement  ce  scandale,  le  plus 
abusif  possible. 

Art.  36.  Lois  contre  les  banqueroutiers  frau- 
duleux, comme  prison  ou  maison  de  force  per- 
pétuelle, oià  ils  seront  obligés  de  travailler  sans 
être  plus  à  charge  à  leurs  créanciers. 

Art.  37.  Tous  les  religieux  et  religieuses  réduits 
à  une  honnête  pension;  et  le  surplus  de  leurs 
biens  immenses  réunis  à  la  caisse  de  l'Etat.  Ils 
étaient,  il  y  a  trente  ans,  plus  de  moitié  en  sus  de 
ce  qu'ils  sont  actuellement.  Leurs  revenus  ont 
augmenté  ;  on  peut  donc  les  leur  diminuer  de 
beaucoup. 

Art.  38.  La  maison  desGharIreux  de  Paris  sup- 
primée, et  le  terrain  immense  vendu  par  parcel- 
les, pour  y  bâtir,  ce  qui  fera  un  des  beaux  quar- 
tiers de  Paris.  La  Grande-Chartreuse  est  suffisante 
pour  les  réunir  tous.  Leurs  biens  réunis  à  l'Etat, 
car  les  solitaires  n'ont  pas  besoins  de  biens. 

Art.  39.  Partage  des  grandes  fermes  en  plusieurs 
petites.  Elles  feront  vivre  un  plus  grand  nombre 
de  pères  de  famille.  Défenses  de  faire  valoir  deux 
fermes,  quelque  petites  qu'elles  soient.  Le  nom- 
bre limite  par  arpent  pour  les  moulons  et  sous 
peine  de  confiscation  ;  les  habitants  d'une  pa- 
roisse doivent  être  préférés  aux  voisins  pour  les 
baux  dans  leur  paroisse. 

Art.  40.  Permis  aux  gens  de  campagnp  d'aller 
dans  les  bois  depuis  la  Saint-Martin,  jusqu'à  la 
mi-avril,  avec  taillants  pour  couper  le  bois  mort, 
d'aller  aux  feuilles  et  à  la  bruyèreen  toute  saison. 

Art.  41.  Suppression  de  toute  banalité,  droits 
de  péage,  forage,  barrage,  passage,  dons  gratuits 
et  généralement  de  tous  droits,  dans  les  foires  et 
marchés. 

Art.  42  Apanages  des  princes  fixés  irrévoca- 
blement par  les  Etats  généraux. 

Art.  43.  Suppression  des  remises  du  gibier  dans 
les  plaines,  et  que  lesdites  remises  soient  extir- 
pées et  labourées. 

Art.  44.  Suppression  de  toutes  pensions,  dou- 
bles commissions,  offices,  et  que  celui  qui  est 
nommé  à  une  place  quelconque  civile  ou  mili- 
taire, ne  puisse  avoir  de  pension  tant  qu'il  exer- 
cera ladite  charge,  place  ou  commission.  La 
vénalité  des  offices  de  judicature,  supprimée  et 
suppression  des  eaux  et  forêts. 

Art.  45.  Que  ceux  qui  ont  vexé  l'Etat  ou  lésé  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  même  par  des 
échanges  frauduleux,  soient  obligés  à  restitu- 
tion. Toute  précédente  aliénation  nulle,  comme 
ayant  été  faite  par  protection,  sans  connaissance, 
sans  aveu  de  la  nation  et  contre  la  loi  expresse 
de  l'inaliénabilité  ;  suppression  des  privilèges  de 
toutes  compagnies. 


Art.  46.  Qu'il  soit  permis  à  tous  particuliers  de 
mener  paître  leurs  bestiaux  dans  les  bois  âgés 
de  sept  ans  et  au-dessus,  sauf  le  mouton  et  la 
chèvre. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  ha- 
bitants de  Saint-Remy-les-Chevreuse,  tenue  ce- 
jourd'hui  16  avril  1789. 

Signé  Reynier;  Desauges  ;  Dejean;  Danneville; 
Matrot;  Levasseur;  Bouché  ;  Licon;  Délogé,  De- 
sauges; Guitelle;  Seguin  ;  Guiot;  Antoine  Bosse- 
let;  Quiret;  Dupetit;  Ragonnant. 

Paraplié,  nevarietur,  au  désir  du  procès-verbal 
d'assemblée  tenue  devant  nous  cejourd'hui 
16  avril  1789. 

Signé  CORNILLET. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Remy-f  Honoré  (1). 

Art.   l•^  On  demande  une  réforme  dans  la 
justice. 

Art.  2.  Une  remise  dans  les  droits  de  contrôle 
et  autres. 

Art.  3.  La  suppression  du  centième  denier. 

Art.  4.  La  suppression  de  la  taille,  capitation, 
vingtièmes  et  autres  accessoires- 
Art.  5.  La  suppression,  en  général,  des  dîmes  de 
toute  espèce. 

Art.  6.  La  destruction  de  toute  espèce  de 
gibier,  sans  aucune  réserve. 

Art.  7.  La  destruction  des  pigeons,  colombiers 
et  volières. 

Art.  8.  La  destruction  des  corbeaux  dans  les 
campagnes. 

Art.  9.  La  suppression  des  fermes  générales  et 
particulières  des  gabelles. 

Art.  10.  Que  les  sels  soient  rendus  marchands, 
comme  denrée  utile  aux  citoyens. 

Art.  11.  On  demande  aussi  de  ne  reconnaître 
d'autre  seigneur  que  le  Roi;  qu'il  soit  le  seul 
seigneur  de  son  royaume. 

Art.  12.  La  remise  des  lods  et  ventes  et  cens, 
dans  les  cas  de  mutation. 

Art.  13.  La  suppression  des  corvées. 

Art.  14.  Tous  les  religieux  et  religieuses,  qui 
voudront  vivre  en  communauté,  resteront  dans 

leurs  maisons,  pensionnés  d'une  somme  de 

pour  toutes  choses.  • 

Art.  15.  Que  tous  les  héritages  et  domaines 
monastiques  soient  partagés  à  des  cultivateurs, 
pères  de  famille,  à  la  charge  par  eux  de  payer  ce 
que  de  droit. 

Art.  16.  Que  les  archevêques  et  abbés  commen- 
dataires  et  autres,  possédant  des  gros  bénéfices, 
soient  fixés  à  une  somme  suffisante,  seulement, 
pour  subvenir  à  leurs  besoins;  et  le  surplus  de 
leur  produit  conséquent,  soit  appliqué  à  MM.  les 
curés  de  chacun  leur  diocèse,  pour  leur  tenir  lieu 
de  dîmes. 

Art.  17.  La  suppression  des  droits  d'entrée  des 
villes. 

Art.  18  L 'S  habitants  demandent,  comme  sujets 
du  Roi.  à  lui  payer  un  seul  impôt  territorial,  en 
vrais  citoyens  dû  tiers-état. 

Signé  Fontaine,  syndic;  B.  Mondion ;  Louis 
Legrand,  et  Jacques  Renard. 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archiva  de  l'Empire, 
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CAHIER 


Des  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Saintry  (1). 

Art.  l<'^Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saintry, 
pénétrés  de  la  bonté  de  Sa  Majesté,  ont  l'honneur 
d'exposer  qu'ils  sont  surchargés  d'impositions , 
de  taille,  accessoires,  capitation,  corvées  et 
vingtièmes,  qui  les  réduisent  à  la  plus  grande 
misère,  n'ayant  aucun  couimerce  dans  leur  vil- 
lage. Que  c'est  leur  seul  travail  qui  puisse  les 
ifaire  subsister  avec  leur  famille.  Pour  remplacer 
ces  impositions,  ils  demandent  qu'il  soit  établi 
une  imposition  territoriale  sur  toutes  les  proprié- 
taires quelconques,  sans  égard  à  aucun  privilège, 
et  qu'elle  soit  répartie  sur  toutes  les  propriétés 
des  trois  ordres. 

Droits  des  aides. 

Art.  2.  Que  les  droits  des  aides,  qui  sont  un 
fardeau  énorme  pour  leur  paroisse,  qui  est  un 
pays  vignoble,  soient  fixés  à  un  seul  droit  une  fois 
payé,  relativement  à  la  consommation  que  chaque 
particulier  peut  faire,  et  réparti  également  sur 
tous  les  trois  ordres  de  l'Etat.  La  perception  qui 
s'en  fait  est  une  vexation  des  plus  rigoureuses. 
Chaque  particulier  paye,  sans  pouvoir  connaître 
pourquoi  il  paye.  Ces  droits  sont  si  multipliés, 

âu'une  seule  pièce  de  vih  est  assujettie  à  vingt 
roits  ;  que  ceux  qui  sont  chargés  de  la  percep- 
tion peuvent  l'étendre  arbitrairement. 

Gabelles. 

Art.  3.  Le  prix  excessif  du  sel  est  encore  un 
grand  fléau  pour  le  malheureux.  La  plupart  sont 
obligés  de  s  en  passer,  faute  de  moyens  pour  en 
acheter.  Il  serait  bien  à  désirer,  pour  le  soulage- 
ment de  tout  le  peuple,  que  les  gabelles  fussent 
supprimées,  et  le  sel  remis  dans  le  commerce, 
comme  toutes  les  autres  denrées. 

Capitaineries. 

Art.  4. Lesdits habitants  supplient  les  Etats  géné- 
raux, de  vouloir  bien  représenter  à  Sa  Majesté  le 
tort  considérable  qu'ils  éprouvent  de  lacapitainerie 
royale  de  Corbeil,  dans  laquelle  leur  territoire  se 
trouve  enclavé,  tort  que  l'on  ne  peut  pas  appré- 
cier. Quel  tableau  eifrayant  pour  l'humanité,  de 
voir  des  malheureux  habitants  qui,  après  avoir 
cultivé  et  ensemencé  leurs  héritages  à  la  sueur 
de  leur  corps,  se  voient  frustrés  de  la  moitié  de 
leur  récolte  par  le  gibier!  S'ils  se  plaignent,  ils 
ne  sont  pas  écoutés.  Ils  sont,  au  contraire,  en- 
core plus  molestés.  Ils  osent  espérer  que  Sa  Ma- 
jesté aura  égard  à  leurs  justes  plaintes  et  triste 
situation,  et  supprimera  cette  capitainerie,  vu  que 
Sa  Majesté  ne  chasse  que  très-peu  et  que  ce  sont  les 
officiers  seuls  qui  en  profitent.  Au  moins  si  les 
habitants  payent  des  impositions,  ils  auront  la 
consolation  d'être  dédommagés  pour  la  sûreté  de 
Itîurs  récoltes. 

Pour  le  Pain. 

Art.  5.  Enfin,  les  habitants  de  Saintry  supplient 
Sa  Majesté  et  les  Etats  généraux  de  travailler  effi- 
cacement à  faire  diminuer  le  pain,  dont  la  cherté 
désole  toutes  les  familles  et  désespère  celles  qui 
sont  pauvres. 

Signé  Bourlet;  Venu;  Florentin;  Chenot;  Fré- 
nard;  Bourlet;  J.  Muret;  Rafton;  Le  Conte;  Fré- 
nard;  Silvain. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


Coté  et  paraphé  ne  varietur^  par  première  et 
dernière,  par  nous,  juge  de  Saintry. 

Signé  Robert  de  Courville. 


CAHIER 


Des  plaintes  et  remontrances  que  font  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Saint- Souplet  ^^  pour  être 
porté  par  leurs  députés  à  rassemblée  du  châtelet 
de  Paris  (  1 }. 

Lesdits  habitants  représentent  qu'il  serait  à 
propos  de  demander  à  Sa  Majesté  et  aux  Etats 
généraux  assemblés,  d'ordonner  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  l«^  La  continuation  du  pavage  des  rues 
dans  toutes  les  paroisses  avec  les  deniers  des 
corvées  qu'elles  payent,  ce  qui  contribuerait 
beaucoup  à  rendre  les  habitations  plus  saines. 

Art.  2.  Le  règlement  et  bornage  des  propriétés 
particulières  pour  le  bien  public. 

Art.  3.  La  suppression  des  arbres  dans  la  plaine 
et  voiries,  et  surtout  de  certaines  espèces,  telles 
que  les  ormes,  les  noyers,  les  frênes  et  les  peu- 
pliers, et  quelques  autres  encore  qui  coûtent,  par 
le  grain  qu'ils  empêchent  de  venir,  beaucoup 
plus  qu'ils  ne  valent. 

Art.  4.  La  destruction  du  gibier  et  la  destruc- 
tion des  garennes  qui  leur  servent  de  retraite  et 
qui  aident  à  multipHer  leurs  espèces  et  leurs 
délits. 
.  Art.  5.  La  suppression  de  la  dîme,  pour  la  tran- 
quillité du  cultivateur  et  de  la  justice. 

Art.  6.  La  suppression  des  aides,  qui  sont  plus 
onéreuses  à  tous  ceux  qui  les  payent  qu'avanta- 
geuses à  Sa  Majesté,  pour  laquelle  on  les  reçoit, 
tandis  qu'elle  .n'en  reçoit  elle-même  que  très-peu 
de  chose. 

Art.  7.  La  suppression  des  gabelles  et  la  liberté 
du  commerce  du  sel,  sauf  à  remplacer  par  d'autres 
impôts  moins  onéreux  pour  le  peuple. 

Art.  8.  La  suppression  de  tous  privilèges  et 
exemptions  pécuniaires,  et  l'égalité  dans  les  ré- 
partitions des  impôts. 

Art.  9.  La  suppression  des  committimus  et 
lettres  de  garde-gardienne,  et  de  tout  ce  qui  in- 
terrompt le  cours  de  la  justice  des  lieux. 

Art.  10.  La  suppression  de  la  milice  qui  est 
préjudiciable  à  l'agriculture,  qui  désole  la  veuve 
et  l'orphelin,  et  qui  enlève  aux  pères  et  mères  le 
soutien  de  leur  vieillesse  et  infirmité,  et  qui  est 
un  impôt  aussi  odieux  que  considérable  pour  la 
classe  la  plus  indigente. 

Art.  11.  La  suppression  de  la  mendicité  et  l'é- 
tablissement d'un  bureau  de  charité  dans  chaque 
paroisse. 

Art.  12.  La  suppression  des  petites  justices,  qui 
ne  font  qu'embarrasser  et  embrouiller  les  affaires, 
et  multiplier  les  frais. 

Art.  13.  L'exécution  des  baux  de  gens  demain- 
morte,  nonobstant  la  mort  ou  mutation  du  titu- 
laire. 

Art.  14.  L'économie  dans  les  frais  de  perception 
des  deniers  royaux ,  de  sorte  que  l'argent  levé 
pour  les  besoins  de  l'Etat  soit  versé  au  trésor 
royal,  de  la  manière  la  moins  dispendieuse  pos- 
sil)le. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  la  paroisse  de 
Saint-Souplet,  convoquée  et  tenue  par  nous, 
syndic  soussigné,  ce  21  avril  1789. 

Signé  Tronchon,  syndic 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances,  arrêté 
par  le  corps  municipal  et  les  habitants  assemblés 
de  la  paroisse  de Saint-Vrain,  en  vertu  des  ordres 
de  Sa  Majesté,  du  2i  janvier  1789,  pour  la  con- 
vocation des  Etats  généraux,  et  de  l'ordonnance 
de  M.  le  lieutenant  civil  au  Châtelet  de  Paris, 
du  4  avril  présent  mois  (1  ). 

Art,  i".  Suppression  des  aides,  gabelles,  tailles, 
fermiers  et  régisseurs  généraux. 

Art.  2.  Etablissement,  pour  en  tenir  lieu,  d'un 
seul  impôt,  que  tous  les  citoyens,  de  quelque  état 
qu'ils  soient,  payeront  chacun  à  raison  du  bien 
qu'il  possédera,  ou  de  son  exploitation  ou  com- 
merce. 

Art.  3.  La  corvée  supprimée  et  les  chemins 
réparés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  province. 
Art.  4.  Le  gibier,  surtout  le  lapin  et  les  pigeons, 
consomment  la  majeure  partie  des  semences  et 
récoltes,   surtout  des  terroirs  propres  aux  hari- 
cots, pois  et  mêmes  grains.  Il  conviendrait  d'or- 
donner la  destruction  entière  desdits  lapins  et 
pigeons,  lièvres  et  perdrix  ;  si  la  destruction  du 
gibier  n'était  pas  ordonnée,  régler  le  nombre  de 
remises  que  chaque  seigneur  pourrait  avoir  eu 
égard  à  ses  domaines. 
Art.  5.  Suppression  des  jurés-priseurs. 
Art.  6.  Suppression  des  milices  qui  coûtent 
beaucoup  dans  les  campagnes. 

Art.  7.  Le  tarif  qui  règle  les  droits  de  contrôle, 
réformé,  en  sorte  qu'à  l'avenir  les  commis  qui 
perçoivent  ces  droits  ne  puissent  plus  les 
étendre. 

Art.  8.  Les  droits  et  casuel  des  curés  de  cam- 
pagne sont  trop  arbitraires;  il  conviendrait  de  les 
taxer  partout  de  même. 

Art.  9.  La  dîme  en  nature  devrait  s'acquitter 
par  une  redevance  en  argent. 

Art.  10.  11  est  à  désirer  qu'il  y  ait  dans  chaque 
paroisse  une  justice.  Le  transport  des  habitants 
de  h  campagne,  hors  chez  eux,  leur  serait  trop 
coûteux,  s'ils  étaient  obligés  d'aller  à  3  lieues 
pour  les  actes  de  tutelle  et  autres  semblables. 

Art.  11.  Il  est  important  aussi  de  prévenir  la 
cherté  excessive  du  pain,  en  tenant  toujours  le 
blé  dans  une  proportion  qui  ne  soit  pas  au-dessus 
du  petit  peuple. 

Art.  12.  Les  maladies  qui  ont  fait  périr  quan- 
tité de  citoyens  dans  les  paroisses  voisines,  et  qui 
ont  été  si  longues  et  si  aifligeantes  pour  d'autres, 
dans  le  cours  de  l'année  1788,  paraissant  avoir 
pour  cause  la  stagnation  des  eaux  du  marais  des 
paroisses  de  Vertepetit  et  Saint- Vrain,  le  long  de 
la  rivière  de  Juisue,  il  serait  intéressant  de  les 
dessécher;  la  prairie  d'ailleurs  en  deviendrait 
meilleure. 

Art.  13.  La  suppression  des  lettres  de  cachet,  et 
une  ordonnance  à  l'effet  d'accélérer  les  jugements 
des  affaires  qui  naissent  entre  les  habitants  de  la 
campagne,  qui  traînent  trop  souvent  en  longueur, 
et  par  là  les  exposent  à  des  pertes  considérables. 
Signé Legenûve;  Pretrelle:  Pillet;  Michel;  Bau- 
det ;  i\.  Hubert  ;  Angot  ;  Charles  Avelin  ;  Rigault  ; 
Martin;  Nicolas  Uozé  ;  Rué  ;  L'habitant;  Legros; 
Métairie  ;  Jacques  Vallet;  Antoine  Avelin;  Tenc- 
quain;  Arnoult;  Binaut;  Moreau  ;  Angevin, 
et  Rousseau. 


(1)  Nous  publions  ce . cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


CAHIER 

Des  très-humbles  et  très-respectueuses  doléances 
que  présentent  au  Roi,  notre  auguste  souverain, 
les  habitants  du  village  de  Sannois,  didcèse  et 
prévôté  de  Paris,  vallée  de  Montmorency  [\). 

Sire, 

Puisqu'il  est  permis  aujourd'hui  à  tous  les  in- 
fortunés de  se  présenter  devant  Votre  Majesté  et 
qu'elle  veut  bien  être  accessible  à  tous  ses  sujets, 
comme  l'est,  pour  tous  les  mortels,  la  divinité 
dont  vous  êtes  l'image,  nous  aUons,  avec  la  con- 
fiance que  nous  inspire  votre  bonté  paternelle, 
vous  exposer  les  maux  dont  nous  sommes  acca- 
blés, persuadés  que  nous  trouverons  autant  de 
protecteurs  et  d'amis,  qu'il  y  aura  de  députés 
dans  cette  magnifique  et  à  jamais  mémorable 
assemblée  de  la  nation. 

Nous  reconnaissons,  Sire,  que  nous  formons  la 
classe  la  plus  obscure  de  votre  empire.  Nous  som- 
mes nés  dans  la  pauvreté.  iNous  ne  nous  soute- 
nons que  par  un  travail  rude  et  persévérant. 
N'ayant  pu  recevoir  une  éducation  distinguée, 
nous  n'avons  acquis  que  des  notions  communes, 
analogues  à  l'état  où  la  Providence  nous  a  fait 
naître.  Nous  n'ignorons  pas  que  nous  avons  dos 
maîtres  au-dessus  de  nous;  la  religion,  la  raison, 
l'expérience  nous  l'apprennent,  et  malgré  nos 
'  mœurs  agrestes,  nous  savons  avoir  pour  eux  les 
égards  dus  au  rang  qu'ils  tiennent  dans  la  société. 
Tous  nos  compatriotes  sont  forcés  d'avouer,  Sire, 
que  tout  ignobles  que  nous  sommes,  on  ne  peut 
se  passer  de  nos  bras,  et,  qui  plus  est,  de  notre 
chétive  bourse,  puisque  les  deniers  que  nous 
fournissons,  et  qui  sont  l'expression  de  nos 
sueurs,  contribuent  en  grande  partie  à  la  masse 
des  revenus  de  l'Etat. 

Par  quelle  fatalité  cependant  des  homme  pétris 
du  môme  limon,  avaient-ils  posé  des  barrières 
qui  nous  empêchaient  de  parvenir  jusqu'à  Votre 
Majesté,  pour  faire  entendre  nos  plaintives  voix? 
Nous  profitons  de  cette  heureuse  circonstance, 
et  avec  la  modestie  qui  nous  convient ,  nous 
allons  mettre  à  vos  pieds,  Sire,  nos  très-respec- 
tueuses remontrances.     . 

Elles  portent  sur  cinq  chefs  principaux  :  les 
impositions,  les  aides,  les  officiers  de  justice,  le 
gibier,  la  milice. 

PREMIER  CHEF. 

Les  impositions. 

Le  premier  objet  capable  de  toucher  l'âme  sen- 
sible de  Votre  Majesté,  c'est  le  tableau  de  nos 
impositions.  On  ne  nous  accusera  pas,  sans  doute, 
de  ne  pas  supporter  les  charges  de  l'Etat.  Il  est 
manifeste  que  nous  payons  dix  fois  plus  que  les 
riches  propriétaires  de  la  campagne. 

Notre  terroir  est  d'environ  1,200  arpents  en  va- 
leur, y  compris  200  arpents  possédés  par  le 
seigneur  ou  par  d'autres  particuliers.  Nos  1*,000 
arpents  font  verser  dans  la  caisse  de  Votre  Majesté, 
année  commune,  30,000  livres,  savoir  :  16.000 
livres  provenant  de  la  taille,  de  ce  qu'on  appelle 
second  brevet,  capitation,  corvée,  vingtièmes,  etc., 
et  environ  15,000  livres  que  nous  payons  au  bu- 
reau des  aides. 

Nous  avons  l'honneur  d'observer  à  Votre  Majesté 
que  les  15,000  livres  sortant  de  notre  bureau  sont 
presque  doublées  par  la  revente  des  vins. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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Or  y  a-t  il  une  proportion  entre  notre  contin- 
gent et  celui  que  produisent  les  200  arpents  dont 
nous  ne  jouissons  pas?  Aussi  nous  aurions  été 
réduits  à  la  dernière  indisence,  cetliiver,  quoique 
nous  n-'ayons  pas  essuyé  la  calamité  de  la  grêle, 
parce  que,  ne  récoltant  pas  de  grains,  la  clierlé 
excessive  du  blé  a  consumé  le  peu  de  produits 
de  nos  fruits,  d'autant  plus  que  nos  pommes  de 
terre  et  nos  pommes  d'arbres  ont  été  toutes  ge- 
lées. Mais  heureusement  le  seigneur  actuel  de  la 
paroisse  a  beaucoup  soulngé  les  nécessiteux.  Au 
surplus,  étant  toujours  dans  les  plus  vives  alarmes, 
puisqu'on  ne  trouve  pas  de  quoi  acheter  de  blé 
dans  les  marchés,  Votre  Majesté  est  suppliée  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  faire  la 
recherche  des  magasins  chez  des  fermiers  ou  des 
marchands. 

Daignez  aussi,  Sire,  accorder  aux  peuples  de  la 
campagne,  que  l'imposition  qui  sera  désormais 
payée  soit  perçue  dans  le  lieu  du  domicile  des 
contribuables  ;  cela  leur  évitera  et  des  frais  et  des 
entraves. 

Les  frais  de  perception  sont  également  aug- 
mentés par  les  garnisons  des  brigadiers  qui  mul- 
tiplient leurs  visites. 

Votre  Majesté  voudra  bien  être  suppliée  d'ac- 
corder le  droit  de  franchise  aux  lettres  et  missi- 
ves qu'on  envoie  aux  syndics  des  campagnes  pour 
le  scvice  du  bien  public,  la  plupart  des  commu- 
nautés n'ayant  aucun  revenu. 

Il  est,  Sire,  un  autre  genre  d'imposition  qui,  quoi- 
que modique  en  elle-même  ne  laisse  pas  que  d'être 
onéreuse.  Elle  est  d'autant  plus  abusive,  que  nous 
la  supportons  exclusivement  aux  gens  riches.  Ce 
sont  les  droits  de  barrage,  extrêmement  multipliés. 
On  n'exige  rien  pour  un  cabriolet  ni  carrosse 
ni  pour  un  cheval  harnaché,  et  on  nous  fait  payer 
pour  une  vile  charrette  et  un  cheval  chargé  d'un 
bât  ;  il  y  a  des  temps  où  l'on  fait  plus  que  doubler 
ces  droits. 

SECOND  CHEF. 
Les  aides. 

Pouvons  nous,  Sire,  nous  taire  sur  les  vexations 
énormes  des  agents  de  la  ferme  générale  ou  des 
aides?  faudra-l-il  que  nous  soyons  continuelle- 
ment exposés  à  être  tourmentés  par  des  sangsues 
publiques?  Le  droit  O'uel  du  trop  bu  subsistera-t- 
il  toujours  dans  une  nation  libre  ?  Combien  de 
fois  les  commis  re  nous  ont-ils  pas  induits  en 
erreur  pour  nous  faire  trouver  en  contraven- 
tion ! 

Un  particulier  qui  ne  possède  aucun  bien  en 
propriété,  chargé  de  quatre  petits  enfants,  man- 
quant de  pain,  avait  succombé  à  l'innocente  ten- 
tation de  vendre,  en  cachette,  une  pinte  de  vin  à 
un  passant  qui  lui  demandait  à  boire.  Les  com- 
mis qui  rôdaient  dans  le  village,  ayant  aperçu 
entrer  chez  le  vigneron  cet  étranger,  qui  "était 
peut-être  un  espion  de  la  ferme,  frappèrent  peu 
de  temps  après  à  la  porte  de  l'habitant  et  sur- 
prirent en  effet  une  bouteille  de  vin  sur  la  table. 
Ils  dressèrent  sur-le-champ  leur  procès-verbal, 
saisirent  le  peu  de  vin  qui  était  son  unique  res- 
source. Mais  ils  offrent  de  ne  pas  aller  si  loin,  si 
le  malheureux  veut  s'obliger  de  payer,  à  un  terme 
préfix,  la  somme  de  300  livres.  Dans  le  trouble  et 
la  crainte  où  cet  événement  l'avait  jeté,  il  osa 
promettre  150  livres.  On  le  mène  au  directeur  des 
aides  à  Engbien  et  il  y  fait  son  obligation.  Revenu 
à  lui-même,  il  vit  bien  qu'il  serait  dans  l'impos- 
sibilité d'y  satisfaire.  Il  emploie  des  protecteurs 
auprès  des  fermiers  généraux,  mais  sans  aucun 
succès  ;  et  enfin,  pour  éviter  l'emprisonnement 


qu'on  allait  faire  du  paysan,  des  personnes  cha- 
ritables ont  payé  les  150  livres  exigées. 

Qu'il  nous  soit  encore  permis  de  réclamer  con- 
tre un  autre  abus  préjudiciable  aux  villages  de 
Cormeilles,  Sartrouvilie,  Sannois.  etc.  On  oblige 
les  particuliers  de  ces  communautés,  qui  ont  des 
vignes  sur  le  territoir  d'Argenteuil,  de  payer  au 
bureau  de  ce  bourg  des  droits  d'entrée,  pour  des 
vins  qui  n'y  entrent  point. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas,  Sire,  sur  l'aug- 
mentation de  détresse  que  va  nous  occasionner 
la  nouvelle  enceinte  de  Paris.  Il  y  a  trop  de  com- 
munautés intéressées  à  solliciter  un  changement 
ou,  au  moins,  une  diminution  des  entrées  en  fa- 
veur des  petits  vins,  que  nous  nous  référons  aux 
pétitions  qu'on  aura  l'honneur  de  faire  à  Votre 
Majesté  à  ce  sujet. 

TROISIÈME   CHEF. 
Les  officiers  de  justice. 

Rien  n'est  plus  désastreux ,  Sire,  pour  les 
habitants  de  la  campagne,  que  les  ruses,  les  chi- 
canes, les  violences  des  officiers  des  petites  jus- 
tices. Souvent  les  huissiers  soufflent  des  assigna- 
tions et  sont  cause  de  plusieurs  condamnations 
l)ar  défaut.  Ils  font  payer  des  assignations,  comme 
contrôlées,  quoiqu'elles  ne  le  soient  pas.  Quel- 
quefois ils  font  porter  les  exploits  par  des  en- 
fants, par  des  facteurs  de  la  poste,  après  avoir 
rempli  ce  qu'ils  supposent  devoir  y  être  mis,  etc. 

Les  procureurs  fiscaux,  sans  nécessité,  appo- 
sent des  scellés  après  décès.  Ils  négligent  de  tenir 
la  main  à  la  bonne  police,  et  quelquefois  aussi 
ils  déterminent  les  juges  à  prononcer  des  amen- 
des mal  à  propos. 

Les  tabellions  ou  notaires  perçoivent  leurs 
droits  arbitrairement. 

Les  juges  autorisent  des  assignations  feintes,  se 
font  assister  aux  inventaires  par  des  procureurs 
qui  n'y  sont  ni  nécessaires  ni  requis  ;  sous  pré- 
texte qu'ils  ne  sont  point  résidants  dans  la  pa- 
roisse, ils  tiennent  des  audiences  extraordinaires 
pour  que  les  épices  soient  doublées.  Ils  taxent 
leurs  officiers  et  se  taxent  eux-mêmes  plus  qu'ils 
ne  doivent. 

Ceux  qui  sont  chargés  de  la  confection  des  pa- 
piers terriers  occasionnent  des  frais  considéra- 
bles, en  exigeant  des  déclarations  pour  différents 
seigneurs  ;  et  les  pauvres  habitants  sont  ordinai- 
rement la  victime  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  seigneurs  censitaires. 

QUATRIÈME  CHEF. 
Le  gibier. 

Nous  sommes.  Sire,  dans  la  dure  nécessité  de 
parlera  Votre  Majesté  de  la  dévastation  que  fait, 
dans  nos  campagnes,  la  multitude  innombrable 
de  lapins. 

Nous  nous  gardons  bien  de  nous  en  prendre 
au  prince  auguste  et  généreux  qui  jouit  de  la 
capitainerie.  Si  nos  réitérées  et  humbles  récla- 
mations avaient  pu  parvenir  jusqu'à  Son  Altesse 
Royale,  la  sensibilité  de  son  cœur  l'aurait  portée  à 
nous  rendre  justice.  Nous  en  sommes  d'autant 
plus  persuadés  ,  que  dans  ce  cruel  hiver  et 
dans  celui  de  1784,  Mgr  comte  d'Artois  a  ré- 
pandu sur  nous  et  sur  nos  voisins  des  bienfaits 
mattendus.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces  vora- 
ces  animaux  nous  font  des  torts  considérables.  A 
force  de  supplications  et  de  démarches,  nous  ob- 
tînmes, il  y  a  deux  ans,  la  destruction  de  cette  fu- 
neste engeance.  Elle  n'a  pas  tardé  à  repulluler. 
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Quand  nous  avons  osé  réclamer  l'exécution  des 
édits  de  Votre  MajetHô,nous  avons  été  souvent  re- 
poussés, comme  formant  des  demandes  injustes; 
ou  bien  ou  nous  amusait,  et  les  gardes  usaientde 
stratagème,  en  faisant  sortir  des  terriers  ces  ani- 
maux, en  les  casant  à  l'abri  et  les  faisant  ensuite 
reparaître,  après  une  visite  simulée. 

Les  perdrix  et  les  pigeons  causent  aussi  un 
dommage  inappréciable. 

CLNQUIÈME  CHEF. 
La  milice. 

Enfin  la  dernière  supplication  que  nous  pre- 
nons la  liberté  de  mettre  sous  les  yeux  d'un  Roi, 
qui  se  montre  avec  tant  de  vérité  le  père  de  ses 
sujets,  est  relative  à  la  milice. 

Il  n'est  pas  possible,  Sire,  de  peindre  la  tris- 
tesse qui  se  renouvelle  chaque  année.  C'est  une 
calamité  épidémique  qui  pénètre  dans  la  plupart 
des  familles,  quoique  l'expérience  ait  fait  voir 
que  les  soldats  miliciens  ne  sont  point  assujettis 
à  un  service  pénible.  Le  peuple  ne  revient  pas 
de  son  ancienne  frayeur  de  se  voir  enlever  les 
bras  les  plus  utiles.'  Aussi  on  se  soumet  à  une 
imposition  volontaire,  fort  onéreuse,  qui,  quoi- 

3ue  défendue,  est  toujours  autorisée  et  semble 
evoir  l'être. 

Dans  notre  village,  il  y  a  environ  cinquante 
jeunes  gens  dans  le  cas  de  tirer  au  sort.  On  doit 
s'attendre  à  une  surcharge  au  moins  de  1,800  li- 
vres, formée  tant  par  les  sommes  qu'on  met  dans 
la  bourse  que  par  les  faux  frais  que  le  tirage  en- 
traîne. Très-souvent  les  misérables  se  privent  des 
besoins  les  plus  urgents,  empruntent  même  pour 
avoir  part  à  la  masse  commune,  s'ils  viennent  à 
être  créés  soldats.  Nous  ne  refusons  pas,  Sire,  de 
verser  notre  sang,  s'il  le  faut,  pour  la  défense  de 
la  patrie  ;  mais  est-il  impossible  que  nous  four- 
nissions des  défenseurs,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  recourir  au  tirage  du  sort?  Nous  avons  la  con- 
solation d'apprendre  que  des  seigneurs,  faits  pour 
être  plus  écoutés  que  nous,  ont  présenté  à  ce 
sujet  des  moyens  à  Votre  Majesté. 

A  ce  tableau  touchant  de  nos  malheurs,  per- 
mettez-nous. Sire,  d'ébaucher  une  autre  espèce 
de  calamité  qui  nous  est  commune  à  presque 
tous  les  habitants  des  campagnes,  c'est  la  disette 
de  bons  chirurgiens  et  de  sages-femmes  instruites. 
Nous  n'exagérons  pas  en  avançant  à  Votre  Ma- 
jesté, que  dans  les  terres  de  sa  domination,  cha- 
que année  voit  immoler  des  milliers  de  victimes 
précieuses  à  la  société,  tantôt  par  un  instrument 
devenu  meurtrier,  quand  il  n'est  pas  bien  dirigé, 
tantôt  faute  de  remèdes,  ou  donnés  au  hasard,  ou 
mal  préparés.  Nous  espérons,  Sire,  que  les  sages 
de  la  nation  indiqueront  à  Votre  Majesté  des 
moyens  pour  obvier  à  des  maux  si  funestes  à 
tant  de  vos  sujets. 

Telles  sont,  Sire,  les  très-respectueuses  doléan- 
ces que  présentent  à  Votre  Majesté  vos  très-hum- 
bles, très-obéissants  et  très-fidèles  sujets,  les  ha- 
bitants de  Sannois  : 

Si.^ne  Forgeon  ;  Claude  Gentil;  Le  Cannois; 
Hacquin;  Jean  Touzard  ;  Poftotte ;  J.-M.  Riche; 
de  La  Place,  marguillier;  Gastin;  Guillaume  Grel  ; 
Le  Sieur  ;  Manezam  ;  Denis  Gillet  ;  Reruard  Le 
Sacq;  Charles  Le  Sacq;  Dumont;  Gillet;  Pierre 
Roussel  ;  xNicolas  Hire;  Jean-Louis  Gillet;  Jean- 
Pierre  Legros;  Guillaume  Vauconsat;  Guillaume 
Guérin;  Nicolas  Hire;  Michel-Pierre  Meunier; 
Richard  Roussel  ;  Bidault;  Charles-Sébastieu  Gué- 
rin ;  J.-F.  Mauchain  fils  ;  Pierre  Manelain  ; 
N.  Gubillon  ;  Guillaume  Du  Houssaye  ;  Jean  Gillet; 


Jacques  Mauchain  ;  Jacques  Leguay  ;  Pierre  Vau- 
consant;  Lequillier;  Louis  Le  Dreux;  Guérin; 
Gillet;  Gillet;  Videau  ;  Denis  Jamot;  Toussaint 
Vauconsant  ;  Richard  Guérin,  Claude  Roussel; 
de  Bremelle  ;  Enfroy;  Guillaume  Roussel;  Noël 
Gillet  ;  Louis  Guendin  ;  Pierre  Gentil  ;  Joseph 
Créé;  Pierre  Gillet:  Guillaume  Roussel  ;  G.  de  La 
Place  ;  Nicolas  Dumont  ;  Etienne  Mauchain  ;  Guil- 
laume Pelletier;  Roussel;  Jean-Michel  Gillet; 
Nicolas  Gillet  ;  Denis  Forgé  ;  Jean  Le  Sieur  ;  Si- 
mon Guendin  ;  Antoine  de  La  Place  ;  Rugel  ;  Jean- 
Baplisîe  L'Homme;  Jean  Naucher  ;  Nicolas-René 
Guérin  ;  Louis  Bonneville;  Thiboust;  Jean  Rous- 
sel ;  Jacques  iNolet  ;  Roussel;  Pierre  Roussel; 
Jean-Joseph  Mauchain  ;  Gillet;  Meunier;  Alline  ; 
Thomas  Vauconsant  ;  Bernard;  Charles  Le  Sieur; 
Larchevesque ;  Pierre  Roussel;  Le  Sieur;  Nicolas 
Molet  ;  Jean  Duval  ;  Antoine  Molet  ;  Thouzard  ; 
Bernard  ;  Guérin  ;  Jacques  Duhoussay  ;  Jacques 
Guérin;  Jacques  GUlet;  Pierre  Gillet;  Ditder; 
Jean  de  La  Place;  Lascabanne;  Chartier  ;  Desbois; 
Dorville. 

Arrêté  le  présent  cahier,  après  avoir  été  signé, 
paraphé  et  coté  par  chaque  page,  par  nous,  An- 
toine Davoir,  syndic  de  ladite  paroisse  de  San- 
nois, qui  a  présidé  à  ladite  assemblée  en  l'ab- 
sence des  juges  et  officiers  dudit  lieu,  après  y 
avoir  été  appelé,  cedit  jour  13  avril  1789  ;  lequel 
a  été  annexé  au  procès-verbal  dudit  jour  et  de- 
meure aux  archives  de  ladite  communauté. 

Signé  DuvoiR. 


CAHIER 


Des  Irès-humbles  et  très-respectueuses  remontran- 
ces que  la  paroisse  de  Santeny,  près  Brie-Comte- 
Robert.,  a  V honneur  de  faire  aux  Etats  généraux 
qui  doivent  être  tenus  à  Versailles,  le  27  aviil 
présent  mois  (1). 

La  paroisse  de  Santeny,  près  Brie-Gomte-Ro- 
bert,  de  tous  les  temps,  n'a  jamais  été  regardée 
comme  très-fertile.  Mais  depuis  quelques  années, 
qu'elle  se  trouve  voisine  de  la  capitainerie  de 
Monsieur,  frère  du  Roi,  elle  ne  rapporte  pas  le 
tiers  de  ce  qu'elle  rapportait  ordinairement.  Les 
quantités  de  gibier  de  toute  espèce  dévastent 
absolument  toutes  les  productions.  Le  cerf,  la 
biche  et  le  daim  obligent  tous  les  habitants  ù 
laisser  leurs  terres  presque  incultes.  Dans  les 
plaines,  les  perdrix  et  les  lièvres  sont  en  si  grand 
nombre,  que  les  semences  sont  mangées  au  cœur 
par  la  perdrix,  et  le  lièvre  fait  sa  pâture  de  la 
feuille  que  le  blé  produit,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elle  pousse;  de  façon  que  la  plante  est  si  al- 
térée de  toutes  les  nouvelles  productions  qu'eUe 
est  obligée  de  fournir,  que  l'épi,  lorsqu'il  est  en 
maturité,  est  petit  et  maigre  et  ne  produit  presque 
point  de  grains. 

Dans  cette  paroisse,  il  y  a  toujours  eu  quatre 
fermiers,  et  maintenant  il  n'y  en  a  plus  qu'un, 
et  un  bourgeois  qui  fait  valoir' sa  ferme,  les  trois 
autres  s'étant  retirés  ruinés. 

Le  premier  devait  15.030  livres,  son  bail  était 
de  neuf  années,  mais  il  n'a  pu  y  rester  que  cinq 
et  s'est  retiré  pour  être  domestique. 

Le  deuxième  a  demandé  de  la  diminution  au 
bout  de  sept  années  de  bail  et  a  été  forcé  de  re- 
mettre sa  fer:ne  avant  le  temps. 

Le  troisième  en  a  fait  de  même,  et  sa  récolte  ne 
suffira  pas  pour  payer  son  fermage  de  sa  hui- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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tième  année,  ne  pouvant  aller  plus  loin.  Cette 
dernière  terre  a  été  affichée  et  n'a  été  louée  qu'à 
un  particulier  qui  est  obligé  de  la  sous-louer  à 
quarante  autres,  relativement  au  mauvais  état 
dans  lequel  elle  se  trouve. 

Les  différentes  représentations,  à  ce  sujet,  n'ont 
point  empoché  que  le  rôle  des  tailles  n'ait  tou- 
jours été  augmenté,  ainsi  que  les  autres  imposi- 
tions, môme  les  corvées;  quoique  les  habitants 
de  la  paroisse  aient  été  contraints,  [oour  payer  la 
construction  d'un  pont  et  d'une  chaussée  qui  ne 
sert  point  au  village  seul,  mais  à  tous  autres, 
dans  les  lieux  circonvoisins;  et  encore  a-t-on 
retiré  sur  les  Etats  du  Roi  l'entretien  d'une  chaus- 
sée qui  insensiblementretombera  encore  aux  frais 
de  la  paroisse  de  Senteny. 

Un  autre  inconvénient  est  un  ru,  nommé  leRé- 
veillon,  lequel  est  très-souvent  sans  eau,  parce 
que  des  étangs  les  retiennent,  et  lorsque  ces  étangs 
se  trouvent  trop  remplis,  on  lâche  des  vannes 
qui  inondent  le  bas  dudit  village,  relativement  à 
ce  que  dans  le  parc  des  Lions  et  autres,  où  passe 
cette  petite  rivière,  les  propriétaires  ont  fait  con- 
struire des  doubles  grilles  avec  des  barres  en  arcs- 
boutants,  qui  retiennent  toutes  les  immondices 
que  les  eaux  entraînent,  et  causent,  depuis  plu- 
sieurs années,  dos  trois  ou  quatre  inondations  par 
an.  Des  passagers  s'y  sont  noyés,  et  d'autres  se 
sont  réfugiés  sur  les  arbres,  lesquels  inconvé- 
nients ne  proviennent  que  relativement  à  quel- 
ques commodités  que  ces  différents  propriétaires 
veulent  se  procurer.  Ces  faits  sont  constatés  par 
des  experts  nommés  par  le  lieutenant  civil,  rap- 
port à  la  ferme  des  Lions  qui  a  été  quatre  fois 
submergée  l'année  dernière.  Les  chevaux,  les  va- 
ches et  les  volailles  furent  enlevés  nuitamment 
avec  beaucoup  de  perte,  ce  qui  n'était  jamais  ar- 
rivé avant  ces  sortes  de  constructions;  et  encore 
parce  que  les  arches  qui  sont  à  côté  du  pont,  sont 
trop  basses  de  3  ou  4  pieds. 

Les  habitants  de  la  paroisse  le  certifieront  en 
temps  et  lieu. 

Dans  ladite  paroisse  de  Senteny  il  se  trouve 
différents  enclos  qui  contiennent  jusqu'à  50  ar- 
pents, qui  appartiennent  à  des  personnes  qui 
prétendent  être  exemptes  de  taille,  et  que  les 
habitants  n'ont  point  imposées  sur  le  rôle,  à  l'ef- 
fet d'éviter  toutes  procédures  dont  ils  étaient  me- 
nacés; ce  qui  surcharge  d'autant  plus  les  habi- 
tants de  ladite  paroisse.  L'un  a  été  huissier  de  la 
chambre  de  Monsieur,  mais  il  ne  l'est  plus.  D'au- 
tres sont  bourgeois  de  Paris  et  les  autres  sont  no- 
bles, dont  un  ne  paye  pas  de  vingtièmes,  tandis 
que  les  laboureurs  et  les  vignerons  sont  obligés 
de  supporter  toutes  les  charges,  tant  pécuniaires 
que  les  dîmes  qui  se  payent  en  nature,  de  toute 
espèce.  Car  non-seulement  on  payecelledes  toisons 
des  moutons,  mais  encore  celle  des  agneaux, 
de  façon  que  les  brebis  payent  deux  dîmes.  Le 
vigneron  qui,  cette  année,  ne  retira  i3as  le  hui- 
tième de  la  dépense  qu'il  fait  pour  ses  vi- 
gnes, est  encore  tenu  de  payer  de  la  dîme  un 
tiers  plus  forte  dans  Senteny  qije  dans  les 
lieux  circonvoisins.  Il  paye  même  jusqu'à  la 
dîme  du  pressurage,  qui  est  un  vin  qui  ne  pro- 
vient que  de  l'industrieet  de  la  peine  de  l'homme, 
qui,  par  ce  moyen,  font  deux  dîmes  sur  le  vin, 
quoique  l'arpentage  de  ce  village  soit  de  deux  et 
quatre  pieds  par  perche  de  moins  que  dans  ses 
environs.  Toutes  ces  observations  ne  sont  que 
pour  prouver  combien  cette  petite  paroisse  se 
trouve  maltraitée  de  toutes  parts. 

Ils  avaient  une  commune,  à  quelque  distance 
du  village,  qui  contenait  environ  8  arpents,  qui, 


de  tous  les  temps,  a  appartenu  à  la  paroisse  et 
qui  vient  de  leur  être  retirée.  Et  on  les  menace 
encore,  en  ce  moment,  de  leur  en  retirer  une  au- 
tre qui  est  beaucoup  plus  conséquente,  mais  bien 
plus  éloignée.  On  a  représenté  au  conseil  de  Mon- 
sieur une  quittance  de  cens  payé  pour  ces  pâtu- 
res au  seigneur  de  Grosbois  dont  Monsieur  est 
propriétaire. 

Les  habitants  ignorent  par  quelle  raison  le  con- 
seil n'a  point  eu  égard  à  ce  titre  et  a  disposé  de 
cette  pièce  en  faveur  d'un  particulier,  laquelle 
pièce  de  terre  prive  lesdits  habitants  de  cette  pa- 
roisse d'avoir  une  vache;  et  les  enfants  en  nour- 
rice se  trouvent  dans  le  cas  d'en  souffrir  journel- 
lement. 

Une  autre  observation  est  que  l'institution  et 
l'existence  des  dîmes  ne  sont  établies  sur  aucun 
droit  divin  et  humain.  Nous  disons  qu'elles  ne 
sont  pas  de  droit  divin,  puisque  dans  différents 
endroits  et  notamment  à  Senteny,  ce  sont  les  sei- 
gneurs qui  en  sont  possesseurs.  Ces  dîmes  n'ont 
aucun  fondement  ni  solidité.  Elles  sont  variables 
presque  dans  chaque  endroit.  Dans  un  lieu,  c'est 
au  compte  des  gerbes;  enfin  dans  un  autre,  c'est 
de  l'argent. 

On  objectera  peut-être  que  ces  dîmes  sont  très- 
anciennes,  et  on  ne  peut  en  disconvenir.  Mais 
elles  étaient  accordées  aux  ministres  des  autels 
pour  remplir  gratuitement  leurs  fonctions  et  non 
exercer  les  droits  qu'ils  ont  sur  les  dîmes,  avec 
violence,  comme  cela  arrive  trop  souvent.  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  qu'elles  fussent  anéanties 
et  que  l'on  payât  à  chaque  curé  une  somme  quel- 
conque par  an,  aux  conditions  qu'il  ne  serait 
plus  question  de  ce  qui  s'appelle  casuel? 

Cette  forme  ne  conduirait-elle  pas  à  maintenir 
un  pasteur  dans  les  droits  de  religion  et  de  paix, 
qui  doivent  seuls  faire  la  base  de  sa  conduite? 

Une  autre  observation  est  qu'il  conviendrait 
qu'il  y  eût  un  vicaire  dans  la  paroisse  de  Senteny. 
Pour  professer  sa  religion,  il  faut  aller  à  la  messe. 
Le  désir  de  feu  M.  de  La  Cuillaumy  était  que  cela 
fût  ainsi.  En  conséquence  il  a  fait'une  fondation. 
Son  intention  était  aussi  respectable  que  cette 
fondation  est  mal  observée.  En  ce  moment  elle 
est  à  la  disposition  d'un  particulier  qui,  la  ma- 
jeure partie  du  temps,  ne  fait  point  dire  la  messe; 
de  façon  que  cet  inconvénient  met  nombre 
d'habitants  dans  le  cas  de  ne  lai^oint  entendre.  Si 
cette  fondation  était  convertie  en  vicariat  à  la 
nomination  du  fondateur,  ou  de  ses  héritiers,  les 
habitants  seraient  certains  d'avoir  une  seconde 
messe. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Senteny  osent 
espérer  que  la  circonstance  présente  leur  sera  fa- 
vorable dans  leurs  demandes. 

On  demande  encore  de  plaider  directement  en 
la  juridiction  royale.  On  demande  que  les  che- 
mins de  communication,  du  village  à  la  grande 
route,  soient  entretenus  aux  dépens  de  l'assem- 
blée provinciale  et  rétablis  dans  leur  ancienne 
largeur. 

On  demande  la  réduction  et  la  suppression  des 
pigeons,  comme  étant  entièrement  nuisibles  à 
l'agriculture. 

On  demande  un  règlement  général  sur  le  cours 
des  ruisseaux  et  des  rus. 

On  demande  la  suppression  de  la  taille,  comme 
étant  un  découragement  à  l'agriculture,  cet  im- 
pôt pouvant  être  prélevé  par  l'impôt  territorial, 
qui  est  le  vœu  de  la  nation. 

On  demande  également  la  suppression  de  la 
dîme,  devant  être  prélevée  par  l'impôt  territorial. 

On  demande  la  suppression  de  la  gabelle. 
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Et  à  l'instant  est  comparu  le  sieur  de  La  Cha- 
pelle, écuyer  et  huissier  de  la  chambre  de  Mon- 
sieur, frère  du  Roi,  lequel  a  protesté  et  proteste 
contre  les  plaintes  formées  contre  lui  par  le  pro- 
priétaire de  la  ferme  des  Lions,  relativement  au 
canal  de  son  château,  traversant  l'intérieur  de  son 
parc,  fermé,  il  est  vrai,  par  des  grilles  de  temps 
immémorial;  et  sur  l'observation,  faite  par  plu- 
sieurs membres  de  l'assemblée,  que  les  discus- 
sions élevées  contre  M.  de  La  Chapelle  et  M.  Buiet, 
étaient  étrangères  aux  affaires  de  la  communauté, 
les  parties  ont  été  délaissées  a  se  pourvoir  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Et  ne  se  trouvant  plus  personne  dans  l'assem- 
blée qui  eût  des  plaintes  et  doléances  à  former, 
il  a  été  procédé,  en  la  forme  prescrite,  à  la  nomi- 
nation des  députés. 

Nota.  Il  est  à  observer  que  communément  et  à  la  pri- 
meur du  gibier,  il  se  fait  des  chasses  et  que  les  chiens 
abîment  des  pièces  entières. 

lit  ont  signé:  Buret,  syndic;  Lhéry,  avocat; 
H.  Jacquemin;  Lesson;  Cheveun  de  la  Chapelle, 
seigneur  du  fief  des  Lions  ;  Jean  Guyot  ;  Formé  ; 
Clieradame;  Lubin;  L.  Guérin;  Thérèze;  Gunter; 
Magrimaux;  Buisson;  Guérin;  Jean  Jacquemin, 
Hubier;  Jacquemin;  Pierre  Lepagnol,  et  Martin 
Pillier,  greffier. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  représentations  de  la 
paroisse  de  Sarcelles,  avec  procès-verbal  de  no- 
mination des  députés  de  ladite  paroisse  (l). 

Aujourd'hui  15  avril  1789,  les  neuf  heures  du 
matin,  en  l'assemblée  de  la  communauté  et  pa- 
roisse de  Sarcelles,  convoquée  au  son  de  la  cloche 
en  la  manière  accoutumée,  après  la  messe  du 
Saint-Esprit,  dite  par  M.  le  curé  de  cette  paroisse, 
sont  comparus  au  banc  de  l'œuvre  et  fabrique  de 
ce  lieu,  où  se  tiennent  les  assemblées  générales  ; 

Par-devant  nous,  Jean-Edilbert  Mander,  an- 
cien avocat  au  parlement,  seigneur  de  Morimont, 
prévôt  juge  civil,  criminel  et  de  police  de  la  pré- 
vôté et  marquisat  dé  Sarcelles,  en  présence  de 
maître  Denis  Dumont,  procureur  fiscal  en  ladite 
prévôté  et  marquisat,  et  assisté  tant  de  maître 
Antoine  Deneux,  noire  greffier  ordinaire,  que  de 
Jacques-Nicolas  Dumont,  secrétaire-greflier  de  la 
communauté  des  habitants, 

Savoir  : 

Sieur  Jean-Louis  Fribut,  syndic  de  ladite  com- 
munauté; Jean-Baptiste-Louis  Delion  et  Eustache 
Goulon,  marguilliers  ;  Pierre  Benard,  vigneron  ; 
Jean  Benard,  vigneron  ;  Jacques  Aubert,  vigneron  ; 
Thomas-Vincent  Moreau,  vigneron;  Jean  Fillet, 
vigneron  ;  Louis-Michel  Hautmulle  le  jeune,  vi- 
gneron ;  François  Lefebvre,  meunier;  Eustache 
Lacroix,  vigneron  ;  Louis-François  Bridault,  vi- 
gneron; Louis Robinot,  vigneron;  Pierre-François 
Fillet,  vigneron;  Jean-François  Deprez,  vigneron  ; 
Louis  Gobert,  manouvrier  ;  Jacques-François- 
Alexandre  Ganneron,  laboureur  ;  Louis-Joseph 
Martin,  tonnelier;  iNicolas  Noël  de  Louvre,  manou- 
vrier; François  Meunessier,  laboureur;  Antoine 
Angleber,  perruquier;  sieur  Jean-Baptiste  Vidal, 
chirurgien;  Louis  Migueron,  vigneron;  sieur  Pierre 
Aubert,  charron;  Thomas  Deprez,  vigneron;  Pierre 
Mellier,  meunier;  Jacques  Gobert,  vigneron;  Louis 
Decouis,  jardinier;  Jean-Baptiste  Legrand,  vigne- 
ron ;  Pierre-Benjamin  Moreau,  vigneron  ;  Nicolas 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Àrthives  de  VEmpirc. 
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Prévôt,  maçon  ;  Jean-Jacques  Cahaist,  charpentier 
Pierre  Benard  le  jeune,  vigneron  ;  Jean-François 
Tillet,  vigneron;  Nicolas-Marie  Delion,  boucher  ; 
Louis-Antoine  Roussel,  vigneron  ;  Auguste-Thomas 
Robinot,  vigneron;  Joseph  Vezils,  dit  Leblanc,  cor- 
donnier ;  iNicolas-François  Hubert,  vigneron  ; 
Pierre  Mignon,  vigneron  ;  Denis  Belet,  couvreur  ; 
Eustache-Marie  l'Etrillard,  vigneron  ;  Jacques- 
Raymond  Richer,  vigneron  ;  François  Tillet,  vi- 
gneron ;  Jean-Pierre  Prévôt,  charpentier;  Bernard 
L'Etrillard,  vigneron;  Jean-Louis  Delion,  vigne- 
ron ;  Jean-Louis  Moreau,  vigneron;  Charles  Simon, 
maçon  ;  Jean-Michel  Moreau,  vigneron  ;  Etienne 
Portetin,  vigneron;  François-Eustache  Bethmont, 
vigneron;  Guillaume  Gallon,  marchand  boursier; 
Jean-Pierre  Legrand,  vigneron  ;  François  Plessis, 
sellier;  Claude  Georget,  cordonnier';  Euslache- 
François  Bemard,  vigneron;  Louis-Antoine  De- 
neux, vigneron  ;  Jacques  Legrand,  vigneron  ; 
Philippe  Benard,  vigneron;  Georges-François  De- 
lettre,  manouvrier;  Louis-Isidore  Tribut,  p"lâtrier; 
Pierre  Portetin,  maçon  ;  Jean-Michel  Bribaut,  tail- 
leur; Jacques  Dannecart,  barbier;  Nicolas  De- 
lettre,  cordonnier  ;  Fiacre  Frouard,  jardinier  ; 
Nicolas  Varin,  briquetier  ;  Noël  Marc,  vigneron  ; 
Pierre-François  Rousseau,  cordonnier;  Marin  Her- 
rel,  manouvrier;  Jean-Baptiste-Ambroise  Benard, 
vigneron  ;  Nicolas-Eustache  Benard,  vigneron  ; 
François  Hennebert,  menuisier;  Henry-Sulpice 
Legrand,  vigneron  ;  Auguste-Nicolas  Robinot,  vi- 
gneron ;  Jean-François  HautemuUe,  vigneron  ; 
Louis-Michel  Mignon,  vigneron  ;  Denis  Moreau, 
vigneron  ;  Jean-Louis  Hubert,  vigneron  ;  François 
Bethmont,  vigneron;  François-Thomas  Moreau, 
vigneron  ;  Pierre-Louis  Le  Maire,  manouvrier  ; 
Pierre-Etienne  Delion,  vigneron  ;  Julien  Belloir  ; 
blanchisseur;  Nicolas  Moreau,  vigneron;  Pierre- 
Louis  Le  Maire,  manouvrier;  Pierre-Etienne  De- 
lion, vigneron  ;  Martin  Texier,  maçon  ;  Jean- 
François  L'Etrillard,  vigneron  ;  Charles-François 
Le  Maire,  aubergiste  ;  Denis-Louis  Moreau,  lils  de 
François,  vigneron  ;  Jean  Robinot,  vigneron  ;  Si- 
mon-Jacques Ledoux,  horloger  ;  Jean  Bethmont, 
fils  d'Eustache,  vigneron  ;  Julien  Ledoux,  horlo- 
ger; Jean -Baptiste  Levasseur,  tailleur  d'habits  ; 
Jean-Alexandre  Ganneron  ;  Jean-Baptiste-Denis 
Gillet,  vigneron  ;  Louis-Gatriel  Bridault,  vigne- 
ron ;  Nicolas  Labsolu,  briquetier  ;  Jacques- 
Alexandre  Vaudin,  laboureur;  Claude  Deprez, 
vigneron  ;  Jean-Pierre  Tillet,  vigneron  ;  Claude 
L'Etrillard,  vigneron  ;  Jean-Jacques  Deleltre,  vi- 
gneron ;  Fiacre  Frouard  le  jeune,  vigneron; 
Claude  Cornuel,  vigneron;  Pierre-François  Le- 
long.  cordier  ;  Denis-Louis  Moreau,  vigneron  ; 
Pierre  Gobert,  manouvrier;  Nicolas-Jacques  Le 
Maire,  vigneron  ;  François-Nicolas  Dezouis,  vigne- 
ron ;  Etienne  Benard,  vigneron;  Jean-Denis  Mar- 
chand, vigneron  ;  Jean-Louis  Bethmont  l'aîné, 
vigneron  ;  Louis-François  Tribu,  plâtrier;  Jean- 
Louis  Bethmont  le  jeune,  vigneron  ;  Jean-Louis 
Fremont,  vigneron  ;  Jean-Pierre  Penon,  cordon- 
nier ;  Jean-Pierre  Aubert,  vigneron  ;  Louis-An- 
toine Martin,  tonnelier;  Nicolas-Auguste  Deneux, 
vigneron  ;  Alexandre  Gnillin,  laboureur  ;  Pierre 
Decouis,  vigneron  ;  Louis-Auguste  Deneux,  vi- 
gneron ;  Jean -Louis  Hérissé,  manouvrier;  Jean- 
Baptiste  Benard,  vigneron  ;  Jean-Pierre  Mignon, 
manouvrier  ;  Jean-Jacques  Brisent,  vigneron  ;  Ni- 
colas-Noël Guedron,  manouvrier;  Louis  Veris, 
vigneron  ;  Toussaint  Retrou,  ancien  laboureur  ; 
Louis-André  Moreau,  vigneron;  Pierre-Antoine 
Brière,  marchand  épicier  ;  Louis-Pierre  Tillet, 
vigneron  ;  Augustin  Ledoux,  vigneron  ;  Louis- 
Pierre- Antoine  Richer,  vigneron  ;  Thomas  Danger, 


no 
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tailleur  d'habits  ;  François-André  Moreau,  vigne- 
ron ;  Pierre-Antoine  Bonnerie,  marchand;  Jean- 
Pierre  Baudrillard,  vigneron  ;  Jean-Baptiste  Bru- 
nard,  marchand  de  bois;  Pierre  Bocquet,  boucher; 
Pierre-Joseph  Gœur-de-Roi,  jardinier  ;  Adrien 
Benard,  vigneron  ;  Gille  Dccouis,  vif>neron  ;  Ni- 
colas Deprez,  vigneron;  Louis-Micliel  Hautemulle, 
vigneron;  Jacques-Nicolas  Marchand;  François 
Griset,  vigneron  ;  Emmanuel  Gornuel  ;  Jean-Jac- 
ques Jugard,  vigneron;  Antoine  Altort,  menuisier; 
Jean-Louis  Frouard,  bourrelier  ;  Claude  Bethmont, 
vigneron  ;  Louis-Jacques  Portas,  vigneron  ;  Pierre 
Simon,  maçon;  Philippe  Coulon,  vigneron  ;  Jean- 
Baptiste  Lecaillette,  menuisier  ;  Jean-François, 
Bernard  Bethmont,  vigneron. 

Tous  lesdils  comparants  nés  Français,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  et  au-dessus,  compris  au  rôle  des 
impositions  de  cette  paroisse  et  communauté, 
composée  de  trois  cent  vingt  feux,  ainsi  qu'il 
résulte  du  rôle  des  tailles  pour  la  présente 
année,  lequel  nous  a  été  représenté  par  Charles- 
François  Le  Maire,  collecteur,  et  lui  a  été  à  Pin- 
stant  rendu  ;  auxquels  comparants  nous  avons 
donné  acte  de  leur  comparution  et  donné  défaut 
contre  les  non-comparants. 

Lesquels,  pour  obéir,  aux  ordres  du  Roi,  por- 
tés dans  les  lettres  de  Sa  Majesté,  des  24  janvier 
et  28  mars  dernier,  satisfaire  aux  dispositions  du 
règlement  dudit  jour,  24  janvier,  ainsi  qu'à  l'or- 
donnance de  M.  le  prévôt  de  Paris  et  de  M.  le 
lieutenant  civil  au  châtelet,  du  4  avril  présent 
mois,  letoutnotihé  aux  syndics  de  cette  paroisse, 
Je  10  de  ce  mois,  dont  ils  ont  déclaré  avoir  une 
parfaite  connaissance,  tant  par  la  lecture  qui 
vient  de  leur  en  être  faite,  que  par  PaFmonce  qui 
en  a  été  faite  au  prône  de  cette  paroisse,  le 
lundi  13,  par  la  lecture  et  publication  qui  en  ont 
été  faites  a  la  porte  de  l'église,  ledit  jour  13, 
après  la  messe  de  paroisse;  et  enfin  par  les  affl- 
ches  qui  en  ont  été  apposées  ledit  jour  au  devant 
de  la  principale  porte  de  l'église  paroissiale,  nous 
ont  déclaré  qu'ils  allaient  d'abord  s'occuper  de 
la  délibération  et  rédaction  de  leur  cahier  de  do- 
léances et  représentations;  à  Peffet  de  quoi  nous 
avons  reçu  d'eux  le  serment  requis,  par  lequel 
ils  ont  promis  de  bien  et  lidèlement,  et  en  leur 
âme  et  conscience,  tant  vaquer  à  la  rédaction  dudit 
cahier,  qu'au  choix  et  nomination  des  députés  ;  et 
après  avoir  vaqué  audit  cahier  de  leurs  plaintes  et 
représentations,  ils  nous  l'ont  présenté  ;  et  il  a 
été  arrêté  en  treize  articles  qui  seront  ci-après 
rapportés. 

Et  de  suite  lesdits  habitants,  après  avoir  mûre- 
ment délibéré  sur  le  choix  des  députés  qu'ils  sont 
tenus  de  nommer,  en  conformité  des  lettres  du 
Roi  et  du  règlement  y  joint,  au  nombre  de  quatre, 
suivant  l'article  31  du  règlement;  et  les  voix 
ayant  été  par  nous  recueillies  en  la  manière  ac- 
coutumée, la  pluralité  des  suffrages  a  été  pour 
les  personnes  de  Jean-Louis  Tribut,  syndic;  Fran- 
çois Lefèvre;  Pierre-Antoine  Bonnevie,  et  Jean- 
fiaptiste  Brunard;  lesquels  présents  ont  accepté 
ladite  commission  et  promis  s'en  acquitter  lidè- 
lement. 

Auxquels  députés  ainsi  nommés,  lesdits  habi- 
tants ont  remis  le  cahier  de  leurs  plaintes,  do- 
léances et  représentations,  à  l'effet  dêtre  par  eux 
porté  à  Passemblée  qui  sera  tenue  le  samedi,  18  du 
présent  mois,  sept  heures  du  matin,  en  la  grande 
salle  de  l'archevêché  de  Paris,  à  celle  qui  y  sera 
tenue  le  24  du  même  mois,  conformément  aux 
articles  5  et  17  de  l'ordonnance  de  M.  le  prévôt 
de  Paris;  les  comparant  donnant  auxdits  députés 
tous  pouvoirs  requis  et  nécessaires,  à  l'effet  de 


les  représenter  auxdites  assemblées,  d'y  concou- 
rir aux  opérations  susdites  par  ladite  ordonnance, 
et  y  proposant  pour  eux,  en  leurs  noms,  les  arti- 
cles qui  suivent. 

Art.  1".  Qu'il  ne  puisse  être  établi  aucun  impôt, 
à  l'avenir,  sans  le  consentementdes  Etats  généraux 
ni  autrement,  qu'à  la  charge  qu'il  sera  supporté 
et  réparti  également  entre  les  sujets  du  Roi,  sans 
distinction  de  qualité. 

Art.  2.  Que  s'il  n'est  pas  possible  de  supprimer, 
dès  à  présent,  aucun  des  impôts  dont  les  habitants 
des  paroisses  sont  surchargés,  au  moins  ils  soient 
soulagés  des  frais  de  perception  et  de  recouvre- 
ment, en  confiant  aux  officiers  municipaux  de 
chaque  communauté  d'habitants  la  fonction  de 
percevoir  la  taille  et  ses  accessoires,  le  droit  de 
gros  et  les  autres  droits  d'aides  et  la  gabelle; 
pourquoi  ils  soient  autorisés  à  délivrer  toutes 
contraintes  nécessaires  à  cet  effet,  à  la  charge 
que  lesdits  officiers  municipaux  seront  tenus  de 
verser,  de  deux  mois  en  deux  mois  et  à  jour  cer- 
tain  au  trésor  royal,  un  sixième  de  la  valeur  à 
laquelle  sera  fixé,  à  l'égard  de  chaque  commu- 
nauté, le  produit  de  Pannée  commune  desdites 
impositions. 

Art.  3.  Qu'il  soit  apporté  remède  aux  recherches 
et  aux  abus  inouïs  pratiqués  par  les  administra- 
teurs des  domaines,  notamment  dans  la  percep- 
tion des  droits  de  contrôle,  d'insinuation  et  cen- 
tième denier,  en  les  obligeant  à  se  pourvoir 
devant  les  juges  ordinaires. 

Art.  4.  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  supprimé, 
comme  contraire  à  la  qualité  du  peuple  français, 
qui  est  franc  de  nom  et  d'origine. 

Art.  5.  Que  les  officiers  municipaux  de  chaque 
communauté  d'habitants  soient  autorisés,  pendant 
Phiver,  à  faire  fouiller  les  terriers  de  lapins  qui 
seront  trouvés  dans  les  lieux  non  fermés  de  murg 
en  chaque  territoire;  comme  aussi  à  assister  avec 
nombre  d'habitants  suffisant  aux  battues  que  les 
seigneurs  de  terres  seront  tenus  de  faire  sur  leur 
réquisition,  pour  faire  cesser  l'abondance  de 
toutes  autres  espèces  de  gibier. 

Art.  6.  Que  la  suppression  ordonnée  de  tous 
péages  soit  incessamment  faite,  notamment  quant 
à  ceux  de  Saint-Brice  et  de  Saint-Denis,  les  péages 
qui  pèsent  sur  le  commerce  et  sur  le  peuple  étant 
un  double  emploi  avec  l'imposition  payée  pour 
l'entretien  des  chemins. 

Art.  7.  Que  les  privilèges  d'exemption  de  taille 
des  maîtres  des  poste  soient  supprimés. 

Art.  8.  Que  le  privilège  concédé  aux  entrepre- 
neurs des  messageries  des  environs  de  Paris  ne 
puisse  être  réputé  exclusif;  la  liberté  de  toutes 
communications  entre  la  capitale  et  les  habitants 
des  lieux  qui  Pentourent,  dans  un  arrondissement 
de  six  lieues,  ayant  été  de  tout  temps  considérée 
comme  un  point  nécessaire,  soit  à  1  approvision- 
nement de  la  capitale,  soit  au  négoce  des  habi- 
tants des  environs  dont  la  fortune  principale 
consiste  dans  l'avantage  de  leurs  relations  faciles 
et  multipliées  avec  la  capitale. 

Art.  9.  Que,  pour  remédier  au  monopole  des 
blés,  il  soit  fait  défenses  à  tous  propriétaires  ou 
fermiers  de  vendre  leurs  blés  sur  leurs  greniers 
et  autres,  qu'aux  habitants  du  lieu  où  ils  auront 
amassé  leur  récolte  ;  et  encore  à  la  charge  de 
faire  déclaration  au  greffe  de  la  justice  ou  de  la 
municipalité  de  chaque  ville,  bourg  et  village,  de 
la  quantité  vendue  et  du  nom  de  l'acheteur;  que 
le  vente  et  livraison  des  blés  aux  forains  ne 
puissent  être  faites  ailleurs  que  dans  les  marchés 
publics,  et  après  par  eux  déclarées  sur  le  registre 
du  préposé  au  recouvrement  des  droits  du  mar- 
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ché,  de  chaque  quantité  vendue  et  du  nom  de 
l'acheteur,  lesquelles  déclarations  seront  reçues 
sans  frais. 

Art.  10.  Que  chaque  village  soit  tenu  de  nourrir 
les  pauvres  originaires  du  lieu,  et  qu'à  ce  moyen 
il  soit  défendu  aux  pauvres  de  mendier  hors  d^i 
lieu  de  leur  demeure. 

Art.  11.  Qu'aucun  fermier  ne  pourra  posséder 
qu'une  seule  ferme  et  sans  joindre  aucun  lot  de 
terre,  et  que  jusqu'à  concurrence  de  300  arpents, 
qu'il  ne  puisse  posséder  aucun  moulin  et  qu'il 
soit  tenu  de  vendre  son  grain  en  nature. 

Art.  12.  Que  les  arbres  bordant  les  grandes 
routes  appartiennent  aux  propiiélaires  des  héri- 
tages sur  lesquels  ils  sont  planti-s,  quoiqu'ils  aient 
été  plantés  par  les  seigneurs,  sous  la  condition 
que  les  propriétaires  rembourseront  aux  sei- 
gneurs les  déboursés  qu'ils  pourraient  avoir  faits 
pour  la  plantation  desdils  arbres. 

Art.  13  et  dernier.  Que  les  seigneurs  hauts 
justiciers  ne  puissent  planter  ni  entretenir  aucune 
avenue  d'arbres  que  dans  des  chemins  qui  aient 
au  moins  3tj  pieds  de  large  ,  et  qu'ils  soient 
obligés  de  tellement  les  élaguer,  que  le  passage 
des  voitures  y  soit  libre,  notamment  dans  le  temps 
de  moisson. 

Les  habitants  susdits,  pour  se  conformer  à  la 
lettre  du  Roi,  ont  en  outre  donné  pouvoir  à  nos- 
dits  députés  de  proposer,  remontrer ,  aviser  et 
cousentir  à  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  aux 
besoins  vérifiés  de  l'Etat,  a  la  réforme  des  abus 
et  l'établissement  d'un  ordre  hxe  et  immuable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  à  la 
prospérité  générale  du  royaume  et  aux  biens  par- 
ticuliers de  tous  et  un  chacun  des  sujets  de  Su  Ma- 
jesté, sans  néanmoins  contrevenir  ni  contredire 
essentiellement  au  cahier  dont  ils  seront  por- 
teurs, qu'ils  doivent  regarder  comme  la  condition 
des  pouvoirs  généraux  qui  leur  sont  présente- 
ment accordés. 

Et  de  leur  part,  lesdits  députés  se  sont  chargés 
de  présenter  le  cahier  des  plaintes  et  doléances 
de  fa  paroisse  de  Sarcelles,  faisant  partie  de  la 
minute,  rédigée  par  notre  greffier,  pour  nous  ser- 
vir de  pouvoir;  et  ont  promis  de  se  conformer  à 
ce  qui  leur  vient  d'être  prescrit  par  leur  com- 
mune, t'tant  la  seconde  minute  écrite  par  le  secré- 
taire-grefller  de  la  communauté,  étant  destinée  à 
demeurer  es  mains  du  syndic,  pour  être  déposée 
au  greffe  de  la  municipalité,  avec  l'imprimé  de 
la  lettre  du  Roi,  du  règlement  y  joint  et  de 
l'ordonnance  de  M.  le  prévôt  de  Paris  qui  ont  été 
annexés. 

Desquels,  nomination  de  députés,  remise  de  ca- 
hier, pouvoirs  donnés  et  acceptation  d'iceux,nous, 
prévôt,  juge  susdit,  avons  à  tous  les  comparants 
donné  acte,  réitéré  le  défaut  contre  les  non-com- 
parants  et  du  tout  rédigé  le  présent  procès- verbal 
en  double  minute,  qui  ont  été  signées  l'une  et 
l'autre  par  ceux  des  comparants  qui  savent  si- 
gner, les  autres  ayant  déclaré  ne  le  savoir;  et  en- 
fin avons  signé  avec  le  procureur  fiscal,  notre 
greffier  et  le  sécrétaire-greftier  de  ladite  commu- 
nauté. 

Signé  J.-L.  Tribu;  Lefèvre;  Brière;  J.  Brunard; 
Bonnevie;  T.  Retrou;  Pierre  Renard;  Pierre  Au- 
bert;  Delione;  Jean-Baptiste  Lecailletté;  E.  Gou- 
lon;  Vidal;  P.  Goulon;  F.  Plessv  ;  J.  Âubert; 
F.Gruset;  L.  Tilliet;  J.-F.  Tilliet;  Gallon  ;  Jacques 
Legrand;  Lemaire;  G.-L.  Ferment;  Lemaire;  De- 
nis Moreau;  Nicolas-François  Aubert;  Jean-Michel 
Moreau;  de  Louvre;  L.-F.  Bridault;  Viest;  J.-L. 
Penon;  L.-B.  Martin;  Mennessier;  J.-J.  Gahaist; 
Rousselle;  F.  Fiedaux;  Mignon  ;  Guedoue  ;  J.-J. 


Brison;  Jacques  Dannecan;  J.-B.  Moreau;  Bre- 
quet;  Jean-Louis  Moreau;  Leroux;  G.  Tribu; 
A.  Léger;  Etienne  Marchand;  Angliber  ;  G.-F.  Be- 
themont;  Danger;  Rousseau  ;  Guillin  ;  Bremont;. 
Maucler;  Deneux,  et  Dumont. 


G.\H1ER 


De  doléances,  réclamations  et  demandes  de  la  pa- 
roisse de  Sartrouville  (l). 

En  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  prévôt  de 
Paris  ou  de  M.  son  lieutenant  civil,  en  date  du 
4  du  présent  mois  d'avril,  pour  la  convocation 
des  trois  Etats  de  la  prévôté  et  vicomte  hors  des 
murs,  ladite  ordonnance  signiliée  au  syndic  de 
la  paroisse  de  Sarti-ouville,  le  1 1  du  même  mois, 
par  Cornette,  huissier  au  châtelet  de  Paris,  et 
conformément  aux  ordres  du  l'voi, 

La  communauté  de  Sartrouville,  composée  de 
quatre  cents  feux  et  au-dessus,  s'est  assemblée 
le  mardi  de  Pâques,  14  de  ce  mois,  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale,  au  lieu  ordinaire,  en  la 
manière  accoutumée,  a  procédé  à  la  rédaction  de 
son  cahier  de  doléances  et  de  vœux,  et  a  chargé 
ses  députés  de  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée 
préliminaire  qui  sera  tenue  à  Paris  par  M.  le 
prévôt  de  Paris  ou  M.  le  lieutenant  civil,  le  sa- 
medi, 18  du  présent  mois,  en  la  grande  salle  de 
l'archevêché. 

Voici  à  quoi  se  résument  les  réclamations  et 
les  demandes  que  la  communauté  de  Sartrou- 
ville, encouragée  par  les  vues  bienfaisantes  du 
meilleur  des  rois,  et  le  zèle  qui  animera  les  Etats 
généraux,  a  cru  devoir  mettre  sous  les  yeux  de 
rassemblée  de  la  nation: 

Art.  l*''.  Outre  la  position  malheureuse  où  se 
trouve  déjà  la  paroisse  de  Sartrouville,  par  la 
nature  de  son  sol,  qui  est  sec,  aride,  sablonneux 
et  pierreux,  qui  ne  produit  rien  qu'à  force  d'en- 
grais et  de  travail,  où  il  est  sans  exemple  qu'il 
y  ait  jamais  eu  récolte  complète  (on  a  vu,  dans 
bien  des  années,  les  légumes  de  différentes  es- 
pèces brûlés  et  desséchés  par  les  ardeurs  du 
soleil,  et  même  les  grains,  souvent  encore  les 
fruits  tombés  sans  parvenir  à  maturité),  cette  pa- 
roisse gémit  encore  sous  le  poids  de  ditférents 
fléaux  qui  mettent  le  comble  à  sa  désolation. 

Art.  2.  Le  gibier  dont  la  quantité  est  énorme, 
fait  à  chaque  saison  les  ravages  les  plus  cruels. 
Dans  l'hiver,  les  lièvres  et  les  lapins  mangent  le 
froment  des  vignes  jusque  dans  la  terre,  rongent 
les  arbres  et  dévorent  le  blé  presque  aussitôt 
qu'il  est  levé,  ce  qui  fait  que  ce  blé  ne  produit 
que  de  petits  épis  et  presque  point  de  grains.  11 
est  résulté  de  là  que  les  habitants  ont  été  forcés 
de  renoncer  à  en  semer;  au  printemps,  les 
orges,  avoines,  pois,  asperges,  haricots  et  len- 
tilles, tout  est  également  ravagé,  et  ces  mêmes 
désastres  se  continuent  tant  qu'il  y  a  des  biens 
sur  la  terre. 

Les  dommages  causés  par  les  perdrix  ne  sont 

Eas  moins  accablants.  Qui  pourrait  les  apprécier? 
Iles  grattent  dans  les-  terres  ensemencées,  comme 
font  les  poules  dans  une  basse-cour,  au  point 
que  les  cultivateurs  sont  obligés  de  f  lire  garder 
leurs  terres  et  particulièrement  celles  qui  sont 
ensemencées  de  lentilles,  pour  en  chasser  cette 
vermine. 
Les  pigeons  sont  également  destructeurs.  Il  est 

(1)  Nons  publions  ce  cahier  d'après  an  manuscrit  d99 
Archives  de  VEmpire, 
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à  désirer  qu'ils  soient  renfermés  au  temps  de  la 
maturité  et  de  la  récolte. 

Le  vœu  des  habitants  de  Sartrouville  est  que 
les  capitaineries  soient  absolument  et  pour  ja- 
mais supprimées,  soit  par  rapport  aux  dommages 
que  fait  le  gibier,  soit  par  rapport  aux  gardes 
de  la  capitainerie,  qui,  à  l'insu  et  sans  doute 
contre  le  gré  de  Mgr  comte  d'Artois,  prince  si 
connu  par  son  humanité  et  qui  a  donné  des  mar- 
ques éclatantes  de  sa  bienfaisance  dans  les  pa- 
roisses de  ses  plaisirs,  se  croient  en  droit,  à  la 
faveur  d'un  serment  qu'ils  ont  fait,  d'exercer  la 
plus  cruelle  tyrannie,  souvent  à  tort  et  à  travers, 
contre  les  malheureux  habitants  de  la  campagne; 
la  paroisse  de  Sartrouville  n'en  fournit  que  trop 
d'exemples. 

Art.  3.  Les  habitants  de  Sartrouville,  ainsi  que 
bien  d'autres  communautés,  pour  porter  leurs 
denrées  dans  la  capitale  et  en  rapporter  le  fumier 
dont  ils  ont  si  grand  besoin  pour  engrais,  sur- 
tout avec  un  sol  si  ingrat,  n'ayant  d'autre  che- 
min à  prendre,  comme  le  plus  court,  que  d'aller 
par  Bezons,  où  il  y  a  un  bac  à  passer  ;  la  lenteur 
du  service  et  le  "temps  considérable  qu'il  faut 
attendre  sur  le  bord  de  la  rivière,  où  il  est  si 
dangereux  de  rester  dans  des  temps  de  gelée  ou 
de  pluie,  ont  souvent  causé  les  plus  grands 
malheurs  et  des  maladies.  Il  n'est  pas  sans  exem- 
ple qu'il  y  soit  péri  des  hommes  et  des  animaux. 
11  y  a  même  des  temps  où,  ne  pouvant  passer 
par  Bezons,  ils  sont  forcés  de  gagner  Ghatoupour 
se  rendre  à  Nanterre  et  de  là  à  Paris.  Mais  déjà, 
obligés  de  faire  une  lieue  de  plus,  ils  rencontrent 
un  nouvel  obstacle  qui  leur  fait  faire  encore  une 
demi-lieue  de  plus.  Cet  obstacle  provient  d'un 
chemin  que  M.  Bertin  a  jugé  à  propos  de  faire 
pour  sa  propre  commodité  et  dont  les  habitants 
de  Ghatou  se  plaignent  amèrement. 

Art.  4.  Les  habitants  de  Sartrouville  n'ont  eu 
jusqu'à  présent  d'autre  débouché  pour  vendre  et 
débiter  leurs  vins,  dont  la  qualité  est  si  faible  et 
si  médiocre,  que  les  guinguettes  des  environs  de 
la  capitale;  comme  les  bourgeois  et  les  marchands 
ne  peuvent  eu  acheter  dans  le  lieu,  sans  payer 
un  droit  de  gros  à  raison  du  prix  de  l'achat,  et 
en  outre  un  droit  d'entrée  à  Paris,  égal  au  droit 
du  vin  de  la  meilleure  qualité  de  France,  leur 
désir  serait  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  impôt  pour 
le  vin,  qui,  une  fois  payé,  leur  laissât  la  liberté 
d'en  disposer  à  leur  gré.  Ge  serait  réprimer  des 
vexations  que  les  commis  aux  aides  exercent 
continuellement  avec  tyrannie,  sous  le  prétexte 
de  gros  manquant  ou  de"  trop  bu.  G'est  une  grâce 
qu'ils  demandent  aux  Etats  généraux  de  leur 
faire  obtenir,  ou,  s'ils  ne  doivent  pas  l'espérer, 
ils  demandent  au  moins  que  les  droits  d'entrée 
soient  très-modérés  et  proportionnés  à  la  qualité 
de  leur  vin,  ou  que  les  choses  soient  rétablies 
sur  l'ancien  pied.  Autrement  il  faut  que  les  vi- 
gnerons arrachent  leurs  vignes  et  s'attendent  à 
éprouver  la  plus  affreuse  misère  et  même  à  mou- 
rir de  faim. 

Art.  5.  Le  sel,  cette  denrée  si  nécessaire,  est 
porté  à  un  si  haut  prix,  que  les  malheureux 
habitants  de  la  campagne  ne  pouvant  y  atteindre, 
sont  presque  toujours  obligés  de  s'en  priver.  On 
demande  que  le  prix  en  soit  modéré  et  qu'il  n'ex- 
cède pas  6  sous  la  livre. 

Art.  6.  Ils  demandent  la  suppression  des  droits 
établis  sur  les  légumes  qui  se  portent  à  Paris. 
L'embarras  causé  par  la  multiplicité  des  voitures 
et  l'affluence  de  ceux  qui  partent,  ont  souvent 
causé  des  accidents  fâcheux  et  même  la  mort  à 
des  particuliers,  attendu  que  les  commis  des 


barrières,  qui  ne  peuvent  expédier  que  très-peu 
de  personnes  en  même  temps,  laissent  hors  les 
barrières  les  autres,  ainsi  que  les  voitures  qui, 
pour  gagner  le  devant,  se  pressent,  se  précipitent 
même  les  unes  sur  les  autres  et  occasionnent  les 
plus  grands  malheurs. 

Art.  7.  Leur  vœu  est  encore  que  tous  les  impôts 
soient  réduits  à  deux  :  la  capitation  et  la  sub- 
vention territoriale,  payables  par  toutes  sortes 
de  personnes  indistinctement  et  en  proportion  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés. 

Art.  8.  Ils  supplient  les  Etats  généraux  de  faire 
cesser  toute  espèce  de  monopole,  particulière- 
ment celui  des  grains,  si  préjudiciable  au  peuple 
et  aux  habitants  de  la  campagne,  et  de  n'en  per- 
mettre l'exportation  qu'avec  précaution  et  res- 
triction. 

Art.  9.  H  n'est  pas  moins  à  désirer  qu'il  y  ait 
une  réforme  dans  l'administration  de  la  justice, 
et  que  les  abus  qui  s'y  rencontrent  soient  répri- 
més, ainsi  que  les  vexations  que  se  permettent 
les  officiers  de  justice.  Il  n'y  a  que  trop  d'exem- 
ples de  familles  dépouillées  et  presque  réduites 
à  la  mendicité  par  leurs  oppressions. 

Art.  10.  Ils  observent  que  depuis  que  les  cor- 
vées se  payent  en  argent,  les  chemins  ne  sont 
plus  entretenus  et  que  dans  les  mauvais  temps, 
il  y  a  les  plus  grands  risques  à  courir  pour  les 
chevaux  comme  pour  les  hommes. 

Enfin  la  communauté  de  Sartrouville  s'en  rap- 
porte entièrement  aux  lumières  et  à  la  sagesse 
des  Etats  généranx  relativement  aux  autres  ob- 
jets qui  intéressent  la  nation  et  consent  à  tout  ce 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  statuer  pour  le  bien 
général. 

Fait  et  arrêté  à  Sartrouville,  le  14  avril  1789. 

Si^ne  :  Finet,  curé;  Dufresnay,  écuyer;  Ger- 
reure;  Leclerc,  membre;  F.  Fleure,  syndic  et  dé- 
puté ;  Phillippe  Lefèvre,  premier  membre  et 
député;  Sprote,  membre  municipal;  Le  Lièvre, 
greffier  municipal;  J.-B.  Jollivet,  député;  Le- 
lëvre  ;  Nicolas  Seller  ;  Brunard,  membre  et  député; 
JeandeChaps;  Jacquet;  J.-P.  Pique  ;  Ollivier  ;  Louis 
Jolly  ;  Achille  Mercier  ;  Louis  Delaplace  ;  Nicolas 
Poulain;  F.  Goquerei;  F.  Tixier;  Le  Gat  ;  J.-B. 
Mercier;  Nicolas  FanoUe;  Jean  Touzst;  Lorfèvre; 
Jean-Baptiste  Goquereau  ;  Flaquet;  N.  Naguet; 
Pierre  Cornet  ;  L.  Pré;  J.  Chardin;  Nicolas  Co- 
gueret  ;  Martin  Golhereau,  membre  municipal  ; 
J.-N.  Magiran;  Martin  Daguet  ;  Charles  Lefèvre; 
Nicolas  Faucille;  J.  SignoUe  ;  Jean  Jacquet;  Ni- 
colas Pouchez  ;  J.-B.  Bogetot;  L.  SignoUe;  Le 
Marchand  ;  Simon  Chardin,  membre  ;  Jean-Bap- 
tiste Simon  Chardin;  Joachim  Maurice;  Jean- 
Baptiste  Fekerque  ;  Lefèvre  ;  Jacques  Chaussées  ; 
Nicolas  Leievre ;  Flamand;  Mant;  Pressien,  et 
Philippe  Porcher. 


CAHIER 

Des  doléances  et  remontrances  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Saulx-Marchais  (1). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saulx-Marchais 
déclarent  s'en  rapporter  au  cahier  présenté  par 
les  habitants  de  Neauphle-le-Ghâteau,  de  la  justice 
dont  ils  dépendent  et  dont  lecture  leur  a  été 
faite,  et  réitèrent  la  demande  de  l'établissement 
d'une  justice  royale. 

Signé  P. -H.  Fuz  ;  F.  Cornu  :  N.  Cornu  ;  Louis 
Villain;  Denis  Pelard  ;  Jean  Bercy;  J.  Grignon, 

(1^  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
4rchive$  de  l'Empire, 
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syndic;  L.  Bouillette;  Qiieent;  Gadot;  Mathieu; 
Le  Moyne  ;  Noël  Rabussier  ;  Jean-Louis  Fontaine; 
Jacques  Bonnefoy,  et  Nicolas-Louis  Rousseau. 

Signé  et  paraphé  ne  varietur,  au  désir  de  l'acte 
de  cejourd'liui  16  avril  1789. 

Signé  BOISSEAU. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  vœux  du  tiers-état  de  la 
paroisse  de  Saulx-les-Chartreux,  en  la  châtel- 
lenie  de  Montlhéry,  délibérés  et  arrêtés  en  ras- 
semblée générale  dudit  tiers-état,  convoquée  en 
exécution  du  règlement  de  Sa  Majesté  du  24  jan- 
vier dernier,  pour  la  tenue  des  Etats  généraux 
du  royaume  ,  et  présidée  par  M.  Jean-Paul 
Loyal,  prévôt  de  la  prévôté  dudit  Saulx-les- 
Chartreux,  le  16  avril  1789  (1). 

Pour  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté,  le  tiers-état  de  ladite  paroisse  estimerait 
qu'il  serait  avantageux  au  bien  de  l'Etat  et  au 
bonheur  des  peuples  de  simplifier  les  lois,  réfor- 
mer les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  toutes 
les  parties  d'administration,  notamment  dans  les 
finances,  la  justice  et  le  commerce,  et  veiller  con- 
tinuellement à  ce  qu'il  ne  s'y  en  introduise  aucun 
à  l'avenir. 

En  conséquence,  que  tous  les  impôts  soient 
supprimés  et  qu'il  en  soit  créé  un  seul  qui  serait 
supporté  proportionnellement  par  les  biens-fonds, 
Je  commerce  et  l'industrie,  et  qu'il  n'en  soit  à 
l'avenir  établi  aucun  que  du  consentement  des 
Etats  généraux. 

Que  les  droits  d'aides,  notamment  ceux  sur  les 
boissons  et  sur  les  bestiaux  de  consommation, 
soient  supprimés  et  remplacés  par  un  droit  uni- 
que sur  les  boissons. 

Que  les  gabelles  soient  supprimées  et  le  prix 
du  sel  diminué  ainsi  que  celui  du  tabac. 

Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  pension  que  du 
consentement  des  Etats  généraux  et  pour  justes 
causes  ;  et  que  celles  actuellement  existantes 
soient  vérifiées  par  les  Etats  généraux,  pour  être 
conservées ,  réduites  ou  supprimées. 

Que  les  intendants  de  provinces  et  les  élections 
soient  supprimés  ,  et  leurs  fonctions  attribuées 
aux  juges  royaux  ordinaires. 

Que  les  juridictions  des  eaux  et  forêts  et  les 
capitaineries  soient  supprimées,  et  la  juridiction 
des  eaux  -  et-foréts  attribuée  aux  juges  ordi- 
naires. 

Que  le  droit  de  chasse  soit  restreint  et  limité, 
et  permis  aux  cultivateurs  de  prendre  sur  leurs 
héritages  le  menu  gibier,  dévastateur  des  récoltes. 

Que  les  lapins  soient  détruits  dans  tous  les  bois 
et  remises  quelconques,  et  les  lièvres,  perdrix  et 
faisans. 

Que  les  routes  de  chasse  dans  les  terres  culti- 
vées soient  détruites. 

Que  le  droit  de  planter  des  arbres  le  long  des 
grands  chemins  soit  réservé  aux  propriétaires 
riverains  exclusivement. 

Que  les  petits  couvents  et  chapitres  et  les  bé- 
néfices simples  inutiles,  soient  supprimés  et  leurs 
biens  employés  à  l'augmentation  du  revenu  des 
curés  et  vicaires  et  des  fabriques  pauvres,  à  l'é- 
tablissement des  maîtres  et  maîtresses  d'école,  au 
supplément  des  fonds  de  charité  dans  les  parois- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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ses  et  de  lits  dans  les  Hôtels-Dieu,  pour  pouvoir 
y  recevoir  tous  les  pauvres  malades  indistincte- 
ment et  l'établissement  d'hôpitaux  dans  les  villes 
pour  les  pauvres  orpheUns,  vieillards  et  infirmes, 
pour  empêcher  la  mendicité  et  opérer  l'inutilité  et 
la  suppression  des  dépôts. 

Qu'il  soit  pourvu  à  la  réforme  de  l'administra- 
tion des  justices  de  campagne,  de  manière  à  opé- 
rer la  simplicité  des  procédures,  la  célérité  de 
l'instruction  et  des  jugements,  et  la  diminution 
des  frais. 

Que  les  jurés-priseurs  et  les  4  deniers  pour  li- 
vre soient  supprimés,  comme  onéreux  au  peu- 
ple, notamment  aux  veuves  et  aux  orphelins,  et 
contraires  à  la  liberté  du  choix. 

Que  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la  ré- 
novation des  papiers  terriers  soient  supprimés 
et  les  droits  diminués  ;  le  terme  de  chaque  réno- 
vation très-éloigné,  sauf  aux  seigneurs  à  faire 
connaître  les  redevances  sujettes  à  prescription, 
lorsqu'il  serait  nécessaire  pour  l'empêcher  seule- 
ment. 

Que  les  droits  de  contrôle  soient  diminués, 
surtout  dans  les  actes  de  famille,  et  dégagés  des 
extentsions  que  les  commis  leur  donnent. 

Que  le  centième  denier  ne  soit  pas  exigible  pour 
les  donations  ou  démissions  de  propriété  par  les 
pères  et  pières  en  faveur  de  leurs  enfants  en  cas 
de  succession  collatérale,  ni  pour  soulte ,  et  qu'il 
ne  soit  en  aucun  cas  perçu  de  double  droit. 

Qu'il  n'y  ait  plus  de  milice,  sauf  à  y  pourvoir 
par  des  engagements  volontaires. 

Qu'il  n'y  ait  plus  de  corvées  en  nature. 

Que  les  répartitions  et  reconstructions  des  égli- 
ses paroissiales  et  presbytères  ne  soient  plus  à  la 
charge  des  habitants  et  propriétaires  de  fonds, 
mais  pris  sur  les  biens  ecclésiastiques,  à  l'excep- 
tion de  ceux  des  hôpitaux  et  autres  établissements 
de  charité. 

Que  le  produit  des  récoltes  et  la  consommation 
des  blés  soient  vérifiés  tous  les  ans. 

Qu'il  soit  établi  des  magasins  dans  les  provinces 
pour  prévenir  la  disette  et  la  cherté. 

Que  l'exportation  des  blés  hors  du  royaume  ne 
soit  plus  permise,  sinon  en  cas  de  superflu  bien 
constaté  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  superflu 
seulement. 

Qu'il  ne  soit  pas  permis  de  vendre  les  blés  dans 
les  fermes  ;  mais  les  cultivateurs  obligés  de  les 
porter,  exposer  et  vendre  dans  les  marchés ,  et 
que  les  monopoleurs  soient  sévèrement  punis. 

Qu'il  serait  convenable  de  faire  des  élèves  de 
génisses  et  de  porcs,  pour  la  multiplication  des 
bestiaux  et  la  diminution  du  prix  de  la  viande. 

Les  députés  demanderont  la  réduction  totale 
des  pigeons,  comme  destructeurs  des  récoltes,  et 
de  tous  les  colombiers. 

Ils  demanderont  pareillement  la  destruction  de 
toutes  les  remises  plantées  dans  les  terres  labou- 
rables, comme  contraires  et  préjudiciables  à  l'a- 
griculture et  singulièrement  à  la  production  du 
blé. 

Ils  demanderont  encore  que  le  nombre  de  la 
grande  bête,  devenu  excessif,  soit  considérable- 
ment diminué;  qu'il  soit,  tous  les  ans,  fait  des 
chasses  pour  la  destruction  des  animaux  de  cette 
espèce,  surtout  des  biches;  et  qu'il  n'en  soit  con- 
servé que  ceux  qu'il  sera  jugé  absolument  néces- 
saires pour  les  plaisirs  du  Roi. 

Ils  demanderont  qu'il  soit  défendu  aux  labou- 
reurs de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  ailleurs  que 
dans  les  terres  qui  dépendent  de  leurs  fermes, 
et  qu'il  soit  permis  aux  propriétaires  et  locatai- 
res de  nettoyer  leur  grain  en  toute  saison. 
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Fait,  délibéré  et  arrêté  en  l'assemblée  du  tiers- 
état  de  la  paroisse  de  SauIx-k'S-Chartreux,  tenue 
cejourd'liui  jeudi  16  avril  1789;  et  avons  signé 
avec  notre  greffier,  le  procureur  tiscal  et  ceux 
qui  le  savent. 

Signé  Beaudry; Bloneau;  Bière;  Courtin;  Angi- 
bout;  Pierre  Ravenont;  Cosleau;  Danne;  Beau- 
mont;  P.  Beaumont;  Cosleau;  L.  Beaumont; 
Constanty;  Grécy  ;  Grécy;  Dentel;  Dijon;  Dujat; 
Duraux;  Girodon;  Etienne  Guezarel;  Grécy;  Gré- 
cy; Jacques  Danne;  Deuleuf;  Dijon;  Dujat;  Du- 
raux; Girodon;  Girodon  ;  Etienne  Guezard  ;  Gue- 
zard;  Hébert;  Michel;  Heurtault;  Gallien  ;  Claude 
Lambert;  Michel  Landre  ;  Lalouette;  Michel  Laude; 
P.  Lefèvre;  Claude  Le  Merle;  J.Le  Merle;  Rabley; 
Le  Roy;  L.  Massy;  Selouage;  J.  Thomas;  Nicolas 
Taopoux  et  Loyal. 


CAHIER 


J)e  suppliques  et  doléances  de  la  paroisse  de  Sa- 
vigny-sur-Orge,  dressé  le  14  avril  1789,  rédigé 
par  NOLBLANCHE,  syndic,  en  présence  des  habi- 
tants assemblés  (1). 

Aujourd'hui  14  avril  1 789,  nous,  syndic,  manants 
et  habitants  de  la  paroisse  de  Savigny-sur-Orge, 
convoqués  au  son  de  la  cloche,  en  la  manière 
accoutumée,  à  l'effet  de  donner  aux  députés  que 
nous  nous  proposons  dénommera  l'instant  où 
nous  voilà  assemblés,  pouvoir  de  comparaître 
pour  nous,  tant  à  l'assemblée  préliminaire  du  18 
du  présent  mois  qu'à  toutes  celles  où  ils  pour- 
raient être  appelés  par  la  suite,  et  d'y  déclarer 
3 n'ayant  pris  connaissance  du  rapport  fait  au  Roi, 
e  la  nécessité  d'une  convocation  et  tenue  pro- 
chainedes  Etals  généraux  nousavons  observé  que 
ce  rapport  commence  par  traiter  au  long  plusieurs 
questions  très-importantes,  mais  qui  nous  pa- 
raissent difficiles  à  résoudre  ;  pour  quoi  nous  nous 
abstenons  de  donner  notre  avis  sur  le  vœu  que  Sa 
Majesté  a  fait  connaître,  nous  réduisant  à  profiter 
en  ce  moment  de  la  bonté  avec  laquelle  il  veut 
bien  nous  écouter.  Nous  nous  bonnerons  à  faire 
observer  et  nous  autorisons  nos  députés  à  de- 
mander : 

Art.  1er.  Qu'il  ne  soit  à  l'avenir  mis,  prorogé  ni 
augmenté  aucun  impôt  sans  le  consentement  de 
la  nation,  et  que  la  perception  en  soit  simplifiée, 
que  l'industrie  en  soit  supprimée  de  même  que 
les  vingtièmes  sur  les  rentes  de  simple  constitu- 
tion. 

Art.  2.  Que  l'on  assure  la  plus  juste  répartition 
des  impôts  sur  tous  les  sujets  indistinctement,  de 
quelque  rang  et  qualité  qu'ils  puissent  être. 

Art.  3.  Que  l'on  établisse  des  Etats  particuliers 
dans  chaque  province. 

Art.  4.  Que  l'on  assure  le  retour  périodique  des 
Etals  généraux. 

Art.  5.  Que  toutes  les  dépenses  de  l'Etat  soient 
réduites,  fixées  et  arrêtées  aussi  invariablement 
qu'il  sera  possible. 

Art.  6.  Qu'il  soit  pris  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  mettre  la  règle  tant  dans  la  recette 
que  dans  la  dépense  des  londs,  de  manière  à  pré- 
venir le  désordre  que  l'inconduite  ou  l'incapacité 
des  ministres  pourraient  introduire  dans  l'admi- 
nistration des  finances. 

Art.  7.  Qu'il  soit  pourvu  à  des  approvisionne- 
ments  suffisants  en  grains  au  temps  d'abondance, 
afin  de  prévenir  la  disette,  et  qu'en  ce  malheur,  il 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


soit  pourvu  au  monopole  par   une  police  bien 
ordonnée,  pour  prévenir  la  cherté. 

Art.  8.  iNous  recommandons  sur  toutes  choses 
à  nos  députés  d'insister  sur  la  nécessité  de  ne 
point  laisser  la  répartition  des  impôts  entre  les 
particuliers  à  la  discrétion  d'aucun  commissaire, 
ni  de  l'intendance,  niuième  d'aucune  commission, 
ce  qui  est  le  seul  moyen  de  remédier  aux  inéga- 
lités ou  défauts  de  proportion  qui  résultent  de 
l'arbitraire  absolu  qui  a  jusqu'à  présent  présidé  à 
cette  répartition,  dont  nous  avons  des  exemples. 
An.  y.  Que  le  territoire  de  chaque  paroisse 
soit  tellement  fixé,  qu'il  ne  puisse  se  rencontrer 
aucune  difficulté  lors  de  la  répartition";  telle  est 
à  notre  égard  celle  que  nous  éprouvons,  depuis 
trois  à  quatre  années,  avec  celle  de  Juvisy,par 
la  faute  d'un  commissaire  qui  nous  a  distrait, 
volontairement  et  à  la  sollicitation  des  décima- 
teurs  de  Juvisy,  7  à  800  arpents  de  terre. 

Art.  10.  Que  toutes  dîmes  soient  supprimées, 
sauf  à  pourvoir  autrement  à  la  subsistance  de 
MM.  les  curés. 

Art.  11.  Nos  députés  insisteront  vivement  sur 
la  gêne  des  gabelles,  l'abus  qui  en  résulte  et  les 
fraudes  qui  s'y  commettent.  Ils  insisteront  en- 
core sur  l'infâme  droit  d'aides,  el  particulièrement 
sur  le  trop  6u,  extension  abominable,  injuste, 
vexatoire  et  tyrannique. 

Art.  12.  Nos  députés  demanderont  avec  la  plus 
vive  instance  la  suppression  du  code  des  chasses; 
qu'en  conséquence,  il  soit  permis  à  tous  cultiva- 
teurs d'expulser  de  son  terrain  toutes  bêles  fau- 
ves de  quelque  espèce  et  nature  qu'elles  puissent 
être  :  oiseaux,  perdrix,  faisans,  lièvres,  la- 
pins, etc.,  sans  cependant  qu'ils  le  puissent  faire 
avec  armes  à  feu  quelconques,  dont  le  port  leur 
sera  en  tous  temps  défendu  et  réservé  au  sei- 
gneur seul,  comme  marque  distinctive  due  à  son 
rang  et  à  sa  qualité.  Us  représenteront  combien 
le  gibier  nuit  aux  récoltes,  à  commencer  dès 
l  instant  que  le  blé  est  semé,  lors  de  sa  levée, 
pendant  son  accroissement,  où  ils  en  mangent 
au  moins  un  bon  quart  en  l'arrachant  avec  leur 
bec,  et  au  temps  de  la  récolte  donnent  lieu  à 
procès,  de  môme  qu'en  celle  des  foins  et  luzernes 
qui  est  retardée  pour  la  conservation  de  l'espèce 
et  sa  multiplication. 

Art.  13  Nos  députés  solliciteront  quelque  chan- 
gement dans  la  manière  dont  les  affaires  de  la 
municipalité  se  traitent  avec  le  bureau  intermé- 
diaire de  l'assemblée  provinciale,  en  demandant 
que  les  pouvoirs  de  la  municipalité  soient  plus 
étendus,  quand  il  n'est  question  que  de  ses  affai- 
res particulières,  comme  adjudication  de  com- 
munes, comptes  à  rendre  par  le  receveur,  emploi 
de  ses  deniers  et  autres  choses  semblables,  sans 
être  obligés  d'avoir  recours  au  bureau. 

Art.  14.  Nous  donnons  pouvoir  à  nos  députés 
de  concourir  à  traiter  non-seulement  les  ques- 
tions concernant  le  nombre  des  députés  que 
chaque  province  ou  ordre  de  sujets  doit  avoir 
dans  les  assemblées  nationales,  la  manière  dont 
il  faut  qu'ils  y  opinent,  par  ordre  ou  par  tète , 
mais  encore  tous  les  objets  que  l'assemblée  de  la 
prévôté  pourrait  juger  à  propos  de  faire  entrer 
dans  la  composition  des  cahiers  qu'elle  devra  en- 
voyer aux  Etats  généraux,  sur  lesquels  nous 
n'avons  rien  à  dire  et  ne  pouvons  que  désirer 
qu'il  soit  fait  toutes  les  réformes  convenables  au 
bien  public,  soit  dans  le  changement  des  diffé- 
rents codes  dont  les  formes  trop  longues,  ambi- 
guës et  entortillées,  ne  touchent  au  fond  qu'a-  i 
près  une  longue  chicane,  deviennent  ruineuses 
aux  citoyens,  et  dont  ils  ont  intérêt  de  demandée 
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l'abrogation,  ce  qui  est  conforme  au  vœu  du  Roi, 
et  que  dans  toutes  les  discussions ,  débats  et 
explications,  si  aucuns  sont  à  faire,  nos  députés 
ne  perdent  en  aucune  manière  le  respect  dû  au 
clergé,  à  la  noblesse  et  à  la  magistrature. 

Qu'ils  fassent  observer  que  la  paroisse  est  de- 
puis longtemps  surchargée  en  impôts  bien  au- 
dessus  de  sa  portée,  tant  à  raison  de  sa  situation 
en  mauvais  terrain  et  plein  de  roches,  que  par 
son  défaut  de  commerce. 

Art.  15.  Que  ceux  qui  veulent  avoir  des  pi- 
geons les  renferment;  faute  de  ce,  chaque 
particulier  pourra  s'en  emparer. 

Art.  16.  Que  tous  meuniers  soient  tenus  de 
moudre  pour  le  public,  chaque  fois  qu'ils  en  se- 
ront requis,  par  préférence  aux  moulures  du 
commerce,  et  que  les  officiers  de  police  soient  au- 
torisés à  y  veiller. 

Art.  17.  Que  les  municipalités  se  chargent  de 
leurs  pauvres  et  n'admettent  à  leur  charité  que 
les  personnes  nées  de  l'endroit  ou  qui  y  résident 
depuis  dix  ans  ;  et  que  les  fonds  destinés  à  leur 
soulagement  ne  soient  distribués  qu'à  la  connais- 
sance des  notables  habitants  et  de  la  municipa- 
lité. 

Art.  18.  Que  le  tirage  des  milices,  qui  devient 
plus  avantageux  aux  intendants  qu'avantageux 
à  l'Etat,  pour  la  dépense  qu'occasionnent  le  tirage 
et  ses  suites,  soit  proscrit. 

Art.  19.  Que  nos  députés  demandent  la  déléga- 
tion des  corvées  pécuniaires  en  emploi  sur  notre 
village  qui  est  inabordable. 

Art.  20.  Que  les  droits  de  centième  denier  pour 
les  actes  soient  supprimés,  et  le  droit  de  contrôle 
diminué  ;  l'extension  des  sous  pour  livre  suppri- 
mée. 

Fait  et  arrêté  on  l'assemblée,  au  lieu  ordinaire 
des  assemblées,  le  seizièmejour  d'avril  1789. 

Signé  Guillaume  Michault;  Dolimier;  Pierre 
Danest;  Vincent  iMezart;  Henri  Lepestre  ;  L.-P. 
Raguy;E.  Ghaillant  ;  Dugrais  ;  Nicolas  Bezault; 
Martin  Bezault  ;  G.  Olivier  ;  S.-F.  Bézaùlt  ;  iNou- 
blanche,  syndic;  G.  Rappe,  procureur  fiscal,  à 
l'exception  des  habitants  qui  ont  déclaré  ne  sa- 
voir signer. 

Signé  G.  Rappe. 


CAfflER 

Des  vœux,  doléances,  plaintes  et  représentations 
des  habitants  de  la  paroisse  SceauX'Penthièvre, 
près  Paris  (1). 

L'assemblée  générale  de  la  paroisse  de  Sceaux- 
Penthièvre,  convoquée  au  son  de  la  cloche,  en 
la  manière  accoutumée,  et  tenue  cejourd'hui 
12  avril  1789,  jour  de  Pâques,  après  la  messe  pa- 
roissiale, pour  obéir  aux  ordres  du  Roi,  portés 
par  ses  lettres  données  à  Versailles  le  2i  janvier 
dernier  et  satisfaire  aux  dispositions  du  règle- 
ment y  annexé,  pour  la  convocation  et  tenue  des 
Etats  généraux  de  ce  royaume,  le  tout  lu,  publié 
et  affiché  dans  la  forme  qui  est  prescrite,  et  de 
nouveau  lu  et  publié  en  la  présente  assemblée  ; 
les  articles  desdits  vœux  et  doléances,  expliqués 
et  discutés,  ont  été  réduits  à  ceux  qui  suivent, 
qu'ils  désirent  être  accueillis  pour  le  bien  de 
PEtat  et  la  félicité  publique,  de  manière  qu'il  a 
été  arrêté  de  requérir ,  sous  la  protection  du 
prince  bienfaisant  qu'ils  ont  le  bonheur  d'avoir 
pour  baron  de  ce  lieu. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  ud  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire, 


Art.  1".  Que  tous  les  impôts  soient  réduits  à 
un  seul. 

Art.  2.  Que  le  classement  des  terres  soit  fixé 
sur  le  taux  qui  déterminait  l'impôt  en  1776,  pour 
la  répartition  de  la  taille,  sans  considérer  la  pro- 
gression qui  leur  a  été  donnée  depuis,  en  con- 
séquence de  lettres  ministérielles. 

Art.  3.  Que  l'abonnement  de  l'impôt  soit  ac- 
cordé à  chaque  province  et  réparti  pour  chaque 
municipaUté. 

Art.  4.  Que  la  taille  personnelle  continue  de 
subsister  pour  la  seule  classe  de  citoyens  sans 
propriétés,  non  assujettis  à  l'impôt  qui  y  frap- 
pera. 

Art.  5.  Que  la  suppression  de  tous  les  privilè- 
ges soit  opérée. 

Art.  6.  Que  la  suppression  du  droit  de  franc- 
Gef  soit  ordonnée. 

Art.  7.  Que  la  suppression  du  droit  de  lods  et 
ventes  pour  les  échanges  soit  accueillie. 

Art.  8.  Que  la  suppression  des  capitaineries  et 
des  remises,  tant  vertes  que  sèches,  soit  aussi  or- 
donnée. 

Art.  9.  Qu'il  soit  permis  de  faire  le  rachat  des 
dîmes  en  un  abonnement  en  argent. 

Art.  10.  Qu'il  en  soit  de  même  pour  le  rachat 
des  champarts  et  surcens  seigneuriaux,  et  pour 
le  rachat  de  toutes  rentes  seigneuriales. 

Art.  11.  Que  la  destruction  des  lapins  soit  fa- 
vorisée et  ordonnée. 

Art.  12.  Qu'il  en  soit  de  même  pour  la  destruc- 
tion du  droit  de  colombier,  ou  au  moins  qu'il  ne 
soit  permis  qu'au  seigneur  haut  justicier  de  la 
paroisse  d'en  avoir  un  seul. 

Art.  13.  Que  l'entrée  des  prés  soit  défendue  aux 
troupeaux  dès  le  1"  mars,  et  que  la  liberté 
de  faire  des  regains  soit  accueiUie. 

Art.  14.  Qu'il  soit  établi  une  police  invariable 
sur  Pexporlation  des  grains  et  qu'il  soit  pourvu 
promptement  à  en  diminuer  le  prix  actuel  qui 
est  excessif. 

Art.  15.  Que  la  vente  eu  soit  ordonnée  au 
poids. 

■  Art.  16.  Qu'il  soit  fixé,  proportionnément  au" 
nombre  de  charrues  des  laboureurs,  la  quantité 
de  blé  dont  chacun  sera  tenu  de  garnir  le  car- 
reau des  marchés  de  leur  canton,  et  qu'il  soit 
donné  aux  juges  locaux  juridiction  compétente 
pour  les  y  contraindre  et  prononcer  les  peines 
qu'ils  auront  encourues. 

Art.  17.  Que  tous  les  accaparements  et  emma- 
gasinage de  blé  soient  prohibés,  et  les  juges  lo- 
caux autorisés  à  constater  toutes  les  contraven- 
tions de  ce  genre  et  à  statuer  sur  les  peines  que 
la  loi  inlhgera  aux  contrevenants. 

Art.  18.  Que  toutes  les  mesures  soient  réduites 
à  une  seule. 

Art.  19.  Qu'il  soit  opéré  la  suppression  entière 
delà  mendicité. 

Art.  20.  Qu'il  soit  établi  un  bureau  de  charité 
dans  chaque  paroisse,  et  un  nombre  d'adminis- 
trateurs proportionné  à  la  population  d'icelle. 

Art.  21.  Que  la  suppres.sion  des  milices  soit  or- 
donnée, comme  étant  ruineuses  pour  les  familles 
et  contraires  au  bonheur  des  campagnes. 

Art.  22.  Qu'il  soit  prononcé  sur  la  suppression 
de  la  gabelle. 

Art.  23.  Qu'il  soit  aussi  prononcé  sur  la  sup- 
pression des  droits  d'aides  et  du  gros  manquant. 

Art.  24.  Qu'il  soit  aussi  prononcé  sur  la  suppres- 
sion des  droits  rétablis  qui  se  perçoivent,  dans  la 
banlieue  de  Paris,  sur  les  bois,  charbons,  plâ- 
tre, etc.,  et  même  sur  les  échalas  destinés  à  la  cul- 
ture des  vîgues  qui  y  sont  situées. 


\ 
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Art  '^5  Que  toutes  les  maisons  servant  d'habi-  | 
tation  aux  gens  de  la  campagne  soient  exemptes 
d'imijositions,  ou  du  moins  très-ménagées,  en 
considération  de  ce  qu'elles  ne  servent  qu  a  en- 
granger les  productions  pour  lesquelles  les  occu- 
pants payent  les  charges  de  l'Etat.  . 

Art  2().  Que  celles  occupées  par  les  négociants, 
marchands  et  artisans,  soient  également  traitées, 
et  qu'il  ne  soit  soumis  à  la  rigueur  de  l  impôt 
que  celles  qui  procurent  un  revenu  effectit  ou 
qui  soient  de  pur  agrément. 

Art  27.  Qu'il  soit  fait  une  diminution  des 
droits  de  timbre  sur  le  papier  et  le  parchemin. 

Art  28.  Que  les  tarifs  de  1703  et  1722,  pour 
l'insinuation  et  le  contrôle  des  contrats,  senten- 
ces et  autres  actes,  soient  supprimés,  ainsi  que 
toutes  les  lois  bursales  faites  depuis  a  ce  sujet 
nui  sont  toutes  obscures  par  elles-mêmes  et  qui 
s'interprètent  à  la  volonté  des  administrateurs 

^^Ârt°^>?^'Qu'il  soit  formé  et  arrêté  un  nouveau 
tarif  précis  et  modéré  des  droits  de  contrôle,  ne 
fraupant  que  sur  l'objet  principal  des  conventions, 
la  valeur  des  immeubles  ou  des  biens  partages, 
et  non  de  ceux  subdivisés  faisant  partie  de  la 

Art  30  Qu'il  soit  formé  un  autre  tarif  pour  les 
droits  d'insinuation  à  acquitter  dans  un  temps 
nrescrit,  sans  que  les  notaires  et  officiers  de  jus- 
tice puissent  être  contraints  de  les  acquitter  per- 
sonnellement, ni  les  parties,  avant  1  expiration 

^l-f^sr^pour  le  tarif  des  droits  de  con- 
trôle, la  classe  la  plus  indigente  des  citoyens  soit 
favorisée,  en  observant  une  forme  contraire  a  celle 
de  l'ancien  tarif  et  en  classant  dans  une  proportion 
Sîue  les  droits  jusqu'à  10,000  livres,  et.leur 
donnant  au-dessus  une  progression  déterminée, 
comme  devant  frapper  sur  les  classes  de  citoyens 
dIus  fortunées.  ,    , 

\rt   3->  Que  les  habitants  de  la  campagne  y 
soient  également  favorisés  pour  les  contrats  de  , 
mariage;  tellement  onéreux  pour  le  passe   que, 
jusqu'à  ce  jour,  la  plupart  ont  sacrihe  leurs  inté- 
rêts plutôt  que  d'en  faire  la  dépense. 

Art  33  Que  le  projet  du  canal  de  l'Yvette,  au- 
forké  par  arrêt  du  conseil  rendu  sur  requête, 
non  communiquée, le  3  noveml)re  1787,, soit  sup- 
Irimé,  comme  inutile,  par  lui-même,  a  la  ville 
Se  Paris,  destruclif  des  campagnes,  qu  il  tra- 
verse, et  à  perpétuité  ruineux  pour  les  habitants 
qui  les  occipent,  à  cause  des  plantations,  huini- 
dUé  et  brouillards  qui  détruiront  la  fleur  des 
vignes  et  des  arbres  fruitiers,  qui  sont  la  richesse 
It  tout  le  commerce  des  villages  de  Sceaux  et  de 
ceux  circonvoisins  qu'il  doit  traverser. 

Art  34  Qu'il  soit  pourvu  au  payement  des 
inripriinités  ducs  aux  propriétaires  pour  le  com- 
bleS  de  leurs  terrains  déjà  fouillés,  la  destruc 
don  des  plantations  qui  y  étaient  et  leur  non- 

^Trf  ^sr'Qu'il  soit,  au  surplus,  statué  sur  les 
antres  voeux,  doléances  et  représentations  des 
villes  bourgs,  villages  et  communautés  qui  au- 
ront pour  ob/el  l'intérêt  de  l'Etat,  celui  de  a 
naUon  en  général  et  le  soulagement  du  peuple 

^'"Kous  avons,  conformément  aux  intentions 
de  Sa  Majesté,  arrêté  le  présent  cahier  en  la  sus- 
dîte  assemblée,  lequel  a  été  signé  par  ceux  des- 
dits habitants  soussignés  qui  .le  savent,  et  les 
autres  ont  déclaré  ne  le  savoir,  de  ce  enquis, 

^'^^i^niTupui'; -Marne  ;  Vangelun  ;  Leridon  ;  Gi- 


rabel;  Legros;  Courtois;  Ghavanon;  Striley;  Cham- 
pagne; Pigeaux;Montchaussier;  Dorléans;  Dutu; 
Benoist  Noblet;  BoutemoUe;  Thoré;  Pierre  Uu- 
chesne;  Tourneur;  Bayeux;  BenoU-iNico  as  Sau- 
nier; Jean-Baptiste  Lamy;  François  Balland; 
Marin  Ghevillon;  Daubouin;  Gilles  Bigot;  Moulez- 
Leprestre;  Ghamrut;  Dupuis;  Glot  ;  Benoist  Mi- 
nard;  Brûlé;  Gaignat;  Desgranges;  Guogueiet 
et  Tessier  Dubreuil. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Servon  en  Brie  (l). 
Aujourd'hui  14  avril  1789,  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Servon  en  Brie,  assemblés  à  l'issue 
de  la  messe  de  paroisse,  par-devant  nous,  Jac- 
ques-Henri Cormier,  syndic  de  ladite  paroisse, 
pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  portes  par 
ses  lettres  données  à  VersaiUes  le  24  janvier  der- 
nier pour  la  convocation  et  tenue  des  Etats-gé- 
néraux de  ce  royaume  et  satisfaire  aux  disposi- 
tions du  règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordon- 
nance de  M.  le  prévôt  de  la  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  s'étanl  retirés  pour  travailler  a 
la  rédaction  de  leur  cahier  de  doléances,  plain- 
tes et  remontrances,  ont  arrêté  : 

Art  1«^  Qu'il  sera  présenté  a  Sa  Majesté  qu  ils 
estiment  que,  pour  le  soulagement  de  l'Etat  et 
des  juges  fidèles  du  Roi,  il  conviendrait  que  les 
impôts,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  soient 
supportés  également  et  uniformément  par  tous  les 
membres  de  l'Etat  en  proportion  de  leurs  biens, 
sans  distinction  d'état  et  de  condition  et  nonobs- 
tant leurs  privilèges. 

Art.  2.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  fixer 
irrévocablement  le  pied  de  la  taille  et  des  autres 
impositions,  de  façon  que  ses  fidèles  sujets  ne 
soient  plus  exposés  à  éprouver  tous  les  ans  de 
nouvelles  augmentations,  comme  ils  en  éprouvent 
depuis  nombre  d'années.      '  .    ,x,. 

\rt  3  Que  vu  les  contestations  nui  s  élèvent 
tous  les  ans  au  sujet  du  rôle  des  tailles,  et  autres 
impositions,  Sa  Majesté  sera  pareillement  sup- 
pliée d'ordonner  que  la  répartition  et  assiette  de 
toutes  les  impositions  se  fassent  dans  chaque 
paroisse,  et  par  les  membres  de  la  municipalité, 
comme  connaissant  mieux  les  biens  et  facultés 
des  contribuables.  ,    _     A.  •    .x 

Art.  4  Qu'il  sera  présenté  a  Sa  Majesté  que 
les  seigneurs  de  paroisses  entretenant  une  quan- 
tité de  gibier  sur  leurs  terres,  les  grains  se  trou- 
veraient dévastés,  ce  qui  occasionne  la  cherté 
des  blés  et  met  la  plupart  des  fermiers  hors 
d'état  de  satisfaire  à  leurs  charges  Pour  quoi 
Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppUee  de  don- 
ner des  ordres  sur  cet  objet,  qui  puissent  favo- 
riser l'agriculture  et  ramener  1  abondance. 

Art  5  Qu'il  sera  encore  représenté  a  Sa  Ma- 
jesté que  les  impôts  étant  beaucoup  augmentés 
depuis  plusieurs  années,  elle  est  suppliée  de  dé- 
charger ses  fidèles  sujets  du  nouvel  impôt  des 
corvées,  établi  nouvellement. 

Le  tout,  ainsi  arrêté,  a  été  signé  par  ceux  des 
habitants  qui  savent  signer  et  par  nous,  syndic 
susdit  de  la  paroisse  de  Servon  en  Brie,  lesdits 

^^^Siqnés  Cormier,   syndic  ;   Doublet  ;  Du  Terme  ; 
Rousseau;  Thuiles;  Serilly ;  Gharon ;  deMassiat; 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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Verdier  ;  Delorge  ;  Louis-Henri  Gnillot,  et  Azuet, 
greffier. 


CAHIER 

Des  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Se- 
vran,  année  1789  (1). 

Art.  1"  Les  privilèges  subsistant  depuis  long- 
temps, dans  la  très-petite  éiendue  de  cette  pa- 
roisse, ne  pouvant  que  la  surcharger  en  subven- 
tions, engage  les  susdits  habitants  à  demander  la 
suppression  desdits  privilèges,  afin  que  les  riches 
et  les  pauvres  supportent  la  répartition  des  im- 
pôts avec  une  juste  égalité. 

Art.  2.  Le  gibier  de  toute  espèce  particulière, 
les  daims,  cerfs,  biches  et  lapins,  dévastent  non- 
seulement  les  plaines,  mais  aussi  les  bois.  Le 
terroir  dudit  Sevran  étant  pour  la  plupart  envi- 
ronné de  bois,  le  gibier  si  multiplié  rend  les 
terres  qui  en  sont  environnées  infertiles,  et  en- 
lève aux  cultivateurs  le  fruit  de  leurs  travaux  ; 
ce  qui  oblige  les  susdits  habitants  à  demander  la 
destruction  dudit  gibier,  comme  aussi  la  suppres- 
sion des  capitaineries  des  chasses,  la  destruction 
des  remises  tant  vertes  que  sèches,  et  qu'il  soit 
permis  à  tous  cultivateurs  d'entrer  dan?  les 
champs  en  toute  saison,  afin  de  les  cultiver, 
faucher  et  nettoyer  les  grains  de  toutes  herbes 
qui  leur  sont  nuisibles,  et  enfin  mettre  les  cul- 
tivateurs à  portée  de  jouir  paisiblement  du  fruit 
de  leur  travail. 

Art.  3.  Le  prix  des  grains  comme  blé,  seigle  et 
autres,  étant  excessif  depuis  six  mois,  oblige  les 
susdits  habitants  à  demander  qu'ils  soient  taxés 
à  la  somme  que  les  Etats  généraux  jugeront  le 
plus  convenable  pour  le  vendeur  comme  pour 
raclietcur,  afin  d'ôter  à  la  plus  grande  partie  des 
cultivateurs  la  liberté  de  les  vendre  arbitraire- 
ment, ce  qui  est  évidemment  cause  de  l'extrême 
cherté. 

Lorsque  le  blé  ne  valait  que  20  livres,  toutes 
personnes  étaient'en  état  de  s'en  procurer  par  leur 
travail,  et  les  cultivateurs  en  état  de  faire  honneur 
à  leurs  affaires.  Tous  les  ouvriers  en  général  ne 
pouvant  atteindre  au  prix  decette  denrée,  k-uruni- 
que  aliment,  tombent  de  jour  en  jour  dans  la 
plus  profonde  misère,  le  produit  de  leur  travail 
ne  les  mettant  pas  même  à  portée  de  fournir  à 
la  moitié  de  leur  subsistance  et  de  celle  de  leurs 
familles,  ce  qui  les  plonge  dans  la  mauvaise  né- 
cessité de  vendre  leurs  effets  les  plus  nécessaires 
et  de  demander  du  crédit  qu'ils  ne  peuvent  ob- 
tenir par  la  rigueur  du  temps,  enfin  d'en  mendier 
au  petit  nombre  que  très  peu  d'aisance  fait  en- 
core résister  au  malheur  de  ce  temps. 

Art.  4.  Les  marchands  de  vin  désirent  d'être 
affranchis  des  droits  royaux  pour  l'objet  de  leur 
consommation  et  de  celle  de  leurs  domestiques. 

Art.  5.  On  demande  une  diminution  s  r  le  sel, 
eu  égard  à  son  extrême  cherté. 

Art.  6.  Le  bois  sec  ayant  de  tout  temps  appar- 
tenu aux  pauvres,  les  propriétaires,  s'en  étant 
emparés  d'autorité,  mettent  actuellement  lesdits 
pauvres  dans  le  cas  de  n'en  point  avoir  pour 
leurs  besoins  ;  n'étant  pas  en  état  d'en  acheter, 
dans  les  ventes,  eu  égard  à  son  extrême  cherté, 
ils  désirent  être  rétablis  dans  cet  ancien  droit. 

Art.  7.  La  plupart  des  riches  cultivateurs  occu- 
pent jusqu'à  trois  fermes  et  plus  pour  un  seul, 
ce  qui  met  la  plus  grande  partie  des  ouvriers 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archive»  de  l'Empire. 


dans  une  dure  servitude.  Il  serait  à  désirer  que 
chaque  cultivateur  n'occupât  qu'un  seul  emploi 
afin  de  faciliter  les  établissements  et  multiplier 
les  travaux. 

Fait  et  arrêté  le  deuxième  jour  du  mois 
d'avril  1789. 

Signé  Rougeolle .  syndic  municipal;  Rollin, 
membre  de  l'assemblée,  Bossu,  membre  munici- 
pal; Goutte,  député  adjoint;  Pivot,  membre  mu- 
nicipal; Laloge.  adjoint;  Faissard,  adjoint  muni- 
cipal; Depré;  Boulonnais;  Déprès;  Hurdebourg; 
Cagneux;  Vincenne,  collecteur;  d'Ardelle,  gref- 
fier, municipal  et  député ,  et  Menier. 


CAHIER 

Des  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Sognolles  en  Brie,  élection 
de  Paris;  ladite  paroisse  réunie  et  faisant  partie 
du  comté  de  Coubert,  arrétépar  eux,  cejourd'hui, 
13  avril  1789,  en /eur  assemblée, pour  être,  ledit 
cahier,  porté  pur  les  députés  de  ladite  paroisse 
à  rassemblée  générale  ues  trois  ordres  à  Paris, 
conformément  aux  ordres  de  Sa  Majesté  (I). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Sognolles  sup- 
plient, demandent  et  exposent  très-humblement  : 
Art.  !'='■.  Localité  de  la  paroisse  de  Sognolles. 

—  Que  la  paroisse  de  Sognolles  et  ses  héritages 
sont  situés  dans  un  fond,  environnés  de  montagnes 
et  coteaux;  que  la  rivière  d'Hierre  partage  le  tout 
par  moitié;  que  cette  rivière  est  sujette  à  des  dé- 
bordements continuels,  même  dans  l'été  lors  des 
nuées;  que  les  eaux  séjournent  sur  les  héritages; 
et  que  les  eaux  qui  tombent  aussi  des  montagnes 
gâtent  les  héritages  et  les  récoltes,  diminuent  et 
empêchent  les  engrais;  en  sorte  ([ueles  moissons 
et  récoltes  ne  sont  jamais  abondantes.  Cependant 
les  habitants  voient  avec  peine  que  leurs  terres 
sont  placées  dans  la  seconde  classe,  tandis  qu'elles 
ne  sont  susceptibles  que  de  la  dernière,  et  qu'ainsi 
ils  sont  surchargés  d'impositions. 

Art.  2.  Communication  interceptée  par  les  dé- 
bordements de  la  rivière.  —  Que  la  rivière,  qui 
partage  ladite  paroisse  et  les  héritages,  par  les 
inondations  dont  on  vient  de  parler,  interrompt 
toute  communication,  surtout  dans  les  hivers,  aux 
voitures  et  aux  animaux;  qu'il  n'y  a  pour  les 
hommes  que  les  déhris  d'un  mauvais  pont  de 
pierre  où  on  peut  passer,  encore  en  s'exposant 
beaucoup;  quand  les  eaux  sont  au  dernier  degré, 
il  n'est  plus  possible  à  qui  que  ce  soit  de  passer, 
les  deux  parties  de  la  paroisse  étant  submergées 
en  partie,  en  sorte  que  dans  les  temps  malheu- 
reux, il  est  impossible  aux  habitants  de  s'entr'ai- 
der  et  encore  moins  d'exporter  leurs  denrées  et 
d'en  recevoir  d'aucune  paroisse  voisine. 

Art.  3.    Rétablissement  du  pont  de  Sognolles. 

—  Que  ce  pont  est  d'autant  plus  nécessaire  à  ré- 
tablir, par  les  raisons  ci-dessus,  que  parce  qu'il 
sert  souvent  au  passage  des  troupes  qui  vont  de 
Corbeil  à  Chaumes,  et  que  la  communication 
se  trouvant  souvent  arrêtée ,  il  est  impossible 
aux  laboureurs  de  mener  leurs  blés  au  marché 
de  Brie,  qui  est  cependant  bien  intéressant  pour 
l'approvisionnement  de  Paris. 

Art.  4.  Prix  exorbitant  du  blé,  qu'il  faudrait 
même  taxer.  —  Que  dans  un  royaume  aussi  abon- 
dant et  aussi  fertile  que  l'est  la  France,  ou  voit, 
avec  autant  de  surprise  que  de  peine,  le  blé  monté 
à  un  taux  si  cher,  si  exorbitant  qu'il  l'est  aujour- 


(l)Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit 
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d'hui;  et  on  voit  encore  avec  un  plus  grand  éton- 
nement  dans  les  marchés,  les  fermiers  embarras- 
sés sur  le  prix  du  blé,  être  excités  par  des  gens 
qui  portent  le  prix  au  plus  haut  par  des  manœu- 
vres qui  leur  sont  sans  cloute  profitables;  en  sorte 
que  si  une  main  juste  et  puissante  ne  vient  pas 
au  secours  du  peuple,  en  taxant  même  le  blé,  il 
périra  de  la  plus  affreuse  misère. 

Art.  5.  Défaut  à'approvisionnemenfs  ;  les  expor- 
tations des  blés  défendues  ;  nécessité  de  faire  des 
magasins  dans  les  villes  où  se  tiennent  les  marchés. 
—  Que  le  manque  de  blé  en  France  ne  peut  venir 
que  d'un  défaut  d'approvisionnements  et  de  la 
facilité  de  laisser  exporter  les  blés  chez  l'é- 
tranger; qu'il  serait  très-intéressant  pour  l'avenir 
d'empêcher  les  exportations  et  d'avoir  toujours, 
dans  les  endroits  des  marchés,  surtout  aux  envi- 
rons de  la  capitale,  des  magasins  bien  fournis, 
dont  la  conduite  et  le  soin  ne  devraient  être  con- 
fiés qu'à  des  personnes  entendues  qui  seraient 
surveillées  par  les  municipalités  des  villes,  les 
juges  de  police,  les  cours  souveraines,  qui  s'assu- 
reraient par  elles-mêmes  de  temps  à  autre  et  par 
l'avis  de  laboureurs  experts,  de  l'état  de  ces  ma- 
gasins, de  la  manière  de  gouverner  les  blés  et  de 
la  conduite  des  préposés. 

Art.  6.  Un  seul  impôt  pour  tenir  lieu  de  ceux 
existants.  —  Que  l'uniformité  des  sentiments  et 
des  dispositions  dans  les  trois  ordres  du  royaume, 
sur  le  point  que  nul  ne  sera  exempt  des  imposi- 
tions, étant  si  universellement  arrêtée  et  con- 
venue, il  ne  doit  plus  y  avoir  qu'un  seul  impôt  le 
moins  onéreux  au  peuple,  lequel  doit  être  égale- 
ment uniforme  dans  sa  nature,  sa  quotité,  dans 
les  objets  qui  en  doivent  être  frappés  en  tout  ou 
partie,  de  rtiême  que  dans  la  manière  d'asseoir 
cet  impôt  et  d'en  faire  la  levée  et  la  perception; 
que  ce  seul  impôt  doit  tenir  lieu  de  tous  ceux  qui 
existent  à  présent;  que  cependant  ce  seul  impôt 
ne  peut  encore  être  assis  avec  équité,  qu'à  pro- 
portion et  à  raison  de  la  valeur  actuelle  des  pro- 
priétés des  contribuables,  déterminée  par  une 
nouvelle  estimation  relative  à  ce  que  les  biens 
qui  en  seront  frappés  devront  supporter  d'impo- 
sition; le  taux  général  d'un  canton  étant  souvent 
trop  faible  pour  une  partie,  en  comparaison 
d'une  autre  où  il  est  excessif.  Enfin  que  cet  im- 
pôt ne  peut  être  payé  qu'en  argent  et  non  en 
rature. 

Art.  7.  Répartition  égale  de  Vimpôt  sur  toutes 
les  élections  et  ensuite  les  paroisses.  —  Que  ce 
seul  impôt  convenu  sera  surtout  réparti  dans  une 
proportion  égale  sur  toutes  les  élections  ;  au  lieu 
que  jusqu'à  présent  on  a  vu,  avec  le  plus  grand 
étonnement,  que  la  taille  et  ses  accessoires,  dans 
l'élection  de  Paris,  ont  été  dans  une  proportion 
infiniment  plus  forte  que  dans  toutes  les  autres 
élections  ;  qu'un  fermier,  qui  rend  à  son  pro- 
priétaire 3,000  livres,  est  à  la  taille  et  ses  acces- 
soires pour  environ  1 ,700  livres,  ce  qui  frappe  et 
pèse  également  sur  toutes  les  propriétés  et  les 
rend  presque  onéreuses  à  ceux  qui  les  possèdent  ; 
que  cette  disproportion  de  l'élection  de  Paris 
avec  les  autres  était  présumée  dériver  de 
l'exemption,  dont  elle  avait  ci-devant  joui,  de 
l'impôt  de  la  corvée.  Qu'en  effet,  les  fermiers  et 
les  propriétaires  n'avaient  été  commandés  pour 
aucune  ;  mais  que  malgré  cet  excès  de  contribu- 
tion qu'ils  payent,  en  proportion  des  autres  élec- 
tions, ils  se  sont  vus,  d'après  l'édit  de  conversion 
des  corvées  en  argent,  assujettis  à  ce  même  impôt 
dont  ils  ont  payé  et  payent  encore  l'équivalent 
sous  une  autre  dénomination,  ce  qui  rend  leur 
conditioa  intolérable  et  des  plus  accablantes. 


Art.  8.  Assiette  de  Vimpôt  par  les  collecteurs  et 
non  par  les  commissaires.  —  Que  cet  impôt  déter- 
miné et  justement  réparti  sur  chaque  paroisse, 
l'assiette  n'en  sera  jamais  mieux  faite  que  par  les 
collecteurs,  assistés  des  membres  de  la  munici- 
palité, au  conspect  même  de  tous  les  habitants 
qui  seront  prévenus  et  qui  ne  pourront  cacher  à 
toute  la  paroisse  assemblée  leurs  facultés,  leurs 
propriétés,  leurs  tenures. 

Art.  9.  Tableau  des  propriétés  au  lieu  d'arpen- 
tages. —  Qu'au  lieu  des  arpentages  qui  ont  été 
faits  aux  dépens  de  l'Etat,  lesquels  ne  sont  ni  ne 
seront  jamais  exacts,  tant  par  le  défaut  de  con- 
naissance des  confins  des  paroisses,  de  la  part 
des  arpenteurs,  que  de  celle  même  des  indica- 
teurs qui  laissent  ou  empiètent  sur  les  paroisses 
de  part  ou  d'autre,  il  serait  beaucoup  plus  expé- 
dient que  chaque  paroisse  fît  le  relevé  ou  tableau, 
pièce  par  pièce,  de  ses  héritages,  des  propriétés 
particulières  et  de  leurs  tenures,  et  que  ce  tableau 
fût  déposé  au  greffe  de  la  municipalité,  pour 
servir  de  base  certaine  à  l'imposition.  Gela  une 
fois  fait  par  les  principaux  des  paroisses,  choisis 
à  cet  effet,  avec  les  membres  de  la  municipalité 
et  après  un  avertissement  général  à  la  paroisse 
du  temps  de  l'opération,  pour  que  chaque  habi- 
tant puisse  se  trouver  sur  les  lieux,  sur  ses  héri- 
tages ;  il  est  certain  que  ce  tableau,  beaucoup  plus 
exact  que  les  arpentages  qui  ont  coûté  des  sommes 
immenses  à  l'Etat,  serait  à  jamais  une  loi,  une 
base  immuable  pour  asseoir  valablement  l'impôt. 

Art.  10.  Manière  de  faire  le  recouvrement  de 
Vimpôt.  Deniers  versés  directement  au  trésor  royal. 
—  Que  pour  le  recouvrement  et  la  levée  de  l'impôt, 
les  collecteurs  soient  tenus  de  se  conformer  aux 
nouveaux  règlements  pour  chercher  tous  les  huit 
jours  et  montrer  leurs  rôles  aux  municipalités  ; 
que,  par  la  voie  la  plus  sûre  qui  serait  établie 
dans  chaque  élection  ou  dans  chaque  paroisse, 
lesdits  collecteurs  portassent  leurs  deniers  direc- 
tement au  trésor  royal,  ce  qui  éviterait  la  charge 
immense  des  différents  receveurs  qui  réduisent 
les  impositions  à  un  seul  huitième  net,  que  le 
Roi  reçoit  seulement,  ce  qui  fait  que  l'Etat  et  le 
peuple  sont  ruinés. 

Art.  1 1.  Suppression  de  tous  les  impôts  existants, 
au  moyen  de  celui  accordé .,  qui  en  tiendra  lieu.  — 
Que  ce  seul  impôt  accordé,  subvenant  et  remplis- 
sant toutes  les  charges  du  royaume,  les  tailles, 
les  accessoires,  les  droits  exorbitants  des  corvées, 
les  péages,  les  vingtièmes  et  généralement  tous 
les  impôts  subsistant  actuellement,  soient  à  jamais 
supprimés. 

Art.  12.  Suppression  des  aides  et  des  gabelles. — 
Qu'on  oublie  surtout  jusqu'aux  noms  d'aides  et 
gabelles,  dont  les  droits  ruineux  sont  si  désas- 
treux, qu'ils  font  frémir  à  leur  seule  dénomina- 
tion. 

Que  le  sel  étant  distribué  et  vendu  au  peuple  à 
un  prix  raisonnable,  les  frais  de  transport  pré- 
levés, on  verra  le  pauvre  comme  le  riche  user  de 
cette  denrée  de  nécessité  à  la  vie.  Le  sel  pourra 
encore  être  employé  aux  remèdes,  à  la  nourriture 
ou  engrais  des  bes'tiaux.  Alors  les  hommes  seront 
plus  robustes,  les  animaux  plus  utiles  à  la  sub- 
sistance et  à  l'habillement  des  hommes  et  au  pro- 
grès de  l'agriculture. 

Le  vigneron,  après  avoir  payé  son  impôt  sur  la 
vigne  ou  sur  chaque  pièce  de  vin  de  sa  récolte, 
ne  sera  plus  assujetti  à  tous  les  droits  d'aides, 
aussi  désastreux  que  ruineux,  au  droit  odieux  de 
trop  bu  ou  du  gros  manquant,  que  sa  propre 
privation  ou  une  perte  de  ce  vin  occasionnent 
souvent.  Il  n'entendra  plus  parler  do  ce  double 
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droit,  qui  résiste  au  bon  sens,  du  courtier  jaugeur 
et  du  jaugeur  courtier,  et  qui  n'a  jusqu'à  ce  jour 
été  double  que  parce  que,  heureusement,  il  na 
pas  eu  trois  noms.  11  ne  craindra  plus  les  droits 
de  subvention,  d'augmentation,  des  anciens,  des 
nouveaux  5  sous,  du  droit  de  gros  à  la  vente,  et 
une  infînilé  d'autres  qui  ne  doivent  plus  leur 
existence  qu'à  l'imagination  avide  et  tyrannique 
des  fermiers,  des  commis  et  de  tous  leurs  suppôts. 
Ce  vigneron  ne  verra  plus  dans  les  propres  années 
d'abondance,  où  les  Intailles,  plus  rares,  valent 
au  moins  le  prix  du  vin  qu'elles  renferment,  que 
ces  tonneaux  payent  autant  que  le  vin;  et,  maître 
de  son  vin,  comme  le  laboureur  l'est  de  son  ble, 
il  s'en  substantera,  le  vendra  et  recevra,  dans  le 
vrai  prix,  la  récompense  si  légitimement  due  a 
ses  sueurs,  à  ses  peines  et  à  ses  travaux. 

Art  13.  Presbytères  h  la  charge  des  décimateurs, 
suivant  l'ancien  ordre.  —  Que  l'ordre  ancien,  pour 
le  rétablisssement  des  presbytères,  soit  rétabli, 
lequel  rejetait  le.s  frais  sur  les  seuls  décimateurs; 
que  cet  ordre  n'a  été  interverti  et  les  dépenses 
mises  sur  le  compte  des  propriétaires,  que  par  un 
édit  de  1695,  époque  où  le  clergé  adonné  18  mil- 
lions au  Roi  pour  être  déchargé  de  ces  frais;  que 
cet  objet  ruine  les  campagnes  et  excite  les  ecclé- 
siastiques à  demander  des  bâtiments  aux  habi- 
tants qu'ils  devraient  au  contraire  soulager. 

Art.  14.  Réciprocité  dans  les  engagements  des 
bénéficiers,  avec  les  fermiers,  pour  perpétuer  l 
baux,  nonobstant  décès.  —  Qm  les  baux  des  ecclé- 
siastiques et  des  bénéficiers  soient  perpétués 
jusqu'à  leur  expiration,  afin  qu'il  y  ait  réciprocité 
dans  les  engagements  et  que  les  nouveaux  pour- 
vus de  bénéfices  ne  ruinent  pas,  par  des  pots-de- 
vin, les  fermiers,  ou  par  les  augmentations;  ce 
qui  est  préjudiciable  à  l'agriculture  et  à  la  tran- 
quillité des  familles. 

Art.  15.  Bêtes  fauves  détruites.  —  Que  les  bê- 
tes fauves  et  autres,  qui  dévastent  les  campagnes 
et  les  récoltes,  soient  détruites,  ainsi  que  toutes 
capitaineries. 

Art.  16.  Mendicité  détruite  et  arrêtée.  —  Que  la 
mendicité,  fléau  des  campagnes  et  qui  laisse  des 
dangers  sans  nombre  à  craindre  pour  la  société, 
soit  détruite. 

Art.  17.  Milice  supprimée.— Que  la  mihce,  qui 
est  aussi  la  ruine  des  campagnes,  soit  supprimée 
à  jamais  ;  et  que,  pour  y  suppléer,  les  garçons, 
depuis  seize  jusqu'à  quarante  ans,  donnent  trois 
livres  par  an,  pour  acheter  des  soldats  de  bonne 
volonté. 

Art.  18.  Les  coutumes  et  Vordre  des  juridictions 
conservés.  —  Que  les  coutumes  qui  sont  les  lois 
municipales,  l'ordre  des  juridictions  ordinaires, 
soient  conservés,  pour  empêcher  toute  subversion. 
Mais  qu'il  est  aussi  nécessaire  de  modérer  les 
frais  par  un  règlement  général  que  l'on  croit 
être  déjà  rendu  au  parlement,  depuis  que  Sa  Ma- 
jesté ainvité  ses  cours  à  réformer  l'administration 
de  la  justice. 

Art.  19.  Suppression  des  offices  de  jurés  experts, 
greffiers  de  Vécritoire  pour  Us  campagnes.  —  Que 
les  offices  de  jurés  experts,  des  greffiers  de  l'é- 
critoire,  des  huissiers-priseurs  pour  les  campa- 
gnes, soient  supprimés,  et  que  la  liberté  du  choix 
soit  rétablie,  pour  éviter  la  ruine  des  gens  de  la 
campagne. 

Art.  20.  Suppression  des  huissiers-priseurs  pour 
les  campagnes.  —  Que  les  droits  exorbitants  des 
committim^is,  des  lettres  de  garde  gardienne,  du 
privilège  de  bourgeois  de  Paris,  dont  on  fait 
toujours  le  plus  grand  abus,  pour  enlever  les 
gens  de  la  campagne  à  leurs  juges  naturels,  les 


traduire  en  la  capitale  où  ils  ne  connaissent 
personne  et  où  ils  sont  ruinés  par  les  frais  de 
vovage,  sont  abolis  à  jamais. 

Art.  21.  Grande  route  deCoubert  à  Brie,  refaite 
en  pavés  de  graisseries.  —  Que  la  grande  route  de 
Coubert  à  Brie  soit  r.'faite  eu  pavés  de  graisseries, 
pour  éviter  les  frais  immenses  d'un  entretien  con- 
tinuel en  pierres  qui,  par  leur  nature  et  par  la 
disposition  du  terrain  dudit  chemin,  ne  peuvent 
jamais  rendre  ce  chemin  aussi  solide  o;u'il  de- 
vrait être,  eu  égard  à  sa  fréquentation  et  au  mar- 
ché de  Brie,  qui  est  le  p'us  proche  de  la  capitale, 
et  qui  sert  à  son  approvisionnement. 

Art.  22.  Poids  et  balances  dans  les  moulins,  poul 
prendre  les  blés  et  rendre  la  farine  et  le  sàn.  — 
Que  dans  la  paroisse  de  Sognobles,  où  il  y  a  des 
moulins,  les  meuniers  soient  assujettis  à  avoir 
des  poids  et  balances,  pour  recevoir  des  grains  et 
les  rendre,  à  cinq  livres  près  d'évaporation  par 
setier;que  le  prix  de  la  mouture  soit  ordonné  en 
argent,  suivant  l'usage  et  les  circonstances  du 
lieu,  le  tout  réglé  par  le  luge  aussi  du  heu,  après 
avoir  entendu  les  habitauts  et  les  meuniers. 

Lesquelles  présentes  remontrances,  les  députés 
cejourd'hui  nommés  remettront  à  l'assemblée 
indiquée  au  24  de  ce  mois,  et  prieront  MM.  les 
députés  aux  Etats  généraux  d'obtenir  de  la  bonté 
de  Sa  Majesté  ce  que  les  suppliants  ont  lieu  d'at- 
tendre dé  sa  justice  et  de  son  équité.  . 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  cejourd  hui 
13  avril  1789,  et  avons  signé. 

Signé  Parus,  syndic;  Caille;  Chantecler,  David, 
greffier;  Roger;  Dufour;  Pinon;  Robin;  Thomas; 
ûelaforge;  Delaforge;  Gontier;  Thomas;  Delà- 
forge  ;  Delaforge  ;  E.  Delaforge,  Dru ,  et  Brouillard 
d'Orgeval.  ^    ... 

Le  présent  cahier,  contenant  sept  feuillets,  co- 
tés, paraphés  par  premier  et  dernier,  par  nous, 
Nicolas-Charles  Tournefier,  avocat  en  parlement, 
prévôt  delà  prévôté  du  comté  deCoubert, Sognol- 
fes  et  dépendances  ;  le  tout  au  désir  du  proces- 
verbal  de  cejourd'hui  reçu  par  nous  et  contenant 
l'assemblée  des  habitante:  de  SognoUes  et  la  no- 
mination de  leurs  députés.  —  Donné  àSognolles, 
le  13  avril  1789,  et  avons  signé  et  fait  apposer  le 
sceau  de  la  juridiction  à  ces  présentes. 

Signé  TOURNEFIER. 


CAHIER 

Des  doléances    de     la    paroisse   de    Soistj-sous- 
Enghien,  ci-devant  Montmorency  (1). 

OBSERVATIONS. 

Le  territoire  de  cette  paroisse  est  environné  de 
bois  et  de  l'étang  d'Knghien,  du  côté  du  midi.  Il 
est  composé  d'environ  1,100  arpents,  mesure  de 
18  pieds  pour  perche  et  de  100  perches  par  ar- 
pent; les  privilégiés  possédant  la  majeure  partie 
des  biens  de  ladite  paroisse. 

Art.  1<".  Demander  la  destruction  des  colombiers 
qui  existent,  au  nombre  de  cinq  colombiers,  dans 
ladite  paroisse. 

Art.  2.  La  destruction  du  gibier  qui  ravage  les 
récoltes,  les  semences  et  les  moissons. 

Art.  3.  La  répartition  juste  et  égale  des  imposi- 
tions sur  les  propriétaires  de  fonds  indistincte- 
ment. .  .,    .     •    ■    1 

Art.  4.  La  réformation  du  code  civil  et  criminel, 


(l)Nous  publions  ce  cahier  d'après  un    ujanuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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et  remédier  aux  abus  dans  les  procédures  dont 
les  frais  ruinent  les  parties. 

Art.  5.  Demander  que  la  dîme  soit  perçue  en 
argent  sur  toute  l'étendue  du  territoire. 

Art.  6.  Demander  que  les  redevables  soient  te- 
nus d'apporter  leurs  impositions  aux  collecteurs 
de  ladite  paroisse,  sans  que  lesdits  collecteurs 
soient  obligés  d'aller  dans  différentes  paroisses. 

Art.  7.  La  suppression  des  aides  et  gabelles 

Art.  8.  Supprimer  les  droits  de  voierie  et  tous 
les  arbres  plantés  le  long  des  chemins  sur  nos 
héritages. 

Art.  9.  Supprimer  le  tirage  des  milices. 

Art.  10.  Supprimer  les  corvées,  et  employer  ces 
deniers  à  l'entretien  des  chemins  de  la  paroisse. 

Art.  11.  Demander  la  destruction  des  sangliers 
et  de  la  grande  bêle,  qui  ruinent  les  terres  ense- 
mencées et  les  vignes  en  maturité. 

Art.  12.  Poser  une  loi  stable  qui  modère  la  cherté 
des  grains  et  du  pain,  de  manière  que  le  cultiva- 
teur et  le  consommateur  puissent  vivre  et  faire 
vivre  leurs  familles. 

Art.  13.  Demander  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une 
seule  aune,  mesure  et  poids  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume. 

Lesquels  habitants  comparants  ont  signé. 

Signé  Denis;  D'Héret;  J.-G.  Toulier,  syndic  ; 
P.  Valet;  Moreau  ;  L.  Moreau  ;  P.  Fillerin,'  bour- 
geois; Montezin  -J. Toulier;  Operon,  fils;  Merlin; 
Operon  ;  P.  Toulier  ;  L.  Dorée  ;  P.  Tillier;  Denis 
Girard;  M. -P.  Toulier;  J.  Dorée;  M.  Toulier; 
Boscheron;  D.  Boscheron  ;  A.  Boscheron;  J.-B. 
Fillerin  ;  Pierre  Toulier  ;  Philippe  Taulier  ;  G.  Ra- 
cour.  Fontaine;  F.  Adancourt;  G.  Tubert  ;  P.  Fon- 
taine ;  L.-M.  Toulier;  Hennocqué. 

Coté  et  paraphé,  ne  varietur. 

Signé  GOBERT. 


CAHIER 

Des  doléances  et  demandes  des  habitants  de  Soisy- 
sous-Etiolles,  près  Corbeil  (1). 

Demandent,  lesdits  habitants,  la  garantie  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés,  se  plai-" 
gnant  de  n'être  accablés  d'impôts,  que  parce  que, 
sans  doute  il  y  a  une  mauvaise  administration 
dans  les  finances,  et  demandent  de  ne  payer 
que  ceux  consentis  et  réglés  par  le  Roi  et  la  na- 
tion assemblée. 

Art.  l«'.  Ils  requièrent,  lesdits  habitants ,  que 
l'exportation  des  grains  soit  absolument  défendue 
hors  du  royaume.  11  est  prouvé  que  la  cherté  du 
blé  n'est  survenue  que  quand  l'exportation  en  a 
été  permise, 

Art.  2.  Us  se  plaignent  que  les  choses  de  pre- 
mière nécessité,  comme  le  pain,  le  bois,  le  sel, 
sont  d'une  cherté  affreuse  ;  que  le  pauvre,  quel- 
que fort  qu'il  travaille,  ne  peut  s'en  fournir  lui 
et  sa  famille,  vu  la  longueur  et  la  rigueur  de 
l'hiver  dernier  ;  qu'ils  ne  fassent  le  payement  de 
la  taille  de  1789  qu'au  1"  de  janvier  1791,  sans 
payer  de  frais. 

Art.  3.  Cette  paroisse  a  de  superficie  2,000  ar- 
pents. Les  trois  quarts  sont  plantés  en  bois,  parcs, 
jardins,  potagers  et  autres  choses  d'agrément,  et 
sont  possédés  par  des  communautés,  bourgeois, 
chapitres,  des  nobles  et  des  privilégiés  qui  ne 
payent  absolument    aucune  de  ses  charges;  le 

reste,  possédé  par les  pauvres  habitants,  paye 

tous  les  impôfs  quelconques.  Ils  souffrent  toiis 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


les  dégâts  de  la  forêt  deSénart,  qui  la  borde  près 
de  trois  quarts  de  lieue. 

Ils  demandent  qu'il  soit  permis  d'aller  en  toute 
saison  y  ramasser  et  couper  du  bois  sec ,  et  de 
couper  les  herbes  pour  l'usage  de  leurs  bestiaux, 
comme  autrefois. 

Art.  4.  Les  terres  aux  champ?  sont  celles  pro- 
pres à  mettre  en  blé  et  en  seigle  ;  elles  sont  en 
général  de  médiocre  qualité.  Elles  craignent  éga- 
lement le  sec  comme  l'humidité  ,  sont  de  difficile 
culture,  parsemées  de  beaucoup  de  grosses  ro- 
ches et  ont  peu  de  fond.  Elle  posent  sur  un  tuf 
impénétrable,  ce  qui,  à  la  suite  d'une  pluie  or- 
dinaire, les  rend  fangeuses  et,  après  deux  jours 
de  hâle,  arides  et  brûlantes. 

Les  terres  labourables  de  Soisy  ne  peuvent  être 
estimées,  pour  le  produit,  à  plus  de  cent  cin- 
quante gerbes  l'arpent,  lesquelles  rendent,  année 
commune,  3  setiers  de  blé  de  seconde  qualité 
en  général.  Les  terres  de  Soisy  seraient  plus 
propres  à  porter  du  sainfoin  qu'aucune  autre 
plante. 

Elles  n'ont  pas  assez  de  fond  pour  la  luzerne  ; 
c'est  ce  qui  fait  qu'elle  s'y  détruit  promptement. 
Elles  sont  trop  maigres  pour  être  semées  en  trèfle. 

On  déduira  ci-après  les  motifs  qui  s'oppçsent 
à  ce  qu'elles  soient  mises  en  sainfoin.  Les  vignes 
sont  donc  le  plant  le  plus  convenable  au  terrain 
de  Soisy;  aussi  est-il  le  plus  multiplié. 

Art.  5.  Le  travail  des  vignes  est  presque  la  seule 
occupation  des  habitants  de  Soisy.  On  sait  qu'il 
n'est  pas  lucratif;  aussi  sont-ils  tous  pauvres.  Us 
ne  connaissent  aucune  de  ces  branches  d'indus- 
trie qui  font  la  plus  importante  ressource  des 
habitants  des  villages  qui  avoisinent  la  capitale  ; 
et  poui'  qu'on  ne  soit  pas  tenté  de  leur  en  impu- 
ter la  faute,  soit  pour  cause  de  négligence  ou 
d'incapacité,  nous  allons  démontrer  pourquoi  les 
récoltes  de  tout  genre  sont  si  peu  abondantes; 
et  communément,  avec  le  courage,  l'intelligence 
et  la  bonne  volonté,  il  ne  leur  est  pas  possible 
de  se  procurer  aucune  de  ces  ressources  ,  ni  de 
semer  dans  leurs  terres  les  plants  dont  elles  sont 
susceptibles. 

Art.  6.  Le  village  de  Soisy  est,  comme  nous 
l'avons  précédemment  dit,  "bordé,  de  l'ouest  au 
sud,  par  là  rivière  de  Seine;  du  nord-ouest  jus- 
qu'à l'est,  par  la  forêt  de  Senart.  Enclavé  dans  la 
capitainerie  de  Mongeron ,  aux  ordres  de  Mon- 
sieur, frère  du  Roi,  et  dans  celle  de  Corbeil,  aux 
ordres  de  M.  le  duc  de  Villeroy,  sa  position  est 
très-favorable  à  la  propagation  de  toutes  les  es- 
pèces de  gibier.  Il  s  y  est  multiplié  à  l'infini. 

Art.  7.  Les  prés,  comme  on  l'a  vu  ci-devant, 
sont  en  petite  quantité  à  Soisy.  Ils  sont  tous  sur 
les  bords  de  la  Seine.  Ils  sont  nés  sujets  aux 
inondations.  Conséquemment  on  ne  peut  guère 
compter  sur  leur  produit.  Ils  appartiennent  pres- 
que en  totalité,  à  des  bourgeois  étrangers  à  la 
communauté,  et  ils  ne  sont  d'aucun  avantage  à 
la  masse  des  habitants. 

Art.  8.  Quant  aux  terres  labourables,  elles  sont, 
pour  la  majeure  partie,  de  nature  à  être  classées 
au  rang  des  terres  à  seigle  ou  à  méteil  tout  au  plus. 
Ceci  posé,  il  est  donc  aisé  de  juger  que  ce  sont 
les  terres  en  vignes  qui  font  la  propriété  la  plus 
essentielle  aux  habitants.  Mais  comme  les  petites 
portions  de  terres  qu'ils  possèdent  leur  sont  de 
quelque  utilité,  nous  présenterons  le  produit  net 
des  uns  et  des  autres  à  la  suite  de  ce  mémoire. 
Nous  observons  seulement  ici  que  le  commissaire, 
ci-devant  chargé  de  la  répartition  des  imposi- 
tions, a  vu  d'un  œil  trop  avantageux  los  |)ro- 
priétés  de  la  paroisse;  qu'il  les  a  portées,  sur  i'in- 
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spections  seulement,  beaucoup  au-dessus  de  leur 
valeur.  Il  sera  facile  d'en  jufïer  par  le  détail  ci- 
après,  où  l'oa  verra,  par  l'évaluation  des  droits 
dus  au  Roi  sur  la  vente  du  vin  du  cru,  un  objet 
si  considérable,  qu'au  lieu  de  grever  les  terres 
en  vignes  d'aucune  imposition,  il  serait  conve- 
nable de  les  en  décharger  entièrement,  afin  d'en 
encourager  la  culture  dans  les  pays  qui,  comme 
celui-ci,  ont  un  sol  ingrat  et  d'une  si  mauvaise 
qualité,  que  le  produit  des  récoltes  en  grains  dé- 
dommage à  peine  des  frais. 

TABLEAU  DES  IMPOSITIONS. 

L'industrie,  la  taille  et  ses  accessoires,  vingtiè- 
mes et  capitation,  montent  au  plus  bas,  année 
commune,  à 4,000  fr. 

Pour  les  droits  de  gros  et  autres 
payés  par  le  cultivateur,  à  la  vente 
de  ses  vins,  à  raison  de  5  livres  par 
pièce 3,000 

Pour  ceux  débités  dans  le  pays  par 
les  aubergistes  et  autres,  à  raisou  de 
dix  livres 2,000 

Il  appert,  par  un  relevé  de  dix  an- 
nées, que  le  Roi  perçoit,  année  com- 
mune, la  somme  portée  ci-contre. 

Pour  la  consommation  du  sel,  à  rai- 
son de  3  livres  10  sous  par  indi- 
vidu       2,100 

Total  des  sommes 11 ,100  fr. 

Perçus  pour  le  Roi. 

Plus  pour  la  corvée 125 

Total  général  des  impositions  de  la 

petite  paroisse  de  Soisy. . .     11,225  fr. 

Art.  9.  Il  n'y  a  point  d'entraves  qu'on  n'ait  mises 
aux  travaux  du  vigneron  ;  il  n'y  a  point  de  sujets 
du  Roi  qui  payent  plus  à  l'Etat  que  cette  classe 
d'hommes,  proportion  gardée.  Il  est  démontré 
qu'en  industrie,  taille,  ca])itation,  vingtièmes, 
droits  d'aides,  le  vigneron  paye  plus  de  45  livres 
par  arpent,  avant  d'avoir  un  raisin  pour  lui  ;  et 
encore,  pour  comble  d'injustice,  on  lui  fait  payer 
des  amendes,  s'il  a  trop  bu  de  son  vin.  Les  droits 
d'aides  ruinent  les  cultivateurs;  ils  sont  énormes. 
Joignez-y  encore  les  droits  du  plat  pays  de  Paris, 
dans  lequel  se  trouve  cette  paroisse. 

Art.  10.  Demandent,  lesdits  habitants,  que  les 
droits  d'aides  soient  absolument  suj)primés  dans 
les  campagnes,  tant  par  rapport  aux  gros  frais 
qu'en  outre  à  la  perception,  vu  que  les  pauvres 
ne  peuvent  pas  y  jouir  des  quatre  muids  que  le 
Roi  leur  accorde.  L'impôt  territorial  serait  le  vé- 
ritable et  seul  impôt.  Qu'on  ne  charge  pas  tant  le 
cultivateur  d'impôts  de  milices  et  de  corvées, 
ou  verra  dans  les  campagnes  l'agriculture  fleurir 
à  un  point,  que  les  sociétés  d'agriculture  s'aboU- 
ront  d'elles-mêmes  ;  et  on  en  reconnaîtra  l'inuti- 
lité. Les  bras  propres  à  la  terre  lui  resteront,  et 
la  population  y  deviendra  abondante. 

Art.  11.  Les  gens  de  la  campagne  souffrent 
beaucoup  de  l'établissement  qui  s'est  fait,  depuis 
plusieurs  années,  des  priseurs-vendeurs,  huis- 
siers. C'est  un  véritable  fléau  pour  eux,  de  même 
que  la  manière  dont  la  justice  est  administrée. 
Les  huissiers  envoient  des  homme^:,  qui  n'ont 
nulle  qualité,  signifier  même  des  sentences  dont 
on  n'a  jamais  eu  de  connaissance  dans  les  tribu- 
naux de  la  campagne. 

Art.  12.  Requièrent,  lesdits  habitants,  qu'il  soit 
fait  un  nouveau  régime  sur  tous  les  articles  ci- 
dessus.  Deux  pères  de  famille,  deux  notables 


d'une  paroisse  et  le  curé  feraient  très-bien  et  sans 
frais  les  inventaires  et  la  vente  des  pauvres  ef- 
fets, à  la  mort  du  pauvre  paysan.  Ils  jugeraient 
bien  la  majeure  partie  de  leurs  différends. 

Il  serait  juste  qu'un  homme,  qui  n'aurait  abso- 
lument aucune  possession  et  qui  ne  serait  que 
simple  journalier,  ne  payât  qu'une  très-petite 
somme  d'impôt,  seulement  pour  marquer  qu'il 
est  sujet  du  Roi,  ce  qui  s'appellerait  capitation. 
Art.  13.  Demandent,  lesdits  habitants,  la  sup- 
pression des  trésoreries  de  France,  pour  les  aligne- 
ments dans  la  traverse  de  Soisy. 

Art.  14.  Demandent,  enfin,  la  réparation  de  la 
route  de  Rourgogne  et  du  Gâtinais,  de  Gorbeil  à 
Villeneuve-Saint-Georges ,  lauuelle  réparation 
serait  absolument  nécessaire  à  l'entrée  de  Soisy, 
en  venant  de  Paris,  où  le  danger  est  urgent  par 
les  voitures. 

Art.  15.  Les  vignes,  comme  on  l'a  ci-devant  dit, 
font  la  principale  ressource  des  habitants;  et  il 
est  bon  d'observer  que  non-seulement  elles  sont 
exposées,  comme  toutes  les  vignes  en  capitaine- 
rie, à  la  voracité  du  gibier,  mais  que  de  plus  elles 
sont  assujetties  aux  incursions  fréquentes  des 
bêtes  fauves  qui,  lorsque  la  vigne  est  en  bourgeon, 
viennent  dévorer  les  jeunes  pousses.  Les  provins 
périssent  souvent  à  force  d'être  broutés.  Par  la 
même  raison  les  vignes  nouvellement  plantées 
réussissent  difficilement,  et  les  vieilles  sont  sou- 
vent en  hiver  tellement  rongées  par  les  lapins, 
qu'à  l'instant  de  la  taille,  on  n'y  trouve  rien  à 
couper.  Alors  le  vigneron  est  obligé  de  les  receper 
près  déterre,  ce  qui  occasionne  souvent  la  mort 
des  jeunes  vignes  et  diminue  considérablement 
le  produit  des  vieilles.  Le  temps  des  vendanges 
arrive-t-il?  les  vignerons  ont  la  douleur  de  voir 
leurs  vignes  dévastées  par  les  chasseurs  accom- 
pagnés de  leurs  valets  et  des  chiens,  qui  dépouil- 
lent, dans  leurs  courses,  les  ceps  du  raisin  qui  y 
est  suspendu. 

On  demande  l'abolition  de  la  capitainerie  et, 
dans  tous  les  cas,  la  liberté  de  couper  les  foins, 
d'échardonncr,  de  moissonner  et  de  vendanger 
quand  bon  semble. 

La  liberté  à  tout  propriétaire  de  détruire  les 
lapins  sur  son  terrain. 

La  liberté  d'enclore  de  murs,  et  d'ouverture  des 
portes. 

Qu'il  soit  fait  défenses  à  tous  gardes- chasse 
d'entrer  dans  les  enclos. 

La  nomination,  par  les  habitants,  d'un  de  la 
paroisse,  pour  juger  à  l'amiable  et  souverainement 
les  causes  dont  la  valeur  ne  passe  pas  une  petite 
somme. 

Art.  16.  Qu'il  soit  fait  un  sort  suffisant  aux 
curés,  sur  les  abbayes  et  les  évêchés,  pour  qu'à 
l'avenir  on  puisse  être  baptisé  ,  marié  et  en- 
terré gratuitement. 

Art.  17.  Qu'il  y  ait  de  certains  revenus  annuels 
fixés,  à  proportion  des  besoins,  pris  de  même  sur 
les  biens  ecclésiastiques ,  pour  les  pauvres  et 
malades  de  chaque  paroisse,  lesquels  en  rendront 
tous  les  ans  un  compte  public. 

Art.  18.  La  suppression  de  la  milice,  du  loge- 
ment et  du  charroi  des  troupes. 

Art.  19.  La  suppression  des  remises  plantées 
dans  les  plaines  pour  peupler  le  gibier,  el  deux 
plantées  dans  le  rôle  des  vignes,  encore  plus  pré- 
judiciables. 

Art.  20.  Qu'il  soit  fait  défenses  aux  seigneurs 
et  fermiers  de  laisser  sortir  les  pigeons,  depuis  le 
1"  de  juin  jusqu'au  1«'  septembre. 

Sur  tout  le  reste,  les  habitants  de  Soisy-sous- 
Etiolles  s'en  rapportent  aux  bontés  paternelles 


m 


[États  gén.  1789.  Cahier».]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris  hors  les  murs. 


du  Roi,  à  'la  sagesse  et  aux  lumières  des  Etats 
généraux. 

Fait,  clos  et  arrêté  en  l'assemblée  générale 
tenante  cejourd'hui  16  avril  1789,  en  l'église  pa- 
roissiale dudit  Soisy-sous-Etiolles. 

Signé  Pliilipon  ,  syndic;  Gauyard  ;  Legrand  *, 
Jacquet;  Lagarde;  Fessard;  Jeffrey;  Pautré;  G. 
Mercier  ;  F.  Laforge;  Clavot-Magnan  ;  Noël  ;  Gham- 
blain  ;  Fournier  ;  Gaujard  ;  Monmartaux;  Brisset  ; 
Nicolas  Levêgue  ;  F.  Ldalade  ;  Grégoire  Corolle  ; 
Poitu  ;  Popelin. 

Paraphé,  ne  varietur,  par  nous,  Jean  Popelin, 
prévôt  de  Soisy-sous-Etiolles,  au  désir  de  notre 
procès-verbal  de  cejourd'hui  16  avril  1789. 

Siyné  POPELIN. 


CAHIER 

Des  remontrances^  doléances  et  pétitions  clés  habi- 
tants de  Souilly,  pour  être  présentées  à  ras- 
semblée des  députés  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris^  et  insérées,  pour  ce  qui  sera  estimé  devoir 
Vêtre^  dans  le  cahier  général  de  cette  assemblée, 
qui  sera  remis  à  rassemblée  des  Etats  géné- 
raux (l). 

Les  habitants  de  Souilly,  profitant  de  la  liberté 
que  Sa  Majesté  veut  bien  leur  accorder,  pour  dire 
avec  franchise  ce  qu'ils  croient  bien  voir  et  sen- 
tir pour  le  bien  du  peuple  et  la  réforme  des  abus, 
et  pour  une  juste  et  exacte  répartition  des  im- 
pôts, déclarent"qu'ils  sont,  autant  qu'il  est  possi- 
ble de  l'être,  disposés  à  concourir  au'bien  géné- 
ral du  royaume  et  à  la  satisfaction  de  Sa  Majesté, 
à  laquelle  ils  sont  attachés  par  l'amour  le  plus 
sacré.  Ils  connaissent  leur  peu  de  lumières  et 
leur  incapacité.  Aussi  n'entreront-ils  pas,  comme 
bien  des  têtes  exaltées,  dans  ces  matières  qui  sont 
au-dessus  de  leurs  forces;  mais  ils  se  contente- 
ront de  traiter  ce  qu'ils  croiront  devoir  être  utile 
et  avantageux  à  TEtat  en  général. 

Art.  1»"".  lis  voient  avec  peine  que  beaucoup  de 
curés  et  vicaires  de  campagne  n  ont  pas  de  quoi 
mener  un  genre  de  vie  qui  réponde  à  la  dignité 
de  leurs  places;  et  c'est  ce  qui  les  porte  à  sup- 
plier le  Roi  et  Messieurs  des  Etats  généraux,  de 
donner  aux  moindres  curés  1,200  livres,  et  aux 
moindres  vicaire,  moitié,  qui  est  de  600  livres. 

Art.  2.  Mettre  un  impôt  sur  tous  les  objets  de 
luxe,  pour  l'acquit  des  dettes  de  l'Etat. 

Art.  3.  Mettre  l'impôt  également  sur  tous  les 
biens-fonds,  sans  aucun  égard  aux  privilèges, 
immunités  ni  exemptions,  en  sorte  que  les  ec- 
clésiastiques, nobles  et  privilégiés  du  passé,  le 
supportent  dans  les  proportions  de  leurs  posses- 
sions, comme  les  roturiers. 

Les  habitants  de  Souillv  croient  que  l'impôt 
se  doit  mettre  par  évaluation  en  argent  plutôt 
qu'en  nature,  à  cause  de  l'impossibilité  de  tirer  en 
nature  sur  une  multidude  d'objets. 

Art.  4.  Tâcher  de  déterminer  Sa  Majesté  à  sup- 
primer les  capitaineries  où  elle  ne  chasse  jamais, 
à  vendre  les  chasses  pour  les  faire  rentrer  dans 
le  droit  commun,  et  enjoindre  à  tous  les  sei- 
gneurs de  ménager  les  intérêts  des  cultivateurs, 
en  entretenant  moins  de  gibier. 

Art.  5.  Simplifier  par  un  code  clair  et  précis 
les  formes  des  procédures,  afin  que  les  sujets  du 
Roi  puissent  réclamer  justice,  sans  courir  les  ris- 
ques de  se  ruiner,  même  avec  bon  droit. 

Art.  6.  Etablir,  autant  que  cela  se  pourra,  une 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


même  loi  et  une  uniformité  de  poids  et  mesures. 

Art.  7.  Pour  que  la  répartition  de  l'impôt  soit 
égale  sur  les  biens-fonds,  infliger  des  peines  sé- 
vères à  ceux  qui  chercheront  à  s'y  soustraire  par 
de  fausses  déclarations. 

Art,  8.  Les  droits  qui  se  perçoivent  en  même 
temps  sur  les  boissons,  sous  plusieurs  dénomi- 
nations, sont  ruineux  pour  les  cultivateurs,  sans 
procurer  au  Roi  la  ressource  des  finances  dans  la 
proportion  de  la  levée. 

Il  paraît  indispensable  de  réformer  les  abus 
sur  la  perception  de  ces  droits,  surtout  par  rap- 
port aux  vins.  Il  n'est  nullement  besoin  de  tant 
de  milliers  d'employés  à  cette  fin.  Le  Roi  peut 
tirer  directement  plus  qu'il  ne  reçoit  et  soulager 
de  beaucoup  les  cultivateurs  de  vignes  en  met- 
tant l'impôt  par  tonneau,  eu  égard  à  la  qualité  et 
au  lieu,  qui  serait  perçu  par  quartier  par  les  col- 
lecteurs, ou  tirer  l'impôt  en  nature  et  l'affermer; 
d'après  cela,  laisser  la  liberté  de  vendre,  débiter 
et  faire  circuler  les  vins  à  volonté  dans  le 
royaume. 

Art.  9.  Procurer  le  sel  et  le  tabac  au  même 
prix  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  et  pren- 
dre les  tempéraments  les  plus  prompts  pour  faire 
baisser  le  prix  du  pain. 

Art.  10.  Supprimer  les  corvées  et  milices  qui 
sont  la  ruine  des  campagnes. 

Art.  11.  Défendre  la  vente  et  l'achat  des  froments 
et  grains  comestibles,  ailleurs  que  da-  s  les  halles 
et  marchés. 

Art.  12.  Supplier  le  Roi  de  laisser  aux  proprié- 
taires riverains  des  grandes  routes,  la  liberté  de 
rentrer  en  propriété  des  arbres  qui  ont  été  plantés, 
pour  le  compte  de  Sa  Majesté,  sur  leurs  propriétés, 
en  remboursant  par  eux  la  valeur  actuelle,  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite. 

PLAINTES    LOCALES. 

Le  village  de  Souilly  est  souvent  obligé  de  loger 
des  troupes,  ce  qui  fait,  même  au  plus  pauvre  de 
ses  habitants,  une  dépense  de  trente  livres,  an- 
nuelle, outre  le  désagrément  du  logement.  C'est 
ce  qui  les  porte  à  supplier  Messieurs  des  Etats 
généraux  de  leur  faire  quelque  indemnité  ou  di- 
minution de  taille.  Gomme  ils  sont  souvent  obli- 
gés de  loger  de  la  cavalerie,  ils  sont  au  désespoir 
d'avoir  un  chemin  dans  lequel,  même  dans  les 
plus  beaux  jours,  elle  est  exposée  à  périr  et  à 
être  blessée. 

Toutes  ces  charges,  quoique  souvent  représen- 
tées à  M.  l'intendant,  n'ont  pu  leur  rien  obtenir; 
mais  ils  supplient  Messieurs  des  Etats  généraux 
de  leur  rendre  justice  à  cet  égard. 

Lesdits  habitants,  avec  la  soumission  la  plus 
profonde  et  l'attachement  le  plus  sacré,  supplient 
aussi  le  Roi  et  Messieurs  des  Etats  généraux  de 
croire  que  leurs  vues  ne  tendent  qu'à  la  gloire  et 
à  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  et  au  bien  de  la 
nation  en  général. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale,  le  mardi 
troisième  fête  de  Pâques,  le  14  avril  1789. 

Signé  Denis  Boulonnois;  A.  Chrétien;  Rarthé- 
lemy;  Carolet;  Jean-Baptiste  Desjardins;  Jean- 
Etienne  Brocher;  Navarre;  Etienne  Guezard; 
Chrétien  Fier;  Honoré;  Potoy;  Gallix  ;  Day;  Tou- 
reoux,  et  Huvier. 
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CAHIER 

Des  doléances  de  la  communauté  des  habitants  de 
la  paroisse  de  Stains,  formé  dans  leur  assemblée 
générale,  le  lundi  13  otri/ 1789  (l). 

CHAPITRE  PREMIER. 
Administration  et  finances. 

Art.  {".  Suppression  de  tous  les  privilèges. 

Art.  2.  La  propriété  respectée. 

Art.  3.  La  dette  de  l'Etat  assurée  ;  les  intérêts 
acquittés  à  leurs  époques,  unique  moyen  d'as- 
surer la  confiance  publique. 

Art.  4.  Réforme  totale  des  fermes  générales 
et  autres  traitants,  sous  telle  dénomination  que 
ce  soit. 

Art.  5.  Les  assemblées  provinciales  constituées 
en  Etats  provinciaux,  pour  servir  d'intermédiaire 
aux  Etats  généraux,  pour  répartir  les  impôts,  en 
faire  le  recouvrement,  surveiller  toutes  les  par- 
ties d'ordre  et  d'intérêts  de  la  province,  sur  les 
plans  et  règlements  des  Etats  généraux. 

Art.  6.  Que  les  deniers  perçus  par  les  collec- 
teurs soient  versés  directement  au  trésor  royal. 
Réforme  des  receveurs  particuliers. 

Art.  7.  Etablir  une  subvention  territoriale,  ré- 
partie sur  tous  les  propriétaires,  avec  égalité  de 
tous  les  ordres,  pour  remplacer  l'inégalité  des 
vingtièmes. 

Art.  8.  Seul  et  unique  impôt  :  remplacement 
des  tailles,  capitation,  accessoires,  aides,  gabelles 
et  tabac,  réparti  sur  tous  les  citoyens.  La  percep- 
tion faite  sur  les  collecteurs.  Cette  demande  effec- 
tuée, ils  jouiraient  du  bonheur  et  du  ropo?  sans 
cesse  troublés  par  celte  armée  de  commis  des 
traitants;  et  des  peines  décernées  à  la  contre- 
bande, fléau  plus  destructeur  à  la  nation  que  la 
guerre.  Les  droits  de  traites  perçus  aux  fron- 
tières. Libre  circulation  de  toutes  marchandises 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

Art.  9.  Prestation  de  la  corvée  en  argent. 

Art.  10.  Milice.  Impôt  direct  pour  la  remplacer 
et  former  les  engagements  volontaires.  Assurer 
aux  miliciens  une  paye,  pour  éviter  le  sort  du 
tirage. 

Art.  11.  Suppression  totale  de  toutes  les  lote- 
ries :  surcroît  d'impôt,  cause  des  ruines  secrètes 
des  joueurs. 

Art.  12.  Mendicité.  Imposition  au  marc  la  li- 
vre de  la  subvention  territoriale  dont  le  montant, 
perçu  dans  chaque  paroisse ,  restera  pour  être 
employé  à  l'assistance  de  ses  pauvres.  Compte 
rendu  tous  les  ans,  par  les  municipalités  de  celte 
gestion.  Abolition  de  tous  impôts.  Tous  mendiants 
errants  arrêtés  comme  vagabonds. 

Art.  13.  Que  tout  citoyen,  sans  distinction  de 
naissance,  soit  habile  à  posséder  et  occuper  toutes 
places,  même  importantes,  lorsque  son  mérite, 
sa  vertu  et  sa  fortune  lui  auront  acquis  le  droit 
de  les  mériter,  soit  tlans  le  clergé,  la  magistra- 
ture ou  dans  les  armées. 

CHAPITRE  II. 
Clergé. 

Art.  1*'.  Réforme  dans  le  haut  clergé,  et  assurer 
à  nos  pasteurs,  curés  et  vicaires  de  campagne  un 
meilleur  sort  que  par  le  passé. 

Art.  2.  Abolition  des  dîmes,  remplacées  par  un 
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impôt  fixé  par  les  Etats  généraux,  suffisant  pour 
former  des  honoraires  honnêtes  à  nos  pasteurs  et 
autres  prêtres  de  paroisse. 

Art.  3.  Suppression  des  droits  d'annates  et  de 
dispenses,  au  profit  de  la  cour  de  Rome,  appliqués 
aux  reconstructions  et  réparations  des  églises  et 
presbytères  à  charge  des  paroisses,  et  au  soulage- 
ment des  pauvres  du  diocèse  où  il  échoit  de 
ces  droits.  Le  prix  des  dispenses  fixé  par  un  tarif 
et  délivré  par  nos  ôvêques. 

Art.  4.  Renouveler  les  anciennes  lois  sévères 
contre  les  blasphémateurs  du  saint  nom  de  Dieu 
proféré  publiquement. 

CHAPITRE  III. 
Justice. 

Art.  1«'.  Réforme  dans  le  code  civil  et  criminel. 
Prompte  expédition  des  affaires  et  diminution 
dans  les  frais. 

Art.  2.  Etablissement  de  tribunaux  ruraux  dans 
les  campagnes,  dont  le  juge  et  les  conseillers 
soient  électifs  et  triennaux.  Les  jugements  rendus 
en  corps  en  présence  des  parties  et  sans  frais  dé- 
finitifs et  sans  appel,  pour  une  modique  somme 
fixée. 

Art.  3.  Qu'aucun  domicilié  ne  puisse  être  trou- 
blé dans  sa  propriété  ni  dans  sa  liberté,  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  la  loi  ;  qu'il  sera  en  consé- 
quence autorisé  à  poursuivre  en  dommages-inté- 
rêts toute  personne  qui  y  aura  attenté  sans  être 
porteur  d'un  semblable  décret. 

Art.  4.  Egalité  de  poids  et  de  mesures  par  tout 
le  royaume. 

Art.  5.  Police  sur  l'exportation  des  blés  ;  que 
la  vente  s'en  fasse  au  poids. 

An.  6.  Les  écoles  gratuites,  hôpitaux  de  charité, 
les  fabriques  d'églises  de  campagne  administrées 
par  les  municipalités,  sous  la  surveillance  des 
Etats  provinciaux. 

Art.  7.  Indemnité  des  terrains  pris  par  les  gran- 
des routes.  • 

Art.  8.  Classement  des  terres.  Son  irrégularité. 

Art.  9.  Prolongation  des  baux  de  la  campa- 
gne. 

Art.  10.  Baux  des  ecclésiastiques  ;  leur  exécu- 
tion. 

Art.  1 1 .  Permission  de  sévir  contre  les  char- 
latans. 

CHAPITRE  IV. 

Liberté,  propriété,  féodalité  supprimées. 

Art.  !«■■.  Suppression  totale  des  capitaineries  et 
droit  de  chasse  réservé.  Destruction  de  toute  espèce 
de  gibier  nuisible  à  la  production  des  biens  de  la 
terre,  suppression  du  code  des  chasses,  qui  au- 
torisait les  prétendus  propriétaires  à  gêner  les 
cultivateurs  et  à  exercer  contre  des  citoyens  des 
peines  vexatoires,  que  l'arbitrage  des  oflîciers  ou 
gardes  leur  faisait  encourir,  sans  être  entendus. 
Ces  suppressions  sont  autant  à  désirer  pour  le 
peuple,  que  la  remise  des  impôts. 

Art.  2.  Suppression  de  tous  droits  de  péages, 
barrages,  pontonages  et  banalités  de  toute  nature, 
reste  de  l'ancien  régime  féodal. 

Art.  3.  La  propriété  des  arbres  plantés  le  long 
des  grandes  routes  et  voiries  qui  traversent  les 
territoires;  remise  aux  propriétaires  des  terres 
aboutissantes  aux  rives  desquelles  ils  sont  plan- 
tés, dont  la  production  altère  les  fonds  et  le? 
récoltes  et,  dans  les  voiries,  ferme  le  passage  de 
leur  exploitation,  les  seigneurs  n'ayant  d'autre 
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droit  que  celui  qu'ils  se  sont  arrogé  de  les  planter, 
les  municipalités  surveillant  aux  élagages  et  en- 
tretien égal,  pour  l'ordre  desdils  chemins  et  voi- 
ries. 

Art.  4.  Suppression  de  toutes  régies  et  compa- 
gnies de  privilèges  exclusifs,  tendant  à  nuire  à  la 
liberté  individuelle  et  au  bien  public,  notam- 
ment celles  qui  concernent  les  voitures  publiques, 
qui  contraignent  les  pauvres  à  vovager  à  pied, 
dont  les  chefs  se  portent  à  faire  arrêter  les  équi- 
pages des  fermiers  ou  voituriers  que  la  charité 
oblige  à  monter  leurs  parents  ou  les  malheureux 
qui  se  trouvent  sur  les  routes.  Ils  ne  les  retirent 
des  fourrières  qu'en  payant  des  amendes  arbi- 
traires. 

Art.  5.  Suppression  de  tous  droits  de  francs- 
fiefs. 

Art.  6.  Suppression  du  droit  de  parcours. 

Art.  7.  Suppression  du  droit  de  minage. 

Art.  8.  Suppression  du  droit  d'étalonnage  ;  ses 
abus. 

Art.  9.  Suppression  des  droits  d'échange. 

Art.  10.  Destruction  des  colombiers  ou  leur  ré- 
duction, et  tenir  leurs  pigeons  enfermés  depuis 
le  le"-  mars  jusqu'au  l»""  septembre. 

Art.  11.  La  liberté  des  clôtures  des  biens  cham- 
pêtres. 

Art.  12.  S'opposer  aux  demandes  qu'on  pour- 
rait faire  pour  le  divorce. 

Le  présent  cahier  clos  et  arrêté  sur  quatre  pages, 
coté,  paraphé  par  un  procureur  fiscal,  président 
pour  l'absence  de  M.  le  bailli,  conformément  aux 
vœux  de  tous  les  habitants  de  Stains,  présents  à 
l'assemblée  de  ce  jour  13  avril  1789,  et  inscrits 
sur  le  registre  de  leurs  délibérations,  ensuite  à 
nous  remis  et  au  sieur  Veilly,  syndic,  tous  deux 
élus  leurs  députés  pour  le  porter  à  l'assemblée 
du  bailliage  du  châtelet  de  Paris,  afin  d'être  pris 
en  considération  dans  la  rédaction  des  cahiers, 
pour  en  foniier  le  cahier  général  dudit  bailliage; 
et  ont  signé  avec  nous  cesdits  jours  et  an. 

Signé  Cheval  ;  Denis  Bru  ;  Le  Veilly,  syndic  ; 
Deudon  ;  Pierre  Chalot  ;  Grenet  ;  Benoist  ;  Jean- 
Baptiste  Sez  ;  Texier;  E.  Donon  ;  Drieux  ;  L.-G. 
Lécuyer;  Heute  ;  Sez  ;  Bonnemain  ;  Louis-Claude 
Lécuyer;  N.  Texier;  Boudier  ;  Pérard  ;  Moreau  ; 
François-Claude  Sez  ;  Benoist;  P.  Lé(>uyer  ;  Nicolas- 
Armand  Destors  ;  Dubreuil  ;  J.-P.-N.  Moreau  ; 
Garde;  Bonnemain;  Moreau;  J.  Sez;  Tisserand, 
greffier,  et  Meunier. 


CAHIER 

Des  plaintes   et  doléances  des  habitants  de 
Sucy  en  Bric  (1). 

Les  habitants  de  Sucy  en  Brie  demandent  : 
Art.  1".  Que  les  aides,  gabelles,  corvées  et 
tailles  soient  supprimées,  et  qu'il  y  soit  substi- 
tué des  impôts  dont  la  perception  soit  plus  facile 
et  moins  dispendieuse,  de  manière  que,  sans 
être  ol)ligé  d'employer  des  contraintes  oppressi- 
ves et  qui  augmentent  considérablement  les  im- 
pôts par  les  frais,  ils  puissent  être  perçus  sur  la 
chose  même  ;  ce  qui  met  en  état  chaque  contri- 
buable de  payer  sans  être  exposé  à  être  pour- 
suivi pour  des  payements  qu'il  n'est  pas  en  état 
de  faire. 

Art.  2.  Qu'il  ne  soit  établi  aucun  impôt,  proro- 
gation ou  emprunt,  sans  le   consentement  des 
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Etats  généraux,  et  que  la  perception  ne  puisse 
excéder  le  terme  qui  aura  été  prescrit.    . 

Art.  3.  Que  toutes  les  dépenses  inutiles  soient 
retranchées,  et  qu'il  ne  soit  consenti  des  subsides 
que  pour  celles  que  les  Etats  généraux  jugeront 
indispensablement  nécessaires  aux  besoins  de 
l'Etat. 

Art.  4.  Que  les  subsides  soient  égalemenl  ré- 
partis entre  tous  les  citoyens  de  tous  les  ordres, 
sans  distinction  ni  privilège,  à  raison  seulement 
de  leurs  propriétés. 

Art.  5.  Que  personne  ne  puisse  être  emprisonné 
et  détenu  pour  aucun  motif  qu'en  vertu  des  lois 
du  royaume. 

Art.  6.  Que  les  capitaineries  soieni  supprimées, 
comme  destructives  du  produit  des  terres. 

Art.  7.  Qu'il  ne  puisse  être  pris  aucune  pro- 
priété, soit  pour  des  chemins  soit  pour  tout  autre 
objet  d'intérêt  public,  sans  les  payer  comptant 
sur  le  pied  de  la  plus  haute  valeur. 

A.rt.  8.  Que  les  degrés  de  juridiction  soient 
réduits  à  deux  seulement,  de  manière  que  toutes 
les  affaires  soient  portées,  dans  le  cas  d'appel  du 
premier  jugement,  ou  au  présidial,  si  l'objet 
n'excède  pas  sa  compétence,   ou  au  parlement. 

Art.  9.  Que  les  procédures  soient  simplifiées  et 
les  frais  modérés,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle. 

Art.  10.  Qu'il  soit  pris  des  précautions  pour 
l'établissement  de  magasins  pour  qiie  les  sujets 
du  Roi  ne  soient  point  exposés  à  manquer  de  blé 
ou  à  acheter  le  pain  à  des  prix  excessifs,  dans 
les  années  moins  fertiles  que  d'autres,  de  sorte 
que  le  public  soit  toujours  approvisionné  pour 
deux  ans. 

Art.  11.  Qu'il  soit  enjoint  aux  officiers  chargés 
de  la  police  ,  tant  dans  les  villes  que  dans 
les  bourgs  et  villages,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  règlements  et  ordonnances  de  po- 
lice, afin  de  remédier  aux  abus  préjudiciables 
auxquels  leur  négligence  et  leur  inexacti- 
tude à  remplir  leurs  devoirs  ont  donné  lieu, 
en  les  obligeant  de  faire  exactement  des  visi- 
tes de  police .  les  jours  de  fêtes  et  de  diman- 
ches, pendant  le  service  divin  et  aux  heures  in- 
dues, tant  chez  les  marchands  de  vin  que  dans 
les  places  publiques,  et  au  moins  une  fois  par 
mois,  chez  les  marchands  vendant  à  poids  et  à 
mesure 

Art.  12.  Que  les  charges  de  jurôs-priseurs,  éta- 
blies dans  chaque  bailliage,  depuis  environ  qua- 
tre ou  cinn  ans,  et  aux  pourvus  desquelles  il  a 
été  donné  le  pouvoir  exécutif  de  faire  toutes  les 
prisées  et  ventes  de  meubles,  soient  supprimées, 
comme  gênant  absolument  la  liberté  du  public 
auquel  elles  sont  d'ailleurs  extrêmement  à  charge, 
tant  par  les  frais  immenses  que  les  pourvus 
s'attribuent,  que  parce  qu'elles  obligent  le  pu- 
blic de  confier  une  partie  de  sa  fortune  à  un 
homme  qu'il  ne  connaît  pas  ;  observant  qu'avant 
que  ces  charges  fussent  en  vigueur  dans  les  cam- 
pagnes, tous  les  huissiers  royaux,  même  les 
sergents  des  seigneurs ,  avaient  le  droit  de  faire 
lesdites  prisées  et  ventes  ;  et  il  en  résultait  un 
double  avantage  pour  le  public  :  d'abord  celui 
d'avoir  la  liberté  de  choisir  l'homme  en  qui  il 
avait  le  plus  de  confiance,  et  en  second  lieu,  de 
faire  faire  pour  3  livres  ce  que  les  pourvus  des 
charges  dont  il  s'agit  ne  font  pas  aujourd'hui 
pour  6  livres. 

Art.  13.  Qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  néces- 
saires pour  assigner  à  l'avenir  dans  tous  les 
bourgs  et  villages  qui  n'ont  aucuns  biens  ni 
revenus    communaux  ,  une   somme  sulBsante 
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pour  servir  et  être  employée  chaque  année  à 
rétablissement ,  entretien  et  réparations  des 
églises,  presbytères,  écoles,  fontaines ,  lavoirs 
et  autres  objets  utiles  aux  habitanls  desdits 
bourgs  et  villages. 

Art.  14.  Que  les  milices  soient  supprimées,  au 
moins  en  temps  de  paix,  si  la  suppression  ne 
peut  avoir  lieu  en  temps  de  guerre,  et  que  tous 
les  membres  du  tiers-état  uon  mariés,  les  va- 
lets, domestiques,  commis  de  bureaux,  et  géné- 
ralement tous  ceux  qui  n'auront  aucune  infirmité 
capable  de  les  empêcher  de  porter  les  armes  y 
soient  assujettis  dans  les  villes  comme  dans  les 
campagnes,  sans  aucune  exception. 

Art.  15.  Que  les  loteries,  jeux  de  hasard,  quilles, 
ou  bâton,  soient  abolis. 

Art  16.  Que  tous  ceux  qui  n'ont  aucune  pos- 
session, commerce,  ni  facultés  connues,  ne  soient 
assujettis  à  aucun  impôt. 

Art.  17.  Que  les  répartitions  d'impôts  à  préle- 
ver sur  les  habitauts  des  paroisses,  soient  faites 
à  l'avenir  en  présence  des  membres  de  l'assem- 
blé municipale  de  chaque  paroisse,  pour  prévenir 
et  éviter  les  erreurs  et  les  surcharges,  qui  ont 
lieu  jusqu'à  présent  dans  lesdit<:s  répartitions. 

Art.  18.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  par  lequel 
il  soit  ordonné  que  les  meuniers  recevront  le  blé 
au  poids,  et  le  rendront  de  môme,  sauf  la  rétri- 
bution qui  lui  appartient. 

Art.  19.  Que  les  curés  et  vicaires  soient  dotés 
d'un  revenu  suffisant  de  manière  que  toutes  leurs 
fonctions  soient  gratuites. 

Art.  20.  Que  les  maréchaussées  soient  multi- 
pliées en  nombre  suffisant  pour  la  sûreté  publi- 
que. 

Art.  21.  Qu'il  y  ait  dans  chaque  paroisse  un 
chirurgien  appointé,  pour  donner  gratuitement 
aux  pauvres  les  secours  dont  ils  auront  besoin, 
même  des  sages-femmes. 

Art.  22.  Que  les  règlements  et  les  coutumes, 
au  sujet  des  pigeons  soient  exécutés. 

Art.  23  et  dernier.  Seront  teaus  les  députés  de 
faire  insérer  la  déclaration  des  habitants  dans  le 
cahier  du  châtelet,  pour  la  faire  valoir  aux  Etats 
généraux  ;  et  de  ne  consentir  à  la  levée  ou  pro- 
rogation d'aucuns  subsides  ni  emprunts,  avant 
que  ladite  déclaration  n'ait  été  adoptée  et  solen- 
nellement proclamée. 

Et  à  la  réquisition  desdits  habitants,  le  présent 
a  été  par  nous  coté  par  première  et  dernière  page 
et  paraphé,  ne  varietur,  au  bas  d'icelles  ;  et  icelui 
signé  tant  par  nous  et  notre  greffier  commis, 
que  par  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer. 

Signé  Henri;  Josse;  Fouré,  syndic;  Dufour; 
Punition  ;  Dupont;  F.  Parnier;  Aubeau  ;  Royal; 
Fromont;  Romtain;  Decusair  ;  d'Huin  ;  Camot; 
Chemard  ;  Nasse  ;  Breton  ;  Laurent  ;  Fontaine  ; 
Henry  ;  Vatry;  Romtain  ;  Masse  ;  Manet  ;  Legrain; 
Maurice  ;  Gachet  ;  David  ;  Michel  ;  Brûlée  ;  Guil- 
bert  et  Rouhette. 


CAHIER 

Des  doléances  arrêtées  par  les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Suresnes,  dans  rassemblée  tenue  en 
présence  de  nous,  Claude-Auguste  Petit,  avocat 
au  parlement  et  prévôt  dudit  Suresnes ,  le 
14  avril  1789  (1). 

Les  habitants  de  Suresnes  sont  persuadés  que 
l'universalité  des  membres  de  la  vicomte  de  Paris 
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se  réunira  à  toutes  les  provinces  du  royaume 
pour  fixer  irrévocablement  les  droits  du  Roi  et  de 
la  nation  ;  pour  prévenir  et  les  dangers  du  pou- 
voir arbitraire  et  les  désordres  de  la  licence  ; 
pour  supprimer  tous  les  privilèges  de  provinces, 
d'ordres  de  citoyens  et  de  particuliers  ;  pour  ne 
former  de  la  nation  entière  qu'une  seule  famille 
tellement  unie  d'intérêts,  qu'aucun  citoyen  ne 
puisse  établir  son  bonheur  personnel  sur  le 
malheur  public  ;  pour  donner  aux  lois  une  force 
qui  les  fasse  respecter  également  du  puissant  et 
du  faible,  du  riche  et  du  pauvre  ;  pour  enfin  en- 
courager la  vertu  et  les  talents  par  les  distinc- 
tions personnelles  ;  mais  surtout  pour  ne  plus 
livrer  aucune  partie  de  la  nation  aux  humilia- 
tions et  à  la  dégradation  qui  les  suivent  toujours. 

Pleins  de  confiance  dans  la  bonté  du  Roi  et 
dans  la  sagesse  des  Etats  généraux,  ils  borneront 
leurs  principales  doléances  à  l'exposition  fidèle 
de  leurs  propriétés  et  de  leurs  charges. 

Leur  territoire  n'est  composé  que  de  835  ar- 
pents 51  perches; 

452  arpents  11  perches  sont  en  vignes  ;  121  ar- 
pents 58  perches  sont  en  terres  labourables  ; 

7  arpents  55  perches  sont  eu  prés;  1  arpent 
et  45  perches  sont  en  carrières  ; 

174  arpents  39  perches  sont  en  maisons  et  clos 
bourgeois  et  maisons  d'habitants. 

Et  78  arpents  43  perches  sont  en  chemins. 

H  n'y  a  donc  que  582  arpents  61  perches  en 
culture. 

Les  habitants  de  Suresnes  n'ont  d'ailleurs  au- 
cune espèce  de  commerce. 

La  plus  forte  évaluation  qu'on  puisse  faire  du 
produit  de  l'arpent  de  vignes  est  de  50  livres, 
de  celui  de  terres  labourables,  de  30  livres;  et 
de  celui  de  prés,  de  40  livres. 

452  arpents  de  vignes  à  50  livres  donnent  un 
produit  de  22,600  livres  ; 

121  arpents  1/2  en  terres  labourables,  à  30  li- 
vres, en  donnent  un  de  3,644  livres  ; 

7  arpents  1/2  en  prés,  à  40  livres,  en  donnent 
un  de  320  livres. 

La  totalité  du  produit  de  toutes  leurs  propriétés 
est  de  25,565  livres. 

Ils  déclarent  qu'ils  ont  vérifié  ce  que  chacun 
d'eux  possède  dans  les  paroisses  voisines  et  ce 
que  les  habitants  de  ces  paroisses  possèdent  dans 
lu  leur,  et  que  ces  différentes  propriétés,  respec- 
tivement possédées  par  des  habitants  étrangers 
à  chaque  paroisse,  forment  un  équivalent  à  peu 
près  égal. 

Encore  un  coup,  la  totalité  du  produit  de  leurs 
propriétés  est,  d'après  l'évaluation  la  plus  forte 
que  l'on  en  puisse  faire,  de  25,565  livres. 

Les  droits  qu'ils  payent  sur  les  vins  qu'ils  re- 
cueillent, se  montent  annuellement,  d'après  une 
équation  faite  sur  dix  années,  à  la  somme  de 
ci 29,616  livr.    1    s. 

Leur  taille  et  ses  accessoi- 
res, à 12,429  10 

Leurs  vingtièmes,  à 6,042  17 

Leurs  corvées,  à 674  8 

Total 48,762  livr.  16  s. 

Mais  il  faut  ôter  la  somme 
de  1,386  livresque  les  bour- 
geois sont  tenus  de  payer. 
Savoir  : 

932  livres  5  sous  pour  les 
vingtièmes,  et  le  reste  sur  la 
taille,  ci 1,386 


Il  reste 47,376  livr.  16  s. 
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Ils  payent  en  outre,  pour 
les  droits  de  contrôle,  cen- 
tième denieret  toutes  les  au- 
tres espèces  de  droits  doma- 
niaux, au  moins 1,000  livr.    » 

Pour  les  frais  de  contrain- 
tes, de  contraventions  et  de 
délits  de  chasse,  au  moins. .         600  » 

Pour  les  droits  de  leurs 
curé  et  vicaire  et  les  frais 
d'entretien  de  leur  église,  au 
moins 1,000  » 

La  totalité  de  leurs  charges 
commune  est  donc  de 24,411  livr.  16  s. 

Dans  tous  les  villages  de  la  France  s'élèvent 
les  cris  d'un  peuple  accablé  sous  la  masse  énorme 
des  impôts,  qui  annoncent  que  l'épuisement  est 
prêta  tarir  les  sources  de  ses  contributions.  Mais 
il  n'y  a  peut-être  pas  une  seule  paroisse  qui 
sente  plus  douloureusement  cette  affreuse  vérité 
que  celle  de  Suresnes. 

Aussi  les  effets  en  sont-ils  effrayants.  De  trois 
cent  vingt  feux  dont  la  paroisse  de  Suresnes  est 
composée,  il  n'y  a  pas  la  vingtième  partie  dont 
la  vieillesse  ne  soit  condamnée  à  toutes  les  hor- 
reurs de  la  misère  la  plus  profonde;  en  sorte  que 
ces  malheureux  n'ont  presque  tous  à  attendre  de 
cinquante,  de  soixante,  de  soixante-dix  ans  de 
travaux,  que  la  mendicité.  L'excès  du  mal  a  été 
cette  année  au  point  que  cent  cinq  chefs  de  fa- 
mille ont  été  secourus  par  leur  curé  ;  et  certes, 
tous  les  besoins  n'ont  pas  été  satisfaits  ;  tous 
n'ont  pas  même  été  connus. 

Telles  sont  les  principales  doléances  des  habi- 
tants de  Suresnes.  Us  osent  croire  qu'il  n'y  a  pas 
de  Français  qui  aient  des  droits  plus  sacrés  que 
les  leurs  à  un  prompt  soulagement. 

Ils  se  réunissent  d'ailleurs  à  toute  la  France, 
pour  demander  l'affranchissement  des  entraves 
de  la  banalité,  et  à  tous  ceux  qui  ont  le  mal- 
heur d'avoir  des  propriétés  dans  l'enceinte  des 
capitaineries,  pour  en  demander  la  suppression. 

Us  dénoncent  au  surplus  deux  abus  dont  sans 
doute  peu  de  paroisses  sont  victimes,  et  qui  sont 
tellement  scandaleux,  qu'il  suffit  de  les  faire 
connaître  pour  en  assurer  la  destruction. 

Us  ne  peuvent  vendre  ou  acheter  librement  de 
l'étranger ,  du  pain,  que  pendant  deux  jours  de 
chaque  semaine,  et  ils  sont,  dans  leurs  procès, 
exposés  à  parcourir  quatre  degrés  de  juridiction, 
dont  le  premier  est  la  justice  de  Suresnes  ;  le 
deuxième,  le  bailliage  de  l'abbaye  de  Saint-Ger- 
main ;  le  troisième,  le  châtelet,  et  le  quatrième, 
le  parlement. 

Signé  Bougault,  syndic,  Lortin;  Peut;  J.-N. 
Goret  ;  Jullien  ;  Lachastre  ;  GornaUlet;  D  uvaux; 
Moulin;  Petit;  Josseret;  Fannc  ;  Denuelle;  Bre- 
ton; G.-S.  Philippe;  G.  Saulnier;  L.-A.  Jean; 
Jean-Saulnier;  Le  Moine;  La  Marre;  Pierre  Jean; 
L.-F.  Poussin  ;  A.-M.  Denise  ;  Philippe  Leclerc  ; 
H.  Jean;  G.  Martin;  J.  Poussin;  F.  Gillard  ; 
J.  PhiUppe;  G. -F.  Laune;  P.  Gointrel;  P.Jean; 
R.  Denise;  L.-E.  Poussin;  F.  Gillard;  Descoin; 
Richard;  Goudray;  J.-L.  Me  lin  ;  A.-G.  Renard; 
Le  Beau;  R.  Paule;  Marcel;  S.  Petit;  P.André 
Fortin;  Guillaume  Salnier  ;  Guillaume  Fortin; 
Frasier;P.-J.Faulmier;  F.  Neuilly;  et  J.  Poussin. 


CAHIER 

De  plaintes^  doléances  et  remontrances  de  la  pa- 
roisse  de  Taverny  (1). 

Concernant  les  impôts. 

Art.  1".  Les  habitants  de  Taverny  demandent 
que  l'impôt  sur  les  terres  et  immeubles  soit  éga- 
lement réparti  entre  toutes  les  classes  des  citoyens 
possédant  fonds,  et  que  toute  exemption  pécu- 
niaire soit  supprimée  ;  ils  désirent  l'impôt  terri- 
torial en  nature. 

Art.  2.  Gomme  la  paroisse  de  Taverny  a  été  ra- 
vagée sans  ressource  par  la  grêle  du  13  juillet 
1788,  et  queles  habitants,  tous  vignerons,  sont  ré- 
duits à  la  plus  affreuses  misère,  et  sans  aucune 
espérance  de  récolte  pour  la  présente  année, 
puisque  leurs  vignes  sont  entièrement  gelées, 
ils  demandent  une  diminution  sur  les  impôts 
pour  plusieurs  années. 

Art.  3.  Gomme  le  sel  est  un  objet  de  première 
nécessité  pour  les  hommes,  et  de  grande  utilité 
pour  les  bestiaux,  on  désire  la  suppression  de  la 
gabelle. 

Art.  4. 11  y  a  nombre  d'abus  dans  les  aides,  et 
notamment  l'impôt  du  gros  manquant,  appelé 
vulgairement  le  trop  bu;  les  habitants  en  deman- 
dent la  suppression. 

Art.  5.  La  corvée,  la  miUce,  les  lenteurs  et  les 
frais  de  justice,  ainsi  que  les  emprisonnements 
arbitraires,  sont  autant  de  maux  auxquels  il  est 
pressant  de  remédier. 

Art.  6.  On  demande  une  nouvelle  forme  pour 
passer  les  déclarations  au  terrier  des  seigneurs 
moins  onéreuse  pour  les  particuliers. 

Art.  7.  On  désire  les  lois  les  plus  sévères  rela- 
tivement aux  banqueroutes. 

Art.  8.  La  paroisse  de  Taverny,  environnée  de 
bois,  est  obligée  d'entretenir  à  grands  frais  des 
claies  pour  diminuer  le  ravage  des  bêtes  fauves 
qui  sont  en  très-grand  nombre.  Les  habitants 
même  sont  obligés  de  passer  des  nuits  et  d'allu- 
mer des  feux  pour  les  écarter. 

Il  y  a  en  outre  une  quantité  prodigieuse  de  liè- 
vres, de  lapins  et  de  pigeons  qui.  par  leurs  rava- 
ges, réduisent  le  malheureux  cultivateur  au  dé- 
sespoir. En  conséquence,  on  demande  la  suppres- 
sion de  toute  espèce  de  gibier. 

Art.  9.  Les  habitants  demandent  la  liberté  d'ôter, 
dans  leurs  grains  les  herbes  nuisibles,  et  de  fau- 
cher les  prés  et  les  luzernes  quand  ils  le  jugent 
à  propos,  sans  être  obligés  de  demander  permis- 
sion ;  aussi  de  faire  les  vendanges  aux  jours  in- 
diqués par  les  habitants  de  la  paroisse,  à  la  plura- 
lité des  voix. 

Art.  10.  La  paroisse  de  Taverny,  qui  est  compo- 
sée de  trois  cent  vingt-cinq  feux  et  de  plus  de  douze 
cents  habitants,  n'a  que  deux  prêtres,  un  curé  et 
un  vicaire;  le  revenu  fixe  de  ce  dernier  n'est  que 
de  216  livres,  et  M.  le  vicaire,  à  raison  de  la  mo- 
dicité de  son  revenu,  est  obligé  d'aller  quêter  de 
maison  en  maison,  ce  qui  ne  peut  qu'avilir  son 
ministère.  En  conséquence,  les  habitants  deman- 
dent :  1»  que  l'on  assigne  un  revenu  honnête  au 
vicaire  actuellement  existant;  2°  que  l'on  réta- 
blisse un  troisième  prêtre  qui  existait  autrefois, 
et  qui  est  indispensable  dans  une  paroisse  aussi 
considérable  ;  pour  celte  double  opération,  l'on 
peut  employer  les  revenus  d'un  prieuré  d'envi- 
ron 1 ,200  livres  existant  dans  la  paroisse  et  qui 
n'est  pour  le  présent  d'aucune  utilité. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  mantiscrit  des* 
Archivée  de  l'Empire. 
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Art.  11.  Gomme  il  n'j^a  rien  de  plus  întéressaat 
que  l'éducation  de  la  jeunesse,  les  habitants  dé- 
sirent que  l'on  accorde  uii  revenu  honnête  au 
maître  et  à  la  maîtresse  d'école,  qui  n'ont  pour 
le  présent  que  20J  livres,  et  qui  sont  obligés,  ainsi 
que  M.  le  vicaire,  d'aller  de  porte  en  porte  dimi- 
nuer par  une  quête  la  portion  déjà  trop  modique 
du  pauvre  vigneron.  Si  le  revenu  du  prieuré  n'est 
pas  suffisant  pour  remplir  ces  difierents  oijjels, 
on  peut  supprimer  des  couvents,  abbayes  et  au- 
tres bénéfices  simples  dont  les  revenus  sont  im- 
menses, et  peuvent  être  employés  utilement  à 
doter  MM.  les  curés,  vicaires,  maîtres  et  maltresses 
d'école  et  à  établir  des  hôpitaux  dans  les  parois- 
ses, surtout  quand  elles  sont  aussi  considérables 
que  celles  de  Taverny. 

Art.  12.  Il  est  inhniment  intéressant  que  les 
Etats  généraux  prennent  les  mesures  convena- 
bles pour  assurer  aux  peuples  le  prix  modéré 
des  grains,  en  conciliant  la  liberté  du  commerce, 
la  protection  que  mérite  le  cultivateur  et  la  né- 
cessité de  mettre  des  bornes  à  la  trop  grande  élé- 
vation du  prix  des  grains  qui  attaque  directe- 
ment la  subsistance  de  l'individu,  la  première  de 
toute  considération. 

Art.  13.  Qu'il  n'y  ait  dans  toute  la  France  qu'un 
seul  poids,  même  mesure  et  même  aunage. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  générale  de  la 
paroisse  de  cedit  lieu,  tenue  au  devant  de  la 
principale  porte  et  entrée  de  l'église  de  ladite 
paroisse,  cejourd'hui  seizième  jour  d'avril  1789  ; 
et  lesdits  habitants  ont  signé. 

Signé  Imbert;  F.  Fontaine;  Langlois ,  îils  ; 
G.  Jugmet  ;  Renaud  ;  F.  Hubert  ;  Jacques  Bulte  ; 
Jean  Bontemps  ;  Ketrel;  Langlois  ;  Bucerst  ;  Louis 
Housseau;  Louis  Morissey;  Simon  Duchesnes  ; 
Denis  Dargener  ;  Jean-Baptiste  Fromont;  Uens  ; 
de  L'Anne;  Soissin;  Denis  Guillot  ;  Nicolas  Gar- 
nier;  Vahot  ;  Thomas  Troudos,  Louis  Delaune  ; 
Michel  Houdot  ;  Broulard  ;  Pierre-André  Dorin  ; 
Jean-Noël  Augez  ;  A  Barbey  ;  P.-G.  Dangu  ;  F.-D. 
Migault;  Jean-Pierre  Vayer  ;  Jean-Baptiste  Du- 
bost;  Jean  Delaune;  Jean-Baptiste  Dupelle;  Guil- 
laume Galier;  Etienne  Voyer,  foncier;  Gautier, 
pour  l'absence  de  M.  le  bailli  d'Enghien. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants et  proprie' tair es  des  paroisses  de  Thiais, 
Grignon,  la  Tour-Carrée,  la  Belle-Epine  et 
dépendances^  en  leur  assemblée  générale  tenue 
cejourd'hui  mardi  14  aoril  1789,  issue  de  la 
grand'messe  paroissiale,  par-devant  M.  DE  La 
Guette,  lieutenant  de  la  prévôté  de  ce  lieu  de 
Thiais,  sur  le  réquisitoire  de  M.  PlOT,  procureur 
fiscal,  assisté  de  niaiire  Lardy,  commis- greffier, 
le  tout  suivant  le  procès-verbal  dressé  en  con- 
séquence (1). 

Art.  1".  La  suppression  des  capitaineries. 

Art.  2.  La  suppression  des  plantations  et  re- 
mises au  milieu  des  terres  labourables. 

Art.  3.  La  liberté  au  laboureur  de  couper  des 
récoltes  de  foin  et  autres  de  toute  nature  aussitôt 
la  maturité,  sans  être  astreint  à  aucune  permis- 
sion. 

Art.  4.  La  suppression  des  épinages,  qui  sont  à 
la  charge  du  laboureur. 

Art.  5.  La  liberté  au  laboureur  de  nettoyer  ses 
grains  en  toutes  saisons. 

(1)  Nous  pubions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Àrchivet  de  l'Empire. 


Art.  G.  La  suppression  de  tous  les  colombiers 
qui  appartiennent  à  des  particuliers  qui  n'ont 
point  de  terres  labourables,  et  que  les  pigeons 
soient  proportionnés  à  la  quantité  des  proprié- 
tés; que  les  propriétaires  soient  tenus  de  les  ren- 
fermer pendant  les  semences  et  les  moissons,  et 
qu'il  soit  permis  au  cultivateur  de  les  tuer  dans 
le  susdit  temps.  ^ 

Art.  7.  L'abolition  absolue  des  corvées  soit  en 
nature,  soit  en  argent. 

Art.  8.  L'assiette  des  tailles  et  autres  imposi- 
tions par  les  habitants,  dans  chaque  paroisse,  qui 
en  déposera  le  montant  tous  les  trois  mois  au 
trésor  royal  et  sbins  frais. 

Art.  9.  La  suppression  de  toutes  les  mesures  et 
poids,  et  qu'il  ■  n'y  ait  qu'une  seule  mesure  et 
poids  dans  tout  le  royaume. 

Art.  10.  La  suppression  des  aides  et  gabelles. 

Art.  11.  La  réforme  du  code  civil  et  criminel. 

Art.  12.  La  suppression  d'arrêts  de  surséaoce. 

Art.  13.  Punition  exemplaire  contre  tous  ban- 
queroutiers indistinctement  d'ordre  et  de  con- 
dition. 

Art.  14.  La  liberté  aux  propriétaires  d'échanger 
leurs  terres  sans  payer  de  lods  et  ventes,  excepté 
pour  le  surplus  de  mesure. 

Art.  15.  Que  l'exportation  des  grains  hors  du 
royaume  soit  défendue  déOnitivement. 

Art.  16.  Des  juges  de  paix. 

Art.  17.  Le  ressort  du  chàtelet  de  Paris  res- 
treint aux  clôtures  de  Paris. 

Art.  18.  L'établissement  de  bailliages  royaux 
à  la  distance  de  trois  lieues,  ressortissant  au 
parlement. 

Art.  19.  La  suppression  des  justices  seigneu- 
riales, et  les  juges  des  seigneurs  composeront  les 
otliciers  du  bailliage  royal. 

Art.  20.  La  suppression  de  tous  droits  de  con- 
trôle, présentation,  défaut,  scel,  et  autres  de 
greffe,  les  réduire  en  un  seul  pour  constater  la 
date  de  la  délivrance  des  sentences. 

Art.  21.  Que  le  contrôle  des  actes  notariés  et 
des  exploits  soit  siraplilié  à  un  seul,  modique  et 
uniforme. 

Art.  22.  La  suppression  des  huissiers-priseurs 
et  des  jurés. 

Art.  23.  Les  droits  seigneuriaux  des  maisons 
et  terres  réduits  à  un  cens  et  redevance  égal. 

Art.  24.  Que  l'impôt  général  et  particulier  soit 
supporté  par  les  trois  ordres  par  égalité. 

Art.  25.  Que  Fétat  des  curés  soithxé  à  2,0i)0  li- 
vres par  an,  le  vicaire  à  600  livres,  et  le  maître 
d'école  à  400  livres. 

Art.  26.   Que  le  prêtre  ne  vive  plus  de  l'autel. 

Art.  27.  La  suppression  des  droits  de  rivière. 

Art.  28.  L'entretien  des  ponts. 

Art.  29.  La  suppression  générale  des  fermes. 

Art.  30.  Les  douanes  portées  aux  contins  du 
royaume. 

Art.  31.  La  suppression  des  intendants. 

Art.  32.  La  suppression  de  la  milice. 

Art.  33.  La  responsabilité  de  la  conduite  des 
ministres  aux  Etats  généraux,  lesquels  ne  seront 
décorés  d'aucun  ordre  que  par  la  nation. 

Art.  34.  Qu'aucun  Français  ne  puisse  passer  en 
pays  étranger  sans  le  consentement  de  la  nation. 

Art.  35.  lin  règlement  général  de  police. 

Art.  36.  Un  règlement  général  pour  les  fabriques. 

Art.  37.  L'établissement  des  écoles  dans  toutes 
les  campagnes  et  villes,  où  ceux  qui  seraient  jugés 
par  la  municipalité  hors  d'état  de  payer  seraient 
admis. 

Art.  38.  Que  tous  propriétaires  soient  tenus  de 
borner  leurs  pièces  de  terre. 
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Art.  39.  Le  blé  laxé  par  les  Etats  généraux, 
étant  trop  cher  à  45  livres,  et  la  suppression  de 
la  bière. 

Signe  de  Mormon;  Piot,  priseur  fiscal;  Grebin; 
Hardon;  Piot,  syndic;  Véron;  Pépin  ;  Pérot  père; 
Menon  ;  Delanoue;  Charpentier;  de  La  Rue;  Mar- 
tine]; de  Place;  Jardu;  Charpentier;  Phlipon; 
Simon;  Pareux;  Capra  ;  Gaudillon;  Sauzain;  De- 
lanoue;  Meteyer;  Sauzin;  Vasseur;  J.  Gigon  ; 
Doucet;  Hutovin;  J.-N.  Pépin;  Delanoue ;  Char- 
les Meneut;  Provost;  Bidault;  C.  Chartier;  Pir- 
hard;  Thomas;  Defrasne;  Delanoue;  Lardef. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances,  de  la  pa- 
roisse de  Thieux,  étant  du  ressort  de  la  prévôté 
de  Paris,  arrêté  en  rassemblée  des  habitants  de 
ladite  paroisse,  convoquée  le  20  et  tenue  le  21  du 
présent  mois  d'avril  1789,  en  conséquence  de  la 
notification  qui  a  été  faite  à  ladite  paroisse,  à 
la  requête  de  M.  le  procureur  du  Roi  au  châle let 
de  Paris,  par  exploit  de  Démange,  huissier  à 
verge,  ledit  jour  20  de  ce  mois,  ladite  signification 
contenant  en  même  temps  sommation  de  faire 
élection  de  députés  pour  porter  ledit  cahier  le 
vendredi  24  du  présent  mois,  sept  heures  du  ma- 
tin, dans  la  salle  de  Varchevéché  de  Paris,  et 
ensiiile  procéder  à  l'élection  des  députés  aux 
Etats  généraux,  le  tout  en  conformité  et  en 
exécution  des  lettres  du  Roi  données  à  Ver- 
sailles le  28  mars  dernier,  pour  la  convocation 
et  tenue  desdits  Etats  généraux  du  royaume, 
des  règlements  y  joints  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  prévôt  de  Paris,  rendue  en  conséquence, 
le  4  du  présent  mois;  ledit  cahier  arrêté  en  pré- 
sence de  maître  Antoine  Robin,  bachelier  en 
droit,  procureur  au  bailliage  du  comté  de  Dam- 
martin  et  au  bailliage  dudit  Thieux  en  cette 
partie,  attendu  V absence  de  M.  le  bailli  (1). 

Lesdits  habitants  demandent  : 

Art.  ^•^  La  suppression  de  tous  privilèges  dans 
la  répartition  de  l'impôt,  comme  préjudiciables 
à  l'Etat,  à  l'agriculture  et  au  bonheur  du  peuple. 

Art.  2.  Qu'il  ne  soit  établi  qu'un  seul  et  unique 
impôt  et  sous  une  seule  dénomination.  Et  ils 
désirent  un  impôt  territorial  en  nature. 

Art.  3.  Que  la  tixation  de  l'impôt  et  sa  réparti- 
tion, relativement  à  la  différence  des  terroirs, 
soient  faites  par  les  assemblées  municipales,  et 
ne  soient  plus  à  l'avenir  soumises  à  l'arbitraire 
des  intendants. 

Art.  4.  Que  les  receveurs  des  traites  soient  sup- 
primés, et  que  les  subsides  soient  portés  directe- 
ment au  trésor  royal. 

Art.  5.  Que  les  Etats  généraux  se  tiennent  tous 
les  cinq  ans,  et  que  les  députés  du  tiers-état 
soient  pris  moitié  dans  les  villes  et  moitié  dans 
les  campagnes. 

Art.  6.  Que  les  tribunaux  royaux  soient  compo- 
sés à  l'avenir  suivant  l'ordre  des  Etats  généraux, 
savoir  :  un  du  clergé,  un  de  la  noblesse,  et  deux 
du  tiers-état. 

Art.  7.  La  révocation  de  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  15  mai  1779,  enregistré  aux  maîtrises 
et  grueries,  qui  oblige  les  agriculteurs  à  des  for- 
mes si  rigoureuses,  que  les  seigneurs  peuvent 
impunément  entretenir  une  si  grande  quantité 
de  gibier  qu'ils  veulent,  sans  payer  d'indemnité. 

Art.  8.  Qu'à  l'avenir  les  agriculteurs  ne  soient 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


tenus  à  d'autres  formalités  pour  obtenir  l'indem- 
nité causée  par  les  délits  du  gibier,  que  de  faire 
leur  déclaration  à  l'assemblée  du  département, 
qui  fera  constater  le  délit  par  experts;  les  sei- 
gneurs pourront  être  poursuivis  devant  le  plus 
prochain  juge  royal. 

An.  9.  Qu'un  particulier,  qui  aura  100  arpents  de 
terre  en  propriété  sur  un  môme  terroir,  ait  le  droit 
de  chasser  sur  ses  terres,  à  cause  du  tort  qu'il 
éprouve  par  le  gibier  que  le  seigneur  fait  entre- 
tenir. 

Art.  10.  Qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de 
louer  leurs  chasses,  directement  ou  indirecte- 
ment, sous  le  faux  prétexte  de  conservation,  at- 
tendu le  grand  abus  qui  en  résulte,  en  ce  que  les 
locataires  ou  conservateurs  ne  font,  la  plupart, 
leurs  conventions,  à  ce  sujet,  que  dans  la  vue  de 
faire  un  commerce  de  gibier,  pour  quoi  ils  en 
élèvent  et  entretiennent  le  plus  quïls  peuvent 
pour  leur  intérêt  personnel  et  au  détriment  du 
bien  public. 

Art.  11.  Que  le  rapport  seul  d'un  garde-chasse 
ne  fasse  plus  foi  en  justice,  à  moins  qu'il  ne  soit 
accompagné  de  la  déposition  de  deux  témoins, 
attendu  qu'il  est  notoire  que  la  majeure  partie 
de  leurs  rapports  sont  faux. 

Art.  12.  La  suppression  des  capitaineries  et 
celle  des  remises  dans  les  plaines  qui  ne  servent 
qu'à  faire  multiplier  le  gibier,  et  font  le  plus 
grand  tort  à  l'agriculture. 

Art.  13.  La  suppression  des  droits  de  lods  et 
ventes,  comme  ne  paraissant  avoir  aucune  cause 
légitime. 

Art.  14.  La  suppression  de  la  milice. 

Art.  15.  Que  les  fruits  mangés  en  vert  par  les 
bestiaux  soient  exempts  de  payer  la  dîme,  attendu 
que  les  bestiaux  qui  s'en  nourrissent  ne  sont 
entretenus  que  pour  faire  des  engrais  à  la  terre, 
et  que  le  décimateur  partage  le  bénéfice  de  cet 
engrais  avec  le  propriétaire  et  le  cultivateur. 

Art.  16.  Que  la  dîme  se  paye  en  argent,  et  non 
en  nature  :  et  que  dans  le  cas  où  elle  continue- 
rait de  se  payer  en  nature,  que  la  manière  de  la 
marquer  et  d'en  faire  la  perception  soit  con- 
forme à  l'usage  du  plus  grand  nombre  des  pa- 
roisses voisines,  attendu  que  dans  la  paroisse  de 
Thieux  spécialement,  où  il  y  a  plusieurs  décima- 
teurs,  un  desdits  cl écimateurs  a  une  manière  par- 
ticulière qui  donne  lieu  à  des  abus  et  à  des  mé- 
comptes fréquents. 

Art.  17.  Que  les  baux  de  gens  de  mainmorte 
ne  soient  plus,  à  l'avenir,  révocables  à  leur  décès, 
attendu  que  la  crainte  de  leur  peu  de  durée  em- 
pêche de  donner  la  perfection  a  la  culture  des 
terres,  et  qu'elle  opère  la  ruine  des  agriculteurs. 

Art.  18.  La  suppression  de  tous  impôts  pour 
l'année  seulement,  dans  les  paroisses  qui  ont  été 
affligées  de  la  grêle,  en  considération  de  la  perte 

Qu'elles  éprouvent,  observant  que  la  paroisse  de 
hieux  est  de  ce  nombre  et  qu'elle  n'a  encore 
reçu  aucun  secours  du  gouvernement,  sauf  à  ré- 
partir la  taxe  ordinaire  desdites  paroisses  sur 
celles  qui  n'ont  point  souffert  de  la  grêle. 

Art.  19.  Que  le  pavé  sur  le  terroir  et  dans  la 
paroisse  de  Thieux  soit  entretenu  tous  les  deux 
ans. 

Art.  20.  Que  la  paroisse  de  Thieux  soit  déchar- 
gée de  toutes  corvées  pendant  cinq  ans,  attendu 
qu'elle  a  fait  seule  la  corvée  de  toute  sa  paroisse, 
il  y  a  trois  ans,  ce  qui  coûte  12  à  15,000  livres, 
malgré  quoi  elle  s'est  trouvée  et  se  trouve  encore 
imposée  par  des  rôles  particuliers,  ce  qui  lui 
forme  une  double  charge. 

Fait  et  arrêté  le  21  avril  1789,  et  ont  lesdits. 
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habitants  signés,  avec  ledit  M«  Robin  et  M.  le 
maire,  greffier  de  la  juridiction. 

Signe  Robin;  N.  Normand;  F.  Levolle;  Thié- 
cot;  P.  Haquin;  Soupplet;  P. -P.  Redon;  Henry 
Prévost;  Drux;  Michel  Requin;  Lemaire;  Gre- 
mion;  Descaux. 


CAHIER 


De  doléances  ^plaintes  et  remontrances  de  la  com- 
munauté et  tiers-élat  de  la  paroisse  de  Thillay 
en  France,  que  le  sieur  Rernard  ROCQUET  et  nous, 
Nicolas-Antoine  Douet  d'XRCQjugc,  soussignés, 
leurs  députés  nommés  dans  rassemblée  de  ladite 
communauté ,  tenue  cejourd'hui  14  avril  1789, 
sommes  chargés  de  fo^ter  à  rassemblée  de  la 
prévôté  et  vicomte  de  Paris  qui,  suivant  Vordon- 
nance  de  M.  le  prévôt  de  la  ville  de  Paris,  doit  se 
tenir  dans  ladite  ville  ie  18  du  présent  mois  (1). 

Lcsdits  sieurs  députés  sont  chargés  très-expres- 
sément de  demander  que  les  personnes  qui  seront 
députées  aux  Etats  généraux  du  royaume,  soient 
tenues  de  solliciter  une  loi  formelle,  par  laquelle 
il  sera  pourvu  : 

1"  Que  le  sel  soit  rendu  marchand,  et  que  la 
gabelle  ne  soit  plus  une  charge  onéreuse; 

2"  Qu'il  soit  staïué  que  les  remises  et  le  gibier 
seront  détruits; 

3°  Que  les  pigeons  seront  renfermés  avant  les 
récoltes  et  dans  le  cas  où  ils  seront  dommagea- 
bles ; 

4"  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté  par 
voie  d'autorité,  et  que  si  quelques  circonstances 
particulières  exigeaient,  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre public,  que  quelqu'un  fût  arrêté  sans  décret 
préalable,  il  sera  remis  dans  le  délai  de  vingt-qua- 
tre heures  au  tribunal  ordinaire,  qui  sera  compé- 
tent pour  lui  être  son  procès  fait  et  parlait  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi; 

5°  Qu'il  ne  pourra  être  porté  aucune  atteinte  à 
la  propriété  des  citoyens,  et  que  si  le  bien  public, 
toujours  préférable  au  bien  particulier,  exigeait 
que  la  propriété  d'un  particulier  fût  sacriliée  à 
l'utilité  [)ublique,  le  propriétaire  n'en  pourra  iL-e 
df'pouillé  que  la  juste  valeur  de  sa  propriété  ne 
lui  ait  été  entièrement  payée; 

G"  Que  les  cultures  des  agriculteurs,  de  quelque 
nature  et  qualité  qu'elles  soient,  seront  sous  la 
protection  spéciale  de  la  loi;  qu'il  ne  pourra  y 
être  causé  aucun  dommage,  directement  ni  indi- 
rectement, et  que  si  aucun  dommage  y  est  fait 
par  quelques  personnes  que  ce  soit,  parleurs  en- 
fants, serviteurs  ou  domestiques,  ou  par  quelques 
causes  que  lesdites  personnes  auraient  pu  faire 
cesser,  lesdites  personnes,  tant  en  leurs  noms 
personnels  que  comme  civilement  responsables 
de  leurs  enfants,  serviteurs,  domestiques  et  dites 
causes,  seront  tenues  de  réparer  le  dommage  sur 
le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  ex- 
perts qui  seront  nommés  d'ofQce  par  le  juge,  et 
sans  frais  ; 

7°  Que  tout  impôt  dîmatif  sera  aboli,  et  qu'à 
ceux  qui  seront  établis  pour  subvenir  au  besoin 
de  l'Etat,  les  citoyens  de  tous  les  ordres  seront 
tenus  de  contribuer  chacun  à  proportion  de  sa 
fortune;  que  pareillement  dans  les  peines  qui  se- 
ront infligées  pour  crime,  il  ne  sera  fait  aucune 
distinction,  et  que  la  nature  du  crime  réglera  le 
supplice,  de  quelque  ordre  que  soit  le  criminel; 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
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8°  Enfin,  sur  tous  les  autres  objets  qui  concer- 
nent le  rétablissement  et  le  maintien  de  l'ordre 
public,  les  secours  à  fournir,  pour  subvenir  au 
besoin  de  l'Etat,  les  remèdes  à  apporter  aux  abus 
qui  ont  pu  se  glisser  dans  toutes  les  branches  de 
l'administralion  du  royaume,  lesdits  sieurs  dé- 
putés sont  autorisés  à  s'en  rapporter  au  cahier 
qui  sera  dressé  dans  l'assemblée  de  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  qui  doit  se  tenir  le  24  du  pré- 
sent mois,  à  l'effet  de  quoi  les  habitants  de  ladite 
paroisse  du  Thillay  donnent  par  les  présentes  au- 
dit sieur  Rocquet'et  à  nous,  juge  susdit,  leurs 
députés,  ou  à  ceux  qui  pourront  leur  être  substi- 
tués, en  exécution  desdits  règlements  du  Roi,  des 
24  janvier  et  28  mars  derniers,  tous  pouvoirs  gé- 
néraux et  suffisants  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  le 
besoin  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établisse- 
ment d'un  ordre  durable  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tous  et  un  chacun  les  ci- 
toyens, et  de  substituer  auxdits  pouvoirs  géné- 
raux les  personnes  qui,  dans  ladite  assemblée  de 
la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  seront  députés 
aux  Etats  généraux. 

Le  présent  cahier  fait  et  arrêté  par  les  suffra- 
ges unanime  des  habitants  de  ladite  communauté 
dans  l'assemblée  de  cejourd'hui  tenue  par-devant 
nous,  Nicolas-Antoine  Douët  d'Arcq,  ancien  avo- 
cat au  parlement,  prévôt,  juge  civil,  criminel  et  de 
police  de  la  prévôté  et  marquisat  de  Thillay,  as- 
sisté par  le  sieur  André  Lschard,  greftier",  par 
nous  commis  par  le  procès-verbal  de  la  tenue  de 
l'assemblée  de  cejourd'hui,  et  ont,  ceux  desdits 
habitants  qui  savent  signer,  signé  avec  nous  et 
et  ledit  greffier,  lequel  cahier  ainsi  signé  noii- 
avons  coté  et  paraphé  ne  varietur,  au  bas  d'icel- 
les. 

Signé  :  Eschard,  syndic  et  bailli;  Thicquot; 
Rocquet;  D.  Félix;  Véranger;  Ledelin;  Gueret; 
L.Félix;  Dalluet  et  Tournelle;  Noël  Ronnevie; 
Godart;  Petitbon;  Ellhafd;  Ronnevie;  Rapliste 
Mennessier;  Hedelin;  Eschard,  greffier;  Douët 
d'Arcq. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Thorigny  en  France,  près 
Lagny-sur-Marne,  en  exécution  : 

1°  Des  lettres  du  Roi  données  à  Versailles  le 
28  mars  1789,  pour  la  convocation  et  tenue  des 
Etats  généraux  du  royaume; 

2°  Des  règlements  y  joints, 

3°  Et  de  l'ordonnance  de  M.  le  prévôt  de  Paris 
rendue  en  conséquence  le  4  avril  présent  mois, 
le  tout  imprimé  sur  papier  libre,  collationné  et 
certifié  véritable  {[). 

Aujourd'hui  13  avril  1789,  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale,  en  l'assemblée  convoquée  au  son  de 
la  cloche,  en  la  manière  accoutuinée,par  le  syndic 
de  la  municipalité  de  Thorigny  et  tenue,  tant  par 
les  membres  de  la  municipalité,  gue  par  les  ha- 
bitants de  ladite  paroisse  de  Thorigny  générale- 
ment assemblée  en  l'auditoire  du  bailliage,  baron- 
nie  et  châlellenie  de  Montjai-Thorigny  en  France, 
lieu  ordinaire  où  se  tiennent  les  assemblées  de 
la  municipalité  de  ladite  paroisse,  et  par-devant 
nous,  Pierre  Rureaux, conseiller  du  Roi,  président 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
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au  grenier  à  sel  de  Lagny,  lieutenant  et  juge 
ordinaire  civil,  criminel  et  de  police  de  ce  lieu, 
en  exécution  des  lettres,  règlements  et  ordon- 
nances ci-dessus  datés,  dont  du  tout  lecture  a  été 
présentement  faite  à  haute  et  inlelligible  voix 
avant  de  procéder  au  présent  cahier  à  tous  les- 
dits  halaitants  assemblés. 

A  été  unanimement  délibéré  et  arrêté  : 

Art.  X^".  Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée  de  jeter  un  œil  favorable  sur  cette  pa- 
roisse et  sur  l'objet  de  ses  doléances,  plaintes  et 
remontrances. 

Art.  2.  Que  le  village  de  Thorigny  est  un  vi- 
gnoble dont  tous  les  habitants  ne  font  que  cul- 
tiver leurs  héritages  et  vivre  du  produit  d'iceux. 
Les  impositions  considérables,  dont  cette  paroisse 
est  chargée,  mettent  les  habitants  presque  dans 
le  cas  de  ne  pouvoir  subsister,  surtout  à  raison 
des  droits  d'aides  qui  se  perçoivent  sur  leur  ré- 
colte en  tout  genre. 

Art.  3.  Que  les  tailles  sont  considérables  à  rai- 
son du  produit  des  récoltes,  tandis  que  le  culti- 
vateur, après  les  droits  d'aides  qu'il  a  payés,  se 
trouve  n'avoir  presque  rien  de  reste  pour  sub- 
sister, lui  et  sa  famille. 

Art.  4.  Que  les  cultivateurs  de  ce  village  ne 
possèdent  presque  rien  en  propriété,  si  ce  n'est 
à  titre  de  rente,  ce  qui  fait  que  ceux  qui  jouis- 
sent en  propriété  sont  obligés  de  payer  les  ving- 
tièmes et  les  rentes  dont  leurs  biens  sont  chargés, 
et  toutes  ces  impositions  jointes  ensemble  acca- 
blent le  pauvre  vigneron. 

Art.  5.  Que  dans  cette  année,  dont  la  récolte  a 
été  malheureuse  et  les  grains  d'une  cherté  exces- 
sive, les  habitants  de  cette  paroisse,  qui  n'ont 
d'autre  commerce  que  le  produit  de  leur  culture, 
se  sont  trouvés  et  sont  dans  la  plus  grande  peine. 

Art.  6.  Que  les  doléants  désireraient  qu'il  plût  à 
Sa  Majesté  de  supprimer  les  droits  de  péage  sur 
les  ponts  et  autres  endroits  oii  on  les  paye,  ce  qui 
fait  une  charge  pour  cette  paroisse  de  Thorigny. 

Art.  7.  Que  dans  le  cas  oîi  Sa  Majesté  ne  vou- 
drait pas  anéantir  les  gabelles,  ce  qui  serait  très- 
avantageux  pour  tout  le  royaume,  il  lui  plût  de 
vouloir  ordonner  que  le  sel  fût  mis  à  son  taux 
primitif. 

Art.  8.  Que  le  terroir  de  Thorigny  est  dans 
le  cas  de  produire  beaucoup  de  pierre^  propres 
à  la  bâtisse;  les  entrepreneurs  des  routes  viennent 
d'autorité  fouiller  les  héritages  des  particuliers, 
ce  qui  attaque  leur  propriété,  et  ne  donne  qu'ar- 
bitrairement une  indemnité  ;  que  ce  n'est  pas  là 
tout  le  mal  qui  en  résulte  ;  mais  un  bien  plus 
réel,  qui  est  que  les  héritages  ainsi  fouillés  ne 
peuvent  plus  être  cultivés,  ce  qui  occasionne  un 
défaut  de  récolte  à  cette  paroisse,  et  dans  tous 
les  autres  endroits  où  ils  agissent  ainsi. 

Art.  9.  Que  malgré  que  les  habitants  de  Thori- 
gny travaillent  à  leurs  chemins,  à  la  corvée,  ils 
sont  encore  taxés  de  payer  la  corvée  pour  des 
chemins  qu'ils  ne  connaissent  point,  et  qui  leur 
sont  inutiles  ;  pour  quoi  demandent  à  être  dé- 
chargés de  cette  imposition  de  corvée  pour  l'en- 
'tretien  qu'ils  font  du  chemin  de  leur  village 
qui  aboutit  au  grand  chemin  de  Paris,  qui  com- 
pose 500  toises. 

Art.  10.  Que  dans  cette  paroisse  il  y  a  une  cha- 
pelle très-ancienne,  possédée  par  les  religieux 
Bénédictins  de  Lagny,  dotée  de  5  arpents  ou  en- 
viron de  terre  et  vignes;  que  les  religieux  acquit- 
taient par  semaine  une  messe  dans  cette  chapelle 
et  y  venaient  processionnellement  le  lundi  de 
Pâques  ;  que  depuis  environ  trente  ou  quarante 
ans  ils  n'ont  fait  aucun  acquit  desdites  fonda- 


tions, et  même  laissent  tomber  en  ruine  la  cha- 
pelle ;  et  les  habitants,  dans  l'état  de  répartition, 
qui  sont  privés  de  la  jouissance  desdites  terres, 
payent  pour  lesdites  terres  commefaisant  partiedu 
territoire;  pour  quoi  lesdits  habitants  désireraient 
que  ladite  chapelle  fût  réunie  à  la  cure  de  ladite 
paroisse,  et  M.  le  curé  étant  en  état  de  faire  l'ac- 
quit desdites  fondations,  ce  qui  serait  un  soula- 
gement pour  cette  i)aroisse  qui  est  très-étendue  et 
dispersée,  et  que  le  produit  des  héritages  dépen- 
dant de  ladite  chapelle  rentrerait  dans  l'ordre 
ordinaire  et  faciliterait  les  moyens  d'avoir  un 
vicaire,  la  paroisse  étant  composée  de  cinq  cents 
communiants. 

Art.  11.  Qu'il  est  aussi  Nécessaire  que  ceux  qui 
ont  droit  de  colombier  soient  tenus  de  renfermer 
leurs  pigeons  depuis  le  1"  juillet  jusqu'à  la  fin 
de  la  récolte,  temps  où  lesdits  pigeons  font  un 
dégât  considérable  à  la  récolte,  et  que  ceux  qui 
n'ont  que  des  volets  sans  titres,  seront  tenus  de 
les  abolir. 

Art.  12.  Que  les  règlements  concernant  les  faits 
de  la  chasse  seront  exactement  exécutés,  et  qu'il 
ne  sera  pas  permis  de  chasser,  ni  faire  chasser 
qu'après  les  récoltes  des  grains  et  vendanges,  et 
que  le  seigneur  soit  tenu  de  faire  chasser  le  gi- 
bier de  manière  à  ne  causer  aucun  dommage,  à 
^eine  d'en  répondre  et  d'en  payer  l'indemnité,  à 
dire  d'expert  notable  de  l'endroit  et  sans  frais. 

Art.  13.  Qu'il  règne  dans  la  perception  des  aides 
une  infinité  d'abus  et  des  injustices.  Les  habitants 
de  la  paroisse  de  ce  lieu  de  Thorigny  faisant  va- 
loir des  vignes  sur  le  territoire  de  Lagny,  indé- 
pendamment des  tailles  et  vingtièmes  qu'ils 
payent,  on  leur  fait  payer  des  droits  d'entrée  des 
récoltes  de  leurs  vignes,  quoique  les  raisins  et 
vins  n'entrent  [ooint  dans  la  ville  de  Lagny  et 
.  ue  le  vin  se  cuve  hors  la  ville  et  chez  eux,  ce 
qui  fait  un  objet  de  5  livres  par  pièce;  à  ces  droits 
exorbitants  on  y  ajoute  encore  les  droits  qu'on 
appelle  trop  bu  ;  ce  droit  frappe  sur  tous  ceux 
qui  ont  une  famille  nombreuse,  et  qui  sont  obli- 
gés de  faire  une  plus  grande  consommation  de 
vin.  Et  pour  ces  trop  bu  les  commis  leur  font 
payer  4  livres  par  pièce.  En  outre,  si  les  habi- 
tans  de  cette  paroisse  portent  de  la  vendange  à 
Lagny,  très-souvent  pour  se  procurer  de  l'argent 
pour  payer  les  frais  de  vendange,  on  exige  pour 
droit  d'entrée  10  sous  par  bottée  ;  à  l'égard  des 
marchands  de  vin  en  détail,  comme  aubergistes 
et  cabaretiers,  on  augmente  les  droits  arbitraire- 
ment. 

Art.  14.  La  cherté  des  grains  cause  le  plus 
grand  désordre  dans  le  royaume  ;  la  partie  des 
habitants  la  plus  nombreuse  et  la  plus  laborieuse 
ne  pouvant  à  peine  attendre  pour  le  pain,  il  se- 
rait nécessaire  d'y  remédier  en  forçant  le  labou- 
reur d'amener  des  grains  aux  marchés,  et  faire 
des  recherches  chez  eux. 

Art.  15.  Les  haux  des  biens  affermés  par  les 
gens  de  mainraorle  n'ayant  pas  leur  exécution 
par  le  décès  des  titulaires,  cela  cause  le  plus 
grand  tort,  empêche  l'engrais  des  terres,  l'amé- 
lioration des  biens  et  ruine  entièrement  les  fer- 
miers et  locataires. 

Fait  et  arrêté  en  ladite  asspmblée  les  jour,  mois 
et  an  ci-dessus,  et  ont  les  habitants  signé. 

Signé  Houdart,  syndic;  de  Beix  ;  Lalleraent  ; 
Gluy;  Fillion  ;  Neodon;  Grand-Jean;  Nardot; 
Naridot  ;  Gautier  ;  Robin  ;  Houdart  ;  Nardot;  Paris; 
Lallement;  de  Souche;  Gravas;  Labarle;  Boizard; 
Saumon;  Desouche;  Gautier;  Blauchet  ;  Nardot; 
de  Bray  ;  Tremblay;  Lallement  ;  de  Souche  ; 
Hérissé;  Boizard;  Fillion;  Seguin;  Armandot; 
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Blanchet  ;  Fortier  ;  Louis  Boizard  ;  Nardot  ;  Jar- 
nel  ;  Boizard  ;  Le  Blanc  ;  Peringauit  ;  Berdiu  ; 
Boizard  ;  Morville,  greffier. 


CAHIER 


Des  doléances  et  demandes  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Tigery,  dépendant^  partie  d'Etiolles^ 
et  Vautre  de  Saint-Germain-de-Vieil-Corbeil , 
située  dans  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  (1). 

Demandent,  les  habitants,  la  garantie  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  propriétés. 

Se  plaignent  de  n'être  accablés  d'impôts  que 
parce  que,  sans  doute,  il  y  a  une  mauvaise  ad- 
ministration dans  les  finances,  et  demandent  de 
ne  payer  que  ceux  consentis  et  réglés  par  le  Roi 
et  la  nation  assemblée. 

Requièrent,  lesdits  habitants,  fine  l'exportation 
des  grains  soit  absolument  dérendue  hors  du 
royaume;  il  est  prouvé  que  la  cherté  du  blé  n'est 
survenue  que  quand  l'exportation  a  été  permise. 
Ils  se  plaignent  que  les  choses  de  première  né- 
cessité comme  le  pain,  le  bois,  le  sel,  sont  d'une 
cherté  affreuse  ;  que  le  pauvre,  quelque  fort  qu'il 
travaille,  ne  peut  s'en  fournir  pour  lui  et  sa  fa- 
mille. 

Requièrent  qu'il  serait  nécessaire  de  fixer  le 

prix  du  blé.  Si  le  plus  beau  ne  valait  que , 

le  cultivateur  n'aurait  point  à  se  plaindre,  et 
le  pauvre  trouvant  du  blé  inférieur  pourraitvivre; 
et  vu  la  cherté  du  pain,  et  le  peu  de  récoltes  de 
l'année  dernière,  la  longueur  et  la  rigueur  de 
l'hiver  dernier,  qu'ils  fassent  les  payements  de  la 
taille  de  1789  jusqu'au  le^  de  janvier  1791,  sans 
payer  de  frais. 

Cette  paroisse  a  de  superficie  885  arpents, 
moitié  plantés  en  bois  et  friche,  parcs,  jardins, 
potagers  et  autres  choses  d'agrément,  possédés 
par  des  seigneurs  et  des  privilégiés  qui  ne  payent 
absolument  aucune  de  ces  charge.-;;  le  reste  est 
possédé  par  les  pauvres  habitants,  qui  payent  tous 
les  impôts  quelconques;  ils  souffrent  tous  les 
dégâts  de  la  forêt  de  Senart  qui  la  borde  pendant 
trois  quarts  de  lieue.  Ils  demandent  qu'il  Kur 
soit  permis  d'aller  en  toutes  saisons  ramasser  du 
bois  sec,  et  d'y  couper  de  l'herbe  pour  le  besoin 
de  leurs  bestiaux  comme  il  était  anciennement. 

Dans  cette  paroisse  il  y  a  un  vignoble  considé- 
rable ;  le  vin,  quoique  bon,  n'étant  pas  de  la  pre- 
mière qualité,  n'a  point  de  débouché  pour  Paris, 
ce  qui  cause  un  vrai  dommage  dans  cette  pa- 
roisse, en  ce  qu'il  faut  que  les  habitants  eu  con- 
somment une  partie  et  qu'ils  vendent  l'autre  à 
un  médiocre  prix. 

Demandent,  lesdits  habitants,  que  le  Roi  soit 
supplié  de  diminuer  les  entrées  de  Paris  sur  les 
vins,  ce  qui  serait  un  très-grand  avantage  pour 
les  vignobles  des  environs  de  Paris. 

Il  n'y  a  point  d'entraves  qu'on  n'ait  mis  aux 
travaux  du  vigneron.  Il  n'y  a  point  de  sujet  du 
Roi  qui  ne  paye  plus  à  l'Etat  que  cette  classe 
d'hommes,  proportion  gardée;  il  est  démontré 
qu'en  taille,  capitalion,  vingtièmes,  droit  d'aides, 
le  vigneron  paye  plus  de  4  à  5  livres  par  arpent, 
avant  d'avoir  un  raisin  pour  lui,  et  encore,  pour 
comble  d'injustice,  on  lui  fait  payer  des  amendes 
s'il  a  trop  bu  de  son  vin.  Les  droits  d'aides  rui- 
nent les  cultivateurs;  ils  sont  énormes.  Joignez-y 
encore  les  droits  du  plat  pays  de  Paris,  dans 
lequel  se  trouve  cette  paroisse. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  ua  manuscrit 
de»  Archives  de  l'Empire. 


Demandent,  lesdits  habitants,  que.  les  droits 
d'aides  soient  absolument  supprimés  dans  les 
campagnes,  soit  par  rapport  aux  gros  frais  qu'en 
coûte  la  perception  que  parce  que  les  pau- 
vres ne  peuvent  pas  jouir  des  4  muids  que  le  Roi 
leur  accorde  ;  l'impôt  territorial  serait  le  véri- 
table et  seul  impôt. 

Les  gens  de  la  campagne  souffrent  de  l'établis- 
sement qui  s'est  fait  dépuis  plusieurs  années, 
des  priseurs- vendeurs-huissiers  ;  c'est  un  véri- 
table fléau  pour  eux,  de  même  que  la  manière 
dont  la  justice  est  administrée  ;  les  huissiers  en- 
voient des  hommes  qui  n'ont  nulle  qualité  signi- 
fier même  des  sentences  dont  on  n'a  jamais  eu 
connaissance.  Dans  les  tribunaux  de  la  campagne, 
juges,  procureurs,  huissiers  semblent  s'entendre 
à  conconrir  à  la  ruine  des  parties.  Les  succes- 
sions sont  dévorées,  les  moindres  affaires  de- 
viennent désastreuses  ;  faut-il  exercer  la  police, 
parce  qu'il  n'y  a  rien  à  gagner,  on  la  néglige.  Les 
vols  même  sont  si  communs  dans  ces  cantons, 
que  c'est  trop  peu  d'une  brigade  de  maréchaussée; 
l'arrondissement  de  celle  de  Gorbeil  est  trop 
grand  pour  qu'elle  puisse  veiller  à  tout. 

Requièrent,  lesdits  habitants,  qu'il  soit  fait  un 
nouveau  régime  sur  tous  les  articles  ci-dessus. 

Deux  pères  de  famille,  deux  notables  d'une 
paroisse,  et  le  curé  feraient  très-bien  et  sans 
irais  les  inventaires  et  la  vente  des  pauvres 
effets  à  la  mort  d'un  pauvre  paysan.  Ils  jugeraient 
bien  la  majeure  partie  des  différends.  Combien 
les  veuves,  les  orphelins  et  autres  habitants  ga- 
gneraient à  cela  ! 

Demandent,  lesdits  habitants,  qu'il  soit  réparti 
proportionnellement  aux  possessions  d'un  chacun, 
de  quelque  rang  ou  de  quelque  qualité  qu'il  soit, 
sur  tous  les  biens  qui  se  trouvent  dans  l'arron- 
dissement de  chaque  paroisse,  comme  bois,  parcs, 
potagers,  prés»  terres  labourables,  vignes, 
étangs,  etc.;  que  la  répartition  en  soit  faite  par 
les  habitants  de  chaque  lii^u,  et  qu'il  ne  soit  point 
innové  comme  par  le  passé  où  on  ne  suivait  point 
la  déclaration  de  chaque  particulier,  mais  qu'on 
impose  à  volonté  sur  les  rôles. 

Il  serait  juste  qu'un  homme  qui  n'aurait  abso- 
lument aucune  possession,  et  qui  ne  serait  qu'un 
simple  journalier,  ne  payât  qu'une  très-petite 
somme  d'impôt,  seulemeiit  pour  marquer  qu'il 
est  sujet  du  Roi,  qui  s'appellerait  :  capitalion. 

Il  n'y  a  point  d'obstacle  qu'on  n'ait  mis  aux 
progrès  de  l'agriculture,  d'humiliation  dont  on 
n'ait  accablé  les  gens  de  la  campagne,  accablés  de 
tailles  et  autres  impôts.  On  leur  fait  supporter  à 
eux  seuls  les  corvées.  Quelle  injustice  criante  et 
humiliante!  il  faut  que  des  malheureux  qui  n'u- 
sent point  les  chemins,  que  plusieurs  ne  fré- 
quentent jamais,  fassent  et  entretiennent  des 
routes  pour  le  plaisir  et  la  commodité  des  nobles 
qui  seuls  en  profitent.  Il  y  a  même  des  labou- 
reurs si  vexés ,  qui,  malgré  la  corvée  qu'ils 
payent  en  argent,  se  voient  forcés  d'envoyer  des 
voitures  sur  les  routes. 

On  a  vu  plus  d'une  fois,  pour  faire  les  routes, 
dépouiller  le  propriétaire  de  son  terrain,  lui  don- 
ner un  léger  dédommagement,  quelquefois  point 
du  tout,  et  cela  pour  la  commodité  de  Mm.  les 
intendants  et  les  gens  riches.  Ou  y  plante,  sur 
les  bords,  des  arbres  qui  ombragent  beaucoup 
leurs  récoltes,  et  encore  ne  leur  permet-on  pas 
d'avoir  des  élagages. 

En  outre  la  taille  réelle,  on  fait  payer  au  cul- 
tivateur sur  le  bénéfice  qu'on  prétend  qu'il  fait, 
et  s'il  n'en  fait  pas,  comme  ceux  de  cette  paroisse, 
dont  les  moissons  sont  dévastées  par  le  gibier, 
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c'est  donc  une  injustice  criante,  de  même  qu'une 
autre  taille  sur  les  travées  de  leurs  bâtiments.  On 
le  demande  :  les  cultivateurs  doivent-ils  laisser 
leurs  moissons  et  leurs  bestiaux  à  Finjure  du 
temps  ? 

La  milice,  dans  les  campagnes,  est  plus  rui- 
neuse que  tout  autre  impôt.  Elle  Mt  enfuir  les 
jeunes  gens,  l'espoir  et  le  soutien  de  leurs  fa- 
milles.On  défend  aux  garçons  de  se  cotiser,  mais 
ils  le  font  secrètement.  Ils  empruntent,  à  cet 
effet,  sur  leurs  gages  et  salaires  futurs,  et  tel 
met  24  francs  à  la  bourse,  et  souvent  il  y  a  plu- 
sieurs garçons  dans  la  même  maison,  dont  le 
père  ne  paye  que  10  livres  de  taille.Pendant  plu- 
sieurs jours,  avant  et  après  leur  tirage,  on  boit  et 
on  se  divertit;  ainsi,  temps  perdu,  dépenses  con- 
sidérables. Le  sort  tombe-t-il  à  quelqu'un,  la 
bourse  lui  est  donnée.  On  lui  offre,  à  l'intendance, 
son  congé  pour  200  livres.  Quel  commerce  !  Ce 
n'est  donc  que  pour  enrichir  les  intendants. 

Requièrent,  lesdits  habitants,  que  le  Roi  soit 
supplié  d'établir  un  nouveau  règlement  à  cet 
effet. 

11  est  très-affligeant  pour  un  bon  et  brave 
homme  de  la  caniijagne  d'avoir  un  tils  au  service 
du  Roi,  ou  bien  dans  l'état  ecclésiastique,  puis- 
que, quelque  brave  qu'il  soit,  ou  quelque  mérite 
qu'il  puisse  avoir,  il  ne  peut  jamais  parvenir  au 
grade  d'olficicr,  ni  aux  dignités  de  l'Eglise,  parce 
qu'il  n'est  pas  ce  qui  s'appelle  :  noble. 

Lesdils  habitants  représentent,  en  particulier, 
qu'ils  payent  volontiers  la  dîme  à  leur  pasteur, 
mais  qu'ifs  ne  la  payent  qu'à  regret  à  Messieurs  de 
Malte,  qui  sont  décimateurs  sur  leurs  terrains. 
Qu'il  y  a  une  chapelle  dans  leur  ferme,  dans  la- 
quelle, suivant  le  dire  de  nos  anciens,  ils  doi- 
vent acquitter,  pour  les  dîmes,  cinquante-deux 
messes,  les  dimanches,  dans  le  courant  de  l'an- 
née, mais  aucune  n'y  est  acquittée  depuis  un 
temps  immémorial.  Que  ces  Messieurs  ne  coopè- 
rent en  rien  à  l'entretien  de  la  paroisse,  ce  dont 
le  pasteur  se  plaint,  de  môme  qu'au  soulagement 
des  pauvres  de  la  paroisse.  De  mémoire  d'homme, 
pas  même  durant  le  cruel  hiver  dont  nous  sor- 
tons, ils  n'ont  pas  donné  un  denier  pour  le  soula- 
gement des  malheureux. 

Demandent,  lesdits  habitants,  qu'il  soit  établi 
une  succursale  dans  ledit  lieu,  étant  éloigné 
d'une  petite  lieue  des  paroisses  et  par  des  che- 
mins impraticables.  Cette  paroisse  est  composée 
de  plus  de  deux  cent  cinquante  personnes,  il  se- 
rait facile  de  doter  le  desservant  soit  de  la  dîme 
que  perçoivent  Messieurs  de  Malte,  soit  des  reve- 
nus d'une  petite  cure,  qui  estOrmoy  en  Brie,  qui 
n'a  qu'un  seul  habitant,  et  qui  n'en  est  éloignée 
que  d'une  petite  demi-lieue. 

Le  plus  grand  de  tous  les  fléaux  pour  les  habi- 
tants de  cette  paroisse,  est  d'être  dans  la  capitai- 
nerie royale  de  Senart  ;  il  n'y  a  point  de  vexations 
qui  approchent  celles  qu'on  leur  fait  éprouver. 
Le  propriétaire  n'est  maître  de  rien,  pas  môme 
de  passer  clans  son  champ.  Sa  perte,  chaque  année, 
est  inappréciable,  par  les  chasseurs.  Us  passent 
eux-mêmes  à  cheval,  et  quehiuefois  en  cabriolet,* 
à  leur  volonté,  à  toute  heure,  en  tous  temps,  en 
toute  saison,  dans  ses  blés  pi-ôts  à  être  moisson- 
nés, dans  ses  vignes,  au  moment  de  faire  ven- 
dange, dans  toute  sa  récolte  enlin,  malgré  toutes 
les  représentations  qu'il  peut  faire  (on  n'ose  pas 
dire  ce  qui  est  arrivé,  on  ne  tire  pas  sur  les  hom- 
mes comme  sur  un  lièvre).  Les  moissons  dévas- 
tées, on  plante  des  remises  malgré  vous  dans  les 
meilleures  terres;  le  gibier  s'y  multiplie,  les 
champs  sont  par  conséquent  ravagés,  après  avoir 


amendé,  cultivé,  semé;  point  de  récolte,  point  de 
dédommagement;  il  faut  pourtant  payer  les  im- 
pôts, vivre,  payer  les  domestiques,  avoir  des  che- 
vaux, des  équipages,  etc. 

Cette  paroisse  est  partout  dévastée  par  le  gibier, 
il  n'y  a  pas  le  plus  petit  coin  de  terre  qui  n'en 
souffre,  c'est  une  calamité  de  tous  les  ans  et  de 
toutes  les  saisons.  Quand  on  verrait  manger  son 
blé,  son  raisin,  il  faut  bien  se  garder  de  donner 
un  coup  à  ce  gibier  voleur,  faute  d'être  traîné 
eri  prison  et  de  payer  une  amende,  quand  ce 
serait  le  père  ou  la  mère  de  dix  enfants.  On  n'ose 
par  dire  les  horreurs  qui  se  commettent  à  cet 
égard  dans  les  capitaineries. 

Le  cultivateur  ne  peut  entourer  ses  héritages 
de  murs,  de  haies,  de  fossés,  y  bâtir  une  mé- 
chnnte  masure,  sans  une  permission  qu'on  ne  lui 
accorde  qu'avec  peine  et  souvent  en  payant. 

On  ne  peut  pas  dire  que  cette  capitainerie  soit 
pour  les  plaisirs  du  Roi  et  des  princes,  ses  frères, 
puisqu'ils  n'y  font  qu'une  chasse  ])ar  an,  et  sou- 
vent point  du  tout;  elle  est  donc  pour  le  plaisir 
et  le  prolit  du  capitaine,  de  sa  famille  et  des  au- 
tres offlciers. 

Le  cultivateur  doit,  ou  bien  il  sera  traité  inhu- 
mainement, garnir  son  champ  de  cinq  épines  par 
arpent.  S'il  n'en  a  pas,  ce  qui  arrive  souvent 
dans  une  plaine,  il  faut  qu'il  s'en  fournisse  à 
quelque  prix  que  ce  soit;  il  faut  aussi  qu'il  éta- 
blisse, ou  laisse  établir  dans  sa  terre,  au  milieu 
de  son  champ  ensemencé,  un  buisson  que  l'on 
appelle  hallier,  pour  servir  de  retraite  au  gibier 
qui  peut  plus  tranquillement  consommer  ses 
moissons.  Il  se  fait  môme  des  élèves,  dans  les 
maisons  des  gardes,  de  perdrix  et  de  faisans 
qu'on  porte  dans  les  remises  entourées  des  terres 
les  mieux  ensemencées.  On  y  va  faire  la  visite 

Slusieurs  fois  par  jour,  tant  à  pied  qu'à  cheval, 
n  foule  aux  pieds,  par  conséquent,  les  blés; 
jugez  du  dégât  et  de  la  tyrannie  ! 

Le  cultivateur  ne  peut  purger  ses  emblavures 
des  mauvaises  herbes  qui  l'infectent.  Il  ne  peut 
faucher  ses  foins  avant  le  24  juin,  quand  il  les 
verrait  perdre,  et  cela  pour  des  œufs  de  perdrix 
qui  souvent  n'y  sont  pas.  Il  fait  des  représenta- 
tions. On  lui  répond  qu'il  y  a  des  règlements 
pour  cela  qu'il  faut  suivre;  s'en  pût-il  jamais 

voir  de  plus  injustes de  plus  rigoureux  et  de 

plus  tyranniques  !  Oui,  afin  que  tant  de  vérités 
frappent  enfin  l'attention  générale,  les  capitaine- 
ries sont  les  fléaux  de  l'agriculture. 

Elles  sont  surtout  le  fléau  des  pauvres  habi- 
tants. Ils  sont  dans  le  voisinage  de  la  forêt,  et  ne 
peuvent  y  ramasser  du  bois  et  des  herbes  sèches 
que  dans'  un  temps  marqué.  Les  gens  de  la  capi- 
tainerie, avant  ce  temps-là,  ont  soin  de  faire 
ramasser  le  plus  beau  et  le  meilleur.  En  cela,  ils 
ont  deux  bonnes  raisons  : 

Premièrement,  leur  intérêt  particulier,  et  en 
second  lieu,  le  public  ne  voit  pas  le  dégât  que  le 
gibier  a  fait  dans  les  jeunes  tailles. 

Demandent,  les  pauvres  habitants,  que  les  Etats 
veuillent  bien  supplier  Sa  Majesté,  de  rendre  à 
chacun  sa  propriété,  en  supprimant  la  capitai- 
nerie de  Senart;  car,  quelque  modilication  qu'on 
y  mette,  ce  sera  toujours  un  fléau  insupportable. 
D'ailleurs,  on  peut  dire  que  le  Roi  est  trompé. 
11  fait  lui-même  une  perte  de  plusieurs  millions, 
sans  ce  que  ses  capitaines  lui  coûtent,  et  si  Sa 
Majesté  ne  se  portait  pas  à  écouter  ces  plaintes, 
des  milliers  d'arpents  de  terre  resteraient  sans 
culture,  et  dans  trente  ans  d'ici,  la  forêt  de  Se- 
nart ne  vaudra  pas  un  dixième  de  ce  qu'elle  va- 
lait avant  l'établissement  de  ladite  capitainerie. 
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Demandent  qu'il  soit  permis  à  chacun  et  prin- 
cipalement au  seigneur  de  la  paroisse,  de  détruire 
le  gibier  sur  ses  possessions,  mais  que  le  sei- 
gneur soit  le  seul  qui  puisse  chasser  avec  des 
armes  à  feu. 

Les  commissions  à  terriers  sont  encore  un 
fléau  pour  une  paroisse,  par  les  frais  exorbitants 
qu'ils  font  payer,  à  leurs  volontés,  pour  les  dé- 
clarations qu'ils  forcent  de  faire  lors  de  la  con- 
fection du  terrier  seigneurial;  les  terriers  sont 
trop  souvent  réitérés;  le  seigneur  d'une  paroisse 
est  bien  maître  de  les  faire  faire,  mais  il  faudrait 
que  le  tout  fût  à  ses  dépens. 

Il  est  de  la  plus  grande  justice  que  le  pro- 
priétaire fasse  ses  vendanges,  et  foule  ses  raisins 
chez  lui  à  sa  volonté;  de  même  que  le  pauvre 
n'attende  point  le  l»'"  octobre  pour  ramasser  du 
chaume;  dans  ce  temps-là  il  est  pourri,  et  de 
plus,  c'est  celui  des  vendanges  qui  est  cher. 

Demandent  que  les  poids  et  mesures  soient  les 
mêmes  dans  tous  les  marchés  et  partout  le 
royaume. 

Demandent  les  mêmes  mesures;  on  pourrait 
même  dire  que  les  laboureurs  des  environs  de 
Paris  souffrent  d'une  vexation  de  la  part  de 
l'hôtel  de  ville  de  cette  capitale,  puisqu'on  les 
contraint  d'y  porter  leurs  minots  tous  les  ans. 
Ils  payent,  malgré  les  frais  de  voyage,  et  il  est 
à  remarquer  qu'ils  ne  vendent  presque  jamais 
de  leur  blé  à  Paris,  et  on  ne  leur  permet  pas, 
faute  de  payer  une  amende,  d'avoir  chez  eux  des 
mesures  dés  lieux  où  ils  vendent  ordinairement 
leurs  grains. 

Il  y  a  bien  des  choses  à  dire  sur  l'établissement 
des  justices  d'eauK  et  forêts,  mais  nous  laissons 
cet  article  à  traiter  en  particulier  et  aux  parois- 
ses qui  sont  proprêtaires  de  bois. 

C'est  un  abus  que  l'on  pourrait  même  regarder 
comme  une  espèce  de  monopole,  de  souffrir  que 
les  meuniers  fassent  le  commerce  des  grains 
et  farines;  ils  achètent  les  blés  chez  les  laboureurs 
et  dans  les  marchés.  Ceux-ci  portent  moins  à  la 
halle.Le  petit  paysan  nepeut  se  fournir,  et  encore 
moins,  quand  il  a  un  peu  de  blé,  le  faire  moudre. 

Les  habitants  représentent  aussi  qu'il  y  avait 
dans  ladite  paroisse  une  église  qui  a  été  abolie, 
mise  en  grange  et  presbytère  à  côté,  avec  36  ar- 
pents de  terres  labourables  attachées  à  l'église: 
il  est  bien  malheureux,  dans  un  endroit  de  qua- 
rante-six feux,  d'être  éloigné  des  offices  divins,  et 
souvent  il  arrive  que  l'on  meurt  sans  confession. 

Fait  et  arrêté  cejourd'hui  15  avril  1789,  en  pré- 
sence des  habitants  de  ladite  paroisse,  et  ont  si- 
gné, à  la  réserve  d'Antoine  Catu  ;  Michel  David; 
Jacques Catu;  Alexandre  Dubois;  Jacques  Garçon; 
Pierre  Thiebot;  Gilbert  Marrât;  iNicolas  Gernier, 
qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer  suivant  l'ordon- 
nance. 

Signé  Boudinot;  Louis  Gilbon;  J.-L.  Plé;  La- 
moureux;  Charles  Col  leau;  Jean-Baptiste  Dupont; 
L.  Lambert;  Charles  Savary;  Emery. 


CAHIER 
Des  gens  du  tiers-état  de  la  paroisse  de  Torcy  en 
Brie,  pour  les  Etats  généraux  qui  doivent  se 
tenir  an  mois  d'avril,  1789,  contenant  leurs  re- 
montrances, doléance  et  pétitions,  qui  doivent 
être  portées  par  leurs  députés  à  rassemblée  gé- 
nérale (1). 

Art.  \".  Arrêté  par  l'assemblée  que,  dans  le  cas 

(I)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  les 
Archives  de  l'Empire. 


oii  l'impôt  unique  n'aurait  pas  lieu,  Sa  Ma- 
jesté et  MM.  les  députés  sont  priés  de  considérer 
la  multitude  et  l'ênormité  des  impôts  établis  sur 
les  campagnes;  que  non-seulement  elles  payent 
taille  et  cnpitation  relatives  à  ce  que  chacun  pos- 
sède à  titre  de  propriétaire  ou  de  fermier,  mais 
que  chacun  est  encore  imposé  à  plus  de  moitié 
du  principal,  par  addition,  sous  le  titre  de  second 
brevet.  On  le  redouble  encore  sous  différents  ti- 
tres; on  fait  payer  sur  les  colombiers,  estimés 
arbitrairement  sûr  l'habitation,  et  jusque  sur  les 
prétendus  profits  de  la  ferme  et  l'industrie;  et  ne 
pouvant  payer  à  terme  par  Pexcès  de  misère  ou 
l'excès  de  l'impôt  réduit,  on  achève  d'écraser  le 
cultivateur  par  les  frais. 

Art.  2.  On  demande  quelle  est  la  cause  de  la 
pauvreté  des  campagnes,  et  pourquoi  il  ne  se 
trouve  chez  les  cultivateurs  aucun  blé  de  réserve, 
ressource  contre  les  malheurs  d'une  mauvaise 
récolte. 

Art.  3.  La  cause  est  dans  l'excès  de  l'impôt  et 
l'excès  des  dîmes  dont  on  va  parler,  réunis  par 
ces  deux  changes.  Ils  sont  forcés  de  tout  vendre, 
aussitôt  les  récoltes  faites,  ne  pouvant  rien  ré- 
server. 

Art.  4.  Dans  ce  cruel  état,  les  suppliants  sup- 
plieront Sa  Majesté  et  MM.  les  représentants  et 
même  la  nation  de  remédier  à  un  si  grand  mal. 
Ce  remède  est  de  supprimer  entièrement  Pimpôt 
de  taille  sur'les  habitations  des  cultivateurs,  qui 
sont  un  double  emploi,  étant  à  portions  essentiel- 
les, et  la  ferme  qui  paye  Pimpôt  sur  toutes  les 
industries  de  tous  cultivateurs  et  autres,  qui  est 
un  impôt  qui  détruit  toutes  industries  et  s'oppose 
aux  avancements  de  l'agriculture,  sur  les  colom- 
biers et  autres  parties  qui  se  reprennent  en  par- 
ticulier et  sont  compris  dans  la  ferme  ;  de  dimi- 
nuer les  autres  impôts  au  taux  fixe,  et  de  les 
réunir  à  un  seul  article. 

Art.  5.  Que  le  sel  étant  devenu  de  première  né- 
cessité pour  l'homme,  et  ^surtout  dans  les  campa- 
gnes ,  qu'étnnt  le  remède  connu  de  toute  la 
France  dans  les  maladies  des  bestiaux  et  pour  les 
en  préserver,  le  cultivateur  est  privé  de  son  in- 
dustrie sur  les  élèves,  et  ne  peut  s'y  livrer  faute 
du  secours  du  sel,  ce  qui  en  partie  occasionne  la 
rareté  dans  les  espèces  et  la  cherté  des  viandes. 
Pour  quoi  supplient  de  modérer  1-i  prix  du  sel,  le 
rendre  marchand  s'il  est  possible,  et  surtout  d'é- 
teindre l'exaction  qui  subsiste  vis-à-vis  des  ha- 
bitants de  la  campagne  qui,  n'ayant  pas  de  quoi 
se  donner  du  pain,  sont  contraints  de  lever  du 
sel. 

Art.  6.  Demander  que  le  droit  des  aides  sur  les 
vins,  sur  le  gros  manquant,  connasous  le  nom 
de  trop  bu,  soit  anéanti;  et  pour  y  suppléer,  que 
chaque  arpent  de  vigne  soit  imposé  à  un  prix 
modique  relativement  au  sol,  et  que  tout  individu 
quelconque  soit  à  Pabri  de  toutes  vexations,  soit 
en  vendant  son  vin  en  gros,  soit  eu  le  vendant 
en  détail  ;  en  conséquence,  tous  les  commis  sup- 
primés. 

Art.  7.  Demander  que  tous  les  honoraires 
qu'exigent  les  curés  de  campagne  pour  les  ma- 
riages, baptêmes  et  sépultures  leur  soient  anéan- 
tis ,  attendu  que  les  lois  ecclésiastiques  ont  tou- 
jours considéré  les  salaires  pour  l'administration 
des  sacrements  comme  une  véritable  simonie.  Ils 
exigent  même  le  double  de  ce  qu'on  payait  au- 
trefois, et  que,  dans  le  cas  où  cet  usage  subsiste- 
rait, qu'il  soit  fait  un  règlement  qui  taxe  leurs 
droits,  afin  d'éviter  les  vexations  qu'ils  exercent 
aujourd'hui,  et  que  ce  règlement  soit  posé  à  Pin- 
térieur  des  églises  des  paroisses. 
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Art.  8.  Que  dans  le  cas  où  le  Roi  et  la  nation 
jugeraient  à  propos  de  supprimer  la  dime,  il  sera 
pourvu  à  riioniiète  subsistance  des  curés,  non 
aux  frais  du  pauvre  peuple,  mais  par  la  réunion 
des  bénéfices  simples,  comme  chapelles  et  prieu- 
rés. 

Art.  9.  En  effet,  c'est  un  double  emploi,  un 
double  payement,  s'ils  prennent  des  di'oits  comme 
les  curés  des  villes.  On  doit  les  réduire  à  des 
droits  comine  les  curés  des  villes,  et  leur  suppri- 
mer et  éteindre  les  dîmes.  Les  dîmes  etjle  paye- 
ment des  droiis  de  l'Eglise  ont  un  seul  et  même 
objet,  qui  est  de  fournir  la  subsistance  aux  curés; 
la  subsistance  des  curés  de  campagne  est  assurée 
et  bien  payée  cher  par  les  dîmes.  11  est  injuste 
et  révoltant  qu'un  cultivateur  qui  paye  la  dîme 
de  tout  ce  qu'il  récolte  à  son  curé  pour  le  récom- 
penser de  toutes  ses  fonctions  de  curé,  soit  encore 
obligé  de  lui  payer  par  détail  chacune  de  ses 
foD  étions. 

Art.  10.  Que  toutes  les  dîmes  soient  suppri- 
mées. 11  est  révoltant  de  voir  un  curé  aller  se 
disputer  dans  les  champs  avec  ses  paroissiens 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  gerbes  qu'ils  auraient 
récoltées  et  si  la  totalité  n'y  est  pas.  Que  les  dîmes 
insolites  soient  touies  supprimées  comme  n'ayant 
pour  origine  que  l'ignorance  et  la  timidité  des 
gens  de  campagne  dont  les  curés  ont  pu  faire  ces 
usurpations.  Que  la  nation ,  en  supprimant  le 
tribut  de  la  dîme  sur  ce  qui  a  conservé  le  nom 
de  dîme  solite,  a  pourvu  abondamment  à  la  sub- 
sislance  des  curés.  Que  les  autres  dîmes  ne  sont 
que  des  usurpations,  ainsi  que  leur  dénomina- 
tion d'insolite  l'annoiice,  et  que  si  Sa  Majesté 
et  MM.  les  députés  veulent  se  donner  la  peine 
de  vérifier  l'ordonnance  de  1302 ,  et  celle  des 
Etats  de  Blois  en  1579,  et  celle  de  Melun,ils  re- 
connaîtront que  la  nation  n'a  jamais  entendu 
ajouter  à  la  libéralité  des  dîmes  soUtes,  cl  qu'elle 
a  toujours  et  constamment  défendu  aux  curés  de 
les  étendre. 

Art.  II.  Si  la  totalité  des  dîmes  insolites  n'est 
pas  supprimée,  au  moins  qu'on  en  affranchisse 
les  foins  naturels  exempts  de  dîmes,  et  qui  ne 
peuvent  servir  qu'à  nourrir  les  bœufs,  les  che- 
vaux et  les  moutons,  qui  font  le  labeur  et  four- 
nissent les  engrais  d'oii  proviennent  les  produc- 
tions qui  payent  la  dîme.  C'est  un  principe  établi 
sur  toutes  les  lois  de  la  nation  et  les  ordonnances 
des  Rois,  que  les  animaux  qui  servent  au  labour 
ne  peuvent  être  à  la  dîme,  jîarce  que  la  dime  est 
prise  sur  leurs  travaux  par  les  productions  qui 
les  payent-,  elle  se  trouve  payée  deux  fois. 

Art.  12.  Mais  il  ne  suffirait  pas  de  rétablir  la 
justice  sur  les  dîmes,  les  curés  s'en  dédommage- 
ront en  se  rendant  fermiers  des  terres.  11  faut 
encore  les  interdire  de  prendre  des  terres  à  ferme, 
d'entreprendre  aucun  travail,  et  surtout  de  faire 
aucun  commerce,  attendu  que  ce  sont  les  mal- 
heureux d'une  paroisse  qui  en  payent  les  tailles, 
l'industrie,  et  qu'eux  n'en  payent  rien.  Il  est  scan- 
daleux et  contre  les  lois  civiles  et  canoniques 
qu'un  prêtre,  un  curé,  devienne  marchand.  Même 
qu'ils  seront  tenus  de  donnera  loyer  toutes  leurs 
possessions,  excepté  celles  nécessaires  et  dépen- 
dantes de  leur  manoir,  sinon  payeroat  le  double 
des  impositions  des  autres  habitants  au  prorata 
de  leurs  jouissances.  Même  seront  sujets  à  tous 
les  droits  auxquels  sont  ou  pourront  être  par  la 
suite  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  se- 
ront assujettis  à  toutes  les  réparations  et  entretien 
de  leur  presbytère  et  bâtiments  en  dépendant. 

Art.  13.  Que  les  huissiers-priseurs-vendeurs, 
qui,  pour  une  modique  somme,  ont  fait  revivre  des 


offices  qui  étaient  restés  en  oubli  aux  parties 
casuelles,  se  sont  emparés  du  droit  de  faire  toutes 
les  ventes  de  meubles  dans  les  campagnes,  seront 
également  supprimés. 

C'est  une  nouvelle  charge  imposée  sur  le  peu- 
ple, une  charge  gênante  et  ruineuse;  l'huissier 
du  lieu  faisait  ces  fonctions,  et  il  en  coûtait  peu. 
Le  pauvre  s'y  soumettait  comme  le  riche;  aujour- 
d'hui il  faut  appeler  ces  ofhciers.  11  faut  payer 
des  commissionnaires  pour  aller  les  avertir.  Il 
faut  multiplier  les  voyages,  attendre  leur  temps, 
obtenir  son  jour,  parce  que  seuls  dans  l'arrondis- 
sement d'un  bureau  de  contrôle,  ils  ne  peuvent 
vaquer  que  difhcilement  dans  tous  les  villages 
de  leur  arrondissement;  les  affaires  languissent, 
et  le  malheureux  paysan,  dont  le  mobilier  est 
toujours  modique,  se  trouve  devoir  pour  les  frais 
plus  que  la  vente  de  ses  meubles  n'a  produit,  et 
les  frais  sont  d'autant  plus  considérables  que  les 
officiers,  résidant  à  la  ville,  se  taxent,  oulre leurs 
droits,  des  frais  de  voyage  aller  et  venir. 

Art.  14.  Que  l'exercice  de  la  chasse  (si  elle 
n'est  pas  absolument  supprimée)  sera  réduit  au 
moins. aux  termes  des  ordonnances  et  conformé- 
ment à  l'intérêt  public. 

Art.  15.  Que  le  droit  de  chasse  ne  pourra  être 
exercé  que  dans  un  temps  où  les  grains  étant  sur 
terre  ne  pourront  en  recevoir  de  préjudice. 

Art.  16.  C'est  une  chose  criante  de  voir  les 
seigneurs  chasser  en  tout  temps;  eux  et  leurs 
grades  se  rendent  dans  les  grains,  les  parcourent 
tant  pour  chasser  que  pour  remarquer  les  nids 
qu'ils  mettent  sous  la  garde  des  cultivateurs  et  les 
en  rendent  responsables. 

Art.  16  bis.  11  est  plus  criant  encore  de  voir 
que,  pour  la  conservation  de  leur  gibier,  tous  les 
seigneurs  devenus  despotes  suivent  les  exem- 
ples des  princes ,  font  tuer  tous  les  chiens, 
qui  sont  les  gardiens  de  toutes  les  habitations, 
et  tous  les  chats,  qui  sont  les  conservateurs  des 
grains. 

Art.  17.  Mais  ce  qui  met  le  comble  à  la  déso- 
lation du  cultivateur ,  c'est  qu'il  est  de  noto- 
riété que  la  chasse  est  devenue  un  objet  de 
spéculation  pour  les  seigneurs.  C'est  qu'il  est 
de  fait  que  la  chasse  leur  fait  un  second  re- 
venu, souvent  |)liis  considérable  que  celui  des 
fermages  de  la  terre,  par  le  gibier  qu'ils  ven- 
dent, et  les  gardes ,  à  l'exemple  de  leurs  maî- 
tres, s'en  enrichissent.  Il  est  des  gardes  qui  se 
font  à  part  des  3  à  4,000  livres  par  an,  qui  achè- 
tent journellement  des  terres,  des  vignes  et  de- 
viennent des  hommes  riches  par  le  gibier. 

Art.  18.  On  pense  bien  que  ce  n'est  pas  la  per- 
drix et  le  lièvre  seuls  qui  procurent  de  si  grands 
profits  aux  seigneurs  et  aux  gardes  ;  ce  sont  les 
lapins,  ces  bêtes  si  pernicieuses  et  si  défendues 
par  les  ordonnances;  aussi  sont-ils  si  cultivés, 
si  multipliés,  que  les  terres  en  sont  couvertes,  et 
que  les  abatis,  que  les  seigneurs  en  font,  dans  le 
temps  marqué  où  les  peaux  sont  chères,  ne  se 
comptent  que  par  1,000  livres,  tandis  que  le  cul- 
tivateur voit  ses  moissons  détruites  et  sa  ruine 
tourner  au  profit  des  seigneurs  et  des  gardes. 

Art.  19.  Les  suppliants  demanderont  donc  que 
les  seigneurs  et  les  gardes  ne  puissent  entier 
dans  les  grains  depuis  le  mois  de  mars  jusqu'a- 
près la  récolte;  qu'il  en  soit  de  même  pour  les 
vignes  :  c'est  la  disposition  des  ordonnances. 

Art.  20.  Nous  demanderons  en  outre  que  les 
lapins  soient  entièrement  détruits  dans  tous  les 
champs,  et  qu'il  soit  perujis,  en  cas  qu'il  s'en 
trouve  dans  lesdits  champs  ou  campagnes,  de  les 
tuer  et  les  détruire,  ainsi  que  toutes  autres  es- 
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pèces  de  gibier  qui  se  trouyeront  sur  chacune  de 
leurs  propriétés. 

Art.  21.  Cette  demande  est  également  fondée 
sur  les  ordonnances.  Le  lapin  n'est  point  permis 
à  tous  les  seigneurs;  il  ne  l'est  qu'aux  seigneurs 
de  tiefs  pour  leurs  titres  ou  droits  de  garennes; 
il  ne  leur  est  permis  d'en  avoir  que  dans  leurs 
garennes. 

Art.  22.  Que  Sa  Majesté  et  MM.  les  députés  aient 
la  bonté  de  jeter  les  yeux  sur  l'ordonnance  du 
roi  Jean,  de  1355.  Ils  y  verront  que  le  Roi,  con- 
naissait l'abus  des  concessions  du  droit  de  ga- 
renne et  le  mal  affreux  que  les  lapins  font  à 
l'agriculture.  Défendre  aux  seigneurs  d'agrandir 
leurs  garennes.  Leur  défendre  pareillement  d'u- 
ser de  ce  droit  aucunement  s'ils  ne  sont  propriétai- 
res de  50  arpents  de  terre  autour  de  la  garenne, 
et  permettre  à  tout  le  monde  de  tirer  les  lapins 
hors  l'enceinte  sans  encourir  d'amende,  et  dans 
le  cas  où  les  seigneurs  auront  le  droit  de  garennes 
ouvertes,  ils  seront  tenus  de  les  fermer  de  murs. 

Art.  23.  Et  aujourd'hui  tous  les  seigneurs,  sans 
même  avoir  le  droit  de  garennes,  couvrent  les 
terres  de  lapins,  les  multiplient  en  multipliant 
leurs  remises,  qui  sont  autant  de  réserves  pour 
les  élever. 

Art.  24.  Il  en  est  de  même  de  la  chasse  des 
cerfs,  des  biches  et  des  daims.  Cette  chasse  est  le 
plaisir  de  nos  princes  que  nous  chérissons.  On 
n'en  doit  parler  qu'avec  respect  et  circonspection  ; 
mais  peut-on  taire  une  vérité  que  les  princes 
ignorent  peut-être,  et  qui  intéresse  beaucoup  l'a- 
griculture d'où  dépend  la  richesse  de  l'Etat  et  la 
vie  de  tous  les  citoyens?  Peut-on  la  taire  au  Roi, 
au  meilleur  des  rois,  qui  a  commandé  à  ses  sujets 
de  la  lui  faire  connaître? 

Art.  25.  Oui,  ces  bètes  fauves  détruisent  les 
campagnes  par  un  malheur  qu'on  ne  doit  attribuer 
qu'à  la  division  que  les  princes  font  de  leur 
temps  pour  leurs  plaisirs.  Oui,  cette  chasse  ne  se 
fait  dans  la  Brie  que  depuis  et  dans  le  temps  où 
elle  cause  le  plus  grand  mal  aux  moissons.  Cette 
chasse  ouvre  le  15  avril,  époque  où  les  grains 
entrent  en  force,  et  ferme  du  15  au  20  août, 
époque  où  la  moisson  finit. 

Ainsi,  cette  chasse  entraîne  entièrement  la  des- 
truction de  l'agriculture.  Les  cerfs  chassés  par- 
courent souvent  8  à  10  lieues  de  terrain  en  tra- 
versant les  champs:  les  hommes,  les  chevaux  et 
les  chiens  les  suivent,  souvent  les  voitures.  Le 
cultivateur,  à  la  vue  de  ses  moissons  ruinées,  n'a 
que  des  larmes  à  verser;  il  se  force  lui-même  au 
silence,  en  se  disant  :  C'est  la  chasse  du  prince, 
je  suis  sans  ressource,  et  il  faut  encore  que  je  me 
taise. 

Art.  26.  Les  suppliants  ne  demanderont  point 
que  ces  bêtes  soient  détruites  hors  les  plaisirs  de 
Sa  Majesté,  mais  ils  croient  qu'il  est  de  la  justice 
du  Roi,  puisqu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  et  de 
tous  les  citoyens,  que  ces  bêtes  soient  renfermées 
dans  des  parcs  clos  de  murs,  et  que,  hors  les  parcs, 
il  soit  permis  aux  cultivateurs  de  les  tuer. 

Art.  27.  Demander  que  les  droits  d'entrée  sur 
toutes  les  denrées,  et  singulièrement  sur  le  beurre, 
les  œufs,  fromages  et  volailles,  qui  sont  exorbi- 
tants, soient  diminués  s'il?  ne  sont  pas  détruits, 
et  que  les  fermiers  des  droits  du  Roi  soient  tenus 
de  mettre  un  tableau  à  chaque  barrière,  placé 
dehors,  contenant  les  droits  sur  chaque  objet  en 
caractères  gros  et  hsibles,  afin  que  chacun  de 
ceux  qui  enti-ent  des  provisions  pour  Paris  sache 
ce  qu'il  doit,  et  afin  que  les  commis  soient  liés 
par  la  publicité  du  droit  qu'ils  peuvent  exiger,  et 
qu'ils  ne  soient  pas,  comme  ils  sont,  les  maiues 


de  vexer  des  habitants  des  campagnes,  et  d'exiger 
d'eux  les  droits  arbitraires.  Que  les  vins  qui  en- 
trent dans  Paris  payent  suivant  leur  qualité  et 
prix  de  leur  vente.  Que  l'on  jette  les  yeux  sur  les 
petits  vins  de  Brie,  que  l'on  ne  peut  vendre  pour 
Paris,  à  cause  du  trop  grand  prix  des  entrées. 

Art.  28.  Que  les  nobles  anoblis  et  le  clergé, 
jouissant  de  leurs  prétendus  privilèges,  soit  qu'ils 
fassent  valoir,  soit  qu'ils  afferment  leurs  proprié- 
tés, n'auront  plus  aucune  exemption,  mais  qu'ils 
seront ,  quan  t  au  payement  et  au! res  droits  royaux, 
comme  tous  les  autres  sujets  du  Roi. 

Art.  29.  Que  les  impositions,  qui  seront  arrêtées 
dans  les  Etats  généraux,  ue puissent  être  réparties 
que  du  vœu  de  douze  notables  habitants,  suivant 
la  population,  avec  les  officiers  municipaux  ;  que 
les  commissaires  des  tailles,  qui  ont  à  cet  égard  la 
connaissance  fort  imparfaite,  et  fort  souvent  la 
•partialité  odieuse  et  vexatoire,lesobligent  défouler 
les  malheureux,  pour  soulager  ceux  qui  les  re- 
çoivent chez  eux,  et  attendu  qu'ils  ne  restent 
dans  chaque  paroisse  qu'environ  deux  heures; 
par  ce  moyen,  la  répartition  de  la  taille  se  fait  au 
gré  des  courtisans  du  commissaire,  et  lorsque  le 
malheureux  veut  se  plaindre,  on  le  menace  de 
prison  et  on  le  surcharge. 

Art.  30.  Que  le  rôle  des  répartitions  soit  notifié 
à  chacun  des  contribuables,  trois  mois  avant 
l'ouverture  du  premier  payement,  afin  que  celui 
qui  croit  avoir  droit  de  se  plaindre  puisse  faire 
valoir  ses  raisons,  pour  lui  être  fait  droit,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  31.  Que  les  préposés  au  recouvrement  des 
sommes  auxquelleschaqueparoisseseraitimposée, 
porteraient  directement  sans  frais  au  trésor  royal 
les  sommes  de  la  contribution,  tous  les  mois,  ou 
dans  un  autre  délai  ;  que  lesdits  préposés  au 
recouvrement  ne  soient  plus  tenus  d'aller  dans 
d'autres  paroisses  que  dans  la  leur  seulement , 
attendu  que  c'est  un  dérangement  ruineux  et 
qu'ils  se  trouvent  souvent  aller  dans  dix-huit 
ou  vingt  proisses. 

Art.  32.  Demander  la  suppression  de  la  milice, 
trop  dispendieuse  pour  les  pères  de  famille,  mal- 
gré les  défenses  rigoureuses  des  bourses  pour  y 
suppléer  ;  que  tout  Français  libre  de  son  corps 
(non  père  de  famille)  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à 
quarante,  et  non  veuf,  soit  taxé  à  la  modique 
somme  de  2  francs,  qui  sera  exigible  au  l^*"  jan- 
vier de  chaque  année,  et  dont  chaque  municipa- 
hlè  répondra  d'après  le  dénombrement  exact  de 
chaque  ville,  bourg  et  village  ;  chaque  compa- 
gnon rouleur  et  Français  recevra  son  certificat  de 
payement  s'il  sort  de  l'endroit  de  sa  résidence. 

Art.  33.  La  noblesse  et  le  clergé  n'auront  pour 
leurs  domestiques  aucune  exemption  ;  n'en  point 
donner  non  plus  aux  enfants  des  nobles. 

Art.  34.  Demander  l'abolition  générale  de  tous 
les  impôts.  Elle  régénérera  le  commerce,  et  pro- 
duira l'effet  que  l'Etat  a  droit  d'attendre  ;  la  masse 
de  l'impôt  unique,  ou  territorial,  bien  moindre 
que  tous  ceux  d'aujourd'hui,  cumulés  sous  diffé- 
rents noms,  parce  qu'il  sera  supporté  par  tous  les 
sujets  du  Roi,  relativement  à  leurs  propriétés, 
produira  le  double  de  ceux  existant,  surtout  si 
l'on  considère  l'admission  des  frais  de  perception. 

Art.  35.  Qu'aucun  seigneur  ne  doit  avoir  aucun 
droit  de  banalité,  comme  fours,  moulins  et  pres- 
soirs ;  ce  qui  gêne  considérablement  les  habi- 
tants des  villes,  bourgs  et  villages  où  il  y  en  a 
d'établis  ;  de  n'avoir  également  aucun  droit  de 
péage,  tant  par  terre  que  par  eau,  pas  même  le 
Roi.  Ses  sujets  et  ceux  qui  commercent  avec  eux 
doivent  avoir  les  routes  franches  et  libres. 
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Art.  36.  Demander  que  le  contrôle  des  actes, 
qui  est  un  impôt  ruineux,  soit  réduit  à  un  tarif 
modéré,  pour  éviter  les  tournures  que  les  notai- 
res sont  obligés  de  faire  dans  leurs  actes  pour 
éviter  les  droits,  ce  qui  occasionne  par  suite  des 
foules  de  procès. 

Art.  37.  Demander  la  suppression  des  lods  et 
ventes,  ainsi  que  le  quint  et  le  requint  des  liefs, 
et  qu'ils  soient  supprimés  en  totalité. 

Art.  38.  Que  le  droit  de  centième  denier  pour 
les  successions  collatérales  soit  anéanti. 

Art.  39.  Que  le  droit  de  donation  soit  entre- 
vifs, soit  mutuel  entre  deux  conjoints,  soit  réduit 
à  leur  état  légal,  et  enlevé  des  mains  de  la  bur- 
salité. 

Art.  40.  Que  les  poids,  aunages  et  mesures  de 
toute  espèce  seront  à  l'uniformité  dans  tout  le 
royaume,  afin  de  rendre  le   commerce  égal   et , 

Elus  facile,  comme  étant  tous  sujets  du  môme 
oi. 

Art.  41.  Que  l'impôt  de  la  corvée  addition- 
nelle à  la  taille  et  à  la  capitation  des  roturiers 
soit  totalement  aboli. 

Arl.  42.  Que  les  pigeons  seront  renfermés  de- 
puis la  Saint-Jean-Baptiste  jusqu'au  15  de  sep- 
tembre. 

Art.  43.  Que  les  commissaires  départis,  connus 
vulgairement  sous  le  nom  d'intendants  de  pro- 
vinces, seront  supprimés  comme  inutiles  et  trop 
favorables  au  despotisme. 

Art.  43  bis.  Qu'il  soit  donné  des  pouvoirs  illi- 
mités aux  députés  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  aux  Etats  généraux ,  et  que  le  Roi  sera 
très-humblement  supplié  d'accorder  à  sa  province 
de  l'Ile  de  France  et  provinces  adjacentes  des 
Etats  pi'ovinciaux  à  l'instar  de  ceux  du  Dauphi- 
nois. 

Signé  F.  Noël;  Vacher;  Noël-Joseph  Philippe; 
Morin  ;  Vaugeois;  J.-N.  Noël;  Haret;  Philippe; 
François  La  Place;  Bonfils;  Philippe;  Boyar- 
taux";  Hartel;  Grout;  Blanpin  ;  L.  Guillemain  ; 
N.  Bourgeois;  Barbé;  Gharlier,  syndic;  Leloup; 
Jean-Baptiste  Lelorrain  ;  Régine. 

Gertifié  véritable  et  paraphé  ne  varietur^  ce 
16  avril  1789. 

Signé  Auvran. 


CAHIER 

Des  demandes,  doléances  et  remontrances  des  ha- 
bitants du  tiers-état  de  la  ville  de  Tournan 
en  Brie,  bailliage  de  Paris  (1). 

Art.  1".  Que  le  pouvoir  législatif  appartienne  à 
la  nation  pour  être  exercé  avec  le  concours  de 
l'autorité  royale. 

Art.  2.  Qu'aupuneloine  puisse  en  conséquence 
être  promulguée  qu'après  avoir  été  consentie 
par  la  nation  représentée  par  l'assemblée  des 
Etats  généraux. 

Art.  3.  Que  la  liberté  individuelle  soit  assurée 
à  tous  les  Français,  savoir  :  celle  de  vivre  où  l'on 
veut  sans  aucun  empêchement  ;  le  droit  naturel 
de  n'être  arrôlé  qu'en  vertu  d'un  décret  décerné 
par  les  juges  ordinaires  ;  que  sur  les  emprisonne- 
ments provisoires,  si  les  Etats  généraux  les  ju- 
gent nécessaires  dans  quelques  circonstances,  il 
sera  ordonné  que  le  détenu  soit  remis  dans  les 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  son  juge 
naturel  ;  que,  de  plus,  Pélargissement  provisoire 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


soit  toujours  assuré  en  fournissant  caution,  hors 
le  cas  de  délit  qui  entraînerait  peine  corporelle  ; 
qu'il  soit  défendu,  sous  peine  de  punition  corpo- 
relle, à  toute  personne  qui  prête  main-iorte  à  la 
ju.  tice  d'attenter  à  la  liberté  d'aucun  citoyen, 
si  ce  n'est  sur  ordonnance  de  justice;  et  enfin 
que  toute  personne  qui  aura  sollicité  ou  signé  ce 
qu'on  appelle  lettres  de  cachet,  ordre  ministériel 
ou  autre  ordre  semblable  de  détention,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  pourra 
être  prise  à  partie  devant  les  juges  ordinaires. 

Art.  4.  La  liberté  de  la  presse,  sauf  les  dommages 
et  intérêts  contre  l'imprimeur  et  l'auteur  qui  aura 
souscrit  des  libelles  injurieux. 

Art.  5.  La  plus  entière  sûreté  pour  toute  lettre 
confiée  à  la  poste. 

Art.  6.  L'assurance  du  droit  de  propriété  ;  que 
nul  citoyen  ne  puisse  en  être  privé,  même  à  rai- 
son de  l'intérêt  public,  qu'il  n'en  soit  dédommagé 
au  plus  haut  prix  et  sans  délai. 

Art.  7.  Que  nul  impôt  ne  soit  regardé  comme 
légal  qu'autant  qu'il  aura  été  consenti  dans  l'as- 
semblée des  Etats  généraux,  et  qu'ils  ne  le  con- 
sentent que  pour  un  temps  limité,  jusqu'à  la 
prochaine  tenue  des  Etats,  en  sorte  que  cette  tenue 
n'ayant  pas  lieu,  tout  impôt  cessât. 

Art.  8.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  soit  fixé 
à  cinq  ans  pour  plus  long  temps,  et  que  dans  le 
cas  d'un  changement  de  régne  ou  d'une  régence, 
ils  soient  assemblés  extraordinairement  dans  le 
délai  de  six  semaines  ou  deux  mois. 

Art.  9.  Que  les  ministres  soient  comptables  aux 
Etats  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur  sont  confiés 
et  responsables  de  leur  conduite  en  tout  ce  qui 
sera  relatif  aux  lois  du  royaume. 

Art.  10.  Que  la  dette  de  l  Etat  soit  consolidée. 

Art.  11.  Qu'aucun  impôt  ne  soit  consenti 
qu'après  que  les  Etats  généraux  auront  vérifié  et 
réglé  les  dépenses  de  l'Etat. 

Art.  12.  Que  tout  impôt  consenti  soit  générale- 
ment et  également  réparti  sur  chaque  citoyen  de 
quelque  rang  et  de  quelque  ordre  qu'il  "soit,  à 
proportion  de  ses  facultés  foncières  ou  indus- 
trielles. 

Art.  13.  Qu'il  soit  procédé  incessamment  à  la 
réforme  de  la  législation  civile  et  criminelle,  que 
surtout  l'instruction  criminelle  soit  publique,  et 
qu'il  soit  donné  un  défenseur  aux  accusés. 

Art.  14.  Qu'il  soit  statué  définitivement  sur  les 
mariages  mixtes. 

Art.  15.  Abrogation  des  arrêts  de  surséance,  et 
que  les  lois  portées  contre  les  banqueroutiers 
soient  exécutées  rigoureusement. 

Art.  16.  Abrogation  des  évocations  et  de  la 
grande  partie  des  committimus. 

Art.  17.  Suppression  des  intendants  dont  l'admi- 
nislration  est  dispendieuse  à  l'Etat  et  inquiète  les 
citoyens. 

Art.  18.  Suppression  de  tous  les  tribunaux 
d'exception,  attribution  de  leurs  droits  aux  bail- 
liages royaux  qui  seront  alors  composés  d'un 
plus  grand  nombre  de  juges. 

Art.  19.  L'extension  des  droits  des  orésidiaux 
à  4,000  livres. 

Art.  20.  Suppression  des  droits  d'échanges, 
banalités,  péages,  pontonages,  cham parts  et  au- 
tres servitudes,  sauf  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  réglées  d'après  les  produits. 

Art.  21.  Faculté  de  rembourser  les  rentes  stipu- 
lées non  rachetables,  en  fixant  ce  remboursement 
au  denier  vingt-cinq. 

Art.  22.  Suppression  des  droits  de  franc-fief 
comme  humiliants  et  onéreux  pour  le  tiers-état. 

Art.  23.  Que  le  tiers-état  pourra  être  admis  in- 
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distinctement  à  toutes  les  charges  et  emplois  tant 
civils  que  militaires. 

Art.  24.  Qu'il  n'existe  plus  de  différence  dans 
les  peines  qui  seront  prononcées  contre  les  ci- 
toyens de  quelque  ordre  qu'ils  soient. 

Art.  25.  Que  l'on  puisse,  dans  les  emprunts  faits 
pour  un  temps  limité,  stipuler  les  intérêts  ac- 
cordés par  la  loi. 

Art.  26.  Que  les  dîmes  soient  rendues  aux  pa- 
roisses, et  que  le  produit  soit  employé  aux  hono- 
raires des  curés  qui  seront  fixés  d'une  manière 
convenable  à  la  dignité  de  leurs  fonctions  ;  que 
s'il  reste  un  bénéfice  sur  ces  dîmes,  il  serve  aux 
besoins  des  pauvres  de  chaque  paroisse,  à  l'entre- 
tien des  églises  et  presbytères,  à  la  décharge  des 
habitants  et  propriétaires  de  fonds,  et  même  à 
l'éducation  publique. 

Art.  27.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  ne 
puissent  voter  pour  aucun  subside,  impôt  ou  em- 
prunt quelconque,  que  :  —  1°  les  lois  constitu- 
tionnelles ne  soient  établies  et  promulguées;  — 
2o  la  périodicité  des  Etats  généraux  arrêtée;  — 
3o  la  liberté  de  la  presse  accordée;  —  4°  la  li- 
berté individuelle;  —  5°  l'assurance  des  proprié- 
tés; —  6"  et  la  responsabilité  des  ministres. 

Art.  28.  Que  les  substitutions  soient  réduites  à 
un  seul  degré,  tant  en  directe  qu'en  collatérale. 

Art.  29.  Révocation  de  la  loi  Emptorem,  comme 
défavorable  à  l'agriculture. 

Art.  30.  Que  les  baux  des  gens  de  mainmorte 
soient  exécutés,  même  après  le  décès  de  béné- 
ficiers,  à  la  charge  que  ces  baux  seront  passés 
devant  notaires. 

Art.  31.  Suppression  des  préventions,  annates, 
et  autres  droits  onéreux  de  la  cour  de  Rome. 

Art,  32.  Suppression  des  abbés  commenda- 
taires,  et  de  ceux  des  ordres  monastiques  qui 
seront  jugés  les  plus  inutiles. 

Art.  33.  Egalité  proportionnelle  dans  la  distri- 
bution des  biens  ecclésiastiques. 

Art.  34.  Que  les  droits  de  gabelle,  tailles,  aides, 
marques  sur  les  cuirs  et  autres  semblables  soient 
supprimés,  et  remplis  par  un  impôt  moins  dé- 
sastreux, tel  que  celui  territorial  en  argent. 

Art.  35.  Que  tous  les  sous  pour  livre  perçus 
en  sus  des  droits  principaux  soient  abolis;  cette 
invention  fl^^cale  est  ridicule  et  onéreuse. 

Art.  36.  Que  la  suppression  des  impôts  soit 
simplifiée;  que  celte  armée  d'employés  soit  dé- 
truite; les  frais  de  régie  multipliés  n'apportent 
aucun  bénéfice  à  l'Etat,  et  les  commis  tyrannisent 
les  citoyens. 

Art.  37.  Que  le  tarif  du  contrôle  des  actes  soit 
modifié,  et  sa  perception  moins  arbitraire,  et  que 
le  contrôle  soit  établi  à  Paris  comme  dans  les 
provinces. 

Art.  38.  La  suppression  des  capitaineries  qui 
ne  seront  pas  jugées  absolument  nécessaires;  la 
ré  formation  du  code  des  chasses;  le  droit  à  cha- 
que citoyen  de  faucher  librement  ses  prés  lors- 
qu'ils sont  en  maturité,  et  de  détruire  le  gibier 
sur  les  terres  par  tous  moyens  possibles.,  sinon 
avec  armes  à  feu  et  poisons,  et  que  les  procès- 
verbaux  des  gardes  pour  faits  de  chasse  n'aient 
foi  en  justice  qu'autant  que  les  délits  pourront 
être  prouvés  par  deux  témoins. 

Art.  39.  Qu'il  soit  pourvu  très-incessamment 
et  par  une  ordonnance  précise  aux  dommages 
que  les  voituriers  nommés  thiérachiens  commet- 
tent dans  les  campagnes. 

Art.  40.  Que  les  administrations  provinciales 
actuellement  établies,  ou  des  Etats  provinciaux, 
si  l'on  juge  à  propos  d'en  créer,  soient  seuls 
chargés  de  la  répartition  et  perception  des  impôts 


qui  seront  consentis  par  les  Etats  généraux  ;  que 
l'administration  des  chemins  et  routes  de  la  pro- 
vince soit  également  confiée  auxdits  Etats. 

Art.  41.  Que  les  milices  soient  supprimées; 
elles  répugnent  à  la  liberté  nationale. 

Art,  42.  Que  les  remises  trop  fréquentes  au 
milieu  des  campagnes,  et  destinées  pour  la  re- 
traite du  gibier,  soient  réduites. 

Art.  43.  Que  le  commerce  des  grains  soit  libre, 
à  moins  que  des  circonstances  particulières  ne 
suspendent  son  exportation. 

Art.  44.  Que  les  justices  seigneuriales  seront 
supprimées;  qu'il  soit  établi  des  bailliages  royaux 
en  leur  place,  à  la  distance  et  pour  l'arrondisse- 
ment de  quatre  lieues,  dont  l'appel  ressortira 
nuement  aux  parlements,  et  dans  les  cas  oii  les 
justices  seigneuriales  seraient  conservées,  que 
les  juges  ne  soient  pas  révocables  à  la  volonté 
des  seigneurs,  mais  qu'ils  ne  puissent  être  desti- 
tués que  pour  forfaiture  et  en  cas  de  mort  ou  de 
résignation,  et  que  tous  les  juges  desdites  justi- 
ces seigneuriales  soient  gradués. 

Art.  45.  Que  les  épices  des  juges  soient  abolies  ; 
qu'il  soit  dressé  un  tarif  des  droits  de  tous  les 
officiers  de  judicature,  qui  sera  rendu  public. 

Art.  46.  Qu'au  moyen  de  la  fixation  convenable 
qui  sera  faite  des  honoraires  des  curés,  ils  ne 
soient  plus  dans  le  cas  d'exiger  aucun  droit  sous 
le  titre  de  casuel;  cette  rétribution  avilit  leur 
ministère. 

Art.  47.  Qu'il  n'y  ait  plus  que  deux  ordres  dans 
l'Etat  :  la  noblesse  et  le  tiers;  qu'en  conséquence, 
le  clergé  soit  réparti  dans  ces  deux  ordres  ;  le 
haut  clergé  et  les  ecclésiastiques  nobles,  dans 
celui  de  la  noblesse;  ceux  nés  roturiers  dans 
l'ordre  du  tiers-état. 

Art.  48.  Qu'il  soit  pourvu  dans  les  villes  et 
villages  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  absolument 
négligée. 

Art.  49.  Que  les  dîmes  soient  perçues  unifor- 
mément et  en  raison  de  quatre  gerbes  seulement 
par  arpent,  ainsi  qu'e'le  se  perçoit  dans  les  ter- 
ritoires de  Brie-Gomte-Robert,  et  autres  circon- 
voisins. 

Art.  50.  Qu'il  soit  pris  des  précautions  indis- 
pensables pour  que  les  médecins,  chirurgiens  et 
sages-femmes  soient  suffisamment  instruits  et  ne 
puissent  exercer  leur  art  sans  avoir  été  scrupu- 
leusement examinés  et  reçus  au  concours  dans 
les  écoles  de  médecine  et  chirurgie. 

Art.  51.  Qu'il  soit  absolument' interdit  à  tous 
particuliers  de  débiter  des  médicaments  qu'ils 
n'aient  été  visités,  et  autorisés  à  les  vendre  par 
les  personnes  de  l'art  instituées  à  cet  effet. 

Art.  52.  Qu'il  soit  permis  à  tout  propriétaire 
de  rembourser  les  arbres  qui  se  trouveront  sur 
son  territoire  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite. 

Art.  53.  Que  la  route  de  Ghampiguy  à  Rozoy 
passant  par  Tournan  soit  faite  en  encaissement, 
ou  pavée  de  grés  s'il  est  possible  ;  son  entretien 
deviendrait  moins  dispendieux  et  plus  com- 
mode aux  voyageurs. 

Art.  54.  Que  la  route  de  Rozoy  à  Sezanne  soit 
achevée  ;  cette  route  arrêtée  au  conseil  depuis 
longtemps  est  infiniment  utile  au  commerce. 

Art.  55.  Que  les  loteries  soient  supprimées; 
elles  donnent  lieu  à  la  ruine  des  citoyens. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Tournan,  le  14  avril  1789. 

Et  à  l'instant  un  des  membres  ayant  élevé  la 
difficultésurlaprésence  de  maître  Plaisant,  avocat, 
qu'il  a  prétendu  n'être  domicilié  ni  compris  au 
rôle  des  impositions,  a  demandé  qu'il  lût  exclu 
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de  l'assemblée.  On  a  été  aux  suffrages,  et  il  a  été 
arrêté  que  M.  Plaisant  n'aurait  point  de  voix 
délibérative  comme  n'étant  point  domicilié  ni 
compris  au  rôle  des  impositions,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  25  du  règlement. 

Signé  P.  Héquot,  curé;  Poirson;  Nanteau; 
Mathieu;  Audry;  Le  Comte;  Dnval;  Grapart;  Da- 
vid; Delamotte;  Giesousaint;  Maffroy  ;  Plaisant; 
Manine;  Barré;  Guinet;  Girault;  Brecy;  Gissord 
le  jeune;  Gerbelant;  Epicourt;  Millaire;  Betroue; 
Dercige;  Gaugnot;  Delamotte;  Gottin;  Lefebvre; 
Barré;  Holimal;  Beyon  ;  Formé;  Budaii;  Alleaume  ; 
Sellerin;  Glemin;  L'Hermite;  Chapon;  Boussin  ; 
Lenorte  ;  Av.  Lualle  ;  Menier. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrance  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Toussus-le-Noble .  In- 
structions et  pouvoirs  donnés  par  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Toussus-le-Noble^  en  leur  as- 
semblée générale  et  paroissiale  tenue  le  14  avril 
1789,  aux  députés  de  ladite  paroisse^à  l'effet  de 
les  représenter  à  l'assemblée  qui  sera  tenue  le 
18  du  présent  mois^  en  exécution  des  ordres  de 
Sa  Majesté  portés  par  ses  lettres  données  à  Ver- 
sailles le  2i  janvier  dernier  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  prévôt  de  Paris,  du  4  du  présent  mois  (1). 

Art.  l"'-.  Les  députés  demanderont  une  nouvelle 
constitution  nationale,  la  suppression  de  toutes 
les  lois  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  considérées 
constitutionnelles  comme  illégalement  établies, 
et  n'ayant  pas  reçu  l'approbation  de  la  nation. 

Art.  2.  Plus,  la  révision  des  lois  tant  civiles 
que  criminelles,  les  simplifier,  en  rendre  l'exé- 
cution facile  et  moins  onéreuse  au  peuple. 

Art.  3.  La  liberté  individuelle,  la  suppression 
des  lettres  de  cachet  qui  la  gênent. 

Art.  4.  La  suppression  des  capitaineries,  colom- 
biers et  pigeons,  celle  de  tous  les  droits  féodaux 
extraordinaires. 

Art.  5-  L'encouragement  de  l'agriculture  et  la 
suppression  de  tous  les  règlements  relativement 
aux  chasses  qui  gênent  la  liberté  du  cultivateur 
et  y  mettent  des  entraves. 

Art.  6.  La  suppression  des  aides  et  gabelles,  et 
de  tous  droits  domaniaux,  à  la  charge  de  substi- 
tuer un  ou  plusieurs  impôts  uniformes  dont 
l'exécution  sera  simplifiée  et  moins  dispendieuse 
à  l'Etat. 

Art.  7.  L'impôt  sera  supporté  par  tous  les  ci- 
toyens eu  égard  à  leurs  propriétés  et  industries, 
sans  distinction  d'ordres  et  de  privilèges. 

Art.  8.  La  suppression  de  tous  les  privilèges 
quelconques,  et  notamment  ceux  de  la  noblesse 
acquise  à  prix  d'argent. 

Art.  9.  Ils  demanderont  l'établissement  d'une 
éducation  conforme  à  la  nouvelle  constitution. 

Art.  10.  Ils  demanderont  qu'il  soit  fait  une 
masse  générale  des  revenus  attachés  à  l'Eglise,  une 
nouvelle  répartition  dont  il  sera  employé  une 
partie  à  l'augmentation  des  curés  à  portion 
congrue  et  au  payement  de  tous  les  prêtres  qui 
seront  nécessaires  au  service  des  paroisses  de 
campagne. 

Signé  Mathias  ;  Payen  ;  Marolle  ;  Moisson. 

Paraphé  ne  vanefwr,  au  désir  du  procès-verbal 
d'assemblée  tenue  devant  nous  cejourd'hui  14  avril 
1789. 


CAHIER 

Des  pouvoirs  et  instructions  donnés  aux  députés 
qui  seront  élus  par  la  paroisse  de  Trappes  dans 
son  assemblée  du  12  avril  1789  (1). 

Art.  1*'.  Les  députés  demanderont  la  liberté 
individuelle. 

Art.  2.  La  suppression  des  lettres  de  cachet,  et 
de  toutes  les  entraves  à  la  liberté  individuelle. 

Art.  3.  La  suppression  des  lettres  de  surséance, 
et  de  tout  ce  qui  tend  à  gêner  les  droits  de  pro- 
priété. 

Art,  4.  Que  la  constitution  nationale  soit  assu- 
rée par  des  lois  invariables. 

CLERGÉ. 

Art.  1".  L'amélioration  du  sort  des  curés  à  por- 
tion congrue,  et  autres  qui  n'ont  pas  un  revenu 
suffisant,  des  vicaires  et  des  ecclésiastiques  né- 
cessaires qui  ne  sont  pas  suffisamment  payés. 

Art.  2.  La  suppression  des  abbayes  commen- 
dataires  et  des  bénéfices  simples  qui  n'exigent 
ni  résidence  ni  fonctions ,  et  ne  sont  d'aucune 
utilité  dans  FEtat. 

Art.  3.  Le  revenu  des  bénéfices  supprimés,  ainsi 
que  ceux  du  titulaire  et  autres  ordres  éteints,  em- 
ployé aux  besoins  des  ecclésiastiques  nécessaires 
aux  hôpitaux  formés  ou  à  former,  et  le  surplus 
aux  besoins  de  l'Etat. 

Art.  4.  La  suppression  des  ordres  mendiants 
qui  sont  à  charge  au  public,  en  vivant  de  ses  au- 
mônes pour  faire  les  fonctions  du  clergé  rente, 
si  mieux  n'aime  le  clergé  leur  procurer  les  moyens 
de  vivre  sur  l'Eglise. 

Art.  5.  La  suppression  des  honoraires  des  curés 
et  vicaires  pour  les  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, comme  cela  se  pratique  en  Normandie. 

Art.  6.  La  suppression  de  toutes  les  quêtes  dans 
les  Eglises,  à  l'exception  de  celles  pour  les  pau- 
vres. 

Art.  7.  Les  ordres  rentes  jouissant  de  tous  les 
biens  des  abbayes  commendataires  supprimés,  à 
la  charge  de  payer  annuellement  une  somme  fixe 
qui  leur  évitera  des  partages  et  des  procès,  et  à 
la  charge  de  faire  toutes  les  réparations  et  acquit- 
ter les  charges  réelles,  entretenir  et  améliorer. 

Les  rendre  utiles  au  public,  soit  pour  les  col- 
lèges ou  instructions,  soit  pour  le  soulagement  et 
occupation  des  pauvres. 

Pour  exercer  la  surveillance,  les  ordres  tenus 
solidairement  des  faits  de  leurs  maisons  particu- 
lières. 

Les  couvents  de  femmes  rendus  utiles  au  pu- 
blic, soit  pour  Féducation,  soit  pour  des  direc- 
tions d'ouvrages  utiles  à  l'Etat  ou  aux  pauvres, 
de  manière  à  mêler  la  vie  active  à  la  vie  contem- 
plative. 

Tous  les  ecclésiastiques  bénéficiers  assujettis  à 
la  résidence  dans  leurs  bénéfices. 

Art.  8.  N'admettre  dans  les  assemblées  nationa- 
les que  les  archevêques,  êvêques  et  curés,  sauf  à 
admettre  tous  les  ecclésiastiques  dans  les  conci- 
les, synodes  et  autres  assemblées  spirituelles  ou 
de  discipline  ecclésiastique 

Art.  9.  Demander  la  suppression  des  dîmes. 

iNOBLESSE. 

Art.  1".  En  rendant  hommage  à  la  haute  no- 
blesse et  aux  honneurs  personnels  et  prérogati- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  QU  mii^nuscrit  des 
Archives  de  l'Empire 
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ves  que  lui  méritent  les  services  rendus  à  la  pa- 
trie, consentir  que  ces  honneurs  et  prérogatives 
leur  soient  conservés. 

Art.  2.  Demander  la  suppression  de  la  noblesse 
nouvellement  acquise  et  de  tous  les  droits  et  pré- 
rogatives y  attachés  et  les  exemptions  accordées 
à  tous  offices,  et  notamment  de  logement  de  gens 
de  guerre. 

Sans  que  cependant  les  prérogatives  de  la  haute 
noblesse  puissent  s'étendre  à  l'exemption  des 
impôts  et  charges  pubUques,  qui  seront  supportés 
par  tous  les  ordres. 

Art.  3.  Demander  que  les  places  qui  distin- 
guent les  citoyens  ne  soient  pas  seulement  ac- 
cordées à  la  noblesse,  mais  au  mérite  pris  dans 
tous  les  ordres. 

ASSEMBLÉES  PROVINCIALES. 

Les  Etats  généraux  leur  donneront  une  con- 
sistance certaine  et  permanente,  régleront  leurs 
composition  et  organisation,  et  leur  propre  police. 

JUSTICE. 

Art.  l«^  La  révision  de  toutes  les  lois;  la  ré- 
formatio'i  de  toutes  celles  qui  en  seront  suscep- 
tibles, en  faire  pour  les  cas  qui  en  manquent,  les 
rendre  le  plus  en  forme  qu'il  sera  possible. 

Art.  2.  ïarir  en  tant  que  faire  se  peut  la  source 
des  procès  en  détournant  leurs  causes,  en  dimi- 
nuer les  frais,  en  procurer  la  prompte  expédition. 

Art.  3.  Bannir  de  Fadminitration  de  la  justice 
les  entraves  de  la  fiscalité  ut  des  droits  doma- 
niaux devenus  excessifs  et  appliqués  à  trop  de 
cas. 

Art.  4.  Tous  les  rapports  et  jugements  faits  et 
rendus  en  public,  même  dans  ceux  des  conseils 
du  Boi  qui  ne  concernent  que  les  affaires  liti- 
gieuses ou  d'administration,  à  l'exception  seule- 
ment des  conseils  politiques. 

Art.  5.  Les  taxes  de  frais  toujours  faites  parles 
juges  et  jamais  attribuées  moyennant  finance 
aux  personnes  ni  autres  intéressés. 

Art.  6.  Réformer  principalement  les  abus  des 
saisies  réelles  et  consignations,  instances  d'ordres 
et  contributions. 

Art.  7.  Les  abus  des  notaires,  des  huissiers- 
priseurs  et  autres  officiers  publics  ;  fixer  la 
finance  de  leurs  offices  et  empêcher  les  prix  ar- 
bitraires, avec  observation  que  le  prix  excessif 
d'un  office  est  nécessairement  payé  par  le  pu- 
blic. 

Art.  8.  Rétablir  la  surveillance  sur  tous  les  of- 
nces  de  justice. 

Art.  9.  Supprimer  les  tribunaux  d'attribution, 
en  restreindre  les  offices. 

Art.  10.  Rassembler  les  petites  justices  seigneu- 
riales, les  réunir  à  des  bailliages  voisins,  ou  en 
composer  desbailUages  dans  le  chef-lieu  du  can- 
ton où  l'on  tienne  des  audiences  à  jours  fixes  et 
des  officiers  instruits,  laisser  dans  chaque  jta- 
roisse  un  officier  de  police  à  la  nomination  du 
seigneur,  qui  conservera  sa  qualité  de  haut  justi- 
cier sans  exercice. 

De  cette  manière  les  justices  seigneuriales  se- 
ront plus  avantageuses  que  les  rovales  à  cause  de 
la  non-vénalité  des  offices  et  de  l'exemption  des 
droits  considérables  qui  se  perçoivent  dans  les 
dernières. 

Art.  M.  Eteindre  les  causes  des  abus  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice,  perfectionner  la  police, 
et  notamment  celle  des  grains. 

ASSEMBLÉES    NATIONALES. 

Art.  1".  Proliter  de  la  convocation  actuelle  des 


Etats  généraux  pour  s'assembler,  mais  demander 
la  perfection  de  l'organisation  des  assemblées, 
leur  donner  une  existence  libre  et  constitution- 
nelle. 

Art.  2.  Les  députés  ne  pourront  élire  pour  re- 
présentants du  tiers-état  aucune  personne  noble 
ou  joHÏssant  des  privilèges  de  la  noblesse,  aucun 
ecclésiastique,  aucun  subdélégué,  commis,  secré- 
taire, intéressé  ou  employé  dans  les  flnances,  en- 
trepreneur d'ouvrages  publics,  mais  éliront  des 
personnes  du  tiers-état  les  plus  zélées  pour  le 
bien  public ,  instruites  ,  calmes,  judicieuses  et 
fermes. 

Art.  3.  Ils  éliront  en  même  temps  un  suppléant 
ou  adjoint  de  chaque  député,  tant  pour  les  rem- 
placer en  cas  d'absence  ou  autres  empêchements, 
que  pour  correspondre  avec  lui  et  le  remplacer 
au  besoin  aux  Etats  généraux,  et  pour  correspon- 
dre en  même  temps  avec  les  officiers  municipaux 
de  chaque  canton. 

Art.  A.  Les  députés  élus  pour  les  Etats  géné- 
raux, en  s'occupant  de  leur  formation  et  compo- 
sition, protesteront  contre  l'admission  de  ceux  des 
députés  du  tiers-état  qui  se  trouveraient  être  ec- 
clésiastiques, nobles  ou  privilégiés,  ou  dans  les 
autres  cas  ci-dessus  expliqués,  et  demanderont 
le  retour  des  Etats  généraux  à  bref  délai  ou  à 
perpétuité. 

Art.  5.  Les  députés  aviseront  sur  la  question 
d'opiner  aux  Etats  généraux  par  ordre  ou  par 
tête,  se  procureront  les  lumières  qu'ils  croiront 
les  plus  convenables  ii  l'avantage  du  tiers-état, 
insisteront  plutôt  à  opiner  par  tête  que  par  ordre, 
et,  au  surplus,  déféreront  au  parti  le  plus  judi- 
cieux. 

AGRICULTUUE. 

Art.  1".  Les  députés  aviseront  aux  moyens  les 
plus  convenables  à  encourager  l'agriculture  ;  en 
conséquence,  demanderont  qu'elle  soit  soulagée 
des  impôts  qui  l'accablent. 

Art.  2.  Ils  demanderont  la  suppression  de  tous 
les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  extraordinaires, 
tels  que  la  chasse  du  gibier  quelconque,  les  ba- 
nalités, péages  et  autres,  et  notamment  du  droit 
de  colombier. 

Art.  3.  La  suppression  des  capitaineries  du  Roi 
dans  lesquelles  il  ne  chasse  pas  ordinairement, 
avec  observation  d'aviser,  dans  celles  où  il  chasse, 
aux  moyens  de  garantir  le  cultivateur  des  rava- 
ges du  gibier. 

Art.  4.  Supprimer,  partager  ou  vendre  les  com- 
munaux qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  pâtu- 
rage. 

Art.  5.  Ils  demanderont  le  dessèchement  des 
marais  soit  par  des  canaux  de  navigation,  soit 
autrement,  le  défrichement  des  terres  incultes, 
surtout  dans  les  provinces  maritimes  où  la  po- 
pulation doit  être  encouragée. 

Art.  6.  Demander  entre  autres  choses  la  liberté 
de  récolter  lorsque  le  cultivateur  le  jugera  à  pro- 
pos, sans  qu'il  puisse  éprouver  aucun  obstacle, 
comme  aussi  de  cultiver,  échardonner,  ôter  les 
mauvaises  herbes  dans  les  grains,  comme  il  le 
croira  convenable. 

CONSTITUTION  NATIONALE. 

Art.  l•=^  Demander  la  suppression  de  toutes  les 
lois  qui  ont  été  jusqu'à  ce  moment  considérées 
comme  constitutionnelles,  n'ayant  pas  été  légale- 
ment établies  ni  consenties  par  la  nation,  en 
créer  de  nouvelles  analogues  à  l'état  présent  du 
gouvernement,  à  nos  mœurs  et  à  l'esprit  de  la 
nation,  leur  donner  la  sanction  de  l'approbation 
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de  la  nation,  et  ne  souffrir  qu'il  en  soit  admis 
d'autres  qu'elles  n'aient  été  préalablement  ap- 
prouvées par  les  Etats  généraux  qui  auront  seuls 
le  droit  d'en  créer. 

Art.  2.  Etablir  un  plan  d'éducation  nationale 
analogue  à  la  nouvelle  constitution 

Art.  3.  Toutes  personnes,  sans  en  excepter  les 
ministres,  responsables  aux  Rtats  généraux  des 
contraventions  aux  lois  oonstitutionnelles. 

IMPÔTS. 

Art.  1".  Après  avoir  établi  et  consolidé  la  nou- 
velle constitution  et  avoir  assuré  la  liberté  indi- 
viduelle, on  s'occupera  de  l'impôt. 

Nul  impôt  qui  ne  serait  pas  consenti  par  les 
Etats  généraux  qui  ne  sont  pas  limités. 

Art.  2.  Il  sera  réparti  et  supporté  également  par 
tous  les  Français,  sans  distinction  d'ordre  et  de 
classe  ; 

Mais  ne  sera  accordé  qu'après  avoir  vériiié  et 
fait  imprimer  l'état  de  la  dette  nationale,  et  avoir 
fixé  et  réglé  les  dettes  de  l'Etat. 

Art.  3.  Tous  les  impôts  supprimés;  création 
d'un  ou  de  plusieurs  uniformes. 

Art.  4.  Supprimer  les  dépenses  qui  ne  seront 
pas  nécessaires,  limiter  et  annoncer  celles  qui 
subsisteront  dans  tous  les  départements. 

Art.  5.  Tous  les  comptes  à  rendre  vérifiés  et 
reçus  par  les  Etats  généraux. 

Art.  6.  L'adminisfration  des  impôts  confiée, 
tant  aux  Etats  généraux  qu'aux  assemblées  pro- 
vinciales et  graduelles. 

Art.  7.  Faire  supporter  l'impôt  à  titre  de  rete- 
nue aux  propriétaires  de  rentes,  tant  viagères 
Sue  perpétuelles,  sur  le  Roi,  et  d'effets  royaux  et 
'actions  dans  les  entreprises  publiques. 

Art.  8.  S'occuper  du  sort  des  journaliers  qui, 
dans  cette  paroisse  ainsi  que  dans  la  plupart, 
composent  les  trois  quarts  de  la  population. 

Fait  et  arrêté  ledit  jour  12  avril  1789. 

Signé  Dailly;  Petit;  Chardin;  Louis  Gibory , 
Bitrou;  J.  Huant;  Viancan  ;  Alot;  Piot;  Dailly; 
J.  Viancan  ;  G. -A.  Vieille  ;  Massoulié;  Louis  Picaiit; 
Crète;  Ourex;  J.  Gombeau;  Barbé:  L.-J  Cottin; 
Noury;  Benard  ;  H.  Huault;  Bonat. 

Paraphé  ne  varietur,  au  désir  du  procès -verbal 
d'assemblée  de  cejourd'hui  12  avril  1789. 

Signé  BoNAT. 


CAHIER 


De  doléances^  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Tremblay  (1). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Tremblay  char- 
gent leurs  députés  à  l'assemblée  du  tiers-état  de 
la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  de  présenter  et 
faire  valoir  en  leur  nom,  et  de  demander  pour 
eux  : 

Art.  1".  Qu'à  l'avenir,  on  ne  puisse  lever  sur 
eux  aucun  impôt  que  du  consentement  des  Etats 
généraux  du  royaume. 

Art.  2.  Que  les  ministres  soient  tenus  de  rendre 
compte  de  l'emploi  des  sommes  levées  sur  le 
peuple. 

Art.  3.  Que  personne  ne  puisse  être  emprisonné 
ni  privé  de  sa  liberté  en  vertu  d'ordres  arbi- 
traires. 

Art.  4.  Que  les  impôts,  que  les  Etats  généraux 
jugeront  nécessaires  aux  besoins  de  l'Etat,  soient 
égafement  répartis  entre  tous  les  ordres  des  ci- 
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toyens,  à  proportion  de  leur  propriété,  sans  dis- 
tinctions ni  privilèges  pécuniaires. 

Art.  5.  Que  les  propriétaires  soient  imposés,  et 
que  leurs  fermiers  soient  tenus  de  payer  en  kur 
acquit. 

Art.  6.  Que  les  habitants  des  campagnes,  qui  ne 
vivent  que  du  travail  de  leurs  mains,  soient  à 
l'avenir  exempts  de  toutes  juridictions. 

Art.  7.  Que  l'administration  des  sacrements  soit 
absolument  gratuite  dans  les  campagnes,  et  que 
tous  les  droits  curiaux  y  relatifs  soient  suppri- 
més, môme  ceux  des  enterrements. 

Art.  8.  Qu'il  soit  prélevé  sur  tous  les  biens 
ecclésiastiques  une  somme  suffisante  pour  les 
réparations  et  reconstruction  des  églises  parois- 
siales et  des  presbytères,  pour  les  payements  des 
vicaires  secondaires,  des  maîtres  et  maîtreses 
d'école  et  pour  les  réparations  et  reconstructions 
de  leurs  logements. 

Art.  9.  Que  l'on  cherche  des  moyens  de  pour- 
voir à  la  subsistance  des  pauvres,  qui  ne  peuvent 
gagner  leur  vie  dans  chaque  paroisse,  sans  qu'il 
leur  soit  permis  de  mendier  sous  aucun  prétexte. 
Et  à  l'égard  des  mendiants  valides,  vagabonds  et 
gens  sans  aveu,  qu'ils  soient  poursuivis  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances  qui  subsistent  contre 
eux. 

Art.  10.  Que  l'on  donne  aux  propriétaires  des 
facilités  pour  qu'ils  puissent  échanger  et  réunir 
différentes  portions  de  terrains  trop  subdivisés 
pour  le  bien  de  l'agriculture. 

Art.  11.  Considérant  le  tort  inappréciable  que 
font  aux  cultivateurs  les  seigneurs  qui  abusent 
de  leurs  droit  de  chasse,  en  lai'îsant  de  trop 
grandes  quantités  de  gibier  de  toute  espèce,  qui 
consomment  les  récoltes,  et  causent  ainsi  le 
malheur  et  le  désespoir  de  cette  précieuse  classe 
de  citoyens,  notamment  dans  cette  paroisse,  les- 
dits  habitants  demandent  qu'il  y  soit  pourvu  par 
d'autres  lois  que  celles  qui  subsistent  à  cet  égard. 

Art  12.  Que  les  seigneurs  soient  tenus  de  payer 
les  délits  causés  par  le  gibier. 

Art.  13.  Qu'ils  soient  condamnés,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  à  une  amende  du 
double  de  la  somme  à  laquelle  lesdits  dommages 
auraient  été  évalués. 

Art.  14.  Que  le  port  d'armes  à  feu  soit  interdit 
aux  gardes-chasse. 

Art.  15.  Qu'on  laisse  subsister  les  peines  éta- 
blies contre  les  braconniers  avec  armes  à  feu, 
mais  que  pour  tout  autre  délit  de  chasse  per- 
sonne ne  puisse  être  condamné  qu'à  de  simples 
peines  pécuniaires. 

Art.  16.  Que  les  remises  ou  garennes  qui  ont 
été  plantées  sur  les  terres  de  différents  proprié- 
taires, soient  arrachées  et  que  les  seigneurs  ne 
puissent  en  avoir  sur  leurs  pièces  de  terre  qu'à 
une  grande  distance  des  pièces  voisines. 

Art.  17.  Que  les  communautés  puissent  choisir 
trois  personnes  d'entre  leurs  membres  pour  ju- 
ger définitivement  et  sans  frais  les  contestations 
dont  les  fonds  n'excéderont  pas  la  somme  de 
100  livres. 

Art.  18.  Que  les  parties  soient  libres  de  porter 
les  autres  contestations  en  première  instance  de- 
vant le  juge  royal  du  ressort,  ou  devant  celui  du 
seigneur,  à  leur  choix. 

Art.  19.  Les  journaliers  et  ouvriers  de  cette 
paroisse  de  Tremblay  chargent  expressément 
leurs  députés  de  solliciter  le  Roi  et  les  Etats  gé- 
néraux d'interposer  leur  autorité  afin  que  le  pain 
soit  toujours  au  plus  à  2  sous  la  livre,  et  la  viande 
à  juste  prix,  et  que  le  prix  de  leur  salaire  soit 
augmenté. 
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Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  ladite  paroisse 
tenue  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée,  le 
lundi  13  avril  1789,  à  laquelle  étaient  présents 
les  habitants  soussignés,  et  autres  qui  ont  dé- 
claré ne  savoir  écrire  ni  signer. 

Signé  Prévôt,  syndic  municipal;  Malieu; 
Souplet  ;  Goquart  ;  Desjardins  ;  Quesnoy  ;  Corbon; 
Louis  Noël;  Chorony,  Merland.  ;  Joly;  Legrand  ; 
Etienne  Fanuek;  Reniond  ;  François  Escliard  ; 
Huino;  G.  Charpentier;  G. -M.  Nicolas  ;  Jean  Cou- 
sin; charpentier;  Ëoutron,  courtier;  J.  Gatin; 
Jean-Baptiste  Masson  ;  Louis  Brouoy  ;  Monneux  ; 
Desprès  ;  Troisœufs  ;  Decoudion  ;  Blessont  ;  Char- 
les Douillet  ;  A.  Nicolas;  Jean-Louis  Poiret  ;  Le- 
moine;  Louis  Gatier;  Gaultier  Dubreuil ,  bailli 
de  Tremblay. 

Paraphé  ne  varietur. 

Signé  Gaultier-Dubreuil. 


CAHIER 


Dts  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  (a  paroisse  du  Tremblay  (1). 

Aujourd'hui  jeudi  16  avril  1789,  dix  heures  du 
matin,  nous,  habitants  de  la  paroisse  de  Trem- 
blay, près  Pont-Chartrain,  assemblés  pour  sa- 
tisfaire aux  lettres  du  Roi,  du  28  mars  dernier, 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux  du 
royaume,  el  à  l'ordonnance  de  M.  le  prévôt  de 
Paris,  après  avoir  délibéré  entre  nous,  sommes 
unanimement  convenus  de  rédiger  le  présent 
cahier  de  nos  plaintes  et  remontrances  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  l®'.  Nous  proposons  à  Messieurs  du  clergé  et 
de  la  noblesse  de  partager  également  avec  le  troi- 
sième ordre,  en  proportion  de  leurs  biens,  toutes 
les  charges  de  l'Etat  ;  et  dans  ce  cas,  nous  dé- 
sirons que  tous  les  privilèges  d'honneur  leur 
soient  conservés  ;  cette  renonciation  à  toute 
exception  pécuniaire  étant  volontairement  faite 
par  les  deux  premiers  ordres,  nous  croyons  qu'il 
est  de  l'intérêt  des  trois  ordres  de  rédiger  ensem- 
ble un  cahier  général  d'après  tous  ceux  des 
paroisses,  et  de  nommer  à  cet  effet  des  commis- 
saires de  chaque  ordre  dans  la  proportion  indi- 
quée par  les  lettres  de  convocation. 

Art.  2.  La  subsistance  du  peuple  étant  la 
première  de  toutes  les  considérations ,  surtout 
dans  ce  moment  où  elle  devient  de  jour  en  jour 
plus  diflicile,  les  députés  de  la  nation  s'occupe- 
ront avant  tout  des  moyens  de  procurer  au 
peuple  du  blé  et  autres  aliments  à  des  prix  ou 
le  journalier  puisse  atteindre,  afin  qu'il  ne  tombe 
pomt  dans  le  désespoir,  et  de  prendre  pour  l'a- 
venir des  précautions  si  sages  pour  le  commerce 
des  blés,  que  l'on  soit  à  l'abri  des  maux  sans 
nombre  que  la  disette  de  cette  précieuse  denrée 
peut  causer. 

Art.  3.  Avant  qu'il  ne  soit  rien  statué  par  l'as- 
semblée générale  de  la  nation  sur  les  subsides, 
nous  demandons  qu'elle  établisse  sur  des  fonde- 
ments solides  : 

h  La  liberté  générale  et  particulière,  de  façon 
qu'il  ne  puisse  être  attenté  aux  biens,  à  la  liberté, 
et  à  la  vie  d'aucun  Françui?,  qu'il  n'ait  été  jugé 
publiquement  par  des  juges  légaux  ;  ainsi  que 
tout  ordre  arbitraire,  tels  que  les  lettres  de  ca- 
chet, évocations,  commissions  et  autres  soient  à 
l'avenir  de  nul  effet  ;  que  les  porteurs  et  exécu- 
teurs de  pareils  ordres  soient  très  sévèrement 
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punis ,  de  môme  que  les  administrateurs  des 
postes  qui  souffriraient  que  le  secret  dû  aux 
lettres  fût  violé  ; 

2°  Le  droit  incontestable  de  la  nation,  de  ne 
payer  aucun  subside  et  de  ne  reconnaître  à  l'a- 
venir aucun  emprunt  que  ceux  qui  auront  été 
déterminés  par  l'assemblée  générale. 

3°  Que  les  Etats  généraux  s'assembleront  pé- 
riodiquement à  des  temps  convenus,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  nouvelles  convocations  pour  la 
nomination  de  nouveaux  députés,  et  qu'aucun 
subside  ne  pourra  être  imposé  ni  continué, 
que  pour  le  temps  qui  s'écoulera  entre  chaque 
séance. 

4°  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  dépouillé 
de  sa  propriété  que  lorsque  le  bien  général  de  la 
société  l'exigera  absolument,  et  dans  ce  cas,  il 
sera  préalablement  dédommagé  de  toute  la  va- 
leur du  fond,  suivant  les  convenances,  sur  rap- 
ports d'experts  discutés  devant  les  juges  ordi- 
naires. 

5°  Qu'il  sera  établi  des  Etats  provinciaux  libres 
par  arrondissement,  qui  seront  chargés  de  la  ré- 
partition et  perception  de  tous  les  subsides,  ce 
qui  procurera  la  suppression  des  intendants,  sub- 
délégués et  autres  commissaires  de  ce  genre. 

6°  Que  les  ministres,  tant  des  finances  que  des 
autres  départements,  seront  tenus  de  rendre 
compte  à  l'assemblée  générale  de  leur  adminis- 
tration et  des  sommes  qui  leur  auront  été  con- 
fiées. 

7°  Que  tous  les  juges  seront  pareillement  res- 
ponsables à  la  nation  assemblée  des  faits  de  leurs 
charges  ;  qu'ils  ne  pourront  être  déplacés  ni  dis- 
traits de  leurs  fonctions,  et  qu'ils  ne  pourront 
juger  que  suivant  les  lois  reçues,  sans  en  pou- 
voir faire  ni  consentir  de  nouvelles. 

Art.  4.  L'égalité  de  répartition  de  subsides  sur 
les  trois  ordres,  exige  la  suppression  des  tailles 
et  des  vingtièmes,  pour  y  substituer  une  seule 
taxe  imposée  et  perçue  par  la  nation  elle-même, 
sur  tous  les  biens  quelconques,  savoir  :  les  terres, 
maisons,  presbytères,  châteaux,  avenues,  jardins, 
parcs,  bois,  ch'amparls,  dîmes,  droit  de  chasse, 
si  on  le  laisse  subsister,  rentes  sur  l'Etat,  même 
les  viagères,  pensions,  intérêts ,  gages,  émolu- 
ments, gratifications  et  sur  le  commerce  ;  le 
journalier  étant  seul  exempt  de  toute  imposition 
pour  son  travail. 

Art,  5.  Nous  demandons  que  les  corvées  de- 
meurent à  toujours  converties  en  argent  et  qu'elles 
soient  réparties  sur  les  biens  des  trois  ordres  en 
proportion  de  la  taxe  ci-dessus,  perçues  de  même 
et  employées  dans  l'arrondissement  où  elles  au- 
ront été  levées. 

Art.  6.  Nous  demandons  la  suppression  de  la 
milice,  et  si  les  besoins  de  l'Etat  en  exigent  la 
levée,  que  les  trois  ordres  contribuent  au  marc 
la  livre  de  leurs  impositions  pour  fournir  des 
miliciens  volontaires  ;  la  dépense  du  logement 
des  gens  de  guerre  sera  de  même  commune  aux 
trois  ordres. 

Art.  7.  Nous  proposons  la  réunion  des  justices 
seigneuriales  aux  bailliages  les  plus  prochains 
existants,  ou  qui  seront  établis  à  cet  effet  par 
arrondissement  de  trois  à  quatre  lieues  ;  que  les 
parties  puissent  y  plaider  leurs  causes  sans  mi- 
nistère de  procureurs  jusqu'à  une  somme  déter- 
minée et  sans  appel,  auquel  cas  les  baillis 
seront  assistés  au  moins  de  deux  personnes  in- 
struites et  gradées. 

Art.  8.  Qu'il  y  ait  dans  chaque  paroisse  un  pro- 
cureur fiscal  domicilié  pour  y  maintenir  une 
bonne  police. 
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Art,  9.  Que  l'assemblée  générale  charge  des 
personnes  dont  la  probité  et  les  lumières  soient 
généralement  connues,  de  travaillera  la  réforraa- 
tion  des  codes  civil  et  criminel ,  l'incertitude 
des  lois  multipliant  les  procès  à  l'inlini. 

Art,  10.  L'abréviation  des  formes  de  procédure, 
particulièrement  pour  les  contributions  et  les  ap- 
pointements qui  entraînent  une  foule  d'écrits 
inutiles,  la  suppression  des  épices  et  des  frais  de 
secrétaires,  enfin  des  peines  décernées  contre  les 
officiers  subalternes  de  justice  qui,  par  des  chi- 
canes accumulées,  obligent  souvent  le  pauvre 
d'abandonner  ses  droits  les  plus  légitimes,  se- 
raient un  grand  soulagement  pour  le  peuple. 

Art.  11.  Rien  n'est  plus  contraire  au  droit  na- 
turel que  le  secret  des  procédures  criminelles,  le 
refus  de  conseil  aux  accusés  qui,  intimidés  par 
la  présence  de  leurs  juges,  ne  savent  souvent 
comment  se  défendre,  la  différence  des  peines 
pour  les  nobles  et  les  roturiers,  d'où  résulte  un 
préjugé  si  défavorable  aux  familles  du  troisième 
ordre  ,  l'égalité  du  supplice  pour  le  meurtre  et  le 
vol,  et  la  peine  des  galères  pour  le  fait  de  con- 
trebande et  les  délits  de  chasse. 

Art.  12.  Nous  proposons,  pour  commencer  à  re- 
médier à  ces  abus,  l'établissement  des  jugements 
par  jurés  en  matière  criminelle,  et  même  en  bien 
des  cas  civils. 

Art.  13.  Nous  demandons  la  suppression  de  tout 
privilège  d'exemption  des  charges  publiques,  de 
tout  droit  de  committimus  et  de  toutes  les  ordon- 
nances qui  restreignent  à  des  grades  inférieurs  le 
mérite  le  plus  distmgué  du  troisième  ordre. 

Art.  14.  Nous  demandons  la  suppression  de  tous 
les  offices  des  eaux  et  forêts,  dont  les  fonctions  peu- 
vent être  remplies  à  bien  moins  de  frais  par  les 
assemblées  provinciales, et  le  conientieux  renvoyé 
devant  les  juges  ordinaires. 

Art.  15.  Le  droit  de  chasse,  réservé  aux  seuls 
seigneurs  de  fief  pour  défendre  les  récoltes  de 
leurs  vassaux  des  ravages  des  bêtes  fauves,  est 
devenu  le  lléau  des  cultivateurs  ;  s'il  ose  attenter 
à  la  vie  d'un  animal  élevé  et  nourri  sur  son  pro- 
pre fonds,  sur  le  rapport  d'un  mercenaire,  il  est 
condamné  à  une  grosse  amende,  emprisonné  et 
même  condamné  aux  galères.  Le  rétablissement 
de  la  liberté  et  la  sùretô'des  propriétaires  exigent 
donc  que  tout  propriétaire  jouisse  de  ce  droit  sur 
son  héritage.  Si  cependant  l'assemblée  nationale 
en  jugeait  autrement,  nos  députés  insisteront 
fortement  pour  qu'il  ne  puisse  être  conservé  de 
lapins  que  dans  des  garennes  closes,  que  tout 
cultivateur  puisse  les  détruire  dans  l'étendue  de 
sa  paroisse,  ainsi  que  les  corbeaux,  pies,  geais 
et  autres  animaux  destructeurs  ;  que  les  domma- 
ges causés  par  les  autres  gibiers  et  notamment 
par  la  grande  bête,  soient  remboursés  à  dire  d'ex- 
perts pris  sur  les  lieux,  et  de  l'ordonnance  des 
juges  royaux  les  plus  prochains  ;  que  tous  les 
règlements  qui  gênent  l'agriculture,  en  prescri- 
vant des  temps  pour  le  fauchage  des  prés,  le 
sarclage  des  grains,  en  ordonnant  l'épinement 
des  terres,  diéfendant  la  fouille  des  fossés  et  les 
clôtures,  et  reculant  trop  tard  la  récolte  des 
chaumes,  soient  absolument  abolis.  Enfin  que  le 
code  des  chasses  et  les  capitaineries  royales  soient 
supprimés,  les  amendes  très-modérées,  et  les  pei- 
nes corporelles,  pour  ce  fait,  abolies. 

Art,  16.  Nous  demandons  que  les  ordonnances 
concernant  les  pigeons  soient  rigoureusement 
exécutées,  soit  sur  la  fixation  de  leur  nombre 
proportionné  à  la  propriété,  soit  sur  l'obligation 
de  les  renfermer  dans  des  temps  marqués. 

Art,  17.  Nous  proposons  de  diminuer  de  beau- 


coup les  droits  d'aides,  en  substituant  à  la  per- 
ception actuelle,  qui  entraîne  une  armée  de  com- 
mis, une  administration  qui  ne  gênerait  point  le 
commerce,  et  rendrait  autant  au  fisc.  Un  inven- 
taire fait  après  la  récolte  chez  les  cultivateurs,  et 
une  taxe  modique  sur  chaque  pièce  de  liqueur, 
imposée  et  perçue  dans  )e  courant  de  l'année,  de 
même  que  le  subside,  par  l'assemblée  provinciale, 
remplirait  ce  but  et  soulagerait  beaucoup  le  peu- 
ple. 

Art,  18,  Nous  proposons  la  même  chose  pour 
les  gabelles  qui  n'entraînent  pas  moins  de  frais, 
et  sont  encore  plus  onéreuses  au  peuple  qui  ne 
peut  se  passer  de  sel.  S'il  était  vendu  à  prix  mo- 
déré dans  les  salines,  qui  toutes  seraient  remises 
sous  le  pouvoir  de  la  nation,  il  fournirait  une 
branche  de  commerce  qui  ferait  subsister  bien 
des  familles,  et  le  trésor  public  trouverait  dans 
l'augmentation  de  la  consommation  et  la  diminu- 
tion des  frais  de  perception,  ce  que  la  modération 
du  prix  pourrait  lui  faire  perdre. 

Art,  19,  Nous  proposons  la  suppression  des 
banalités,  en  indemnisant  les  seigneurs  qui  en 
jouissent  en  vertu  de  bons  titres,  si  toutefois  ils 
l'exigent  ;  la  diminution  des  frais  de  déclaration 
à  terriers,  l'abolition  du  droit  de  franc  fief  et  de 
celui  des  échanges,  sous  la  réserve  de  l'indem- 
nité, pour  les  seigneurs  qui  l'ont  acquis. 

Art.  20.  Nous  nous  en  rapportons  à  la  prudence 
et  aux  lumières  de  l'assemblée  nationale  sur  ce 
qui  peut  être  statué  pour  la  diminution  des  frais 
d'administration  des  finances,  sur  l'économie  né- 
cessaire à  mettre  dans  la  fixation  des  départe- 
ments, sur  le  nombre  des  troupes  réglées  qu'il 
convient  d'entretenir,  l'entreprise  des  guerres  qui 
peuvent  devenir  nécessaires,  sur  les  pensions, 
les  maisons  du  Roi,  de  la  Reine  et  des  princes  et 
autres  objets  aussi  importants. 

Art.  21.  Nous  demandons  qu'il  soit  ordonné  que 
les  baux  des  biens  des  gens  de  mainmorte  ne 
.<^oient  plus  résiliés  par  la  mort  du  titulaire  qui 
les  a  faits,  et  qu'ils  soient  à  l'avenir  adjugés  pu- 
bliquement. 

Art.  22.  Les  droits  de  contrôle,  insinuations  et 
autres,  que  l'on  appelle  des  domaines,  se  sont 
tellement  augmentés  par  les  arrêts  du  conseil, 
que  les  fermiers  ou  administrateurs  généraux  ob- 
tiennent à  volonté,  sous  le  prétexte  frivole  d'in- 
terprétation, et  même  par  une  simple  lettre  des 
directeurs,  qu'ils  sont  presque  devenus  arbitraires. 
Nous  proposons  qu'il  en  soit  fait  un  nouveau  tarif 
clair  et  rendu  aussi  public  qu'il  sera  possible, 
afin  que  chacun  sache  ce  qu'il  doit  légitimement 
payer,  et  que  tout  commis  qui  ferait  exiger  quel- 
que chose  au  delà,  soit  destitué  et  sévèrement 
puni.  Pour  remédier  à  l'administration  de  recettes 
que  le  trésor  public  pourrait  en  souffrir,  et  en 
môme  temps  obvier  aux  abus  qui  résultent  des 
privilèges  des  notaires  à  Paris,  nous  demandons 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  papier  timbré  par  tout  le 
royaume,  et  que  tous  les  actes,  devant  quelque 
notaire  qu'ils  soient  passés,  soient  sujets  au  con- 
trôle. 

Art.  23.  Les  charges  de  notaires  royaux  de  la 
campagne  devenant  plus  conséquentes  seraient 
susceptibles  de  quelque  augmentation  de  finance. 

Art.  24.  Le  droit  de  dîme  et  la  quotité  de  sa 
perception  sont  très-souvent  le  sujet  d'une  divi- 
sion scandaleuse  entre  les  pasteurs  qui  en  jouis- 
sent et  leurs  habitants;  la  plupart  môme  ne  sont 
plus  employées  suivantleur  institution  primitive, 
étant  possédées  par  des  abbayes  qui  ne  remplis- 
sent plus  les  fonctions  de  leur  ministère.  Nous 
proposons,  à  mesure  qu'elles  viendront  à  vaquer, 
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de  les  réunir  aux  cures  et  d'en  régler  la  quotité 
qui  est  différente  partout,  sur  l'étendue  et  la 
population  de  la  paroisse,  ou  de  les  convertir  en 
une  prestation  en  argent  proportionnée  de  façon 
que  les  curés  des  "plus  petites  paroisses  aient 
un  revenu  de  1,200  livres  au  moins,  et  les  vi- 
caires de  600  livre.'^. 

Art.  25.  En  attendant  qu'un  si  grand  bien  puisse 
s'effectuer,  nous  proposons  qu'il  soit  ordonné  que 
les  gros  décimateurs  payeront  les  vicaires  en  en- 
tier, encore  que  les  curés  jouissent  d'une  portion 
(le  la  dîme  ;  et  que  les  biens  des  abbayes  en  com- 
mende,  à  mesure  qu'ils  viendront  à  vaquer,  soient 
employés  à  l'amélioration  du  sort  des  curés  à  por- 
tion congrue  de  leur  arrondissement,  et  le  sur- 
plus à  des  établissements  utiles,  comme  maîtres 
d'école,  sages-femmes,  chirurgiens,  maréchaux- 
experts  et  au  soulagement  des  pauvres. 

Art.  26.  Dans  tous  ces  cas,  nous  invitons  les 
pasteurs  à  remplir  toutes  les  augustes  fonctions 
de  leur  ministère  sans  exiger  ni  recevoir  aucun 
honoraire  du  pauvre  comme  du  riche. 

Art.  27.  La  grêle  du  13  juillet  ayant  ravagé 
toutes  nos  récoltes  nous  a  mis  ceite  "année  dans 
l'impossibilité  de  payer  la  taille  et  les  vingtièmes; 
nousen  demandons  la  remise  avec  d'autant  plus  de 
justice,  que  ces  impositions  se  prélevant  sur  les 
revenus,  elles  doivent  cesser,  lorsqu'une  force 
majeure  nous  en  a  privés. 

Art.  28  et  dernier.  Enfin  nous  désirons  pour 
notre  instruction,  celle  de  nos  enfants,  que  "toute 
personne  puisse  faire  imprimer  librement  ce  qu'il 
croira  pouvoir  y  contribuer,  en  infligeani  cepen- 
dant des  peines  exemplaires  contre  ceux  qui, 
abusant  de  cette  liberté,  répandraient  des  libelles 
scandaleux  contre  les  mœurs,  l'administration 
publique,  la  religion  et  les  i)articdliers  ;  en  sui- 
vant ce  principe,  nous  demandons  que  toutes  les 
délibérations  de  l'assemblée  générale,  touies  les 
nouvelles  lois  qu'elle  établira  avec  le  consente- 
ment du  Roi,  soient  imprimées  et  renvoyées  dans 
toutes  les  paroisses,  et  qu'il  soit  enjoint  à  tous 
ceux  qui  seront  chargés  de  l'instruction  de  la 
jeunesse  de  les  faire  lire  et  apprendre  par  cœur, 
afin  que  la  mémoire  du  prince  qui  a  bien  voulu 
coopérer  avec  ses  sujets  à  un  changement  si  heu- 
reux soit  en  vénération  à  toute  notre  postérité. 

A  presque  la  lecture  de  tous  les  articles,  au  nombre 
de  vingt-huit,  contenus  au  présent  cahier,  a  été 
faite  à  haute  et  intelligible  voix  en  présence  des 
habitants  de  la  paroisse  dudit  lieu  de  Tremblay, 
il  a  été  dit.  et  déclaré  qu'il  n'y  avait  rien  à  re- 
trancher ni  à  ajouter;  qu'en  conséquence  ils  ap- 
prouvaient unanimement  lesdits  articles  et  don- 
naient leur  consentement  à  ce  que  ledit  fùi  remis 
à  l'assemblée  générale  du  châtelet  de  Paris  par 
les  sieurs  Bellin  et  Barbé,  qu'ils  ont  à  l'instant 
élus  pour  les  représenter  à  ladite  assemblée,  et  y 
nommer  les  députés  pour  les  Etats  généraux. 

Clos  et  arrêté  en  la  chambre  de  l'auditoire  du 
bailliage  de  Tremblay  cejourd'hui  16  avril  1789. 

Signé  Duille  ;  Veillord  ;  Barbé;  Gordier;  Che- 
valier; L.L.  Duille;  Dohez  ;  Moudion  ;Damesme; 
J.-B.  Jourdam  ;  Delaunay  ;  Jourdam  ;  M.  Barbé  ; 
Bethemont  ;  A.-J.  Lettu  ;  Duchemin  ;  Mulard  ; 
Nicolas  Delaunay  ;  Folîeville  ;  Bellin  ;  Demau- 
rien. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Triel  (1). 

Nous,  habitants  delà  paroisse  de  Triel,  présen- 
tement assemblés,  en  exécution  des  lettres  de 
convocation  pour  les  Etats  généraux,  données 
par  le  Roi  à  Versailles,  le  24  janvier  1789,  et  de 
l'ordonnance  de  M.  le  prévôt  de  Paris,  rendue 
le  4  avril  présent  mois,  pour  procéder  à  la  rédac- 
tion du  cahier  contenant  les  plaintes  et  instruc- 
tions que  nous  croirons  devoir  charger  (nos  dé- 
putés de  porter  aux  Etats  généraux,  et  ensuite 
procédera  la  nomination  desdits  députés,  porteurs 
du  cahier  ; 

Nous  chargeons  ceux  qui  seront  par  nous  élus 
en  celte  qualité,  de  faire  parvenir  jusqu'au  trône 
nos  actions  de  grâces,  et  de  renouveler  en  notre 
nom  notre  serment  de  fidélité.  Si  les  excès  et  les 
abus  des  impôts  nous  oni  appauvris,  nous  serons 
toujours  assez  riches  en  sentiments  pour  continuer 
de  payer  au  Roi  un  double  tribut  d'amour  et  de 
reconnaissance. 

CONSTITUTION.  \ 

Nous  chargeons  nos  députés  de  faire  statuer 
aux  prochains  Etats  généraux  pour  loi  constitu- 
tionnelle et  avant  de  consentir  aucune  prorogation 
ou  établissement  d'impôt  : 

Art.  l«^  Que  les  Etats  généraux,  représentant 
la  nation,  ont  seuls  le  droit  de  proroger  ou  d'éta- 
blir les  impôts. 

Art.  2.  Que  le  pouvoir  législatif  existe  dans  la 
nation  assemblée,  et  qu'aucune  loi  ne  peut  être 
faite  ou  abrogée  que  par  le  concours  du  Roi  et 
des  ordres  assemblés. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  seront  périodi- 
ques; qu'ils  régleront  à  l'avenir  la  forme  de  se 
convoquer,  de  s'assembler,  de  députer  et  de 
voter. 

Art.  4.  Que  les  Etats  généraux  n'établiront,  sous 
aucune  dénomination  quelconque,  aucun  corps 
intermédiaire  qui  puisse  les  représenter,  modi- 
fier ou  interpréter  leurs  lois.  Les  tribunaux  su- 
périeurs n'ont  à  cet  égard  d'autre  mission  que 
d'enregistrer  les  lois  sanctionnées  par  les  Etats 
généraux  et  leur  donner  chacun  dans  leur  ressort 
la  publicité  nécessaire. 

Art.  5.  Que  les  différents  ordres  de  l'Etat  con- 
tribueront également,  en  raison  de  leurs  proprié- 
tés et  facultés,  à  toute  espèce  d'impositions,  et  que 
tout  privilège  pécuniaire  sera  supprimé,  et  sans 
que  cette  disposition  puisse  être  éludée  par  aucun 
abonnement. 

Art.  6.  Que  toute  propriété  est  inviolable;  que 
nul  n'en  peut  être  privé  que  pour  raison  d'utilité 
publique,  et  après  avoir  été  dédommagé  complè- 
tement et  préalablement. 

Art.  7.  Quant  aux  propriétés  dont  on  s'est  jus- 
qu'à présent  emparé  sous  prétexte  d'utilité  pu- 
blique, il  sera  pourvu  au  remboursement  d'icelles 
dans  la  forme  qui  sera  arrêtée  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  7  bis.  Qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  privé 
de  sa  liberté  qu'en  vertu  d'un  ordre  légal  émané 
de  l'autorité  judiciaire,  et  qu'alors  son  élargisse- 
ment provisoire  doit  avoir  lieu  en  donnant  cau- 
tion, à  moins  que  le  délit  fût  de  nature  à  faire 
prononcer  peine  corporelle. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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Art.  8.  Que  les  lettres  de  cachet  seront  suppri- 
mées. 

Art.  9.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  se- 
ront déclarés  personnes  inviolables,  et  que  dans 
aucun  cas  ils  ne  pourront  être  poursuivis  ni  ré- 
pondre de  ce  qu'ils  auront  fait  ou  dit,  si  ce  n'est 
auxdits  Etats  généraux. 

Art.  10.  Que  quoique  les  Etats  généraux  doivent 
tenir  à  des  époques  périodiques,  néanmoins  les 
circonstances  où  ils  devront  avoir  lieu  extraordi- 
nairement  seront  par  eux  également  prévues. 

Art.  11.  Que  les  impôts  ne  seront  accordés  que 
pour  un  temps  limité,  et  si  les  Etats  n'étaient  pas 
assemblés  à  l'époque  du  retour  par  eux  fixée, 
tout  impôt  à  cet  instant  cessera  d'être  en  percep- 
tion. 

Art.  12.  Que,  pour  prévenir  toute  déprédation, 
la  masse  des  impôts  sera  divisée  en  deux  parties: 
l'une  pour  les  besoins  de  l'Etat,  et  l'autre  que  le 
Roi  sera  supplié  de  vouloir  bien  déterminer  lui- 
même  pour  ses  dépenses  particulières. 

Art.  13.  Que  les  ministres  seront  comptables 
de  l'emploi  de  la  portion  d'impôts  destinés  aux 
besoins  de  l'Etat. 

Art.  14.  Que  le  ministre  des  finances  sera  tenu 
de  rendre  public  tous  les  ans,  par  la  voie  de  l'im- 
pression, le  compte  de  son  administration. 

Art.  15.  Que  tous  les  comptes  seront  présentés 
à  chaque  assemblée  des  Etats  généraux,  et  qu'eux 
seuls  pourront  valablement  les  arrêter. 

Art.  16.  Les  principes  fondamentaux  et  consti- 
tutionnels étant  établis,  reconnus  et  sanctionnés, 
notre  vœu  est  que,  pour  l'honneur  de  la  nation, 
la  dette  du  Roi  soit  reconnue  pour  dette  nationale. 

Art.  17.  Que  les  impôts  qui  n'ont  pas  été  con- 
sentis par  les  Etats  généraux  seront  révoqués  et 
néanmoins  la  perception  en  pourra  être  prorogée 
provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  au- 
trement pourvu. 

Art.  18.  Que,  pour  déterminer  la  quotité  de 
l'impôt  et  pour  opérer  sa  diminution,  après  s'être 
t'ait  rendre  compte  par  les  ministres,  l'on  ait  re- 
cours à  des  l'etranchements  et  à  une  sage  écono- 
mie dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 

Art.  19.  Qu'il  soit  dressé  un  état  exact  des  pen- 
sions pour  qu'elles  puissent  être  modérées  sur 
le  degré  de  service.  Et  ce  sera  ajouter  à  la  récom- 
pense que  d'en  rendre  les  motifs  publics  par  la 
voie  de  l'impression. 

Art.  20.  Qu'il  soit  établi  sur  un  plan  uniforme 
des  Etats  provinciaux  composés  de  membres  li- 
brement élus  par  les  provinces,  chargés  de  répar- 
tir les  impôts,  de  les  faire  percevoir  et  verser  di- 
rectement au  trésor  royal  par  les  préposés  qu'ils 
auront  eux-mêmes  choisis. 

Art.  21 .  Us  réuniront  tous  les  détails  de  l'ad- 
ministration intérieure  dans  cha(:iue  arrondisse- 
ment. 

Art.  22.  Que  les  membres  de  ces  Etats  provin- 
ciaux soient  élus  dans  la  même  proportion  qu'aux 
Etats  généraux,  c'est-à-diro  en  nombre  égal  de 
la  part  du  troisième  ordre  à  ceux  des  deux  autres, 
et  que  l'on  y  vote  par  tête. 

Art.  23.  Que  ces  Etats  provinciaux  ne  puissent 
jamais  et  dans  aucune  circonstance  s'arroger  le 
droit  de  nommer  des  députés  de  la  province  aux 
Etats  généraux. 

Art.  24.  Que  les  villes,  bourgs  et  paroisses  soient 
rétablis  dans  le  droit  de  choisir  librement  leurs 
officiers  municipaux  et  leurs  conseils. 

Art.  25.  Que  les  Etats  généraux  déterminent  la 
nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  et  des  fonctions 
qui  appartiendront  aux  Etats  provinciaux. 

Art.  26.  Qu'il  sera  pris  en  considération  si  les 


municipalités  ne  pourront  pas  être  chargées  de 
veiller  à  la  réédilîcation  des  églises  et  presbytères, 
à  l'instruction  de  la  jeunesse,  à  la  propriété,  sû- 
reté et  tranquillité  publiques,  dans  les  lieux  où  il 
ne  réside  aucun  juge,  à  l'entretien  des  chemins, 
à  l'administration  des  hôpitaux.  Ne  pourrait-on 
pas  donner  à  leur  bureau  la  connaissance  des 
affaires  concernant  le  commerce  local,  les  bor- 
nages, retirage,  délits  ruraux,  comme  aussi,  à 
l'instar  des  consuls,  les  affaires  personnelles 
jusqu'à  une  somme  déterminée  ?  Les  parties  y 
plaideraient  en  personne  et  sans  frais,  l'appel  de 
leurs  jugements  serait  porté  en  dernier  ressort  et 
également  sans  frais  aux  Etats  provinciaux.  C'est 
ainsi  qu'on  passerait  d'une  administration  voilée, 
arbitraire  et  abusive,  à  une  administration  de 
douceur  et  de  confiance  ;  les  commissaires  dé- 
partis et  les  délégués  n'auraient  alors  aucune  ju- 
ridiction, ni  attribution,  même  provisoire. 

Art.  27.  Que  tous  les  non  catholiques  jouissent 
de  tous  les  droits  de  citoyen,  et  que  leur  état 
civil  soit  assuré  et  sanctionné  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  28.  Qu'il  soit  pris  en  considération  par  les 
Etats  généraux  si  le  clergé  doit  former  un  ordre 
à  part  aux  Etats  généraux  qui  n'ont  à  traiter  que 
des  affaires  purement  temporelles  et  auxquelles 
les  ministres  de  notre  religion  seraient  absolu- 
ment étrangers,  s'ils  n'étaient  pas  considérés 
comme  propriétaires,  quoiqu'ils  ne  soient  réelle- 
menl,  qu'usufruitiers;  or,  il  n'y  a  que  deux  classes 
de  propriétaires  :  ou  nobles,  ou  non  nobles.  Ainsi 
le  clergé  noble  devrait  se  classer  avec  les  pro- 
priétaires nobles,  et  le  clergé  non  noble  avec  le 
troisième  ordre. 

FINANCES    ET  SUBSIDES. 

Art.  29.  Que  tous  les  impôts  sans  distinction, 
tant  les  anciens  qui  pourraient  être  conservés  que 
ceux  qui  seront  établis,  prennent  leur  origine 
dans  la  concession  libre  des  prochains  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  30.  Qu'aucun  impôt  ne  sera  conservé  ni 
nouvellement  accordé,  s'il  n'est  pas  de  nature  à 
être  levé  et  réparti  également  entre  tous  les  ci- 
toyens sans  distinction  d'ordre,  de  rang  ni  d'état, 
et  en  raison  de  sa  propriété,  de  son  commerce  et 
de  ses  facultés. 

Art.  31.  Que  toutes  les  charges  publiques,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  seront  converties 
en  prestations  pécuniaires,  également  supportées 
et  réparties  par  tous  les  ordres  sans  distinction 
ni  privilège. 

Art.  32.  Que  les  subsides  consentis  par  les  Etats 
généraux  seront  répartis  par  eux  seuls  entre  les 
différentes  provinces. 

Art.  33.  Que  les  tailles,  aides,  gabelles,  francs- 
fiefs,  contrôle,  centième  denier,  insinuation,  gros 
manquant,  et  les  autres  impôts  qui  seront  re- 
connus dans  l'assemblée  des  Etats  généraux  pour 
être  oppressifs,  exorbitants  et  vexatoires,  seront 
supprimés.  Oppressifs  et  vexatoires  pour  la  par- 
tie des  aides,  en  ce  qu'à  Triel,  le  vigneron  est 
obligé  de  payer,  année  commune,  pour  droit  do 
gros,  2,000  francs,  avant  de  tirer  aucun  produit 
de  son  vin,  outre  le  trop  bu  qu'on  exige  de  lui 
si  sa  consommation  excède  ce  qui  lui  est  ac- 
cordé par  la  ferme. 

Qu'il  sera  considéré  si  les  impôts  ne  peuvent 
pas  être  remplacés  par  des  traités  qui  seraient 
reportés  aux  fronlières  et  qui  consisteraient  dans 
des  droits  modérés  sur  les  objets  d'importation  et 
d'exportation,  par  un  impôt  sur  tous  les  biens- 
fonds  de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  sur  les 
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charges  qui  sont  de  véritables  et  très-fécondes 
propriétés,  par  un  impôt  sur  le  produit  des  droits 
incorporels,  comme  rentes  foncières,  féodales,  et 
autres  profits  annuels  de  fiefs  par  une  capilation 
sur  les  capitalistes,  banquiers,  commerçants,  ren- 
tiers, artisans  et  toutes  personnes  qui  ne  tiennent 
pas  à  une  corporation,  en  évitant  avec  soin  l'arbi- 
traire et  en  exceptant  les  journaliers  ; 

Par  un  impôt  sur  le  sel,  perçu  dans  les  salines, 
qui,  par  ce  moyen,  deviendrait  marchand  et  dont 
le  prix  serait  taxé  ; 

Enfin  par  un  droit  une  fois  perçu  sur  tous  les 
brevets,  provisions  d'offices,  dignités  et  emplois. 

Art.  35.  Que  les  droits  de  contrôle,  d'insinuation 
et  de  centième  denier,  s'ils  sont  conservés,  soient 
énoncés  par  un  nouveau  tarif  modéré  et  dont  la 
clarté  et  la  précision  détruira  tout  arbitraire. 

Art.  36.  Que  toutes  les  propriétés  soient  taxées 
au  rôle  du  lieu  de  leur  situation. 

Art.  37.  Que  les  comptes  de  tous  les  établisse- 
ments publics  soient  chaque  année  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  38.  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  receveur  des 
impositions  dans  chaque  chef-lieu  de  départe- 
ment, et  que  celui  qui  serait  près  de  l'un  des 
Etats  provinciaux  sera  le  receveur  général  de  la 
province,  et  versera  directement  au  trésor  royal. 

Art.  39.  Qu'il  sera  équitable  d'accorder  la  pré- 
férence, dans  les  nouveaux  établissements,  à  ceux 
qui,  sans  démériter,  auraient  été  employés  dans 
la  précédente  administration. 

Art.  40.  Que  dans  aucun  cas  la  dette  du  clergé 
ne  pourra  être  réputée  dette  nationale,  ni  sous 
prétexte  de  cette  dette,  sa  portion  contributoire 
aux  impôts,  diminuée,  mais  que  cette  dette  sera 
payée  par  les  seuls  biens  ecclésiastiques. 

LÉGISLATION,  POLICE. 

Art.  41.  Que  le  pouvoir  législatif  soit  reconnu 
pour  n'appartenir  qu'à  la  nation  avec  le  concours 
de  l'autorité  royale. 

Art.  42.  Que  les  lois  ainsi  faites  par  les  Etats 
généraux  seront,  avant  la  dissolution  desdits 
Etats,  envoyées  au  parlement  chargé  de  leur  dé- 
pôt pour  y  être  enregistrées  purement  et  simple- 
ment, sans  modification  ni  restriction,  et  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  l'exécution  en  puisse 
être  retardée. 

Art.  43.  Que  pendant  l'intervalle  d'une  tenue 
d'Etats  à  l'autre,  il  ne  puisse  être  fait  ni  publié 
aucune  loi,  soit  locale,  soit  provisoire,  tendant  à 
interpréter  ni  modifier  les  lois  provoquées  et 
consenties  par  la  nation. 

Art.  44.  Qu'il  n'y  ait  aucune  évocation  générale 
ou  particulière  au  conseil  d'Etat,  lequel  ne  doit 
avoir  de  juridiction  contentieuse  qu'en  matière 
de  cassation  d'arrêts  et  de  règlements  de  juridic- 
tion entre  les  cours  souveraines- 
Art.  45.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  et 
d'attribution,  tant  en  première  instance  qu'en 
dernier  ressort,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  criminelle,  tels  que  le  grand  conseil, 
toutes  les  commissions  illégales,  tels  que  le  comité 
contentieux,  les  bureaux  du  conseil  établis  pour 
juger  soil  des  causes  ordinaires,  soit  des  causes 
fiscales,  domaniales  et  de  contrebande,  seront  à 
jamais  éteintes  et  supprimées,  et  les  affaires  qui 
y  seront  présentement  retenues  seront  renvoyées 
par-devant  les  juges  naturels  qui  en  auraient  dû 
connaître. 

■  Art.  46.  Que  pareillement  la  juridiction  des 
eaux  et  forêts  sera  supprimée  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  pour  la  partie  d'administration 
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qui  lui  est  confiée  être  remise  aux  Etats  provin- 
ciaux et  le  contentieux  aux  juges  ordinaires. 

Art.  47.  Qu'il  sera  procédé  à  la  réforme  des  lois 
civiles  et  des  formes  judiciaires  de  manière  à 
simplifier  les  procédures,  abréger  les  lenteurs  et 
en  diminuer  les  frais,  faciliter  et  accélérer  le  ju- 
gement. 

Art.  48.  Que  l'administration  de  la  justice  dans 
tout  le  royaume  retourne  et  soit  remise  dans 
la  main  du  Roi,  à  qui  seul  elle  appartient  et  au 
nom  seul  duquel  elle  doit  être  rendue. 

Art.  49.  En  conséquence,  que  toutes  justices 
seigneuriales  ainsi  que  les  justices  ecclésiastiques 
sur  les  matières  civiles  et  criminelles  soient  pa- 
reillement supprimées. 

Art.  50.  En  cas  de  suppression  desdites  justices, 
qu'elles  soient  remplacées  par  des  justices  d'ar- 
rondissement, à  distance  raisonnable;  qu'il  soit 
attaché  à  chaque  siège  d'arrondissement  trois  ju- 
ges gradés  pour  remédier  à  l'incapacité  ou  à  l'im- 
partialité, et  que  l'un  des  trois  juges  soit  rési- 
dent. 

Art.  51.  Qu'alors  il  y  ait  dans  chaque  village  un 
commissaire  pour  la  police  et  les  délits,  dont  il 
dresserait  des  procès-verbaux  et  qu'il  enverrait 
sur-le-champ  au  tribunal  de  son  ressort.  Le  com- 
missaire de  police  pourrait  être  ou  le  syndic  du 
lieu,  ou  un  oncier  de  justice  qui  aurait  le  droit 
de  postuler  au  tribunal  du  ressort. 

Art.  52.  Que  les  juges  seront  honorablement 
gagés  pour  que  leurs  fonctions  soient  gratuites,  et 
qu'ils  ne  puissent  exiger  ni  épices  ni  vacations. 

Art.  53.  Que  toutes  les  justices  de  première 
instance  ressortiront  aux  bailliages  royaux  sans 
intermédiaires,  et  ceux-ci,  suivant  la  nature  des 
affaires,  aux  cours  souveraines. 

Art.  54.  Que,  dans  les  justices  de  première  in- 
stance ou  d'arrondissement,  les  parties  puissent 
elles-mêmes  plaider  leurs  causes  sans  être  obli- 
gées de  constituer  procureur. 

Art.  55.  Que,  dans  toutgj  les  contestations  entre 
proches  parents,  soit  pour  partages  de  successions, 
soit  comptes  ou  tutelles,  les  parties,  avant  de  pro- 
céder en  justice  seront  tenues  de  nommer  à  l'a- 
miable des  experts-parents  nui  donneront  une 
décision  motivée,  et  que  celle  des  parties  qui 
voudra  se  pourvoir  en  justice  sera  tenue  de  don- 
ner, en  tête  de  son  exploit,  copie  de  ce  même 
rapport.  La  même  formalité  préliminaire  sera 
remplie  en  matière  de  dommage,  bornage,  pres- 
soirs et  autres,  où  le  rapport  d'experts  doit  être 
ordonné. 

Art.  56.  Que  les  juges  consuls  connaîtront  ex- 
clusivement des  faillites  et  des  contestations  qui 
en  résultent. 

Art.  57.  Que  les  perceptions  fiscales  qui  se  per- 
çoivent sur  les  actes  et  expéditions  judiciaires  se- 
ront sinon  abolies,  au  moins  réduites. 

Art.  58.  Il  sera  fait  un  tarif  clair  et  précis  des 
droits  dus  aux  officiers  ministériels  de  la  justice. 

Art.  59.  Que  le  retrait  lignager  sera  aboli  comme 
gênant  les  propriétés,  ou  au  moins  restreint  an 
premier  degré  du  père  au  fils,  et  que  l'exercice 
de  ce  droit  sera  rendu  praticable  en  le  dégageant 
de  ses  formalités  pointilleuses  et  absurdes. 

Art.  60.  Qu'il  sera  pourvu  à  ce  que  les  procé- 
dures de  saisie  réelle,  d'ordre  et  de  distribution, 
ne  ruinent  pas  également  les  débiteurs  et  les 
créanciers. 

Art.  61.  En  réformant  le  code  et  l'instruction 
criminelle,  que  la  peine  de  mort  ne  soit  pronon- 
cée que  contre  les  assassins  et  les  incendiaires,  et 
que  toute  question  soit  abolie. 

Art.  62.  Qu'il  soit  permis  à  l'accusé  d'avoir  un 
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Vseil  après  avoir  subi  son  premier  interroga- 

°  Art  63  Que  l'accusé  n'ait  des  fers  et  n'habite 
le  cachot  "à  moins  qu'il  ne  soil  Fpuvé  qu  il  a 
abusé  de  la  liberté  qu'on  lui  avait  laissée  dans  sa 

^'^ArT64.  Que  l'instruction  et  le  jugement  soient 
publics,  et  qu'avant  le  jugement,  le  conseil  soil 
entendu  publiquement. ,    ,        .  ^  ,  ^^^. 

Art  65  Qu'en  place  de  bannissement  à  perpé- 
tuité il  intervienne  condamnation  a  des  travaux 
publics  et  pour  un  temps  détermme,  eu  égara  au 

"^Art    66.  Que  la  même  peine  soit  infligée  au 
môme  crime,  n'importe  l'ordre  à  qui  apfmrien 
le  criminel.  On  parviendra  peut-être  a  derac mer 
le  préjugé  de  l'iifamie  héréditaire.  G  est  au  délit 
et  non  a  la  personne  qu'est  attachée  la  peine. 

Qu'en  conséquence,  les  individus,  les  plus  pro- 
ches parents,   môme   d'un   citoyen  condamne 
soient  admis  à  toutes  les  charges  et  emplois  civi  s 
et  militaires,  de  municipalité  et  aux  «r.'i/^^^,^^;: 
crés,  et  autorisés  en  cas  de  refus  a  s  en  faire 

'1rr67''Qu'aucun  arrêt  de  mort  ne  soit  lu  au 
coupable,' ni  mis  à  exécution  qu'il  n'ait  été  signe 

^''^Art^  es!'  Que  la  confiscation  des  biens  ne  soit 
nlus  prononcée  et  qu'ils  appartiennent  aux  pré- 
somptifs héritiers  eS  casde  condamnation  a  mort 
civile  ou  naturelle.  .    ,        ., ,  ,  ^^,,^ 

Art  69.  Qu'il  soit  accordé  une  indemnité  à  ceux 
nui  auront  été  renvoyés  absous;  il  n  est  pas 
juste  qu'ils  aient  été  victimes  des  méprises  de  la 

^"Irt^TO.  Que  jamais  un  juge  ne  puisse  seul  re- 
cevoir et  rédiger  les  dépositions  des  témoins 

Art  71.  Qu'il  ne  puisse  jamais  non  plus,  jamais 
seul,  prononcer  un  décret  de  prise  de  corps  contre 

un  domicilié.  ,   ,.  i,     „i.  „.,a 

Art  72  Quelesjuridictionsprévôtableset  pié- 

sidial'es    en  matière  criminelle    soient  suppri- 

°^Art  73.  Que  la  cumulation  d'offices  soit  dé- 

^  Arr74.  Que  la  question  sur  la  légitimité  de 
l'intérêt  de  l'argent  et  simple  prêt  à  temps  limite 
sera  agitée. 

AHTICLES  RELATIFS  A  LA  CAMPAGNE  ET  A  L'àGRI- 
CULTURE. 

Art.  75.  Les  habitants  des  campagnes  enrichis- 
sent le  royaume  par  leurs  travaux.  Il  est  donc 
Sortant  de  les  en  détourner  le  moms  possible. 
NÏfr°  vœu  à  cet  égard  est  qu'il  leur  soit  permis 
des'v  Uvrer  dansées  temps  de  récoltes,  même 
les  dimanches  et  fêtes  excepté  aux  heures  du 
Qi^rvice  divin,  sans  qu'ils  soient  obliges  de  se  ut 
piS  pour  en  demander  la  permission  aqm  que 

*^^mlÇ>  Que  les  milices  seront  supprimées,  et 
nu^lv  sera  suppléé  par  un  établissement  nioms 
&elx  pou. Tqnel  les  domestiques  du  cierge 
et  des  nobles  contribueront  proportionnellement 
eî  dont  l'administration  sera  confiée  aux  munici- 

^'^Art^^77  Qu'au  lieu  de  s'occuper  à  multiplier 
des  miliciens  aussi  inutiles  qu'inexercés,  on  aug- 
mente nombre  des  maréchaussées  destinées  a 
Séger  les  routes  et  à  délivrer  les  campagnes 

tion  libre  de  leurs  biens  communaux  et  pourront 
déterminer  l'emploi  de  leurs  revenus. 


Art  79.  Que  les  privilèges  exclusifs  pour  le 
roulage  et  messageries,  tant  parterre  que  par  eau, 
seront  supprimés  et  qu'il  sera  hbre  a  chacun  de 
voiturer  et  circuler  librement  ses  eftets  et  ses 

Art.  80.  Que  les  cens,  rentes  seigneuriales, 
banalités,  corvées,  retrait  féodal,  dans  les  doua- 
nes du  Roi  et  les  gens  de  mainmorte  seront  sup- 

^Xt^^él.  Que  pareillement  les  droits  des  corvées 
seigneuriales,  de  fours,  pressoirs  et  mouhns  ba- 
naux, soient  supprimés  comme  restes  odieux  de 
la  tyrannie  des  grands  qui  les  ont  suggères  et 
du  besoin  et  de  la  faiblesse  de  ceux  qui  y.  ont 
adhéré.  Le  principal  et  les  accessoires  en  doivent 
être  aujourd'hui  plus  que  suffisamment  acquittés. 
Art  82  Que  chacun  pourra  avoir  la  taculte 
d'affranchir  son  héritage  des  droits  de  cens  ren- 
tes seigneuriales,  dîmes,  champarts,  tous  droits 
à  charges  par  les  accessoires,  en  remboursant  le 
principal  au  taux  qui  sera  tixé  par  les  Ltats  ge- 

^^kn.  83.  Que  les  seigneurs  ne  puissent  préten- 
dre de  lods  pour  la  vente  des  bois  de  haute  tu- 
taie,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  prouver  que  le 
même  sol  était  en  nature  de  bois  avant  1  accense- 

iTiGnt 

Art'  84.  Que  la  rénovation  des  papiers  terriers 
ayant" été  jusqu'à  présent  à  la  discrétion  des  sei- 
gneurs,  ils  ne  pourront  dorénavant  les  faire  re- 
nouveler que  tous  les  cinquante  ans  ;  les  com- 
missaires à  terriers  mettant  à  •  contribution  le 
troisième  ordre,  les  ^eux  autres  retirent  le  bené- 
tice  11  sera  fait  un  tarif  modéré  des  droits  de 
commissaires  à  terriers,  et  les  seigneurs  qui  ij  ont 
pas  de  papiers  terriers  seront  obligés  d  y  faire 
orocèder  incessamment.  , ,.   ,    i         p 

Art  85.  Que  les  propriétaires,  obligés  de  souf- 
frir l'extraction  du  pavé  et  du  caillou  ou  le  pas- 
sade des  voitures  et  chevaux  qui  le  charrient, 
seront  indemnisés  par  les  entrepreneurs  et  adju- 
dicataires de  la  totalité  du  dommage. 

Art  86  Que  la  partie  des  bois  mérite  attention 
des  Etats  généraux  ;  qu'ils  engagent  les  grands 
propriétaires  et  obligent  les  gens  de  mainmorte  a 
planter,  comme  seuls  en  état  de  faire  les  avances 
et  d'en  attendre  le  succès. 

Art   87  Qu'il  soit  pris  les  précautions  les  plut, 
sages' pour  prévenir  le  prix  excessif  des  grains. 
\rt  88  Que  dans  chaque  ville  considérable  il 
y  ait  'des  greniers  publics  et  toujours  fournis  au 
compte  de  la  province.    •  .      •        .„  i„ 

Art.  89.  Que  les  Etals  généraux,  a  raison  de  la 
quantité  de  grains  existant  dans  les  greniers  et 
du  prix  courant  du  blé  porté  dans  les  marchés, 
puissent  déterminer  le  temps  où  1  exportation 
pourra  être  permise  ou  détendue. 

Art  90.  Que,  pour  venir  au  secours  de  1  indi- 
gence, il  soit  établi  des  ateliers  de  chanté  sous 
l'inspection  des  nmnicii)alités. 

Art  91.  Que  ces  antres  d'horreur  et  de  destruc- 
tion, où  le  mendiant  qui  y  était  jeté  ne  recevait 
au'un  pain  corrompu,  deviennent  enfin  des  asiles 
réclamés  par  l'infirmité  et  la  vieillesse  aban- 
données. Que  l'on  n'ignore  pas  les  fonds  qui  y 
seront  destinés,  et  que,  pour  prévenir  qu  il  y  ait 
une  âme  assez  dépravée  pour  en  rien  JetouruLr, 
le  nouveau  régime  en  soit  conhe  aux  btais  ge- 

néraux 

Art  92.  Une  grande  partie  des  biens  immenses 
du  clergé  lui  a  été  plutôt  confiéeque  donnée  Ils 
n'ont  été  dans  l'origine  que  des  fondations  d  hos- 
,)ices,  d'hôpitaux,  de  maladreries.  l^es  ecdesias- 
tiques  soit  séculiers,  soit  réguliers,  n  en  étaient 
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que  les  desservants,  les  préposés  pour  adminis- 
trer des  secours;  ce  sera  donc  faire  revivre  leur 
institution  première  et  sacrée  si,  en  s'occupant  de 
la  recherche  de  ses  fondations,  les  Etats  géné- 
raux en  appliquent  les  revenus  aux  asiles  de 
mendicité. 

Art.  93.  La  chasse  exclusive  n'est  pas  un  droit. 
Tout  droit  ne  peut  provenir  que  d'une  conven- 
tion stipulée  entre  les  parties  intéressées.  Or,  les 
peuples  n'ont  jamais  consenti  à  nourrir  à  perpé- 
tuité et  à  leurs  dépens  la  quantité  de  gibier  qu'il 
plairait  aux  seigneurs,  aux  propriétaires  de  sei- 
gneuries et  aux  conservateurs  de  chasse  défaire 
pulluler. 

Jusqu'au  quatorzième  siècle,  la  chasse  fut  libre 
à  tous,  conformément  au  droit  naturel,  au  droit 
des  gens  et  au  droit  de  la  propriété,  et  ces  droits, 
aussi  anciens  que  le  monde,  n'ont  pu  être  sacri- 
fiés sans  des  considérations  importantes  qui  te- 
naient à  l'ordre  et  à  l'intérêt  public,  ni  sans  le 
concours  et  la  sanction  générale.  Au  contraire, 
on  a,  par  une  usurpation  progressive  et  voilée, 
profité  de  l'ignorance  et  de  la  faiblesse  des  com- 
munes, et  su  éviter  une  réclamation  générale  en 
n'attaquant  que  successivement  les  différentes 
classes  de  propriétaires. 

On  a  eu  la  modestie  de  ne  présenter  la  chasse 
que  comme  un  droit  honorifique  et  de  simple 
agrément.  Il  est  parvenu  à  être  un  droit  très- 
utile  pour  celui  qui  se  l'est  approprié  et  très-des- 
tructeur pour  le  propriétaire  sur  qui  on  l'exerce. 
Les  propriétaires  de  terres  ainsi  que  les  conser- 
vateurs sont  parvenus  à  se  faire  une  basse-cour 
qui  a  pour  enceinte  les  milices  de  la  seigneurie 
et  qui  fournit  abondamment  aux  maîtres,  aux 
valets  et  aux  gardes,  une  nourriture  abondante  et 
économique,  sans  compter  souvent  un  ample 
superflu  qui  devient  un  objet  de  commerce.  Nos 
députés  exposeront  à  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux les  dommages,  les  vexations,  les  abus,  les 
actes  humiliants  et  les  entraves  qui  résultent  de 
l'autorité  qui  a  été  confiée  aux  capitaineries  et  à 
leurs  subalternes. 

En  conséquence,  ils  demanderont  que  ces  capi- 
taineries, formant  une  juridiction  oppressive  et 
contraire  aux  lois  du  royaume,  soient  suppri- 
mées. 

On  peut  en  dire  autant  des  droits  de  colom- 
biers et  de  volières  qui  doivent  être  supprimés. 
Les  pigeons  occasionnent  un  dommage  réel  qui 
ne  doit  être  supporté  par  aucun  propriétaire,  et 
doivent  être  à  la  charge  de  ceux  qui  veulent  en 
avoir,  sauf  à  les  nourrir  sans  les  laisser  diva- 
guer. 

Art.  94.  Qu'il  soit  établi  sur  le  fait  des  chasses 
une  loi  si  claire  et  si  juste,  que  la  liberté  indivi- 
duelle, l'égalité  d'impôts  et  la  siireté  inviolable 
des  propriétés  ne  puissent  en  souffrir  aucune  at- 
teinte. 

Art.  95.  Obtenir  du  Roi  qu'il  ne  soit  conservé 
autour  des  maisons  qu'il  habite  que  l'étendue 
précisément  nécessaire  à  ses  plaisirs  personnels. 

Art.  9ô.  Qu'en  tous  les  temps  il  soit  permis  aux 
propriétaires  et  aux  fermiers  de  faucher  leurs 
prés  naturels  et  artificiels,  ainsi  que  d'arracher  les 
herbes  dans  leurs  champs. 

Art.  97.  11  doit  y  avoir  une  masse  énorme  de 
richesses  aux  économats,  où  l'on  pourrait  lais- 
ser s'en  former  une,  et  le  clergé  ne  pourrait  pas 
regarder  comme  profane  l'emploi  qui  en  serait 
appliqué  à  la  réédification  et  entretien  des  égli- 
ses et  des  presbytères. 

Les  gros  décimateurs  pourront  même  y  contri- 
buer, et  ce  serait  une  décharge  pour  les  commuues. 


Art.  98.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  clair,  pré- 
cis, qui  détermine  la  nature  des  dîmes,  leur  quo- 
tité ;  s'il  ne  serait  pas  juste  qu'elles  ne  fussent 
perçues  qu'après  la  déduction  de  l'équivalent  de 
la  semence. 

Art.  99.  Qu'il  soit  statué  sur  les  moyens  d'a- 
méliorer l'état  civil  des  pasteurs  et  de  leurs  vi- 
caires ;  ce  ne  peut  être  qu'en  raison  de  leur  ai- 
sance qu'ils  peuvent  donner  des  secours. 

Art.  100.  Que  le  casuel  sera  supprimé.  Les  sa- 
crements sont  d'une  nécessité  trop  rigoureuse 
pour  qu'ils  deviennent  une  occasion  de  produit 
pour  le  miriistre  qui  les  confère  et  de  dépense 
pour  celui  qui  les  réclame. 

Art.  101.  Que  les  évèques,  archevêques,  abbés 
et  prieurs  commendataires  soient  tenus,  confor- 
mément aux  canons,  de  résider.  Il  est  de  l'avan- 
tage des  campagnes  d'être  peuplées  de  riches 
consommateurs. 

Art.  102.  Qu'il  sera  arrêté  qu'aucun  fermier  ne 
pourra  avoir  plus  d'une  ferme  telle  qu'elle  soit, 
à  moins  qu'elle  ne  fût  au-dessus  de  l'exploita- 
tion de  trois  charrues. 

Art.  103.  Que  les  baux  faits  par  les  bénéficiers 
soient  exécutés  pendant  toute  leur  durée,  sans  être 
révoqués  et  résiliés  pur  la  mort  des  pourvus  de 
bénéfices. 

Art.  104.  Les  bailliages  qui  ont  été  convoqués 
avant  nous  ont  manifesté  leur  amour  pour  le  Roi 
en  demandant  qu'il  lui  soit  élevé  un  monument 
qui  transmette  à  la  postérité,  et  leur  reconnais- 
sance et  les  motifs  qui  l'ont  rendue  si  naturelle 
et  si  vive,  et  en  chargeant  leurs  députés  de  prier 
le  Roi  d'accepter,  à  l'exemple  de  Louis  XII,  un 
surnom  qui  qualifie  ses  vertus.  Les  circonstances 
leur  ont  procuré  le  mérite  de  l'avoir  demandé  le 
premier;  mais  nous  partageons  avec  eux  l'avan- 
tage d'en  avoir  en  même  temps  conçu  le  dessein. 
Nous  nous  unissons  donc  à  eux  avec  transport^ 
et  nous  désirons  que  l'emplacement  soit  déter- 
miné devant  le  Louvre.  Le  monument  d'Henri  IV 
n'est  pas  loin,  et  n'est-il  pas  naturel  que  Louis  XVI 
soit  placé  dans  la  capitale,  à  moins  de  distance 
possible  d'Henri  IV,  comme  il  l'est  dans  le  cœur 
des  Français? 

A  l'effet  de  ce  que  dessus,  nous  autorisons  nos 
députés  à  réclamer  contre  tous  les  impôts  subsis- 
tants, qui  n'ont  pas  été  consentis  par  les  Etats 
généraux,  à  protester  contre  l'illégitimité  de  tous 
ceux  qui  ont  été  établis,  ou  qui  pourraient  l'être 
par  la  suite  en  vertu  d'enregistrement  des  parle- 
ments ou  de  toute  autre  autorité  que  le  consente- 
ment libre  des  Etats  généraux  ;  à  se  faire  rendre 
compte  de  l'état  actuel  des  finances,  du  montant 
de  la  recette,  de  celui  de  la  dépense;  à  reconnaître 
pour  dette  nationale  tous  les  emprunts  faits 
jusqu'à  ce  jour,  à  condition  qu'il  n'en  pourra  être 
fait  aucun  à  l'avenir  que  du  consentement  libre 
des  Etals  généraux  ;  à  consentir  tous  les  impôts 
et  subventions  nécessaires  pour  satisfaire ,  tant 
auxdits  emprunts  qu'aux  autres  charges  de  l'Etat 
réduites  à  ce  qu'elles  doivent  être  par  la  suppres- 
sion de  tous  les  abus  de  perception  et  d'adminis- 
tration, ainsi  que  par  les  retranchements  et  éco- 
nomies possibles,  à  condition  que  tous  les  impôts 
qui  seront  consentis  ne  le  seront  que  pour  un 
temps  limité  à  cinq  ans  au  plus  et  supportés  par 
les  citoyens  de  tous  les  ordres ,  ainsi  que  par 
tous  les  biens  nobles  et  ecclésiastiques ,  sans 
aucune  distinction  et  suivant  la  proportion  de  la 
plus  égale  répartition,  à  condition, en  outre,  qu'il 
sera  pris  les  mesures  les  plus  exactes  pour  que 
le  produit  desdits  impôts  ne  puisse  être  détourné 
de  sa  destination,  à  l'effet  de  quoi  les  députés 
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insisteront  sur  la  comptabilité  des  ministres;  à 
assurer  la  sûreté  et  la  propriété  inviolables  des 
personnes  et  des  biens,  et  statuer  sur  la  manière 
de  convoquer  par  la  suite  les  Etats  généraux,  de 
s'assembler,  de  députer  et  de  voter. 

Ne  pourront,  nosdits  députés,  user  et  faire  valoir 
les  pouvoirs  ci-dessus  relatifs,  qu'après  qu'il  aura 
été  statué  préalablement  sur  les  objets  ci-dessus 
compris.  Et  quant  aux  autres  objets  et  règlements 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  constitution, 
la  plus  grande  perfection  dans  l'administration 
des  finances,  de  la  justice  et  de  la  police  géné- 
rale du  royaume,  autorisons  nos  députés  à  pro- 
poser, aviser  et  consentir  tout  ce  qu'ils  croiront 
nécessaire  et  avantageux,  même  de  consentir  tous 
subsides  provisionnels ,  protestant  contre  tous 
autres  pouvoirs  qui  nous  seraient  présentés,  ainsi 
que  l'usage  s'est  introduit  pour  les  communes  qui 
ont  été  assemblées  avant  nous;  la  confiance  doit 
être  libre,  et  l'étendue  des  pouvoirs  ne  peut  être 
limitée  que  par  ceux  qui  les  donnent. 

Trompés  par  de  fausses  affiches,  les  habitants 
de  Boisement  ont  été  chasser  dans  leur  plaine  : 
quatorze  sont  décrétés  de  prise  de  corps,  et  sept 
sont  emprisonnés.  Les  députés  sont  chargés  d'in- 
sister pour  que  les  députés  aux  Etats  généraux 
de  la  prévôté  de  Paris  soient  spécialement  chargés 
de  demander  leur  grâce  au  Roi  à  la  première 
séance  desdits  Etats  généraux  ;  car,  si  on  dif- 
férait, ils  pourraient  être  condamnés  aux  galères 
pour  cinq  ans  au  moins. 

Le  présent  cahier  des  plaintes,  doléances  et 
pouvoirs  des  députés  de  Triel  a  été  arrêté  et  ré- 
digé en  présence  de  tous  les  habitants  assemblés 
qui  l'ont  signé,  et  ils  ont  arrêté  qu'il  en  serait 
fait  une  expédition  qui  sera  collationnée  par 
M.  le  prévôt  en  présence  des  officiers  municipaux, 
pour  être  déposée  au  secrétariat  de  la  munici- 
palité. 

Signé  Le  Royer  de  Morinvilliez  ;  A.  Vallin  ;  Mar- 
tin-Nicolas Enfry  ;  Simon  Boucher  ;  Portier  ; 
Esselin;  Pavallin  i^  J.  Laurence  ;  Dupuis  ;  Nogue  ; 
Bellin  ;  Royer  ;  Gros  Henry  ;  Boquet  ;  Beunon  ; 
Thomas  ;  Duvivier  ;  Puteaux  ;  Le  Roy  ;  Roche  ; 
Thomas;  Duvaux;  Renon;  Ghapet  ;  Dupuis;  Bel- 
lemere  ;  Michel  ;  N.  Amery  ;  Pierre  François  ;  Ni  • 
colas  Huet;  Jean-Baptiste  Guerrier;  Prud'homme; 
N.  Michel  ;  Duvivier  ;  Sallois  ;  François  Dupuis  ; 
Potard  ;  Morngaudrey  ;  R.  Bellemere  ;  B.  Bochet  ; 
J.  Bellemere;  J.-D.  Duvivier;  Denogent;  N.  Bou- 
che ;  Potard  ;  Gotlin  ;  J.-B.  Michel  ;  F.  Celoney  ; 
Charbadauze;  Vallin;  Parnoyon;  de  Nogent; 
Bourdon  ;  Le  Chevalier  de  Boisroger,  syndic  ; 
SoUier,  substitut  de  M.  le  procureur  général  ; 
Befort;  le  baron  de  Purgoldn  ;  de  Lowenhardhy. 
Paraphé  ne  varietur,  au  désir  de  notre  procès- 
verbal  de  cejourd'hui  15  avril  1709. 

Signé  De  Nogènt. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes   et  remontrances  de  Triel 
(Pisse-Fontaine,  hameau  et  paroisse  de)  (1). 

Art.  l*".  Les  députés  sont  autorisés  à  mettre 
sous  les  yeux  des  Etats  généraux  tous  les  abus 
qui  rognent  dans  les  différentes  sortes  d'adminis- 
trations du  royaume. 

Art.  2.  Que  la  répartition  des  tailles  ou  impôt 
national  soit  faite  indistinctement  sur  toutes  les 

(1)  Nous  puhlious  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


propriétés  des  ecclésiastiques,  des  nobles,  comme 
sur  celles  du  tiers-état. 

Art.  3.  Que  les  différents  impôts  soient  réunis 
pour  ne  former  qu'un  môme  capital  de  percep- 
tion. 

Art.  4.  Demanderont  la  suppression  des  droits 
d'aides. 

Art.  5.  Demanderont  la  suppression  des  colom- 
biers. 

Art.  6.  Demanderont  la  suppression  de  la  capi- 
tainerie, ou  sa  réduction  aux  seuls  plaisirs  du  Roi. 

Art.  7.  Demanderont  la  destruction  totale  du 
lapin. 

Art.  8.  Demanderont  à  être  autorisés  à  détruire 
le  lièvre  pendant  quinze  jours  de  l'année  sans  se 
servir  d'armes  à  feu,  et  que  la  chasse  soit  abso- 
lument interdite  à  ceux  qui  pourraient  y  avoir 
droit  par  la  suite  lors  de  la  maturité  des  grains 
et  des  vendanges,  attendu  que  toutes  les  récoltes 
sont  toujours  pillées  par  les  chasseurs. 

Art.  9.  Demanderont  la  suppression  des  maî- 
trises des  eaux  et  forêts,  celles  des  gabelles,  la 
liberté  du  commerce  des  grains  sans  exportation, 
mais  bien  avec  importation. 

Art.  10.  Demanderont  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux. 

Art.  1 1 .  Demanderont  que  tous  receveurs  des 
deniers  royaux,  intermédiaires,  jusqu'à  présent, 
entre  les  collecteurs  et  le  garde  du  trésor  royal, 
soient  supprimés. 

Art.  12.  Demanderont  la  suppression  des  gar- 
nisaires  ;  que  les  municipalités  soient  seules  char- 
gées des  contraintes;  que  les  décharges  pour 
non-valeurs  ne  puissent  être  réimposées. 

Art.  13.  Demanderont  la  suppression  de  tous 
les  privilèges  exclusifs  dans  telle  partie  que  ce 
soit. 

Art.  14.  Que  les  offices  d'huissiers-priseurs  et 
les  quatre  deniers  pour  livre  soient  supprimés. 

Art.  15.  Les  députés  demanderont  qu'on  s'oc- 
cupe des  droits  de  contrôle,  et  de  réduire  ces 
.  droits  par  un  tarif  de  taille  à  ce  que  chaque  acte 
doit  supporter  en  vertu  des  premiers  règlements, 
et  qu'il  soit  fait  défense  aux  administrateurs 
d'interpréter  ledit  tarif  sous  telle  peine  qu'il 
appartiendra. 

Art.  16.  Demanderont  la  suppression  du  droit 
d'insinuation  au  tarif. 

Art.  17.  Demanderont  qu'il  soit  statué  sur  la 
quantité  d'arpents  de  vignes  qu'il  doit  y  avoir  sur 
chaque  territoire  en  proportion  de  son  étendue. 

Art.  18.  Demanderont  que  les  dîmes  retournent 
à  leur  première  destination  et  soient  appliquées 
au  même  usage,  et  que  la  quotité  en  soit  suppri- 
mée. 

Fait  et  arrêté  enl'assemblée,  cejourd'hui  14  avril 
1789,  trois  heures  de  relevée. 

Signé  de  Valdory  ;  Huet;  Morineaux;  Dupuis; 
htienne  Noël  ;  Dupuis  ;  Jean-François  Legrand  ; 
Corroyer;  Badaire;  Armezy;  Simon;  Badaire  ; 
Bouché  ;  Durand  ;  Tissier  ;  Legrand  ;  Laurence  ; 
Le  Grad  ;  Legrand  ;  Noël  Treheux  ;  Dupuis  ;  Jean 
Vallin;  Morineaux;  Legrand;  Morino;  Cottin  ; 
Bonhomme  ;  ïréheux;  Jean  Legrand  ;  Louis-Séra- 
phm  Treheux  ;  Le  Royer  de  Bouconvilliez  ;  Pom- 
meré,  greffier. 
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CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des 
habitante  de  la  paroisse  des  Troux^  près 
Chevreiise  (1). 

Art.  l<=^  Prendre  une  parfaite  connaissance  du 
déticit,  son  origine,  ses  progressions,  surtout  pen- 
dant l'administration  du  sieur  Galonné. 

Art.  2.  Aviser  aux  moyens  les  moins  onéreux 
au  peuple  pour  remplir  ce  déficit,  tel  gue  l'éta- 
blissement perpétuel  d'un  impôt  territorial  sur 
tous  les  biens-fonds  .du  royaume  sans  aucune 
exception  ;  en  supprimer  les  deux  vingtièmes  et 
sous  pour  livre. 

Art.  3.  Aviser  également  aux  moyens  d'éviter, 
pour  l'avenir,  ce  déficit,  tel  que  l'établissement 
d'une  caisse  nationale  dans  laquelle  toutes  les 
impositions  quelconques  soient  directement  ver- 
sées, et  dont  la  garde  et  l'administration  soient 
confiées  à  plusieurs  membres  élus  chacun  à  leur 
tour  parmi  les  députés  de  chaque  province,  les- 
quels députés  formeraient  conseil  permanent 
pour  tous  les  enregistrements  quelconques,  lequel 
conseil  tiendra  lieu  d'Etats,  et  ne  pourra  être  ré- 
voqué qu'aux  prochains  Etats  généraux  assem- 
blés, auxquels  ils  seront  tenus  de  rendre  compte 
de  leur  administration. 

Art.  4.  Faire  rentrer  le  Roi  dans  la  jouissance 
de  tous  les  domaines  aliénés  ou  échangés. 

Art.  5.  Un  nouveau  code  de  lois  civil  et  crimi- 
nel, et  surtout  que  le  manque  de  forme  ne  puisse 
jamais  préjudicier  le  fond. 

Art.  6.  La  vénalité  des  charges  surpprimée;  la 
diminution  des  frais  de  justice,  et  un  plus  court 
délai  pour  l'obtenir. 

Art.  7.  L'extinction  de  toutes  les  justices  sei- 
gneuriales, surtout  dans  les  campagnes,  et  que 
toutes  les  contestations  sujettes  à  un  arbitrage 
soient  jugées  par  la  municipalité  du  lieu  sans 
frais,  sauf  l'appel  à  la  justice  royale  qui  doit  être 
établie  dans  un  arrondissement  moins  étendu  et 
plus  commode  pour  les  peuples. 

Art.  8.  La  suppression  de  toutes  les  justices 
d'attribution,  comme  les  eaux  et  forêts. 

Art.  9.  La  suppression  de  toutes  les  commu- 
nautés religieuses,  excepté  dans  les  grandes  villes 
où  il  pourra  y  en  avoir  une  de  chaque  ordre,  et, 
du  revenu  de  ces  communautés  supprimées,  pré- 
lever une  somme  dans  chaque  province  pour 
fonder  des  vicariats  dans  toutes  les  paroisses  où 
il  n'y  en  a  pas,  ensuite  établir  des  maisons  de 
charité  pour  former  une  retraite  honnête  pour 
les  pauvres  ecclésiastiques  vieux  et  incapables 
de  faire  leurs  fonctions,  pour  les  pauvres  vieil- 
lards infirmes  et  les  aveugles. 

Art.  10.  Faire  rentrer  tous  les  curés  à  portion 
congrue  dans  les  dîmes  de  leurs  paroisses,  suivant 
leur  origine,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  portion  à 
moins  de  1,500  livres. 

Art.  11.  L'abolition  des  déports  dans  les  pro- 
vinces où  les  évêques  les  ont  toujours  prorogés. 

A,rt.  12.  La  suppression  des  aides  et  gabelles; 
porter  les  barrières  aux  frontières;  supprimer 
toutes  les  entraves  du  commerce  dans  l'intérieur 
du  royaume,  les  péages  sur  toutes  les  rivières  et 
sur  toutes  les  routes. 

Art.  13.  Obliger  tous  les  seigneurs  ecclésiasti- 
ques et  laïques,  possédant  fiefs,  d'enclore  leurs 
garennes  ;  qu'il  soit  permis  à  tout  agriculteur  de 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


détruire,  sur  son  fonds,  tout  le  gibier  qui 
ravage  ses  moissons,  qui  fait  un  tort  considéra- 
ble à  ses  récoltes,  ainsi  que  les  pigeons  fuyards. 

Art.  14.  Qu'aucun  garde  ne  puisse  être  cru  sur 
sa  seule  déclaration  et  rapport,  mais  qu'il  soit 
attesté  au  moins  par  deux  personnes  dignes  de 
foi  et  irréprochables. 

Art.  15.  Que  les  chemins  dans  les  paroisses 
soient  rendus  plus  praticables  pour  faciliter  le 
transport  des  denrées,  et  que  les  habitants  des 
paroisses  voisines  soient  préférés  pour  l'adjudi- 
cation d'iceux. 

Art.  16.  La  suppression  de  la  Bastille,  des 
lettres  de  cachet,  et  qu'aucun  citoyen  ne  puisse 
être  détenu  qu'au  préalable  son  procès  n'ait  été 
fait  avec  la  justice  la  plus  épurée. 

Art.  17.  Que  toutes  les  terres  en  friche  soient 
cultivées  dans  tout  le  royaume,  et  celles  indi- 
gnes de  culture  plantées  en  bois  comme  abso- 
lument nécessaires  à  la  France. 

Art.  18.  Qu'outre  les  douze  députés  fixés  pour 
l'arrondissement  hors  les  murs  du  châtelet  de 
Paris,  il  soit  choisi  douze  adjoints  pour  former 
un  bureau  auquel  les  douze  députés  aux  Etats 
généraux  rendront  compte  du  délibéré  de  chaque 
séance,  afin  que,  s'il  se  trouve  quelque  objection 
à  résoudre,  chaque  paroisse  du  bailliage  en  soit 
instruite  par  le  moyen  de  ce  bureau,  et  même 
en  établir  plusieurs  pour  plus  grande  célérité. 

Art.  19.  La  suppression  ou  destruction  de  toutes 
les  remises  dans  les  plaines,  et  qu'elles  soient 
cultivées. 

Art.  20.  Un  tarif  constant  et  immuable  pour  les 
droits  de  contrôle;  la  suppression  des  10  sous 
pour  livre;  les  actes  des  notaires  du  châtelet 
sujets  à  ce  droit  comme  les  autres. 

Art.  21.  La  suppression  de  toutes  les  banalités, 
la  diminution  des  frais  de  déclaration  censuelle 
lors  de  la  passation  des  terriers. 

Signé  Etienne  David,  syndic  ;  P.-F.  Mahieu  ; 
Gatinau;  Etienne  d'Orléans;  J.-B.  Foin;  Louis 
Renon;  Charles  David;  Briot;  Pierre  Fleuran; 
Pierre  Cresson. 

Le  présent  cahier  contenant  quatre  pages,  que 
nous  avons  cotées  et  paraphées  par  première  et 
dernière  ne  varietur,  conformément  à  l'ordon- 
nance, a  été  rédigé  par  lesdits  habitants  de  la 
paroisse  devant  nous,  Alexis  de  Rosuay,  écuyer, 
bailli,  juge  du  bailliage  des  Troux  et  dépendances, 
en  l'auditoire  du  lieu,  le  14  avril  1789. 

Signé  De  Rosuay. 

CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Vaires,  près  Lagny,  et 
en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi,  en  date  du 
24  yanuier  1789(1). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  biens  communaux  de  ladite  paroisse. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  représenter,  Nos- 
seigneurs, que  notre  paroisse  n'est  composée  que 
de  seize  particuliers  et  deux  fermiers  et  M.  de 
Gesne,  seigneur  en  partie  de  la  moyenne  et  basse 
justice,  qui  fait  valoir  environ  400  arpents  de 
terrain.  Voilà  comme  est  composée  notre  paroisse; 
des  dix-huit  habitants  qu'il  y  a,  tant  particuliers 
que  fermiers,  il  n'y  en  a  qu'un  seul,  le  nommé 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  de 
Archives  de  l'Empire. 
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Potin,  député  de  notre  paroisse,  qui  possède  une 
maison  et  3  arpents  de  terrain,  et  paye  une  rente  à 
monseigneur  le  duc  de  Gèvres.  Pour  les  autres  ha- 
bitants, ils  sont  logés  dans  de  petites  chaumières 
toutes  simples,  sans  avoir  do  quoi  loper  ni  bestiaux 
de  pas  une  espèce,  ni  même  des  volailles,  suftîl 
qu'il  faut  que  nous  achetions  tout  ce  qu'il  nous 
faut  pour  notre  subsistance  ;  voyez  quelle  est  la 
misère  d'une  paroisse  pareille  !  Voyez  s'il  est 
possible  qu'un  homme,  qui  gagne  20,  et  d'autres 
24  sous,  puisse  faire  vivre  une  famille  de  six  et 
d'autres  de  huit  enfants  avec  les24  sous  qu'ils  ont 
gagnés  dans  leur  journée ,  achetant  le  pain 
44  sous  les  12  livres,  payant  le  sel  14  sous  la  li- 
vre, le  beurre  24  sous;  étant  obligés  d'acheter 
des  légumes,  vu  que  nous  n'avons  pas  une  per- 
che de  terrain,  et  pouvant  en  avoir,  vu  qu'il  y  a 
dans  notre  paroisse  130  arpents  ou  environ  de 
commune  qui  sont  en  mauvais  pâturage ,  dont 
nous  ne  pouvons  pas  tirer  parti  par  l'étroit  de 
bâtiments  où  nous  sommes.  Nous  demandons 
qu'il  nous  soit  accordé  de  nous  mettre  en  pos- 
session de  cesdits  terrains,  nous  soumettant  de 
payer  par  arpent  4  livrt  s  de  rente,  et  de  faire 
une  fondation  d'une  somme  de  100  livres  pour 
avoir  un  maître  d'école.  Gela  nous  mettrait  dans 
le  cas  d'élever  nos  enfants  dans  la  crainte  de 
Dieu  et  dans  l'instruction  qui  est  due  à  l'homme; 
et  le  restant  servirait  à  soulager  la  paroisse  en 
cas  d'accident ,  comme  incendie ,  ravagement 
d'eau  ;  pour  soulager  les  veuves  et  orphelins,  les 
malades.  Lesdits  terrains  nous  étant  accordés  à 
rente,  qu'il  nous  soit  permis  de  bâtir  dessus  ; 
cela  nous  exempterait  de  payer  un  loyer  de 
40  livres  par  année.  Le  terrain  qui  nous"^  serait 
accordé,  en  le  mettant  en  nature  de  labour  d'après 
les  peines  que  l'on  s'y  donnerait  à  les  mettre  en 
bon  rapport,  nous  produirait  du  grain  pour  vivre 
une  partie  de  l'année  ;  ledit  terrain  nous  produi- 
rait des  fourrages  pour  nourrir  deux  vaches  et 
un  cheval,  et  que  nous  pourrions  avoir  des  poules 
et  avoir  des  jardins  qui  nous  produiraient  des 
légumes;  cela  nous  mettrait  à  portée  d'avoir  une 
partie  des  aliments  qui  nous  sont  nécessaires  à 
la  vie,  et  nous  vivrions  beaucoup  mieux  que 
nous  n'avons  fait  jusqu'à  ce  jour,  et  cela  nous 
ôterait  les  chaînes  que  nous  avons,  depuis  long- 
temps, vu  que  nous  sommes  tous  dépendants  de 
ces  seigneurs.  Depuis  qu'il  a  été  accordé  à  différen- 
tes paroisses  de  se  mettre  en  possession  de  ces 
terrains,  cela  leur  fait  un  grand  bien,  et  fait  vivre 
quantité  de  mercenaires,  depuis  qu'ils  ont  été 
accordés  à  la  paroisse  de  Noisy-le-6rand,  Ville- 
Parisy,  Gampan,  Thieux  et  beaucoup  d'autres  pa- 
roisses. Ges  particuliers  ont  mis  ces  terrains  les 
uns  en  labour,  d'autres  en  saussaie  et  d'autres  en 
prés,  d'autres  en  pépinières  d'arbres,  et  ont  très- 
bien  réussi.  Les  fermiers  de  noire  paroisse  ne 
sont  point  de  notre  avis  que  cesdites  communes 
soient  partagées  ;  ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
n'y  point  consentir,  vu  qu'ils  en  tirent  tout  l'usu- 
fruit eux  seuls,  tant  par  les  pâturages  quoiqu'ils 
ne  valent  guère,  vu  qu'ils  font  périr  les  bestiaux 
de  la  maladie  du  sang,  et  qu'il  ne  pousse  guère 
d'herbe  et  de  ce  qu'ils  mettent  en  labour.  Nous 
voyons  devant  nos  yeux ,  tant  communes  que 
voiries,  le  moins  20  arpents  dont  ces  fermiers  se 
sont  emparés  sans  en  payer  aucun  tribut,  qui 
leur  produisent  de  très- bons  grains.  Voilà  comme 
les  biens  communaux  des  paroisses  se  trouvent 
détruits;  au  bout  d'un  temps  les  seigneurs  se 
trouvent  avoir  la  jouissance  et  prolit  de  ces 
terrains,  et  la  petite  populace  se  trouve  toujours 
lésée,  comme  je  viens  de  vous  représenter  ci- 


devant.  Le  fermier  profite  des  récoltes  et  le  pro- 
priétaire du  fond  du  terrain.  Il  serait  plus  juste 
que  les  particuliers  en  jouissent  et  les  payent, 
que  ces  fermiers  sans  en  rien  payer,  et  que  d'en 
laisser  perdre  le  fonds  ;  mais"  notre  paroisse 
n'est  soutenue  de  personne  et  nous  dépendons 
tous  de  ces  seigneurs  et  de  ces  fermiers  ;  c'est 
pourquoi  nous  profitons  des  Etats  généraux  pour 
vous  représenter  combien  la  petite  populace  est 
lésée  dans  beaucoup  de  paroisses.  On  devrait 
pourtant  bien  jeter  les  yeux  sur  la  misère  du  menu 
peuple.  On  en  voit  assez  et  môme  trop  la  preuve 
celte  année.  Nous  espérons,  Nosseigneurs,  que 
vous  serez  nos  soutiens  et  que  vous  voudrez  bien 
jeter  un  regard  favorable  sur  notre  petite  mal- 
heureuse paroisse;  nous  n'avons  pas  la  force 
de  nous  soutenir;  nous  vous  déclarons  que  quan- 
tité de  terrains  en  mauvais  pâturage  produiraient 
beaucoup  plus  d'être  mis  en  culture  que  de  resler 
en  l'état  où  ils  sont.  Voyez  les  environs  de  Paris  ; 
l'on  airache  jusqu'aux  pierres  et  roches  alin  de 
pouvoir  mettre  soit  grains  ou  légumes  à  la  place; 
OQ  ne  laisse  point  dans  tout  le  pourtour  de  Paris, 
à  deux  ou  trois  lieues,  on  ne  laisse  aucunes  terres 
en  pâturages ,  quoique  étant  chargé  immen- 
sément de  vaches;  dans  un  pays  comme  le  nôtre, 
on  peut  faire  des  prés  artihciels,  comme  luzerne, 
trèfle,  fèves,  foin,  escourgeon,  pois  et  vesces  que 
l'on  fait  manger  en  vert  aux  bestiaux;  il  pro- 
duit beaucoup  plus  d'herbages  que  des  marais. 
Nous  avons  aussi  dans  notre  paroisse,  tenant  aux 
communes  et  qui  en  dépendent,  6  arpents  de 
prés  qui  produisent  de  très-bons  foins,  dont 
les  seigneurs  se  sont  emparés  et  qui  se  par- 
tagent la  récolte  entre  eux,  ce  qui  ne  leur  ap- 
partient pas  plus  qu'aux  habitants  de  la  paroisse. 
Ges  prés,  s  ils  étaient  loués  ou  donnés  à  rente  au 
profil  de  la  paroisse ,  on  en  tirerait  le  moins 
15  livres  l'arpent,  ce  qui  ferait  encore  une  somme 
de  90  livres  qui  servirait  à  la  paroisse,  et  ces  sei- 
gneurs se  l'ont  appropriée  eux-mêmes.  Rien  au- 
tre chose  à  vous  marquer  sur  cet  article  que  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  nous  aider  de  vos'se- 
cours  ;  nous  ne  cesserons  d'adresser  des  vœux  à 
Dieu  pour  la  conservation  de  nos  bienfaiteurs 
qui  nous  feraient  remettre  de  quoi  pouvoir  faire 
donner  l'éducation  nécessaire  à  nos  enfants  et 
moitié  de  notre  vie;  c'est  ce  que  nous  attendons 
de  vous. 

CHAPITRE  II. 

Des  terres  et  du  produit  qu'' elles  peuvent  faire. 

Il  y  a  dans  notre  paroisse  environ  1,200  ar- 
pents de  terres  labourables  ,  mesure  de  20 
pieds  par  perche  et  100  perches  par  arpent,  dont 
il  y  en  a  environ  400  arpents  qui  ne  peuvent  pro- 
duire, année  commune,  que  cent  gerbes  de  seigle 
par  arpent,  et  ces  cent  gerbes  peuvent  rendre 
2  septiers  de  seigle  par  arpent.  Ledit  terrain  ne 
vaut  pas  les  façons  et  est  sujet  aux  lapins,  bêtes 
venimeuses  pour  le  cultivateur,  et  qui  causent  sa 
ruine,  ce  que  l'on  ne  devrait  pas  souffrir  tant 
pour  les  grains  que  pour  les  bois  ;  les  lapins  font 
un  tort  considérable  à  l'Etat,  et  mettent  le  culti- 
vateur dans  certaines  paroisses  hors  d'état  de  pou- 
voir faire  honneur  à  ses  affaires. 

CHAPITRE  ni. 
De  la  deuxième  classe  des  terres  et  de  ses  produits. 

Il  y  a  300  arpents  de  terres  en  sables,  en 
deuxième  classe,  qui  peuvent  produire  deux 
cents  gerbes  par  arpent,  qui  peuvent  rendre 
5  septiers  de  seigle  par  arpent,  année  commune, 
qui  se  vend  12  livres   le  setier,    qui  ne  fait 
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qu'un  produit  de  60  livres  par  arpent.  Le  cul- 
tivateur est  obligé  de  payer  la  location,  la  taille, 
de  donner  quatre  labours  à  cette  terre,  la  fu- 
mer, mettre  un  setier  de  semence  par  arpent  ; 
l'on  peut  voir  sa  perte  tout  de  suite.  Ces  deux 
classes  ne  valent  que  la  peine  de  les  mettre  en 
nature  sans  avoir  un  gros  bénéfice  pour  le  cul- 
tivateur. 

CHAPITRE  IV. 

Troisième  classe  des  terres  et  leur  produit. 

Il  y  a  dans  notre  paroisse  environ  400  ar- 
pents de  terres  propres  à  récolter  du  blé.  Ces- 
dites  terres  sont  dans  le  cas  de  produire  l'une 
dans  l'autre  deux  cents  gerbes  de  blé,  qui  peu- 
vent rendre  4  septiers  de  blé;  mais  cesdites 
terres  sont  situées  sur  le  bord  de  la  rivière  de 
Marne  ;  quand  la  riviùre  vient  à  déborder,  les 
terrains  ne  font  qu'une  nappe  d'eau,  ce  qui  dé- 
racine le  blé  et  entraine  la  récolte.  Ces  terrains 
sont  encore  sujets  à  un  autre  inconvénient,  vu 
que  c'est  sur  le  bord  de  l'eau;  les  brouillards 
noircissent  la  paille  et  empêchent  l'épi  de  ren- 
dre autant  de  grains  qu'il  devrait  en  rendre.  Ils 
sont  encore  sujets  à  être  gâtés  par  les  chevaux 
des  mariniers  ;  quoique  les  chemins  portent  30 
pieds  de  largeur,  cela  n'empêche  pas  que  les 
chevaux  n'entrent  encore  le  moins  15  pieds 
avant  dans  nos  récoltes.  Nous  avons  encore  un 
chemin  que  l'on  appelle  le  chemin  des  Mariniers, 
que  nous  laissons  de  8  pieds  de  large,  pour 
passer  le  monde  à  cheval  et  qui  traverse  tout  le 
terroir,  par  les  mauvais  chemins;  il  ne  tarde 
guère  à  avoir  le  moins  20  pieds  de  large  ;  les 
voituriers  qui  amènent  du  bois  par  deux  chemins 
font  encore  autant  de  tort.  Vu  tous  ces  torts-là, 
nous  demandons  à  être  déchargés  d'une  petite 
partie  de  taille,  et  que  la  dîme  soit  modérée  et 
payée  à  prix  d'argent,  ou  bien  au  lieu  de  payer 
la  treizième,  que  nous  ne  payions  que  la  vingt- 
sixième.  Voilà  tout  ce  que  nous  avons  Thonneur 
de  vous  représenter  pour  cet  article. 

CHAPITRE    V. 
Des  prés  et  de  leur  produit. 

Il  y  a  dans  notre  paroisse  environ  100  arpents 
de  prés  qui  peuvent  produire  vingt-cinq  bottes  de 
foin,  année  commune,  et  qui  n'est  pas  de  la  pre- 
mière qualité.  Les  prés  sont  loués  sur  le  pied  de 
15  livres  l'arpent,  la  première  classe  des  terres  sur 
le  pied  de  12  livres,  la  seconde  sur  le  pied  de 
8  livres  et  les  inférieures  sur  le  pied  de  4  livres  ; 
il  serait  donc  juste  que  des  terres  comme  celles- 
là  ne  payent  pas  de  si  forts  tributs. 

Nous  tiemandons  la  dimunition  du  sel,  chose 
qui  coûte  gros  à  la  populace  par  année  et  que  les 
seigneurs  et  les  communautés  le  payent  le  même 
prix  que  nous,  ce  qui  produirait  beaucoup  plus 
d'argent  à  la  couronne. 

Nous  demandons  aussi  que  quantité  de  com- 
mis aux  aides  et  à  tabac  soient  supprimés,  vu 
qu'ils  coûtent  très  gros  à  l'Etat  et  qu'ils  ruinent 
la  populace. 

Nous  demandons  aussi  que  les  brigadiers  dont 
les  collecteurs  se  servent  pour  ramasser  les  de- 
niers royaux  soient  supprimés,  vu  que  c'est  une 
seconde  taille  pour  les  paroisses,  et  que  le  peuple 
sait  bien  qu'il  faut  qu'il  paye  ces  impositions 
sans  des  forces  pareilles;  quand  ces  gens-là  en- 
trent dans  un  pays,  toute  la  populace  est  en 
alarme. 

Nous  vous  prions,  Nosseigneurs,  qu'il  nous  soit 
accordé  de  faire  vendre  les  récoltes  qui  sont  sur 


lesdites  communes,  dont  les  fermiers  se  sont  per- 
mis de  s'emparer,  au  profit  de  la  paroisse,  en  leur 
remboursant  par  grâce  leur  semence. 

La  communauté  de  Vaires  désire  que  ce  ne  soit 
pas  le  curé  d'une  autre  paroisse  qui  perçoive  les 
dîmes  chez  elle,  comme  actuellement  que  c'est  le 
prieur  de  Pomponne  qui  les  perçoit.  Elle  trouve 
que  c'est  un  abus  bien  grand  que  le  curé  soit  gros 
décimateur  de  deux  paroisses,  et  que  le  curé  de 
ladite  paroisse  soit  restreint  à  un  bénéfice  si  mo- 
dique, pendant  que  l'autre  jouit  d'un  bénéfice 
d'environ  5,000  livres  ;  pour  lors,  non  content  des 
dîmes  que  ledit  prieur  perçoit,  il  jouit  encore  de 
100  arpents  de  terres  et  10  arpents  de  prés  qui 
devraient  aussi  appartenir  à  ladite  communauté 
de  Vaire,  ce  qui  serait  un  bénéfice  pour  ledit 
curé  ;  en  modérant  les  dîmes  comme  nous  avons 
parlé  ci-dessus,  faire  un  revenu  pour  notredit 
curé  en  ne  percevant  les  Jimes  qu'à  la  vingt- 
sixième,  qui  serait  une  diminution  aux  cultiva- 
teurs ;  tout  cela  ferait  une  somme  de  100  louis 
par  année,  ce  qui  serait  plus  juste  que  de  laisser 
jouir  un  autre  gros  décimateur. 

Signé  :  Larché,  député  ;  Potin,  député  ;  San- 
terre  ;  Bossu;  Couttet  ;  André  ;  Benoit;  Fear;  ledit 
Ganon  père,  ledit  Ganon  fils,  ledit  Ameline;  le- 
dit Gornillot;  ledit  Pierre  Benoît;  ledit  Bosseaux, 
ont  déclaré  ne  savoir  signer  et  ont  fait  chacun 
une  croix  et  sont  d'accord  avec  nous. 


CAHIER 


Des  doléances^  plaintes  et  remontrances  de  la  com- 
mune de  Valenton^  département  de  Corheil,  pro- 
vince de  Vile  de  France,  pour  les  Etats  généraux 
du  rotjaume,  du  mois  d'avril  1789  (1). 

La  commune  de  Valenton,  département  de  Cor- 
heil, province  de  l'Ile  de  France,  sentant  très-vive- 
ment toute  l'étendue  di?  bienfait  que  le  Roi  ac- 
corde en  cet  instant  à  ses  pauvres  et  fidèles 
communes,  de  délibérer  sur  leur  intérêt,  et  de 
lui  présenter  comme  des  enfants  chéris  à  un  père 
tendre  et  tout-puissant ,  leurs  véritables  griefs 
et  leurs  justes  doléances  ; 

Considérant  d'un  côté  la  misère  extrême,  l'op- 
pression accablante  sous  lesquelles  gémissent  les 
jDeuples  si  laborieux  des  campagnes;  de  l'autre, 
que  les  vues  équitables,  les  intentions  bienfai- 
santes du  Roi,  tendent  manifestement  et  sont  une 
preuve  signalée  de  son  désir  ardent  de  soulager 
la  portion  des  citoyens  la  plus  utile  et  sans  com- 
paraison la  plus  nombreuse  du  royaume  ; 

Considérant  encore  que  le  désastre  du  peuple 
n'a  point  sa  source  dans  la  trop  grande  puissance 
du  monarque,  mais  bien  réellement  dans  les 
abus  sans  nombre,  dans  l'immensité  des  privi- 
lèges, dans  la  multitude  des  impôts,  et  dans  le 
prix  exorbitant  des  vivres  de  première  nécessité; 

Considérant  enfin  que  le  moment  si  désiré  est 
arrivé  où  il  est  permis  à  tout  citoyen  accablé  sous 
une  influence  oppressive  de  faire  entendre  sa 
voix  plaintive  et  sa  juste  réclamation; 

La  commune  de  Valenton,  d'une  voix  générale 
et  universelle,  arrête  qu'elle  croit  devoir  com- 
mencer par  rendre  à  l'auguste  monarque  des 
Français  le  sincère  hommage,  l'hommage  vrai  de 
son  entière  dépendance,  de  sa  soumission  et  de 
son  dévouement  affectueux  à  ses  royales  et  pa- 
ternelles volontés  :  reconnaissant,  comme  elle  le 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d' .iprès  un  manuscrit  de 
Archives  de  VEmpire. 
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faisait  solennellement  en  présence  des  illustres 
Etats  représentant  la  nation,  que  le  bonheur  et  la 
félicité  des  peuples  sont  dans  la  maison  du  Roi 
et  des  Etats,  en  qui  résident  la  pleine  puissance, 
le  commandement  suprême  et  la  souveraine  au- 
torité, comme  étant  seuls  gardes  et  protecteurs, 
comme  ayant  seuls  la  manutention  absolue  des 
lois  constitutionnelles  du  royaume,  et  comme 
étant  dans  l'empire  la  seconde  majesté,  le  lieute- 
nant et  la  vive  image  de  cette  première  majesté, 
de  cette  puissance  éternelle,  de  gui  seule  le  Roi 
tient  i'épéeetle  sceptre  pour  régir  et  commander 
aux  Français. 

Après  cet  hommage  dicté  par  la  reconnaissance, 
le  respect  et  l'amour  dus  à  un  Roi,  père  de  son 
peuple,  qui  s'entoure  de  ses  enfants  pour  en- 
tendre leurs  plaintes,  connaître  leurs  maux,  y 
appliquer  des  remèdes  salutaires,  des  préservatifs 
puissants,  à  un  Roi  vrai  fils  de  saint  Louis,  digne 
successeur  de  Gharlemagne,  de  Louis  XII  et 
d'Henri  IV,  à  un  Roi  dont  les  yeux,  avides  de 
connaître  la  vérité,  la  trouveront  enfin  dans  les 
touchantes  doléances  de  ses  pauvres  communes, 
dans  l'équité  des  avis,  dans  la  sagesse  des  con- 
seils de  tant  d'illustres  représentants  de  la  nation 
la  plus  douce,  la  plus  loyale  et  la  plus  généreuse 
de  l'univers  ;  la  commune  de  Valenton,  usant  du 
droit  que  lui  donne  le  Roi,  porte  au  pied  de  son 
trône  sublime,  en  présence  de  la  très-illuslre  as- 
semblée de  la  nation,  les  très-humbles  remon- 
trances qui  suivent, 

Savoir  : 

1°  Que  la  France  étant  le  royaume  de  l'Europe 
dont  le  sol  est  le  plus  fertile,  les  habitants  les  plus 
laborieux  et  les  plus  industrieux,  et  les  ressources 
les  plus  abondantes,  les  noms  de  misère  et  de 
détresse  devraient  y  être  tout  à  fait  inconnus  et 
bannis  à  jamais  chez  les  peuples  dont  le  site  est 
plus  ingrat,  et  pour  qui  la  nature  semble  avoir 
eu  moins  de  prédilection.  Mais  que,  par  une  suite 
continuelle  et  un  enchaînement  progressif  d'abus, 
de  concessions  et  de  prérogatives  surpris  au 
trône,  on  est  parvenu  depuis  longtemps  à  faire 
dans  le  royaume  deux  espèces,  deux  genres  de 
citoyens  dont  les  intérêts  sont  diamétralement 
opposés  ;  qu'on  a  par  conséquent  divisés  au  lieu 
de  les  unir,  et  qui,  par  plus  d'un  motif,  si  l'état 
des  choses  ne  changeait  point,  pourraient  se  re- 
garder et  se  traiter  comme  ennemis.  Et  ces  deux 
genres,  ces  deux  espèces  de  citoyens,  sont  les 
privilégiés  et  le  peuple. 

La  première  dénomination  comprend  les  offi- 
ciers de  finance,  de  justice,  la  noblesse  et  le 
clergé,  et  tous  ceux  que  l'opulence,  les  titres  ou 
la  naissance  tirent  du  rang  du  peuple,  pour  les 
approcher  plus  près  du  souverain. 

La  seconde  renferme  la  multitude  innombrable 
des  journaliers,  des  artisans,  des  marchands  et 
des  cultivateurs,  qui,  toujours  pressés  par  l'im- 
périeuse nécessité,  toujours  en  mouvement,  tou- 
jours en  action,  travaillent  sans  cesse  et  sans 
relâche  pour  fournir  aux  privilégiés  de  quoi  en- 
tretenir et  soutenir  l'éclat  de  leur  opulence  et  de 
leur  dignité. 

2°  Que  la  trop  grande  étendue  des  prérogatives 
accordées  aux  privilégiés  est  en  même  temps  in- 
juste pour  le  peuple  et  excessivement  onéreuse  à 
l'Etat,  qu'elle  prive  de  tributs  aussi  légitimes 
qu'immenses,  puisque  les  vastes  domaines,  les 
bois,  les  parcs,  les  maisons  de  plaisance,  et  les 
hôtels  des  privilégiés  engloutissant  presque  toutes 
les  propriétés  du  royaume,  et  étant  affranchis  de 
toutes  impositions,  hormis  une  très-légère,  et  qui 
ne  porte  encore  que  sur  une  partie,  il  est  évident 


qu'il  n'en  reste  au  peuple  qu'une  très-petite  por- 
tion pour  sa  subsistance  et  le  soutien  des  charges 
de  l'Etat. 

D'où  il  est  arrivé  nécessairement  que  les  im- 
pôts sur  la  modique  et  faible  propriété  du  peuple 
ont  augmenté  et  se  sont  accrus  avec  les  besoins 
sans  cesse  renaissants  de  l'Etat. 

D'où  il  est  arrivé  qu'à  la  taille  on  a  ajouté  la 
capitalion,  le  second  brevet  et  leurs  accessoires 
ainsi  que  les  vingtièmes. 

D'où  il  est  arrivé  la  création  de  la  gabelle,  des 
aides,  du  contrôle,  des  entrées,  du  centième  de- 
nier, des  corvées,  des  droits  de  maîtrises  sur  les 
ports,  sur  les  marchés,  etc.,  etc.,  etc.,  impôts  dont 
la  perception,  livrée  à  des  compagnies  savantes 
dans  l'art  de  l'extension,  sont  la  première  et 
principale  cause  de  la  misère  incroyable  du 
peuple,  parce  qu'ils  portent  à  un  taux  excessif 
les  vivres  de  première  nécessité,  et  les  marchan- 
dises de  consommation  sur  lesquelles  ils  frappent 
en  sont  affectées;  impôts  que  le  peuple  a  la  dou- 
leur de  voir  se  dissiper  en  partie  majeure  dans 
les  mains  d'une  foule  étonnante  d'employés  de 
toute  espèce. 

3°  Que  les  monarques  ne  retirant  presque  rien 
de  la  très-majeure  partie  des  propriétés  du 
royaume  qui  sont  exemptes  d'impôts,  et  voyant 
le  peuple  déjà  écrasé  et  hors  d'état  de  supporter 
de  nouvelles  charges,  ont  été  obligés ,  pour  faire 
face  aux  affaires,  de  vendre  les  offices,  d'en 
créer  une  multitude,  d'en  augmenter  les  privi- 
lèges, pour  les  rendre  plus  précieux  ;  enfin  de 
faire  des  emprunts  effroyables.  Ainsi,  ils  ont  en- 
core, malgré  eux,  diminué  considérablement  la 
très- petite  portion  des  propriétés  soumises  à 
l'impôt  ;  ils  ont  embarrassé  leur  administration, 
épuisé  le  commerce  et  l'agriculture,  endetté  la 
nation,  et  comblé  la  misère  du  peuple;  et  tant 
de  maux  uniquement  pour  que  la  très-majeure 
partie  des  biens-fonds  du  royaume,  les  personnes 
de  tant  d'individus  privilégiés  qui  les  possèdent 
avec  tout  le  numéraire,  ne  fussent  pas  appliqués 
à  l'impôt  et  ne  contribuassent  en  rien  aux  charges 
de  l'Etat,  sous  la  protection  duquel  cependant  ils 
jouissent  sans  trouble  de  leurs  dignités,  de  leurs 
prérogatives  et  de  leurs  possessions  immenses. 

4°  Que  cette  très-petite  portion  restant  aux 
pauvres  communes,  est  encore  surchargée  par  les 
cens  ou  rentes,  les  lods  et  ventes,  les  banalités, 
les  dîmes  et  autres  redevances  seigneuriales  dont 
l'ensemble  et  la  coalition  joints  à  la  levée  des 
milices  et  au  logement  des  troupes,  que  le  peuple 
supporte  seul,  font  une  charge  annuelle  et  d'une 
masse  aggravante  et  palpable. 

5°  Que  cette  petite  portion,  cultivée  avec  tant 
de  soins,  arrosée  de  tant  de  sueurs,  est  encore, 
pour  comble  de  malheur,  dévorée  journellement 
par  une  multitude  innombrable  de  gibier  de  toute 
espèce,  qui  depuis  quelque  temps  s'est  multiplié 
si  extraordinairement,  que  dans  la  seule  com- 
mune de  Valenton,  qui  n'est  que  de  11  à  1,200 
arpents,  on  pouvait  compter  jusqu'à  quatre  mille 
lièvres  en  1788! 

Nombre  prodigieux  qui,  quand  on  n'admettrait 
pas  qu'un  lièvre  mange  annuellement  un  setier 
de  grains,  qui,  quand  on  n'y  joindrait  pas  tou- 
tes les  autres  espèces  de  gibier,  est  toujours 
seul  capable  de  faire  frémir  pour  les  campagnes 
qui  en  sont  infectées.  N'est-t-il  pas  déplorable  de 
voir  autour  des  bois,  des  remises  et  des  garennes, 
les  récoltes  entièrement  anéanties  par  le  lapin  ; 
sur  les  coteaux  et  dans  les  jardins,  le  plus  beau, 
le  meilleur,  et  la  primeur  des  fruits  et  du  raisin 
être  la  proie  d'une  nuée  de  perdrix,  de  faisans  et 


[États  gén,  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris  hors  les  murs.] 


153 


de  pigeons  ;  plaines  couvertes  de  troupeaux  mul- 
tipliés de  lièvres,  qui  s'alimentent  et  détruisent 
à  discrétion  l'espérance  et  le  fruit  du  travail  de 
tant  de  pauvres  cultivateurs  ?  Faut-il  s'étonner  si 
l'on  avait  tant  d'épis  sans  grains,  tant  de  tuyaux 
sans  épis,  tant  de  places  vides  ou  hachées  et  "cou- 
pées? Faut-il  s'étonner  que,  quoiqu'on  augmente 
la  semence,  les  récoltes  soient  si  modiques,  puis- 
que ce  nombre  infini  de  gibier  dévore  également 
le  grain,  ou  le  printemps  lorsqu'il  croît  en  épis, 
ou  l'été  lorsqu'il  est  mûr  et  mis  en  javelles?  Il  est 
donc  impossible  d'apprécier  le  tort  inouï,  de  cal- 
culer le  dommage  irréparable  que  tant  d'animaux 
et  de  volailles  opèrent  dans  les  campagnes,  dans 
les  bois,  dans  les  vignobles  et  dans  les  jardins; 
il  suffit  d'assurer  que  les  grains  du  premier  ordre, 
tout  ce  qu'on  appelle  grenailles,  les  foins,  les  vi- 
gnes et  le  bois  même,  sont  tour  à  tour  et  successi- 
vement ravagés  et  détruits  par  le  nombre  effroya- 
ble de  toute  espèce  de  gibier. 

La  commune  de  Valenton  ose  assurer  que  s'il 
était  possible  de  ramasser  tout  ce  que  le  gibier 
consume  en  toute  espèce  de  productions  pendant 
un  an,  la  vente  et  le  seul  proauit  de  cette  énorme 
consommation  aurait  bientôt  fait  disparaître  la 
dette  nationale.  Mais  si  cette  opération  est  im- 
praticable, au  moins,  s'il  n'existait  plus  de  gibier, 
les  cultivateursgagneraient  annuellement  la  perte 
immensément  grande  qu'il  leur  occasionne,  l'a- 
bondance serait  plus  grande,  et  les  vivres  plus  à 
la  portée  du  pauvre  peuple. 

D'après  cette  juste  et  véritable  représentation, 
il  ne  faut  plus  s'étonner  si  les  grains,  les  vins,  le 
fruit,  le  fourrage  et  le  bois  se  soutiennent  à  un  prix 
si  excessif  que,  malgré  le  travail  opinâtre  du  mal- 
heureux peuple,  c'est  encore  une  merveille  éton- 
nante qu  il  puisse  même  vivoter,  puisque  cette 
surabondance  de  gibier  de  toute  espèce  est  une 
grêle  permanente  et  beaucoup  plus  funeste  que 
celle  qui,  le  13  juillet  1788,  répandit  dans  tant  de 
lieux  la  désolation  et  la  misère. 

6°  Que  la  justice,  qui  ne  devrait  jamais  être  à 
charge  au  peuple,  est  néanmoins  un  de  ses  fléaux, 
parce  que  la  longueur  infinie  des  formalités,  les 
embarras,  les  dépenses  multipliéesqu'elleentraîne, 
sont  souvent  plus  ruineux  pour  le  peuple  que  le 
sacrifice  de  ce  qu'il  réclamait,  parce  que  les  affai- 
res et  perpétuent  et  croissent  à  l'infini,  entre  les 
mains  des  praticiens,  parce  que  tous  les  actes 
judiciaires  anéantissent  le  net  et  le  clair  des  suc- 
cessions, ne  laissent  souvent  aux  héritiers  que  les 
dettes  de  leurs  pères,  et  obligent  les  créanciers  à 
perdre  tout  ou  la  majeure  partie  de  leurs  créan- 
ces. 

Que,  contre  toute  équité  et  contre  les  intentions 
formelles  du  Roi,  on  voit  presque  toujours  les  pri- 
vilégiés ou  ceux  qu'ils  protègent  soustraits  à  la 
vengeance  et  aux  peines  des  lois,  même  pour  les 
crimes  les  plus  irrémissibles,  et  que  dans  les 
causes  civiles,  l'homme  en  place,  l'opulent, 
l'homme  titré,  trouve  toujours  le  moyen  de  faire 
pencher  la  balance  en  sa  faveur,  et  d'éluder  la 
loi,  au  point  que  très-souvent  l'innocent  sans  ap- 
pui, l'oppressé  sans  défense,  enfin  le  pauvre 
abandonné  à  lui-même,  lui  de  qui  la  loi  doit  être 
le  refuge  et  la  sauvegarde,  le  pauvre  et  le  faible 
se  trouvent  condamnés,  flétris  et  punis  par  la  loi 
même  qui  n'avait  été  établie  et  promulguée  que 
pour  les  défendre  et  les  venger. 

7"  Qu'enfin  il  est  aisé  devoir  et  de  se  convaincre 
que  c'est  uniquement  de  la  coalition  et  de  lensem- 
ble  comme  du  perpétuel  accroissement  de  cette 
multitude  d'abus  injustes  et  oppressifs  pour  le 
peuple,  et  surtout  du  prix  exorbitant  des  vivres, 


,  que  se  forme  la  masse  démesurément  horrible  qui 
accable  et  anéantit  le  pauvre  peuple,  et  ne  lui 
laisse  en  partage  que  l'asservissement,  la  misère 
et  le  désespoir.  Abus  intolérables  et  désastreux, 
que  la  commune  de  Valenton  ose  assurer  à  son 
auguste  souverain  et  aux  illustres  Etats  devoir 
bientôt  entraîner  nécessairement  la  ruine  entière 
et  le  renversement  total  de  la  France,  si  le  cœur 
compatissant,  l'âme  sensible,  si  la  justice  du  Roi 
et  des  illustres  Etats  ne  prennent  enfin  la  généreuse, 
la  noble  et  la  juste  résolution  de  les  détruire,  les 
anéantir  et  de  les  faire  disparaître  à  jamais. 

Sa  Majesté  ayant  permis  à  ses  fidèles  communes 
de  lui  adresser  tous  les  vœux  et  toutes  les  deman- 
des propres  à  opérer  leur  plus  grand  bonheur  et 
la  prospérité  de  l'Etat,  la  commune  de  Valenton 
estime  que,  pour  parvenir  à  ce  double  but,  que 
toutes  les  communes  devraient  avoir  uniquement 
en  vue,  il  faut  de  toute  nécessité,  et  ladite  com- 
mune désire,  prie  et  conjure  qu'il  plaise  au  Roi 
et  aux  illustres  Etats  représentants  de  la  nation 
ordonner  : 

1°  L'abolition  de  tous  privilèges  généralement 
quelconques  qui  tendraient  à  exempter  qui  ce  fût 
d'aucune  imposition  et  charge  payées  ou  suppor- 
tées par  le  peuple  ;  parce  que  plus  ces  privilèges 
sont  grands,  plus  ils  sont  préjudiciables  et  funestes 
aux  non  privilégiés. 

2°  La  refonte  universelle  et  sans  exemption  de 
tous  les  impôts  dans  un  seul,  commun  et  uni- 
que impôt,  qui  soit  affecté  sur  tous  les  biens- 
fonds  du  royaume  ;  en  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  un 
seul  pouce  de  terre  ni  une  seule  chambre  dans 
l'Etat  qui  ne  payent  ce  qu'ils  lui  doivent. 

3"  Que  toutes  les  propriétés,  autres  qu'en  biens- 
fonds,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  le  com- 
merce, l'industrie,  les  charges,  les  emplois,  sans 
aucune  distinction,  soient  taxés  proportionnelle- 
ment à  leurproduit,  en  sorte  que,  depuis  le  pâtre 
jusqu'aux  grands  et  à  ceux  qui  touchent  de  plus 
près  à  la  personne  sacçée  du  Roi,  depuis  le  moin- 
dre clerc  jusqu'aux  premiers  prélats,  tous  indis- 
tinctement et  universellement  payent  exactement 
et  proportionneUement  le  tribut  qu'ils  doivent  au 
prince  et  à  la  patrie. 

4°  Que  toutes  les  barrières,  droit  de  contrôle, 
de  franc-fief,  les  aides,  les  gabelles  et  générale- 
ment tout  ce  qui  concerne  les  fermes  générales, 
étant  ainsi  totalement  supprimés,  les  employés 
soient  alors  répandus  sur  les  côtes  et  frontières 
du  royaume,  d'où  il  ne  puisse  rien  sortir,  et  dans 
lequel  il  ne  puisse  rien  entrer  sans  payer  ce  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  et  aux  illustres  Etats  d'ordon- 
ner et  qui  produira  à  l'Etat  un  revenu  immense. 

5°  Que,  par  une  suite  de  l'extinction  entière  des- 
dits droits  et  desdites  barrières,  le  commerce  et 
la  circulation  intérieure  soient  encore  aiïranchiset 
débarrassés  de  toute  gêne  et  de  toute  entrave  quel- 
conque, soit  dans  les  campagnes,  soit  dans  les  vil- 
les, soit  sur  les  routes,  soit  dans  les  marchés,  et 
que  chacun  puisse  aller  et  venir  librement  dans 
toutes  les  provinces  et  s'établir  dans  toutes  les 
villes  ou  villages  quelconques  sans  aucune  oppo- 
sition ni  obstacle.  , 

6°  Que  tous  les  droits  seigneuriaux,  savoir  :  les 
droits  exclusifs  de  chasse  et  de  banalité,  soient 
abolis,  en  sorte  que  chacun  puisse,  sur  son  terrain, 
détruire  le  gibier  qui  mange  sa  récolte,  puisse 
pressurer  son  raisin  et  ses  pommes  où  et  de  la 
manière  qu'il  lui  plaira.  La  commune  de  Valen- 
ton déclare  qu'elle  n'entend  point  toucher  aux  cens 
et  rentes  parce  que,  provenantîde  terrains  cédés, 
ou  d'arpents  prêtés,  on  ne  pourrait,  sans  blesser 
la  justice  et  l'équité,  en  dépouiller  les  propriétai- 
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res.  Elle  pense  de  même,  à  l'égard  des  droits  ho- 
norifiques et  spécialement  des  droits  deciiasse  et 
de  pêche  attribués  aux  seigneurs  dans  toute  l'éten- 
due de  leur  seigneurie. 

7"  Que  toutes  les  capitaineries,  spécialement 
celle  de  Gorbeil,  avec  le  code  des  chasses,  soient 
perpétuellement  supprimées  et  anéanties;  c'est 
le  tléau  des  campagnes,  et  leur  entretien  et  con- 
servation sont  trop  excessivement  ruineux,  même 
à  Sa  Majesté,  pour  qu'il  puisse  être  un  seul  in- 
stant balancé  avec  le  bonheur  de  ses  pauvres  com- 
munes, qu'on  sait  être  le  seul  plaisir  que  le  Roi 
poursuive  et  que  son  cœur  désire  avec  ardeur. 

8°  Que  l'on  détruise  absolument  tous  les  pigeons 
connus  sous  le  nom  de  bisets  ou  pigeons  voleurs, 
parce  qu'ils  mangent  tous  les  haricots,  pois  et 
lentilles,  chanvre  etc..  et  qu'on  est  forcé,  vu  leur 
grand  nombre  et  leur  voracité,  d'abandonner  la 
culture  de  ces  sortes  de  productions,  si  nécessai- 
saices  et  si  utiles;  qu'il  soit  défendu  d'élever 
d'autres  pigeons  que  ceux  qu'on  appelle  com- 
munément pigeons  de  volières,  et  qui  vivent  ren- 
fermés dans  des  cours  comme  la  volaille  ordi- 
naire. La  commune  de  Valenton  observant  à  ce 
sujet  que,  quoiqu'il  n'y  ait  dans  son  enceinte  que 
11  à  1,200  arpents,  on  y  compte  néanmoins  six 
colombiers  recelant  un  nombre  de  pigeons  vo- 
leurs en  quantité  suffisante  pour  détruire  tous  les 
pois,  haricots,  lentilles  et  chanvre  qu'on  pourrait 
y  semer. 

9"  Que  la  justice  soit  rectifiée  et  simplifiée,  et 
que,  pour  cet  effet,  il  plaise  à  Sa  Majesté  et  aux 
illustres  Etats  établir  des  cours  souveraines  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume;  parce  que  c'est 
un  abus  intolérable  qu'un  Lyonnais,  un  Auver- 
gnat ou  un  Hochelois,  parce  qu'il  est  riche  et 
privilégié,  pour  se  maintenir  dans  son  usurpation, 
ou  pour  se  dérober  aux  lois,  puisse  forcer  son 
compatriote,  pauvre  et  vivant  au  jour  le  jour,  à 
venir  à  Paris,  pour  se  faire  juger,  et  l'oblige  par 
là  à  souffrir  la  perte  de  son  droit,  de  son  bien  et 
de  son  héritage,  parce  qu'il  n'a  pas  le  moyen  de 
faire  plus  de  cent  lieues,  et  de  passer  plusieurs' 
années  à  venir  solliciter  un  jugement  dans  la  ca- 
pitale. 

10°  Qu'il  soit  cherché  et  établi  un  moyen  de  dé- 
barrasser et  (ie  soulager  les  cours  souveraines  du 
soin  de  s'occuper  de  financeset  degouvernement,  et 
qu'elles  accélèrent,  selon  l'intention  du  Roi  et  de 
la  nation,  l'instruction  et  le  jugement  de  plusieurs 
procès  plus  anciens  que  le  siècle  et  des  nouveaux 
qui  se  présentent  tous  les  jours. 

11°  Que  dans  toutes  les  justices  seigneuriales 
des  campagnes,  toutes  les  contestations  non  gra- 
ves, non  intéressant  la  vindicte  ou  la  sûreté  pu- 
blique, soient  renvoyées  par  les  juges  à  l'arbitrage 
des  curés;  ainsi  que  le  pratique  avec  succès  le  tri- 
bunal (les  consuls  de  Paris. 

12°  Que  les  lègisliitions,  contrôles,  certifications, 
insinuations,  ventes,  inventaires,  actes  de  tutelle 
et  autres  actes  judiciaires  se  fassent,  dans  les 
campagnes,  par  les  municipalités  des  paroisses, 
sans  aucuns  frais  ni  coût  quelconques. 

13"  Que  l'on  augmente  le  nombre  des  tribunaux 
du  second  ordre,  qu'ils  soient  autorisés  à  juger 
définitivement  tout  ce  qui  n'irait  point  jusqu'à 
priver  un  citoyen  de  sa  liberté,  et  toutes  les 
causes  au-dessous  de  10,000  livres  sans  appel; 
mais  que  toutes  les  affaires,  dans  les  cours  souve- 
raines, 011  il  s'agirait  de  la  mort  civile  ou  physique 
d'un  citoyen  quelconque,  ne  soient  exécutées  qu'a- 
près que  le  Roi  aura  revisé  le  jugement,  l'aura  re- 
vêtu du  sceau  de  son  autorité,  et  aura  ordonné 
Pexécution,  comme  étant  seul  le  premier  et  le  juge 


suprême  de  tous  ses  sujets,  et  comme  ayant  dans 
ses  mains  le  glaive  de  la  loi. 

14°  Enfin  que  la  justice  soit  prompte,  sévère  et 
impartiale  ;  que  l'on  abolisse  la  distinction  dans 
les  peines,  en  sorte  que  le  privilégié,  qui  se  dé- 
gradé par  le  crime,  soit  puni  du  même  supplice 
que  l'homme  du  peuple.  Que  tous  les  attentats 
contre  la  vie,  la  liberté  et  l'honneur  d'un  citoyen 
quelconque,  tous  les  attentats  contre  le  bonheur, 
la  tranquillité  ou  la  félicité  publique,  enfin  que 
nul  crime  ne  puisse  se  commettre  ou  contre  PEtat 
ou  contre  la  religion  sans  entraîner  une  vengeance 
accélérée,  publique  et  inévitable. 

15"  Que  l'on  supprime  toutes  les  dîmes,  et  que 
l'on  fasse  des  réunions  de  cures  en  plus  grand 
nombre  possible;  et  comme  dans  la  campagne 
il  n'y  a  d^utile  et  nécessaire  au  salut  des  peuples 
que  les  curés  et  vicaires,  qui  seuls  y  travaillent 
et  s'en  occupent,  que  Sa  Majesté  et  les  illustres 
Etats  jugent  dans  leur  sagesse  s'il  n  est  pas  juste 
et  s'ils  ne  doivent  pas  même  faire  servir  une  par- 
tie des  biens  immenses  de  tant  de  communautés 
religieuses  très-inutiles  à  la  nation,  à  l'entretien 
honnête  et  toujours  proportionné  des  curés,  vi- 
caires et  des  écoles  de  campagne ,  en  ordon- 
nant que  tous  les  mariages,  inhumations,  etc., 
se  fassent  gratuitement.  La  commune  de  Valenton 
se  croyant  en  droit  d'observer  que  c'est  dans  la 
religion,  comme  dans  l'Etat,  le  plus  intolérable 
des  abus  que  des  religieux,  obligés  par  leur  vo- 
cation et  leur  institution  d'être  pauvres  et  hum- 
bles, aient  des  domaines  immenses,  des  seigneu- 
ries considérables,  et  que  c'est  môme  un  malheur 
pour  leurs  vassaux,  puisque  dans  le  froid  le  plus 
rigoureux  et  dans  la  détresse  la  plus  extrême  de 
l'hiver  terrible  que  l'on  vient  d'éprouver,  les 
moines,  seigneurs  de  Valenton,  ont  été  insensibles 
et  sourds  aux  plaintes  et  aux  représentations 
touchantes  du  pasteur  à  la  congrue,  en  faveur 
de  leurs  vassaux  périssant  de  froid  et  d'inani- 
tion, ainsi  qu'il  est  prouvé  par  le  compte  des 
pauvres,  rendu  à  la  municipalité  de  cette  com- 
mune, le  29  mars  1789. 

16o  Que  les  biens  communaux  de  nature  quel- 
conque ne  soient  affectés  qu'aux  besoins  et  char- 
ges locales  des  communes  à  qui  ils  appartiennent. 
Que  lorsque  les  mêmes  biens  communaux,  par 
leur  situation  et  nature,  se  trouveront  n'être  d'au- 
cune, ou  même  de  peu  d'utilité  auxdites  com- 
munes, il  soit  permis  de  les  dénaturer,  changer 
et  rendre  d'une  manière  quelconque  propres  à 
produire  un  revenu  réel,  effectif  et  applicable 
aux  charges  et  dépenses  locales  desdites  com- 
munes. 

17«  Que  l'on  conserve  aux  communes  leurs 
municipalités  avec  tous  les  droits  qui  leur  sont 
attribués,  ceux  ci-dessus  n°  12,  et  ceux  ci-dessous 
n°  20,  et  que  lesdites  municipahtés,  comme  repré- 
sentantes et  élues  par  les  communes,  soient 
chargées  de  veiller,  maintenir  et  défendre  les 
droits  et  les  intérêts  de  leurs  commettants,  et 
qu'il  soit  strictement  pris  dans  chaque  commune 
le  bureau  d'administration  générale. 

18»  Qu'il  plaise  au  Roi  et  aux  illustres  Etats 
donner  droit  aux  assemblées  générales  et  muni- 
cipalités de  campagnes  à  tous  les  citoyens  do- 
miciliés depuis  dix  ans,  sans  égard  à  la  somme 
qu'ils  payent  à  l'Etat,  parce  qu'en  n'admettant  à 
ces  assemblées  que  'ceux  qui  payent  12  ou  30  li- 
vres d'impôts,  on  donne  l'exclusion  au-dessous, 
on  les  dépouille  du  droit  de  citoyen,  on  ouvre  la 
porte  au  mécontentement,  aux  plaintes  et  aux 
divisions;  mais  en  prescrivant  cependant  de 
n'admettre  auxdites  assemblées  et  aux  charges 
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de  la  commune,  aucun  de  ceux  qui  ne  sauraient 
lire  ni  écrire,  ou  dont  les  personnes  auraient 
été  flétries.  Il  en  résultera  immanquablement  un 
avantage  précieux  pour  les  bonnes  mœurs  pré- 
sentes, et  un  plus  grand  encore  pour  les  futures, 
en  ce  que  la  crainte  d'une  exclusion  déshono- 
rante retiendra  chacun  dans  le  devoir  et  inspi- 
rera un  désir  général  de  se  faire  instruire,  et 
excitera  les  parents  à  envoyer  régulièrement  les 
enfants  aux  instructions  "publiques,  où,  avec 
l'amour  de  la  vertu,  la  religion  leur  apprendra 
encore  ce  qu'ils  doivent  au  souverain  dont  ils 
sont  les  sujets  et  les  enfants,  et  ce  qu'ils  doivent 
à  la  pairie,  dont  ils  sont  membres  et  citoyens. 

l'>  Que  pour  obvier  et  fermer  à  jamais  le  re- 
tour à  la  cruelle  misère  qui  tourmente  les  pauvres 
communes,  et  qui,  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume,  fait  périr  plus  d'individusque  la  guerre 
la  plus  maliieureuse,  il  plaise  au  Roi,  qui  est  le 
père  de  ses  pauvres  sujets,  et  aux  illustres  Etats 
qui  doivent  en  être  auprès  de  Sa  Majesté  les  pro- 
tecteurs et  les  défenseurs,  défendre,  sous  peine 
de  mort,  l'exportation  des  grains  hors  du  royaume, 
et  de  n'en  point  permettre  la  vente  que  dans  les 
marchés  publics.  Que  sous  aucun  prétexte  et  pour 
aucune  cause  que  ce  soit,  on  ne  puisse  refuser  du 
grain  à  un  particulier  quelconque,  présentant  de 
l'argent  pour  payer. 

Gomme  c'est  d'e  cette  abusive  exportation  que 
procède,  l'accroissement  excessif  du  prix  des 
grains,  en  épuisant  le  royaume  pour  approvi- 
sionner les  étrangers  ;  comme  c'est  cette  désas- 
treuse exportation  qui  fait  monter  le  prix  d'un 
pain  de  douze  livres  au  double,  au  moins,  du  prix 
de  la  journée  d'une  multitude  incroyable  d'arti- 
sans, journaliers  et  pauvres  mercenaires,  chargé.^ 
la  plupart  d'une  femme  et  de  plusieurs  enfants, 
qui  tous  périssent  en  détail  et  d'inanition;  comme 
c'est  enfin  cette  très-funeste  exportation  qui  couvre 
toutes  les  campagnes  de  la  France  d'une  misère 
comparable  à  celle  qu'on  pourrait  à  peine  atten- 
dre après  des  stérilités  redoublées;  comme  c'est 
elle  qui  dans  ce  moment  répand  la  tristesse, 
l'abattement,  l'inquiétude  et  l'angoisse  dans  tous 
les  cœurs  des  pauvres  communes  de  Sa  iMajesté, 
celle  de  Valenton  prie  et  conjure  de  nouveau, 
avec  les  instances  les  plus  vives  et  les  plus  hum- 
bles, que  cette  demande  soit  accordée  aux  vœux 
et  aux  besoins  pressants  et  très-instants  de  tous 
les  pauvres  citoyens. 

20o  Que  Sa  Majesté  et  les  illustres  Etats  fassent 
de  la  défense  ci-dessus  une  loi  constitutionnelle,- 
que  l'exécution  en  soit  commandée  avec  la  plus 
grande  rigueur,  que  les  municipalités  aient  le 
droit  de  veiller  à  ce  qu'elle  ne  soit  enfreinte  im- 
punément, et  la  commune  de  Valenton  ose  assure!' 
et  promettre  à  Sa  Majesté  et  aux  illustres  Etats, 
que  bientôt  une  abondance  extraordinaire  fera 
ressentir  aux  Français  des  fruits  d'autant  plus 
doux,  qu'à  peine  ont-ils  été  goûtés  et  sont-ils 
connus  de  la  génération  présente. 

Alors,  et  qiiand,  par  suite  de  plusieurs  bonnes 
récoltes,  la  France  regorgera  pour  ainsi  dire  de 
blé  et  d'autres  grains,  et  qu'il  n'y  aura  plus  au- 
cun lieu  de  craindre  le  retour  de  la  disette  ni 
l'augmentation  des  vivres.  Sa  Majesté  et  les  illus- 
tres Etats  pourront  permettre  l'exportation,  en 
observant  néanmoins  et  veillant  à  ce  qu'il  reste 
assez  de  blé  dans  les  provinces  peur  que  l'expor- 
tation n'empêche  point  Fentretierv  des  marchés,  au 
moins  pendant  deux  ans,  et  que  pour  cet  effet 
les  municipalités  aient  le  droit  d'aller  faire  la 
visite  chez  les  fermiers,  pour  examiner  et  spéci- 
fier la  quantité  de  grains  qu'ift  doivent  garder  et 


celle  qu'ils  peuvent  vendre  pour  l'exportation. 

21'»  Que,  sous  aucun  prétexte,  le  gouvernement 
ne  puisse  pas,  même  pour  constructions  et  aligne- 
ments de  chemins,  prendre  ou  diviser  aucune 
propriété,  avant  qu'au  préalable  et  sur  rapports 
d'experts  choisis  dans  les  municipalités  des 
lieux,  il  n'ait  été  payé  au  plus  haut  prix  la  va- 
leur de  la  propriété. 

22°  Que  les  causes  aillent  des  justices  seigineu- 
riales  directement  au  juge  royal,  sans  être  obligées 
de  passer  par  un  tribunal  intermédiaire,  et  que 
les  seigneurs  ne  puissent  révoquer  à  volonté  les 
officiers  de  leur  justice,  sans  cause  légitime  jugée 
contradictoirement  entre  eux. 

23»  Qu'il  soit  libre  à  tout  citoyen  généralement 
de  bâtir,  planter,  se  clore  à  volonté,  même  creu- 
ser sur  son  terrain,  avec  les  précautions  usitées, 
sans  être  obligé  de  payer  à  la  capitainerie  deCor- 
beil  30  livres  pour  la  permission  d'ouvrir  un 
trou  à  carrière,  et  100  livres  pour  la  permission 
de  clore  un  arpent  de  terre  qui  souvent  ne  vaut 
pas  200  livres. 

24°  (Jue  la  ville  de  Paris  soit  sujette  à  la  milice 
individuelle  comme  tout  le  reste  du  royaume: 
que  l'on  s'occupe  sérieusement  de  faire  lin  meil- 
leur sort  au  soldat,  et  que,  pour  exciter  son  ému- 
lation, il  ait  le  droit  de  parvenir,  selon  son  mérite, 
à  tous  les  différents  grades  d'officier. 

25»  Qu'avant  de  consentir  et  déterminer  l'im- 
pôt national,  il  soit  reconnu  qu'il  ne  peut  être 
légal  qu'après  le  consentement  des  Etats  géné- 
raux; comme  aussi,  avant  tout,  le  retour  périodi- 
que desdits  Etats  soit  fixé  de  cinq  ans  en  cinq 
ans  et  que,  dans  Fintervalle,  il  soit  établi  une 
commission  intermédiaire  pour  veiller  et  main- 
tenir ce  qui  aura  été  arrêté  et  fixé  dans  les  Etats 
généraux;  que  l'on  établisse  une  caisse  nationale 
à  laquelle  soit  affectée  une  portion  de  Fimpôt, 
laquelle  caisse  étant  confiée  à  la  commission  in- 
termédiaire, soit  spécialement  destinée  au  rem- 
boursement des  officiers  de  justice  et  de  finance, 
ainsi  qu'à  celui  des  rentes  et  à  l'acquittement  des 
dettes  de  l'Etat  qui  seront  consolidées,  et  qu'à 
l'égard  de  la  portion  de  Fimpôt  destinée  aux  dif- 
férents départements,  les  ministres  soient  tenus 
d'en  rendre  compte  à  la  nation,  lors  des  Etats 
suivants. 

26"  Et  enfin,  que  toutes  les  nouvelles  lois  soient 
envoyées  à  toutes  les  communes  du  royaume  pour 
y  être  lues,  publiées,  affichées  et  déposées  dans 
les  archives  des  municipalités,  afin  que  tous  et 
un  chacun  des  citoyens  connaissant  la  loi  et  pou- 
vant se  la  rappeler  au  besoin,  ne  Fenfreingnent 
pas  "par  ignorance. 

Voilà  ce  qu'estime  la  commune  de  Valenton, 
les  très-humbles  représentations,  les  demandes 
et  prières  qu'elle  croit  avoir  à  faire,  en  ajoutant 
qu'il  est  impossible  de  mettre  en  doute  qu'elles 
ne  renferment,  si  elles  sont  exaucées,  le  bonheur 
perpétuel,  la  félicité  constante  de  toute  la  nation, 
et,  par  une  suite  nécessaire,  la  satisfaction,  la 
tranquillité  et  le  plaisir  le  plus  vif  et  le  plus  pur 
du  meilleur  et  du  plus  juste  des  monarques. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  do  toute 
la  paroisse  de  Valenton,  le  mercredi  15  avril  1789. 

Si(jné  Marchais,  syniic;  Langlois,  élu  ;  Son, 
élu  ;  Damville,  élu  ;  Radiveau,  adjoint  ;  Lefebvre, 
adjoint;  L'Ëcoiant,  adjoint;  Belin,  greflier  ;  Le- 
zeble,  collecteur;  J.-B.  Teveau  ;  E.  Teveau  ;  Gau- 
tier; Deville  ;  de  Grois;  Antoine  Boucher;  Salo- 
mon  ;  Curet  ;  Piquenot  ;  Dautier  ;  Milcest;  N.  Mer- 
cier ;  Boulonnier;  P.  Mercier  ;  P.  Fevière;  N.-M. 
Lecolant;  J.  Ferrin;  Fortelle;  Houltier;  Fleury  ; 
Turby  ;  Merle  ;  Chauvin  ;  Stebert  ;  Berne  ;  Gabriel  ; 
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Centhainne  ;  Dieuleveux  ;  T.  Pileux  ;  J.  Pileux  ; 
Jac  ;  Dufeure;  Cauchare  ;  J.  Duchesne  ;  Giberau  ; 
Marchais  ;  Louyé  -,  Dubois  ;  Dubois  ;  F.  Damville  ; 
Mignot  ;  Ghatenay  ;  M.  Boucher  ;  Le  Prévôt  du  Ri- 
vage ;  Jolly,  greffier. 

Paraphé  ne  varietur,  après  que  les  pages  ont 
été  cotées  et  paraphées  par  première  et  dernière, 
au  désir  de  notre  procès-verbal  de  cejourd'hui, 
15  avril  1789. 

Signé  Le  Prévôt  du  Rivage. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Vanves  (1). 

Aujourd'hui  13  avril  1789,  en  vertu  de  l'or- 
donnance de  M.  le  prévôt  de  la  vicomte  de  Paris, 
adressée  le  10  de  ce  mois  au  syndic  de  la  muni- 
cipalité de  la  paroisse  de  Vanves,  pour  la  convo- 
cation des  habitants  de  ladite  paroisse,  à  l'effet 
de  procéder  à  la  formation  des  cahiers  de  doléan- 
ces et  représentations  des  habitants  de  ladite 
paroisse,  pour  être  présentés  aux  Etals  généraux 
qui  seront  ouverts,  dès  le  27  du  courant,  à  Ver- 
sailles et  procéder  de  même  à  l'élection  des  dé- 
putés qui  seront  chargés  de  présenler  lesdits  ca- 
hiers à  l'assemblée  qui  sera  tenue,  le  18  courant, 
à  l'archevêché  de  Paris,  et  ladite  assemblée  des 
habitants  de  Vanves  ayant  eu  lieu  ce  jour 
13  avril  1789,  chacun  des  habitants,  pénétré  de 
respect  et  de  reconnaissance  pour  les  bontés  pa- 
ternelles et  les  bonnes  intentions  manifestées  par 
Sa  Majesté,  d'établir  parmi  ses  sujets  une  égalité 
d'ordre  et  de  justice  qui  fasse  trouver  à  tous,  et 
à  chacun  en  particulier,  avec  la  sûreté  indivi- 
duelle, celle  de  ses  propriétés,  de  son  industrie 
et  de  son  rang  dans  la  société  ; 

Considérant,  en  même  temps,  que  l'état  des 
finances  du  royaume,  amené  par  des  circonstances 
malheureuses  au  point  de  délabrement  le  plus 
affreux,  il  ne  nous  paraît  d'autre  moyen  de  con- 
cilier ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour  réparer 
ce  grand  désordre,  avec  le  moyen  de  diminuer  le 
fardeau  des  impositions  sur  la  paroisse  de  Vanves, 
que  celui  de  proposer  la  réforme  de  quelques 
abus  dont  les  effets  sont  de  favoriser  une  partie 
des  citoyens  en  tyrannisant,  décourageant  et  rui- 
nant les  autres.  Ce  sera  de  la  réforme  des  abus- 
que  renaîtront  l'ar-tivité  et  la  solvabilité  des  con- 
tribuables. 

Les  représentations  et  réclamations  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Vanves  seront  peu  éten- 
dues; mais,  malheureusement,  elles  se  trouveront 
dans  la  classe  des  plus  graves;  toutefois  elle  fera 
en  sorte  qu'elles  soient  justes  et  qu'elles  ne  s'é- 
cartent pas  du  but  qui  est  de  concourir  au  bien. 

La  paroisse  de  Vanves  est  située  dans  un  cir- 
cuit marqué  par  la  ferme,  lequel  elle  nomme 
banlieue  ;  elle  y  a  introduit  par  succession  de 
temps  des  petits,  des  moyens  et  entin  de  très- 
gros  droits,  connus  sous  la  dénomination  de  droits 
rétablis;  droits  qui  n'ont  d'autres  titres  que  dans 
la  persévérance  et  les  moyens  des  fermiers,  sauf 
à  soutenir  quelques  procès  presque  toujours  con- 
tre des  personnes  sans  ressources  et  à  qui,  très- 
souvent,  il  ne  reste  que  le  temps  de  réparer,  par 
de  nouveaux  travaux,  les  torts  et  les  injustices 
qu'elles  viennent  d'éprouver. 

Ce  droit  de  banlieue,  ce  droit  aussi  énorme 
qu'injuste,  n'a  jamais  été  directement  ordonné 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


par  aucun  de  nos  rois,  et  ces  sortes  de  droits  n'ont 
aussi  Jamais  eu  lieu  que  pour  les  villes  closes. 
Les  tailles  ont  toujours  été  appliquées  aux  cam- 
pagnes. La  paroisse  de  Vanves  et  vingt-neuf 
campagnes  situées  en  banlieue  sont  prêtes  à 
fournir  sur  ce  sujet  les  détails  les  plus  satisfai- 
sants ;  c'est  donc  contre  ce  droit  de  banlieue  que 
la  paroisse  de  Vanves  réclame,  et  l'on  va  voir,  par 
ce  qui  suit,  si  la  réclamation  est  juste. 

Le  terrain  de  la  paroisse  de  Vanves  est  sablon- 
neux, mauvaise  espèce  de  terre  que  la  moindre 
sécheresse  rend  stérile. 
Son  territoire  est  composé  de  : 

980  arpents  de  terre  labourable. 

250      »       de  vigne. 

131      »       en  maisons  et  jardins. 

Total...     1,361  arpents. 

Aucune  de  ces  terres  ne  pourrait  s'affermer 
plus  de  15  à  20  livres  l'arpent;  le  fermage 
des  1,361  arpents,  à  20  livres  l'arpent,  donnerait 
donc  une  somme  de  27,220  livres,  et  la  paroisse 
de  Vanves  paye,  savoir  : 

Taille 6,495  livres. 

Capitation 4,810      » 

2«  brevet 3,380     » 

Corvée 762      » 

Vingtième 3,627     » 

Total 19,074  livres. 

Demandent,  lesdits  habitants,  que  ces  différentes 
dénominations,  ainsi  que  la  partie  des  aides,  soient 
réduites  à  un  seul  nom,  de  laquelle  un  seul  et 
unique  impôt  soit  perçu. 

Par  cet  aperçu  il  résulte  qu'il  reste  peu  de  cho- 
ses pour  faire*  subsister  la  paroisse  de  Vanves  ; 
cependant  il  lui  reste  son  industrie  qu'elle  a  por- 
tée sur  le  blanchissage  du  linge,  et  c'est  cette 
même  industrie  que  la  ferme  poursuit  avec  la 
même  avidité  qu'elle  poursuit  toutes  les  branches 
du  commerce  du  royaume. 

Cependant,  comment  la  ferme  pourrait-elle  ren- 
dre plausible  la  perception  de  droits  énormes  à 
Vanves,  tandis  que  Glamart,  Meudon,  qui  tou- 
chent pour  ainsi  dire  Vanves,  font  le  même  com- 
merce, et  tant  d'autres  qui  ne  sont  nullement 
assujettis  aux  droits  de  banlieue  ?  Comment  ose-t- 
elle  prétendre  qu'elle  conservera  éternellement 
le  droit  ridicule  de  rendre,  sous  une  même  dé- 
nomination, des  paroisses  heureuses  et  d'autres 
malheureuses  ?  Car  enfin,  rien  ne  peut  dédomma- 
ger de  la  tyrannie  de  ces  droits,  ceux  qui  sont  en 
banlieue,  puisque  l'étendue  du  sol  s'y  refuse,  et 
que  tous  les  voisinages  des  banlieues  ont  ce  bon- 
heur légitime  de  pouvoir  faire  tout  ce  que  l'on 
fait  en  banlieue,  sans  payer  les  mêmes  droits. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Vanves  seraient 
injustes  et  seraient  ingrats,  s'ils  demandaient, 
en  ce  moment,  des  modifications  et  des  préféren- 
ces, tandis  que  l'Etat  a  besoin  lui-même  de  se- 
cours. Mais  quand  cette  paroisse  prouvera  que 
l'égalité  des  perceptions  peut  la  mettre  dans  le 
cas  de  réclamer  avec  justice,  elle  ne  craindra  pas 
de  s'y  livrer. 

Vanves  n'est  pas  seul  tyrannisé  par  les  droits 
de  banlieue  ;  29  paroisses,  en  banlieue,  compo- 
sant ensemble  6,234  feux,  payent  annuellement 
569,473  livres,  ce  qui  fait,  l'une  dans  l'autre, 
pour  ces  paroisses,  une  perception  totale  de 
19,637  livres. 

Il  y  a  en  France  36,541  paroisses;  si  elles 
payaient  au  prorata  des  29,  qui  sont  sur  les  ban- 
lieues de  Paris,  celte  perception  monterait  pour 
les  36,541  paroisses  à  717,556,617  livres. 
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Si  les  29  paroisses  composant  les  banlieues 
de  Paris,  calculées  à  chacune  215  feux,  qui  font 
bien  6,234  feux  pour  les  29,  chaque  feu 
étant  compté  pour  trois  contribuables  donnant 
18,072  personnes,  et  que  les  29  paroisses  payent 
569,473  livres,  il  résulte  que  chaque  contribuable 
aura  payé  30  livres  ;  que  si  chaque  contribuable 
de  la  Danlieue  de  Paris  paye  annuellement  30  li- 
vres d'imposition,  suivant  les  proportions  ci- 
dessus,  il  suit  encore  qu'en  adoptant  cette  règle 
pour  les  36,541  paroisses ,  elles  donneraient 
17,856,315  feux,  qui,  à  trois  contribuables  par  feu, 
ferait  un  total  de  23,568,945  contribuables,  les- 
quels imposés  à  30  livres  donneraient  un  total 
de  717,556,617  livres. 

Cependant,  quoiqu'il  ne  soit  pas  vrai  que  l'on 
perçoive  sur  les  23,568,945  individus  contri- 
buables, qui  nous  indiquent  par  nos  proportions 
717,556,617  livres,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  paroisse  de  Vanves,  et  les  29  paroisses  qui  se 
trouvent  placées  dans  la  banlieue,  payent  dans 
ces  proportions,  d'où  l'on  peut  conclure  qu'elle 
est  fortement  fondée  à  demander  la  suppression 
des  droits  de  banlieue. 

Ainsi  que  l'on  vient  de  le  voir,  le  territoire  de 
Vanves  est  énormément  chargé  d'impositions  ter- 
ritoriales ;  ce  n'est  pas  tout.  La  capitainerie,  éta- 
blie sur  ce  terrain,  ne  permet  que  dans  de 
certains  temps,  dans  de  certaines  saisons,  aux 
propriétaires  d'aller  labourer,  semer  et  récolter 
dans  leurs  héritages;  passé  ce  temps  (qui  est  de 
très-grande  rigueur),  il  ne  peut  y  entrer  que  du 
gibier  et  des  gardes. 

L'idée  de  capitainerie,  pour  quiconque  possède 
et  cultive  des  champs  qui  y  sont  enclavés,  est  si 
révoltante,  et  les  vexations  de  toute  espèce  que 
commettent  les  gardes,  au  profit  desquels  tourne 
cette  immensité  de  gibier,  sont  si  énormes, 
qu'elles  ne  permettent  pas  d'entrer  dans  des  dé- 
tails que,  pour  ainsi  dire,  tout  le  monde  connaît, 
mais  que  personne  ne  peut  rendre  de  sang-froid. 
La  paroisse  de  Vanves  se  borne  donc  à  demander, 
avec  tous  les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  le 
même  cas  qu'elle,  fa  suppression  des  capitaine- 
ries, et  qu'il  soit  au  moins  permis  au  cultivateur 
de  défendre  sa  récolte,  le  fruit  de  tant  de  peines 
et  sa  première  ressource. 

Gomme  il  est  aussi  intéressant  pour  l'Etat  de 
conserver,  autant  qu'il  est  en  lui,  la  classe  des 
sujets  utiles  dans  tous  les  ordres  de  la  société, 
et  que  le  sort  des  milices,  qui  a  lieu  chaque 
année,  tend  à  déranger  indistinctement  lesdits 
sujets  de  leurs  travaux  et  de  leurs  familles,  les 
paroissiens  de  Vanves  pensent  qu'une  imposition 
mise  sur  chaque  homme,  garçon,  de  l'âge  et  en 
état  de  porter  les  armes,  pourrait  suppléer  à  ce 
dérangement,  sans  que  le  service  du  Roi  en  souf- 
frît, puisqu'au  moyen  de  cette  imposition,  on 
serait  en  état  de  se  procurer  à  prix  d'argent  la 
quantité  de  remplacements  qui  sont  nécessaires 
chaque  année. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Vanves  pensent 
aussi  qu'en  prenant,  autant  que*  faire  se  pourrait, 
des  sujets  renfermés  dans  les  maisons  de  force 
répandues  dans  le  royaume,  la  discipline  mili- 
taire parviendrait  à  rendre  ces  mêmes  sujets 
utiles  dans  l'état  des  armes,  le  seul  qui  puisse 
convenir  à  la  plus  grande  partie. 

Les  mêmes  habitants  pensent  encore  qu'en  te- 
nant la  main  à  ce  que  les  vagabonds  et  sujets 
sans  aveu,  trouvés  sur  les  routes,  dépourvus  de 
bons  certiQcats,  fussent  renfermés  dans  les  mai- 
sons de  force  établies  à  cet  effet  pour  y  être  em- 
ployés le  plus  utilement  possible,  la  société  et 

1  1 


surtout  les  habitants  des  campagnes  trouveraient 
plus  de  sûreté  dans  leurs  propres  foyers,  de 
même  que  les  commerçants  dans  leurs  voyages. 

Que  les  gabelles,  cet  impôt  si  onéreux  a  la 
classe  des  indigents  et  odieux  même  à  notre  sou- 
verain, soient  converties  en  quelques  droits 
plus  proportionnés  à  la  fortune  des  différentes 
classes  de  citoyens  dont  le  sel  est  un  des  pre- 
miers aliments,  celui  qui,  tout  simple  qu'il  est, 
fait  passer  en  partie  sur  la  mauvaise  nourriture 
de  la  classe  la  plus  indigente. 

Demandent  encore,  les  mêmes  habitants,  qu'il 
n'y  ait  d'autres  barrières  au  commerce  que  celles 
qui  nous  séparent  de  l'étranger;  que  les  produits 
de  toutes  les  fabriques  nationales  puissent  cir- 
culer dans  tout  le  royaume  et  en  sortir  sans 
payer  de  droits  ;  qu'enfin  cette  facilité  féconde 
fournisse  une  fois  à  l'industrie  française  tout 
l'aliment  dont  elle  a  besoin  pour  soutenir  la  con- 
currence avec  l'étranger,  satisfaire  aux  charges 
de  l'Etat  et  trouver  la  récompense  due  à  soa 
activité  et  à  ses  soins. 

Que  si  le  sacrifice  de  quelques  parties  jugées 
nécessaires  pour  l'amélioration  et  la  conservation 
du  tout,  influaient  sur  les  finances  du  Roi  d'une 
manière  désavantageuse  en  apparence,  il  serait 
d'autant  plus  juste  d'y  pourvoir  que  la  nation 
s'assemble  uniquement  à  cet  effet,  et  dans  ce  cas 
les  habitants  de  la  paroisse  de  Vanves  sont  dis- 
posés, comme  tout  citoyen  doit  l'être,  à  contri- 
buer dans  les  proportions  de  leurs  facultés  au 
besoin  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  le  soutien 
de  l'Etat,  bien  persuadés  que  les  retours  périodi- 
ques des  assemblées  que  les  Etats  indiqueront 
amèneront  l'ordre,  l'activité,  la  confiance,  la 
tranquillité  du  Roi  le  plus  vertueux,  et  le  bon- 
heur d'une  grande  nation  constamment  attachée 
à  ses  souverains. 

Que  la  souffrance  du  pâturage  des  troupeaux 
des  bouchers  de  la  ville  de  Paris,  par  les  habi- 
tants, en  compensation  des  gadoues  à  eux  aban- 
données par  la  police  de  Paris  qui  a  été  inter- 
rompue, il  y  a  environ  douze  ans,  leur  soit 
rendue,  ou  q"ue  les  troupeaux  cessent  de  venir 
paître  sur  le  territoire  de  Vanves. 

Demandent  en  outre,  lesdits  habitants, que  leurs 
députés  représentent  comme  dessus,  qu'il  y  ait 
règlement  pour  leur  paroisse,  pour  les  droits 
de  M.  le  curé,  tant  pour  les  mariages,  enterre- 
ments, que  pour  les  extraits  desdits  objets. 

Signé  Alban;  Duval;  G.  Potin;  Mallet;  Plet; 
E.-J.  Dumet;  J.  Ribout;  J.  Ribon;  Le  Blanc;  Lo- 
tron;  F.  Potin;  N.  Minard;  E.  Potin;  François 
Charles  ;  d'Arcenay  ;  Pénard  ;  Cay  ;  Bordier  ; 
M.  Drouard;  Koliker;  Le  Turc;  Vincent;  Pierre 
Houssaux;  V.  Durécu;  Feniblet;  de  Gaulle; 
F.  Bailly;  Ponsfarrés;  J.-B.  Drouard;  Simon; 
Le  Blanc;  J.-B.  Potin;  J.  Drouard. 

Paraphé,  au  désir  de  notre  procès-verbal  de 
cejourd'hui  20  avril  1789,  ne  varietur. 

Signé  De  Gaulle. 


CAHIER 

Contenant  les  plaintes,  doléances,  remontrances, 
demandes  et  pouvoirs,  faits  et  donnés  en  ras- 
semblée du  tiers-état  de  la  paroisse  de  Varennes 
en  Brie,  tenue  le  15  avril  1789  (1). 

Art.  ler.  Premièrement  a  été  arrêté  qu'il  sera 
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Statué  par  l'assemblée  des  Etats  généraux,  sur  la 
forme  dont  ils  seront  convoqués  à  l'avenir,  et 
que  leur  retour  ne  soit  pas  de  long  terme. 

Art.  2.  Arrêté  que  les  assemblées  provinciales 
doivent  tenir  lieu  de  commission  intermédiaire 
dans  l'intervalle  de  la  tenue  des  Etats  généraux. 

Art.  3.  Arrêté  que  la  dette  de  l'Etat  sera  conso- 
lidée, et  le  nouvel  im[Dôt  consenti  qu'après  avoir 
reconnu  le  montant  de  la  dette  nationale,  et  que 
les  dépenses  de  l'Etat  auront  été  réglées. 

Art.  4.  Arrêté  que  les  impositions  nécessaires 
au  besoin  de  l'Etat  cesseront  avec  le  motif  de 
leur  institution. 

Art.  5.  Arrêté  que  la  répartition  desdites  impo- 
sitions sera  faite  sur  tous  les  sujets  du  royaume, 
dans  la  forme  la  plus  simple,  et  sans  aucune 
exception  ni  distinction  de  nobles  ou  roturiers 
quelconques. 

Art.  6.  Arrêté  que  les  droits  de  contrôle  des 
actes  seront  supprimés,  comme  faisant  partie  de 
l'impôt  général  qui  sera  établi  sur  tous  les  sujets 
du  royaume,  sous  une  ou  deux  dénominations 
seulement,  ainsi  qu'il  va  être  demandé  par  l'ar- 
ticle ci-après,  et  que  l'établissement  de  ladite 
formalité  du  contrôle,  tant  pour  la  capitale  que 
pour  la  province,  suivant  les  arrêts  du  conseil 
des  années  1693  et  1722,  ne  subsistera  plus  que 
pour  assurer  l'existence  et  la  conservation  des 
minutes  des  actes  qui  se  feront  par  les  notaires 
et  autres  personnes  publiques. 

Art.  7.  Arrêté  que  le  code  civil  et  le  code  cri- 
minel seront  réformés  et  simplifiés. 

Art.  8.  Que  les  officiers  de  justice  seront  garants 
des  nullités  de  leurs  procédures  et  de  leurs  pré- 
varications marquées  aux  ordonnances  et  règle- 
ments. 

Art.  9.  Qu'il  n'y  aura  que  deux  degrés  de  juri- 
diction, savoir  :  l"  les  justices  royales  ressortis- 
sant nuement  es  cours  de  parlement,  et  les  justices 
seigneuriales  qui  jouissent  do  ce  titre  et  privi- 
lège ;  et  2°  lesdiles  cours  supérieures,  et  que  les 
premiers  juges  seront  souverains  jusqu'à  une 
certaine  somme  qui  sera  déterminée,  pour  éviter 
les  appels  qui  se  font  pour  de  modiques  objets 
et  occasionnent  la  ruine  des  parties. 

Art.  10.  Que  les  capitaineries  sei-ont  supprimées, 
et  qu'un  habitant  propriétaire  ne  pourra  être 
traduit  au  criminel  ])our  cause  de  destruction  du 
gibier  en  défendant  le  fruit  des  productions  de 
ses  propriétés,  dont  la  perte  journalière  par  ces 
espèces  d'animaux  le  met  souvent  hors  d'état  de 
payer  sa  portion  des  charges  es  quelles  il  est 
imposé. 

Art.  11.  Arrêté  que  les  fermiers  des  gens  de 
mainmorte  jouiront  de  la  suite  et  exécution  de 
leurs  baux,  lorsqu'ils  ne  seront  point  par  antici- 
pation au  delà  d'une  année  avant  l'expiration  du 
bail  courant,  et  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les 
baux  des  biens  des  laïques. 

Art.  12.  Qu'il  sera  statué  sur  l'uniformité  des 
coutumes,  poids  et  mesures,  au  moins  dans  chaque 
parlement. 

Art.  13.  Que  le  scel  du  cbâtelet  de  Paris,  et  ce- 
lui des  autres  villes  qui  sont  attributifs  de  juri- 
diction, cesseront  de  jouir  de  ce  privilège,  et 
que  l'étendue  de  cette  attribution  sera  bornée  à 
celle  de  leur  ressort. 

Art.  14.  Qu'on  s'occupera  promptement  de  la 
diminution  du  blé,  et  qu'à  cet  effet  il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  s'informer  de  la 
quantité  de  grains  qui  existent  tant  en  magasins 
qu'en  meubles,  et  agir  en  conséquence,  et  que 
1  exportation  hors  du  royaume  sera  défendue 
lorsque  le  prix  du  blé  excédera  24  livres  le  setier. 


Art.  15.  Que  la  peine  afflictive  ou  infamante 
n'influera  plus  sur  la  famille  du  condamné,  qui 
jouira  des  mêmes  droits  que  les  autres  citoyens, 
"et  ainsi  qu'elle  jouissait  avant  la  condamnation. 

Art.  16.  Que  les  offices  des  jurés-priseurs, 
vendeurs  de  biens  meubles  créés  par  l'édit  du 
mois  de  février  1771,  seront  supprimés. 

Art.  17.  Arrêté  que  les  enrôlements  forcés, 
sous  le  nom  de  milices,  seront  supprimés. 

Art  fô.  Qu'il  sera  pourvu  au  moyen  d'empêcher 
la  mendicité,  et  qu'à  cet  effet  chaque  paroisse 
sera  tenue  de  soulager  ses  pauvres. 

Art.  19.  Que  le  code^  des  chasses  et  les  capitai- 
neries seront  supprimés,  afin  que  le  gibier  ne 
dévaste  plus  nos  modiques  propriétés. 

Art.  20.  Que  l'infernale  invention  deja  gabelle 
sera  supprimée. 

Art.  21.  Que  la  répartition  des  impôts  soit  faite 
à  l'avenir  avec  plus  d'égalité. 

Arl.  22.  Enfin  que  les  aides  soient  supprimés. 

Sur  lesquels  objets  de  doléances  et  de  deman- 
des contenus  aux  vingt-deux  articles  des  autres 
parts,  les  députés  qui  vont  être  nommés  en  l'assem  - 
blée  de  ce  jour  sont  autorisés  à  porter  et  demander 
en  celle  qui  doit  se  tenir  le  18  de  ce  mois  devant 
iM.  le  prévôt  de  Paris,  ou  M.  son  lieutenant  civil, 
et  ensuite  en  celle  des  Etats  généraux  le  27  de  ce 
mois,  conformément  à  la  lettre  de  convocation 
donnée  par  Sa  Majesté  le  24  janvier  dernier,  et  à 
l'ordonnance  de  M.  le  prévôt  de  Paris  du  4  de  ce 
mois. 

Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  cejourd'hui 
15  avril  1780,  et  avons  signé  : 

Signé  Leroy,  syndic;  Gaudron,  député;  Police, 
député;  Gautier;  Quenaut  ;  Gautier;  Lagneau , 
Naudin  ;  Douart;  Le  Roy;  Gautier;  Favereau; 
lieutenant  du  bailliage  ;  de  Baudy. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Varennes-Saint-Maur- 
les-Fossés,  tous  assemblés  le  W  avril  1789,  et  ce, 
pour  répondre  aux  ordres  et  volonté  de  Sa  Ma- 
jesté et  lui  mettre  sous  les  yeux  la  vérité  la  plus 
étendue  de  cette  malheureuse  paroisse  qui  est  si- 
tuée dans  une  espèce  d'île  (1). 

Art.  1".  La  rivière  de  Marne  la  cernant  dans 
tout  son  pourtour,  elle  devient  malheureusement 
très-sujette  aux  inondations  occasionnées  par  ses 
débordements,  et  qui  déracinent  tous  les  grains  en 
partie  ensemencés  à  l'entourde  son  voisinage,  et 
transportent  de  la  vase  et  du  sable  par  places  de 
deux  pieds  de  hauteur,  ce  qui  rend  le  sol  encore 
plus  mauvais  et  désagréable  pour  le  cultivateur. 

Art.  2.  Si  les  habitants  de  cette  même  paroisse 
ont  le  bonheur  que  cette  rivière  ne  déborde  pas, 
ils  sont  en  crainte  des  années  qui  se  suivent  de 
sécheresse,  dont  l'exemple  leur  est  arrivé  depuis 
bien  des  années,  de  manière  que  le  cultivateur  est 
les  trois  quarts  du. temps  en  danger,  ainsi  que  les 
particuliers,  de  perdre  une  grande  partie  de  leur 
récolte,  qui  ne  suffit  quelquefois  pas  pour  lui 
remplir  ses  frais  d'ex|)loitation. 

Art.  3.  Cette  paroisse  est  composée  d'un  sable 
pour  son  terrain  très-ingrat,  qui  pourrait  deve- 
nir plus  avantageux  si  Sa  Majesté,  qui  ne  cherche 
qu'4  faire  le  bien  de  ses  sujets,  donnait  des  or- 
dres pour  V  faire  construire  un  pavé  qui  ne  coû- 
terait pas  cher,  et  qui  faciliterait  tous  les  habi- 
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tants  pour  le  transport  des  engrais  dont  ce  ter- 
rain a  grand  besoin,  ce  qui  ferait  le  bien  général, 
attendu  qu'il  produirait  ce  qu'il  ne  produit  pas  ; 
ce  qui  éviterait  la  disette  dans  de  certaiues  an- 
nées, et  rendait  cette  paroisse  plus  commerçante; 
ce  qu'il  leur  est  impossible  de  faire,  vu  que  la 
charge  d'un  cheval  sur  le  pavé  fait  celle  de  trois 
chevaux  dans  les  mêmes  sables. 

Art.  4.  Il  faut  meitre  sous  les  yeux  de  Sa  Ma- 
jesté la  chose  la  plus  importante,  qui  est  le  dégât 
du  gibier  dans  notre  plaine  qui  se  trouve  ravagée 
tant  par  le  lapin  que  lièvre  et  perdrix  ;  et  après 
avoir  perdu  son  bien,  l'on  n'a  pas  le  droit  de  se 
plaindre.  Le  prince  juste  et  bienfaisant"  est  déper- 
suadé par  les  gens  qui  l'environnent^  et  le  mal- 
heureux cultivateur  ainsi  que  le  particulier  ne 
peuvent  pas  approcher  de  ce  bon  prince  qui  sûre- 
ment ne  leur  refuserait  pas  la  justice  qu'ils  récla- 
meraient auprès  de  lui.  L'inspecteur  des  chasses 
rit  au  nez  du  malheureux  plaignant,  qui  préfère 
perdre  son  bien  plutôt  que  de  se  mettre  en  jus- 
tice avec  un  prince  dont  il  est  sûr  de  succom- 
ber. Le  défaut  de  fortune  le  met  hors  d'état  de 
suivre.  Il  perd  son  bien  et  passe  pour  un  homme 
qui  réclame  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  L'on  ne 
craint  pas  d'avancer  cette  vérité  à  Sa  Majesté,  qu'il 
soit  rendu  la  justice  au  dernier  de  ses  sujets, 
comme  il  la  rendrait  aux  Messieurs  gentilshom- 
mes de  sa  cour.  Ils  font  plus  ;  ils  mettent  ces  plai- 
nes aussi  garnies  de  gibier  comme  pourrait  l'être 
la  basse-cour  d'un  fort  cultivateur,  et  pour  dé- 
truire en  partie  ce  même  gibier  et  remplir  leurs 
amusements,  ils  ne  cherchent  pas  le  temps  où  les 
grains  soient  finis  d'être  coupés  et  rentrés;  ils 
traversent  à  travers  les  grains  ou  javelles  qui  ne 
sont  pas  encore  levés,  eux,  tout  leur  monde  ainsi 
que  les  chevaux  qui  les  accompagnent  à  cette 
même  chasse.  Il  serait  à  propos  que  Sa  Majesté 
permît  à  tout  cultivateur  et  particulier  de  dé- 
truire tout  le  gibier  qui  se  trouverait  sur  son  ter- 
rain de  telle  manière  qu'il  lui  plairait,  ou  que  Sa 
Majesté  rendît  un  édit  :  que  les  princes  et  seigneurs 
particuliers  à  qui  appartiendrait  le  droit  de  chas- 
ser, soient  condamnés,  sur  le  rapport  de  deux  ex- 
perts pour  toute  décision  ,  ce  qui  éviterait  tous 
irais,  et  le  cultivateur  ensemencerait  sans  crain- 
dre la  perte  occasionnée  par  le  gibier.  Et  Sa  Ma- 
jesté mettrait  les  malneureux  cultivateurs  et  ha- 
bitants à  l'abri  de  toute  tracasserie  de  la  part  de 
leur  seigneur,  qui  se  trouverait  forcé  de  se  ren- 
fermer dans  l'édit  et  volonté  de  Sa  Majesté. 

Art.  5.  La  paroi-se  de  Varenne-Saint-Maur  est 
sans  aucun  corps  de  métier,  ni  artisans.  11  faut 
que  les  habitants  aillent  chercher  le  secours  dans 
les  paroisses  voisines,  et  ils  ne  peuvent  le  faire 
sans  frais,  puisqu'ils  sont  forcés  de  passer  la  ri- 
vière. 

Sa  Majesté,  bonne  et  juste  pour  son  peuple, 
voudra  bien  avoir  égard  pour  les  impôts  de  cette 
paroisse  qui  se  trouve,  comme  il  est  dit  ci-devant, 
très-endommauée.  Et  ces  malheureux  habitants 
déclarent  à  Sa  Majesté  la  plus  sincère  vérité,  at- 
tendu la  sagesse  d'un  aussi  bon  monarque  et  aussi 
bon  Roi  digne  de  toute  l'attention  de  son  peuple. 

Signé  Desaint;  Buchot;  Géant;  Bouillon;  Ma- 
thieu; Glaudin;  Riquety. 


CÂfflER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  et  habitants  de  la  paroisse  de  Vau- 
cresson,  département  de  Saint-Germain  (1). 

Art.  l*^"".  La  suppression  de  la  capitainerie. 

Art.  2  La  destruction  du  gibier  et  des  lapins, 
comme  l'une  des  causes  des  récoltes  peu  abon- 
dantes. 

Art.  3.  Qu'il  ne  soit  permis  aux  seigneurs  d'a- 
voir des  lapins  que  dans  des  garennes  forcées. 

Art.  4.  La  conservation  de  la  corvée  en  argent, 
et  qu'elle  soit  supportée  également  par  les  trois 
ordres  et  sur  le  même  rôle. 

Art.  5.  La  suppression  totale  de  la  milice. 

Art.  6.  Que  tous  les  sujets  des  trois  ordres  soient 
imposés  suivant  leurs  propriétés. 

Art.  7.  La  suppression  totale  des  aides  et  ga- 
belles. 

Alt.  8.  Qu'il  soit  défendu  aux  gardes-chasse 
d'entrer  et  de  troubler  les  particuliers  dans  leurs 
domiciles,  et  qu'ils  ne  soient  pas  crus  sur  leur 
simple  rapport. 

Art.  9.  La  construction  d'une  maison  pour  une 
école,  et  l'établissement  d'un  vicaire,  le  tout  pris 
sur  les  revenus  bénéficiaux. 

Art.  10.  Que  toutes  les  impositions  soient  réun, 
nies  eu  un  seul  impôt  et  payable,  s'il  est  possible,' 
en  nature,  et  le  produit  versé  directement  au  tré- 
sor royal. 

Art.  11.  Que  toutes  les  réparations  et  construc- 
tions des  églises  et  [)resbytere3  soient  à  la  charge 
des  économats. 

Art.  12.  La  suppression  des  justices  seigneu- 
riales. 

Art.  13.  Que  les  pigeons  soient  renfermés  pen- 
dant les  semences  et  récoltes. 

Art.  14.  La  suppression  des  dîmes,  objet  des 
plus  odieuses  contestations,  le  remplacement  sur 
les  gros  bénéfices. 

Art.  15.  La  suppression  des  garnisons  établies 
sur  les  taillables,  concussion  des  plus  cruelles. 

Art.  16.  Que,  dans  les  paroisses  oîi  les  revenus 
des  fabriques  sont  à  peine  suffisants  pour  frayer 
aux  dispenses  de  l'entretien  du  luminaire  et  des 
ornements,  les  curés  soient  assujettis  à  faire  l'é- 
cole, et  qu'il  leur  soit  enjoint  de  n'avoir  pour 
gouvernantes  que  des  femmes  de  cinquante  ans; 
plus  jeunes,  elles  portent  ordinairement  scandale 
à  toute  la  paroisse. 

Art.  17.  Que  les  curés  seuls  dans  leur  paroisse 
ne  puissent  s'absenter  plus  de  huit  jours  de 
leur  presbytère,  à  moins  qu'ils  ne  se  fassent 
substituer  par  un  autre  prêtre  à  demeure  dans 
son  presbytère  jusqu'à  son  retour. 

Art.  18.' L'ouverture  de  plusieurs  chemins  bou- 
chés dans  la  paroisse  de  Vaucresson. 

Art.  19.  L'adoucissement  de  la  butte  de  Vau- 
cresson, et  la  continuation  du  nouveau  chemin 
de  Sèvres  au  pavé  de  Roquencourt,  dont  il  ne 
reste  que  peu  de  distance  à  paver,  le  tout  pou- 
vant faciliter  le  commerce  de  plusieurs  villages, 
tels  que  Vaucresson,  Garches,  Villeneuve,  Rueil, 
Nanterre  et  autres. 

Art.  20,  Que  les  journaliers  n'ayant  aucune 
propriété  soient  exempts  de  toute  imposition. 

Le  présent  cahier  de  doléances,  composé  de 
vingt  articles  et  de  quatre  pages,  cotées  et  para- 
phées par  première  et  dernière,  par  moi,  soussi- 
gné, syndic. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
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Signé  :  Garpentier  ;  Honet  ;  Augustin  Laurent  ; 
Mineau  ;  Richardière  ;  Beron  ;  Guirbre  ;  Trais  ; 
F.  Game  ;  Claude  La  Marre  ;  F.  Potier;  Jean-Pierre 
Pivot  ;  Bonnemort. 


GAHIER 

Des  remontrances,  plaintes  et  doléances  de  la  com- 
munauté des  habitants  du  tiers-état  de  la  pa- 
roisse Vaud^herland ,  que  MM.  LE  Bailly  et 
Pluget,  leurs  députés,  nommés  dans  rassemblée 
de  ladite  communauté  tenue  en  la  manière  ac- 
coutumée le  [5  avril  présent  mois,  en  exécution 
de  Vordonnance  de  M.  le  'prévôt  de  Paris  dudit 
présent  mois,  sont  charges  de  porter  à  l'assem- 
blée de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  qui,  sui- 
vant ladite  ordonnance,  doit  se  tenir  dans  ladite 
ville  de  Paris^  le  18  dudit  présent  mois  (1). 

Lesdits  sieurs  députés  sont  chargés  très-expres- 
sément, en  portant  le  présent  cahier  à  l'assemblée 
de  M.  le  prévôt  de  Paris,  dudit  jour  18  avril, 
de  demander  que  les  personnes  qui  sont  députées 
aux  Etats  généraux  du  royaume  soient  tenues 
de  solliciter  une  loi  formelle  par  laquelle  il  sera 
statué  : 

Art.  1".  Que  le  privilège  exclusif  de  la  compa- 
gnie qui  a  l'entreprise  des  voitures  des  envi- 
rons de  Paris  et  plus  loin  soit  aboli,  lesquelles 
sont  la  ruine  entière  de  notre  dite  paroisse  de 
Vaud'herland,  qui  ne  possède  aucun  territoire,  et 
qui  n'a  pour  subsistance  que  la  route  et  les  pas- 
sants. Qu'au  moins  cette  compagnie  ne  puisse  em- 
pêcher la  liberté  des  personnes,  qui  vont  de  chez 
elles  à  Paris  et  de  Paris  chez  elles,  de  se  faire 
transporter  dans  des  charrettes. 

Art.  2.  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté 
par  voie  d'autorité,  et  que  si  quelque  circon- 
stance particulière  exigeait,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public,  que  quelqu'un  fût  arrêté  sans  dé- 
cret préalable,  il  sera  remis  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  au  tribunal  ordinaire  qui,  de  droit, 
sera  compétent  pour  lui  être  son  procès  fait  et 
parfait  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Art.  3.  Qu'il  ne  pourra  être  porté  aucune  atteinte 
à  la  propriété  des  citoyens,  et  que  si  le  bien  pu- 
blic, toujours  préférable  au  bien  particulier,  exi- 
geait que  la  propriété  d'un  particulier  fût  sacri- 
fiée à  l'utilité  publique,  le  propriétaire  n'en  pourra 
être  dépouillé,  que  la  valeur  de  la  propriété  ne 
lui  ait  été  entièrement  payée. 

Art.  4.  Que  tout  impôt  distinctif  sera  aboli,  et 
qu'à  ceux  qui  seront  établis  pour  subvenir  aux 
besoins,  les  citoyens  de  tous  les  ordres  seront 
tenus  de  contribuer  chacun  à  proportion  de  sa 
fortune  ;  que  pareillement  dans  les  peines  qui 
seront  infligées  pour  crime,  il  ne  sera  fait  au- 
cune distinction,  et  que  la  nature  du  crime  ré- 
glera le  supplice,  de  quelque  ordre  que  soit  le  cri- 
minel. 

Art.  5.  Enfin  tous  les  autres  objets  qui  concer- 
nent le  rétablissement  et  lé  maintien  de  l'ordre 
public,  les  secours  à  fournir  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat,  les  remèddfe  à  apporter  aux  abus 
qui  ont  pu  se  glisser  dans  toutes  les  branches  de 
radministration  du  royaume,  lesdits  sieurs  dépu- 
tés sont  autorisés  à  s^en  rapporter  au  cahier  qui 
sera  dressé  dans  l'assemblée  de  la  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris,  qui  doit  se  tenir  le  18  du  pré- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


sent  mois,  à  l'effet  de  tout  quoi  les  habitants  de 
ladite  paroisse  donnent  par  ces  présentes  auxdits 
sieurs  Flament,  bailli,  et  Phet,  aubergiste,  leurs 
députés,  ou  à  ceux  qui  pourront  leur  être  substi- 
tues, en  exécution  dudit  règlement  du  Roi  des 
z4  janvier  et  28  mars  derniers,  pour  la  nomination 
des  députés  aux  Etats  généraux,  tous  pouvoirs  gé- 
néraux et  suffisants  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établisse- 
ment d'un  ordre  durable  dans  toutes  les  parties 
de  1  administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tous  et  chacun  les  ci- 
toyens, et  substituer  auxdits  pouvoirs  généraux 
les  personnes  qui ,  dans  la  susdite  assemblée  de 
la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  seront  députées  aux 
Etats  généraux.  Le  présent  cahier  fut  fait  et  arrêté 
par  les  suffrages  unanimes  des  habitants  de  ladite 
communauté,  dans  l'assemblée  convoquée  au  son 
de  la  cloche ,  et  tenue  par-devant  M.  le  bailli  du 
comté  d'Arnouville,  Gonesse,  Garges  et  Vaud'her- 
land, réunis  le  19  avril  1789. 

Signé  Jacques  Laperlier,  syndic;  Innocent; 
Pierre-Nicolas  Bonneau  ;  Robert  ;  Louis  Vaillant  ; 
Etienne  Pluyette;  Philippe  Lebert;  Charles  Vail- 
lant; Nicolas-François  Vaillant;  Pierre-Nicolas 
Laperlier;  Le  Maître;  Janest. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances,  fait  et  ar- 
rêté  par  les  habitants  de  la  paroisse  de  Vauhal- 
land,  dans  rassemblée  générale  et  paroissiale  te' 
nue  à  cet  effet  auditVauhalland,  le  lundi  13  avril 
1789,  issue  de  la  messe  paroissiale,  d'après  toutes 
les  annonces,  publications  et  lecture  ordonnées 
par  le  Roi,  et  suivant  l'ordonnance  de  M.  le  pré- 
vôt de  Paris  (1). 

Les  députés  delà  paroisse  de  Vauhalland  deman- 
deront que  les  articles  suivants  soient  insérés  dans 
le  cahier  général  des  paroisses  du  ressort  du 
châtelet  de  Paris. 

Art.  l*r.  Assemblées  de  la  nation  aux  Etats  gé- 
néraux fixées  à  époques  déterminées  et  périodi- 
ques. 

Art.  2.  Toutes  les  lois  consenties  par  la  nation 
et  sanctionnées  par  le  Roi,  registrées  et  exécutées 
sans  modification. 

Art.  3.  Liberté  de  la  presse,  sauf  les  conditions 
ou  précautions  nécessaires. 

Art.  4.  Liberté  des  citoyens,  assurée  de  manière 
qu'ils  ne  puissent  en  être  privés  que  par  l'autorité 
des  tribunaux  et  d'après  les  lois. 

Art.  5.  Le  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste, 
inviolable. 

Art.  6.  Liberté  et  sûreté  de  toute  propriété. 

Art.  7.  Aucun  impôt  qui  ne  soit  consenti  par 
les  Etats  généraux,  qui  en  fixeront  la  durée,  et 
tous  les  impôts  supportés  par  tous  les  citoyens 
également  sans  distinction  de  nobles,  ecclésiasti- 
ques ou  privilégies. 

Art.  8.  Les  répartitions,  levées,  comptes  et  re- 
cette des  impôts,  l'administration  des  chemins,  les 
réparations,  reconstructions  et  entretien  des  égli- 
ses et  presbytères,  et  la  surveillance  des  établisse- 
ments et  administrations  publiques  confiées  aux 
assemblées  provinciales. 

Art.  9.  Les  assemblées  provinciales,  intermé- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


•  lÉtats  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris  hors  les  mars.] 


161 


diaires  et  municipales,  consolidées  par  lois  en 
Etats  généraux,  et  la  voie  de  l'élection  seule  ad- 
mise pour  leur  composition. 

Art.  10.  Les  assemblées  provinciales,  ainsi  que 
les  ministres,  comptables  de  leur  administration 
aux  Etats  généraux. 

Art.  11.  Lois  à  porter  pour  la  punition  de  ceux 
qui  troubleraient  ou  détruiraient  la  constitution 
nationale. 

Art.  12.  Examen,  fixation  et  garantie  de  la 
dette  nationale. 

Art.  13.  Suppression  des  aides,  gabelles,  traites, 
tailles,  marque  des  cuirs  et  autres  impôts  d'une 
perception  dispendieuse,  et  remplacement  par 
une  imposition  réelle  et  une  imposition  person- 
nelle supportées  par  tous  les  états  sans  privilège 
ni  distinction,  et  dont  l'administration  se  fera 
par  les  assemblées  provinciales. 

Art.  14.  Suppression  des  banalités,  péages  et 
autres  servitudes,  et  faculté  de  rembourser  les 
autres  droits  seigneuriaux,  et  même  toutes  sortes 
de  rentes. 

Art.  15.  Suppression  des  abbayes,  prieurés  et 
bénéfices  simples,  même  des  ordres  religieux 
qui  ne  paraissent  pas  nécessaires  à  conserver 
pour  le  service  de  la  religion  et  l'iolérèt  de  la 
nation,  et  les  biens  à  provenir  des  suppressions 
employés  à  l'acquit  des  diarges  de  l'Etat. 

Art.  16.  Les  baux  des  gens  de  mainmorte, 
pour  les  biens  qui  leur  seront  conservés,  exécu- 
tés par  leurs  successeurs. 

Art.  17.  Les  curés  et  vicaires  qui  ont  des  reve- 
nus insuffisants,  augmentés,  mais  suppression 
de  tous  droits  casuels  ;  défense  même  à  tous 
ecclésiastiques  de  rien  accepter  pour  aucune  de 
leurs  fonctions. 

Art.  18.  Suppression,  s'il  est  possible,  des  dîmes, 
et  en  tous  cas,  faculté  de  les  payer  en  argent. 

Art.  19.  Suppression  des  confréries  et  de  toutes 
quêtes  dans  les  églises,  hors  celles  pour  les  pau- 
vres. 

Art.  20.  Réformation  des  abus  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice,  et  lois  à  rendre  pour  la  pro- 
curer plus  prompte  et  moins  dispendieuse. 

Art.  21.  Nouvelles  lois  utiles  et  promptes  sur 
le  commerce  de  grains. 

Art.  22.  Destruction  du  gibier  nuisible,  surtout 
des  lapins  et  grandes  bêtes.  Suppression  même 
des  usages  des  capitaineries,  qui  empêchent  les 
cultivateurs  de  nettoyer  leurs  emblaves  et  d'y 
entrer,  et  les  forcent  à  épiner.  Suppression  des 
remises  dans  les  terres  peuplées  de  gibier,  et  tou- 
jours les  seigneurs  rendus  responsables  des  dé- 
gâts par  des  moyens  sûrs  et  d'une  exécution 
facile. 

Art.  23.  Siles  contrôles  sur  les  actes  sont  conser- 
vés, révision  des  lois  et  arrêts  du  conseil  sur  les- 
quels ils  sont  perçus. 

Art.  24.  SupJDression  des  milices;  les  régiments 
en  temps  de  paix  employés  aux  travaux  publics 
et  surtout  aux  chemins. 

Art.  25.  Partie  de  l'imposition  employée  par 
les  municipalités  à  l'entretien  et  réparation  des 
chemins  de  leurs  paroisses. 

Art.  26.  Etablissement  dans  chaque  paroisse 
de  campagne  d'un  commissaire  de  police  domi- 
cihô,  et  de  trois  juges  de  paix,  qui  concilieront 
les  différends  et  même  les  jugeront  jusqu'à 
cinquante  livres,  lesquels  commissaires  de  police 
et  juges  de  paix  seront  élus  tous  les  trois  ans 
par  leur  paroisse. 

Art  27.  Les  lois  sur  la  mendicité  renouvelées 
et  mieux  exécutées,  ainsi  que  celles  sur  le  gla- 
nage et  sur  le  pâturage  des  troupeaux. 

1    1  .fc         1"  SÉRIE,  T.  V. 


Art.  28.  Les  députés  de  la  paroisse  de  Vauhal- 
land  exposeront  et  demanderont  avec  instance 
que  le  titre  de  cure  soit  rendu  à  leur  paroisse 
comme  il  l'était  anciennement  ;  ils  diront  que 
Vauhalland  est  ancienne  paroisse  considérable, 
qu'elle  a  un  dimage  suffisant,  et  que  la  cure  de 
Saclay  étant  une  des  plus  riches  du  diocèse,  n'a 
pas  besoin  du  revenu  de  la  desserte  de  Vauhal- 
land. 

Et,  au  surplus,  les  députés  autorisés  à  délibé- 
rer et  opiner  sur  tous  les  autres  objets,  qui  se- 
ront proposés  pour  la  réforme  d'abus,  le  bien 
commun  du  royaume,  et  les  intérêts  et  droits  du 
tiers-état. 

Signé  Pierre-François  Varin  ,  syndic  ;  Jean 
François;  Jacques  Fauret;  Germain  Luré  ;  Gou- 
laux*;  Guillaume  Félon  ;  Pierre  Varin  ;  Huré  ;  Bar- 
que; Maillard;  Genty,  greffier-commis. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  ha- 
bitants de   Vaugirard  (1). 

Les  habitants  de  Vaugirard,  assemblés  en  la 
forme  accoutumée,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
M.  le  prévôt  de  Paris,  du  4  du  présent  mois,  et 
en  exécution  de  l'assignation  à  eux  donnée,  en 
la  personne  du  syndic  municipal  dudit  lieu, 
chargent  leurs  députés  en  l'assemblée  générale 
de  la  prévôté  de  Paris  de  demander  : 

Art.  l-^"-.  Que  la  dette  royale,  contractée  en  vertu 
d'édits  légalement  et  librement  enregistrés,  sera 
consolidée  et  convertie  en  dette  nationale. 

Art.  2.  Qu'à  cet  effet,  il  sera  établi  tel  impôt 
que  les  Etats  généraux  jugeront  indispensables, 
toutefois,  après  avoir  fait  toutes  les  modérations 
de  pensions,  d'appointements  et  de  suppressions 
de  places  compatibles  avec  le  bien  public. 

Art.  3.  Que  l'impôt  soit  également  réparti  sur 
tous  les  citoyens  sans  distinction. 

Art.  4.  Que  les  capitaineries  soient  supprimées. 

Art.  5.  Attendu  que  la  cure  de  Vaugirard  est 
suffisamment  dotée,  et  que  les  religieux  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  à  Paris,  gros  décimateurs  du 
territoire  dudit  lieu,  ne  rendent  aucun  service  ni 
spirituel  ni  temporel; 

Que  le  produit  de  la  dîme  soit  employé  en  éta- 
blissement de  charité  pour  le  soulagement  des 
pauvres  de  ladite  paroisse. 

Attendu  le  grand  nombre  des  justiciables,  de  la 
nécessité  de  maintenir  une  bonne  policç, 

Qu'il  soit  ordonné  : 

1»  Que  les  rehgieux  de  Saint-Germain  et  de 
Sainte-Geneviève  de  Paris,  propriétaires  de  la 
justice  dudit  Heu,  seront  tenus  d'avoir  prévôt  et 
procureur  fiscal  résidant  dans  l'étendue  de  leurs 
justices; 

2°  Qu'ils  ne  pourront  nommer  auxdits  offices 
des  personnes  exerçant  des  états  mécaniques,  ni 
aucun  autre  attaché  à  leur  service  quelconque. 

3°  Qu'ils  seront  tenus  d'appointer  lesdits  officiers 
de  gages  raisonnables  et  suffisants,  pour  qu'ils 
puissent  faire  leurs  charges  avec  le  désintéresse- 
ment convenable; 

4"  Qu'ils  ne  pourront  les  destituer  à  leur  vo- 
lonté ; 

5°  Qu'il  soit  fait  justice  à  la  banlieue  sur  toutes 
les  vexations  fiscales  consignées  dans  le  mé- 
moire rédigé  par  M.  ûavégrand,  avocat,  dont  un 
exemplaire  sera  joint  au  présent  cahier; 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  VEvipire. 
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6°  Oue  les  aides  soient  supprimées. 

Art  6.  Que  le  sel  soit  rendu  marchand. 

Art  7.  Enfin  et  principalement  qu'il  soit  pourvu 
à  la  liberté  des  personnes  et  à  la  surete  des 
propriétés. 

Fait  le  13  avril  1789.  ^         ,     i    . 

Signe  Jourdainne  ;  Noblot  ;  Fondary;  Leclers, 
Hamel;  Yiala  ;  Jaquet;  Manroy;  Saintard;  Ho- 
rard;  Maréchal;  Marchand;  D^^J^ierveilles  ;  Le- 
comte;  Langlet  ;  Ductottoy  ;  Guffier;  Dupir, 
Bontemps;  Boucherot;  Philippe;  Masson;  Gon- 
tier  ;  Doré  ;  Burat.  —  Ne  vanetur. 


CAHIER 


Des  doléances,  suppliques  et  remontrances  des  ha- 
bitants de  la  paroisse  de  Vaujours  (1). 

CHAPITRE  PREMIER. 
Constitution  nationale. 
Art  l"  Il  sera  reconnu  qu'à  la  nation  assem- 
blée 'seule,  appartient  le  pouvoir  législatif  ;  au- 
cunes SedoTvent  ressortir  leur  efiet,  et  obtenir 
leur  exécution,  qu'elles  n'aient  été  proposées, 
délibérées  et  consenties  par  la  natmn,  et  aussi 
revêtues  du  consentement  du  souverain. 

Art  2.  La  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen 
<;era  assurée  et  maintenue  dans  les  termes  les  plus 
formels.  Cette  liberté  sacrée  et  inviolable  ne  peut 
et  ne  doit  être  attaquée  que  par  la  iorme  des  lois. 
Art  3  Après  avoir  confirmé  la  liberté  des  ci- 
toyens, la  nation  assemblée  en  devra  maintenir, 
avec  une  égale  précaution,  les  propriétés. 

Art  4.  11  semble  devoir  être  publiquement  re- 
connu que  la  nation,  régulièrement  convoquée 
et  légalement  représentée  par  ses  Etats  généraux, 
a  seul  le  droit  de  voter  et  allouer  des  subsides, 
d'en  ordonner  la  perception,  d'en  indiquer  1  em- 
nloi  etd'entixer  le  terme. 
^  \rt  5  Les  Etats  généraux  auront  le  droit  de 
se  convoquer,   s'assembler,  et  de    se  régénérer 
lux-mêmes  à  une  époque  fixée  irrévocableoient, 
nar  exemple  à  celle  de  trois  ans  au  plus  tard. 
^  Art  6  Le  vœu  spécial  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Vaujours,  celui  que  leur  coeur  forme 
avec  le  plus  d'ardeur,  et  pour  l'exécution  duque 
ils  osent  solliciter  avec  instance  'approbation  et 
la  sanction  des  Etats  généraux    c'est  que  chaque 
province  ait  ses  Etats  particuliers  toujours  sub- 
sistants, se  réunissant  à  des  époques  déterminées 
et  se  régénérant  de  manière  que  les  membres  des 
trois  différents  ordres  de  chaque  province  puis- 
sent successivement  être  admis  a  y  siéger. 

Art  7  A  ces  Etats  provinciaux,  dont  l'heureuse 
existence  rendra  nécessairement  utile  celle  des 
Rendants  sera  départi  et  confié  le.som  de  sur- 
Teiiler  chaque  partie  def administration  et  d'opé- 
rer surtout  la  juste  répartition  des  subsides. 

Art  8  Les  Etats  provinciaux  seront  chargés 
d'une  caisse  publique,  formée,  ou  des  contribu- 
tions égales  de  la  province,  ou  des  économies 
obtenues  des  suppressions,  changements  et  amé- 
liorations qui  paraîtraient  convenables,  et  que  le 
temps  et  les  circonstances  pourront  indiquer  ou 
rommander  Les  fondS  de  cette  caisse  seront 
consacrés -io  àtous  les  besoins  publics  de  la  pro- 
vince, tels  que  construction  de  ponts,  confection 
de  canaux,  dessèchement  de  marais  defrichage 
de  landes,  confection  et  entretien   des  grandes 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


routes  soit  publiques,  soit  parlicuheres,  et  de 
communications  jugées  nécessaires  pour  le  com- 
merce et  l'exploitation  des  terres;  2°  au  soulage- 
ment habituel  des  paroisses  qui  n'ont  ni  biens 
communaux  ni  des  revenus  pour  les  fabriques 
et  les  pauvres  ;  3°  au  soulagement  extraordinaire 
des  paroisses  affligées  par  des  maladies  épidemi- 
ques,  des  inondations,  des  orages,  des  incendies 
ou  autres  malheurs.  .     ,      , 

Art.  9,  Aux  Etats  provinciaux  appartiendra  le 
droit  si  beau  et  si  précieux  d'encourager  les  arts  et 
surtout  le  plus  noble  et  le  plus  utile  de  tous,  1  agri- 
culture, par  des  prix  et  des  marques  distinctives, 
et  même  des  titres  publics  d'honneur  accordes  a 
ceux  qui  s'y  seront  distingués. 

CHAPITRE    II. 
Administration. 

Art  1"  Les  Etats  généraux  doivent  prendre 
une  connaissance  exacte  de  l'état  des  finances, 
et  en  déterminer  le  déficit  réel. 

Art  2  Us  auront  à  remplir  une  obligation  non 
moins  indispensable  :  ce  sera  de  sanctionner  la 
dette  publique,  après  en  avoir  fixe  la  quotité. 

Art  3  On  attend  de  la  sagesse  des  htats  une 
loi  oui  statue  que  les  subsides  et  impôts  quelcon- 
ques ne  pourront  à  l'avenir  être  perçus  que 
d'après  la  sanction  et  le  consentement  des  Etats 
également  assemblés. 

Art  4  Les  subsides  à  établir,  s'il  y  en  a,  ne 
neuvent  et  no  doivent  l'être  que  pour  un  temps, 
passé  lequel  les  agents  chargés  de  leur  percep- 
tion seront  d'éclarés  concussionnaires,  tletris  et 
punis  comme  tels  au  nom  de  la  nation  par  les 
Etats  provinciaux. 

Art   5  Chaque  ministre  ou  ordonnateur  serai 
comptable  à  la  nation  des  fonds  destines  et  al- 
loués à  son  département.  ^         .  .  ^ 

Art  6.  Les  comptes  de  chacun  des  ministreb 
dans  leurs  différents  départements  seront  annuel- 
lement publiés.  .  .  ..  i  1  „ 
Art  7.  11  semble  dans  la  justice  que  toutes  les 
charges  et  contributions  publiques  soient  égale- 
ment supportées  par  tous  les  ordres  de  1  Etat  in- 
différemment et  collectivement  pris,  toutes  excep- 
tions et  privilèges  à  ce  contraire  abolis. 

Art  8  II  n'est  pas  moins  équitable  que,  sans 
distinctions  de  rang  ou  de  naissance,  tous  les  ci- 
tovens  puissent  prétendre  à  toutes  les  places  et 
dignités  tant  ecclésiastiques  que  civiles  et  mili- 
taires. De  pareilles  prérogatives,  dans  un  gou- 
vernement sagement  ordonné,  doivent  devenir  la 
récompense  dû  mérite,  des  talents  et  des  vertus, 
nuelauc  part  où  on  les  trouve,  et  che^i  quelque 
individu  de  la  société  qu'on  les  rencontre. 

CHAPITRE  III. 
Suppressions,  changements  et  réformes  à  opérer. 
Art  1".  On  demande  avec  instance  la  suppres- 
sion entière  de  toutes  les  capitaineries  onéreuses 
à  FEtat  par  les  dépenses  énormes  qu  elles  occa- 
sionnent ;  elles  sont  vexatoires  pour   les  habi- 

Tt  tVnïïS  vivement  aussi  les  ordres  les 
plus  nrécis,  les  plus  prompts,  pour  taire  détruire 

^Trtl  ^Kode  des  chasses  demande  des  chan- 
cemeûts  indispensables.  On  y  désire  une  procé- 
dure moins  dispendieuse,  plus  simple,  moins 
obscure,  surtout' il  importe  d'abolir  fusage  dan- 
gereux des  procès-verbaux  des  gardes  -  chasse, 
quelquefois  mal  instruits,  plus  souvent  malin- 
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tentionnés  et  servant  leurs  ressentiments  parti- 
culiers. 

Art.  4.  Il  n'est  pas  moins  juste  et  même  urgent  de 
soustraire  aussi  les  habitaats  des  campagnes  à 
l'inspection  odieuse  et  tyrannique  des  gardes- 
bois  -,  leurs  poursuites  sont  souvent  imprévues, 
leurs  procès-verbaux  sont  quelquefois  infidèles, 
ou  trop  chargés.  Sur  ce  point  le  code  des  eaux 
et  forêts  a  besoin  de  réforme. 

Art.  5.  A  ces  premières  demandes  de  réforme 
dans  les  codes  particuliers,  on  ajoutera  d'une 
manière  plus  vive  encore  la  demande  depuis 
longtemps  trop  inutilement  formée  d'un  nouveau 
code  civil  et  criminel  ;  il  devra  être  sanctionné 
par  la  nation  assemblée,  et  suivi  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume. 

Art.  6.  Pour  faciliter  les  succès  du  nouveau  code 
demandé  dans  le  paragraphe  ci-dessus,  les  Etats 
devront  abolir,  sans  aucune  restriction,  toutes 
les  différentes  coutumes  des  différentes  provin- 
ces. Citoyens  d'un  même  empire ,  sujets  d'un 
même  roi",  les  Français  doivent  être  conduits  par 
des  lois  générales  et  uniformes;  en  ce  genre 
toutes  instructions  locales  doivent  être  anéanties. 
Art.  7.  Pour  la  sûreté  comme  pour  la  facilité  du 
commerce  intérieur ,  il  ne  faut ,  par  toute  la 
France,  que  les  mêmes  poids  et  les  mêmes  me- 
sures. C'est  aux  Etats  à  fixer  les  uns  et  à  déter- 
miner invariablement  les  autres. 

Art.  8.  11  est  digne  des  Etats  généraux  d'achever 
l'abolition  entière  de  toutes  les  corvées,  tant 
royales  que  seigneuriales.  La  prestation  en  ar- 
gent doit  en  être  répartie  également  sur  tous  les 
ordres  de  citoyens  indistinctement  pour  les  cor- 
vées royales. 

Art.  9.  Les  corvées  seigneuriales  ne  peuvent  et 
ne  doivent  plus  subsister,  pas  même  pour  les 
chemins  particuliers  et  de  communication.  Ce 
soin  doit  regarder  exclusivement  et  uniquement 
les  Etats  provinciaux,  lesquels  à  cet  effet  auront 
le  droit  de  prélever  annuellement  une  contribu- 
tion sur  toute  la  province  ,  sans  qu'aucun  ordre 
puisse  prétendre  en  être  exempt. 

Art.  10.  Pour  ne  plus  déranger  les  cultivateurs 
de  leurs  occupations  essentielles,  les  Etats  pro- 
vinciaux ne  pourraient-ils  pas  occuper  aux  tra- 
vaux publics  les  déserteurs,  ou  même  les  troupes 
en  temps  de  paix  ?  Cette  disposition  aurait  un 
double  avantage,  elle  augmenterait  la  paix  du 
soldat,  et  par  là  même  améliorerait  son  sort  ;  en 
outre,  on  lui  ferait  éviter  tous  les  vices  de  crapule 
ou  de  débauche,  suites  malheureuses,  mais  pres- 
que nécessaires,  de  l'oisiveté  des  garnisons. 

Art.  1 1  La  milice  par  voie  du  sort  n'est  qu'un 
malheur  pour  les  habitants  des  campagnes.  Peut- 
être  même  pourrait-on  la  regarder  comme  attenta- 
toire à  la  liberté.  Quoi  qu'il  en  soii,  il  est  de  la 
justice  des  Etats  généraux  de  chercher  à  rempla- 
cer cette  milice  par  des  enrôlements  volontaires  de 
soldats  nationaux.  Pour  opérer  facilement  cette 
levée  des  troupes,  il  suffirait  d'accorder  des  dis- 
tinctions et  des  récompenses  pécuniaires  aux  sol- 
dats, après  un  temps  tixé  de  service. 

Art.  12.  Les  lettres  patentés  du  20  août  1786, 
'  concernant  les  droits  à  percevoir  par  les  com- 
missaires à  terriers  ont  imposé  aux  vassaux  et 
censitaires  une  surcharge  insupportable  et  vexa- 
toire,  surtout  dans  sa  perception.  Les  Etats  géné- 
raux sont  suppliés  d'opérer  l'alfranchissement 
de  cette  dépense  onéreuse.  Les  seigneurs,  à  l'ave- 
nir, ne  doivent  être  autorisés  à  dresser  des  pa- 
.piers  terriers  de  leurs  possessions,  que  d'après 
l'approbation  des  Etats  provinciaux,  et  ce  encore 
sous  l'inspection  de  commissaires  délégués  par 


lesdils  Etats,  tous  les  frais  nécessités  ou  par  des 
arpentages  ou  par  des  déclarations,  ou  par  des 
enregistrements  ;  ceux  même  qu'occasionneront 
la  présence  et  le  travail  des  commissaires  des 
Etats,  devront  être  uniquement  supportés  par  les 
seigneurs. 

Art.  13.  Dans  la  confection  des  terriers,  les 
commissaires  délégués  par  les  Etats  provinciaux 
devront  défendre  et  soutenir  les  vassaux  et  cen- 
sitaires contre  toutes  prétentions  forcées,  contre 
les  usurpations,  même  les  plus  anciennes,  et  enfin 
contre  l'exercice  de  tout  droit  abusif  et  destructif 
de  la  propriété  et  de  la  liberté  de  chaque  indi- 
vidu. 

Art.  14.  La  banalité  des  fours,  des  moulins  et 
des  pressoirs,  est  un  droit  vexatoire  et  ruineux 
pour  ceux  envers  lesquels  il  est  exercé;  les  habi- 
tants des  campagnes  sollicitent  vivement  l'exemp- 
tion de  cet  asservissement. 

Art.  13.  Les  justices  seigneuriales,  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  si  l'on  juge  à  propos  de 
les  conserver,  devront  être  soigneusement  sur- 
veillées par  les  cours  souveraines  de  chaque  pro- 
vince ,  et  surtout  par  les  Etats  provinciaux 
auxquels  il  appartiendra  de  remédier  à  tous 
inconvénients  et  abus,  dans  l'exercice  de  la  jus- 
tice, nonobstant  tous  droits  prétendus  ou  récla 
mations  des  seigneurs. 

Art.  16.  Il  manque  une  loi  qui  accorde  aux  ci- 
toyens la  liberté  indéfinie  de  se  libérer  à  prix 
d'argent  de  toutes  charges  foncières,  seigneu- 
riales et  censuelles,  de  toute  servitude  réelle  et 
personnelle,  de  telle  nature  qu'elles  soient  ;  c'est 
aux  Etats  à  fixer  aussi  le  taux  du  rachat  desdites 
charges. 

Art.  17.  Les  droits  d'aides  et  gabelles  devraient 
être  anéantis.  On  pourrait  leur  substituer  des 
impôts  d'une  perception  plus  simple,  moins  dis- 
pendieuse pour  le  gouvernement,  et  surtout  moins 
onéreuse  et  moins  vexatoire  pour  les  citoyens. 

Art.   18.  Toutes  les  dîmes  appartenant  à  des 
seigneurs,  à  des  maisons  itligieuses,  à  des  abbés 
commendataires  ainsi  qu'à  tous  autres  bénéficiers 
simples,  doivent  être  supprimées,  La  dime,  le  sub- 
side le  plus  ancien  peut-être,  surtout  le  premier 
consacré  par  la  religion,  semble  ne  devoir  appar- 
tenir en   totalité  quaux  curés  des  paroisses,  ou 
séculiers  ou  réguliers,  à  la  charge  par  eux  d'ac- 
quitter tous  frais  ordinaires  ou  extraordinaires  de 
reconstructions  ou  de  réparations  des  chœurs  de 
leur  église,  d'entretien  de  vases   sacrés ,   linge 
d'autel,  etc.  Dans  les  paroisses  où  le  produit  des 
grosses  et  menues  dîmes  serait  trop  considérable 
eu  égard  aux  besoins,  aux  charges  du  curé  ainsi 
qu'au  nombre  de  ses  pauvres,  aux  dépenses  né- 
cessaires dans  son  église,  les  Etats  provinciaux 
auront  le  droit  de  lui  imposer  une  contribution 
pour  la  caisse  commune  de  la  province  ;  cette 
contribution  sera  toujours  assise  en  raison  des 
revenus  et  en  considération  des  charges  et  du  plus 
ou  moins  de  ressources  dans  les  paroisses  soit  des 
biens  communaux,  soit  des  biens  des  fabriques. 
Art.  19.  Au  défaut  de  cette  contribution  à  la- 
quelle on  pourrait  soumettre  les  curés  sur  le  pro- 
duit de   leurs  dîmes,   l'excédant  dudit    produit 
pourrait  être  employé  parles  Etats  provinciaux  à 
l'établissement  d'un  vicaire,  à  la  solde  d'un  maître 
et  d'une  maîtresse  d'école,  à  la  fon  lation  de  prix 
à  distribuer  à  la  jeunesse  pour  l'encourager,  ou  dans 
l'étude  de  la  religion,  ou  dans  les  travaux  de  la 
campagne,  à  l'institution  d'une  maison  de  Sœurs 
de  la  Charité,  pour  le  soulagement  des  malades, 
et  autres  objets  non  moins  essentiels. 
Art.  20.  Tous  les  bénéfices  en  commende,abbayes, 
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prieurés,  ainsi  que  tous  autres  bénéfices  simples, 
doivent  être  anéantis.  Ces  revenus  ecclésiastiques 
seraient  mieux  employés  à  la  fondation  d'hôpitaux 
dans  les  provinces,  où  il  y  en  a  trop  peu,  d'hos- 
pices publics  |)our  les  vieillards  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  d'aleliers  de  charité  pour  tous  les  états,  et 
surtout  à  l'augmentation  du  revenu  des  curés, 
trop  modique,  pour  que  les  titulaires  vivent  d'une 
manière  digne  de  leur  état,  et  ojDérent  dans  leur 
paroisse  tout  le  bien  que  la  sensibilité  comme  la 
religion  peuvent  leur  commander. 

Art.  21.  Si,  pour  laisser  au  souverain  le  privilège 
précieux  de  récompenser  dans  l'état  ecclésiasti- 
que les  talents,  les  vertus  et  les  services,  on  croit 
devoir  laisser  subsister  les  commendes,  au  moins 
serait-il  nécessaire  d'obliger  les  titulaires  à  rési- 
dence ;  de  cette  manière  le  numéraire  ne  s'expor- 
terait plus  au  delà  des  provinces  où  il  doit  payer 
le  travail  et  les  sueurs  du  cultivateur,  et  refluer 
par  échange  de  besoins  sur  la  classe  la  plus  in- 
digente des  citoyens;  les  biens  dépendant  de  ces 
bénéfices  fixes,  surveillés  par  la  présence  du  maî- 
tre, régis  par  lui,  ou  au  moins  sous  ses  yeux,  se- 
raient mieux  administrés  que  par  des  agents  inté- 
ressés. Les  réparations,  dont  il  serait  comptable, 
soit  dans  les  églises,  les  lieux  claustraux  et 
même  les  fermes,  qui  sont  à  sa  charge,  seraient 
plus  soigneusement  et  plus  fidèlement  faites.  En 
outre,  les  pauvres  des  campagnes  seraient  mieux 
soulagés. 

Art.  22.  Les  huissiers-priseurs  nouvellement 
établis  dans  les  provinces  en  sont  devenus  les 
fléaux  autant  par  leur  privilège  exclusif  que  par 
les  frais  énormes  qu'ils  occasionnent  :  leur  sup- 
pression est  de  la  plus  urgente  nécessité. 

Art.  23.  H  est  de  la  justice  de  la  nation  assem- 
blée d'abolir  absolument  et  sans  réserve  aucune 
tous  les  privilèges  exclusifs,  quels  qu'en  soient  la 
nature,  les  motifs  et  les  occasions. 

Art.  24.  Les  droits  de  contrôle  ou  d'insinuation 
doivent  être  anéantis,  ou  du  moins,  si  on  les  laisse 
persister,  il  importe  qu'ils  soient  rédigés  par  un 
nouveau  tarif,  qui  mette  à  l'abri  de  la  concussion 
des  receveurs  préposés. 

Art.  25.  La  sufDpression  des  loteries,  quelles 
qu'elles  soient,  devient  de  la  plus  indispensable 
nécessité;  on  peut  les  regarder  comme  un  brigan- 
dage public  au  milieu  des  nations  qui  les  tolèrent; 
en  outre,  elles  sont  destructives  de  toutes  les  for- 
tunes des  particuliers. 

Art.  26.  Les  Etats  généraux,  en  même  temps 
qu'ils  s'occupent  de  régler  la  législation  et  le  gou- 
vernement de  TElat,  ne  doivent  pas  négliger  le 
soin  aussi  indispensable  et  aussi  sacré  de  sur- 
veiller les  mœurs  publiques,  de  prohiber  avec  sé- 
vérité tous  livres  contraires  à  la  religion,  au  gou- 
vernement, à  la  décence,  d'interdire  avec  une  égale 
sévérité  tous  les  jeux  de  hasard,  et  de  mettre  au 
luxe  les  bornes  les  plus  précises  et  les  plus  cir- 
conscrites. 

Si^né  M.  David;  Antoine;  Pierre  Monet;  Gha- 
monin  ;  Nicolas  Legrand  ;  Boujot  ;  Glande  Gha- 
monriu  ;  Pierre  Auger;  Pierre  Legrand;  Antoine 
Nicolas  ;  Goutte  ;  Ghamonin;  Gatité  ;  Jean  Glande  ; 
J.-B.Hoyaux;  Jean-Baptiste  Derain  ;  Porion  ;  Jos- 
Diffe  ;  Lemaire;  Antoine;  Guilleminault;].  Bour- 
geois; Jean  Guilleminault,  syndic. 


CAHIER 
Des  doléances  de  la  paroisse  de  Vemars  (1). 

Art.  l^r.  Sera  représenté  qu'un  fermier  ne 
pourra  posséder  deux  fermes,  à  tel  nombre  de 
charrues  qu'elles  se  puissent  monter. 

Art.  2.  Que  Sa  Majesté  et  les  Etats  généraux 
voudront  bien  faire  rectifier  les  erreurs  faites 
dans  le  cadastre  de  M.  l'intendant,  afin  de  mettre 
les  cultivateurs  plus  à  portée  de  payer  leurs  im- 
positions, en  leur  accordant  le  soulagement  qui 
leur  est  dû. 

Art.  3.  Qae  l'impôt  étant  un  objet  indispensa- 
ble, ils  seront  suppliés  de  réunir  en  un  seul, 
sous  telle  dénomination  qu'il  leur  plaira,  tous 
ceux  dont  la  multitude  et  la  diversité  font  gémir 
les  habitants  de  la  campagne,  lequel,  une  fois 
fixé,  sera  invariable,  et  ne  pourra,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  être  augmenté  ;  et  que  tout 
journalier  en  soit  exempt. 

Art.  4.  Que  toutes  immunités  et  prétentions 
aux  charges  publiques  soient  supprimées,  parti- 
culièrement les  privilèges  pécuniaires,  sans  dis- 
tinction de  personnes  et  de  rangs. 

Art.  5.  Que  les  dîmes  soient  remboursées  en 
argent  et  à  dire  d'experts. 

Art.  G.  Que  les  droits  de  minage  et  de  halle 
soient  supprimés. 

Art.  7.  Que  le  blé  ne  soit  plus  vendu  à  la  me- 
sure, mais  au  poids. 

Art.  8.  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli. 

Art.  9.  Que  tout  droit  de  péage,  sous  telle  dé- 
nomination qu'il  soit,  soit  supprimé. 

Art.  10.  Que,  pour  faciliter  aux  propriétaires 
les  moyens  de  réunir  les  parties  éparses  de  leurs 
possessions,  et  la  culture  de  leurs  terres,  le  droit 
d'échange  soit  supprimé,  comme  il  en  a  déjà  été 
ordonné  pour  la  province  de  Bourgogne,  par  dif- 
férents édits  et  déclarations. 

Art.  11.  La  suppression  de  toutes  les  capitai- 
neries. 

Art.  12.  Que  toutes  les  remises,  en  bonne  terre 
seulement,  eu  égard  à  leur  peu  de  produit,  et 
aux  dommages  qu'elles  font  aux  grains  à  cause 
de  leur  ombre  et  de  la  retraite  qu'elles  offrent  au 
gibier  de  toute  espèce,  soient  détruites. 

Art.  13.  Que  les  lapins  soient  proscrits  et  dé- 
truits à  perpétuité. 

Art.  14.  Q'il  soit  libre  de  rembourser  les  cham- 
parts,  surcens  et  rentes  seigneuriales. 

Art.  15.  Que  les  pigeons,  à  moins  que  les  pro- 
priétaires ne  les  tiennent  renfermés  quatre  mois 
de  l'année,  savoir:  mars,  juillet,  août  et  octobre, 
soient  détruits,  ou  au  moins  réduits. 

Art.  16.  Qu'il  y  ait  des  tribunaux  ruraux  d'éta- 
blis, pour  juger  toutes  les  affaires  relatives  à 
l'agriculture  et  à  sa  police. 

Art.  17.  Que  les  bènéfîciers  et  gros  décimateurs 
soient  obligés  seuls  à  la  construction ,  recon- 
struction et  réparations  des  églises  et  presby- 
téres.  I 

Art.  18.  Que  la  mendicité  soit  totalement  dé- f 
truite,  au  moyen  qu'on  établira  dans  chaque  pa- 
roisse une  caisse  de  bienfaisance  pour  1  entretien' 
des  pauvres  et  des  anciens  domestiques. 

Art.  19.  Que  tous  les  bènéfîciers  seront  obligés 
de  tenir  les  baux  et  engagements  faits  i3ar 
leur  prédécesseur  ;  lesquels  baux  ne  pourront 
être  moins  de  neuf  ans. 

Art.  20.  Que  la  culture,  les  arts  et  le  commerce 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


[États  gén.  1789.  Gabiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris  hors  les  murs.] 


165 


jouissent  d'une  eutière  liberté,  et  soient  délivrés 
du  monopole  qu'entraînent  les  privilèges  exclu- 
sifs; comme  aussi  que  toute  personne  doraicilée 
ait  la  liberté  pleine  et  entière  de  conduire,  dans 
sa  voiture,  ses  femme,  enfants  ou  autres  per- 
sonnes domiciliées,  sans  pouvoir  être  arrêté  dans 
leur  marche,  ni  même  inquiété,  ni  interpellé 
par  les  fermiers  des  messageries  et  voitures  pu- 
bliques, les  maréchaussées,  ou  leurs  préposés, 
quels  qu'ils  soient. 

Art.  21.  Que  tout  droit  de  propriété  soit  invio- 
lable, que  tout  individu  ne  puisse  en  être  privé, 
qu'au  cas  de  l'intérêt  public,  et  que  pour  lors,  il 
soit  dédommagé  sans  délai  et  au  plus  haut  prix. 
Art.  22.  Que  la  milice  soit  supprimée,  attendu 
que  le  Roi  ne  manque  pas  de  soldats  pour  ses 
armées  ;  qu'elle  ne  sert  qu'à  priver  la  province 
de  sa  plus  belle  jeunesse  et  à  occasionner  des  dé- 
penses considérables  aux  parents  de  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  d'y  tirer. 

Art.  23.  Suppression  de  la  gabelle  et  du  droit 
de  tabac,  et  liberté  de  commerce  sur  ces  deux 
objets. 

Art.  24.  Que  les  corvées  et  les  logements  de 
gens  de  guerre  seront  abolis. 

Art.  25.  Qu'il  sera  mis  un  impôt  sur  le  célibat 
depuis  trente  jusqu'à  cinquante  ans  ;  que  cet  im- 
pôt soit  proportionné  aux  fortunes  des  céliba- 
taires, au  lieu  d'une  capitation  d'industrie  qui 
est  une  amende  pour  celui  qui  fait  bien. 

Art.  26.  Qu'il  sera  établi  des  chirurgiens-experts 
et  des  sages- femmes  dans  les  villages,  distants 
l'un  de  l'autre,  et  des  villes,  à  plus  de' trois  lieues. 
Art.  27.  Qu'un  officier  civil  ne  puisse  à  lui  seul 
posséder  deux  emplois,  un  noble,  deux  pensions, 
un  militaire,  deux  gouvernements,  et  un  ecclé- 
siastique, deux  abbayes  ou  bénéfices. 

Art.  28  Qu  il  sera  défendu  aux  gardes  des  sei- 
gneurs de  tuer  aucun  chien  ni  chat,  dont  l'espèce 
est  absolument  nécessaire  à  la  campagne. 

Art.  29.  Qu'il  soit  permis  à  tout  roturier,  exploi- 
tant le  labour  de  quelque  charrue,  de  tirer  dans 
ses  cours  et  jardins  sur  les  animaux  qui  pour- 
raient lui  nuire. 

Art.  30.  Que  Sa  Majesté  et  les  Etats  généraux 
seront  suppliés  de  vouloirbien  défendre  à  l'avenir 
l'exportation  des  grains  hors  du  royaume,  attendu 
qu'elle  ne  conduit  qu'à  augmenter  le  prix. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  habitants  de  Vemars  et 
prévôt  dudit  lieu,  et  greftier,  soussignés,  à  Ve- 
mars ce  17  avril  1789. 

Signé  Bouchard,  boulanger;  Goulard  ;  C.-A. 
Lucy;  P.  Aubry;  Gessecour;  J.  Lamarry;  Jeheu  ; 
Salmon;  Antoine  Godet;  Caille  ;  P.  Desjardins; 
F.  Barrin  ;  J.-F.  Missenacy  ;  Louis;  P.  Montalam  ; 
J.  Mizraac;  Devouge  ;  P.-R.  Lionnet  ;  Louis; 
N.  Ghalay  ;  Nicolas  Montalam;  JNicolas  Fenesse  ; 
Louis;  Malon  ;  Jean-Louis  Mastons;  Denis;  Col- 
lant; Lapehin;  Mangin. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Verlcgrand  (Vert-le- 
Grand)  (l). 

Art.  le^  L'abolition  de  tous  les  privilèges  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  qui  tendent  à  nous  faire 
supporter  le  çoids  des  impôts. 

Art.  2.  L'imposition  territoriale  déterminée 
d'après  la  qualité  du  sol  et  non  des  propriétaires. 

(1)  Nous  publions  ce  cabier  d'après  un  manuscrit  des 
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Art.  3.  La  simplification  des  manières  de  per- 
cevoir lesdits  impôts,  par  leur  multiplicité  in- 
intelligibles pour  la  plupart  des  contribuables, 
qui  conséquemment  sont  forcés  de  s'en  rapporter 
à  la  bonne  foi  des  commissaires,  ce  qui  les  expose 
évidemment  à  être  les  victimes  de  cette  confiance 
forcée. 

Art.  4.  La  simplification  des  moyens  de  verser 
lesdits  impôts  dans  les  coffres  dii  Roi,  lesquels 
impôts  sont  absorbés  par  une  multitude  de  rece- 
veurs, pour  la  plupart  inutiles,  que  nous  voyons 
élever  des  fortunes  immenses  qui  ne  proviennent 
que  du  fruit  de  nos  travaux. 

Art.  5.  L'abolition  des  capitaineries;  la  destruc- 
tion de  la  trop  grande  abondance  de  gibier,  qui 
rend  an  partie  inutiles  les  peines  et  les  soins  que 
nous  donnons  à  la  culture  de  nos  terres  ;  princi- 
palement la  destruction  des  pigeons  et  des  lapins 
qui,  dans  notre  paroisse  plus  que  dans  toute  autre, 
font  un  dommage  aussi  difficile  à  concevoir  qu'il 
est  irréparable,  nos  terres  étant  avoisinées  d'un 
grand  nombre  de  bois  remplis  de  ces  animaux 
nuisibles. 

Nous  demandons  qu'il  soit  permis  à  tout  par- 
ticulier de  concourir  à  leur  destruction  par  tout 
autre  moyen  possible  que  les  armes  à  feu. 

Nous  demandons  qu'il  nous  soit  donné  un 
moyen  facile  de  forcer  les  seigneurs  à  nous  dé- 
dommager des  torts  qui  nous  seront  faits  par 
toute  autre  espèce  de  gibier  dont  la  destruction 
totale  est  si  désirable,  mais  que  nous  n'osons  de- 
mander. 

Nous  vous  prions  de  considérer  que  souvent  un 
fermier  ou  même  un  propriétaire,  pour  ne  pas 
encourir  l'indignation  d'un  seigneur,  se  trouve 
forcé  de  garder  le  .silence  et  supporter  des  pertes 
considérables  occasionnées  par  le  gibier,  sans 
oser  s'en  plaindre. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  nous  deman- 
dons que  les  seigneurs  soient  responsables  à  la 
communauté  des  paroisses  desdits  dommages, 
laquelle  communauté,  bien  entendu,  serait  obligée 
d'en  tenir  compte  au  plaignant.  Nous  demandons 
jDrincipalement  qu'on  simplifie  toutes  les  formes, 
ehtorti  liées  et  dispendieuses  que  l'on  est  oblige 
de  suivre  pour  se  faire  rendre  justice  à  cet  égard. 
Art.  6.  Lasimplificationdes  voies  judiciaires  qui, 
par  les  frais  énormes  qu'elles  entraînent,  mettent 
souvent  des  malheureux  dans  l'impossibilité  d'ob- 
tenir justice  ;  nous  demandons  que,  dans  ces 
cas  ,  il  nous  soit  permis  d'exposer  nous-mêmes 
à  nos  juges  nos  plaintes  et  nos  moyens  de  dé- 
fense. 

Art.  7.  La  destruction  des  aides  et  gabelles  ; 
leur  produit  remplacé  par  un  impôt  sur  les  ré- 
coltes de  boissons,  équivalent  au  produit  net  des 
aides  ;  et  le  sel  rendu  marchand  dans  tout  le 
royaume. 

Art.  8.  La  transportation  et  entrée  libre  de 

toutes  les    marchandises    introduites    dans    le 

royaume,  sauf  les  droits  d'entrée  pour  l'étranger. 

Art.  9.  L'abolition  de  l'odieuse  contribution  du 

trop  bu. 

Art.  10.  Les  chemins  entretenus  et  rendus  pra- 
ticables ;  les  habitants  de  Verlegrand  sont  entou- 
rés de  très-mauvais  chemins  qui  augmentent 
leurs  dépenses  pour  les  transports. 

Art.  11.  L'abolition  de  l'uSage  de  tirer  à  la  mi- 
lice. 

Art.  12.  La  suppression  des  péages  et  autres 
droits  de  ce  genre;  des  corvées,  soit  en  nature 
on  en  argent. 

Art.  13.  Que  chaque  propriétaire  de  terres  soit 
autorisé  à  faire  rembourser  aux  seigneurs,  des 
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cens,  dîmes  inféodées,  charaparts  et  autres  droits 
féodaux  d'après  une  évaluation. 

Art.  14.  Que  chaque  propriétaire  des  terres  abou- 
tissant sur  les  routes  qui  ont  été  plantées  soit  par 
les  seigneurs,  soit  par  le  Roi,  soit  autorisé  à  rentrer 
en  possession  des  arbres  qui  s'y  trouvent  plantés 
en  remboursant  les  frais  desdites  plantations. 

Art.  15.  L'abolition  des  droits  appelés  casuels 
perçus  par  les  curés  et  vicaires,  pour  les  mariages 
et  inhumations  qui  doivent  être  payés  par  les 
gros  décimateurs  auxquels  nous  payons  des  dîmes 
en  conséquence. 

Art.  16.  L'uniformité  des  mesures  des  grains 
dans  tous  les  marchés  ;  faire  cesser  les  vexations 
des  préposés  de  l'hôtel-de-ville,  qui  obligent  tous 
ceux  qui  ont  chez  eux  des  mesures  de  grains,  de 
les  faire  marquer  tous  les  ans  à  l'hôtel-de-ville 
quoiqu'elles  aient  été  étalonnées. 

Art.  17.  Pourcequiestderadministration,etdu 
gouvernement,  et  des  formes  judiciaires,  n'étant 
pas  en  état  et  dans  le  cas  de  connaître  les  détails, 
ni,  par  conséquent,  les  abus  qui  pourraient  être  à 
réformer,  ni  les  changements  à  y  apporter,  nous 
nous  référons  à  ce  qui  a  pu  •  éfre  demandé  sur 
ces  objets  par  ceux  de  nos  concitoyens  plus  in- 
struits dans  cette  matière,  et  nous  "désirons  qu'il 
soit  fait  droit  à  celles  de  leurs  demandes  qui  auront 
paru  justes  à  la  nation. 

Art.  18.  La  suppression  dés  jurés-priseurs,  qui 
coûtent  éxlraordinairement  aux  campagnes  qui 
n'ont  pas  la  liberté  de  choisir,  ce  qui  occasionne 
des  vexations. 

An.  19*  La  cherté  actuelle  des  grains  est  un 
motif  bien  puissant  pour  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures afin  de  prévenir  des  disettes,  en  empêchant 
des  exportations  dont  on  abuse  toujours.  Les 
compagnies  profitent  de  la  liberté  d'exjiorterpour 
affamer  le  royaume. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  tenue  au  ban  de 
l'œuvre,  le  16  avril  1789. 

^igné  Delahaye ;  R.   Josse;    Neveu;  François 
Leloup  ;   Pramard  ;  Jean  .Juillet  ;  Berrye  ;  Bride- 
solle;  Rabourdin;  JNotta;  Botin-Hébert;  Mollard 
Mulot  ;    Leclerc  ;   Lepage  ;  Develle  ;  Chevalier 
Laurez  ;  Chevalier  ;  Le  Roux  ;  Taillefer;  Le  Gris 
J.-S.  Mardon;  Rousseau. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  arrêté  par 
le  corps  municipal,  habitants  et  communautés  de 
laparoisse de  Verlepetit{Vert-le-Petit),  assemblés 
en  vertu  des  ordres  de  Sa  Majesté^  du  2i  janvier 
dernier^  pour  la  convocation  des  Etats  généraxix^ 
et  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil  au 
châtelet  de  Paris,  du  4  avril  jirésent  mois  (1). 

Art.  1".  Suppression  des  aides,  gabelles  et 
tailles,  de  tous  fermiers  et  régisseurs  généraux. 

Art.  2.  Etablissement,  pour  en  tenir  lieu,  d'un 
seul  impôt  que  tous  les  citoyens,  de  quelque  état 
qu'ils  soient,  payeront,  chacun  à  raison  du  bien 
qu'il  possédera,  ou  de  son  exploitation  au  com- 
merce. 

Art.  3.  La  corvée  supprimée  et  les  chemins 
féparés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  pro- 
vince. 

Art.  4.  La  flxation  de  l'imposition  actuelle  des 
tailles  et  autres  n'est  pas  dans  une  proportion 
judicieuse  ;  une  élection  entière  est  au  même  taux  ; 
il  en  résulte  que  les  paroisses  situées  à  ses  extré- 

(l)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
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mités  payent  souvent  environ  deux  tiers  plds  que 
la  voisine  paroisse  qui  se  trouve  d'une  autre  élec- 
tion, quoique  les  terres  de  cette  dernière  paroisse 
soient  d'une  quaUtébion  supérieure-,  par  exemple 
les  paroisses  qui  terminent  l'élection  de  Paris 
éprouvent  cette  surcharge,  en  comparaison  des 
érections  d'Etampes  et  de  Dourdan. 

Ai*t.  5.  Le  gibier,  le  lapin  surtout,  et  les  pigeons 
consomment  la  majeure  partie  des  semences  et  ré- 
coltes,^gurtout  des  terroirs  propres  aux  haricots, 
pois  et  atitres  menus  grains  ;  il  conviendrait  d'or- 
donner lav  destruction  entière  desdits  lapins  et 
pigeons,  oiîvtput  au  moins  des  règlements  qui 
fussent  exécul^s,  et  à  peu  de  frais,  sans  les  for- 
malités actuelre^;  si  la  destruction  du  gibier 
n'était  pas  ordonne,  régler  le  nombre  de  remise» 
que  chaque  seigneuf  peut  avoir. 

Art.  6.  Suppression!  des  jurés-priseurs. 

Art.  7.  SuppressionMes  milices  annales,  qui 
coûtent  beaucoup  dans  r^s  campagnes. 

Art.  8.  Le  contrôle  des  à^ptes  se  perçoit  depuis 
certain  nombre  d'années,  aA^Dsi  que  l'insinuation, 
d'une  manière  beaucoup  plu\s  chère  qu'aupara- 
vant. 

11  serait  juste  de  diminuer  ce?  droits  ;  on  force 
aujourd'hui  de  les  payer  sur  des  clauses  pour  les- 
quelles on  n'y  avait  jamais  pensé  il  y  a  dix  ans. 

Art.  9.  Les  droits  et  casuels  des  îpurés  de  cam- 
pagne sont  trop  arbitraires;  il  serai.t  aussi  bon  de 
les  taxer  partout  de  même.  ^ 

Art.  10.  Conversion  en  argent  de, la  dîme  en 
nature. 

Art.  II.  11  est  à  désirer  qu'il  y  ait  dc'DS  chaque 
paroisse  une  justice;  les  transports  de^  habitants 
de  la  campagne  hors  chez  eux  leur  serraient  trop 
coûteux,  s'ils  étaient  obligés  d'aller  à  trOis  lieues 
pour  les  actes  de  tutelle  et  autres  actes  ,  sembla- 
bles. *. 

Il  est  bien  important  aussi  de  prévenir  r  e  cherté 
du  pain  en  tenant  toujours  le  blé  dans  m.ne  pro- 
portion qui  ne  devienne  pas  au-dessus  (l'u  petit 
peuple.  \ 

Art.  12.  Les  maladies,  qui  ont  fait  périr  q'uantité 
de  citoyens  dans  les  paroisses  voisines  et  ijui  ont 
été  si  longues  et  affligeantes  pour  d'autres  <^l^^^  ^^ 
cours  de  l'année  1788,  paraissant  avoir  pou.''  cause 
la  stagnation  des  eaux  du  marais  des  pau'o^sses 
de  Verlepetit  et  Saint- Vrain,  le  long  de  la  r  iviére 
de  Juisne,  il  serait  intéressant  de  les  dessékCher  ; 
la  prairie  d'ailleurs  en  deviendrait  meilleurf- 

5ïg"ie  Beaumont,  syndic;  Hersant;  Beaunoout; 

.......  . .1     . .1..  _i_ ,  -  ,r..,i^_    "--^and; 


Neveu;  Goger  ;  Paul  Lefebvre ;  Philippe  Per/iu; 
Rousseau. 


CAHIER  \ 

Des  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Saùf^^' 
Etienne     de     Vernouillet-sur- Seine ,     remis  '   ^ 
MM.  Ghallan,  procureur   du  Roi  au  baillih&'9^ 
roijal  de  Meulan;  Laroche,  procureur  fïscah^' 
Vernouillet;  ChURTET,   tonnelier  et  vigneroîp^ 
Vernouillet,  le  17  avril  1789  (1).  [ 

Appelés  par  le  Roi,  notre  souverain  seigneÇ 
tant  pour  lui  faire  nos  plaintes  et  doléances  ^.f 
les  griefs  que  l'administration  ancienne  a  fourni 
que  pour  l'aider,  par  nos  conseils,  et  en  lldèl.g 
sujets,  à  surmonter  toute  difficulté,  à  établir  u 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  de 
Archives  de  l'Empire. 
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oi'dfc  constant  et  invariable  dans  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement  qui  intéressent  notre  bon- 
heur et  la  prospérité  du  royaume,  nous  vous 
avons  nommés,  Messieurs,  pour  être  les  interprè- 
tes de  nos  cœurs,  et  offrir  à  Sa  Majesté,  par  la 
voix  des  députés  qu'en  notre  nom  \ouscnoisi- 
rez,  en  l'assemblée  générale  qui  doit  se  tenir  à 
Paris,  les  hommages  de  notre  respectueux  et  ab- 
solu dévouement  au  soutien  de  la  gloire  dii  règne 
d'un  prince  que  nous  désirions  depuis  si  long- 
temps, d'un  Roi  père  de  ses  sujets,  de  Louis  XVI, 
enfin,  digne  restaurateur  de  la  splendeur  na- 
tionale, du  nom  et  du  titre  de  Français. 

En  conséquence,  nous  vous  chargeons  de  re- 
mettre, par  la  voie  des  députés  qui  nous  repré- 
senteront à  l'assemblée  des  Etats  généraux,  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté,  les  soubaits  et  doléances 
de  cette  communauté,  et  de  faire  votre  cboix  et 
Domination  de  députés  de  manière  que,  par  une 
mutuelle  confiance  et  par  un  amour  réciproque 
entre  notre  souverain  et  nous,  il  soit  apporté,  le 
plus  promptement  possible,  un  remède  efficace 
aux  maux  de  l'Etat,  et  que  les  abus  de  tous  gen- 
res, sous  lesquels  nous  gémissons  depuis  si  long- 
temps soient  réformés  et  prévenus  par  de  bons 
et  solides  moyens. 

Ne  craignez  point.  Messieurs,  la  force  et  l'éten- 
due de  ce  cahier.  Plus  nous  serons  vrais,  fermes, 
sincères  et  zélés  dans  les  points  qui  le  forment, 
plus  nous  plairons  à  notre  Roi  qui  ne  veut  qu'être 
éclairé,  et  daigne  appeler  tous  ses  sujets  à  son 
conseil. 

Surtout,  Messieurs,  ne  perdez  point  de  vue  que 
l'amour  du  bien  public,  l'humanité,  la  justice,  et 
par  conséquent  le  respect  pour  toutes  les  proprié- 
tés, sont  la  base  de  nos  demandes  et  représenta- 
tions, et  doivent  être  celles  de  vos  arrêtés. 

Vous  représenterez  donc  à  Sa  Majesté,  et  nous 
vous  y  autorisons,  ainsi  que  les  députés  que  vous 
nommerez  pour  nous  : 

ARTICLES  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  l«^  Que  nous  ne  pouvons  reconnaître  que 
deux  ordres  dans  l'Etat,  qui  seuls  en  sont  l'essence 
et  la  constitution  : 

La  noblesse,  qui  représente  nos  anciens  ducs 
et  comtes  qui  nous  menaient  aux  combats.  Pre- 
mier ordre  ; 

Et  notre  ordre,  qui  soutiendra  toujours  sous 
eux  la  constitution  monarchique,  la  loi  salique, 
et  la  couronne  de  France  sur  la  tête  des  fiourbons 
tant  qu'il  en  existera. 

Art.  2.  Que  le  clergé  n'est  qu'un  corps  dans 
l'Etat,  ainsi  que  la  magistrature  et  le  marchand; 
en  conséquence  qu'il  faut  que  les  membres  du 
corps  du  clergé,  qui  tiennent  leur  naissance  de 
cette  noblesse,  se  réunissent  au  premier  ordre; 

Et  ceux  de  ce  corps  qui  ont  pris  naissance 
parmi  nous,  se  réunissent  à  nous  qui  faisons  le 
second  ordre. 

Art.  3.  Sauf  dans  les  affaires  purement  spiri- 
tuelles, au  clergé  à,  se  réunir  pour  délibérer  entre 
eux  sur  lesdites  matières. 

Art.  4.  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  peut  ni  ne 
doit  jamais  être  admis  à  aucune  charge  pure- 
ment temporelle  de  l'Etat, 

Art.  5.  Que  le  retour  successif  des  Etats  géné- 
raux, et  l'époque  de  leurs  convocations,  soient 
,  arrêtés  et  fixés  comme  loi  de  l'Etat,  et  qu'il  soit 
5  assuré  à  leurs  représentations  et  aux  arrêtés  qu'ils 
V  feront,  une  stabilité  et  exécution  pleine  et  entière 
'•.  et  hors  de  toute  infraction. 

Art.  6.  Qu'il  soit  formé  des  Etats  provinciaux 
au  sein  des  Etats  généraux,  pour  former  ainsi  un 


lien  permanent  et  durable  entre  l'administration 
particulière  de  chaque  paroisse  et  la  législation 
générale. 

Art.  7.  Que,  dans  le  sein  des  Etats  provinciaux, 
il  soit  formé  des  administrations  secondaires 
composées  de  membres  choisis  par  toutes  les 
paroisses,  pour  correspondre  perpétuellementavec 
lesdits  Etats  provinciaux. 

Art.  8.  Et  que,  dans  chaque  paroisse,  la  muni- 
cipalité ne  soit  que  pour  convocruer  la  paroisse, 
opérer  avec  elle,  en  rédiger  les  aélibérations,  et 
en  faire  parvenir  les  demandes  et  avis  aux  ad- 
ministrations d'arrondissement. 

Art.  9.  Que  tous  gens  attachés  à  la  finance,  à 
MM.  les  intendants  et  ministres  soient  déclarés 
exclus  de  tous  lesdits  Etats,  administrations  et 
corps. 

Art.  10.  Que  la  relation  des  Etats  provinciaux 
soit  directe  avec  Sa  Majesté  ou  le  principal  mi- 
nistre de  chaque  département,  et  non  autres,  qui 
ne  feraient  que  gêner  et  arrêter  les  opérations 
utiles. 

Art.  11.  Que  les  fonctions  des  Etats  provinciaux 
et  administrations  secondaires  seront  seulement 
triennales,  de  façon  qu'un  tiers  des  membres  se 
retirera  tous  les  ans,  et  sera  remplacé  par  de 
nouveaux  nommés. 

Art.  12.  Et  vu  que  lesdits  établissements  sont 
pour  l'utilité,  le  bien  et  l'avantage  de  tous  et  ua 
chacun  des  membres  de  l'Etat,  arrêter  que  toutes 
lettres  et  paquets  tant  des  paroisses,  corps  d'arron- 
dissements, qu'Etats  provinciaux  et  Etats  géné- 
raux, seront  francs  de  port,  en  convenant  de  la 
suscription  et  adresse  qui  ne  sera  jamais  que  par 
qualité. 

Art.  13.  En  cas  de  réclamation  de' la  part  des 
administrateurs  des  postes,  pour  prétendre  indem- 
nité, ou  refus  de  ce  service,  ce  que  nous  ne  pré- 
sumons pas;  audit  cas,  révoquer  leur  bail,  pour 
en  faire,  par  une  administration  particulière,  le 
service  aux  mêmes  charges  et  conditions  actuel- 
les, au  profil  de  l'Etat,  pour  le  bénéfice,  toutes 
charges  déduites,  et  le  non  fixé  pour  le  Trésor, 
rempli,  être  réparti  sur  toutes  les  provinces,  au 
marc  la  livre  de  l'impôt  ci-après  consenti. 

Art.  14.  Qu'aussitôt  l'ouverture  des  Etats  géné- 
raux, il  sera  par  eux  nommé  des  commissaires 
pris  particulièrement  dans  le  total  des  électeurs, 
pour  faire  la  visite  et  vérification  dans  toutes  les 
prisons  du  royaume,  tant  royales  ''ue  particuliè- 
res et  conventuelles,  auxquels  députés  nommés, 
au  moins  au  nombre  de  trois  pour  chaque  tour- 
née, MM.  les  procureurs  généraux  et  procu- 
reurs de  Sa  Majesté,  ou  autres  premiers  officiers 
de  chaque  siège,  seront  priés  de  se  joindre  avec 
un  greffier  pour  constater  le  nombre  des  prison- 
niers, les  causes  et  la  date  de  leurs  détentions, 
l'ordre  ou  décret  qui  les  y  retient,  leurs  griefs 
sur  l'administration  desdites  prisons,  le  tout  dans 
le  premier  avis  des  Etats  généraux,  pour,  dans  le 
courant  du  deuxième  mois,  sur  le  vu  de  leurs 
verbaux,  et  leurs  observations  sur  le  local  des- 
dites prisons,  être,  sur  l'avis  des  Etats  généraux, 
dit,  statué  et  ordonné,  par  le  Roi,  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Qu'à  cet  effet,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire 
délivrer  tous  ordres  à  ce  nécessaires,  même  pour 
prêter  main-forte  en  cas  de  besoin. 

Lesdits  articles  préliminaires  réglés  et  arrêtés. 

Vous  représenterez  à  Sa  Majesté  : 

Sur  les  impôts. 

Art.  l*"".  Que  notre  territoire,  dont  la  terre  sa- 
blonneuse et  aride  en  presque  toutes  ses  parties, 
ne  permet  que  la  culture  des  vignes  et   de  quel- 
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ques  menues  denrées,  ne  doit  le  peu  de  produc- 
tions qu'il  nous  rend  qu'à  un  travail  pénible  et 
opiniâtre  qui  ne  se  rebuta  jamais  des  intempéries 
des  saisons,  et  que  notre  communauté,  aussi  so- 
bre que  laborieuse,  est  souvent  obligée  de  sup- 
pléer, par  une  frugalité  digne  des  anciens  temps, 
à  l'insuffisance  de  nos  récoltes. 

Que  si,  jusqu'à  présent,  malgré  les  entraves  op- 
posées, par  la  multiplicité  des  impôts  de  tous 
genres,  que  la  dure  nécessité  des  temps  et  les 
abus  ministériels  ont  mises  à  notre  commerce  de 
vins,  qui  fait  notre  principale  ressource,  nous 
sommes  parvenus  à  remplir  notre  quote-part  dans 
les  impôts,  ce  n'a  été  souvent  qu'en  nous  privant 
du  plus  absolu  nécessaire. 

Que  si  notre  commerce  devenait,  comme  il  est 
très-possible,  aussi  libre  que  celui  des  blés  et  au- 
tres denrées,  alors,  à  en  juger  par  notre  canton, 
l'Etat  reprendrait  une  vigueur  dont  les  rivaux  de 
la  France  seraient  étonnés. 

Que,  pour  parvenir  à  cet  heureux  effet,  nous 
demandons  la  suppression  des  impôts  de  tout 
genre,  taille,  capitation,  subsides,  aides,  gabel- 
les, fermes  et  régies,  et  qu'à  tous  ces  noms,  qui 
n'annoncent  que  des  serfs,  un  impôt  libre  et  vo- 
lontaire, l'impôt  territorial,  soit  substitué. 

Il  faut,  pour  les  campagnes,  que  la  terre  seule, 
dont  on  ne  peut  cacher  le  moindre  coin,  four- 
nisse, en  la  classant,  suivant  la  valeur  de  son  sol 
plus  ou  moins  fécond,  de  quoi  non-seulement 
subvenir  aux  besoins  urgents  de  l'Etat,  mais  en- 
core des  ressources,  par  l'économie  d'une  sage 
et  prudente  administration,  suffisantes  pour  faire 
face  aux  événements  que  l'on  peut  craindre  pour 
un  royaume  aussi  grand  et  aussi  jalousé  que  la 
France. 

A  l'égard  des  villes,  outre  la  répartition  de  cet 
impôt  territorial  sur  leur  sol,  eu  égard  à  sa  valeur 
intrinsèque  et  de  vente  ordinaire,  suivant  son 
quartier,  il  est  constant  qu'une  taille  ou  capita- 
tion, classée  et  divisée  suivant  les  différents  états 
et  genres  de  commerce,  appréciés  par  les  dépu- 
tés de  chaque  corporation  ou  communauté,  sera 
absolument  nécessaire  si  elles  veulent  être  débar- 
rassées de  tous  les  autres  impôts,  et  en  former 
l'équivalent. 

Dans  la  ferme  croyance  où  nous  sommes  que 
l'ordre  de  la  noblesse,  le  corps  du  clergé  et  tous 
les  privilégiés  ont  renoncé  ou  renonceront  abso- 
lument à  tous  les  privilèges  pécuniaires,  et  non 
autrement,  nous  vous  autorisons  à  engager  notre 
communauté  envers  l'Etat  à  payer  pendant  cinq 
ans,  et  même  plus,  s'il  est  ainsi  arrêté  par  la  gé- 
néralité des  suffrages,  par  l'impôt  territorial,  les 
trois  quarts  de  la  somme  totale  à  laquelle  nous 
sommes  imposés  actuellement  par  taille,  deuxième 
brevet,  capitation,  vingtième,  droits  sur  les  vins, 
droits  de  gabelle,  de  fermes  et  de  corvée. 

Art.  2.  A  soumettre  et  engager  notre  commu- 
nauté à  faire  par  elle-même  le  recouvrement  de 
cet  impôt  unique,  qu'elle  répartira  elle-même  sur 
toute  la  terre  qui  compose  son  territoire,  et  d'en 
faire  porter  et  rendre  au  trésor  royal  directement 
le  produit  net  au  fur  et  à  mesure  de  son  recouvre- 
ment, sauf  les  fonds  qui  s'emploient  sur  les  lieux, 
par  le  trésor  royal,  pour  éviter  les  frais  de  trans- 
port et  retour ,"lesqnels  fonds  resteront  en  caisse 
jusqu'à  leur  emploi  légal. 

Art.  3.  A  vous  refuser  à  toute  taille  ou  taxe 
personnelle,  industrielle,  attendu  que  l'industrie 
ne  doit  pas  être  imposée  et  perçue  sur  des  jour- 
naliers ou  vignerons,  mais  seulement  sur  ceux 
qui  exercent  des  professions  ou  commerces,  en 
boutique,  magasin  ou  autrement. 


Art.  4.  Vu  que  le  produit  de  l'impôt  territorial 
ainsi  réparti,  perçu  et  rendu-au  trésor  royal,  quoi- 
que paraissant  inférieur  pour  le  total,  infiniment 
supérieur  pour  l'effectif  au  trésor  royal,  à  tous 
ceux  actuellement  existants  ; 

Arrêter,  conformément  à  la  parole  royale  de 
Sa  Majesté,  consignée  dans  le  résultat  de  s'on  con- 
seil du  27  décembre  1788,  que,  le  temps  qui  sera 
fixé  parles  Etats  généraux  étant  expiré,  il  ne  sera 
plus  perçu  que  la  moitié  au  plus  de  ce  même  pro- 
duit, qui  formera  alors  le  revenu  fixe  et  invaria- 
ble de  l'Etat. 

Art.  5.  Arrêter  qu'en  temps  de  guerre  seulement, 
et  pendant  la  durée  d'icelle,  le  quart  en  sus  sera 
rétabli  et  perçu,  pour  faire  face  aux  dépenses 
qu'elle  occasionnera,  et  que  sa  perception  n'en 
]Dourra  être  prorogée  au  delà  que  du  consente- 
ment libre  de  la  nation,  représentée  par  ses  dé- 
putés aux  Etats  généraux. 

Art.  6.  Et  attendu  notre  consentement  à  l'impôt 
territorial,  demander  la  suppression  ,  à  notre 
égard,  pour  nos  denrées  et  productions,  tous  oc- 
trois et  droits  d'entrée  dans  toutes  les  villes. 

Art.  7.  Gomme  il  est  nécessaire  d'assurer  la 
subsistance  des  commis  et  employés  qui  se  trou- 
veront sans  place  par  la  suppression  des  impôts, 

Supplier  Sa  Majesté  d'accorder  à  ces  commis 
une  perspective  assurée  pour  les  premiers  emplois 
qui  vaqueront  dans  d'autres  parties,  suivant  leur 
capacité,  et  en  attendant,  consentir  qu'il  soit,  par 
forme  de  demi-denier,  ou  denier  pour  livre  de 
l'impôt  territorial,  fait  un  fonds  suffisant  pour 
former  une  retraite  viagère  à  tous  ces  commis 
qui  n'auront  aucun  patrimoine  suffisant. 

Art.  8.  Que  l'état  de  ces  retraites  sera  adressé  à 
toutes  les  paroisses  du  domicile  et  naissance  de 
ces  commis  pour  le  vérifier  ;  dont  le  recense- 
ment sera  fait  tous  les  deux  ans  pour  diminuer 
le  denier  en  proportion  de  l'extinction  desdites 
retraites,  et  venir  d'autant  en  soulagement  des 
communautés. 

Art.  9.  Que  la  vente  des  tabacs  et  sel  soit  dé- 
clarée libre  ;  que  le  commerce  en  soit  permis  à 
toute  personne  qui  l'entreprendra,  le  tout  néan- 
moins sous  l'inspection  des  officiers  de  police, 
pour  empêcher  aucune  mixtion  nuisible  à  la 
santé. 

Art.  10.  Et  dans  le  cas  où,  par  considération  des 
besoins  de  l'Etat,  il  serait  décidé  de  laisser  ces 
deux  parties  en  ferme,  audit  cas  seulement  y 
consentir,  mais  à  condition  que  les  Etats  provin- 
ciaux seront  subrogés  au  bail  actuel ,  et  que  le 
bénéfice  desdites  parties  sera  annuellement  ré- 
parti sur  toutes  les  provinces,  par  subdivision, 
sur  toutes  les  communautés,  pour  venir  à  leur 
soulagement  au  marc  la  livre  de  l'impôt  territo- 
rial. 

Art.  11.  VA  dans  le  cas  où  cet  expédient  serait 
déclaré,  par  les  Etats  généraux,  impraticable,  au- 
dit cas  seulement,  consentir  que  lesdites  fermes 
subsistent,  mais  avec  une  diminution  au  moins 
du  tiers  de  leur  prix  actuel,  et  à  la  charge  encore 
que  la  manipulation  soit  rétablie  comme  avant 
1781  pour  les  tabacs,  et  qu'ils  soient  livrés  de 
bonne  qualité. 

Que  le  sel  soit  délivré  au  public  trois  fois  par 
semaine,  non  le  soir,  mais  le  matin,  non  par  me- 
sures, mais  par  poids  ;  que  les  particuliers  soient 
admis  à  voir  librement  leur  poids  et  livraison; 
et  enfin,  que  les  délivreurs  et  chargeurs  aient, 
pour  leur  service  dans  les  greniers,  des  chaus- 
sures qui  ne  communiquent  aucunes  immondices 
dans  le  sel,  et  que  les  particuliers  et  regrattiers 
soient  autorisés  à  reporter  les  immondices,  s'il 
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s'en  trouve,  et  le  fermier  tenu  de  les  reprendre, 
non  par  poids,  mais  par  mesure,  et  de  rendre  par 
mesure  le  même  équivalent  de  ces  immondices. 

Art.  12.  Que  le  droit  de  péage  sur  les  ponts  de 
Meulan- sur-Seine  soit  supprimé  comme  absolu- 
ment gênant  le  commerce  des  environs. 

Droit  si  énorme,  que  le  passage  seul  sur  les 
ponts  de  Meulan  est  un  objet  au  moins  de  10,000  li- 
vres pour  les  entrepreneurs,  qui  y  ont  dépensé  en 
1757  environ  50,000  livres,  et  qui  n'y  dépensent 
pas,  année  commune,  pour  l'entretien  des  trois 
cintres  en  bois.  1,000  livres. 

Droit  qui  a  fait  déserter  les  fermiers  qui,  les 
jeudis,  y  apportaient  des  grains,  et  n'y  en  appor- 
tent plus  depuis  douze  à  quatorze  ans,  ce  qui  fait 
qu'au  lieu  de  deux  marchés  de  grains  qu'il  y 
avait  à  Meulan  les  lundis  et  jeudis  de  chaque  se- 
maine, il  n'y  a  plus  que  celui  du  lundi  qui  sub- 
siste à  la  ville,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  ponts  à 
passer  pour  les  fermiers. 

Droit,  enfin,  qui  ne  se  perçoit  que  sur  la  partie 
la  plus  indigente  du  peuple  de  quatorze  à  quinze 
paroisses,  dont  notre  communauté  est  une,  qui 
sont  obligées  de  fréquenter  Meulan  pour  y  ache- 
ter leurs  grains  et  vendre  leurs  denrées. 

Et  charger  de  l'indemnité  des  entrepreneurs, 
s'il  leur  en  appartient  une,  ainsi  que  de  l'entre- 
tien desdits  ponts,  conformément  aux  règlements 
sur  cette  matière,  ceux  au  profit  de  qui  se  per- 
çoivent les  droits  (dits  de  grand  acquit)  sur  les 
marchandises  qui  passent  sous  lesdits  ponts,  et 
les  propriétaires  du  droit  de  pêche,  arches  d'icelui; 
tous  droits  qui,  sans  le  pont,  n'existeraient  pas. 

Art.  13.  Demander  la  révocation  de  la  loi  bur- 
sale,  qui,  outre  et  au  delà  de  la  disposition  de 
la  coutume  de  Paris,  a  établi  la  perception  des 
lods  sur  les  échanges,  impôt  onéreux  au  peuple, 
et  source  de  vexations  contre  les  redevables. 

Art.  i4.  Et  dans  le  cas  où  cette  loi  serait  rati- 
fiée par  les  Etats  généraux,  audit  cas,  demander 
qu'en  confirmant  une  autre  loi  déjà  rendue  à  cet 
égard,  et  exécutée  en  grande  partie,  il  soit  dit 
que  les  seigneurs  directs  continueront  d'être  ad- 
mis à  acquérir  lesdits  droits  chacun  dans  leur 
ceusive ,  à  la  charge,  par  lesdits  seigneurs,  d'en 
user,  à  cet  égard,  envers  leur  redevables  de  la 
même  manière,  et  ainsi  qu'ils  en  usent  pour  la 
perception  de  leurs  droits  de  lods  à  la  vente,  fa- 
veur dont  les  receveurs  pour  le  Roi  privent  les 
redevables. 

Art.  15.  Demander  l'abrogation  du  droit  de  cen- 
tième denier,  notamment  sur  les  successions 
collatérales  et  démissions,  de  tel  degré  de  parenté 
qu'elles  soient,  ainsi  que  sur  les  réserves  d'usu- 
fruit en  vente  de  nue  propriété. 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  es- 
timeraient devoir  l'autoriser,  alors  demander  que 
les  Etats  provinciaux  soient  admis  à  percevoir  ce 
droit  par  eux-mêmes  pour,  après  le  bon  fixé  par 
trésor  royal  rempli,  le  surplus  venir  au  soulage- 
ment du  "peuple. 

Alors  enjoindre  aux  receveurs  de  percevoir,  en 
contrôlant  la  minute,  tous  les  droits  dus  sur 
Icelle,  dans  tel  lieu  que  les  biens,  tant  en  vente 
qu'autrement,  soient  situés. 

Etant  contre  toute  justice,  ces  droits  étant  au 
profit  de  même  souverain,  de  forcer  de  malheu- 
reux paysans  à  perdre  souvent  deux  et  trois  jour- 
nées pour  aller,  leurs  expéditions  à  la  main,  que 
l'on  exige  encore  en  parchemin,  dans  deux  ou 
trois  bureaux,  acquitter  ces  droits  par  partie, 
parce  que  dans  ces  actes  il  y  aura  des  biens  si- 
tuées ou  des  personnes  domiciliées  dans  les  ar- 
rondissements de  ces  bureaux.  Heureux  encore 


quand  ils  n'ont  pas  à  payer  doubles  droits  et  frais 
d'assignation  pour  prétendus  refus  qu'ils  n'ont 
jamais  faits  ! 

Art.  17.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  des 
droits  qui  pourraient  être  conservés  sous  cette 
dénomination,  ainsi  que  du  contrôle  des  actes, 
lequel  ne  pourra  jamais  être  interprété,  étendu 
ni  outre-passé,  à  peine  de  concussion,  qui  sera 
dénoncée  à  la  cour  nationale,  qui  a  la  connais- 
sance et  le  dépôt  de  la  législation. 

Art.  18.  Que  tous  droits  de  minage,  mesurage, 
péage,  travers,  pontage  et  autres  de  pareille  na- 
ture, qui  ne  font  qu'arrêter,  gêner  et  aggraver  la 
circulation  du  commerce,  soient  supprimés. 

Que  le  rachat  extinctif  de  tous  ceux  desdits 
droits  qui  se  trouveront  grevés  de  charges  réelles 
d'entretien,  sera  permis  à  toutes  communautés, 
villes  et  pays  circonvoisins  ou  Etats  provinciaux, 
suivant  les  meilleurs  arrangements  possibles  avec 
les  propriétaires  desdits  droits. 

Art.  19.  Et  en  attendant  cette  heureuse  révolu- 
tion, arrêter,  dès  à  présent,  que  les  conducteurs, 
chevaux  et  voitures  de  blés,  farines,  grains  et  gre- 
nailles, verts  ou  secs,  soient  absolument  exempts 
desdits  droits,  qu'en  certains  lieux,  tels  que  Meu- 
lan, on  perçoit. 

Art.  20.  La  suppression  de  la  banalité  des  fours, 
comme  contraire  au  droit  commun,  au  bien  pu- 
blic, gênante  pour  les  particuliers,  et  aggravant 
la  misère  et  la  cherté  du  pain. 

POLICE    GÉNÉRALE. 

Art.  1^'.  Que  la  solidarité  des  fléaux  soit  érigée 
en  maxime  de  droit  public;  en  conséauence,  la 
communauté  supportera  en  commun  les  désas- 
tres publics  d'un  de  ses  cantons;  l'élection  ou 
département,  ceux  des  diverses  communautés  y 
enclavées;  la  généralité  ou  Etat  provincial,  ceux 
des  divers  départements  ou  élections,  et  l'Etat  en 
général,  ceux  d'une  généralité  ou  province. 

Le  tout  suivant  un  règlement  sage  et  modéré, 
qui  sera  rédigé  par  les  Etats  généraux,  que  nous 
requérons  et  invitons  à  ce. 

Pour  que  les  malheureux  atteints  du  fléau  pu- 
blic puissent  employer  utilement  leur  industrie 
et  économies  à  réparer  leurs  pertes. 

Art.  2.  Inviter  et  requérir  les  Etats  généraux  à 
s'occuper  sérieusement  de  la  police  du  commerce 
des  grains,  comme  denrée  de  première  nécessité; 
et  pour  empêcher  le  retour  de  la  malheureuse 
circonstance  de  cherté  excessive  où  ils  sont  ac- 
tuellement; mais  toujours  en  conciliant  tous  les 
droits  de  la  liberté  avec  les  soins  d'une  sage  pré- 
voyance; surtout  que  les  fermiers  ne  puissent 
déposer  leurs  grains  que  dans  leurs  fermes  et 
paroisses. 

Faire  le  commerce  de  farines  autrement  que 
pour  l'approvisionnement  de  Paris  et  autres  villes 
de  l'intérieur  du  royaume,  dont  alors  ils  seront 
tenus  de  fournir  leurs  déclarations  de  destination 
au  greffe  de  leur  paroisse,  qui  sera  tenu  d'en 
faire  passer  un  duplicata  au  greffe  de  la  ville 
pour  laquelle  l'envoi  sera  destiné  ; 

Tenus  dans  les  temps  de  semences  de  porter 
aux  marchés  au  moins  la  même  quantité  de 
grains  qu'ils  en  enlèveront  pour  leurs  semences, 

Et  autres  articles  de  précaution  pour  obvier  à 
toute  malversation  et  monopole  dans  cette  partie. 

Art.  3.  Qu'il  ne  soit  jamais  accordé  de  permis- 
sion de  levée  de  grains  ou  farines  pour  l'étran- 
ger, sans  avoir  consulté  et  eu  par  écrit  le  con- 
sentement des  Etats  provinciaux,  et  qu'il  soit 
arrêté  que  les  envois  de  grains  ou  farines  qui  ne 
seraient  pas  ainsi  autorisés,  et  les  conducteurs 
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d'iceux  qui  ne  seraient  pas  munis  de  pareilles 
permissions,  seront  saisis  sur  l'ordre  des  magis- 
trats et  officiers  de  police,  pour  être,  lesdits  con- 
ducteurs ou  leurs  commettants,  jugés  dans  les 
termes  du  règlement  à  intervenir,  et  lesdits  graiiis 
ou  farines  vendus,  un  tiers  au  profit  des  pauvres 
de  la  paroisse  du  départ,  un  tiers  au  profil  de 
ceux  de  la  paroisse  de  la  saisie,  et  le  dernier  tiers 
au  profit  de  la  caisse  de  la  province  pour  la  so- 
lidarité des  fléaux. 

Art.  4.  Qu'il  soit  arrêté  que  toutes  les  paroisses 
dont  le  sol,  par  sa  nature,  est  susceptible  de  la- 
bour et  rapport  de  grains,  soient  tenues  de  le 
rendre  à  l'exploitation,  qui  est  celui  de  première 
nécessité;  y  défendre  la  plantation  des  vignes, 
et  fixer  un  temps  au  delà  duquel  les  proprié- 
taires seront  tenus  de  les  arracher,  sinon  con- 
traints à  ce. 

Art.  5.  Et  toujours  pour  obvier,  autant  qu'il  est 
possible,  à  la  disette  de  grains,  qu'il  soit  arrêté 
que  chaque  Etat  provincial,  dans  les  années  d'a- 
bondance, aura  toujours  un  approvisionnement 
de  grains  pour  trois  ans. 

Art.  6.  Qu'il  soit  enjoint  aux  procureurs  du 
Roi,  fiscaux  et  autres,  chargés  de  la  police,  de 
veiller  à  ce  que  personne  ne  s'ingère  à  exercer 
les  professions  de  médecin,  chirurgien,  sage- 
femme  et  apothicaire,  sans  réception  et  lettres, 
et  de  les  poursuivre  h  leur  requête. 

Art.  7.  Que  cependant  les  clururgiens  et  sages- 
femmes,  établis  dans  les  villages,  seront  tenus 
d'instruire  de  l'art  des  accouchements  une  femme 
bien  famée,  pour,  en  cas  d'absence  de  la  sage- 
femme  et  du  chirurgien,  ou  de  motifs  de  pudeur 
par  certaines  femmes,  à  l'égard  d'un  chirurgien, 
pouvoir  prêter  secours,  à  la  charge  de  leur  ren- 
dre ensuite  compte  de  son  opération. 

Art.  8.  Que  les  poids,  mesures  et  aunes  de  Paris 
soient  l'étalon-matrice  de  tous  ceux  du  royaume. 

Art.  9.  Qu'il  soit  déclaré  qu'il  ne  peut  dépen- 
dre de  l'arbitraire  des  seigneurs  ou  communautés 
d'empêcher,  en  temps  d'hiver  ou  de  gelée,  aux 
paroisses  voisines,  l'usage  des  sources  chaudes, 
tant  qu'elles  ne  seront  point  dans  des  enclos;  et 
qu'il  soit  défendu  d'enclore,  à  l'avenir,  aucune 
desdites  sources  jusqu'à  présent  publiques. 

Art.  10.  Que  les  lois  sur  la  mendicité  et  soula- 
gement des  pauvres  soient  revues  et  rectifiées, 
suivant  les  principes  de  la  plus  grande  humanité, 
pour  être  exécutées  très-exactement. 

Art.  11.  Demander  expressément  la  suppres- 
sion absolue  des  dépôts  de  mendicité  qui,  par  la 
manière  dont  ils  sont  administrés  et  régis,  sont 
plutôt  un  dur  et  insupportable  esclavage,  qu'une 
retraite  secourable  pour  les  malheureux,  et  seu- 
lement lucratifs  à  ceux  qui  en  ont  l'administra- 
tion. 

Art.  12.  Qu'il  soit  enjoint  à  tous  receveurs  de 
deniers  publics  d'accepter  et  recevoir  en  paye- 
ment toutes  les  pièces  et  monnaies  ayant  cours, 
d'user,  envers  les  sujets  du  Roi,  de  la  douceur  et 
bonté  dont  leur  souverain  leur  donne  l'exemple. 

Art.  13.  Révoquer  le  droit  du  premier  médecin 
OH  chirurgien  d'accorder  des  brevets  aux  empi- 
riques. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  un  particulier  ou  com- 
munauté fei'ait  quelque  découverte  utile  à  l'Iiu- 
manité,  alors,  sur  la  vérification  qui  en  sera  faite 
par  les  écoles  royales  de  médecine,  chirurgie  et 
pharmacie,  permettre  à  ce  particulier  ou  cette 
communauté  de  s'établir  et  vendre  le  remède 
dans  une  ville  où  il  y  ait  communauté  de  chirur- 
giens, pour  être  toujours  à  portée  d'empêcher  les 
falsifications. 


Art.  15.  Que  les  banalités  de  pressoirs,  mou- 
lins et  autres  de  pareils  genres  et  utilité  au  |)eu- 
ple,  seront  respectées  et  conservées  dans  les  lieux 
où  elles  sont  établies,  à  la  charge  qu'il  en  soit 
fait  un  état  général,  ainsi  que  de  la  convention 
en  argent  et  nature,  duquel  l'Etat  provincial  sera 
dépositaire;  chaque  administration,  suivant  son 
district,  et  chaque  communauté,  en  ce  qui  la 
concernera. 

Et  encore  à  condition  que  chaque  particulier 
fera  pressurer  son  vin  au  lieu  de  son  domicile, 
sans  être  tenu  d'aucun  droit  sur  la  paroisse  de 
situation  de  la  vigne. 

Art.  16.  Qu'il  soit  permis  d'écrire  et  publier 
toutes  sortes  d'ouvrages  en  matière  d'administra- 
tion et  de  justice,  attendu  que  la  défense  de  la 
presse  a  certainement  privé  les  ministres  et  les 
juges  d'excellents  avis  qu'ils  ne  doivent  jamais 
attendre  de  ceux  qui  espèrent  ou  craignent  d'eux. 

Mais  défendre  expressément  tous  écrits  en 
matière  de  religion,  sans  avoir  subi  la  censure. 

Art.  17.  Que  l'article  70  de  la  coutume  de 
Paris,  en  faveur  du  simple  seigneur  censier, 
n'aura  plus  d'effet  dans  les  terres  où  le  haut 
justicier  a  colombier. 

Art.  18.  Que,  dans  celle  où  le  haut  justicier 
n'en  aura  pas,  le  censier  le  plus  fort  eu  directe 
ne  pourra  avoir  qu'une  paire  de  pigeons  par 
30  arpents  sur  le  total  de  la  terre. 

Art.  19.  Que  l'article  69,  en  faveur  du  haut 
justicier,  sera  limité  à  une  paire  de  pigeons,  à 
raison  de  15  arpents  du  total  de  la  terre. 

Art.  20.  Que,  depuis  la  maturité  des  grains 
jusqu'à  leur  enlèvement,  lesdits  colombiers  se- 
ront fermés. 

Art.  21.  Que  tous  les  propriétaires  de  pièces 
d'eau  ou  étangs  seront  tenus,  pour  la  coulange 
des  trop  pleins,  d'établir  des  conduits  et  faire 
des  chaussées  suffisantes  pour  empêcher  l'inon- 
dation des  terres  voisines  et  des  chemins;  le 
tout  dans  le  mois  de  la  publication,  à  peine  d'être 
privés  desdites  eaux  et  étangs. 

Art.  22.  Qu'à  l'avenir  il  ne  sera  plus  permis  de 
planter  des  arbres  non  fruitiers  le  long  des  che- 
mins ou  grands  chemins,  à  moindre  distance  que 
de  24  pieds  des  terres  voisines. 

Que  des  plantations  actuelles,  la  moitié  en 
appartiendra  aux  |)ropriétaires  desdites  terres, 
qui  pourront  les  arracher  de  deux  en  deux  un, 
s'ils  le  veulent. 

Et  que,  des  arbres  fruitiers,  il  leur  en  appar- 
tiendra annuellement  quart  de  récolte. 

Art.  23.  Requérir  et  prier  les  Etats  généraux  de 
s'occuper  des  moyens  les  plus  faciles  pour  pro- 
curer à  la  jeunesse  une  éducation  bonne,  saine, 
solide  et  pieuse,  tant  pour  les  lettres  que  pour 
les  arts  et  métiers. 

Art.  24.  Que  le  choix  des  maîtres  et  maîtresses 
d'école  et  de  pension,  dans  les  campagnes,  soit 
et  appartienne  aux  seigneurs,  curés  et  commu- 
nautés,* conjointement,  sans  pouvoir  par  l'un, 
sans  le  consentement  des  autres,  ni  recevoir  ou 
congédier,  encore  qu'il  y  eût  fondation  par  les 
auteurs  des  uns  ou  des  autres,  avec  clause  de 
nomination  exclusive;  à  laquelle  clause,  pour  le 
bien  public,  sera  dérogé. 

Art.  25.  Que  l'établissement,  désiré  et  promis 
depuis  si  longtemps,  d'institution  gratuite  en  tout 
genre  des  sourds  et  muets,  tant  de  naissance  que 
par  accident,  soit  réalisé  et  fondé  aux  dépens  de 
l'Etat  dans  la  ville  de  Paris,  ou  autre  très-grande 
Ville  seulement;  sur  lesquels  établissements  et 
leur  économie  les  Etats  provinciaux  auront  seulâ 
l'inspection. 
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Art.  26.  Restreindre  les  fonctions  des  Sœurs 
dites  de  Charité,  établies  dans  les  paroisses,  aux 
simples  fonctions  des  écoles,  ou  de  gardes-ma- 
lades, dans  les  endroits  où  elles  sont  hospita- 
lières. 

Leur  défendre  toute  distribution  et  adminis- 
tration de  drogues  et  bouillons  et  pansements 
hors  l'hôpital,  sans  les  ordres  du  bureau  de  cha- 
rité et  du  chirurgien  du  lieu. 

Art.  tl.  Que  les  deniers  de  charité  fondés 
dans  les  paroisses  ne  soient  administrés  que  par 
un  bureau  qui  sera  toujours  composé  de  quatre 
fabriciens  et  du  curé.  Qu'où  il  n'y  a  point  (fe  bu- 
reau ainsi  établi,  il  en  sera  formé  et  nommé 
ufl  par  les  paroisses.  Que  dans  les  campagnes, 
les  charités  ne  puissent  êtres  faites  qu'en  nature 
sur  les  ordres  du  bureau,  auquel  le  seigneur  et 
les  offlciers  de  justice  pourront  assister. 

Art.  28.  Qu'il  ne  puisse  être  percé  aucune  route 
ou  chemia,  sans  qu'ils  aient  été  requis  et  con- 
sentis par  les  Etats  provinciaux  suivant  leur  dis- 
trict ;  ou  par  les  Etats  généraux,  si  c'est  route 
traversale  du  royaume. 

Art.  29.  Des  officiers  de  justice  et  des  commu- 
nautés autorisés  à  s'y  opposer  et  refuser,  s'il  ne 
leur  appert  dudit  consentement,  pour  lequel  ils 
seront  toujours  écoutés, 

Art.  30.  Qu'avant  de  détruire  les  bâtiments  ou 
terrains  nécessaires  pour  lesdits  percements,  les 
propriétaires  en  seront  remboursés  réellement, 
non  suivant  le  taux  des  anciens  contrats,  mais 
suivant  le  taux  commun  de  la  paroisse. 

Art.  31.  Que  les  troupes  seront  employées, 
moyennant  l'augmentation  de  paye  qui  leur  sera 
alors  accordé,  tant  aux  confections  desdites  rou- 
tes qu'autres  ouvrages  publics,  le  tout  sous  les 
ordres  de  leurs  officiers. 

Art.  32.  Que  le  privilège  des  messageries,  voi- 
tures et  roulage  soit  restreint  (si  celles  existantes 
sont  en  nombre  suffisant)  ;  empêcher  l'éiablisse- 
ment  public  d'autres  voitures  sur  le  même  pied 
et  de  la  même  nature  que  les  leurs. 

Art.  33.  Que  l'augraeiitalion  ou  baisse  de  leurs 
prix  et  taxe  seront  toujours  réglées  par  les  Etats 
provinciaux  et  non  autres,  avec  défense  de  les 
outre-passer,  à  peine  de  concussion. 

Art.  34.  Que  le  droit  d'exiger  des  permissions 
et  droits  d'iceltes  pour  ceux  qui,  par  principe 
d'économie  ou  autrement,  voudront  louer  des 
chevaux  et  voitures  pour  leurs  voyages,  ou  mon- 
ter sur  des  charrettes ,  voitures  et  autres  occa- 
sions, et  y  mettre  leurs  paquets,  soit  aboli. 

Art.  35.  Suppression  et  abolition  de  tous  privi- 
lèges, et  notamment  de  ceux  des  maîtres  de 
poste. 

Art.  36.  Suppression  de  tous  les  droits  attribués 
aux  exécuteurs  de  la  haute  justice  dans  les  villes 
et  marchés,  sauf  à  pourvoir  à  leur  subsistance 
de  toute  autre  manière. 

ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE    EN  GÉNÉRAL, 

Art.  1".  Demander  la  révision  des  codes  civil 
et  criminel  pour  les  rendre  plus  utiles  aux  peu- 
ples et  moins  ruineux  pour  les  procédures. 

Art.  2.  Qu'il  ne  soit  admis  au  serment  d'avocat 
aucun  sujet  qui  n'ait  fait  son  droit,  sans  pouvoir 
en  admettre  aucun,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dix  ans 
procureur  dans  un  siège  royal,  à  le  faire  par  bé- 
iiéfice  d'i\ge  ; 

Etant  indécent  que,  pour  4  ou  500  livres,  un 
titre  si  respectable,  qui  est  le  premier  degré  de 
la  plus  haute  magistrature,  s'acquière  sans  étude, 
et  souvent  sans  lettres  ni  capacité. 

Art.  3.  Que  dès  qu'un  avocat  aura  accepté  com- 


mission de  finance,  ou  place  d'intendant  ou  régie, 
autres  que  dans  les  maisons  royales  ou  du  sang 
royal,  il  ne  pourra  plus  se  qualifier  ni  intituler 
du  nom  d'avocat; 

L'indébilité  de  ce  caractère  ne  devant  jamais 
être  eu  faveur  de  ceux  qui  ne  le  prennent  que 
pour  l'avilir  aussitôt  et  plus  sûrement. 

Art.  4.  Déclarer  néanmoins  que  sous  ce  titre  de 
finance  ne  seront  compris  les  administrateurs 
ou  percepteurs  des  droits  des  communes  ou  des 
Etats  provinciaux,  si  lesdits  sujets  sont  eux- 
mêmes  membres  desdits  Etats  ou  municipalités. 
Art.  5.  Pour  couper  court  dans  la  racine  aux 
abus  qui  se  commettent,  ou  du  moins  dont  le 
public  se  plaint  de  la  part  des  secrétaires. 

Arrêter  qu'à  l'avenir  les  conseillers  des  cours 
souveraines ,  avocats  et  procureurs  généraux 
n'auront  pas  de  secrétaires  à  gages  pour  les  aider 
à  faire  les  extraits  des  procès  à  leurs  rapports  ; 
qu'ils  seront  tenus  de  les  prendre  dans  les  jeunes 
avocats,  auxquels  cinq  ans  de  pareils  secrétariats 
vaudront  les  dix  années  de  stage  pour  être  in- 
scrits sur  le  tableau;  et  au  bout  de  dix  ans  d'exer- 
cice seront  préférés  à  tous  autres  pour  les  places 
et  charges  de  judicature,  et  seront  exempts,  en 
les  acquérant,  d'informations  de  vie  et  mœurs, 
et  frais  de  réception  ou  installation  dans  les 
séiges  où  ils  passeront. 

Art.  6,  Et  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient 
trouver  un  nombre  suffisant  de  jeunes  avocats 
pour  ce  travail,  alors  la  liberté  de  prendre  ces 
secrétaires  dans  les  maîtres-clercs  de  procureurs 
non  gradués. 

Art.  7.  Arrêter  qu'aux  uns  et  aux  autres  il  sera 
accordé  et  taxé  par  les  arrêts  sur  rapport  ou 
d'audience,  des  vacations  proportionnées  au  tra- 
vail, suivant  le  tarif  ou  règlement  qui  sera  fait 
par  la  cour  auprès  de  laquelle  ils  serviront. 

Art.  8.  Que  ces  secrétaires  non  gradués,  au 
bout  de  cinq  années,  seront  préférés  pour  toutes 
commissious  ou  charges  de  greffe, de  procureurs, 
ou  autres  avec  pareilles  exemptions  qu'en  l'ar- 
ticle 5. 

Art.  9.  Que,  pour  assurer  les  préférences  ci- 
dessus  permises,  il  sera  fait  un  rôle  desdits  se- 
crétaires, dont  expéditions  seront  déposées  à  la 
chancellerie  et  aux  greffes  civil  et  criminel. 

Art.  10.  Qu'il  soit  déclaré  maxime  de  droit 
public  que  nul  jugement  criminel  ne  peut  être 
rendu  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  première 
instruction,  tel  éminent  qu'il  puisse  être. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  la  publicité  de  l'in- 
struction criminelle  serait  jugée  sujette  à  incon- 
vénient et  ne  pouvoir  être  praticable,  audit  cas 
seulement,  arrêter  qu'au  lieu  d'envoyer,  comme 
par  le  passé,  par  les  juges  de  première  instruc- 
tion, les  grosses  des  procédures  criminelles,  ils 
garderont  lesdites  grosses,  et  enverront  les  mi- 
nutes au  greffe  criminel  d'appel,  où  il  en  sera 
fait  double  minute. 

Art.  12.  Que  la  peine  de  mort,  prononcée  pour 
vol  domestiqne  de  peu  do  valeur,  soit  commuée 
pour  les  hommes  en  galères  à  perpétuité,  et  pour 
les  femmes,  en  clôture  de  pénitence  perpétuelle. 
Art.  13.  Demander  la  supprsseion  de  la  juri- 
diction de  toutes  les  capitaineries  royales  au  delà 
des  terres  appartenantes  au  Roi. 

Art.  14.  Que  ladite  juridiction  soit  rendue  aux 
seigneurs,  chacun  dans  leurs  terres,  ainsi  que 
le  droit  de  chasse  sans  finances. 

Art.  15.  Que  les  lois  concernant  la  police  des 
chasses  soient  revues,  corrigées  et  adoucies  ; 
mais  que  celles  portées  en  faveur  des  commu- 
nautés pour  garantir  les  moissons  et  produc- 
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tions  des  campagnes ,    soient    rigoureusement 
observées. 

Art.  16.  Qu'il  soit  permis  à  tout  particulier  de 
détruire,  sans  armes,  le  gibier  qui  sera  dans  son 
champ,  et  non  ailleurs. 

Art.  17.  Supprimer  la  maîtrise  des  eaux  et  fo- 
rêts, et  réunir  leurs  offices  et  fonctions  aux  pré- 
sidiaux,  pour  prendre  en  cela  les  moyens  les 
plus  justes  et  les  plus  faciles  d'indemnité. 

Art.  18.  Restreindre  la  voirie  à  la  simple  in- 
spection des  alignements,  à  empêcher  qu'il  ne 
soit  fait  des  constructions  nuisibles  ou  dange- 
reuses et  difformes,  et  mis  aucun  obstacle  aux 
chemins  et  routes  ;  et  au  surplus,  abolir  tous  les 
droits  de  permissions  d'ouvertures  de  portes, 
fenêtres,  etc. 

Art.  19.  Qu'il  soit  enjoint  aux  juges  et  consuls 
de  renvoyer  toutes  les  causes  où  les  deux  parties 
ne  seront  pas  marchandes,  à  peine  de  nullité 
de  leurs  jugements,  et  de  prises  à  partie. 

Art.  20.  Demander  l'exécution  littérale  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  coutume  de  Paris,  pour  l'exercice 
du  retrait  féodal. 

Qu'il  soit  déclaré  que  la  liberté  de  céder  ledit 
droit  accordé  aux  suzerains  ecclésiastiques  n'a 
jamais  pu  autoriser  les  suzerains  laïcs  à  céder 
ledit  droit  comme  objet  de  commerce  et  de  res- 
source pour  les  ambitieux  et  vindicatifs,  pour 
tyranniser  leurs  voisins  et  ruiner  leur  vassaux, 
ainsi  que  nous  en  avons  l'exemple  sous  les  yeux; 
que  cet  article  n'est,  au  contraire,  que  pour  em- 
pêcher le  démembrement  des  fiefs,  bien  loin  de 
l'autoriser. 

Art.  21.  Et  pour  plus  certaine  exécution  de 
l'article  20,  assujettir  le  seigneur  retrayant  à  affir- 
mer en  personne  qu'il  ne  prête  son  nom,  direc- 
tement ni  indirectement,  et  au  contraire,  en- 
tend réunir  le  fief  vendu  à  sa  table. 

Art.  22.  Qu'il  soit  défendu  à  tout  commissaire, 
en  exécution  d'arrêt  ou  jugement  souverain,  de 
prononcer,  sous  aucun  prétexte ,  la  contrainte 
par  corps,  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée  ou  com- 
muée par  ledit  jugement  ou  arrêt,  à  peine  de 
cassation  de  pareille  ordonnance  et  de  prise  à 
partie  contre  l'officier  ;  lesquelles  seront  échues 
et  permises  par  le  vu  seul  de  ladite  ordonnance 
comparée  avec  l'arrêt  ou  jugement  principal; 
laquelle  ordonnance,  en  outre,  ne  pourra  jamais 
être  intitulée  ni  qualifiée  comme  arrêt,  mais  seu- 
lement du  nom  du  commissaire,  et  sujette  à 
l'appel 

Art.  23.  Abolir  l'usage  de  faire  prêter  serment  à 
tout  chirurgien  ou  officier  public,  reçu  dans  un 
siège  quelconque,  à  chaque  opération  juridique 
pour  laquelle  il  sera  commis,  cet  usage  ou  abus 
n'étant  profitable  qu'aux  officiers,  coûteux  aux 
parties,  et  inutile  à  ro[)ération  requise. 

Art.  24.  Déclarer  être  maxime  de  droit  public 
que  les  père  et  mère  veufs  n'ont  point  besoin 
d'être  institués  tuteurs- pour  intenter  ou  défendre 
à  demande  pour  les  intérêts  de  leurs  enfants, 
mais  seulement  de  nomination  de  subrogé-tu- 
teur, dans  les  affaires  ou  circonstances  où  ils  ont 
intérêt  divisé  ou  contraire  avec  leurs  enfants  ; 

Etant  contre  tout  droit  de  mettre  en  question 
l'autorité  paternelle. 

Art.  25.  Demander  que  tous  actes  de  notaires, 
excepté  les  testaments  et  autres  actes  de  rigueur, 
soient  dispensés  de  la  formalité  de  signature  en 
second,  ou  de  témoins  ; 

Etant  injurieux  à  ces  officiers  d'être  mis  plus 
bas  dans  la  confiance  publique  qu'un  huissier, 
ou  un  messier  de  village. 

Art.  26.  Qu'il  soit  défendu  à  tous  notaires  ou 


autres  officiers  publics,  ayant  pareil  droit,  de  re- 
cevoir aucun  acte,  dit  contre-lettre,  tendant  à 
dissimuler  ou  étendre  clandestinement  la  vérité 
de  tous  actes  authentiques,  et  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard. 

Ces  actes  n'étant  jamais  faits  qu'en  fraude  ou 
du  public  ou  du  particulier. 

Art.  27.  Que  les  règlements,  qui  enjoignent  aux 
notaires  de  tenir  des  répertoires  ou  inventaires 
de  leurs  actes,  soient  exécutés  rigoureusement, 
et  de  plus  qu'il  soit  enjoint  expressément  aux 
juges  des  lieux  de  les  vérifier  tous  les  trois  mois 
au  plus  tard. 

Art.  28.  Demander  la  suppression  de  tous  les 
offices  des  jurés-priseurs-vendeurs  de  meubles 
derniers  créés,  comme  contraires  aux  droits  dos 
autres  officiers,  incommodes  et  onéreux  au 
peuple,  et  d'aucune  utilité  publique. 

Art.  29.  Le  rétablissement  des  huissiers  et  ser- 
gents, tant  royaux  que  seigneuriaux,  dans  l'exer- 
cice desdiles  fonctions,  comme  avant  l'établisse- 
ment de  ces  officiers  bursaux,  sans  pouvoir,  par 
lesdits  huissiers  et  sergents,  exiger  aucun  droit 
de  transport,  mais  seulement  leurs  vacations. 

Art.  30.  Vu  que  l'arrièrement  des  finances  pour- 
rait rendre  à  l'Etat  le  remboursement  de  ces 
offices  impossible,  arrêter  que  les  seigneurs 
hauts  justiciers  privativement,  à  leur  défaut,  les 
huissiers  et  sergents  royaux,  ou  les  communau- 
tés  de  paroisses,  seront  admis  à  faire  lesdits  rem- 
boursements, sur  le  pied  de  la  finance,  au  pro- 
rata et  au  marc  la  livre  du  nombre  de  feux  de 
chaque  paroisse  de  leur  arrondissement. 

Art.  31.  Pour  éviter  les  degrés  de  juridiction, 
demander  que  les  appels  des  juridictions  infé- 
rieures, en  premier  degré,  ressortissent  nuement 
aux  parlements  d'arrondissement,  pour  toutes 
les  sommes  au-dessus  de  5,000  livres,  et  pour 
toutes  celles  au-dessous,  aux  présidiaux. 

Art.  32.  Arrêter  que  tous  les  présidiaux  actuel- 
lement existants  et  ceux  qui  pourraient  être  créés 
seront  remplis  par  dix  juges  en  commission  ad 
hoc^  ou  en  titre  d'office,  et  jamais  par  des  avo- 
cats, qu'en  cas  de  maladie  ou  d'absence. 

Art.  33.  Que  le  châtelet  de  Paris  soit  conservé 
dans  son  ressort  actuel,  comme  présidial;  mais  en 
cas  de  quelque  changement  que  l'on  ne  désire  ni 
prévoit,  audit  cas  seulement,  demander  que  le 
ressort  de  notre  juridiction  soit,  pour  l'appel,  au 
bailliage  de  Meuian,  comme  le  plus  prochain. 

Art.  34.  Demander  l'abrogation  de  la  contrainte 
par  corps,  pour  toute  somme  au-dessous  de 
1,000  liv.,  et  pour  toute  somme  quelconque, 
pour  dépens  adjugés. 

Même  au-dessus  de  1,000  livres  que  ladite  con- 
trainte demeurera  suspendue  dès  que  le  débiteur 
donnera  caution  solvable,  ou  fera  abandon  de 
biens,  jusqu'à  due  concurrence. 

Art.  35.  Mais  subsistera  ladite  contrainte  pour 
toute  recette  de  deniers  publics  et  gestion  de  tutelle. 

Art.  36.  Dans  les  mêmes  principes  d'équité  et 
d'humanité,  demander  qu'en  interprétation  des 
articles  8  et  16  de  la  coutume  de  Paris,  en  ma- 
tière de  saisie-arrêt,  on  ne  puisse  la  faire  jusqu'à 
due  concurrence,  en  principal,  intérêts  et  année 
au  delà. 

Art.  37.  Qu'en  saisie  réelle,  on  ne  puisse  vendre 
et  adjuger  les  biens  saisis  que  jusqu'à  due  con- 
currence, en  principal,  intérêts  et  frais,  et 
qu'aussitôt  ladite  somme  totale  remplie,  le  surplus 
des  biens  demeure  libre  au  propriétaire. 

Art.  38.  Que  les  instances  en  distribution  et 
préférence  sur  les  deniers  saisis,  ou  vente  d'im- 
meubles, seront  abrogées. 
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Que  le  produit  des  ventes  sera  déposé  au  bu- 
reau des  consignations  seulement  ;  et  non  chez 
aucun  notaire. 

Que  la  distribution  des  deniers  sera  renvoyée 
au  corps  des  créanciers,  pour  par  eux  tomber 
d'accord  sur  leurs  privilèges  et  hypothèques. 

Qu'en  cas  de  difficulté,  ils  seront  tenus  de  re- 
mettre le  mémoire  de  la  question  entre  les  mains 
de  trois  avocats,  pour  en  passer  sur  leur  avis. 

Qu'en  cas  de  refus  de  prendre  cette  voie  ou  d'y 
souscrire,  la  question  sera  jugée  aux  frais  de 
celui  qui  sera  condamné,  et  jamais  aux  dépens 
de  la  masse  déposée. 

Art.  39.  Qu'il  en  sera,  à  l'égard  des  demandes 
en  renvoi  en  possession,  usé  comme  en  l'article  37 
ci-dessus. 

Art.  40.  Demander  la  suppression  et  abolition 
du  droit  de  refuge  ou  privilège  de  certaines  mai- 
sons, enceintes,  enclos  et  châteaux  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  de  vol,  banqueroute,  faillite  ou 
fuite,  de  la  vue  et  poursuite  de  créanciers; 

Avec  injonction  d'ouvrir  les  portes  et  laisser 
les  perquisitions  libres  desdits  fuyards,  à  peine 
contre  ceux  qui  y  apporteraient  obstacle  et  em- 
pêchement d'être  responsables  des  créances  pour- 
suivies et  d'être  punies  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances. 

ADMINISTRATION  DES  JDSTICES  SEIGNEURIALES. 

Art.  l*'.  Comme  il  est  de  l'intérêt  général, 
abstraction  faite  de  l'esprit  de  système  des  nova- 
teurs, de  conserver  les  juridictions  seigneuriales, 
où,  en  général,  la  justice  s'exerce  aussi  religieu- 
sement que  dans  les  sièges  les  plus  élevés,  et 
qu'il  n'y  a  que  très-peu  à  corriger  pour  réduire 
les  systématiques  au  silence. 

Arrêter  qu'à  l'avenir  il  n'y  aura  plus  dans  cha- 
que paroisse  qu'une  juridiction  de  premier  degré. 

Art.  2.  Que  dans  celles  où  il  y  en  a  deux  d'égal 
degré,  celle  qui  sera  la  moins  considérable  en 
territoire  sera  réunie  à  la  plus  forte  en  ressort, 
encore  que  cette  petite  fût  suite  d'une  autre  dont 
le  siège  serait  dans  une  autre  paroisse; 

A  la  charge  par  le  seigneur,  en  faveur  de  qui 
la  réunion  s'opérera,  de  rembourser  l'autre,  s'il 
y  a  titre  constitutif  de  ladite  juridiction  éteinte. 

Art.  3.  Qu'il  soit  décidé  qu'il  n'appartient  aux 
seigneurs  (s'ils  n'ont  titre  précis  au  delà)  d'insti- 
tuer ou  destituer  en  leurs  justices  autres  officiers 
que  leurs  juges,  procureurs  fiscaux,  greffiers, 
notaires  et  sergents. 

Art.  4.  Qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  dépendre  de 
leur  simple  volonté  de  destituer  aucun  desdits 
officiers,  sans  en  déduire  cause  valable  ; 

Laquelle  révocation  sera  jugée  (s'il  est  ainsi 
requis)  sommairement  et  sans  frais,  dans  le  mois, 
par  le  plus  prochain  présidial,  tous  les  juges  y 
séant,  et  sera  ledit  jugement  inattaquable. 

Art,  5.  Qu'à  l'égard  des  procureurs  ils  ne  sont 
nullement  sous  la  puissance  des  seigneurs  ;  ne 
devant  leur  état  et  consistance  qu'à  la  confiance 
publique. 

Art.  6.  Et  pour  assurer  aux  vassaux  des  dé- 
fenseurs instruits  et  capables, 

Enjoinndre  aux  juges  et  ofHciers  desdites  juri- 
dictions de  n'admettre  à  la  postulation  qu'un 
nombre  fixe  et  déterminé  suivant  l'étendue  de  la 
paroisse  et  tous  sujets  munis  de-  certificats 
d'études,  au  moins  de  cinq  ans,  chez  un  procu- 
reur quelconque,  et  de  préférer  auxdites  fonc- 
tions les  officiers  royaux. 

Art.  7.  Que  le  même  sujet  ne  pourra  remplir 
plus  de  six  places  de  juges,  et  ceux  qui  en  ont 
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davantage,  tenus  d'opter  dans  le  mois,  sinon  ce- 
lui passé,  tous  leurs  offices  déclarés  vacants. 

Art.  8.  Que  les  deux  frères  ne  pourront  être 
juge  et  procureur  fiscal  dans  le  même  siège,  et 
que  l'office  de  procureur  alors  demeurera  vacant. 

Art.  9.  Dispenser,  sinon  de  la  formalité,  au 
moins  du  droit  de  contrôle,  tous  exploits  en  ma- 
tière de  police,  de  quelque  genre  qu'ils  soient, 
tous  rapports  de  gardes  ou  messiers,  et  toutes 
les  délibérations  de  fabriques  et  communautés 
d'habitants,  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

Art.  10.  Défendre  aux  fabriques  et  commu- 
nautés d'habitants,  à  peine  de  nullité,  de  faire 
des  délibérations  qui  tendraient  à  remplacer  et 
valoir  des  actes. 

Art.  11.  La  suppression  dans  les  villages  de  tous 
les  offices  de  notaires  royaux  non  possédés  par 
les  seigneurs  hauts  justiciers,  attendu  que  tous 
ces  offices,  purement  bursaux,  sont  destructifs 
du  droit  patrimonial  des  seigneurs  hauts  justi- 
ciers, inutiles  aux  paroisses,  et  même  très-préju- 
diciables aux  vassaux,  n'étant  souvent  achetés 
que  par  esprit  de  haine  et  de  vengeance,  et  pour 
mettre  les  habitants  entre  deux  feux. 

Art.  12.  Mais  vu  que  les  besoins  de  l'Etat  ne 
permettent  pas  au  gouvernement  le  rembourse- 
ment de  ces  offices,  qui  sont  toujours  présumés 
achetés  pour  le  bien  public,  arrêter  que  les  sei- 
gneurs hauts  justiciers  seront  admis  à  ces  rem- 
boursements sur  le  pied  de  la  quittance  de 
finance. 

Art.  13.  Que  toutes  les  minutes  anciennes  d'un 
notariat  ou  d'un  greffe  soient  rendues  au  dépôt 
des  greffes  et  notariats  de  la  juridiction  dont  l'of- 
ficier qui  les  a  reçus  dépendait. 

Art.  14.  Que  s'il  n'y  a  inventaire  ni  répertoire 
desdites  anciennes  minutes,  il  en  soit  fait  inces- 
samment inventaire  sommaire  à  la  requête  du 
procureur  fiscal  de  la  juridiction  réclamante  par 
le  juge,  encore  que  ce  fût  hors  de  son  territoire, 
ou  au  moins  en  sa  présence,  aux  frais  des  sei- 
gneurs qu'ils  auraient  retenus  ou  fait  retenir; 
étant  contre  tout  droit  ou^  raison  que  la  fortune 
du  public  soit  ainsi  à  la  disposition  d'un  homme 
sans  qualité,  et  hors  le  territoire  de  la  juridiction. 

POUVOIRS,  FONCTIONS  DE  MM.  LES  INTENDANTS. 

Art.  1".  Qu'il  soit  déclaré  être  maxime  de  droit 
public  qu'un  commissaire  départi  n'est  qu'un  ad- 
ministrateur fiscal  et  économique  pour  le  Roi,  et 
par  conséquent  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  re- 
quérant et  ordonnateur  tout  ensemble  et  ne  peut 
statuer  sur  les  intérêts  civils  des  sujets  du  Roi. 

Art.  2.  Restreindre  la  juridiction  de  MM.  les 
intendants  (si  leur  conservation  est  jugée  néces- 
saire à  l'Etat)  à  la  seule  autorité  ordonnatrice  sur 
les  seuls  préposés  et  administrateurs  qui  leur  sont 
subordonnés,  desquels  seuls  ils  tiendront  la  po- 
lice, et  jugeront  les  différends  à  raison  de  leurs 
fonctions  seulement  ; 

fit  leur  interdire  absolument  la  connaissance 
de  toutes  les  contestations  où  les  autres  sujets  du 
Roi  auront  intérêt,  avec  injonction  de  renvover 
les  causes,  qui  pourraient  être  indiscrètement  por- 
tées devant  eux,  aux  tribunaux  qui  en  doivent 
connaître,  à  peine  de  cassation  et  de  prise  à  partie. 

Art.  3.  Qu'il  soit  dit  qu'il  n'a  pu  appartenir  à 
MM.  les  intendants  de  signer  et  arrêter  aucuns  rôles 
de  taxations  d'offices  seigneuriaux,  s'ils  ne  sont 
conformes  à  la  lettre  d'une  loi  publique  et  recon- 
nue, dont  ils  n'ont  jamais  eu  le  pouvoir  d'expli- 
quer ni  interpréter,  et  à  plus  forte  raison,  étendre 
les  dispositions  de  leur  propre  mouvement. 

En  conséquence,  que  tous  prétendus  rôles  de 
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vingtièmes,  d'offices  seigneuriaux,  payés  ou  non 
payés,  soient  révoqués  comme  non  autorisés  par 
aucune  loi  du  royaume;  et  par  suite,  ordonner 
la  restitution  desdits  "droits  payés  comme  taxes 
indûment  faites. 

"  Art.  4.  Demander  la  suppression  à  toujours  de 
la  levée  de  soldats  par  le  sort,  sauf  à  y  pourvoir 
de  toute  autre  meilleure  manière; 

Etant  reconnu  que  ces  levées  ne  sont  qu'une 
surcharge  au  peuple,  inutiles  à  l'iitat,  et  seule- 
ment utiles  aux  suppôts  de  MM.  les  intendants. 

Art.  5.  Qu'il  soit  interdit  à  MM.  les  intendants 
d'employer  les  bons  ou  fonds  d'épargne  au  trésor 
royal  à  des  charités  royales  trop  souvent  indis- 
crètement sollicitées  et  aussi  souvent  mal  appli- 
quées, amsi  que  nous  en  avons  l'exemple  sous  les 
yeux,  par  des  mémoires  de  890  livres  payés  sur 
des  bons  de  cupitations,  par  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Paris,  sur  la  demande  du  curé  de  notre 
paroisse,  en  faveur  de  gens  qui  n'ont  point  be- 
soin de  charité. 

Par  conséquent,  surcharge  à  l'Etat,  et  par  con- 
tre-coup sur  le  peuple. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  on  leur  laisserait  de  pa- 
reilles dispositions,  arrêter  qu'ils  ne  pourront  les 
faire  que  sur  la  réquisition  des  officiers  munici- 
paux joints  aux  officiers  de  justice,  aux  seigneurs 
et  aux  curés,  à  peine  de  radiation  des  mandats 
dans  les  comptes  des  receveurs  généraux  des 
finances,  sauf  leur  recours  contre  MM.  les  inten- 
dants. 

FINANCES. 

Art.  1<='".  Que  toutes  les  pensions  et  retraites 
payées  par  le  trésor  royal  seront  vérifiées,  et  que 
toutes  celles  dont  le  motif  ne  sera  pas  exprimé 
dans  le  brevet,  ou  sera  reconnu  faux,  seront 
rayées  de  l'état. 

Art.  2.  Qu'il  n'en  sera  jamais  accordé  sur  le 
trésor  royal  ou  autre  caisse  publique,  qu'à  ceux 
qui  auront  bien  mérité  de  l'Etat,  lesquels  services 
seront  cités  et  détaillés  dans  le  brevet  qui  les  or- 
donnera. 

Art.  3.  Qu'il  n'en  sera  jamais  accordé  aux  minis- 
tres s'ils  n'ont  servi  l'Etat  utilement,  et  pendant 
cinq  ans,  et  s'ils  n'ont  fortune  suffisante  et  hon- 
nête; mais  alors  un  brevet  d'honneur  et  deremer- 
cîment,  au  nom  de  l'Etat,  leur  sera  expédié. 

Art.  4.  Qu'il  n'appartiendra  qu'aux  Etats  géné- 
raux, et  non  à  aucun  ministre,  d'ordonner  refonte, 
baisse  ou  hausse  d'aucunes  espèces  d'or,  d'argent 
et  métalliques. 

Art.  5.  Que  les  espèces  anciennes  et  accréditées 
continueront  d'avoir  leurs  cours,  suivant  leur  va- 
leur actuelle. 

Art.  6.  Que  la  circulation  de  toutes  les  espèces 
étrangères  au-dessous  du  titre  de  celles  de  France 
sera  absolument  prohibée. 

Art.  7.  Qu'il  soit  déclaré  maxime  de  droit  pu- 
blic,  que  les  atterrissements  et  accroissements  de 
terre  le  long  des  rivières  appartiennent  sans  res- 
triction aux  propriétaires  riverains,  comme  effets 
et  dons  de  la  nature. 

Art.  8.  Qu'il  ne  sera  jamais  accordé  aucune 
survivance  d'aucune  place;  que  lesdites  places 
ne  seront  jamais  données  qu'au  mérite  et  au  rang 
de  service  seulement. 

Art.  9.  Qu'il  ne  sera  plus  accordé  aucun  de- 
gré de  noblesse  par  finance,  mais  seulement  au 
mérite  ;  et  que  si  jamais  il  en  était  accordé  à  au- 
tre qu'au  mérite  reconnu,  il  soit  arrêté  que  de 
pareils  nobles  ne  pourront  avoir  rang,  en  telle 
occasion  que  ce  puisse  être,  qu'entre  les  plé- 
béiens. 


Art,  10.  Qu'aucun  impôt  ne  sera  jamais  établi 
ni  perçu  que  du  consentement  des  Etats  généraux, 
et  que  la  loi  qui  l'ordonnera  aura  été  registrée 
par  les  cours,  qui  ne  pourront  que  procéder  à  la 
vérification  de  la  forme,  et  à  la  comparaison  des 
articles  de  la  loi  avec  ceux  de  la  déhbération  des 
Etats,  qui  y  sera  toujours  annexée. 

œRPS   ECCLÉSIASTIQUE. 

Art.  l*»-.  Que  toute  juridiction  contentieuse 
soit  ôtée  aux  ecclésiastiques  réguliers  et  séculiers, 
même  le  droit  abusif  de  recevoir  des  testaments 
dans  tous  les  endroits  où  il  y  a  des  notaires,  le 
tout  comme  contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise. 

Art,  2.  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  rituel,  et  que 
dans  tous  les  diocèses  la  même  heure  soit  celle 
de  tous  les  offices,  savoir  pour  la  grand'messe, 
dans  les  campagnes  surtout,  l'heure  de  dix  heu- 
res, et  pour  les  vêpres,  celle  de  deux  heures. 

Art,  3.  Que  la  disposition  de  toutes  dispenses 
sera  accordée  aux  évêques;  qu'il  n'en  sera  plus 
demandé  à  Rome;  que  le  bénéfice  d'icelles,  tous 
frais  déduits,  soit  mis  en  caisse  pour  subvenir  à 
la  solidarité  des  Iléaux. 

Art.  4.  Qu'il  ne  soit  admis  dans  aucun  eouveut 
aucun  sujet  qui  n'ait  vingt-cinq  ans  pour  noviciat, 
et  trente  ans  pour  profession,  avec  défenses  aux 
communautés  d'exiger  ou  recevoir  aucune  somme 
desdits  sujets,  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être, 
à  peine  de  restitution  et  de  nullité  des  vœux. 

Art.  5.  Qu'il  soit  absolument  interdit  aux  com- 
munautés et  couvents  de  tous  ordres  d'avoir  au- 
cunes prisons;  à  eux  enjoint  de  n'user  que  des 
voies  de  correction  prescrites  par  la  charité  fra- 
ternelle, et,  en  cas  de  fautes  graves  ou  d'insubor- 
dination, tenus  d'ouvrir  leurs  portes  aux  sujets 
rebelles,  de  les  en  baanir,  en  prévenant  les  juges 
du  lieu. 

Art.  G.  Qu'il  soit  avisé  par  la  réunion  de  plu- 
sieurs petites  communautés  en  une  seule,  ou  par 
la  diminution  des  menses  conventuelles  trop 
riches,  notamment  sur  les  chartreuses  et  autres 
de  pareille  nature,  au  nioyen  le  plus  certain  de 
procurer  une  retraite  et  une  subsistance  honnête 
aux  prêtres  infirmes,  ou  ayant  vingt-cinq  ans 
de  ministère  sans  patrimoine  suffisant. 

Art.  7.  Qu'il  soit  enjoint  aux  curés  gros  déci- 
mateurs,  ainsi  qu'à  tous  ceux  dont  le  sort  sera 
réglé  par  les  Etats  généraux,  à  leurs  vicaires,  de 
ne  rien  exiger  ni  recevoir  pour  leurs  honoraires 
à  mariages  et  sépultures;  de  loger  leurs  vicaires 
dans  le  presbytère,  à  moins  qu'il  ne  soit  évidem- 
ment trop  petit;  leur  défendre  d'y  loger  aucune 
personne  étrangère,  à  titre  de  pension  ou  autre- 
ment, notamment  les  personnes  du  sexe; 

Le  tout  pour  la  conservation  de  l'honneur  du 
sacerdoce  et  l'édification  des  fidèles, 

MILITAIRES, 

Art.  1^".  Au  moyen  de  l'existence  des  juges  du 
point  d'honneur,  et  de  l'édit  contre  les  duels, 
qu'il  soit  arrêté  que  tout  officier  ou  soldat  cjui, 
pour  querelle  particulière,  mettra  les  armes  à  la 
main,  s'il  blesse  son  adversaire,  et  qu'il  soit  offi- 
cier, sera  mis  au  dernier  grade;  si  c'est  un 
soldat,  sera  mis  à  la  queue  de  la  compagnie,  et 
s'il  le  tue,  officier  ou  soldat,  sera  cassé  et  ren- 
voyé, et  déclaré  incapable  d'aucun  emploi  mi- 
litaire ; 

La  patrie  ne  les  armant  que  pour  sa  délonse, 
et  non  pour  leur  destruction. 

Art.  2.  Qu'aucun  officier  ou  soldat, hors  les  murs 
de  la  garnison  ou  caserne,  ne  pourra  sortir  armé, 
à  peine  des  arrêts  ou  prison. 
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ORDRES  DU  ROI  ET  LETTRES  DE  CACHET. 

Art.  !''''•  Persuadés  que  nous  sommes  que  tel 
sera  le  vœu  de  la  noblesse  aujourd'hui  réunie 
avec  nous  pour  le  bien  général  : 

Sui^plier  Sa  Majesté  de  déclarer  qu'elle  ne  don- 
nera jamais  aucun  ordre  pour  priver  qui  que  ce 
soit  de  sa  liberté,  qui  est  le  premier  et  le  prin- 
cipal bien  des  Français,  à  moins  que  le  requérant 
n'ait  un  avis  de  parents  légalement  assemblés  et 
librement  délibéré  devant  le  juge  du  domicile 
du  projeté,  si  c'est  pour  cause  de  folie  ou  autre 
maladie;  ou  expédition  légalement  cerlitiée  des 
informations,  si  c'est  pour  inconduite. 

Art.  2.  Défendre  à  tous  inspecteurs  de  police, 
officiers  de  maréchaussée,  concieriies  et  geôliers 
des  prisons,  supérieurs  de  maisons  de  force,  in- 
tendants des  classes  de  marine,  et  autres,  d'avoir 
aucun  égard  auxdits  ordres,  si  les  pièces  sur 
lesquelles  ils  ont  été  obtenus  n'y  sont  visées,  à 
peine  d'être  responsables  solidairement  avec  le 
requérant  des  dommages^intérèts  des  personnes 
ainsi  enlevées  et  détenuse. 

Art.  3.  Enjoindre  aux  susnommés,  dans  tous 
les  cas,  d'en"  informer  le  procureur  du  Roi  ou 
liscal  du  lieu  du  domicile  du  capturé,  pour,  par 
lui,  sur  ledit  avis,  vérifier  le  tout,  et  faire  passer 
aussitôt  son  avis  aux  Etat  provinciaux. 

Art.  'i'  Dans  le  cas,  néanmoins,  où  il  serait  ur- 
gent pour  le  bien  de  la  chose  publique  de  s'as- 
surer d'un  coupable,  et  oii  la  diligence  et  le  secret 
seraient  indispensables,  audit  eus  seulement,  que 
ladite  lettre  sera  délivrée,  mais  adressée  avec  le 
coupable,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  cour 
du  ressort,  pour  lui  être  son  procès  fait  et  parfait 
suivant  les  lois  du  royaume,  par  le  prochain  juge 
royal  près  ladite  cour,  qui  sera  à  ce  délégué,  sauf 
l'appel  en  la  cour. 

Art.  5.  Mais  sera,  Sa  Majesté,  suppliée  de  dire, 
statuer  et  arrêter  qu'elle  ou  ses  successeurs  ne 
pourront  jamais  accorder  aucune  lettre  de  cachet 
contre  des  corps  entiers  de  magistrature,  ou  por- 
tion, ou  membre  d'iccux,  pour  cause  de  délibé- 
rations ou  arrêtés,  ou  avis  donnés  dans  lesdites 
délibérations  sur  matière  publique  ou  à  eux 
déférée. 

Art.  6.  Déclarer,  dès  à  présent,  les  ministres  qui 
les  expédiraient,  les  ofiiciers  qui  les  mettraient 
à  exécution,  et  les  gouverneurs  ou  autres  qui 
recevraient  de  tels  prisonniers,  infâmes,  déchus 
de  tous  privilèges,  et  incapables  d'aucun  emploi. 
Art.  7.  Enjoindre  aux  cours  d'instruire  leurs 
procès  jusqu'à  arrêt  définitif,  pour  la  prononcia- 
tion duquel  les  Etats  provinciaux  seront  assem- 
blés par  députation  de  trois  membres,  chacun  en 
la  cour  où  le  procès  sera  pendant; 
Vu  que  les  rois  ne  sont  jamais  méchants  que 
ar  les  conseils  pervers  de  leurs  ministres,  et  oue 
es  ministres,  qui  verraient  de  pareilles  résolu- 
tions non  suscitées,  doivent  tout  sacrifler  pour 
éclairer  les  souverains  des  actions  desquels,  en 
affaires  publiques,  ils  sont  toujours  responsables, 
comme  ses  conseillers. 

Art.  8,  Et  vu  la  triste  expérience  de  l'abus  que 
des  ministres  sans  honte  ni  pudeur  ont  fait  de 
la  confiance  du  meilleur  des  rois,  et  crainte  qu'à 
l'avenir,  par  l'exemple  trop  multiplié  de  l'impu- 
nité, il  ne  se  reproduise  des  hommes  qui, comme 
ces  ex-ministres,  sacrifieraient  à  leur  fortune, 
ambition  et  vengeance,  les  devoirs  et  les  droits 
les  plus  sacrés,  qui,  comme  eux,  pourraient 
pousser  l'impudence  jusqu'à  aller  dans  les  cours 
étrangères  insulter,  par  l'étalage  d'un  faste  inouï, 
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à  la  nation  qu'ils  auraient  foulée,  dépouiUéQ  et 
outragée  ; 

Sera  supiDliée,  Sa  Majesté,  de  déclarer  les  biens 
de  ces  ex-ministres,  tant  régnicoles  que  transfu- 
ges, acquis  et  confisqués  au  profit  du  trésor  royal, 
d'en  ordonner  la  vente,  pour,  les  deniers  qui  en 
proviendront,  venir  d'autant  en  déduction  de  la 
dette  qu'ils  ont  fait  contracter  à  la  nation  ; 

Faible  réparation  pour  tous  les  maux  qu'ils 
ont  causés  à  l'Etat,  mais  dont  la  nation,  assera» 
blée  pour  toute  autre  chose  que  pour  faire  couler 
le  sang  de  ces  trois  coupables,  voudra  bien  se 
contenter,  le  tout  sans  tirer  à  conséquence  pour 
l'avenir,  et  lier  les  droits  de  la  nation. 

PRINCIPES  ET  VUES  GÉNÉRALES  DU  PRÉSENT  CAHIER. 

L'amour  du  bien  public,  l'humanité  et  la  jus- 
tice, et  par  conséquent  le  respect  pour  toutes  les 
propriétés  acquises,  sont  les  principes  de  la  base  . 
de  ce  cahier,  et  nous  espérons,  ainsi  que  nous 
vous  en  avons  priés.  Messieurs,  que  vous  ne  per- 
drez point  de  vue  une  pareille  boussole,  sans 
laquelle  il  faudrait  errer. 

Que  les  mêmes  principes  vous  guident  dans  le 
choix  que  vous  ferez  des  députés  pour  les  Etats 
généraux. 

Attachez-vous  à  démêler,  dans  le  grand  nombre 
des  électeurs,  ceux  que  la  voix  publique  attestera 
être  des  hommes  droits,  sages  et  prudents,  sim- 
ples daas  leurs  mœurs,  éloignés  du  tumulte  des 
cabales,  de  l'idole  de  Plutus,  et  du  bruyant  de  la 
cour. 

Imitez  l'assemblée  des  bailliages  de  Mantes  et 
Meulan,  notre  voisine,  qui  a  préféré  pour  dépuié 
de  la  noblesse  M,  Vyon  deGaillon,  à  tant  d'autres 
bien  plus  connus  que  lui  par  le  brillant  de  leurs 
équipages,  et  l'étalage  de  leura  prétendus  litres 
de  recommandation. 

Par  un  pareil  choix,  l'ordre  de  la  noblesse  a 
bien  prouvé,  qu'aux  yeux  du  sage,  la  vertu  est 
le  plus  bel  apanage  de  la  noblesse. 

Pour  député  du  corps  du  clergé,  le  curé  de 
Flins,  homme  que  la  renommée  nous  assure  mé- 
riter cet  emploi,  et  nous  devons  en  être  certains, 
puisque  parmi  tant  de  prêtres  plus  connus  les 
uns  que  les  autres  par  les  titres  de  leurs  dignités, 
cures  et  bénéfices,  bien  plus  sonores  que  la  simple 
dénominationde  curé  de  Flins, c'est  l'abbé  Ghopier 
qu'ils  ont  reconnu  pour  devoir  leur  être  préféré. 
Et  enfin,  pour  député  de  l'ordre  plébéien,  le 
fermier  de  Menucourt.  Quand  on  saura  qu'une 
partie  du  Vexin  français,  et  tout  un  district  de 
plus  de  cent  vingt  paroisses,  a  donné  la  préfé- 
rence, pour  soutenir  ses  droit  auprès  du  trône, 
au  sieur  Germiot,  c'est  tout  dire  en  faveur  du 
sujet  et  de  ceux  qui  l'ont  nommé. 

Et  surtout.  Messieurs,  n'oubliez  pas  que  les 
hommes  d'un  esprit  sage  méritent  la  préférence; 
que  dans  les  affaires  publiques  et  nationales,  les 
plus  honnêtes  gens  sont  ordinairement  les  plus 
habiles. 

VUES  GÉNÉRALES. 

On  ne  peut,  ou  du  moins  nous  pensons  qu'on 
ne  peut  imposer  que  de  trois  manières  ou  sur 
trois  choses  : 

1"  Sur  les  terres; 

2°  Sur  les  produits  et  productions  ; 

3°  Et  sur  les  personnes. 

Sur  les  terres. 

Comme  la  terre,  y  compris  les  eaux,  est  le  cen- 
tre de  toutesles  productions,  elle  doit  être  le  pre- 
mier objet  imposé  suivant  son  degré  de  fécondité. 
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C'est  donc  sur  le  sol  culturable  que  doit  se  faire 
la  première  assiette,  ou  le  premier  cautionnement 
de  la  dette  nationale,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui 
seul  qui  soit  un  gage  perpétuel  et  immuable. 

D'après  ce  principe,  l'impôt  territorial  est  donc 
le  seul  impôt  convenable  aux  campagnes,  et  non 
les  productions,  ni  le  personnel  qui  ne  peuvent 
convenir  qu'aux  villes. 

Aussi  est-ce  le  seul  que  nous  admettons  pour 
notre  communauté,  et  que  nous  croyons  devoir 
convenir  à  toutes  les  autres  de  notre  classe. 

Impôt  dont  le  propriétaire  du  sol  sera  par  con- 
séquent toujours  responsable  en  cas  d'insuffisance 
ou  faillite  de  son  fermier,  nonobstant  toutes 
clauses  à  ce  contraires  qui  pourraient  être  insé- 
rées aux  baux  qui  seront  représentés,  et  dont 
sera  fait  note  et  extrait  sur  la  matrice  du  rôle  de 
répartition  qui  sera  tenue  et  déposée  au  greffe  de 
chaque  communauté. 

Duquel  impôt  néanmoins  le  payement  ne  pourra 
être  demandé  au  propriétaire  qu'après  avoir  mis 
le  fermier  en  demeure  avérée  de  payer. 

En  conséquence,  tous  les  parcs,  jardins,  enclos, 
châteaux  et  maisons  de  plaisance  des  seigneurs 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  imposés  à  des  ving- 
tièmes et  capitations  nobles  au  profit  du  trésor 
royal,  sans  soulagement  de  la  commune,  en  seront 
déchargés,  pour  être  imposés  sur  le  rôle  de  l'im- 
pôt territorial  de  leur  situation,  suivant  la  quo- 
tité de  leur  contenance,  et  estimés  comme  cultu- 
rables,  et  rangés  pour  le  sol  dans  la  classe 
estimative  d'icelui. 

En  cas  de  suspicion  de  fraude  ou  difficulté  sur 
la  contenance  ou  étendue  des  terrains,  les  ter- 
rains et  plans,  s'il  y  en  a,  seront  consultés,  sinon 
arpentement  fait. 

Les  fonds  de  terre  des  ecclésiastiques  seront 
compris  dans  la  même  disposition,  c'est-à-dire 
que  la  dîme  sera  imposée  à  raison  du  terrain  sur 
lequel  elle  se  perçoit,  et  de  la  quotité  du  droit. 

Celle  en  grains,  sur  100  arpents  de  terre,  à 
raison  de  la  dixième  botte,  sera  imposée  sur  le 
pied  de  10  arpents,  terre  culturable,  suivant  les 
natures  de  grains,  et  ainsi  dans  la  proportion,  si 
elle  est  au  douzième  ou  à  plus  bas  taux. 

Celle  en  vin,  à  raison  de  5  pintes  par  muid, 
suivant  le  taux  commun  d'un  arpent  de  vigne, 
d'après  lequel  on  calculera,  sur  le  pied  du  produit 
de  la  dîme,  combien  d'arpents  de  vigne  doivent 
être  imposés  sur  leur  cote  de  l'impôt  territorial. 

Le  tout,  si  mieux  n'aiment  les  curés,  gros  déci- 
mateurs,  un  fixe  qui  sera  convenu  et  apprécié 
soit  par  les  Etats  généraux,  soit  par  les  Etats 
provinciaux  ou  chaque  communauté,  pour  leur 
tenir  lieu  de  la  dîme. 

Si  nous  ne  demandons  pas,  comme  plusieurs 
communautés  le  font,  la  suppression  et  abolition 
des  dîmes,  à  la  charge  d  un  fixe,  c'est  d'après 
le  principe  gravé  dans  tous  les  cœurs  qu'il 
faut  respecter  ces  propriétés,  sans  quoi  il  n'y 
a  plus  rien  de  certain  dans  la  société. 

Si  le  clergé  préfère  de  conserver  les  dîmes, 
alors  il  faut  aussi  que  de  sa  part  il  respecte  et 
exécute  les  canons  et  les  lois  du  royaume,  et  en 
remplisse  exactement  les  charges,  qui  sont,  les 
réparations  des  clochers,  chœurs,  cancels  des 
églises,  et  fournisse  les  ornements,  vases  sacrés, 
et  livres  d'olfices. 

Tout  établissement  et  propriété  lucratifs,  par 
une  exploitation  et  industrie  quelconque,  les  bois, 
landes,  pacages,  marais,  terres  vaines  et  vagues, 
les  puits,  carrières,  mines,  marnières,  minières, 
fours,  moulins,  pressoirs,  etc.,  seront  classés  et 
imposés  à  l'impôt  territorial  :  1°  à  raison  de  la  na- 


ture de  leur  sol  culturable  ;  2°  et  comme  leur  va- 
leur, au  delà,  ne  dépend  que  de  l'industrie  plus 
ou  moins  étendue  et  heureuse,  ne  seront  imposés 
à  l'industrie  que  suivant  les  évaluations  et  classes 
qui  seront  fixées  par  les  corporations,  eu  égard 
et  déduction  faite  des  frais  nécessaires  pour  faire 
fructifier  l'industrie. 

Les  droits  seigneuriaux  seront  classés  avec  les 
rentes. 

Nous  estimons  qu'en  tout  l'impôt  ne  doit  être 
établi  que  sur  le  produit  net  :  ce  qui  doit  être 
érigé  en  maxime  de  droit  public  et  loi,  tant  pour 
l'impôt  territorial,  que  pour  l'impôt  sur  les  pro- 
ductions et  sur  les  personnes. 

Comme  aussi  qu'il  doit  être  érigé  en  maxime  de 
droit  public,  que  l'impôt  doit  toujours  être  établi 
ou  assis  à  raison  d'une  aliquote  déterminée,  sur 
la  portion  nette  du  revenu,  des  profils,  nature 
existante  qu'on  veut  imposer. 

Ceci  doit  être  observé  et  servir  de  base  aux 
Etats  provinciaux  et  autres  asseyeurs  d'impôt, 
quand  la  nation  n'aura  consenti  qu'une  somme 
déterminée  sur  tout  le  royaume,  et  de  chercher 
toujours  la  partie  aliquote  la  plus  connue  et  non 
sujette  à  fraude. 

Sur  les  productions. 

Ces  impôts,  connus  jusqu'à  présent  sous  le  nom 
de  droits  aux  entrées  et  sorties  du  royaume,  doi- 
vent être  absolument  anéantis, au  moins  pour  ceux 
existants  pour  l'intérieur  du  royaume. 

Ces  sortes  d'impôts  doivent  toujours  être  su- 
bordonnés à  la  prospérité  du  commerce;  par  con- 
séquent, on  ne  peut  être  trop  difficile,  trop  ré- 
fléchi, et  même  trop  dénué  d'autres  expédients, 
pour  en  établir  de  pareille  nature. 

Cet  objet  mérite  donc  la  plus  sérieuse  attention, 
relativement  à  la  balance  entre  l'intérêt  des 
commerçants,  l'intérêt  des  propriétaires  et  culti- 
vateurs, celui  des  consommateurs,  et  celui  du 
fisc.  Et  toutes  les  fois  qu'on  n'aura  point  d'égards 
à  des  intérêts  si  puissants,  et  qu'on  les  sacrifiera 
au  besoin,  souvent  du  moment,  par  l'établisse- 
ment de  pareils  impôts,  on  violera  la  justice,  et 
on  manquera  l'objet  de  la  plus  grande  prospérité 
publique,  sans  laquelle  néanmoins  les  impôts  ne 
peuvent  avoir  leurs  effets  réels. 

Sur  les  personnes. 

L'impôt  personnel,  ou  capitation,  ne  peut  s'éta- 
blir et  percevoir  qu'en  raison  du  nombre  des 
personnes,  de  l'état  ou  profession  plus  ou  moins 
élevée  et  accréditée,  et  jamais  à  raison  de  la 
masse  de  fortune  et  d'aisance.  Sans  quoi,  au  lieu 
d'avoir  pour  base  une  partie  aliquote,  on  ne  ferait 
que  donner  libre  champ  à  l'arbitraire  et  à  ses 
sujets,  qui  sont  l'injustice  et  la  vexation. 

Ce  pourrait  donc  être  pour  les  villes,  ou  per- 
sonnes domiciliées  hors  les  villes,  n'ayant  aucune 
propriété  foncière,  une  capitation  qui  s'imposerait 
par  professions,  corporations  et  communautés, 
eu  égard  à  l'importance,  prééminence  et  supé- 
riorité de  chacune  ;  lesquelles  répartiraient  en- 
suite par  elles-mêmes  sur  leurs  membres,  et  la 
percevraient  pour  en  rapporter  le  montant  à  la 
caisse  de  la  ville  ou  commune. 

Mais  nous  estimons  que  les  simples  ouvriers, 
manouvriers  et  journaliers  en  doivent  être  abso- 
lument exempts,  n'étant  que  les  instruments  et 
moyens  pour  faire  fructifier  l'industrie. 

ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

Nous  estimons  sur  ce  point,  qui  est  un  des  plus 
importants,  même  le  plus  délicat  et  difficile,  qu'il 
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serait  utile  et  indispensable  de  faire  le  choix  de 
jurisconsultes  et  magistrats  de  différents  ordres 
lesplus  intègres  et  les  plusamis  de  l'humaiiité  pour 
revoir,  corriger,  augmenter  et  expliquer  les  codes 
civil,  criminel,  et  toutes  les  lois  pénales; 

Et  des  praticiens  de  tous  les  ordres,  dans  le 
même  genre,  pour  modifier,  simplifier  et  composer 
une  nouvel  ordre  de  procédures  tant  pour  le  civil 
que  le  criminel  ; 

Et  d'assujettir  tous  les  dilférents  degrés  de  ju- 
ridiction, même  les  plus  élevés  en  dignités,  à 
la  même  marche  et  au  même  code  de  toutes  les 
affaires. 

Ces  matières,  trop  sublimes  et  trop  élevées 
pour  nos  simples  lumières,  doivent  être  réservées 
à  la  sagesse  de  ces  hommes  éclairés. 

Nous  nous  contenterons  de  dire  que  nous 
croyons  qu'à  l'avenir,  les  formes  qui  seront  pres- 
crites et  adoptées  pour  chaque  espèce  prévue  et 
Eossible  doivent  être  étroitement  et  indispensa- 
lement  observées  par  tous  les  juges  et  tribunaux, 
quelque  élevés  qu'ils  soient  en  dignité,  même  pour 
le  conseil  :  de  sorte  que  nul  d'eux  ne  puisse  s'en 
écarter,  sans  prévarication  ;  et  qu'à  jamais  périsse 
cette  orgueilleuse  et  absurde  distinction,  que 
l'observation  stricte  des  formes  n'est  que  pour  les 
juges  de  première  instruction!  Et  que  la  maxime 
consacrée  et  religieusement  observée  en  première 
instance,  que  la  forme  emporte  le  fond,  soit  recon- 
nue et  son  observation  commandée  impérieuse- 
ment aux  uns  comme  aux  autres. 

Parce  que  l'observation  exacte  et  scrupuleuse 
des  formalités  est  la  sauvegarde  de  tous  les  dé- 
fendeurs et  accusés,  de  toutes  les  propriétés,  et 
le  garant  et  l'otage  de  l'attention  des  juges  à  l'é- 
quité sur  le  fond. 

Au  criminel. 

Nous  penserions  que  la  peine  de  mort  ou  autre 
capitale  ne  doit  jamais  être  prononcée  si  elle  n'est 
prescrite  par  une  disposition  expresse  de  la  loi 
r)Our  le  cas  du  procès.  Qu'il  çn  doit  être  à  cet 
égard  comme  des  nullités  qui  ne  se  suppléent 
pas.  et  ne  peuvent  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre. 

Desquels  cas  et  de  la  clause  dûment  atteint  et 
convaincu,  il  sera  toujours  fait  mention  dans  le 
jugement  ou  arrêt,  le  tout  à  peine  de  contraven- 
tion, malgré  même  l'équité  possible  des  disposi- 
tions du  jugement  intervenu. 

Comme  aussi  que  la  sentence  de  condamnation 
en  première  instance  ne  devrait  jamais  être  pro- 
noncée au  condamné,  et  que  Tappel  devrait  tou- 
jours être  censé  fait  par  lui,  et  en  conséquence 
transféré  dans  les  prisons  du  juge  d'appel  :  qu'un 
conseil  sage  et  éclairé  devrait  être  donné  au 
coupable  pour  pourvoir  à  sa  défense  ,  étant  inhu- 
muin  de  mettre  à  un  criminel  six  mois  et  davan- 
tage l'image  devant  ses  yeux  d'une  mort  infâme, 
et  de  le  priver  d'un  défenseur. 

Au  civil. 

Nous  ne  pouvons  nous  occuper  que  de  quelques 
réflexions  sur  ce  qui  frappe  nos  veux  et  nos  esprits, 
et  sur  ce  que  l'expérience  nous  fait  trouver  ou 
croire  mauvais  et  choquant. 

Au  surplus,  nous  observons  que  bien  loin  d'a- 
dopter le  système  outré  de  frondeurs,  qui  sitôt 
qu'ils  aperçoivent  ou  connaissent  un  vice  dans 
une  constitution  quelconque,  un  membre  défec- 
tueux, crient  sur-le-champ  que  rien  n'en  vaut, 
qu'il  faut  détruire,  et  rebâtir  et  jeter  au  loin  ces 
membres  qui  leur  déplaisent;  nous  nous  conten- 
terons de  dire  que  les  corps  de  magistrature  sont 
absolument  nécessaires  et  essentiels  à  la  consti- 
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tution  de  l'Etat,  puisque  sans  ces  corps  respecta- 
bles, sans  leur  résistance  héroïque,  et  sans  leur 
généreuse  abnégation  des  privilèges  dont  ils 
avaient  joui  jusqu'à  ces  derniersjours,  nous  n'au- 
rions pas  le  bonheur  de  l'accès  du  trône,  et  de 
connaître  au  vrai  le  cœur  paternel  de  notre  Roi. 
Néanmoins  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  dans  ces  corps  illustres  il  y  a  des  membres 
qui  ont  besoin  de  la  présence  et  des  sages  avis 
des  autres  pour  ne  point  dégénérer;  qu'il  y  a  dans 
leur  police  et  administration  de  la  justice  des  vi- 
ces, des  abus  dont  la  pluralité  de  ces  dignes  ma- 
gistrats gémissent  et  désirent  depuis  longtemps 
une  heureuse  réforme. 

C'est  dans  cet  esprit.  Messieurs,  que  nous  vous 
invitons  à  choisir  des  députés  assez  sages,  hon- 
nêtes et  fermes  pour,  conjointement  avec  les  ré- 
présentants de  toutes  les  provinces,  travailler  à 
cette  heureuse  révolution. 

Nous  allons  dans  ces  vues  vous  donner  quel- 
ques idées  générales  qui  pourraient  amener  à  ce 
but,  ce  qui,  sans  rien  retrancher  de  cette  auguste 
compagnie,  n'en  pourrait  faire  qu'un  tout  aussi 
utile  en  particulier  qu'il  est  auguste  en  corps. 

Nous  croirons  donc  que  de  tous  les  membres 
qui  composent  une  cour  souveraine,  on  pourrait 
composer  toutes  les  chambres,  pour  y  servir  tour 
à  tour  par  trimestre,  en  n'alTectant  à  aucune  cham- 
bre tels  membres  plutôt  que  tels  autres,  et  ayant 
attention  de  mêler,  pour  composer  le  nombre  né- 
cessaire du  service  de  chaque  membre,  une  por- 
tion des  anciens  avec  une  portion  des  autres. 

Qu'il  faudrait  diminuer  le  nombre  de  membres 
de  chaque  chambre  pour  composer  de  nouvelles 
chambres,  afin  que  tous  les  rôles  d'appel  puissent 
venir  dans  le  courant  de  l'année,  et  de  délruire 
l'abus  qui  veut  que  toutes  les  causes  qui  n'ont  pu 
venir  à  leur  tour,  soient  appointées  de  droit. 

Détruire  absolument  l'usage  des  appointements 
à  mettre  sans  plaidoirie  ou  par  défaut.  Qu'on 
ne  pût  appointer  à  mettre  que  les  causes  légères, 
dont  le  provisoire  ne  pût  absolument  préjudicier 
aux  parties  ni  à  des  tiers,  ni  faire  un  préjugé  au 
fond. 

Qu'en  prononçant  ainsi  sur  la  plaidoirie  contra- 
dictoire un  appointement  à  mettre,  le  conseiller 
commis  ne  fût  jamais  qu'un  rapporteur,  qui  rap- 
portât à  la  chambre,  et  après  l'audience,  l'affaire  ; 
donnât  son  avis  le  premier,  lequel  avis  ne  pourrait 
passer  qu'à  la  pluralité  des  opinions,  et  d'après 
l'examen  ou  lecture  des  productions,  lequel  il  se- 
rait signé  sur-le-champ  de  tous  les  juges,  et  dans 
lequel  il  serait  toujours  fait  mention  de  la  lecture 
de  la  demande  principale  et  des  productions  sur 
ledit  appointement. 

Qu'en  appointement  en  droit,  le  rapporteur  ne 
fût  également  que  le  premier  opinant,  et  qu'il  y 
eût  toujours  trois  chambres  réunies  pour  le  juge- 
ment; qu'un  des  conseillers  d'une  des  trois 
chambres  fît  la  visite  des  pièces  énoncées  en 
l'extrait,  cornât  à  mesure  celles  dont  il  ne  serait 
point  fait  mention  dans  l'extrait,  et  ensuite  de 
toutes  ces  pièces  en  fît  un  examen  séparé  pour 
en  tirer  les  inductions  et  connaissances  nécessai- 
res à  l'affaire,  si  le  cas  y  échéait  ;  que  tous  les 
articles  qui  devraient  faire  le  total  de  l'arrêt, 
fussent  sur  la  même  feuille,  et  signés  à  la  fin  du 
dernier  article  jugé  par  toutes  les  trois  chambres, 
et  non,  comme  par  le  passé,  des  huit  jours,  et 
quelquefois  davantage,  après  la  prononciation. 

Que  dans  cet  arrêt,  il  fût  fait  mention  tant  du 
rapporteur  que  du  correcteur  ou   contrôleur  de 
rapport,  et  du  vu  de  toutes  les  pièces. 
Qu'il  V  aurait  encore  peut-être  d'autres  change- 
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ments  utiles,  convenables  et  nécessaires  à  faire, 
tant  dans  le  nombre  des  cours,  leur  composition 
et  même  réunion,  que  dans  leur  police  et  mome 
dans  l'arrondissement  de  leur  ressort,  suivant 
toutefois  que  le  peut  comporter  le  bien  public. 

Qu'il  serait  peut-être  bien  essentiel  qu'aucune 
personne  ne  put  être  admise  à  aucune  charge  de 
conseiller,  avant  au  moins  cinq  ans  de  palais,  c'est 
à  dire  après  avoir  été  reçu  avocat,  d  avoir  suivi 
les  audiences,  et  même  plaidé,  dont  il  serait  joint 
certificat  du  bâtonnier  des  avocats. 

Qu'il  peut  être  utile  à  l'Etat  d'admettre,  pour 
l'acquisition  ou  commission  auxdites  fonctions  de 
conseiller,  les  nobles  et  plébéiens  indistinctement, 
dès  qu'ils  auraient  preuve  de  capacité,  qui  est  le 
seul  titre  nécessaire  pour  faire  un  bon  magistrat, 
utile  au  public  et  à  la  patrie. 

Qu'il  conviendrait  encore  de  restreindre  les 
privilèges  de  committimus  aux  seuls  conseillers, 
présidents,  procureurs  et  avocats  généraux,  et 
greffiers  en  chef,  ce  qui  soulagerait  encore  beau- 
coup les  audiences,  en  réduisant  les  rôles  à  leur 
véritable  institution. 

Qu'il  conviendrait  encore  que  les  causes  fussent 
placées  aux  rôles  dans  leur  ordre  de  date,  et  sans 
être  obligé  de  solliciter  l'audience  qui  doit  être 
de  droit  accordée  à  la  primauté  de  date. 

Administration  des  finances. 

Quant  à  cette  partie,  nous  n'en  pouvons  donner 
aucune  idée  précise,  n'en  ayant  aucune  connais- 
sance que  par  les  abus  passés.  Nous  vous  char- 
geons seulement,  ainsi  que  MM.  les  députés  que 
vous  nommerez,  dé  concourir,  dans  les  principes 
et  vues  qui  nous  ont  animés  jusqu'à  présent,  à 
l'examen  de  la  dette  de  l'Etat,  des  principes  d'i- 
celle,  par  la  représentation  des  comptes  au  vrai 
des  anciens  et  actuels  ministres,  chacun  dans 
leur  département  ;  ensuite,  à  la  restauration  de 
l'ordre  économique  déjà  commencé  par  l'habile 
ministre  que  le  Roi,  dans  sa  sagesse,  à  appelé 
pour  faire  éclore  et  rendre  sensibles  tous  ses  sen- 
timents paternels  pour  une  nation  qui  l'adore  : 

1°  Par  la  suppression  et  vente  des  maisons 
royales,  jugées  mutiles  par  Sa  Majesté  elle-même; 

2°  Par*  le  retranchement  de  tous  les  logements 
gratuits  et  entrelien  d'iceux,  jusqu'à  présent 
donnés  sans  service  ; 

3°  Par  le  retranchement  de  toutes  les  pensions 
inutiles  et  non  méritées. 

Enfin,  de  tous  ces  autres  abus  que  Sa  Majesté 
connaît,  déteste  et  ne  veut  réformer  que  par  le 
conseil  des  Etats  généraux,  ses  vrais  et  fidèles 
conseillers. 

Nous  pensons  que  le  Roi  doit  être  le  maître  de 
régler  le  sort  de  son  auguste  famille  et  le  genre 
de  sa  dépense  ;  que  ce  serait  toucher  aux  prin- 
cipes de  la  constitution  monarchique,  que  de 
vouloir  prescrire  au  Roi  des  Français  à  cet  égard. 

Mais,  ce  que  l'on  peut  faire,  sans  manquer  de 
confiance,  c'est  d'assurer,  comme  nous  l'avons 
consenti  dans  nos  propositions  et  demandes,  un 
revenu  fixe  et  invariable  à  l'Etat,  lequel  ne  pourra 
jamais  être  augmenté  que  par  la  nation  assem- 
blée ;  et  aucune  dette  rie  l'Etat  ne  pourra  être  dite 
et  regardée  comme  nationale  sans  le  consente- 
ment et  sanction  des  Etats  généraux. 

D'ôter  aux  ministres  toute  faculté  du  despo- 
tisme, et  de  faire  graver  au-dessus  de  leurs  hôtels 
l'œil  de  la  France,  toujours  surveillant  sur  leur 
conduite  ;  le  glaive  de  la  justice  nationale  levé 
sur  leurs  têtes,  s'ils  osaient  porter  atteinte  aux 
arrêtés  de  la  nation,  et  une  récompense  assurée 


à  leurs  travaux,  s'ils  agissent  en  fidèles  con- 
seillers. 

En  conséquence,  ôter  à  toutes  les  charges  et 
places,  excepté  aux  ministres  en  chef,  au  chef 
suprême  de  la  justice  et  aux  magistrats  des  cours 
souveraines,  le  titre  de  conseiller  du  Roi.  dont 
on  ne  craint  pas  de  gratifier  les  moindres  offices, 
et  ceux  surtout  de  secrétaires  ou  greffiers,  ser- 
vant à  la  chancellerie  sous  le  titre  de  secrétaires 
du  Roi,  notaires  au  cliâtelet,  ainsi  que  d'autres 
villes,  tous  officiers  qui  ne  sont  absolument  rien 
dans  l'ordre  législatif,  n'ayant  aucune  entrée  ni 
voix  au  conseil  du  Roi. 

Sur  quoi.  Messieurs,  quoique  nos  observations 
soient  venues  à  la  pensée  et  seront  certainement 
faites  par  tous  citoyens  éclairés,  amis  de  Tordre 
et  de  l'humanité,  et  par  la  pluralité  de  MM.  les 
magistrats  et  des  ordres  réunis,  pour  le  bien  du 
royaume,  nous  vous  prions  et  chargeons  d'insis- 
ter et  persister  auprès  de  l'assemblée  générale  de 
la  prévôté  de  Paris,  pour  faire  admettre  dans  son 
cahier  général  tous  les  articles  qui  sont  liés  à 
l'intérêt  général  du  royaume,  sauf  le  renvoi  des 
articles  locaux  que  nous  nous  proposons  et  nous 
réservons  de  déduire  et  demander  devant  les  Etats 
généraux. 

Et,  enfin,  de  discuter,  modifier,  réduire  et 
étendre,  suivant  que  les  besoins  de  l'Etat  et  l'uti- 
lité publique  de  notre  communauté  pourront 
l'exiger,  les  articles  du  présent,  cahier. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la 
commune  de  la  paroisse  de  Vernouillet ,  le 
17  avril  1789. 

Laroche  ,  chargé  de  la  rédac- 
tion du  présent  cahier. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Verrières  (1). 

Nous,  habitants  et  propriétaires  composant 
l'assemblée  du  tiefs-état  de  la  paroisse  de  Ver- 
rières, présidée  par  le  sieur  Vitallis,  seigneur  de 
Migneaux,  syndic  municipal,  et  assemblés  en  la 
forme  prescrite  par  le  règlement  de  Sa  Majesté, 
dans  l'église  paroissiale  de  ce  lieu,  avons  unani- 
mement arrêté  de  charger  nos  députés  en  l'as- 
semblée des  trois  ordres  de  la  prévôté  de  Paris, 
de  faire,  pour  le  bien  général  du  royaume,  pour 
celui  de  notre  province,  et  particulièrement  pour 
celui  de  cette  paroisse,  les  demandes,  plaintes  et 
doléances  insérées  au  présent  cahier,  savoir  : 

CHAPITRE  PREMIER, 
Relatif  au  royaume  en  général. 

Art.  l*"".  La  liberté  individuelle,  la  suppression 
des  lettres  de  cachet  et  des  prisons  d'Etat,  et  la 
remise,  dans  les  vingt-quatre  heures,  entre  les 
mains  des  juges  ordinaires,  de  toutes  personnes 
arrêtées  par  ordre  du  gouvernement. 

Art.  2.  La  liberté  de  la  presse,  sauf  les  restric- 
tions que  pourront  lui  donner  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  3.  La  suppression  absolue  du  secret  de  la 
poste,  de  sorte  qu'en  aucun  cas,  les  lettres  ne 
puissent  être  ouvertes. 

Art.  4.  Le  respect  le  plus  étendu  pour  tout 
droit  de  propriété,  et  les  indemnités  les  plus 
fortes  lorsque  le  bien  public,  légalement  constaté, 
forcera  d'y  porter  atteinte. 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit 
Archives  de  l'Empire. 
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Art.  5.  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux, 
tous  les  trois  ans. 

Art.  6.  L'opinion  par  tête,  et  non  par  ordre. 

Art.  7.  La  vérification  de  lu  dette  nationale, 
après  laquelle  seulement  l'impôt  sera  réglé  et 
consenti  pour  un  temps  fixe  et  déterminé. 

Art.  8.  La  répartition  de  l'impôt,  égale  et  géné- 
rale; par  conséquent,  la  suppression  de  tous  les 
privilèges  pécuniaires  quelconques. 

Art.  9.  La  suppression  de  tous  les  impôts  arbi- 
traires, tels  que  la  taille,  la  capitation,  la  taille 
d'industrie  et  la  corvée;  et  l'établissement  d'un 
impôt  unique,  qui  porte  également  sur  toutes  les 
classes  de  citoyens  et  sur  toutes  les  propriétés, 
et  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  10.  La  suppression  des  droits  d'aides, 
comme  très-nuisibles  à  l'agriculture,  et  vexa- 
toires  pour  le  peuple. 

Art.  1 1.  La  suppression  du  tirage  de  la  milice. 

Art.  12.  La  diminution  du  prix  du  sel. 

Art.  1-3.  La  réforme  ele  la  justice  civile  et  cri- 
minelle, dans  laquelle  seront  comprises  l'aboli- 
tion de  la  distinction  des  peines  et  de  la  confis- 
cation des  biens;  la  faculté  à  tout  accusé  d'avoir 
un  conseil;  la  publicité  des  procédures,  et  la 
condamnation  de  tous  faux  accusateurs  en  dom- 
mages-intérêts envers  l'accusé  reconnu  innocent. 

Art.  14.  La  suppression  des  capitaineries  et  la 
clôture  en  murs  de  toutes  les  forêts  que  le  Roi 
réservera  pour  ses  chasses,  soit  qu'elles  soient 
de  ses  domaines  ou  non. 

Art.  15.  La  restitution  de  la  chasse  au  seigneur 
dont  les  terres  sont  actuellement  renfermées  dans 
les  capitaineries. 

Art.  16.  La  permission  à  tout  particulier  de 
chasser  et  tendre  des  pièges  dans  les  parcs  et  jar- 
dins clos  de  murs,  même  dans  les  terres  des  sei- 
gneurs. 

Art.  17.  La  destruction  des  pigeons  et  la  liberté 
aux  gardes  et  aux  chasseurs  de  les  tirer. 

Art.  18.  La  résidence  des  gros  bénéliciers,  et 
celle  des  commandants  des  provinces. 

Art.  19.  La  suppression  de  tous  les  droits  atta- 
chés aux  fonctions  des  ministres  des  autels,  en 
leur  faisant  un  sort  convenable  à  la  dignité  de 
leur  état. 

Art.  20.  La  suppression  de  la  dîme  et  la  vente 
de  tous  les  biens-fonds  attachés  aux  cures,  et 
l'application  du  produit  de  ces  ventes  à  une  caisse 
de  soulagement  pour  les  pauvres,  et  au  payement 
des  maîtres  et  maîtresses  d'école  des  bourgs  et 
villages. 

Art.  21.  La  suppression  des  intendants  de  pro- 
vinces, dont  l'existence  écarte  toute  idée  de  con- 
fiance de  la  part  des  peuples  envers  leur  souve- 
rain. 

Art.  22.  La  vente  des  biens  immeubles,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  appartenant  aux 
hôpitaux  ;  laquelle  vente  sera  faite  à  leur  profit, 
et  le  produit  converti  en  contrats,  ce  qui  rendra 
l'administration  des  biens  desdits  hôpitaux  plus 
facile  et  moins  susceptible  d'abus. 

Art.  23.  Le  droit  de  police,  dans  les  bourgs  et 
villages,  attribué  aux  municipalités,  qui  auront 
un  intérêt  plus  direct  que  les  procureurs  fiscaux 
à  veiller  à  la  sûreté  des  habitants,  et  surtout  au 
poids,  à  la  qualité  et  au  prix  de  pain. 

CHAPITRE  II. 

Relatif  à  la  province  de  Pile  de  France. 

Art.  l«^  L'établissement  des  Etats  provinciaux, 
composés  des  représentants  de  toutes  les  classes 
de  citoyens  élus  librement. 


Art.  2.  La  réduction  de  l'excessive  largeur  des 
grandes  routes,  qui  enlèvent  à  l'agriculture  un 
terrain  précieux  aux  environs  de  la  capitale,  et 
dont  l'entretien  est  très-onéreux  pour  le.  peuple. 
Art.  3.  L'ouverture  d'une  nouvelle  route  de 
communication  dans  les  campagnes,  et  l'entretien 
de  celles  qui  existent,  et  qui  sont,  pour  la  plu- 
part, impraticables. 

Art.  4.  L'emploi  des  troupes  pour  la  construc- 
tion et  l'entretien  des  chemins- 
Art.  5.  L'égalité  des  poids  et  mesures,  au  moins 
dans  chaque  province,  pour  éviter  les  fraudes 
qui  se  commettent  dans  le  commerce. 

CHAPITRE  III. 
Relatif  à  la  paroisse  de  Verrières. 

Art.  1".  La  clôture  en  murs  du  bois  de  Ver- 
rières, si  le  Roi  le  réserve  pour  ses  chasses  ;  et 
s'il  ne  le  réserve  pas,  la  destruction  totale  des 
bêtes  fauves  el  des  lapins,  dans  ledit  bois. 

Art.  2.  La  restitution  de  la  somme  de  5.000  li- 
vres qu'il  en  a  coûté  à  la  paroisse  pour  faire  une 
clôture  en  échalas  qui  n'est  utile  à  rien,  parce 
qu'elle  est  continuellement  brisée  par  les  chasses, 
et  qui  coûte  annuellement  plus  de  600  livres  aux 
habitants,  pour  l'entretien. 

Art.  3.  La  liberté  de  la  route  de  chasses  qui 
communique  du  bois  de  Verrières  à  la  route 
d'Orléans,  par  Massy  ;  et  la  suppression  des  bar- 
rières. 

Art.  4.  La  défense  de  mener  les  bestiaux  paître 
dans  les  prairies  avant  l'enlèvement  des  foins, 
et  passé  le  25  mars. 

Art.  5.  MM.  les  députés  sont  particulièrement 
chargés  d'insister  sur  ce  que  le  projet  du  canal 
de  l'Yvelte  soit  abandonné  comme  désastreux 
pour  les  campagnes,  et  particulièrement  pour  la 
parroisse  de  Verrières,  dont  il  dévaste  le  terroir 
et  détruit  les  trois  moulins;  inutile  pour  Paris, 
ruineux  pour  les  manufactures  et  le  commerce 
du  faubourg  Saint-Marcel,  et  dangereux,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  dans  son  exécution,  à  cause 
des  carrières  à  plâtre  et  à  pierres,  sur  le  ciel  des- 
quelles il  est  dirigé.  Ils  demanderont,  avec  toute 
la  force  que  doit  inspirer  la  conviction  d'une 
cause  juste,  que  tous  les  dommages  soufferts  à 
l'occasion  de  ce  projet  par  les  propriétaires,  fer- 
miers, meuniers  et  autres,  soient  promptement 
et  convenablement  payés  par  le  sieur  Defer,  se 
disant  entrepeneur  dudil  canal,  et  que  les  parties 
plaignantes  puissent  se  retirer  par-devant  les 
juges  ordinaires,  pour  obtenir  les  dommages- 
intérêts  et  les  réparations  qui  leur  sont  dus.  Ils 
se  plaindront  vivement  de  ce  que,  depuis  dix-huit 
mois,  les  habitants  de  Verrières,  dont  le  terroir 
est  entièrement  dévasté  par  ledit  entrepreneur, 
n'ont  pu  obtenir  aucune  satisfaction  de  M.  l'in- 
tendant de  Paris,  commissaire  en  cette  partie, 
nommé  par  le  conseil.  Us  feront  voir,  à  ce  sujet, 
combien  sont  dangereuses  les  commissions,  et 
demanderont  qu'il  n'en  soit  jamais  établi,  comme 
aussi  que  les  arrêts  du  conseil  n'aient  aucune 
force  de  loi  qu'autant  qu'ils  seront  revêtus  de 
lettres  patentes  dûment  vérifiées  dans  les  cours 
souveraines. 

MM.  les  députés  se  plaindront  de  ce  que  l'en- 
trepreneur dudil  canal  de  l'Yvette  a  violé  le  droit 
sacré  de  la  propriété,  en  s'emparant  des  terrains 
qu'il  n'a  point  payés;  qu'il  a  violé  le  droit  des  gens 
en  faisant  abattre  muilamment,  la  veille  de  Pâques 
dernières,  les  murs  de  clôture  du  parc  de  Mi- 
gneaux;  enfin  qu'il  a  violé  les  lois  de  lEghse,  en 
faisant  travailler  dans  ledit  parc,  au  grand  scan- 
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dale  du  peuple,  ceut  cinquante  ouvriers,  ledit 
jour  de  Pâques,  et  pendant  Toflice  divin  ,  ce  qui 
est  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  par  le 
juge  du  lieu. 

Enfin,  MM.  les  députés  appuieront,  selon  leur 
honneur  et  conscience  ,  toute  les  demandes, 
plaintes  et  doléances,  insérées  au  présent  cahier, 
signé  par  nous,  syndic,  habitants  et  propriétaires 
composant  le  tiers-étal  de  la  paroisse  de  Verrières, 
et  dont  copie,  pareillement  signée,  restera  déposée 
au  greffe  de  la  municipalité. 

Fait  à  Verrières,  ce  quatorzième  jour  du  mois 
d'avril  de  la  présente  année  1789. 

Signé  Vitallis  de  Migneaux,  syndic;  Vallet; 
Deschamps;  Mouchy;  Plet  ,  procureur  fiscal  ; 
R.  Roben  ;  Dunhe  ;  Courtois  ;  Devaux  ;  Petit  ;  De- 
lachevalerie  ;  Boulillier  ;  l'hilippe  ;  Lemoirie  ; 
Provost  ;  Lemoplet  ;  Etienne  Provost  ;  Huvet  ; 
Helloin;  Lebeau;  Huard;  Claude  Castenel;  A.  Maisy; 
Provost;  Deschaussées;  Louis-François  Plet;  De- 
laleu  ;  Maugé  ;  P.  Fenilloret  ;  H.  Courtin  ;  J.  Bi- 
net;  Jean-Pierre  Plet  ;  Jean-Louis  Deschamps. 

Et  les  autres  habitants  présents  ont  déclaré  ne 
savoir  signer. 

Signé  GuiCHARD,  greffier  de  la  municipalité. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  ha- 
bitants du  tiers-état  du  bailliage  de  Versail- 
les (1). 

Les  députés  des  communes  du  bailliage  de  Ver- 
sailles, assemblés  en  conformité  du  règlement  du 
Roi,  du  24  janvier  dernier,  pour  procéder  à  la  ré- 
daction des  cahiers  de  doléances,  et  à  la  nomina- 
tion des  représentants  qui  doivent  les  porter  à 
l'assemblée  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ; 
après  avoir  examiné  avec  la  plus  sérieuse  atten- 
tion tous  les  articles  des  instructions  dressés  par 
lesdits  commissaires  qu'ils  avaient  choisis,  les  ont 
adoptés  d'une  voix  unanime  ;  et  ils  déclarent  ; 

Art.  1".  Que,  quoique,  par  respect  et  par  re- 
connaissance pour  le  Roi,  à  qui  la  nation  devra 
son  bonheur,  sa  constitution  et  sa  gloire,  ils  aient 
adhéré  et  se  soient  soumis  aux  règlements,  rela- 
tivement aux  élections  graduelles,  ils  n'enten- 
dent pas  les  approuver,  les  regardant  comme 
très-préjudiciables  aux  communes,  et  notamment 
à  celles  de  Versailles,  qui  seront  très-insuffisam- 
ment représentées,  dans  l'assemblée  générale  de 
la  prévôté  de  Paris;  ils  enjoignent  à  leurs  députés 
dans  rassemblée  définitive,  de  faire  insérer,  dans 
les  cahiers,  cette  opinion  formelle,  et  de  demander, 
en  leurs  noms,  la  réforme  des  élections  par  une 
nouvelle  subdivision  des  provinces  de  France,  ou 
par  une  méthode  générale  et  commune  à  tous  les 
ordres  pour  les  tenues  suivantes  des  Etats  géné- 
raux. 

Art.  2.  Que  leur  intention  expresse  est  que  les 
députés  de  la  prévôté  et  vicomte  aux  Etats  géné- 
raux, soient  revêtus  de  pouvoirs  illimités  et  sans 
réserve,  et  que  les  cahiers  qui  leur  seront  re- 
mis, ne  soient  considérés  par  eux  que  comme  de 
simples  instructions  qui  devront  régler  leur  con- 
duite, et  déterminer  les  demandes  qu'ils  auront  à 
former  dans  les  Etats  généraux. 

Art.  3.  Qu'il  sera  enjoint  à  leurs  députés,  dans 
l'assemblée  définitive  de  Paris,  de  demander  que 
le  Roi  soit  remercié  d'une  manière  solennelle,  au 
nom  des  habitants  de  la  prévôté,  du  bienfait  si- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


gnalé  qu'il  a  accordé  à  la  nation,  en  lui  rendant 
ses  droits  et  ses  assemblées  périodiques. 

Art.  4.  Leur  vœu  est  que  les  délibérations,  dans 
les  Etats  généraux  prochains,  soient  prises  par 
tète  et  non  par  ordre,  et  que  les  Etals  s'occupent 
de  l'établissement  de  la  constilutiori,  immédiate- 
ment et  avant  de  se  livrer  à  tout  autre  travail. 

Art.  5.  Ils  désirent  que  cette  constitution  soit 
conforme  aux  principes  d'une  monarchie  modé- 
rée ;  qu'elle  fixe  invariablement  les  droits  du 
trône  et  ceux  de  la  nation,  de  sorte  que  les  Fran- 
çais puissent  y  recourir,  dans  tous  les  temps, 
pour  reconnaître  leurs  droits,  ceux  du  souverain, 
et  les  lois  fondamentales. 

Art.  6.  Ils  déclarent  encore  que  les  articles 
compris  dans  le  cahier  des  présentes  instructions, 
sont  l'expression  de  leurs  vœux  et  de  leurs  sen- 
timents, sur  les  changements  à  faire  dans  la  forme 
actuelle  du  gouvernement  ;  mais  qu'ils  se  soumet- 
tent néanmoins,  dès-à  présent,  et  sans  réserve,  à 
toute  autre  forme  qui  aura  été  jugée  préférable 
par  les  Etats  généraux,  réglée  et  approuvée  par 
eux,  et  sanctionnée  par  le  Roi. 

Art.  7.  L'opinion  des  communes  du  bailliage 
de  Versailles  est  que  tous  les  hommes  sont  égaux 
aux  yeux  de  la  justice  et  de  la  loi  ;  que  tous  ont 
un  droit  commun  et  inaliénable  à  lalibi-rté  civile 
et  politique.  C'est  dans  ces  principes  que  les  dé- 
putés dus  communes  ont  dressé  et  arrêté  les  ar- 
ticles suivants  pour  servir  de  base  à  la  constitu- 
tion nationale.  Dans  cette  constitution  doivent 
être  compris  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

CONSTITUTION. 

POUVOIR   LÉGISLATIF. 

Art.  I»''.  Le  pouvoir  de  faire  les  lois  réside  daus 
le  Roi  et  la  nation. 

Art.  2.  La  nation  étant  trop  nombreuse  pour 
exercer  elle-même  son  droit,  elle  en  confie  l'usage 
à  des  représentants  choisis  librement  par  toutes 
les  classes  de  citoyens.  Ces  représentants  réunis 
forment  rassemblée  nationale. 

Art.  3.  LesFrançais  ne  peuvent  regarder  comme 
lois  du  royaume  que  celles  qui  auront  été  con- 
senties par  l'assemblée  nationale  et  sanctionnées 
par  le  le  Roi. 

Art.  4.  L'hérédité  du  trône  dans  la  ligne  mas- 
culine, à  l'exclusion  des  femmes  etlaprimogéni- 
ture,  sont  des  usages  aussi  anciens  que  la  monar- 
chie. Ils  doivent  être  maintenus  et  consacrés  par 
une  loi  solennelle  et  irrévocable. 

Art.  5.  Les  lois  consenties  par  les  Etats 
généraux  et  sanctionnées  par  le  Roi,  seront  obli- 
gatoires pour  toutes  les  classes  de  citoyens  et  pour 
toutes  les  provinces  du  royaume.  Elles  seront  enre- 
gistrées purement  ,et  simplement  dans  toutes  les 
cours  et  dans  tous  les  tribunaux.  Elles  seront  en 
voyées  à  toutes  les  municipalités  des  villes  et  des 
campagnes  ;  et  elles  seront  lues  au  prône  de  toutes 
les  paroisses. 

Art.  6.  La  nation  ne  pouvant  être  privée  de  la 
portion  de  législation  qui  lui  appartient,  et  les 
affaires  du  royaume  ne  pouvant  souffrir  de  re- 
tard ni  de  délai,  les  Etats  généraux  seront  convo- 
qués tous  les  deux  ou  trois  ans  au  plus  tard. 

Art.  7.  Aucune  commission  intermédiaire  des 
Etats  généraux  ne  pourra  jamais  être  établie,  les 
députés  de  la  nation  n'ayant  pas  le  droit  de  dé- 
léguer les  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés. 
Sf  Art.  8.  Les  pouvoirs  des  députés  ne  pourront 
leur  être  conférés  que  pour  une  année  ;  mais  ils 
pourront  leur  être  continués  et  confirmés  par  une 
nouvelle  élection. 
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Art.  9.  La  personne  des  députés  sera  inviolable. 
Ils  ne  pourront  être  inquiétés  pour  aucune  af- 
faire civile  pendant  la  durée  de  leur  dépiitation; 
ils  ne  seront  comptables  au  pouvoir  exécutif  d'au- 
cuns discours  qu'ils  auraient  tenu  dans  l'assem- 
blée nationale,  et  ils  ne  pourront  être  responsa- 
bles qu'aux  Etats  généraux  seuls. 

Art.  10.  Les  députés  des  communes  ,  leur  pré- 
sident ou  orateur  seront  dans  la  même  attitude, 
et  dans  la  même  posture  que  ceux  des  deux  pre- 
miers ordres,  lorsqu'ils  s'adresseront  au  souve- 
rain. Il  n'y  aura,  pour  les  trois  ordres,  aucune 
différence  dans  le  cérémonial  observé  dans  l'as- 
semblée des  Etats. 

Art.  1 1 .  La  liberté  individuelle,  la  propriété  et  la 
sûreté  des  citoyens,  seront  établies  d'une  manière 
claire,  précise' et  irrévocable.  Toutes  les  lettres 
de  cachet  seront  abolies  à  jamais,  sauf  les  modi- 
fications que  les  Etats  généraux  jugeront  à  propos 
d'y  apporter. 

Art.  12.  Et  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  jamais 
donné  atteinte  aux  droits  personnels  des  Français 
ni  à  leur  propriété,  l'intervention  des  jurés,  dans 
toutes  les  causes  criminelles,  et  dans  toutes  les 
causes  civiles  pour  les  décisions  de  fait,  sera 
admise  et  établie  dans  tous  les  tribunaux  du 
royaume. 

Art.  13.  Tout  homme,  accusé  d'un  délit  qui  ne 
sera  pas  capital,  sera  relâché  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  en  fournissant  caution.  Cet  élargisse- 
ment sera  prononcé  par  le  juge  sur  la  décision 
des  jurés. 

Art.  14.  Tout  homme  qui  aura  été  détenu  dans 
les  prisons  pour  un  délit  présumé,  et  qui  sera 
reconnu  innocent,  recevra  de  l'Etat  la  réparation 
et  le  dédommagement  qu'il  aura  pu  éprouver 
dans  son  honneur  ou  dans  sa  fortune. 

Art.  15.  La  liberté  de  la  presse  la  plus  étendue 
sera  accordée,  sous  la  seule  réserve  que  le  ma- 
nuscrit, remis  à  l'imprimeur,  sera  signé  par  l'au- 
teur, qui  sera  tenu  de  se  faire  connaître  et  qui 
en  répondra,  et  pour  prévenir  l'abus  que  les  juges 
ou  les  gens  puissants  pourraient  faire  de  leur 
autorité ,  aucun  écrit  ne  pourra  être  regardé 
comme  libelle,  s'il  n'est  déclaré  tel  par  douze  jurés, 
lesquels  seront  choisis  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  qui  interviendra  sur  cette  matière. 

Art.  16.  Les  lettres  ne  pourront  jamais  être 
ouvertes  à  la  poste  ;  et  il  sera  pris  des  mesures 
efficaces  pour  que  leur  dépôt  y  soit  inviolable- 
ment  conservé. 

Art.  17.  Toutes  les  distinctions  dans  les  peines 
seront  abolies;  et  les  délits  commis  par  tous  les 
citoyens  de  tous  les  ordres  seront  punis  suivant 
les  mêmes  formes  et  de  la  même  manière.  Les 
Etats  généraux  s'occuperont  des  moyens  de  ren- 
dre les  fautes  personnelles,  et  de  ne  plus  faire  re- 
jaillir sur  les  parents  d'un  coupable  la  honte  ou 
la  punition  du  crime  auquel  ils  n'auront  pas 
participé. 

Art.  18.  Les  peines  seront  toujours  modérées 
et  proportionné -s  au  délit.  Tous  les  genres  de 
torture,  le  supplice  de  la  roue,  celui  du  feu,  seront 
abolis.  La  perte  de  la  vie  ne  sera  prononcée  que 
pour  des  crimes  atroces  et  dans  des  cas  très-ra- 
res, tous  prévus  par  la  loi. 

Art.  19.  Les  lois  civiles  et  criminelles  seront 
réformées. 

Art.  20.  Les  militaires  seront,  dans  tout  le 
royaume ,  subordonnés  à  la  loi  générale  et  au 
pouvoir  civil  comme  tous  les  autres  citoyens. 

Art.  21.  Aucun  impôt  ne  peut  être  légal  s'il 
n'a  été  librement  octroyé  par  les  représentants 
des  peuples,  et  sanctionné  par  le  Roi. 


Art.  22.  Tous  les  Français,  participant  aux 
mêmes  avantages,  et  tous  étant  intéressés  au 
maintien  du  gouvernement,  doivent  participer 
aux  impôts  également,  sous  la  même  dénomina- 
tion et  sous  la  même  forme. 

Art.  23  Tous  les  impôts  actuellementsubsistants 
étant  contraires  à  ces  principes,  et  plusieurs  d'en- 
tre eux  étant  vexatoires,  oppressifs  et  humiliants 
pour  les  peuples,  ils  doivent  être  supprimés  aus- 
sitôt qu'il  sera  possible,  et  remplacés  par  d'autres 
qui  seront  communs  aux  trois  ordres,  et  à  toutes 
les  classes  de  citoyens,  sans  exception. 

Art.  24.  Si  les  impôts  actuellement  subsistants 
sont  provisoirement  conservés,  ils  ne  le  seront 
que  pour  un  temps  très-court,  limité  aux  sessions 
prochaines  des  Etats  généraux  ;  et  il  sera  réglé 
que  la  portion  contributoire,  qui  doit  être  sup- 
portée également  par  les  deux  premiers  ordres, 
sera  due  par  eux  du  jour  de  la  promulgation  des 
lois  constitutionnelles. 

Art.  25.  Après  l'établissement  des  nouveaux 
impôts,  qui  seront  supportés  par  les  trois  ordres, 
les  formes  de  perception  particulières  au  clergé 
seront  abrogées,  et  ses  assemblées  ultérieures 
n'auront  d'autre  'objet  que  la  discipline  ou  le 
dogme. 

Art.  26.  Tous  les  impôts  nouveaux,  fonciers  ou 
personnels,  qui  seront  établis  ne  le  seront  que 
pour  un  temps  limité,  qui  n'excédera  jamais 
deux  ou  trois  ans.  Ce  terme  expiré,  ils  ne  pour- 
ront plus  être  perçus,  sous  peine  de  concussion, 
contre  les  receveurs  ou  employés  qui  les  exige- 
raient. 

Art.  27.  Les  anticipations  sur  les  revenus  des 
années  suivantes,  les  emprunts  déguisés,  et  toutes 
les  autres  ressources  de  la  même  nature,  dont  on 
a  tant  de  fois  abusé,  seront  interdits. 

Art.  28.  En  cas  de  guerre,  ou  de  besoins  ex- 
traordinaires, il  ne  pourra  être  fait  aucun  em- 
prunt sans  le  consentement  des  Etats  généraux, 
et  il  sera  statué  qu'il  n'en  sera  jamais  fait  aucun, 
sans  en  avoir  assuré  l'intérêt  et  le  remboursement 
graduel  à  époques  fixes,  par  une  imposition. 

Art.  29.  La  portion  contributoire  que  chaque 
citoyen,  en  cas  de  guerre,  devra  supporter  par 
augmentation  au  marc  la  livre  des  impositions 
déjà  subsistantes,  sera  réglée  par  les  Etats  géné- 
raux, de  concert  avec  le  Roi  :  cette  prévoyance, 
étant  un  moyen  assuré  d'éviter  les  guerres  "inuti- 
les ou  injustes,  en  faisant  connaître  à  tous  les 
Français  le  nouveau  fardeau  dont  ils  seraient 
chargés,  et  aux  puissances  étrangères  les  ressour- 
ces que  la  nation  aurait  en  réserve  et  toujours 
prête  pour  repousser  les  attaques  injustes  qui 
lui  seraient  faites. 

Art.  30.  La  dette  actuelle  du  gouvernement  sera 
reconnue  par  les  Etats  généraux,  après  qu'elle 
aura  été  vérifiée,  et  elle  sera  déclarée  dette  na- 
tionale. 

Art.  31.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  se- 
ront consolidées  sur  le  pied  actuel. 

Art.  32.  Les  dépenses  de  tous  les  départements 
seront  fixées  d'après  les  besoins  réels,  et  consta- 
tées par  une  commission  des  États  généraux, 
sans  que  ces  dépenses,  fixées  pour  chaque  dépar- 
tement, puissent  jamais  excéder  les  sommes  qui 
auront  éié  réglées. 

Art.  33.  II  ne  sera  fait  aucune  augmentation 
d'impôts,  avant  que  les  recettes  et  les  dépenses 
n'aient  été  comparées  avec  la  plus  grande  exac- 
titude, avant  que  le  déficit  réel  n'ait  été  constaté; 
enfin,  avant  que  toutes  les  réductions  possibles  de 
frais  et  de  dépenses  n'aient  été  faites  dans  toutes 
les  parties  et  dans  tous  les  départements. 
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Art.  34.  Les  dépenses  du  département  de  la 
guerre  tixeront  particulièrement  l'attention  des 
Etats  généraux.  Ces  dépenses  s'élèvent  annuelle- 
ment à  la  somme  effrayante  de  110  à  120  mil- 
lions. Pour  parvenir  à  les  réduire,  les  Etats  gé- 
néraux se  feront  représenter  tous  les  états  de 
dépenses  sous  les  précédents  ministères,  et  no- 
tamment sous  celui  de  M.  le  duc  de  Ghoiseul. 

Art.  35.  Le  régime  actuel  des  milices,  onéreux, 
oppressif  et  humiliant  pour  les  peuples,  sera 
aboli  ;  et  les  Etats  généraux  prendront  en  considé- 
ration les  moyens  de  le  réformer  et  de  Faméliorer. 
Art.  36.  L'état  des  pensions  sera  présenté  aux 
Etats  ;  il  n'en  serajamais  accordé  que  de  modérées 
et  pour  des  services  réels.  Leur  montant  total  et 
annuel  ne  pourra  excéder  la  somme  gui  sera  fixée. 
L'état  en  sera  imprimé  etrendu  public  touslesans. 
Art.  37.  La  uation  se  chargeant  de  pourvoir  aux 
dépenses  personnelles  du  souverain,  ainsi  qu'à 
celles  de  la  couronne  et  de  l'Etat,  la  loi  de  l'ina- 
liénabilité  des  domaines  sera  entièrement  révo- 
quée. En  conséquence,  toutes  les  possessions  do- 
maniales, immédiatement  sous  la  main  du  Roi, 
et  celles  qui  sont  déjà  engagées,  même  les  forêts 
de  Sa  Majesté,  seront  vendues  et  aliénées  par  por- 
tions peu  étendues,  autant  qu'il  sera  possible,  et 
toujours  par  la  voie  des  adjudications  publiques, 
au  plus  offrant  et  derniers  enchérisseur,  pour  le 
produit  en  être  employé  à  la  libération  des  dettes 
de  l'Etat.  Cependant  tous  les  bois  et  toutes  les 
forêts  continueront  à  être  régis  et  administrés, 
quels  qu'en  soient  les  propriétaires,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  de  1669. 

Art.  38  L'exécution  de  cette  loi  sera  confiée 
aux  Etats  provinciaux,  qui  poursuivron  t  la  punition 
des  contraventions  devant  les  juges  ordinaires. 

Art.  39.  Les  apanages  seront  supprimés  et  rem- 
placés, pour  les  princes  qui  les  possèdent,  par 
un  traitement  en  argent,  qui  fera  partie  des  dé- 
penses de  la  couronne. 

Art.  40.  Les  Etats  généraux  prendront  en  con- 
sidération les  échanges  qui  ne  sont  pas  encore 
vérifiés  et  terminés. 

Art.  40  bis.  Les  ministres  et  tous  les  agents  du 
gouvernement  seront  responsables  aux  Etats 
généraux  de  leur  conduite.  Us  pourront  être  ac- 
cusés suivant  les  formes  qui  seront  déterminées, 
et  condamnés  aux  peines  qui  seront  fixées  par  la 
loi. 

Art.  41.  Tous  les  états  et  tous  les  comptes  gé- 
néraux et  particuliers  relatifs  à  l'administration 
seront  imprimés  et  rendus  publics  tous  les  ans. 
Art.  42.  Les  monnaies  ne  pourront  être  chan- 
gées ni  altérées  sans  le  consentement  des  Etats  : 
aucune  banque  i3ublique  ne  pourra  être  établie 
sans  leur  approbation. 

Art.  43.  Il  sera  fait  une  nouvelle  subdivision 
des  provinces  de  tout  le  royaume  ;  il  y  sera  créé 
des  États  provinciaux,  dont  tous  les  membres, 
même  les  présidents,  seront  électifs. 

Art.  44.  La  composition  et  le  régime  des  Etats 
provinciaux  seront  uniformes  pour  tout  le 
royaume,  et  fixés  par  les  Etats  généraux.  Leurs 
fonctions  seront  expressément  limitées  à  l'admi- 
nistration intérieure  des  provinces  sous  les  or- 
dres de  Su  Majesté,  qui  leur  fera  connaître  les  lois 
nationales,  revêtues  du  consentement  des  Etats 
généraux  et  de  la  sanction  royale:  auxquelles 
lois  tous  les  Etats  provinciaux  seront  tenus  de  se 
soumettre  sans  réserve. 

Art.  45.  Tous  les  membres  des  assemblées  mu- 
nicipales des  villes  et  des  campagnes  seront 
électifs.  Ils  pourront  être  choisis  parmi  les  ci- 
toyens de  tous  les  ordres.  Tous  les  offices  muni- 


cipaux, actuellement  existants,  seront  supprimés; 
et  il  sera  pourvu  à  leur  remboursement  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  46.  Toutes  les  places  et  dignités  civiles, 
ecclésiastiques  et  militaires,  seront  communes  à 
tous  les  ordres  ;  et  il  ne  subsistera  à  cet  égard, 
contre  le  tiers-état,  aucune  exclusion  humiliante 
contraire  à  la  justice,  nuisible  à  l'émulation  et 
au  bien  général  de  l'Etat. 

Art.  47.  Le  droit  d'aubaine  sera  supprimé  à  l'é- 
gard de  tous  les  peuples  du  monde.  Tout  étran- 
ger, après  trois  ans  de  résidence  dans  le  royaume, 
jouira  de  tous  les  droits  de  citoyen. 

Art.  48.  Les  députés  des  colonies  françaises  en 
Amérique  et  dans  l'iude,  qui  forment  une  partie 
si  importante  de  l'empire,  seront  admis,  si  ce 
n'est  aux  prochains  Etats  généraux,  du  moins  à 
ceux  qui  suivront. 

Art.  49.  Les  restes  de  la  servitude,  la  glèbe  ou 
personnelle,  qui  subsistent  encore  dans  quelques 
provinces,  seront  abolis. 

Art.  50.  11  sera  fait  de  nouvelles  lois  en  faveur 
des  nègres  dans  nos  colonies  ;  et  les  Etats  géné- 
raux s'occuperont  de  la  possibilité  et  des  moyens 
de  détruire  l'esclavage.  Et  en  attendant,  qu'ifsoit 
fait  une  loi  pour  ordonner  que  les  nègres  dans 
les  colonies  qui  voudront  se  racheter,  ou  à  qui 
leur  maître  voudra  accorder  la  liberté,  ne  seront 
plus  assujettis  à  payer  aucun  droit  au  domaine. 
Art.  51.  Les  pouvoirs  des  trois  puissances,  lé- 
gislative, executive  et  judiciaire,  seront  séparés 
et  soigneusements  distingués. 

Les  communes  du  bailliage  de  Versailles  se 
sont  déjà  expliquées  sur  la  nécessité  d'adopter  la 
forme  des  délibérations  par  tête,  dans  les  pro- 
chains Etats  généraux.  La  réforme  de  la  consti- 
tution sera  une  de  leurs  principales  occupations. 
Ce  magnifique  monument  de  la  liberté  et  du 
bonheur  public,  doit  être  l'ouvrage  de  trois 
ordres  réunis;  s'ils  se  divisait,  les  préten- 
tions, les  inquétudes ,  les  jalousies  se  réveille- 
raient; les  deux  premiers  ordres  opposeraient  des 
obstacles,  peut-être  invincibles,  à  la  réforme  des 
abus  et  à  l'établissement  des  lois  relatives,  qui 
doivent  les  proscrire  à  jamais.  11  paraît  donc  in- 
dispensable que,  dans  cette  première  assemblée, 
les  opinions  soient  prises  par  tête  et  non  par 
ordre.  Mais,  après  la  renonciation  des  deux  pre- 
miers ordres  à  leurs  prérogatives  pécuniaires,  après 
la  suppression  de  toutes  les  distinctions  dans  les 
peines,  lorsque  l'exclusion  du  tiers-état  deschar- 
ges et  des  emplois  aura  été  abolie,  les  mêmes 
raisons  qui  nécessitent  aujourd'hui  la  délibéra- 
tion par  tête  ne  subsisteront  plus. 

Les  communes  de  Versailles  s'abstiennent  donc 
de  donner  leur  opinion  positive  sur  la  composi- 
tion future  des  assemblées  nationales  et  sur  le 
mode  de  leur  délibération.  Elles  remettent,  avec 
confiance,  la  décision  de  cette  question  impor- 
tante à  la  sagesse  des  Etats  généraux. 

Leur  voeu  est  que  les  formes  qui  seront  préfé- 
rées soient  telles  qu'elles  assurent  à  jamais,  au 
Roi  et  à  la  nation,  la  portion  du  pouvoir  législa- 
tif qui  leur  appartient  ;  qu'elles  maintiennent  en- 
tre eux  une  balance  parfaite  pour  l'usage  de  ce 
pouvoir;  qu'elles  conservent,  pour  toujours,  à  la 
nation  ses  droits  et  sa  liberté,  au  Roi  ses  prérogati- 
ves et  la  puissance  executive  dans  toute  sa  plé- 
nitude. Enfin,  que  ces  formes  soient  tellement 
combinées  qu'elles  nécessitent  des  retards  et  des 
lenteurs  salutaires  dans  la  confection  des  lois, 
et  qu'elles  préviennent  efficacement  la  chaleur 
des  avis,  la  fermentation  parmi  les  députés  et  la 
précipitation  des  délibérations. 
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Puissent  tous  les  députés  de  cette  auguste  as- 
semblée, pénétrés  de  la  sainteté  et  de  l'étendue 
de  leur  devoir,  oublier  qu'ils  sont  les  mandataires 
d'un  ordre  particulier,  et  se  souvenir  seule- 
ment qu'ils  sont  les  représentants  de  Ja  nation! 
Puissent-ils  ne  jamais  perdre  de  vue  qu'ils  vont 
fixer  les  destinées  du  premier  peuple  du  monde  ! 

POUVOIR  EXÉCUTIF. 

Art.  52.  Il  sera  statué  par  la  constitution  que 
le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi  seul. 

Art.  53.  Le  Roi  disposera  de  tous  les  emplois, 
de  toutes  les  places  et  de  toutes  les  dignités  ec- 
clésiastiques, civiles  et  militaires,  dont  il  a  ac- 
tuellement la  nomination. 

Art.  54.  Tous  les  Etats  provinciaux  ou  leurs 
commissions  intermédiaires  recevront  directe- 
ment ses  ordres,  auxquels  ils  sont  toujours  obli- 
gés de  se  soumettre  provisoirement. 

Art.  55.  Son  consentement  à  tous  les  projets  de 
lois  approuvés  par  les  Etats  généraux  sera  néces- 
saire pour  leur  donner  force  de  lois  du  royaume. 
Il  pourra  rejeter  toutes  les  lois  qui  lui  seront  pré- 
sentées, sans  être  tenu  de  faire  connaître  les  mo- 
tifs de  son  refus. 

Art.  56.  Lui  seul  aura  le  droit  de  convoquer, 
de  proroger  et  de  dissoudre  les  Etats  généraux. 

POUVOIR  JUDICIAIRE. 

Art.  57.  La  vénalité  des  charges  de  judicature 
sera  supprimée  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront,  et  il  sera  pourvu  au  remboursement 
des  propriétaires. 

Art.  58.  Il  sera  établi,  dans  les  provinces,  au- 
tant de  cours  ou  de  tribunaux  supérieurs  qu'il  y 
aura  d'Etats  provinciaux.  Ces  cours  jugeront  en 
dernier  ressort. 

Art.  59.  Toutes  les  justices  seigneuriales  d'ex- 
ception et  de  privilège  seront  supprimées,  ainsi 
que  les  cours  et  autres  tribunaux  cfevenus  inutiles 
par  suppression  des  impôts  qui  ont  déterminé 
leur  création ,  et  par  Tadoption  d'une  nouvelle 
forme  de  comptabilité  réservée  aux  Etats  géné- 
raux seuls. 

Art.  60.  Tous  les  droits  de  commit timus  ou  d'é- 
vocation, qui  tendent  à  favoriser  quelques  classes 
de  citoyens  au  préjudice  de  tous,  seront  abolis. 
Art.  61.  Il  n'y  aura  que  deux  degrés  de  juridic- 
tion. 

Art.  62.  L'intervention  des  jurés  dans  tous  les 
tribunaux  devant  rendre  l'administration  de  la 
justice  plus  facile  et  plus  simple,  les  juges  de 
tous  les  tribunaux  seront  réduits  au  plus  petit 
nombre  possible. 

Art.  63.  Les  juges  des  tribunaux  inférieurs' et 
des  cours  supérieures  des  provinces,  seront  nom- 
més par  le  Roi  sur  la  présentation  de  trois  sujets, 
qui  lui  sera  faite  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  64.  Les  juges  de  tous  les  tribunaux  seront 
tenus  de  se  conformer  à  la  lettre  de  la  loi,  sans 
qu'ils  puissent  jamais  se  permettre  delà  changer, 
modifier,  ni  interpréter. 

Art.  65.  Les  rétributions  de  tous  les  officiers 
de  justice  seront  fixées  à  un  taux  modéré,  et 
clairement  énoncé;  et  ils  seront  condanmésà  une 
amende  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  reçu,  lors- 
qu'ils auront  exigé  un  salaire  supérieur  à  la  taxe. 
Telles  sont  les  bases  d'une  constitution  fondée 
sur  les  principes  éternels  de  la  justice  et  de  la 
raison,  qui  seuls  doivent  régler  désormais  le  gou- 
vernement du  royaume.  En  les  adoptant,  on 
verra  disparaître  toutes  les  prétentions  fausses, 
tous  les  privilèges  onéreux,  tous  les  abus  dans 
tous  les  genres. 


Déjà,  un  grand  nom"bre  de  bailliages  ont  énoncé 
leur  vœu  sur  les  réformes  et  sur  les  suppressions 
à  faire  dans  toutes  les  parties  de  l'administration; 
la  nécessité  de  ces  grands  changements  a  été  dé- 
montrée dune  manière  si  évidente  qu'il  suffit  de 
les  indiquer. 

DEMANDES  GÉNÉRALES. 

Art.  66.  Les  députés  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  seront  chargés  de  se  réunir  à  tous  les  dépu- 
tés des  autres  provinces  pour  concerter  avec  eux 
et  déterminer,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  toutes 
le  suppressions  suivantes  : 

De  la  taille  ; 

De  la  gabelle  ; 

Des  aides  ; 

De  la  corvée; 

De  la  ferme  du  tabac  ; 

Du  contrôle  des  actes  ; 

Du  droit  de  franc-fief; 

Des  droits  sur  les  cuirs  ; 

De  la  marque  des  fers  ; 

De  celle  de  l'or  et  de  l'argent  ; 

Des  droits  de  province  à  province  ; 

Des  droits  de  foires  et  marchés; 

Enfin,  de  tous  les  impôts  onéreux  et  oppressifs, 
soit  par  les  formes  et  les  frais  de  perception,  soit 
parce  qu'ils  sont  supportés  presque  uniquement  par 
les  cultivateurs  et  par  les  classes  les  plus  indi- 
gentes du  peuple.  Us  seront  remplacés  par  d'au- 
tres impositions  plus  simples  et  plus  faciles  à 
percevoir,  et  qui  seront  communes  à  toutes  les 
classes  et  à  tous  les  ordres  de  l'Etat  sans  excep- 
tion. 

Art.  67.  Ils  demanderont  encore  la  suppression 
des  capitaineries; 

Du  code  des  chasses  ; 

Des  justices  prévôtables; 

Des  banalités  ; 

Des  péages; 

Des  commandements  et  gouvernements  inutiles 
des  villes  et  des  provinces. 

Art.  68.  Us  solliciteront  l'établissement  des  gre- 
niers publics  dans  les  provinces,  sous  la  surveil- 
lance des  Etats  provinciaux,  afln  de  prévenir, 
par  des  approvisionnements  faits  dans  des  années 
abondantes,  la  disette  et  l'extrême  cherté  des 
grains  que  nous  éprouvons  aujourd'hui. 

Art.  69.  Us  solUciteront  encore  rétablissement 
d'écoles  gratuites  dans  toutes  les  paroisses  de  cam- 
pagne. 

Art.  70.  Us  demanderont,  en  faveur  du  com- 
merce, la  suppression  de  tous  les  privilèges  ex- 
clusifs ; 

Le  reculemenl  des  barrières  aux  frontières  ex- 
trêmes " 

La  liberté  la  plus  complète  pour  les  achats  e 
pour  les  ventes  ; 

La  révision  et  la  réforme  de  toutes  les  lois  rela- 
tives au  commerce. 

En  faveur  des  manufactures,  des  encourage- 
ments de  toute  espèce  : 

Des  prix; 

Des  primes; 

Des  avances  ; 

Des  récompenses  aux  artistes  et  aux  ouvriers, 
pour  les  inventions  utiles  dont  ils  seront  les  au- 
teurs. 

Les  communes  désirent  que  les  prix  et  récom- 
penses soient  toujours  préférés  aux  privilèges  ex- 
clusifs, qui  éteignent  l'émulation  et  diminuent  la 
concurrence. 

Art.  71.  Elles  demandent  la  suppression  des 
entraves  multipliées,  des  marques,  des  droits,  des 
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inspections,  des  vexations  et  des  visites  aux- 
quelles plusieurs  manufactures,  et  surtout  les  tan- 
neries, sont  assujetties. 

Art.  72.  Les  Etats  généraux  seront  priés  de 
prendre  en  considération  les  moyens  de  suppri- 
mer les  jurandes  en  communautés,  en  reraiiour- 
sant  ou  indemnipant  les  propriétaires  des  maî- 
trises, et  en  fixant,  par  une  loi,  les  conditions 
nécessaires  à  la  sûreté  et  à  la  confiance  publiques, 
suivant  lesquelles  les  arts,  métiers  et  professions 
pourront  être  exercés  sans  payer  aucun  droit  de 
réception. 

Art.  73.  Les   députés  solliciteront  la  suppres- 
sion: 
Des  receveurs  des  consignations; 
Des  monts-de-piété  ; 
De  toutes  les  loteries; 
De  la  caisse  de  Poissy; 

De  tous  les  droits,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  sur  les  grains  et  farines; 

Des  franchises  et  exemptions  des  maîtres  de 
poste,  sauf  à  leur  accorder  une  indemmité  rela- 
tive et  pécuniaire  ; 

Du  privilège  exclusif  des  messageries,  qui  pour- 
ront néanmoins  continuer  le  service  public,  mais 
en  concurrence  avec  tous  les  particuliers  qui  ju- 
geront à  propos  d'établir  des  voitures  publiques, 
et  qui  y  seront  encouragés. 

Art.  74.  Ils  demanderont  le  maintien  de  la  li- 
berté entière  du  commerce  et  du  transport  des 
grains  et  farines  entre  toutes  les  provinces  du 
royaume,  sans  qu'il  soit  permis  à  aucune  cour 
d'y  contrevenir. 

Art.  75.  Ils  demanderont  encore  la  suppression 
absolue  de  tous  arrêts  de  surséance  ou  saufs- 
conduits. 

Art.  76.  La  défense  la  plus  absolue  aux  tribu- 
naux supérieurs  d'arrêter,  par  des  arrêts  ou  sen- 
tences obtenus  sur  requêtes  non  communiquées, 
par  telle  ou  telle  voie  que  ce  soit,  l'exécution 
des  actes  de  notaires ,  ou  des  sentences  des  pre- 
miers juges  lorsque  la  loi  en  ordonnera  l'exécu- 
tion provisoire,  à  peine,  par  les  juges,  d'être  res- 
ponsables de  la  dette  dont  ils  auront  arrêté  le 
payement. 

Art.  77.  La  suppression  de  tous  les  lieux  de  re- 
fuge ouverts  aux  débiteurs. 

Art.  78.  Qu'aucun  négociant  ou  marchand  ne 
puisse  être  admis  dans  aucune  assemblée  natio- 
nale, ni  corps  de  ville,  lorsqu'il  aura  demandé 
des  remises  à  des  créanciers,  encore  moins  lors- 
qu'il aura  fait  une  banqueroute  frauduleuse  ;  et  il 
ne  pourra  être  rétabli  dans  ses  droits  qu'après 
avoir  acquitté  ses  dettes  en  totalité. 

Art.  79.  Que  les  particuliers  qui  auront  fait 
des  billets  à  ordre  soient  assujettis  à  la  contrainte 
par  corps. 

Art.  80.  Que  les  Etats  généraux  prennent  en 
considération  les  moyens  de  dimineur  la  mendi- 
cité. 

Art.  81.  Que  les  emplois  civils  et  militaires  ne 
puissent  être  cumulés  sur  la  même  tête,  et  qu'un 
même  citoyen  n'en  puisse  posséder  qu'un  seul. 

Art.  82.  Que  la  noblesse  soit  maintenue  dans 
tous  ses  droits  honorifiques,  mais  qu'elle  ne  puisse 
exercer  son  droit  de  chasse  que  sur  ses  propriétés, 
et  non  sur  celles  de  ses  vassaux  ou  censitaires. 

Art.  83.  Que  la  noblesse  ne  puisse  être  acquise 
par  charges  ni  à  prix  d'argent. 

Art.  84.  Que  toutes  les  successions  soient  parta- 
gées également  entre  les  cohéritiers  de  même  de- 
gré, sans  égard  au  sexe  ou  au  droit  d'aînesse,  ni 
a  la  qualité  des  copartageants,  et  sans  distinction 
de  biens  nobles  et  roturiers. 


Art.  85.  Que  toutes  les  substitutions  soient  ré- 
duites au  premier  degré. 

Art.  86.  Que  les  journaliers  ne  puissent  être  as- 
sujettis à  aucun  impôt  excédant  le  prix  d'une  de 
leurs  journées. 

Art.  87.  Qu'il  soit  établi,  dans  toutes  les  villes 
et  dans  toutes  les  paroisses  de  campagne,  un  co- 
mité conciliatoire,  composé  d'un  certain  nombre 
de  citoyens  élus  et  renouvelés  tous  les  ans,  aux- 
quels tous  les  habitants  pourront  s'adresser,  pour 
le  jugement  provisoire  et  sans  aucuns  frais  des 
contestations  et  procès  qu'ils  auraient  entre  eux, 
sauf  l'appel  aux  tribunaux  ordinaires. 

Art.  88.  Que  toutes  les  prisons  d'Etat  soient  dé- 
truites, et  qu'on  s'occupe  des  moyens  de  rendre 
plus  saines  toutes  les  autres  prisons  du  royaume. 

Art.  89.  Qu'il  plaise  aux  Etats  généraux  de 
s'occuper  des  moyens  de  rendre  les  poids  et  me- 
sures uniformes  pour  tout  le  royaume. 

Art.  90.  Que  les  lois  sur  le  lods  et  ventes  soient 
examinées  et  rendues  uniformes  par  tout  le 
royaume. 

Art.  91.  Qu'il  soit  accordé  aux  paroisses  la  fa- 
culté de  racheter  les  droits  d'échanges  pour  les 
terres  seulement. 

Art.  92.  Que  les  dîmes  soient  supprimées  et  con- 
verties en  une  redevance  pécuniaire  évaluée  d'a- 
près le  prix  du  blé  et  celui  du  marc  d'argent,  en 
élevant  successivement  cette  même  redevance  en 
proportion  de  l'augmentation  combinée  du  blé 
et  du  marc  d'argent. 

Art.  93.  Que  les  ecclésiastiques  en  général,  ne 
devant  s'occuper  d'aucunes  affaires  temporelles, 
il  soit  fixé  un  revenu  honnête  et  proportionné  à 
leur  dignité,  à  tous  les  évêques,  archevêques  et 
bénéflcierssans  exception  ;  qu'ainsi  tous  les  biens 
du  clergé  dans  chaque  province  soient  vendus  sous 
la  surveillance  des  Etats  provinciaux,  qui  s'oblige- 
ront de  faire  payer  aux  pourvus  de  bénéfices  les 
sommes  qui  auront  été  réglées  pour  chacun  d'eux 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  94.  Que,  dans  le  cas  où  cette  suppression 
ne  serait  pas  ordonnée,  il  soit  réglé  qu'aucun 
ecclésiastique  ne  pourra  posséder,  à  la  fois,  deux 
bénéfices,  et  que  tous  les  possesseurs  actuels  de 
deux  ou  de  plusieurs  bénéfices  seront  tenus  d'op- 
ter, et  de  déclarer,  dans  un  délai  prescrit,  celui 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  conserver. 

Art.  95.  Que  toutes  les  abbayes  commendatai- 
res,  les  bénéfices  sans  fonctions,  les  couvents 
inutiles,  soient  supprimés,  et  que  les  biens  qui 
en  dépendront  soient  vendus  au  profit  de  l'Etat, 
et  leur  prix  employé  à  la  fondation  de  revenus 
fixes  en  faveur  des'vicaires  des  paroisses  de  cam- 
pagne, à  l'établissement  d'écoles  gratuites,  d'hô- 
pitaux, et  à  d'autres  fondations  pieuses. 

Art.  96.  Que  la  résidence  continuelle  des  arche- 
vêques et  évêques  dans  leurs  diocèses,  et  des  bé- 
néficiers  dans  leurs  bénéfices  soit  ordonnée;  et 
qu'il  ne  soit  plus  permis  de  résigner. 

Art.  97.  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  être 
promu  au  sous-diaconat  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

Art.  98.  Que  la  profession  en  religion  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'à  vingt-cinq  ans  révolus  pour  les 
filles,  et  trente  ans  révolus  pour  les  hommes. 

Art.  99.  Qu'il  soit  défendu  de  recourir  à  la  cour 
de  Rome  pour  les  provisions,  nominations,  bulles 
et  dispenses  de  tous  genres,  chaque  évoque  devant 
avoir,  dans  son  diocèse,  les  pleins  pouvoirs  en 
cette  partie. 

Art.  100.  Que  le  droit  exercé  par  le  pape  d'ac- 
corder des  bénéfices  en  France  soit  supprimé. 
Art.  101.  Que  le  Concordat  soit    révoqué,  et 
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que  la  prévention  en  cour  de  Rome  soit  abolie. 
Art.  102.  Que  les  emprunts,  faits  par  le  clergé 
pour  s'affranchir  de  la  portion  contributoire  aux 
impôt?  qu'il  aurait  dû  supporter,  soient  acquittés 
par  lui,  parce  qu'ils  forment  sa  dette  personnelle. 
A  l'égard  des  emprunts  qu'il  aura  faits  pour  le 
com^tte  du  gouvernement,  ils  seront  compris  dans 
la  dette  royale,  et  ajoutés  à  la  dette  nationale. 

OBJETS  DIVERS. 

Art.  1*'.  Les  députés  de  la  prévôté-vicomte  se- 
ront encore  chargés  de  demander  que  la  paye  des 
soldats  soit  augmentée. 

Art.  2.  Que  les  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes soient  payés  et  indemnisés  pour  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  pour  le  passage  des 
troupes  et  pour  le  charroi  de  leurs  bagages. 

Art.  3.  Que  les  ordonnances  concernant  la  garde 
du  Roi  soient  prises  en  considération,  en  ce 
qu'elles  détruisent  les  sages  précautions  de 
Louis  XIV  pour  la  sûreté  de  sa  personne,  et  les  rè- 
glements qu'il  avait  faits  relativement  à  sa  garde. 

Art.  4.  Que  les  punitions  barbares,  adoptées  des 
nations  étrangères,  qui  sont  prescrites  par  les 
nouvelles  ordonnances  militaires,  soient  suppri- 
mées, et  remplacées  par  des  lois  pénales  plus 
conformes  au  génie  de  la  nation. 

Art.  5.  Qu'il  soit  formé  un  nouveau  tarif  pour 
tous  les  droits  de  contrôle,  centième  denier  et 
autres,  s'ils  sont  conservés  ;  et  que  ce  tarif  con- 
tienne un  état  si  précis  de  tous  les  droits,  que 
chaque  citoyen  puis.?e  connaître,  par  lui-même, 
et  avant  de  "contracter,  ceux  qu'il  aura  à  payer, 
de  manière  que,  dans  aucun  temps,  il  ne  puisse 
être  inquiété. 

Art.  6.  Que  le  droit  d'attribution  accordé  au 
scel  du  chàtelet  de  Paris  soit  supprimé,  ainsi  que 
le  droit  de  suite  exc-rcé  par  ses  officiers. 

Art.  7.  Que  les  actes  des  notaires  de  Paris  soient 
assujettis  aux  mêmes  droits  que  ceux  des  notai- 
res du  royaume,  ou  à  un  enregistrement  qui  en 
assure  ladate. 

Art.  8.  Qu'il  soit  permis  d'emprunter  par  billets 
ou  obligations  à  terme,  portant  intérêt  au  taux 
de  l'ordonnance,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'alié- 
ner le  capital. 

Art.  9.  Que,  dans  le  cas  où  les  biens  ecclésiasti- 
ques ne  seraient  pas  vendus,  les  baux  soient  con- 
tinués par  les  successeurs,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
lésion  de  plus  du  tiers. 

Art.  10.  Qu'il  soit  construit  des  canaux  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume  où  ils  pourront 
être  utiles. 

Art.  1 1 .  Que  les  exploitations  des  mines  soient 
encouragées. 

Art.  12.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  les 
fraisde;fanérailles,  mariagesetautresfraisd'église. 

Art.  13.  Que  les  cimetières  soient  placés  hors 
des  villes,  bourgs  et  villages  ;  et  qu'il  en  soit  de 
même  des  dépôts  d'immondices. 

Art.  14.  Que  les  revenus  des  maladreries,  situées 
dans  les  paroisses  de  campagne,  ayant  été  réunis 
aux  hôpitaux,  il  soit  permis  aux  habitants  des 
villages  d'envoyer  leurs  malades  dans  les  hôpi- 
taux des  villes." 

Art.  15.  Que  les  lois  du  royaume  soient  com- 
munes aux  colonies  françaises. 

Art.  16.  Que  tous  les  ouvrages  qui  peuvent  êtrg 
exécutés  par  les  femmes  leur  .soient  spécialement 
réservés  par  une  loi  formelle. 

DEMANDES  LOCALES. 
Paroisses  du  bailliage. 
Art.  1«'.  Elles  demandent  que  le  Roi  soit  sup- 


plié de  distraire  de  son  domaine  de  Versailles 
une  certaine  quantité  de  terres,  pour  être  divisées 
en  petites  portions,  réparties  aux  pauvres  habi- 
tants des  campagnes,  et  tenues  au  même  prix  que 
celles  cotées  aux  fermiers. 

Art.  2.  Elles  demandent  encore  que  la  destruc- 
tion générale  des  lapins  soit  ordonnée,  et  que  le 
nombre  des  lièvres  et  chevreuils  soit  diminué, 
même  dans  le  port  de  Versailles,  sauf  les  garen- 
nes forcées. 

Art.  3.  Qu'il  soit  entretenu,  dans  les  campa- 
gnes, des  accoucheurs  ou  sages-femmes. 

Art.  4.  Que  la  réception  des  chirurgiens  de  cam- 
pagne soit  gratuite,  et  qu'il  leur  soït  fixé  un  ar- 
rondissement. 

Art.  5.  Qu'il  soit  établi  des  chemins  vicinaux  et 
de  traverse  dans  les  paroisses  qui  en  manquent. 

Art.  6.  Que  tous  les  propriétaires  aient  la  li- 
berté d'enclore  leurs  terres  et   leurs  possessions. 

Art.  7.  Que  les  droits  de  déchirage  de  bateaux, 
qui  sont  perçus  à  Rougival  et  au  port  de  Marly 
soient  supprimés. 

Art.  8.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  permet- 
tre, dans  son  parc  de  Versailles,  la  diminution  du 
nombre  des  remises  à  gibier. 

Art.  9.  Qu'il  soit  donné  aux  communautés  de 
campagne  des  terres  en  friche  pour  leur  servir  de 
communes,  et  les  faciliter  à  élever  des  chevaux. 

Art.  10.  Que  la  machine  de  Marly  soit  réparée 
ou  reconstruite,  de  manière  que  la  vie  publique 
et  la  navigation  ne  soient  pas  gênées. 

Art.  1 1 .  Que  les  huissiers  ne  puissent  exercer 
leurs  fonctions  qu'auprès  ou  dans,  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  où  ils  auront  été  créés. 

Art.  12.  Que  les  pigeons  dits  bisets  soient  dé- 
truits, ou  du  moins  renfermés  dans  les  temps  des 
semences  et  de  la  moisson. 

Art.  13.  Qu'il  soit  établi  une  fontaine  sur  la 
partie  la  plus  élevée  de  Marly,  où  passe  déjà  une 
conduite  d'eau.  Cette  même  paroisse  demande 
l'établissement  d'un  bureau  de  charité. 

Art.  14.  La  communauté  de  Sèvres  et  de  Ville- 
d'Avray  demandent  la  clôture  des  garennes  de 
ces  paroisses. 

Celle  de  Sèvres  demande  l'établissement  d'un 
marché. 

Art.  15.  La  paroisse  du  Port-de-Marly  demande 
à  être  séparée  de  celle  de  Marly,  et  à  avoir  un  rôle 
particulier  d'impositions. 

La  paroisse  de  Saint-Vigor  de  Marly  s'oppose  à 
cette  demande. 

Art.  16.  La  paroisse  de  Bougival  demande  qu'il 
soit  construit  dans  ce  village  une  fontaine  pu- 
blique qui  est  d'une  nécessité  absolue. 

VILLE  DE  VERSAILLES. 

Art.  1".  La  ville  de  Versailles  demande  : 

Qu'il  soit  établi  un  hôtel  de  ville,  et  que  les 
officiers  municipaux  jouissent  des  droits ,  pri- 
vilèges ,  honneurs  et  prérogatives  qui  seront 
créés,  pareillement  à  ceux  qui  seront  érigés  dans 
les  villes  de  premier  ordre  lorsqu'il  aura  été  fait 
un  règlement  général  pour  tout  le  royaume. 

Art.  2.  Qu'il  y  soit  établi  un  collège  de  plein 
exercice,  afiilié'  à  l'Université  de  Paris. 

Art.  3.  Qu'il  y  soit  formé  un  bureau  de  charité. 

Art.  4.  Que  la"  juridiction  de  la  prévôté  de  l'Hôtel 
soit  réunie,  au  bailliage  pour  ne  former  qu'un  seul 
et  même  tribunal. 

Art.  5.  Que  la  compagnie  des  gardes  de  la  pré- 
vôté de  l'Hôtel  soit  restreinte  au  seul  service  des 
maisons  royales,  et  la  i:arde  et  surveillance  de 
la  ville  soient  exclusivement  attribuées  aux  in- 
valides. 
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Art.  6.  Que  la  ferme  du  poids-le-roi  soit  sup- 
primée. 

Art.  7.  Qu'il  soit  établi  deux  marchés  francs, 
dont  l'entretien  sera  pris  sur  les  octrois  de  la 
ville. 

Art.  8.  Que  tous  droits  de  place  dans  les  mar- 
chés soient  supprimée. 

Art.  9.  Qu'il  soit  établi,  dans  les  quartiers  de 
Versailles  et  de  Montreuil,  qui  en  ont  besoin, 
des  fontaines  publiques,  ainsi  que  des  lavoirs. 

Art.  10.  Que  les  droits  d'octroi  delà  villesoient 
concédés  et  remis  aux  officiers  municipaux,  pour 
le  produit  être  employé  à  l'entretien,  salubrité  et 
propreté  de  la  ville. 

Art.  H.  Que  les  marchandises  destinées  pour 
Versailles  passent  par  Paris  en  transit,  tant  par 
terre  que  par  eau,  et  que  la  même  faveur  soit 
accordée  généralement. 

Art.  12.  Qu'il  soit  établi  deux  courriers  par  jour 
pour  Paris,  et  que  les  courriers  destinés  pour  les 
provinces  occidentales  prennent,  en  passant,  les 
paquets  de  Versailles,  et  y  laissent  ceux  destinés 
pour  la  ville. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commmissaires  soussi- 
gnés, à  Versailles  le  21  avril  1789. 

Signé  Vauchelle  ;  Delatour  ;  Heurtier  ;  Lecoul- 
teux;  Emard  ;  Lecointre;  Gauchez  ;  P.  de  Bois- 
landry  ;Pluchet;de  Plane;  Bendiez  ;  Vignon;  Ris; 
Verdiër  ;Pacon;  Sund  ;  Ruder  ;Gomanmoin  ;Rolet; 
Chapuy  ;  L.  Voisot  ;Morel;  Lemoine;  Goyhuvy  ;  L. 
Garreau;  Blachel;M.  Parisot;  Bois  leur  ;  Salo- 
mon  ;  Fontaine;  Andrieu  ;  Ducroc  ;  Gouffet; 
Duchail;  Couturier  ;  Caiileu;  L.  Couturier  ;  Mangé; 
Délaissement  ;  J.  Rameute,  curé  de  Saint-Cyr  ; 
Atoche  ;  Largemain  ;  Lepicier  ;  Legry  ;  Rabilly  : 
Gordier  ;  Goupin  ;  Sebris;  Gaton  ;  Rosse;  Bauvais; 
Glausse  ;  Masson;  Unault;  Salle;  Sénéchal  ;  David; 
Mercier  ;  Baudouin;  Berton;  Cuinville;  J.-L.  OUi- 
von  ;  Tricot;  Trucheraan  ;  Thuillier;  Brunet;  F. 
Bornay  ;  Ferrés  ;  Lévêque  ;  Mengin  ;  Alin  ;  Gervais; 
Augot;  Tardif,  dit  L.  Vemard;  Lejon;  Deiorme  ; 
Menard;  Thibaut,  secrétaire. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances,  représentations  et  deman- 
des de  la  paroisse  et  communauté  de  Veuilly-la- 
,  Poterie  (1). 

Les  habitants  de  ladite  paroisse  et  communauté, 
soussignés,  considérant  : 

l»  Que,  depuis  cent  soixante-quinze  ans,  la 
nation  n'a  pas  été  consultée  sur  ses  intérêts; 

2°  Que  jamais,  peut-être,  elle  n'a  été  aussi  com- 
plétemen  t  assemblée  qu'elle  va  l'être  aux  prochains 
Etals  généraux  ; 

3°  Que  jamais  aussi  elle  n'a  eu  à  délibérer  sur 
des  intérêts  aussi  grands,  aussi  compliqués  que 
ceux  qui  seront  traités  dans  cette  auguste  assem- 
blée ; 

4°  Considérant  encore  que  dans  le  but  de  trou- 
ver la  source  des  maux  de  l'Etat,  d'indiquer  des 
remèdes  efficaces  pour  faire  cesser  et  prévenir 
les  abus  de  tous  genres. 

Il  serait,  sans  doute,  essentiel  d'entrer  dans 
l'examen  de  toutes  les  parties  deFadmiulstralion; 
mais  qu'il  en  est,  surtout,  qui  les  intéressent  plus 
particulièrement,  c'est-à-dire  la  partie  des  impo- 
sitions ; 

Ils  remarquent,  avec  douleur ,  qu'à  mesure 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


qu'elles  augmentent,  les  peuples  s'appauvrissent 
et  les  besoins  de  l'Etat  s'accroissent. 

Il  y  a  donc  un  vice  radical  dans  la  répartition 
des  impôts,  dans  leur  perception  et  dans  l'emploi 
de  leur  produit. 

C'est  à  MM.  les  députés  à  bien  se  pénétrer  de 
cette  vérité. 

C'est  à  eux  à  se  pénétrer  de  l'importance  et  de 

la  sainteté  de  la  mission  qui  va  leur  être  confiée. 

C'est  à  eux  à  seconder  les  vues  bienfaisantes 

du  monarque  qui  nous  gouverne,  et  celles  du 

vertueux  et  courageux  ministre  de  Louis  XVI. 

Pénétrés  de  la  plus  respectueuse  reconnaissance 
pour  leur  auguste  maître,  les  habitants  de  ladite 
communauté  vont,  avec  confiance,  proposer  les 
moyens  qui  leur  sont  indiqués  par  leur  conscience, 
pour  arriver- au  but  que  Sa  Majesté  leur  pro- 
pose. 

Le  vœu  général  de  la  paroisse  et  communauté 
de  Veuilly  est  : 

Art.  ler.  Que  les  députés  qui  seront  choisis 
pour  représenter  le  châtelet  de  Paris  aux  Etats 
généraux,  s'occupent  de  la  régularité  et  de  la 
forme  de  leur  convocation  et  composition. 

Quelle  soit  telle  que  les  représentants  du  tiers- 
état  y  soient  toujours,  au  moins,  en  nombre  égal 
aux  représentants  des  deux  autres  ordres,  et  que, 
dans  le  cas  où  les  ordres  ne  seraient  pas  d'ac- 
cord, les  voix  y  soient  comptées  par  tête. 

Art.  2.  Que,  dans  le  cas  où  les  Ktats  généraux 
ne  seraient  pas  permanents,  leur  retour  soit  in- 
diqué à  une  époque  fixe  et  périodique. 

Art.  3.  Qu'avant  toutes  choses,  il  soit  pourvu  à 
la  sûreté  et  à  la  liberté  des  citoyens,  enanolissant 
l'usage  des  lettres  de  cachet. 

Art'.  4.  Que  les  propriétés  des  citoyens  soient 
assurées  par  une  loi  inviolable  qui  ne  permette 
pas  qu'elles  soient  chargées  d'aucun  impôt  qui 
n'ait  été  consenti  par  les  Etats  généraux,  de  con- 
cert avec  Sa  Majesté. 

Art.  5.  Que  les  impositions  ne  puissent  être 
consenties  que  pour  un  temps  fixe,  et  ne  puissent 
être  prorogées  sans  le  consentement  des  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  6.  Que  les  ministres  ne  puissent,  à  l'avenir, 
faire  ni  proposer  aucun  emprunt,  sans  le  consen- 
tement de  la  nation. 

Art.  7.  Que  les  impôts  su'bsistants,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  soient  convertis 
en  deux  impôts  simples  et  de  facile  perception  : 
L'un  sur  les  biens  des  campagnes,  et  l'autre 
sur  les  facultés  personnelles  et  individuelles. 

Art.  8.  Que  les  biens  des  campagnes  soient 
imposés  dans  le  lieu  de  chaque  situation. 

Qu'à  l'égard  des  facultés  personnelles  et  indi- 
viduelles, elles  soient  imposées  dans  le  lieu  du 
domicile  de  fait  ou  de  droit  citoyen 

Art.  9.  Que  les  impositions,  soit  foncières,  soit 
personnelles,  soient  réparties  sur  tous  les  ci- 
tovens,  dans  la  proportion  de  leurs  biens  et  fa- 
cultés, sans  distinction  d'ordre,  de  rang  ni  de 
privilèges. 

Art.  10.  Qu'il  soit  accordé  à  chaque  province 
des  Etats  particuliers,  qui  seront  composés  et 
organisés  à  l'instar  des  Etats  généraux. 

Que  ces  Elats  particuliers  soient  autorisés  à 
faire  ou  faire  faire  la  division,  subdivision,  la 
j-épartition  et  perception  locale  et  individuelle 
de  toutes  les  impositions. 

Qu'ils  soient  aussi  autorisés  à  faire  ou  faire 
faire  le  versement  de  leur  produit  dans  la  caisse 
nationale. 

Art.  11.  Que  les  Etats  généraux  doivent  s'oc- 
cuper de  la  vérification  et  fixation  de  la  dette 
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nationale,  à  l'effet  de  quoi  il?  en  examineront  les 
causes,  les  titres  des  pensions,  etc. 

Art.  12.  Qu'ensuite,  ils  fixeront  la  dépense  de 
chaque  département,  même  celle  de  la  maison 
du  Roi,  de  concert  avec  Sa  Majesté;  assigneront 
les  fonds  nécessaires  à  chaque  département,  avec 
des  précautions,  pour  qu'ils  ne  puissent  être  ni 
dissipés,  ni  divertis,  ni  même  confondus. 

Art.  13.  Que  les  ministres  et  administrateurs, 
dans  quelque  département  que  ce  soit,  soient 
comptables  et  responsables,  envers  le  Roi  et  la 
nation,  de  leur  conduite,  et  singulièrement  de 
l'administration  des  finances,  et  puissent  être 
punis  des  prévarications  dont  ils  se  rendraient 
coupables,  suivant  les  lois  du  royaume. 

Art.  14.  En  conséquence  de  ce  que  les  habitants 
dudit  Veuilly  ont  demandépar l'article? ci-dessus. 
Ils  demandent  que  les  aides  et  gabelles  soient 
supprimées  : 

i°  Parce  que  les  aides  sont  un  impôt  d'autant 
plus  à  charge  qu'il  est  dix  fois  répété,  si  la  denrée 
est  vendue  dix  fois,  avant  sa  perte  ou  sa  cou- 
sommation; 

2°  Parce  que  la  gabelle  est  un  impôt  trop  à 
charge  aux  peuples  qui  payent  au  moins  le  triple 
de  sa  valeur,  le  sel  étant  une  denrée  de  première 
nécessité,  qui  seule,  si  elle  était  moins  chère, 
serait  d'un  si  grand  secours  aux  cultivateurs 
pour  l'amélioration  de  leurs  bestiaux. 

Art.  15.  Que  les  tailles,  et  ses  accessoires,  soient 
aussi  supprimés,  parce  que  ces  impôts  frappent 
trop  fortement  sur  la  classe  des  cultivateurs  et 
du  pauvre  peuple,  refroidissent  l'émulation,  éner- 
vent l'industrie,  et  nuisent  à  la  perception  des 
autres  impôts. 

La  corvée  n'est-elle  pas  supporté  par  ceux  qui 
en  profitent  le  moins? 

Art.  16.  Que  les  traites  et  douanes  soient  sup- 
primées ;  et,  à  cet  effet,  les  barrières  reculées 
aux  frontières,  sans  distinction  des  provinces. 
Art.  17.  Que  les  péages  et  pontonages  soient 
supprimés  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sauf 
l'indemnité  des  propriétaires  légitimes. 

Art.  18.  Qu'il  y  ait  égalité  d'aune,  poids  et  me- 
sure, dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  19.  Que  les  tribunaux  d'exception,  tels  que 
les  bureaux  des  finances,  les  élections,  les  gre- 
niers à  sel,  les  maîtrises,  etc.,  soient  supprimés. 
Ils  sont  coiîteux  par  leurs  gages. 
Ils  sont  inutiles,  parce  gue  les  tribunaux  ordi- 
naires pourraient  suffire  à  tout. 

Us  sont  nuisibles  par  leurs  privilèges,  et  l'igno- 
rance d'une  partie  des  individus  qui  les  com- 
posent. 

Art.  20.  Que  les  Etats  généraux  doivent  insister 
sur  la  réformation  des  codes  civil  et  criminel. 

1°  La  marche  de  la  procédure  devient  de  plus 
en  plus  si  lente,  si  compliquée  et  si  obscure,  gu'il 
n'y  a  pas  un  citoyen  éclairé  qui  ne  soit  convaincu 
de  la  nécessité  de  cette  réforme. 

2°  La  justice  criminelle  est  souvent  vexatoire; 
faute  de  conseil,  l'accusé  languit,  périt  même 
quelquefois  dans  les  cachots.  On  ne  peut  lui  re- 
fuser un  défenseur  sans  inhumanité. 

Art.  21,  Qu'il  est  essentiel  d^  rectifier  les  ar- 
rondissements des  tribunaux,  pour  approcher, 
autant  que  faire  se  pourra,  les  justiciables  des 
juges  dont  ils  ont  besoin. 

Art  22.  Qu'il  est  important  de  supprimer  une 
partie  des  offices  de  nouvelle  création,  qui  sont 
nuisibles  aux  campagnes;  tels  sont,  par  exemple, 
le  grand  nombre  d'huissiers,  et  surtout  les  huis- 
siers-priseurs  qui  absorbent  une  partie  des  petites 
successions. 


Art.  23.  Observent,  lesdits  habitants,  que  les 
règlements  qui  oit  été  rendus,  depuis  environ 
dix  ans.  au  sujet  du  dégât  causé  par  le  gibier, 
sont  plutôt  faits  pour  mettre  des  entraves  aux 
réclamations  des  cultivateurs,  que  pour  leur  fa- 
ciliter les  moyens  d'obtenir  les  restitution  du 
dommage  qu'ils  ont  soulTert. 

Il  est  de  la  justice  de  rectifier  les  dispositions  de 
ces  règlements. 

Art.  24.  Ils  observent  encore  que  les  baux  or- 
dinaires sont  trop  courts,  et  que  la  prospérité  de 
l'agriculture  demande  que  leur  durée  soit  au 
moins  portée  à  quinze  ans. 

Art.  25.  Qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  d'or- 
donner que  les  ecclésiastiques  seront  tenus  d'en- 
tretenir les  baux  de  leurs  prédécesseurs,  à  quel- 
ques titres  qu'ils  aient  obtenu  les  bénéfices. 

Art.  26.  Que  les  portions  congrues  des  curés 
soient  fixées  à  800  livres  pour  la  campagne,  à 
1,200  livres  pour  les  villes,  sauf  à  les  augsnenter 
à  proportion.de  la  population  des  paroisses. 

A  la  charge  par  eux  d'administrer  les  sacre- 
ments et  secours  spirituels,  gratuitement  ;  . 

A  la  charge,  aussi,  par  eux,  de  toutes  les  répa- 
rations de  leurs  presbytères. 

Art.  27  et  dernier.  Lesdits  habitants  supplieut 
Sa  Majesté  de  défendre  à  tous  ses  sujets  cultiva- 
teurs de  ne  posséder,  à  titre  de  fermage,  qu'une 
seule  ferme,  pour  faciliter  tous  les  sujets  dans 
leurs  établissements,  et  procurer  à  l'Etat  l'abon- 
dance des  bestiaux  et  des  denrées  dans  les  mar- 
chés où  les  grands  cultivateurs,  qui  possèdeat 
plusieurs  fermes,  ne  portent  rien,  faisant  chez 
eux  la  consommation  de  leurs  denrées  qui 
ne  sufiisent  même  pas  pour  leurs  maisons,  où  il 
se  fait  une  grande  consommation. 

Le  cahier  ci-dessus  et  des  autres  parts,  a  été 
fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la  pa- 
roisse et  communauté  dudit  Veuilly,  au  désir  de 
la  lettre  du  Roi,  et  du  règlement  y  annexé,  ce- 
jourd'hui  16  avril  1789,  et  signé  de  nous,  habi- 
tants, tant  au  présent  original  qui  doit  rester  en 
dépôt  au  secrétariat  de  la  coiûmunauté,  qu'au 
duplicata  d'icelui  qui  doit  être  mis  es  mains  de 
MM.  les  députés. 

Signé  Petit,  syndic  de  ladite  paroisse  ;  Gahouet, 
syndic;  Lemaire;  Lépreux;  JeanAubert,  greffier; 
Trichet;  Goquillon;  Billot;  Richard;  Levasseur; 
A.  Plisson,  chef-d'hôtel;  Louis  Yay;  Tampin; 
F.  Delizy;  Claude  Topin,  Jean  Musm"ont;  Louis 
Plisson;  Ducrocq;  François  Guillard  ;  V.  G uyot  ; 
Picot. 


CAHIER 


Des  remontrances  de  la  paroisse  de  Vicq  (1  ), 

Les  habitants  de  cette  paroisse,  étant  de  la  jus- 
tice de  Neauphle-Pontchartrain,  déclarent  qu'ils 
s'en  rapportent  au  cahier  fait  et  dirigé  audit 
Neauphle,  dont  la  communication  a  été  prise  ;  et 
qu'il  soit  exigé  une  justice  royale  audit  Neau- 
phle, à  l'exception  du  dernier  article,  où  il  a  été 
omis  que  le  manque  de  récolte  n'avait  pas  per- 
mis aux  habitants  de  cette  paroisse  de  parti- 
ciper à  la  faveur,  des  autres  paroisses  grêlées, 
puisqu'ils  n'en  ont  pas  pour  eux  et  leur  familles, 
et  qu'on  est  obligé  d'en  acheter  à  haut  prix,  et 
jusqu'à  la  récolte  qui  ne  se  présente  pas  avanta- 
geusement. 

Signé  Ledieu  ;  Nicolas  Requin  ;  Etienne  Boc- 

(l)Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  ^es 
Archives  de  l'Empire. 
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quet  ;  J.-B.  Mailler  ;  Martin  Pauver  ;  Claude  Rous- 
seau ;  Jeaii-Baptiste  Vian  ;  Nicolas  Dijon  ;  Martin 
Mamare;  Prévost;  P.  Pelar;  François-Thomas 
Hérard;  Gui;  Anceaume, 

Certifié  véritable  ;  signé  et  paraphé  ne  varietur 
par  nous,  avocat  soussigné  ,  au  désir  de  procès- 
verbal  de  nomination  de-  cejourd'hui  15  avril 
1789.  Signé  Lhormeau. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants composant  le  tiers-état  de  la  paroisse  de 
Viarmes,  de  l'Isle  de  France^  généralité  de  Pa- 
ris^ département  et  élection  de  Senlis,  diocèse 
de  Beauvais  (1). 

Messieurs,  la  paroisse  de  Viarmes  est  composée 
de  deux  cent  soixante  feux,  et  environ  mille 
âmes  ;  exposée  au  nord  à  cause  de  deux  monta- 
gnes qui  l'environnent,  une  du  côté  du  midi,  et 
l'autre  à  l'occident;  entre  les  deux  montagnes,  il 
y  a  des  collines  ou  ravinières;  lorsqu'il  arrive 
des  orages  ou  grandes  pluies  ,  cela  fait  une  dé- 
gradation des  terres,  qui  cause  une  inondation 
dans  la  paroisse;  l'eau  entre  dans  une  partie  des 
maisons,  et  cause  un  grand  dommage. 

Le  terroir  est  composé  de  1,980  arpents  en  to- 
tal ;  il  y  a  environ  4(i0  arpents  de  bois,  tant  au 
seigneur  qu'aux  particuliers,  qui  sont  des  ter- 
rains dont  on  n'a  pu  tirer  aucun  parti  en  grains, 
en  nature.  Il  y  a  encore  environ  52  arpents  de 
friche,  terrain  non  valable,  rempli  de  pierres  et 
de  grès,  où  l'on  fait  des  ouvertures  de  carrières 
pour  faire  du  pavé  pour  l'entretien  du  pavé  delà 
ville  de  Paris  et  des  grandes  routes.  Ledit  terroir 
est  traversé  de  quantité  de  grands  chemins  qui 
contiennent  64  arpents,  prouvé  par  l'arpenteur  , 
et  cela  à  cause  des  montagnes  qui  sont  sur  le- 
dit terroir.  De  ces  chemins,  il  y  en  a  treize  plan- 
tés en  arbres,  cinq  en  pommiers  et  poiriers,  et 
cinq  en  cerisiers,  et  trois  en  ormes  et  saules  ;  le 
tout  au  profit  du  seigneur.  Ces  arbres  plantés 
causent  un  grand  dommage  aux  terres  qui  tien- 
nent ou  aboutissent  sur  ces  chemins  plantés. 

Il  y  a  une  branche  de  pavé,  qui  prend  aux  en- 
'  virons  de  Moiselle,  route  de  Beaumont- sur-Oise, 
venant  à  Viarmes,  distance  de  2  lieues  ;  et  au 
bout  de  la  paroisse,  elle  se  termine  au  pavé  nou- 
vellement construit.  L'avantage  de  cette  route 
peut  servir  à  amender  les  terres  qui  sont  au-des- 
sus des  montagnes  qui  sont  sur  le  terroir,  en 
transporter  les  récoltes,  et  même  aux  paroisses 
voisines.  Le  seigneur  a  fait  planter  une  avenue 
d'ormes  des  deux  côtés  du  pavé,  chemin  nou- 
vellement construit  sur  un  terrain  qui  n'a  pas 
été  remboursé  aux  propriétaires,  qui  payent  le 
droit  de  censive  audit  seigneur.  Il  est  usufrui- 
tier des  parties  restantes  par  les  délits  causés  par 
ces  arbres  sur  le  bien  des  propriétaires.  Ils  de- 
mandent justice  ;  ils  offrent  à  rembourser  la 
j)lantation  de  ces  arbres  à  20  sous,  suivant 
l'usage,  pour  jouir  de  leurs  terrains  et  des  arbres 
plantés. 

Au-dessus  de  la  montagne  du  côté  d'occident, 
le  terroir  est  borné  par  la  forêt  de  Carnel,  capi- 
tainerie de  S.  A.  Mgr  le  prince  de  Conti  ;  et  du 
côté  du  nord,  borné  au  bois  de  l'abbaye  de  Royau- 
mont,  et  capitainerie  de  S.  A.  Mgr  le  prince  de 
Gondé.  Ces  forêts  sont  remplies  de  gibier  de  toute 
espèce,  cerfs,  biches,  daims  et  sangliers,  qui  cau- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


sent  un  grand  dommage  sur  le  terroir.  Et  nous 
sommes  obligés  de  faire  garde  pendant  cinq  mois 
de  l'année,  le  long  desdites  forêts,  ce  qui  devient 
coûteux  à  la  paroisse  :  et  cela  n'empêche  pas 
ces  animaux  de  faire  des  délits  sur  le  terroir  par 
la  communication  d'une  forêt  à  l'autre,  toute 
l'année.  Le  tiers-état  demande  que  ces  capitaine- 
ries soient  supprimées. 

Le  terrain  de  la  paroisse  n'est  pas  de  grand 
produit.  Il  y  a  environ  un  huitième  des  terres  à 
produire  du  blé  ou  méteil,  et  une  autre  partie  du 
terroir  consiste  en  des  terres  sablonneuses,  ne 
pouvant  produire  que  des  seigles,  orges,  avoines 
et  autres  légumes  ;  petite  partie  en  vignes,  en- 
viron 60  arpents. 

11  a  été  tenu  des  assemblées  des  députés  des 
paroisses  en  1779,  1780  et  1781 ,  par-devant 
M.  l'intendant  et  commissaire  de  Sentis,  pour 
établir  les  classements  des  terres  de  chaque  ter- 
roir. Il  a  été  convenu  que  la  mesure  serait  réduite 
à  22  pieds,  et  100  perches  pour  arpent,  appe- 
lée mesure  du  Roi  ;  et  nous  sommes  toujours  im- 
posés à  la  mesure  de  18  pieds  et  120  perches  pour 
arpent,  mesure  du  lieu,  qui  fait  une  différence 
d'un  quart  d'arpent,  moins  que  la  mesure  de 
22  pieds.  La  paroisse  demande  à  être  réglée, 
comme  les  paroisses  voisines,  à  la  mesure  de 
22  pieds  et  100  perches  pour  arpent. 

Gela  est  surprenant;  malgré  la  petite  récolte 
et  petite  mesure  que  nous  faisons,  la  paroisse  a 
été  augmentée  cette  année  de  660  francs.  Elle 
paye  8,416  livres  de  tailles  et  accessoires.  Le  sei- 
gneur tient,  par  ses  mains,  une  partie  de  ces 
terres  et  prés,  droit  de  censives  et  droit  de  ba- 
nalités, et  M.  le  curé  un  tiers  des  dîmes,  et 
environ  15  arpents  de  terres  qui  étaient  louées  et 
imposées  ci-devant  au  rôle  des  tailles  ;  cela  fait 
une  augmentation  et  taux  forcé  pour  les  cultiva- 
teurs de  la  paroisse,  qui  met  un  grand  nom- 
bre d'habitants  hors  d'état  de  satisfaire  au  paye- 
ment. Malgré  cela,  les  habitants  offrent  toujours 
à  payer  les  impositions  à  notre  grand  Roi. 

Il  appartient  au  seigneur  environ  un  tiers  des 
1,980  arpents  du  contenu  du  terroir,  avec  droits 
de  censives  qui  ont  été  évalués  à  600  livres,  et 
droits  de  banalités.  Excepté  une  partie  des  ter- 
res et  prés  qui  sont  loués,  les  fermiers  ne  payent 
qu'environ  1,400  livres  de  tailles,  et  les  proprié- 
taires cultivateurs  payent  7,000  livres,  pour  les 
deux  tiers  du  terroir.'Messieurs,  nous  demandons 
justice.  Les  propriétaires  payent  les  droits  de 
censives  de  leurs  biens  au  seigneur,  n'ayant  au- 
cuns pâturages  communaux  ;  et  toutes  les  charges 
locales  de  la  paroisse  sont  supportées  sur  les 
biens. 

Les  bois  du  seigneur,  une  partie  sont  des  re- 
mises plantées  dans  tous  les  contours  du  terroir, 
où  se  retire  le  gibier,  lièvre,  lapin,  perdrix  et 
faisans,  qui  causent  un  délit  dans  plusieurs  can- 
tons. 

Les  propriétaires  et  cultivateurs  font  tous  les 
ans  une  plainte  au  seigneur,  M.  le  marquis  de 
Travanel,  lui  représentant  le  dommage  et  délit 
que  son  gibier  a  causé  à  la  récolte,  de  faire  l'aire 
des  élèves  de  perdrix,  en  grande  quantité  tous 
les  ans,  que  les  gardes-chasses  répandent  sur  le 
terroir,  forment  des  volières  considérables  de 
perdreaux.il  fait  détruire  les  lapins,  commen- 
çant au  mois  de  novembre  jusqu'au  mois  de  mars, 
que  l'on  vend  toutes  les  semaines  ;  fait  un  com- 
merce, la  provision  de  sa  maison  ,  et  celle  de  ses 
gardes-chasse,  pendant  toute  l'année,  sans  comp- 
ter les  lièvres,  perdrix  et  faisans  qu'il  détruit  au 
temps  de  sa  chasse;  fait  une  quantité  nombreuse 
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de  gibier,  produit  et  levé  sur  le  terrain  des  pro- 
priétaires et  cultivateurs. 
Le  plaisir  et  les  amusements  deachasses  anticipées 
qui  n'ont  jamais  été  permis,  coûtent  cher  à  ses 
vassaux  et  cultivateurs  du  terroir,  en  s'opposant 
aux  fruits  delà  terre  par  des  animaux,  causent  la 
perte  de  leur  pain  et  de  la  nourriture  de  leurs  bes- 
tiaux. Le  cultivateur  prou\e  qu'un  terrain  dévoré 
et  consommé  par  le  gibier  ne  produit  que  de 
l'herbe,  malgré  le  travail  et  amendement  qu'on 
peut  donner  à  la  terre. 

Il  est  malheureux  pour  les  propriétaires  et  cul- 
tivateurs, voulant  payer  les  impôts  dus  à  Sa  Ma- 
jesté, notre  grand  Roi,  de  leur  terrain,  que  le  sei- 
gneur jouisse  d'un  si  grand  privilège  de  la  chasse, 
empêchant  le  produit  de  leur  terrain.  Le  malheu- 
reux qui  s'exposerait  à  en  détruire  est  arrêté, 
mis  en  prison  et  condamné  à  une  grosse  amende 
par  sa  justice.  Quel  abus  !  Quelle  horreur  !  La 
plupart  seraient  obligés  de  renoncer  à  tout,  si 
l'on  ne  nous  rend  justice. 

llestsurprenant  qu'un  seigneur  si  riche  et  si  judi- 
cieux n'ait  point  en  horreur  un  si  grand  abus;  jouis- 
sant d'un  si  grand  droit  et  privilège  sur  le  ter- 
rain de  ses  vassaux  et  cultivateurs  de  ses  paroisses 
payant  des  droits  et  mutations  de  leurs  biens, 
n'ait  pas  en  horreur  un  si  grand  abus  de  souffrir, 
pour  le  plaisir  de  ses  chasses,  qu'un  inspecteur 
et  gardes-chasse  transportent  du  gibier  d'un 
canton  à  l'autre,  lapin,  perdrix  et  faisans,  pour 
faire  des  élèves  \  c'est  vouloir  faire  une  basse- 
cour,  une  garenne,  et  un  commerce  des  biens  des 
propriétaires  et  cultivateurs. 

Les  biens,  qui  sont  sur  le  terroir,  sont  beau- 
coup divisés.  Les  pauvres  malheureux  cultiva- 
teurs, faisant  leurs  plaintes  à  cet  inspecteur  de 
ses  chasses  des  délits  causés  sur  leurs  terrains, 
on  leur  représente  qu'ils  ne  sont  pas  en  règle, 
n'ayant  pas  fait  faire  des  visites  en  trois  saisons, 
une  au  mois  de  novembre,  l'autre  au  mois  de 
mars,  et  la  troisième  avant  la  moisson  ;  on  les 
renvoie.  Gomment  peut-on  exiger  de  ces  pauvres 
malheureux,  épuisés  de  travailler  et  ensemencer 
leur  terrain,  ce  qui  leur  devient  coûteux,  de 
faire  faire  des  visites  d'experts  ?  La  preuve  en 
est  convaincante.  Le  tiers-état  demande  la  des- 
truction du  gibier. 

La  paroisse  demande  un  terrain  qui  est  à  la  sor- 
tie de  la  paroisse.  Ce  canton,  appelé  Fréchot,  a  été 
pâture  commune.  Le  seigneur  a  fait  faire  des 
plantations  d'arbres,  dont  il  se  rend  propriétaire 
ainsi  que  du  terrain.  La  communauté  de  la  pa- 
roisse eu  demande  la  jouissance,  pour  servir  aux 
charges  locales,  et  s'en  emparer  ;  excepté  les 
grands  chemins  longs,  etc. 

Les  deux  tiers  de  dîmes  de  la  paroisse  de 
Viarmes  appartiennent  à  MM.  deSaint-Martin-des- 
Ghamps,  qui  ne  supportent  aucune  charge.  Il  se- 
rait plus  à  propos  que  cette  dîme  fût  recueillie  par 
les  habitants  au  profit  de  la  communauté,  qui  se 
charge  de  l'entretien  du  chœur,  et  de  payer  les 
honoraires  des  curés  et  vicaires. 

La  proportion  des  revenus  ecclésiastiques  n'est 
pas  juste.  Il  est  à  désirer  qu'il  soit  accordé  à 
MM.  les  curés  au  moins  1,500  livres  de  revenus, 
et  à  MM.  les  vicaires  1000  livres.  Il  est  également 
à  désirer  que  cette  augmentation  soit  prise  sur 
les  bénéfices  simples,  et  qu'il  soit  ordonné  à  tous 
bénéficiers  de  résider  dans  le  lieu  de  leurs  béné- 
fices, aux  termes  de  l'édit  de  1695. 
Que  défense  soit  faite  d'acquérir  des  bénéfices 
•  par  résignations  ou  permutations,  qu'en  accor- 
dant à  MM.  les  curés  et  vicaires  un  revenu  propre 
à  soutenir  la  dignité  de  leur  état. 
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Qu'il  soit  défendu  de  recevoir  aucune  rétribu- 
tion quelconque  pour  l'administration  des  sa- 
crements. 

Que  l'article  de  la  coutume  de  Paris,  relatif  aux 
droits  de  colombier,  soit  exécuté;  en  conséquence, 
que  défense  soit  faite  de  donner  aucune  exten- 
sion audit  droit,  et  d'avoir  colombier,  à  moins 
que  la  permission  n'en  soit  accordée  par  la  cou- 
tume. 

Il  est  intéressant  de  fixer  et  limiter  les  différents 
terroirs  de  chaque  paroisse;  cette  précaution  évi- 
tera des  chicanes,  des  procès  et  des  contestations. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Viarmes  sont 
d'autant  plus  fondés  à  faire  cette  remarque,  que 
la  paroisse  de  Viarmes  a  acquis  de  l'augmentation 
en  réunissant  à  son  territoire  un  canton  de  la 
consistance  de  60  arpents  environ,  sur  lequel 
canton,  le  moulin  de  Gyé  est  assis;  et  il  est  à 
remarquer  que  la  commune  de  Viarmes  a  toujours 
joui  du  droit  de  faire  pâturer  les  bestiaux  ;  que 
la  dîme  a  constamment  été  perçue  par  M.  le  curé 
de  Viarmes  et  par  ses  co  décimateurs  ;  que  les 
habitants  de  cette  paroisse  de  Viarmes  ont,  pçur 
raison  de  leur  possession  dans  ce  canton,  acquitté 
la  taille  et  les  vingtièmes.  Il  résulterait  donc  une 
injustice  criante  si  on  laissait  plus  longtenips  la 
commune  d'Asnières  jouir  du  bénéfice,  tandis  que 
la  commune  de  Viarmes  acquitterait  les  charges. 

Demander  la  suppression  des  droits  d'aides, 
gabelles,  droits  sur  le  tabac,  droits  d'entrée  dans 
les  villes,  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries 
droits  de  gros,  enfin  tous  les  droits  qui  nuisent 
au  commerce,  sont  onéreux  aux  peuples  et  à 
charge  à  l'Etat. 

Demander  que  la  perception  de  l'impôt  soit 
perçue  par  le  syndic  de  la  paroisse,  et  versée  di- 
rectement dans  la  caisse  nationale. 

Demander  qu'aucun  fermier  ne  puisse  réunir 
dans  sa  main  que  300  arpents  de  terre. 

Demander  la  liberté  de  porter  et  de  vendre  du 
pain  dans  tous  les  pays  ;  et  que  permission  soit 
accordée  à  tous  particuliers  de  cuire  et  vendre  du 
pain,  nonobstant  tous  droits  à  ce  contraires,  à 
la  charge  par  les  communes  de  rembourser  les 
seigneurs  et  propriétaires  des  droits  de  fours  ba- 
naux. 

Au  surplus,  consentir  et  demander  la  conser- 
vation de  tous  autres  droits  de  propriété. 

Demander  une  sage  administration,  afin  que, 
dans  tous  les  temps,  le  prix  de  chaque  setier  de 
blé  ne  surpasse  pas  la  somme  de  25  livres. 

Fait  et  arrêté  à  Viarmes,  ce  14  avril  1789. 

Siyiié  J.  Petit;  Schleyer  ;  Liger  ;  J.-B.  Duru  ; 
Fouqupt  ;  L.  Langlois  ;  Richer  ;  Adam  Quenel  ; 
J.  Cochais  ;  Charles  Gadiffert  :  Bourgeois  ;  J.-N.  Da- 
vonore  ;  A.  Bourgeois;  T.  Raillet;  Womy;  G.  Latré  ; 
Datour  ;  S.  Richet;  J.-M.  Petit  ;  Auguste  Beaucé  ; 
Auguste  Poulet;  J.-B.  Hersant;  Lemeunier;  L.  Pou- 
let ;  Pierre  Poulet  ;  Lesueur  ;  J.  Bretteville; 
F.  Comte;  L.-F.  Meunier;  Fitdam  ;  J.  Poulet; 
Louis  Bimont  ;  Dupoux  ;  Louis  Largots  ;  Garbony; 
Devanne. 

Paraphé  au  désir  de  l'acte  de  ce  jour  14  avril 
1789. 

Sïflfjie^  Boucher. 


190  [États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris  Iiors  les  murs.] 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Vigneux  (l). 

Ladite  paroisse  demande  : 

Art.   l*"".  La  suppression  des  lettres  de  cachet. 

Art.  2.  La  suppression  des  capitaineries. 

Art.  3.  La  suppression  des  milices,  et  rempla- 
cement d'hommes  achetés  et  soldés  dans  chaque 
communauté. 

Art.  4.  La  suppression  de  tous  les  impôts  exis- 
tants ;  création  ei'un  impôt  territorial  sur  les  fonds, 
sans  exception  et  sans  exemption  d'aucun  ordre  ; 
que  les  parcs,  jardins  et  bois  soient  compris 
dans  la  première  classe. 

Art.  5.  La  suppression  des  banalités. 

Art.  6.  Que  les  communes  usurpées  par  les  sei- 
gneurs soient  restituées. 

Art.  7.  La  destruction  entière  des  remises,  et 
restitution  du  terrain  aux  projjriétaires. 

Art.  8.  La  ré  formation  de  la  justice,  la  suppres- 
sion des  degréri  abusifs  de  juridiction;  qu'il  soit 
formé  des  arrondissements  des  justices  seigneu- 
riales ,  et  la  réunion  de  toutes  celles  d'une 
contrée  en  un  seul  siège,  sans  que  les  mêmes  offi- 
ciers puissent  faire  plusieurs  fonctions  incompa- 
tibles. 

Art.  9.  L'exécution  des  règlements  qui  défen- 
dent de  glaner  avant  la  levée  des  moissons. 

Art.  10.  Une  défense  de  laisser  paître  les  mou- 
tons dans  les  bas  près. 

Art.  11.  La  destruction  et  suppression  des  lote- 
ries. 

Art.  12.  Qu'aucuns  mercelots  forains  ne  puissent 
colporter  leurs  marchandises  dans  les  campagnes 
où  ils  sont  les  espions  des  voleurs,  à  moins  d'avoir 
un  bon  répondant  dans  chaque  paroisse  qu'ils 
fréquenteront. 

Art.  13.  La  rélormation  des  dépôts  de  mendicité, 
et  une  meilleure  administration. 

Art.  14.  Que  le  clergé,  la  noblesse,  et  tous  autres 
se  prétendant  privilégiés,  soie/it  tenus  de  loger, 
à  leur  tour,  les  gens  de  guerre,  comme  le  dernier 
citoyen. 

Art.  15.  La  suppression  de  tous  les  privilèges 
exclusifs,  et  notamment  de  ceux  des  message- 
ries. 

Art.  16.  Que  l'exportation  des  grains  hors  du 
royaume  soit  défendue. 

Art.  17.  Que  les  baux  des  biens  ecclésiastiques 
ne  soient  résiliés  par  la  mort  du  bénélicier. 

Art.  18.  La  suppression  du  droit  de  franc-fief. 

Art.  19.  Que  tous  les  droits  qui  se  payent  à 
Rome  soient  supprimés;  et  que  le  produit  soit 
employé,  en  France,  à  l'établissement  des  écoles 
de  charité. 

Art.  20.  Que  tous  les  biens  ecclésiastiques  et  des 
ordres  religieux  soient  vendus,  et  qu'il  soit  fait 
un  traitement  fixe  aux  prélats  et  au  clergé  du  se- 
cond ordre,  convenable  à  leurs  dignités. 

Art.  21.  Qu'il  n'y  ait,  dans  tout  le  royaume, 
qu'un  seul  poids  et  une  seule  mesure. 

Art.  22.  La  diminution  du  prix  du  sel. 

Art.  23.  Que  la  police  soit  sévèrement  exercée, 
surtout  à  l'égard  des  vendeurs  de  comestibles. 

Art.  24.  Que  tes  successions  des  Maltois  restent 
à  la  caisse  nationale.  i 

Art.  25.  Et  enfin,  la  convocation  des  Etats  gé 
néraux  tous  les  cinq  ans. 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


Fait  en  l'assemblée  de  la  paroisse  de  Vigneux, 
le  15  avril  1789.  &.       ' 

Signé  Gilloz,  syndic;  N.  Millet;  S.  Guichot  ;  Gan- 
gois;  Thonaas  de  Dancourt. 

Paraphé  ne  varietur^  au  désir  de  notre  procès- 
verbal  de  cejourd'hui  15  avril  1789. 

Signé  Thomas  de  Dancourt. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Vilaine  (1). 

Aujourd'hui,  treizième  jour  d'avril  1789,  les 
paroissiens  assemblés  au  son  de  la  cloche  en  la 
manière  accoutumée,  après  la  lecture  des  lettres 
du  Roi  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  prévôt  de  Pa- 
ris, faite  au  prône  de  la  messe  paroissiale  dudit 
lieu,  le  12  du  présent  mois,  sous  la  présidence 
de  M.  Bénard,  chargé  du  pouvoir  de  M.  le  bailli 
d'Anguien,  comme  officier  de  la  justice,  et  de 
M.  Masson,  syndic  do  la  municipalité,  ont  procédé 
audit  cahier,  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l»"".  Le  vœu  desdits  habitants  de  Vilaine 
est  que  l'impôt  soit  réparti  généralement  sur  tous 
les  biens-fonds  des  propriétaires,  sans  aucune 
exception,  et  sur  tous  les  individus  des  trois  or- 
dres; en  conséquence,  que  tout  privilège  soit 
aboli. 

Art.  2.  Qu'il  est  infiniment  intéressant  que  les 
Etats  généraux  prennent  les  mesures  convenables 
pour  assurer  au  peuple  le  prix  modéré  des  grains 
dans  les  années  de  disette,  en  conciliant  la  liberté 
due  au  commerce,  la  protection  que  mérite  le 
cultivateur,  et  la  nécessité  de  mettre  des  bornes 
à  la  trop  grande  évaluation  du  prix  des  grains, 
qui  attaque  directement  la  subsistance  de  l'indi- 
vidu, la  première  des  considérations. 

Art.  3.  Que  l'industrie,  les  arts  et  le  commerce- 
jouissent  de  la  plus  grande  liberté  et  soient  déli- 
vrés de  tout  impôt. 

Art.  4.  Qu'attendu  la  courte  durée  des  baux  qui 
empêchent  le  cultivateur  de  donner  à  sa  terre 
l'engrais  dont  elle  est  susceptible  ,  et  de  la 
marner  lorsqu'elle  en  a  besoin,  dans  la  crainte 
d'en  être  dépossédé  au  moment  de  jouir  du  fruit 
de  son  travail,  lesdits  baux  soient  prolongés  et 
fixés  à  dix-huit  ans,  objet  très-utile  à  l'agricul- 
ture ;  ce  qui  demande  là  glus  grande  attention. 

Art.  5.  Que  la  vente  d'une  terre  n'en  casse  pas 
les  baux,  vu  le  tort  que  cela  fait  au  cultivateur 
qui  se  trouve  privé  de  son  état,  dans  l'impossibi- 
lité de  trouver  d'autre  fermage,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  lésion  du  tiers  par  le  bail  existant  de  la  part 
du  vendeur. 

Art.  6.  Que,  par  la  même  raison,  les  bénéficiers 
soient  aussi  tenus  d'exécuter  les  baux  de  leurs 
prédécesseurs,  s'il  n'y  a  lésion  aussi  du  tiers. 

Art.  6  bis.  Vu  la  gêne  que  donne  au  cultiva- 
teur le  droit  de  champart,  en  ce  qu'il  ne  peut 
cultiver  ses  gerbes  que  vingt-quatre  heures  après 
avoir  averti  le  champarteur,  dont  il  résulte  des 
pertes  considérables  occasionnées  par  le  change- 
ment du  temps  pendant  cet  intervalle,  demander 
que  tout  droit  de  champart  puisse  être  remboursé 
et  éteint  sur  le  pied  de  l'évaluation  qui  en  sera 
faite  de  gré  à  gré,  ou  par  expert,  et  pi.'ur  conser- 
ver au  seigneur  sa  directe  sur  les  terres  qui 
étaient  sujettes  au  champart.  lui  accorder  un  cens 
qui  sera  fixé  à  une  somme  égale  au  prix  moyen 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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des  pièces  voisines;  et  dans  le  cas  oii  ce  droit  de 
champart  aurait  fait  partie  d'une  substitution  ou 
appartiendrait  à  un  bénéficier,  il  en  sera  fait  un 
emploi  représentatif  dudit  droit,  suit  en  héritage, 
soit  dans  les  emprunts  publics,  et  le  rembourse- 
ment autorisé  à  être  déposé  jusqu'à  l'emploi,  après 
toutefois  avoir  averti  deux  mois  d'avance. 

Art.  7.  Gomme  la  dîme  représente  les  mêmes 
inconvénients  que  l'on  vient  de  reprocher  au 
champart,  il  est  très-intéressant  pour  le  cultiva- 
teur que  l'on  puisse  également  l'anéantir,  et  pour 
en  tenir  lieu  à  ceux  qui  ont  droit  de  la  percevoir, 
il  sera  fait  une  évaluation  de  son  produit  annuel, 
année  commune,  à  raison  du  produit  moyen  des 
dix  dernières  années  ;  et  le  prix  moyen  formera 
la  redevance  représentative  de  la  dîme  ;  laquelle 
somme  sera  payée  annuellement  et  à  perpétuité 
au  décimateur. 

Art.  8.  Que  les  capitaineries  soient  abolies,  et 
que  la  destruction  du  gibier  soit  faite  générale- 
ment par  tout  le  royaume,  et  que,  dans  le  cas  de 
délit,  il  soit  permis  à  différents  particuliers  de 
se  joindre  ensemble  pour  former  leur  demande 
solidaire  en  dommages-intérêts,  et  conséquem- 
ment  remédier  à  l'abus  qui  existe  aujourd'hui, 
qui  en  ôte  la  liberté  en  assujettissant  les  plai- 
gnants à  ne  faire  que  des  demandes  personnel- 
les, ce  qui  donne  des  entraves  si  considérables, 
que  la  plupart  des  personnes  fondéesàse  plaindre 
aiment  mieux  sacrifier  leurs  intérêts  que  de  ris- 
quer un  procès  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  en  état 
de  soutenir. 

Art.  9.  Que  les  journaliers  et  les  plus  pauvres 
habitants  soient  exempts  de  toutes  sortes  d'im- 
pôts. 

Art.  10.  Qu'il  n'y  ait  dans  les  marchés  de  la 
province  qu'un  seul  poids,  une  seule  mesure,  en 
tout  genre,  même  sur  les  terres  ;  que  celte  me- 
sure soit  comme  celle  de  Roi  par  tout  le  royaume, 
à  raison  de  22  pieds  pour  perche,  et  100  perches 
pour  arpent. 

Art.  11.  Supprimer  les  milices  qui  font  un  tort 
considérable  aux  gens  de  la  campagne  ;  lesquels 
se  cotisent  secrètement  en  une  somme  de  24  li- 
vres chacun  pour  faire  un  sort  au  milicien  : 
charge  tellement  conséquente  que  cela  les  met 
dans  le  cas  de  faire  des  emprunts  pour  y  faire 
face. 

Art.  12.  Que  les  fautes  graves  soient  person- 
nelles, comme  elles  le  sont  en  Angleterre  ;  que 
les  parents  des  coupables  n'en  soient  pas  moms 
appelés  aux  charges  et  places  d'honneur,  toutes 
les  fois  qu'ils  les  mériteront. 

Art.  13.  Que  personne  ne  pourra  posséder  un 
bénéfice,  sans  être  engagé  dans  les  ordres. 

Art.  14.  Que  les  cures  d'un  produit  modique 
soient  augmentées  ;  et  que  tous  les  curés  ainsi 
augmentés,  et  ceux  dont  le  revenu  est  considé- 
rable, soient  tenus  d'administrer  les  sacrements 
gratuitement  à  tout  le  monde,  de  même  que  les 
enterrements  des  pauvres,  lesquels  seront  répu- 
tés tels  lorsqu'ils  auront  été  reconnus  par  un 
certificat  de  la  municipalité. 

Art.  15.  Que  le»  vicaires  soient  aussi  augmen- 
tés, afin  de  les  mettre  dans  le  cas  d'exercer  hon- 
nêtement leur  ministère,  et  de  subvenir  à  l'en- 
tretien honnête  qu'exige  leur  étal. 

Art.  16.  Que  la  justice  soient  administrée 
promptement  et  gratuitement  à  tout  le  monde  et 
))articulièrementaux  pauvres;  et  que  les  petites 
justices  soient  abolies. 

Art.  17.  Que,  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume,  il  y  ait  continuellement,  et  surtout  dans 
les  saisons  et  les  années  calamiteuses,  des  tra- 
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vaux  publics  suffisants,  toujours  ouverts  à  tous 
les  pauvres  qui  seront  en  état  de  travailler;  et 
qu'ils  reçoivent  un  salaire  proportionné  au  prix 
des  denrées  de  première  nécessité. 

Art.  18.  Que  les  banqueroutes  frauduleuses 
soient  défendues  plus  que  jamais,  sous  peine  de 
punition  corporelle  ;  et  qu'elles  soient  toutes  ab- 
solument regardées  comme  telles,  à  moins  que  le 
banqueroutier  ne  prouve  très-clairement  les  per- 
tes qu'il  a  essuyées. 

kn.  19.  Que  'tout  particulier  ait  le  droit,  en 
allant  et  venant,  de  se  servir  des  voitures  qu'il 
jugera  à  propos,  sans  être  assujetti  à  prendre  des 
voitures  punliques,  et  encourir  une  amende,  ou 
la  cherté  de  ces  voitures  qui  les  mettent  dans  le 
cas  d'aller  à  pied,  ce  qui  gêne  le  public. 

Art.  20.  Que  les  seigneurs  hauts  justiciers,  à 
ui  la  loi  accorde  le  droit  de  voirie  et  la  faculté 
e  planter  des  arbres  le  long  des  chemins  verts, 
soient  tenus  de  tenir  compte  au  cultivateur  du 
tort  considérable  que  lui  font  ces  arbres,  tant  par 
leurs  racines  qui  dessèchent  la  terre  à  la  distance 
au  moins  de  20  pieds  de  large,  que  par  l'om- 
brage desdits  arbres  qui  empêchent  la  végétation, 
et  sous  lesquels  il  ne  vient  absolument  rien. 

Art.  21.  Que  la  corvée  et  les  lettres  de  cachet 
soient  abolies. 

Art.  22.  Que  le  sel,  comme  denrée  de  première 
nécessité,  soit  diminué  ;  et  que  les  bureaux  des 
greniers  à  sel  soient  augmentés,  afin  d'en  rendre 
l'achat  plus  facile. 

Art.  23.  Que  la  mendicité  soit  abolie,  et  qu'on 
avise  aux  moyens  d'y  remédier,  soit  par  une  im- 
position sur  les  biens-fonds  de  la  paroisse,  soit 
par  la  diminution  des  riches  abbayes  ou  des  au- 
tres gros  bénéficiers. 

Le  présent  cahier  de  doléances  fait  et  arrêté 
par  nous,  soussignés,  après  avoir  été  paraphé  et 
coté  par  première  et  dernière  pages,  par  nous, 
Bénard  et  Masson,  en  notredite  qualité,  au  nom- 
bre de  six  pages  et  23  articles,  lesdits  jour  et  an. 

Sigine  André  Meunier;  EustacheQuertier  ;  Gouja; 
Jacques  Béhu  ;  J.  Do  ;  Laurent  Lequertier  ;  J.-C. 
Masson  ;  Garry,  greffier  ;  Bénard. 


CAHIER 

Des  doléances  et  demandes  de  la  communauté'  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Villabé  (Saint-Mar- 
cel), dans  le  duché'  de  Villeroy  ,  en  exécution  de 
la  lettre  du  Roi  et  règlement  y  annexé  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux;  ledit  cahier 
fait  en  rassemblée  desdits  habitants,  tenue  le 
mercredi  15  avril  1789  (1). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Villabé,  sans 
la  confiance  qu'ils  ont  dans  leur  souverain,  crain- 
draient pour  l'avenir,  étant  surchargés  d'impôts 
en  tous  genres  ;  lesquels  joints  à  la  cherté  exces- 
sive du  pain,  les  mettraient  hors  d'état  de  sub- 
sister. Mais  ils  espèrent  de  la  bonté  paternelle  de 
Sa  Majesté,  que,  lors  de  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux, il  sera  établi  des  lois  fixes  et  déterminées, 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  pour 
le  bonheur  et  le  soulagement  des  peuples,  et  le 
règne  paisible  de  Sa  Majesté;  c'est  le  vœu  et  le 
désir  de  toute  la  nation. 

Ils  demandent  : 

Art.  l«^  Qu'il  soit  statué  à  l'égard  du  commerce 
des  blés  ;  que  le  prix  de  cette  denrée  soit  fixé  à 
un  taux  au-dessus  duquel  on  ne  pourra  le  ven- 

(1)  Nous  pabUous  ce  cahier  d'après  ou  maauscril  des 
Archives  de  VEmpire. 
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dre,  même  les  années  de  disette.  Userait  alors  né- 
cessaire qu'il  n'y  ait,  dans  tout  le  royaume, 
qu'une  même  mesure  et  le  même  poids. 

Art.  2.  Que  les  monojjoleurs  et  accapareurs  des 
blés,  soit  pour  eux,  soit  par  commission,  soient 
punis  corporellement  comme  gens  odieux  et  in- 
fâmes à  la  nation. 

Art.  3.  Etant  indispensable  de  pourvoir  aux 
besoins  de  l'Etat  par  une  imposition  quelconque, 
les  remontrants  demandent  que  les  droits  d'aides, 
ainsi  que  la  taille,  et  autres  impositions  acces- 
■  soires,  soient  totalement  supprimés  ;  et  que,  pour 
en  tenir  lieu,  il  soit  créé  d'autres  subsides  ou 
impositions  moins  onéreuses  au  peuple,  dont  la 
répartition  se  ferait  également  et  indistinctement 
sur  tous  les  propriétaires  de  biens-fonds,  sans 
aucune  exception  de  classe  ou  d'ordre.  Quant  aux 
capitalistes,  qui  jouissent  de  leur  fortune  dans  des 

Eortcfeuilles,  et  de  ceux  qui  ne  possèdent  aucuns 
iens-fonds,  mais  qui  vivent  de  leur  commerce 
et  de  leur  industrie,  Timposition  pourrait  être 
suppléée  pour  une  capitation  annuelle  qu'ils  sup- 
porteront en  raison  de  leur  état. 

Art.  4.  L'abolition  des  gabelles,  ou  au  moins 
une  diminution  considérable  dans  le  prix  du  sel, 
qui  est  un  objet  de  consommation  nécessaire 
pour  rendre  le  commerce  des  bestiaux  aussi  flo- 
rissant qu'il  est  à  désirer. 

Art.  5.  Que  les  chemins  qui  avoisinent  le  village 
de  Villabé  soient  réparés ,  surtout  celui  depuis 
la  Chaussée-de-Montauger  jusqu'à  la  route  de 
Fontainebleau,  au-dessus  de  Ris.  Cette  réparation 
peut  être  faite  sur  le  produit  de  l'imposition  de 
la  corvée  en  argent. 

Art.  6.  Que  le  chemin  en  terre,  depuis  le  vil- 
lage de  Villabé  jusqu'à  celui  de  la  Ghaussée-de- 
Montauger,  qui  contient,  en  longueur,  environ  un 
quart  de  lieue,  soit  pavé  eu  blocage  :  ce  chemin 
leur  étant  absolument  nécessaire  pour  le  transport 
de  leurs  vins  ainsi  que  de  leurs  récoltes. 

Art.  7.  Que  les  charges  dejurés-priseurs,  créées 
par  l'édit  de  1771,  soient  supprimées  comme 
étant  un  nouveau  fardeau  pour  les  peuples. 

Art.  8.  Que  la  milice  par  la  "voie  du  sort  soit 
également  supprimée,  comme  étant  très-onéreuse 
dans  les  campagnes,  en  privant  les  pères  de  fa- 
mille et  les  cultivateurs  de  bous  sujets  laborieux 
et  utiles  à  l'agriculture. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an. 

Après  les  délibérations  ci-dessus,  il  a  été  arrêté, 
représenté  et  observé,  ainsi  que  les  huit  articles  : 

Premièrement,  que  toutes  les  pâtures  du  terri- 
toire de  la  paroisse  soient  comm.unes  pour  tous 
les  paroissiens  indistinctement,  et  que  les  sei- 
gneurs ne  puissent  point  empêcher  lesdits  pa- 
roissiens d'aller  faire  paître  leurs  bestiaux  dans 
tout  le  territoire. 

Secondement,  qu'il  soit  libre  à  chaque  particu- 
lier de  détruire  tous  les  gibiers  qui  gâtent  consi- 
dérablement ;  par  conséquent,  que  tout  le  gibier 
soit  détruit. 

Troisièmement,  que  tous  les  colombiers  soient 
détruits  comme  étant  très-onéreux  au  peuple. 

Quatrièmement  et  dernier  article.  Que  toutes 
les  remises  soient  détruites,  vu  que  les  pauvres 
habitants,  qui  sont  voisins  de  ces  remises,  souf- 
frent considérablement  à  cause  des  racines  qui 
mangent  leurs  terres. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Mathieu,  curé  ;  Rouffauneau  ;  Rigollet  ; 
Pierre  Quentin-  Nicolas  Patanls;  Jean-Vincent 
Gaugris;  Spire  Gaugris  Spire  Avril  ;  Jean-Nicolas 
Lecomte  ;  Marcel  Quentin  ;  Jean  Desassis  ;  Jean- 
Pierre  Quentin  ;  Pierre-Ange  Quentin  ;  Lacaze  ; 


Nicolas  Le  (lerf  ;  Denis  Hébert  ;  P.  Lecerf  ;  Briard 
de  Villoison;  N.  Gauthier;  Aubin. 


CAHIER 


Du  sieur  Raffaneau  Vaine,  propriétaire  de  la  ma- 
nufacture royale  des  cuivres  battus,  sise  fiefs 
des  Copeaux  et  de  la  Blotterie,  au  hameau  du 
Moulin- G aland,  paroisse  de  Villabé  (1). 

D'après  la  hberté  que  le  Roi  a  bien  voulu  ac- 
corder à  ses  sujets  de  s'expliquer  clairement  et 
sans  crainte  dans  les  assemblées  intermédiaires 
qu'il  a  ordonnées  à  cet  effet,  et  d'y  faire  part  de 
leurs  observations  pour  le  bien  général  et  parti- 
culier, le  sieur  Ralfaneau  l'aîné ,  propriétaire, 
avec  ses  frères,  de  la  manulacture  royale  des 
fers  battus,  sise  (lefs  des  Copeaux  et  de  la  Blotte- 
rie, au  hameau  du  Mouliu-Galand,  expose  les 
demandes  précises  et  suivantes  : 

Art.  1".  L'introduction,  dans  le  royaume,  des 
cuivres  en  rosettes  et  en  plateaux ,  venant  de 
l'Angleterre,  de  la  Suède,  de  la  Hongrie,  et  des 
autres  pays  étrangers,  attendu  que  les  mines  qui 
existent  en  France,  ne  sont  pas  assez  abondantes 
pour  fournir  et  entretenir  exactement  les  fabri- 
ques qui  y  sont  établies 

Art.  2.  La  prohibition  des  cuivres  fabriqués 
dans  les  pays  mentionnés  ci-dessus,  ou  dumoins 
l'imposition  d'un  droit  prohibitif,  faveur  que 
semblent  mériter  les  manufactures  nationales  (2). 

Art.  3.  La  perception  d'un  droit  unique  à  éta- 
blir sur  les  frontières  du  royaume,  et  la  circula- 
tion libre  dans  son  enceinte. 

Art.  4.  La  réforme  des  péages  sur  les  routes 
que  les  receveurs  perçoivent  indistinctement  à 
leur  gré,  tant  à  l'entr'ée  qu'à  la  sortie,  ou  au 
moins  celle  des  abus  (3). 

Art.  5.  L'établissement  des  chemins  et  ponts 
depuis  la  papeterie  d'Essonnes  jusqu'au  Moulin- 
Galand ,  et  la  continuation  desdils  chemins  à 
Villabé,  Viiloisin,  Ormois  et  Mennecy.  Le  sieur 
Raffaneau  observe  que,  depuis  plus  de  vingt  ans, 
ses  prédécesseurs  et  lui  ont  établi  et  entre- 
tenu, à  leurs  frais,  deux  ponts  sur  la  rivière 
d'Etampes,  dite  de  Juine,  plus  pour  l'utilité  du 
public  que  pour  la  leur,  puisqu'ils  n'expédient 
leurs  voitures  qu'une  fois  par  semaine,  et  qu'on 
peut  établir  la  même  compensation  pour  celles 
qui  arrivent  du  dehors  à  la  fabrique. 

Art.  6.  La  conservation  des  privilèges  que  le 
Roi  a  accordés  aux  propriétaires  de  la  manufac- 
ture du  Moulin-Galand  en  1738,  1748,  et  notam- 
ment en  1754,  privilèges  qu'ils  n'ont  obtenus 
qu'en  faveur  de  l'utilité  de  cet  établissement,  qui 
est  le  plus  ancien  dans  ce  genre  en  France,  et  des 
dépenses  extraordinaires  qu'ils  ont  faites  pour  le 
porter  au  point  oii  il  est. 

Quant  aux  fiefs  des  Copeaux  et  de  la  Blotterie, 
il  ne  leur  connaît  d'autre  avantage  que  l'exposi- 
tion qui  est  des  plus  favorables  à  l'exploitation  de 
la  manufacture. 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 

(2)  Cassation  du  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre. 

(3)  Les  cuivres  en  matières  premières,  que  la  manu- 
facture de  Moulin-Galand  lire  de  Paris,  payent  les  droits 
du?  au  port  où  ils  débarquent.  Ils  acquittent  ensuite  les 
péages,  les  entrées  de  Paris  et  le  péage  à  Essonnes, 
avant  d'arriver  à  ladite  manufacture,  dernier  péage  qu'ils 
payent  de  nouveau  au  sortir  de  la  fabrique,  et  réacquit- 
tent les  entrées  à  Paris. 
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Le  sieur  Raffaneau  se  soumet  en  tout  à  la  dé- 
cision de  Sa  Majesté  et  de  ses  Etats  généraux,  à 
quoi  il  défère  avec  un  zèle  patriotique. 

Signé  F.-M.  Raffaneau. 


CAHIER 

Dâs  plaintes^  doléances  et  vœux  du  tiers-état  de 
la  paroisse  de  ViUebon,  en  la  châtellenie  de 
Montlhéry,  délibérés  et  arrêtés  en  l'assemblée 
générale  dudit  tiers-état,  convoquée  en  exécu- 
tion du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  1ï  janvier 
dernier,  pour  la  tenue  des  Etats  généraux  du 
royaume,  et  présidée  par  M.  Jean-Paul  Loyal, 
prévôt  de  la  prévôté  dudit  ViUebon  (1). 

Art.  1".  Pour  entrer  dans  les  vues  satisfai- 
santes de  Sa  Majesté,  le  tiers-état  de  ladite  pa- 
roisse estimerait  qu'il  serait  avantageux  au  bien 
de  l'Etat  et  au  bonheur  des  peuples,  desimplilier 
les  lois,  réformer  les  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  toutes  les  parties  d'administration,  notam- 
ment dans  les  tinances,  la  justice  et  le  commerce 
et  veiller  continuellement  à  ce  qu'il  ne  s'y  en 
introduise  aucun  à  l'avenir. 

Art.  2.  Eu  conséquence,  que  tous  les  impôts 
soient  supprimés,  et  qu'il  en  soit  créé  un  seul  qui 
serait  supporté  proportionnellement  par  les  biens- 
fouds,  le  commerce  et  l'industrie,  et  qu'il  n'en 
soit,  à  l'avenir,  établi  aucun  que  du  consente- 
ment des  Etats  généraux. 

Art.  3.  Que  les  droits  d'aides,  notamment  ceux 
sur  les  boissons  et  sur  les  bestiaux  de  consom- 
mation, soient  supprimés  et  remplacés  par  un 
droit  unique  sur  les  boissons. 

Art.  4.  Que  les  gabelles  soient  supprimées,  et 
le  prix  du  sel  diminué,  ainsi  que  celui  du  tabac. 

Art.  5.  Qu'il  ne  soit  accorde  aucune  pension 
que  du  consentement  des  Etats  généraux  et  pour 
juste  cause  ;  et  que  celles  actuellement  existantes 
soient  vérifiées  par  les  Etats  généraux,  pour  être 
conservées,  ou  réduites,  ou  supprimées. 

Art.  6.  Que  les  intendants  des  provinces  et  des 
élections  soient  supprimés,  et  leurs  juridictions 
attribuées  aux  juges  royaux  ordinaires. 

Art.  6  bis.  Que  les  juridictions  des  eaux  et  forêts 
et  les  capitaineries  soient  supprimées  ;  et  la  ju- 
riction  des  eaux  et  forêts  attribuée  aux  juges  or- 
dinaires. 

Art.  7.  Que  le  droit  de  chasse  soit  restreint 
et  limité,  et  permis  aux  cultivateurs  de  prendre 
sur  leurs  héritages  le  menu  gibier,  dévastateur 
des  récoltes. 

Art.  8..  Que  les  lapins  soient  détruits  dans  tous 
les  bois  et  remises  quelconques. 

Art.  9.  Que  les  pigeons  soient  enfermés  dans 
les  temps  des  moissons  et  semailles  ;  et  permis, 
dans  ces  temps,  aux  cultivateurs  de  les  prendre 

sur  leurs  héritages. 

Art.  10.  Que  les  routes  de  chasses  dans  les  terres 
cultivées  soient  détruites. 

Art.  1 1 .  Que  le  droit  de  planter  des  arbres  le 
long  des  grands  chemins  soit  réservé  aux  pro- 
priétaires riverains  exclusivement. 

Art.  12.  Qur  les  petits  couvents  et  chapitres,  et 
les  bénéfices  simples  inutiles,  soient  supprimés, 
et  leurs  biens  employés  à  l'augmentation  du 
revenu  des  curés  et  vicaires  et  des  fabri- 
ques pauvres,  à  l'établissement  des  maîtres  et 
maîtresses  d'écoles,  au  supplément  des  fonds  de 

(1)  Nous  publions  ce  cahier,  d'après  un  manuscrite  des 
Archives  de  l'Empire. 
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"  charité  dans  les  paroisses,  et  des  lits  dans  les  hô- 
tels-Dieu pour  pouvoir  y  recevoir  tous  les  pau- 
vres malades  indistinctement,  et  à  l'établissement 
d'hôpitaux  dans  les  villes  pour  les  pauvres  or- 
phelins, vieillards  et  infirmes,  pour  empêcher  la 
mendicité,  et  opérer  l'inutilité  et  la  suppression 
des  dépôts. 

Art.  13.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  réforme  de  l'ad- 
ministration des  justices  de  campagne,  de  ma- 
nière à  opérer  la  simplicité  des  procédures,  la 
célérité  de  l'instruction,  des  jugements,  et  de  la 
diminution  des  frais. 

Art.  14.  Que  les  jurés -priseurs  et  les  4  deniers 
pour  livre  soient  supprimés,  comme  onéreux  aux 
peuples,  notamment  aux  veuves  et  orphelins,  et 
contraires  à  la  liberté  du  choix. 

Art.  15.  Que  les  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  la  rénovation  des  papiers  terriers,  soient 
supprimés  et  les  droits  diminués,  le  terme  de 
chaque  rénovation  très-éloigné  ;  sauf  aux  sei- 
gneurs à  faire  reconnaître  les  redevances  sujettes 
à  prescription,  lorsqu'il  serait  nécessaire  pour 
l'empêcher  seulement. 

Art.  16.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  dimi^ 
nues,  surtout  dans  les  actes  de  famille,  et  dé- 
gagés des  extensions  que  les  commis  leur  don- 
nent. 

Art.  17.  Que  le  centième  denier  ne  soit  pas 
exigible  pour  les  donations,  démissions  de  pro- 
priétés, par  les  père  Bt  mère  en  faveur  de  leurs 
enfants,  en  cas  de  successions  collatérales,  ni 
pour  soulte,  et  qu'il  ne  soit,  en  aucun  cas,  perçu 
le  double  droit. 

Art.  18.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  milice,  sauf  à  y 
pourvoir  par  des  engagements  volontaires. 
Art.  19.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  corvée  en  nature. 
Art.  20.  Que  les  réparations  et  reconstructions 
des  églises  paroissiales  et  presbytères  ne  soient 
plus  à  la  charge  des  habitants  et  propriétaires  de 
fonds,  mais  prises  sur  les  biens  ecclésiastiques,  à 
l'exception  de  ceux  des  hôpitaux  et  autres  établis- 
semeuts  de  charité. 

Art.  21.  Que  le  produit  des  récoltes  et  la  con- 
sommation des  blés  soient  vérifiés  tous  les  ans. 
Art.  22.  Qu'il  soit  établi  des  magasins  dans  les 
provinces  pour  prévenir  la  disette  et  la  cherté. 

Art.  23.  Que  l'exportation  des  blés  hors  du 
royaume  ne  soit  plus  permise,  sinon  en  cas  de 
superflu  bien  constaté,  et  jusqu  à  concurrence  de 
ce  superflu  seulement. 

Art.  24.  Qu'il  ne  soit  pas  permis  de  vendre  les 
blés  dans  les  fermes,  mais  les  cultivateurs  obligés 
de  les  porter,  exporter  et  vendre  dans  les  marchés, 
et  que  les  monopoleurs  soient  sévèrement  punis! 
Art.  25.  Qu'il  serait  convenable  de  faire  des 
élèves  de  génisses  et  de  porcs  pour  la  multiplica- 
tion des  bestiaux,  et  la  diminution  du  prix  de  la 
viande. 

Art.  26.  Que  la  grande  quantité  de  grandes 
bêtes  préjudiciables  aux  récoltes  soit  beaucoup 
diminuée  ;  et  qu'il  soit  tous  les  ans  détruit  des 
biches,  et  n'en  soit  réservé  que  ce  qui  serait  ab- 
solument jugé  nécessaire  pour  les  plaisirs  du  Roi. 
Fait,  délibéré  et  arrêté  en  l'assemblée  du  tiers- 
état  de  ladite  paroisse  de  ViUebon,  ce  16  avril 
1789. 

Signé  Charlier  ,  syndic  ;  Gerson  ;  Goudray  ; 
J.  Beaujein  ;  Garoust;  Trilat;  A.  Parent;  G.  Jac- 
quier ;J.  Prieur;  Palaraait;  F.  Angibout  ;  J.-F.  Pil- 
lard ;  A.-A.  Prieur;  Lacemblatre;  M.  Angibout; 
A.  Ueiaunay  ;  Larniés  ;  U.  l.amauf,  Denis  Vin- 
cent; G.  Josset;  F.-R.  Jacquier  ;  G.  Meunier;  Jean- 
Baptiste  Toupet;  Louis  Moulin;  J.  Gobé  ;  Eloi 
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Chevrcux  ]  G.  Prévost  ;  André  Gliartier  ;  Berger  ; 
Lovai. 


CAHIER 


Des  doléances,  remontrances  et  représentations  des 
liabilants  de  la  2^nroisse  de  Villecresnes. 

Art.  1°^  L'impôt  territorial,  quelque  juste  qu'il 
soit,  doit  être  uniquement  mesuré  sur  les  proprié- 
tés matérielles  ;  et  il  ne  faut  pas  que  les  impôts 
sur  les  consommations  y  entrent  en  considéra- 
lion,  parce  que  les  pauvres  propriétaires,  qui  ne 
consomment  point,  se  trouveraient  surchargés,  et 

Eayeraient  l'équivalent  de  cette  consonnuation. 
e  seul  impôt  que  l'on  pourrait  faire  refluer  sur 
les  terres  serait  celni  du  sel. 

Art.  2. 11  est  intéressant  pour  tous  les  habitants 
en  général,  particulièrement  pour  les  habitants  de 
Yiilecresnes,  qui  se  trouve  enclavé  dans  la  ca- 
pitainerie de  Senarl,  de  permettre  la  destruction 
du  gitjier,  comme  lapins,  lièvres  et  perdrix.  Pour 
le  bien  sentir,  on  observe  que  le  gibier  mange 
un  tiers  de  la  récolte  de  chaque  année,  et  deux 
tiers  et  plus  de  la  taille  à  laquelle  celte  paroisse 
est  imposée. 

Art.  3.  Les  habitants  jugeront  seuls  de  la  né- 
cessité de  commencer  leurs  récoltes  de  toutes 
natures,  sans  être  pbligés  d'attendre  que  les  sei- 
gneurs aient  commencé,  ou  sans  être  obligés  d'en 
demander  la  permission  aux  procureurs  fiscaux, 
ce  qui  entraîne  beaucoup  d'inconvénients,  et  ce 
qui  est  contre  la  liberté  naturelle  :  le  droit  étant 
au  propriétaire  de  disposer  de  sa  chose  à  son 
gré. 

Art.  4.  11  est  encore  très-intéressant  pour  les 
habitants  en  général,  et  pour  ceux  de  cette  pa- 
roisse en  particulier,  de  franchir  les  différents 
juges  par  lesquels  ils  sont  obligés  de  passer  pour 
arî'iver  au  tribunal  supérieur.  Ils  ne  1  atteignent, 
le  plus  souvent  que  quand  ils  n'ont  plus  de  fa- 
culté pour  se  faire  rendre  justice.  Ils  demandent 
donc  la  liberté  de  s'adresser  tout  de  suite  aux 
présidiaux,  afin  de  n'avoir  qu'un  degré  de  juri- 
diction à  parcourir. 

Art.  5.  11  est  encore  contre  le  droit  des  gens  et 
des  propriétaires  de  faire  payer  des  droits  appelés 
vulgairement  trop  bu  :  c'est  mesurer  le  besoin 
d'un  citoyen,  qui  est  plus  que  qui  que  ce  soit  in- 
téressé à  ménager  son  bien.  Il  ko  consomme  donc 
que  ce  qui  est  nécessaire  ;  son  intérêt  à  ne  pas 
faire  plus  écarte  toute  prohibition  do  cette  espèce. 
^D'ailleurs,  cet  impôt  n'a  jamais  été  juste,  parce 
que  souvent  le  besoin  ou  la  consommation  n'est 
que  relatif  en  différence,  par  une  infinité  de  cir- 
constances. Les  habitants  de  cette  paroisse  deman- 
dent donc  l'abolition  de  cet  impôt,  dont  la  source 
prouvait  d'ailleurs  son  équivoque. 

Art.  6.  La  liberté  personnelle  ;  constater  la  dette 
de  la  nation  ;  déterminer  le  moyen  de  la  remplir; 
la  liberté  de  chaque  paroisse  de  percevoir  l'impôt 
assiette  sur  elle  sans  frais,  soit  par  la  voie  des 
collecteurs  ou  autres. 

Art.  7.  N'admettre  les  impôts  que  jusqu'à  l'as- 
semblée la  plus  prochaine  des  Etats  généraux, 
dont  l'époque  sera  fixée  par  celle  à  commencer 
le  27.  Pendant  cet  intervalle,  on  fera  établir  un 
bureau  intermédiaire,  chargé  de  la  perception  des 
impôts  et  l'acquittement  de  la  dette. 

Art.  8.  L'abolition  des  droits  des  aides  sur  les 
vins  et  boissons,  les  remplacer  par  une  percep- 

(1)  Nous  puhlions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


tien  en  nature,  que  chaque  province  aura  la 
faculté  d'acheter, et  ensuite  d'affermer  dans  cha- 
que municipalité. 

Art.  9.  Les  paroisses  ne  pourront  être  représen- 
tées aux  assemblées  de  la  province  du  départe- 
ment ou  bureau  intermédiaire,  que  par  des  dé- 
putés nommés  par  les  trois  ordres  de  chaque 
municipalité,  et  non  par  des  personnes  commises 
par  la  cour. 

Art.  10.  On  demande  un  règlement  pour  les 
colombiers,  en  sorte  que  personne  ne  puisse  en 
avoir  que  proportionnellement  à,  ses  terres,  et 
qu'on  soit  contraint  de  les  tenir  renfermés  dans 
les  temps  des  semailles  et  maturité  des  grains. 

Art.  11.  On  demande  d'empêcher  toute  société 
et  monopole  relativement  aux  grains  ;  rechercher 
les  magasins  des  marchands  et  monopoleurs  pour 
faire  conduire  au  marché. 

Art.  12.  Gomme  aussi  de  faire  des  recherches 
dans  les  communautés,  pour,  à  l'égard  de  grains 
qu'elles  ont  en  magasin ,  les  faire  conduire 
dans  les  marchés  voisins  pour  la  facilité  du 
peuple. 

Art.  13.  On  demande  aussi  qu'il  soit  fait  défense 
aux  gardes-chasses,  inspecteurs  et  sous-inspec- 
teurs d'aller  dans  aucuns  grains  avec  leurs  che- 
vaux ni  chiens,  comme  aussi  dans  les  vignes  lors 
de  la  maturité  des  raisins. 

Art.  [\.  On  demande  aussi  qu'il  soit  permis  à 
toutes  personnes,  propriétaires  ou  locataires, 
d'aller  dans  les  blés  ou  avoines,  pour  nettoyer 
les  mauvaises  herbes  qui  y  croissent,  sans  aucune 
interruption  des  gardes-chasses  ni  leurs  supé- 
rieurs. 

Art.  15.  On  demande  la  liberté  de  faire  du 
chaume  aussitôt  aprôslarécolfe,  cequeles  gardes 
des  seigneurs  empêchent  par  respect  pour  leur 
gibier,  par  préférence  à  tous  nos  bestiaux. 

Art.  16.  Nous  demandons  aussi,  comme  étant 
imposés  à  un  rôle  de  corvée,  et  que,  dans  notre 
endroit,  ayant  des  réparations  qui  y  contraignent, 
on  ne  nous  laisse  pas  dans  l'embarras  sans  y 
faire  aucunement  travailler,  et  les  chemins  n'étanlt 
plus  praticables. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  la  communauté 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Villecresnes,  ce 
14  avril  1789. 

Signé  Denis  Lecoq;  Lécolant;  Motheau,  syndic; 
Bedeau;  Lalouette. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  vœux  du  tiers-état  de  la 
paroisse  de  la  Villedubois,  du  ressort  du  châtelet 
de  Paris,  délibéré  et  arrêté  en  l'assemblée  géné- 
rale dudit  tiers-état,  convoquée  en  exécution  du 
règlement  de  Sa  Majesté  du  24  janvier  dernier, 
pour  la  tenue  des  Etats  généraux  du  royaume  ; 
ladite  assemblée  présidée  par  Louis  DiDiER- 
LadEY,  notaire  et  greffier  des  bailliages  et  châ- 
tellenie  de  Manousses,  Nozay ,  la  Villedubois  et 
dépendances,  faisant  pour  Vabsence  de  M.  le 
bailli,  à  cause  de  son  indisposition  (1). 

Art.  1".  D'après  la  tendresse  que  le  Roi  montre 
à  ses  sujets,  les  habitants  demandent,  comme 
une  suite  de  sa  charité  envers  ses  peuples,  que  la 
taille,  capitalion  et  toutes  autres  impositions 
soient  prises  au  marc  la  livre,  et  à  raison  de 
chaque  propriété. 


(1)  Nous  puplions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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Ai^t.  2.  Suppression  des  droits  d'aides  sur  les 
boissons,  et  particulièrement  du  droit  odieux  du 
gros  manquant  ;  en  conséquence,  établissement 
d'un  impôt  unique  sur  les  boissons,  équivalent  à 
ce  qui  reste  net  du  produit  au  trésor  royal,  de 
façon  qu'après  la  récolte  il  n'y  ait  plus  de  commis, 
sauf  cependant  à  ce  que  Sa  Majesté  a  accordé  pour 
la  provision  particulière  des  récoltants. 

Art.  3.  Cependant,  s'il  convient  à  Sa  Majesté 
de  réduire  en  une  seule  imposition  toutes  les 
autres,  lesdits  habitants  demandent  qu'elle  soit 
répartie  également  et  proportionnellement  sur 
tous  les  biens-fonds  par  les  propriétaires  de  tel 
état  qu'ils  soient  ou  par  leurs  fermiers. 

Art.  4.  Tous  les  ouvrages  des  ponts  et  chaussées 
imposés  au  marc  la  livre  de  chaque  propriété  par 
paroisse. 

Art.  5.  La  suppression  des  milices,  sauf  à  payer 
les  habillements  et  entretien  des  troupes  qui  les 
remplaceront,  toujours  au  marc  la  livre  sur  Ics- 
dites  propriétés  par  paroisse,  attendu  le  tort  que 
cela  t'ait  dans  chaque  paroisse,  surtout  aux  veufs 
ou  veuves,  qui  restent  avec  un  enfant,  et  que 
cela  met  hors  d'état  de  payer  les  impositions. 

Art.  6.  Le  commerce  du  sel  et  du  tabac  rendu 
libre,  et  si  cela  ne  se  peut,  modération  sur  les 
droits  (l'iceux. 

Art.  7.  Permis  au.K  cultivateurs  de  détruire  tout 
gibier,  chacun  sur  son  héritage,  et  tenus  les  sei- 
gneurs de  ne  chasser  que  seuls  avec  un  domes- 
tique, dans  les  temps  convenables,  et  non  dans 
les  temps  où  le  grain  est  en  maturité. 

Art.  8.  Que  les  ordonnances  soient  exécutées  à 
la  rigueur  concernant  les  blés  et  les  approvision- 
nements des  marchés,  alin  de  détourner  de  sous 
les  yeux  des  habitants  les  désolations  horribles 
qui  sont  la  suite  des  révoltes,  comme  celles  qu'ils 
viennent  d'éprouver,  le  14  de  ce  mois,  à  Mon- 
tlhéry. 

Art'.  9.  (Manque). 

Art.  10.  Que  les  ordonnances  concernant  les 
com  nunes,  pâturages,  chaumages,  bois  secs,  her- 
bages, seront  exécutées  à  la  rigueur,  pour  l'usage 
accordé  et  réservé  aux  pauvres  vassaux  de  toutes 
les  paroisses;  le  seront  pareillement  pour  les  an- 
nexes (si  fait  n'est),  attendu  que  la  Yilledubois  est 
une  annexe  trois  fois  plus  considérable  que  No- 
zay,  sa  paroisse  principale;  et  qu'il  soit  défendu 
aux  seigneurs  de  se  cantonner  pour  empêcher 
l'usage  précieux  desdites  communes. 

Art.  11.  Les  habitants  espèrent  qu'avec  l'aide 
du  Roi,  leur  maître,  ils  verront  la  lin  de  toute 
leur  misère  et  la  paix  dans  tous  les  cœurs  ;  et 
que  Dieu,  leur  souverain  maître,  soutiendra  les 
efforts  d'un  prince  très-chrétien,  et  couronnera 
sa  charité  royale,  et  les  vœux  sincères  qu'il  fait 
pour  son  peuple. 

Art.  12.  Les  habitants  demandent  la  destruction 
des  remises  dans  les  plaines. 

Art.  13  et  dernier.  Demandent,  en  outre,  les 
habitants,  de  n'être  tenus  d'aucuns  droits  casuels 
pour  baptêmes,  mariages  et  sépultures;  exemption 
des  réparations  d'église  et  maison  presbytérale  ; 
et  supplient  Sa  Majesté  que  les  honoraires  des 
curés  et  vicaires  soient  augmentés  sur  la  masse 
des  biens  et  revenus  de  l'église  et  clergé  de  France, 
à  proportion  égale. 

Fait,  délibéré  et  arrêté  en  l'assemblée  générale 
du  tiers-état  de  ladite  paroisse  de  la  Villedu- 
bois,  succursale  de  Nozav,  tenue  cejourd'hui 
15  avril  1789,  par  les  habilants  dénommés  au 
procès-verbal  de  l'élection  des  députés  de  ce 
jour;  fait  pareillement  esdit  lieu  en  notre  pré- 
sence ;  et  signé  des  mêmes  syndic,  officiers  mu- 


nicipaux et  habitants  de  cette  paroisse,  ainsi  que 
le  présent  cahier  que  nous  avons,  avec  les  sus- 
nommés, signé. 

Signé  Pierre  Bilbaust  ;  F.  Froissant  ;  Pierre 
Comin  Glozeau;  G.  Froissant;  A.  Robin  ;  G.  Cos- 
sonel;  Jean  Robin;  Denis  Robin;  Denis  Rousseau; 
Broussin;  Froissant;  Petit;  Froissant;  Vinont; 
Dauphin;  Etienne  Gadard;  Jean-Captiste  Fleury  ; 
Jean-Claude  Gligny;  Jean-Baptiste  Fleury;  Clautle 
Bourgeron;  Simon  Dauphin;  Fiacre;  .\ssonnet  ; 
André  Floquid;  Pierre  Cousin;  Henri-Barnabe 
Dauphin  ;  Henri-Germain  Carré;  Nicolas-Vincent 
Dauphin  ;  Charles  Mongobet  ;  Louis  Dauphin  ; 
Charles  Lemirre  ;  Ratfuy  ;  Trouillier;  Thomas- 
Auguste  Heson  ;  Tanard;  Alain  Carré;  Irène;  de 
Robin  ;  Julien  Robin  ,  Laduy. 

SUPPLÉMENT  AU  CAHIER  DE  LA  YILLEDUBOIS. 

Art.  l*^"".  Qu'entre  lesdits  habitants  de  Nozay  et 
la  Yilledubois,  une  transaction  a  été  passée  devant 
Bligny,  notaire  à  Noutlher,  le  10  janvier  1611,  au 
sujet  d'un  appel  au  parlement  du  13  juillet  1599. 

Art.  2.  Que  l'église  de  la  Yilledubois  paye  à 
celle  de  Nozay  16  livres  de  rente  non  rache table 
pour  le  droit  de  baptêmes  et  sépultures. 

Art.  3.  Sans  que,  pour  toutes  ces  conventions 
des  habilants  de  Nozay,  la  Yilledubois  ne  puisse 
prétendre  aucunes  séparations  de  taille. 

SUPPLÉMENT  A  L'ARTICLE  13  DU  CAHIER. 

Qu'il  y  a  des  curés,  pour  les  mariages,  qui  pren- 
nent 12"  livres,  et  à  Nozay  ne  prennent  que  7  li- 
vres 10  sous,  d'autres  9  livres,  d'autres  18  livres; 
que  tout  cela  soit  supprimé  :  ils  ont  leurs  gros  ;  et 
qu'ils  soient  tenus  de  faire  le  prône,  dont  la 
prière  est  si  grande  pour  Sa  Majesté  et  pour  la 
conservation  des  Etats.  Il  y  en  a  qui  ne  le  font  pas 
souvent,  le  prône,  sous  nos  yeux. 

Art.  14.  Et  que  les  curés  ne  pourront  pas  louer 
le  presbytère  curial  à  d'autres,  pour  aller  demeurer 
dans  une  autre  maison,  et  en  tirer  le  loyer;  qu'il 
servira,  dans  ce  cas,  au  maître  d'école  du  lieu, 
s'il  n'a  point  de  logement  dans  la  paroisse. 

Art.  15.  Et  que  les  curés  seront  tenus  seuls,  et 
à  leurs  frais,  aux  réparations  locatives  dudit 
presbytère,  n'étant  plus  payés  par  les  marguil- 
liers,  ni  enveloppés  dans  leurs  comptes  de  dé- 
penses du  marguillier  ;  ce  qui  libère  la  fabrique,  et 
qui  obliee  les  habitants  de  la  Yilledubois  à  payer 
des  contributions  sur  leur  église  et  presbytère. 

Art.  16.  Que  les  comptes  des  fabriques  soient 
rendus  au  banc  de  l'œuvre  des  revenus  des  fa- 
briques, en  présence  d'un  officier  du  bailliage, 
avec  le  curé  et  anciens  maiguilliers,  car  on  obère 
souvent  les  fabriques  dans  les  comptes  rendus 
devant  le  curé;  et  au  moins  qu'il  y  ait  six  anciens 
marguilliers  dans  chaque  paroisse. 

Art.  17.  Que  les  curés  ne  sortent  point  de  leurs 
paroisses  sans  y  laisser  un  autre  prêtre  pour  suf- 
fire aux  inconvénients  et  accidents  qui  arrivent 
souvent  en  leur  absence. 

Art.  18.  Et  qu'il  soit  fait  défense  à  tous  curés 
expressément  de  tenir  ni  affermer  aucune  loca- 
tion en  général,  comme  il  y  en  a  qui  affirment  et 
louent  des  terres  à  loyer,  ce  qui  fait  du  tort  aux 
peuples  laborieux  à  la  terre,  et  fait  renchérir  les 
baux  à  loyer. 

Art.  19.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  forcer  les 
huis.siers-priseurs  de  remettre  l'argent  aux  tu- 
teurs, et  ne  pas  retenir  l'argent  des  minenrs  pro- 
venant des  inventaires;  que  ce  soit  les  tuteurs 
qui  touchent  l'argent  des  mineurs;  que  le  droit 
de  l'huissier-priseur  soit  modéré  dans  ses  droits, 
qui  ruinent  les  mineurs. 
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Art,  20.  Que  les  droits  du  contrôle  soient  dimi- 
nués, et  ceux  du  papier  terrier  et  déclarations  des 
seigneurs  payés  par  eux  seuls,  ou  supprimés  : 
cela  ruine  les  peuples. 

Art.  21.  Supplient  très-humblement  Sa  Majesté, 
de  faire  diminuer  la  cherté  du  blé,  ce  qui  ruine 
tous  les  peuples  ;  que  le  mardi  de  Pâques, 
14  avril,  au  marché  de  Moritlhéry,  il  est  arrivé 
quatre  charretées  de  blé  ;  et  aussitôt  le  blé  s'est 
trouvé  soulevé  dans  les  chambres,  quoiqu'il  y 
eût  des  cavaliers  de  maréchaussée  à  cheval. 

Les  peuples,  se  voyant  sans  espérance  d'avoir 
du  blé,  on  entend  leurs  cris  effroyables  retentir 
partout  (Mourir  pour  mourir,  il  nous  faut  du  blé  ; 
j'en  aurai  :  je  n'ai  que  12  livres,  il  m'en  faut 
une  mine  ;  les  autres  un  minot,  je  n'ai  que  6  li- 
vres !  Mourir  pour  mourir,  nous  en  aurons!). 
On  se  l'arrache  des  mains  de  toutes  paris. 

Âh  !  Sire,  quelle  désolation  pour  tous  les  peu- 
ples, dans  un  temps  de  la  résurrection  de  Jésus- 
Christ,  le  Roi  des  rois,  de  voir  de  pareils  désas- 
tres, de  se  voir  tous  exposés  à  périr  dans  des 
révoltes  I 

Ah  !  grand  Dieu,  souverain  Roi  des  rois,  inspirez 
Sa  Majesté,  le  Roi  très-chrétien,  dont  le  nom  est  si 
grand,  pour  qu'il  fasse  retentir  sa  puissance  et 
développe  le  canal  de  sa  charité  envers  tous  les 
peu[ilesqui  crient  et  meurent  de  faim;  et  ils  font 
tous  retentir,  de  tous  côtés,  les  cris  lamentables 
du  prophète  Jérémie,  et  ils  attendent  tous  la  di- 
minution du  blé! 

Avec  les  secours  de  tous  les  nobles  de  l'assem- 
blée générale,  attachés  et  portés  pour  tous  les 
peuples,  de  faire  faire  visites  chez  tous  les  fer- 
miers, faire  mener  aux  marchés,  et  en  taxer  le 
prix  des  blés  ;  défaire  battre  toutes  celles  meules 
de  blés  qui  sont  depuis  si  longtemps  dehors,  qui 
se  consomment. 

Art.  22.  Qu'il  soit  fait  défense  à  tous  de  faire 
des  meules  au  proche  des  ormes  sur  les  grandes 
routes  royales  ;  qu'elles  soient  éloignées  des 
routes,  crainte  des  attaquements  qui  pourraient 
se  faire  sur  les  routes. 

Art.  23  et  dernier.  Sa  Majesté,  de  bonté  pour 
ses  peuples,  a  bien  voulu  lui  permettre  dans  le 
règlement  fait  le  24  janvier  1789,  article  51,  de 
se  pourvoir  par  devers  elle,  par  voie  de  représen- 
tation et  simple  mémoire. 

Nous,  députés  nommés  dans  l'assemblée  géné- 
rale de  la  Villedubois  du  15  avril  dernier. 

Nous  nous  sommes,  entre  nous  les  députés, 
exposés  à  représenter  ledit  supplément  ci-attaché 
audit  cahier  de  la  Villedubois. 

Fait  et  arrêté  le  17  avril  1789,  neuf  heures  du 
soir. 

Signé  F.  Froissant,  vigneron  ;  Bilbaust,  syndic; 
G.  Gossonnel,  vigneron. 

Les  députés  ont  demandé  s'ils  pourront  s'en 
aller.  On  leur  a  dit  ;  Non  ;  si  nous  nous  étions 
en  allés  pour  revenir  le  lendemain,  nous  l'aurions 
fait  signer  de  tous  les  habitants;  et  offrons  de  le 
faire  signer,  et  de  le  rapporter  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

SUPPLÉMENT  AU  CAHIER  DE  LA  VILLEDUBOIS. 

Que  le  retardement  de  la  séance  n'a  été  remis 
au  lendemain  que  par  le  tardement  des  soulève- 
ments des  nobles  qui  se  sont  présentés  dans  l'as- 
semblée du  tier.s-état;  que  le  tiers-état  n'en  veut 
pas  un  seul  pour  député,  et  suivant  le  règlement 
du  Roi  du  24  janvier  1789. 


CAHIER 

Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Villejuif  {]). 

L'an  1789,  le  mardi  14  avril,  onze  heures  du 
matin,  issuedela  messe  de  paroisse,  dite,  chantée 
et  célébrée  en  l'église  de  la  paroisse  de  ce  lieu  de 
Villejuif,  sont  comparus  par-devant  nous,  Fran- 
çois de  Gaulle,  avocat  au  parlement,  bailli  du  bail- 
liage de  Villejuif,  assisté  de  maître  Gilles-Brice 
Quiller,  greffier  de  la  municipalité  de  ladite  pa- 
roisse de  ce  lieu  ;  les  habitants  de  cedit  lieu  de 
Villejuif,  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  payant  taille 
en  cèdit  lieu,  tous  convoqués  au  son  de  la  cloche, 
en  la  manière  accoutumée; 

Lesquels,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  convo- 
cation de  M,  le  lieutenant  civil,  du  4  du  présent 
mois,  assemblés  dans  l'une  des  salles  du  sémi- 
naire de  Saint-Nicolas,  en  leur  maison  de  ce  lieu 
de  Villejuif,  ont  proposé  les  doléances  qui  sui-  > 
vent. 

Art.  le'.  Que,  quoiqu'ils  soient  dans  la  banlieue, 
et  presque  à  la  porte  de  Paris,  loin  de  se  ressentir 
de  l'aisance  que  devrait  leur  procurer  le  voisinage 
de  la  capitale,  et  la  facilité  de  commercer  avec 
elle  à  cause  de  la  grande  route  qui  traverse  leur 
paroisse  et  territoire,  ils  sont  au  contraire,  pour 
la  plupart,  réduits  à  une  extrême  indigence. 

Art.  2.  Qu'ils  sont  surchargés  d'impôts,  que  la 
superficie  du  terrain  qu'occupe'  leur  paroisse 
n'est  que  de  927  arpents,  mesure  du  roi,  ou 
1,385 arpents,  mesure  commune;  que,  cependant, 
ils  payent  en  taille,  brevet  d'icelle,  vingtième  et 
capitation,  une  somme  de  18,000  livres  :  ce  qui 
fait  20  livres  par  chaque  arpent,  mesure  du  roi, 
et  13  livres,  mesure  du  pays.  Encore  est-il  à  ob- 
server que  sur  cette  quantité  de  1,385  arpents,  il 
y  en  a  plus  de  50  qui  appartiennent  aux  gens  de 
mainmorte ,  lesquels  ne  payent  pas  de  ving- 
tièmes, et  150  sont  privilégiés;  qu'à  la  vérité 
aucun  d'eux  ne  fait  valoir  dans  leur  paroisse. 

Art.  3.  Que,  en  outre,  ils  sont  assujettis  à  payer 
le  droit  de  gros  manquant,  pour  raison  de  leur 
récolte  des  vins,  qu'ils  consomment  dans  leurs 
ménages,  à  raison  de  moitié  des  droits  de  hui- 
tième ou  environ  ;  que  pour  raison  du  payement 
de  ce  droit,  ils  éprouvent  des  poursuites  rigou- 
reuses, et  qui  leur  deviennent  coûteuses  et  vexa- 
toires,  jusqu'à  les  priver  de  leurs  meubles. 

Art.  4.  Que,  non  contents  de  leur  faire  payer 
ces  sommes  et  droits  énormes  pour  un  territoire 
aussi  resserré  et  aussi  exigu  que  le  leur,  on  vient 
d'y  ajouter,  depuis  deux  ans,  un  impôt  sOus  le 
nom  de  corvée,  montant,  par  an,  à  800  livres  ou 
environ;  impôt  d'autant  plus  onéreux  pour  eux 
que,  leur  route  faisant  partie  de  l'entretien  du 
pavé  de  Paris,  ils  n'étaient  tenus  à  aucune 
corvée  personnelle. 

Mais,  que  ce  qui  achève  de  mettre  le  comble  à 
leur  détresse  et  à  leur  infortune,  c'est  qu'outre 
ces  impôts  : 

L'on  a  établi,  depuis  dix  ans,  dans  leur  village, 
des  bureaux  des  fermes,  à  l'aide  desquels  on  per- 
çoit à  la  rigueur  les  droits  d'entrée  sur  la  majeure 
partie  des  objets  de  consommation;  que  cette  per- 
ception, qui  est  d'autant  moins  authentique  qu'il 
n'y  a  pas  môme  de  barrière  établie,  donne  li(!U  à 
des  procédures  ruineuses,  rarement  méritées,, 
d'après  même  le  tarif  illégal  du  fisc,  plus  souve^ 
ménagées  par  adresse,  et  préparées  par  l'avic  " 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrildes 
Archives  de  l'Empire. 
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des  préposés  ;  qu'enfin  cette  perception  abusive 
a  tellement  renchéri  les  objets  de  première  néces- 
sité, tels,  par  exemple,  que  le  boi«  à  brûler,  et 
celui  de  construction,  que  l'on  gagne  à  s'en 
approvisionner  à  Paris,  et  que  1  entretien  des  bâ- 
timents est  devenu,  dans  leur  village,  aussi  cher 
que  dans  la  capitale  :  ce  qui  porte  les  loyers  à 
un  prix  excessif,  et  beaucoup  au-dessus  de' leurs 
facultés. 

Art.  5.  Qu'outre  tous  ces  maux,  ils  éprouvent 
un  fléau  habiluel  qui  ne  les  désole  pas  moins,  en 
ce  qu'il  leur  enlève  la  seule  ressource  qui  leur 
reste  pour  adoucir  leur  situation,  savoir  :  leur 
récolte,  fruit  de  leur  sueurs  et  de  leurs  travaux  ; 
que  ce  fléau  est  la  capitainerie  royale,  dans  le 
ressort  de  laquelle  ils  ont  le  malheur  d'avoir 
leurs  possessions. 

Qu'elle  est  cause  de  la  dévastation  de  leurs  hé- 
ritages, en  y  introduisant  une  quantité  de  gibier 
telle  qu'il  n'était  pas  rare,  il  n'y  a  pas  même  en- 
core un  an,  d'en  voir  jusqu'à  soixante  et  quatre- 
vingts  pièces  rassemblées  dans  un  seul  arpent  de 
terre. 

Qu'à  la  vérité,  depuis  ce  temps,  et  notamment 
depuis  qu'il  est  question  de  la  prochaine  tenue 
des  Etats  généraux,  on  a  travaillé  à  en  diminuer 
le  nombre.  Mais  qu'il  serait  à  craindre,  si  la  capi- 
tainerie subsistait  môme  en  partie,  que  ce  mal 
ne  reprît  bientôt  son  ancienne  vigueur  ;  C[ue  cette 
quantité  de  gibier  les  empêche  de  profiter  de  la 
bonté  de  leur  sol,  et  les  nécessite  à  ne  faire  que 
des  mars  et  autres  menus  grains,  ou  de  doubler 
leurs  semences  ;  et  en  ce  qu'ils  mangent  et  dé- 
truisent les  vignes. 

Que,  de  plus,  la  capitainerie  leur  fait  éprouver 
des  vexations  de  tous  les  genres,  et  notamment 
les  oblige  à  supporter  un  nombre  considérable  de 
remises  dans  l'étendue  de  leur  territoire  ;  les- 
quelles rendent  sans  valeur,  pour  le  cultivateur, 
les  terres  qui  les  a^^oisinent. 

Que  le  régime  de  ladite  capitainerie  parvient  à 
détruire  ce  que  le  gibier  a  épargné,  et  à  ruiner 
leurs  récoltes  en  empêchant  lesdits  cultivateurs 
d'entrer  dans  leurs  terres  après  le  15  mai  pour 
ôter  les  mauvaises  herbes,  de  clore  leurs  hérita- 
ges, de  faucher  leurs  prés  avant  le  15  ou  même 
avant  le  20  juin,  autrement  qu'avec  des  permis- 
sions. Qu'à  la  vérité,  ces  permissions  s'accordent 
assez  aisément  dans  le  moment  actuel,  mais  que, 
comme  par  leur  nature,  elles  dépendent  du -ca- 
price ou  de  l'intérêt  des  préposés,  elle  sont,  par 
cela  seul,  sujettes  aux  plus  grands  abus. 

Qu'en  outre,  le  régime  de  capitainerie  les  sou- 
met à  des  frais  considérables  ;  qu'il  les  oblige  à 
mettre  des  épines  dans  leurs  terres,  aussitôt  qu'ils 
ont  fini  leur  récolte;  qu'il  les  expose  pareille- 
ment à  des  persécutions  de  tous  les  genres,  et  les 
rend  le  plus  souvent  victimes  du  ressentiment  ou 
de  l'avidité  de  gens  qui  sont  aussi  suspects  qu'à 
craindre;  suspects,  en  ce  que,  fomentant  les 
amendes  qu'ils  font  encourir,  ils  sont  personnelle- 
ment intéressés  à  trouver  des  délinquants ,  et 
même  à  supposer  des  transgresseurs,  et  à  craindre 
en  ceque,  parla  nature  de  leur  établissement,  ils 
n'ont  d'autres  supérieurs  qu'eux-mêmes,  d»'autre 
tribunal  pour  juger  et  réprimer  leurs  infractions, 
que  celui  dont  ils  sont  membres. 

Que  ce  dernier  abus  de  la  capitainerie  met  le 
comble  à  tous  les  autres  et  complète  le  désastre 
qu'ils  en  éprouvent;  qu'en  effet,  ils  n'ont  aucun 
moyen  défaire  parvenir  leur  plaintes;  que  les 
appels  de  ce  tribunal  se  portent  à  des  commis- 
sions du  conseil,  et  que  la  connaissance  des  af- 
faires qui  concernent  la  capitainerie  est  interdite 


aux  tribunaux  de  la  loi  et  de  la  nation  :  ce  qui 
rend  toute  réclamation  impraticable  et  même  dan- 
gereuse, tout  réclamant  étant,  par  le  seul  fait  de 
sa  réclamation,  jugé  rèfraclaire,  et  les  sentences 
exécutoires  par  provision. 

En  conséquence,  lesdits  habitants  autorisent 
leurs  députés  à  charger  ceux  qui  le  seront  pour 
le  tiers-état  dans  l'assemblée  hors  des  murs  de 
Paris,  de  requérir,  au  nom  desdits  habitants,  très- 
humblement  des  bontés  de  Sa  Majesté  le  redres- 
sement desdits  griefs,  et  notamment  la  suppres- 
sion, dès  à  présent,  desdits  droits  d'entrée,  de 
gros  manquant  et  de  la  capitainerie. 

Fait  les  jour  et  an  que  dit  est  ;  et  ont,  lesdits 
habitants,  signé  avec  nous,  et  ledit  maître  Qui- 
cler,  greffier,  hors  les  sieurs  Pierre  Moncouteaux; 
Jean-Baptiste-Henri  Mayeux  ;  Claude  Huard  ;  Jean- 
Baptiste  Desmeures  ;  Louis  Pays,  qui  ont  déclaré 
ne  le  savoir,  de  ce  interpellés. 

Signé  Fleury  ;  Thibault;  Sevin  ;  Radot  ;  Sin- 
(lele;  Godefroy  ;  Duchène;  F.  Clavier;  Barre; 
Creping;  J.-M.  Tardu;  Moncouteaux;  Harland; 
Uadot  ;D.ûuguet;  Merle;  C.-R.  Rtpepin  ;  Varan- 
gue; Lesage;  P. -F.  Baudon  ;  Folibet;  Prévost; 
Fiamont;  Legendre  ;  Vincent;  Antoine  Sevin; 
Thibault  fils  ;  Massuct  ;  Halle  ;  M.  Demort  ;  Fi- 
bantz  ;  Bonot  ;  Jacques  Roye;  Thomas  ;  de  Gaulle; 
Rodot,  syndic  ;  Quicler,  greffier. 

Paraplïé  ne  varietur,  au  désir  du  procès-verbal 
de  cejourd'hui  14  avril  1787. 

Signé  De  Gaulle. 


CAHIER 

Des  plaintes^  doléances  et  vœux  du  tiers-état  de  la 
paroisse  de  Villejust^  en  la  châtellenie  de  Mont- 
Ihérij,  délibérés  et  arrêtés  en  l'assemblée  géné- 
rale du  tiers-état,  convoquée  en  exécution  du 
règlement  de  Sa  Majesté  du  24  janvier  dernier, 
pour  la  tenue  des  Etats  généraux  du  roi/aume, 
et  présidée  par  M.  Jean-Paul  Loyal,  prévôt  de 
la  prévôté  dudit  Villejust  (l). 

Art.  l«^  Pour  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes 
de  Sa  Majesté,  le  tiers-état  de  ladite  paroisse  esti- 
merait qu'il  serait  avantageux  au  bien  de  l'Etat 
et  au  bonheur  des  peuples  de  simplifier  les  lois, 
réformer  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
toutes  les  parties  d'administration,  notamment 
dans  les  finances,  la  justice  et  le  commerce  ;  et 
veiller  continuellement  à  ce  qu'il  ne  s'y  en  intro- 
duise aucun  à  l'avenir. 

Art.  2.  En  conséquence,  que  tous  les  impôts 
soient  supprimés,  et  qu'il  en  soit  créé  un  seul 
qui  serait  supporté  proportionnellement  par  les 
biens-fonds,  le  commerce  et  l'industrie,  et  qu'il 
n'en  soit,  à  l'avenir,  établi  aucun  que  du  consen- 
tement des  Etats  généraux. 

Art.  3.  Que  les  droits  d'aides,  notamment  ceux 
sur  les  boissons  et  sur  les  bestiaux,  de  consom- 
mation, soient  supprimés  et  remplacés  par  un 
droit  unique  sur  les  boissons. 

Art.  4.  Que  les  gabelles  soient  supprimées,  et 
le  prix  du  sel  diminué,  ainsi  que  celui  du  tabac. 

Art.  5.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  pension 
que  du  consentement  des  Etats  généraux,  et  pour 
justes  causes;  et  que  celles  actuellement  exis- 
tantes soient  vérifiées  par  les  Etats  généraux, 
pour  être  conservées,  ou  réduites,  ou  suppri- 
mées. 

Art.    6.  Que  les  intendants  des  provinces  et 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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des  élections  soient  supprimés,  et  leurs  juridic- 
lions  attribuées  aux  juges  royaux  ordinaires. 

Art.  7.  Que  les  juridictions  des  eaux  et  forêts, 
et  les  capitaineries,  soient  supprimées,  et  la  ju- 
ridiction des  eaux  et  forêts  attribuée  aux  juges 
ordinaires. 

Art.  8.  Que  le  droit  de  chasse  soit  restreint  et 
limité  ;  et  permis  aux  cultivateurs  de  prendre 
sur  leurs  héritages  le  menu  gibier,  dévastateur 
des  récoltes. 

Art.  9.  Que  les  pigeons  soient  renfermés  dans 
les  temps  des  moissons  et  semailles;  et  permis 
dans  ces  temps  aux  cultivateurs  de  les  prendre 
sur  leurs  héritages. 

Art.  10.  Que  les  lapins  soient  détruits  dans  les 
bois  et  remises  quelconques. 

Art.  11.  Que  les  routes  de  chasse  dans  les  terres 
cultivées  soient  détruites  -, 

Que  le  droit  de  planter  des  arbres  le  long  des 
grands  chemins  soit  réservé  aux  propriétaires  ri- 
verains exclusivement. 

Art.  12.  Que  les  petits  couvents  et  chapitres, 
et  les  bénélices  simples  inutiles  soient  supprimés, 
et  leurs  biens  employés  à  l'augmentation  du  re- 
venu des  curés  et  vicaires,  et  des  fabriques  pau- 
vres, à  l'établissement  des  maîtres  et  maîtresses 
d'école,  au  supplément  des  fonds  de  charité  dans 
les  paroisses,  et  de  lits  dans  les  hôtels-Dieu  pour 
pouvoir  y  recevoir  tous  les  pauvres  malades  in- 
distinctement, et  à  l'établissement  d'hôpitaux 
dans  les  villes  pour  les  pauvres  orphehns,  vieil- 
lards et  infirmes  ;  pour  empêcher  la  mendicité, 
et  opérer  l'inutilité  et  la  suppression  des  dépôts. 

Art.  13.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  réforme  de  l'ad- 
ministration des  justices  des  campagnes,  de  ma- 
nière à  opérer  la  simplicité  des  procédures,  la 
célérité  de  l'administration  et  des  jugements,  et 
la  diminution  des  frais. 

Art.  14.  Que  les  jurés-priseurs  et  les  4  de- 
niers pour  livre  soient  supprimés,  comme  oné- 
reux aux  peuples,  notamment  aux  veuves  et  aux 
orphelins,  et  contraires  à  la  liberté  du  choix 

Art.  15.  Que  les  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  la  rénovation  des  papiers  terriers  soient 
supprimés,  et  les  droits  diminués  ;  le  terme  de 
chaque  rénovation  très-éloigné,  sauf  aux  sei- 
gneurs à  faire  reconnaître  les  redevances  sujettes 
à  prescriptions,  lorsqu'il  serait  nécessaire  pour 
l'empêcher  seulement. 

Art.  16.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  di- 
minués, surtout  dans  les  actes  de  famille,  et  dé- 
gagés des  extensions  que  les  commis  leur 
donnent. 

Art.  17.  Que  le  centième  denier  ne  soit  pas 
exigible  pour  les  donations  ou  démissions  de 
propriétés  par  les  père  et  mère  en  faveur  de  leurs 
enfants,  en  cas  de  successions  collatérales  ni 
pour  soultes,  et  qu'il  ne  soit,  en  aucun  cas,  perçu 
le  double  droit. 

Art.  18.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  milices,  sauf  à  y 
pourvoir  par  des  engagements  volontaires. 

Art.  19.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  corvées  en  nature. 

Que  les  réparations  et  reconstructions  des 
églises  paroissiales  et  presbytères  ne  soient  plus 
à  la  charge  des  habitants  et  propriétaires  de 
fonds,  mais  pris  sur  les  biens  ecclésiastiques,  à 
l'exception  de  ceux  des  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements de  charité. 

Art.  20.  Que  le  produit  des  récoltes  et  la  con- 
sommation des  blés  soient  vérifiés  tous  les  ans. 

Art.  21.  Qu'il  soit  établi  des  magasins  dans  les 
provinces  pour  prévenir  la  disette  et  la  cherté. 

Art.  22.  Que  l'exportation  de  blés  hors  du 
royaume  ne  soit  plus  permise,  sinon  en  cas  île 


superflu  bien  constaté,  et  jusqu'à  la  concurrence 
de  ce  superflu  seulement. 

Art.  23.  Qu'il  ne  soit  pas  permis  de  vendre  les 
blés  dans  les  fermes,  mais  les  cultivateurs  obhgés 
de  les  porter,  exporter  et  vendre  dans  les  mar- 
chés; et  que  les  monopoleurs  soient  sévèrement 
punis. 

Art.  24.  Qu'il  serait  convenable  de  faire  des 
élèves  de  porcs  et  génisses  pour  la  multiplication 
des  bestiaux  et  la  diminution  du  prix  de  la 
viande. 

Art.  25.  Que  les  remises  plantées  dans  les  terres 
labourables  soient  détruites. 

Art.  26.  Que  la  paroisse  de  Villejust,  étant  ina- 
bordable faute  de  chemins,  il  serait  nécessaire 
d'en  faire  un  pour  joindre  la  route  d'Orléans. 

Fait,  délibéré  et  arrêté  en  l'assemblée  du  tiers- 
état  de  la  paroisse  de  Yillejust ,  ceiourd'hui 
16  avril  1789. 

Signé  ¥.  Yerry;  Chenu;  Baron  ;  A.  Chartier  ; 
P.  Duval  ;  Pierre  Boëte;  J.  Prin  ;  M.'Garré;  Guil- 
laume Lenoir;  J.-P.  Lenoir;  Jean-Etienne  Lam- 
bert ;  A.  Tisserand  ;  Jean  Théberny;  P.  Bassonnet; 
Loyal. 


CAHIER 

Des  .plaintes ,  doléances  et  vœux  du  tiers-état 
de  la  paroisse  de  Villemoisson-sur-Orge,  déli- 
béré et  arrêté  en  l'assemblée  générale  dudit  tiers- 
état,  convoquée  en  exécution  du  lèglement  de 
Sa  Majesté,  du  'li  janvier  dernier,  pour  la  tenue 
des  Etats  généraux  du  royaume,  et  présidée  par 
maître  Jacques-Edme  Selsed,  procureur  fiscal 
des  bailliage  et  justice  réunis  de  Sainte-Gene- 
viève-des-Jiois,  Liers,  Epienay,  Morsan,  Ville- 
moison,  et  dépendances,  exerçant  pour  Vem- 
péchement  de  maître  Jacques-Claude  Suzanne, 
lieutenant  juge  desdits  bailliages  (l). 

Pour  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté,  le  tiers-état  de  ladite  paroisse  estimerait 
qu'il  serait  avantageux  au  bien  de  l'Etat  et  au 
bonheur  des  peuples,  de  simplifier  les  lois,  ré- 
former les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  toutes 
les  parties  d'administration,  notamment  dans  les 
finances,  la  justice  et  le  commerce,  et  veiller  con- 
tinuellement à  ce  qu'il  ne  s'y  en  introduise  aucun 
à  l'avenir. 

Art.  1"  Que  le  retour  des  Etats  généraux  soit 
fixé  à  tous  les  cinq  ans,  et  qu'il  y  ait  des  Etats 
provinciaux. 

Art.  2.  Que  tous  les  impôts  soient  supprimés,  et 
qu'il  en  soit  créé  un  seul  qui  serait  supporté  pro- 
portionnellement par  les  biens-fonds,  le  com- 
merce et  l'industrie,  et  qu'il  n'en  soit,  à  l'avenir, 
établi  aucun  que  du  consentement  des  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  3.  Que  les  droits  d'aides,  notamment  ceux 
sur  les  boissons  et  sur  les  bestiaux  de  consom- 
mation, soient  supprimés,  et  remplacés  par  un 
droit  unique  sur  les  boissons,  qui  serait  supporté 
par  tous  les  individus. 

Art.  4.  Que  les  gabelles  soient  supprimées,  et 
le  prix  du  sel  diminué,  ainsi  que  celui  du  tabac. 

Art.  5.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  pension  que 
du  consentement  des  Etats  généraux,  et  pour  juste 
cause  ;  et  que  celles  actuellement  existantes  soient 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empiret 


[États  gén!  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Paris  hors  les  murs.] 


199 


véritiées  par  les  Etats  généraux,  pour  ôtre  con- 
servées, ou  réduites,  ou  supprimées. 

Art.  6.  Que  les  juridictions  des  eaux  et  forêts 
et  capitaineries,  soient  supiiriinées;  et  les  juri- 
dictions des  eaux  et  forêts  attribuées  aux  juges  « 
royaux. 

Art.  7.  Que  le  droit  de  chasse  soit  restreint  et 
limité  ;  et  permis  aux  cultivateurs  de  prendre 
sur  leurs  héritages  le  menu  gibier,  dévastateur 
des  récoltes  ;  défendu  aux  gardes-chasse  de  porter 
le  fusil,  et  de  se  faire  accompagner  par  leurs 
chiensKlans  les  blés,  vignes,  foins  et  luzernes. 

Art.  8.  Que  les  lapins  soient  détruits  dans  tous 
les  bois  et  remises,  comme  insectes. 

Art.  9.  Que  les  pigeons  soient  enfermés  dans 
les  temps  des  semailles  et  moissons;  et  permis, 
dans  ces  temps,  aux  cultivateurs  de  les  prendre. 

Art.  10.  Que  le  droit  de  planter  des  arbres  le 
long  des  grands  chemins  soit  réservé  aux  pro- 
priétaires riverains  exclusivement  ;  qu'il  soit 
défendu  aux  seigneurs  des  planter  au  devant  des 
maisons  des  particuliers. 

Art.  11.  Que  les  petits  couvents  et  chapitres,  et 
les  bénéfices  simples,  inutiles,  soient  supprimés 
et  leurs  biens  employés  à  l'augmentation  du  re- 
venu des  curés  et  vicaires,  etdefabriqucspauvres, 
à  l'établissement  des  maîtres  et  maîtresses  d'éco- 
les, aux  suppléments  des  fonds  de  charité  dans  les 
paroisses,  et  de  lits  dans  les  hôtels-Dieu,  pour  pou- 
voir y  recevoir  tous  les  pauvres  malades  indistinc- 
tement, et  à  l'établissement  d'hôpitaux  dans  les 
villes  pour  les  pauvres  orphelins,  vieillards  et 
infirmes,  pour  empêcher  la  mendicité,  et  opérer 
l'inutilité  et  la  suppression  des  dépôts. 

Art.  12.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'administration  des 
justices  de  campagne,  de  manière  à  opérer  la 
simplicité  des  procédures,  la  célérité  de  l'instruc- 
tion et  des  jugements,  et  la  diminution  des 
frais. 

Art.  13.  Que  les  jurés-priseurs,  et  les  quatre 
deniers  pour  livre  soient  supprimés,  comme  oné- 
reux aux  peuples,  notamment  aux  veuves  et  or- 
phelins, et  contraires  à  la  liberté  du  choix. 

Art.  14.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  milices  ni  de  cor- 
vées. 

Art.  15.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  dimi- 
nués, surtout  dans  les  actes  de  famille,  el  dé- 
chargés des  extensions  que  les  commis  leur  don- 
nent. 

Art.  16.  Que  le  centième  denier  ne  soit  pas 
exigible  pour  les  donations  et  démissions  de  pro- 
priétés en  faveur  des  enfants,  en  cas  de  succes- 
sion collatérale,  ni  pour  soulte,  et  qu'il  ne  soit, 
en  aucun  cas,  perçu  de. double  droit. 

Art.  17.  Que  les  réparations  et  reconstructions 
des  églises  paroissiales  et  presbytères  ne  soient 
plus  à  la  charge  des  habitants  el  "propriétaires  de 
fonds,  mais  pris  sur  les  biens  ecclésiastiques,  à 
l'exception  de  ceux  des  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements de  charité. 

Art.  18.  Qu'il  ne  soit  établi  aucun  chemin  dans 
l'étendue  des  territoires  sans  le  consentement  des 
habitants,  et  que  sa  nécessité  soit  constatée,  et 
que,  préalablement,  les  propriétaires  de  fonds 
soient  remboursés  du  terrain  qui  leur  avait  été 
pris  pour  la  construction  desdits  chemins. 

Art.  19.  Que  tout  se  fasse  gratuitement  dans  l'é- 
glise, généralement  pour  toutes  les  cérémonies; 
que  la  dîme  soit  abolie. 

Art.  20.  Qu'on  procure  aux  curés  et  aux  vicai- 
res de  quoi  vivre  honnêtement. 

Art.  21.  Que  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
la  rénovation  des  papiers  terriers,  soient  répri- 
més, et  les  droits  diminués  ;  le  terme  de  chaque 


rénovation  très-éloigné,  sauf  au  seigneur  de  faire 
reconnaître  les  redevances  sujettes  à  prescription, 
lorsqu'il  serait  nécessaire,  pour  l'empêcher  seule- 
ment. 

Art.  22.  Que  toutes  les  municipalités  aient  le 
droit  de  verser  directement  dans  le  trésor  roval 
le  produit  des  impôts. 

Art.  23.  Qu'il  soit  permis  aux  cultivateurs  de 
faire  la  récolte  des  foins ,  luzernes  et  autres 
grains,  quand  la  municipalité  les  aura  jugés  en 
maturité. 

Art.  24.  Que  le  droit  d'usage,  que  les  habitants 
avaient,  de  temps  immémorial,  d'aller  dans  la 
forêt  couper  de  l'herbe  et  du  bois  sec,  leur  soit 
rendu. 

Art.  25.  Qu'il  sera  permis  à  chaque  propriétaire 
de  couper  à  sa  volonté  les  arbre»  qui  lui  appar- 
tiennent, sans  être  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
au  greffe. 

Qu'il  soit  défendu  à  tous  les  grands  de  faire 
commerce. 

Art.  26.  Qu'il  n'y  ait  plus  aucun  endroit  privi- 
légié pour  les  banqueroutiers,  et  que  ceux  qui 
feraient  des  banqueroutes  frauduleuses,  soient 
punis  capitalement. 

Art.  27.  La  liberté  aux  fermiers  de  vendre  le 
blé  à  tous  les  particuliers,  excepté  aux  graine- 
tiers. 

Art.  28.  Que  tous  les  riverains  aient  le  droit 
de  mettre  en  culture  les  anciens  chemins. 

Art.  29.  Que  tous  les  fermiers  généraux  et 
financiers  soient  supprimés,  comme  étant  extraor- 
dinairement  à  charge  à  l'Etat  et  au  peuple. 

Art.  30.  Que  tous  les  messagers  et  douzainiers 
soient  supprimés  dans  tous  les  marchés  (concer- 
nant les  monnaies,  qui,  effectivement  ont  quel- 
que rapport  avec  les  douzainiers.  Voy.  Furetière.) 

Signé  Robine  :  Bredouneau,  syndic  ;  E.  Char- 
pentier ;  Uuprê  ;  M.  Charpentier  ;  Ferret  ;  Batteux  ; 
P.  Latteux;  Petit;  N.  Taillefer;  F.  Saint-Lot  ;  J. 
Saint-Lot;  N.  Thomas  ;  Boisiquart  ;  F.  Rogé  ;Mal- 
gon;  Pichet  ;  J.-B.  Petit,  greffier  commis. 


CAHIER 


De  doléances  et  représentations  des  habitants  de  la 
parroisse  de  Villemomble ,  en  conséquence  de 
la  lettre  de  convocation  de  Sa  Majesté,  du  règle- 
ment qui  y  est  annexé,  et  de  V ordonnance  de 
M.  le  préuôt  de  Paris,  adressés  au  syndic  muni- 
cipal, lus  et  publiés  ainsi  qu'il  est  enjoint  par 
lesdits  règlement  et  ordonnance,  tant  au  prône 
de  la  messe  paroissiale,  qu'à  la  porte  de  V église^ 
à  laquelle  ils  ont  été  affichés,  le  12  avril  de  cette 
présente  année,  1789  (1). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Villemomble,  as- 
semblés CQJourd'hui  12  avril,  au  son  de  la  clo- 
che, au  lieu  et  en  la  manière  accoutumée,  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  ont  unanimement  arrêté 
de  demander  ce  qui  suit,  savoir  : 

Art.  l*"-.  Que  la  liberté  de  tout  citoyen  français 
demeure  à  toujours  sacrée,  et  qu'aucun  d'eux  ne 
puisse  dorénavant  être  arrêté,  et  sa  personne 
soit  emprisonnée  sur  un  ordre  arbitraire,  quelle 
que  soit  l'autorité  dont  il  puisse  émaner.  Qu'à  ja- 
mais donc  soient  proscrites  les  lettres  de  cachet, 
ces  armes  odieuses  et  cruelles  du  despotisme  et  de 
la  tyrannie  ministérielle,  pour  la  poursuite  et  la 
punition  des  délits.et  des  crimes  être  abandonnées 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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aux  ministres  ordinaires  de  la  justice,  et  à  la  ven- 
geance des  lois. 

Art.  2.  Que  la  propriété  ne  puisse  être  violée, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et  qu'en  con- 
séquence, il  ne  soit  levé  sur  les  peuiiles  aucun 
im|3Ôt,  ouvert  aucun  emprunt,  qu'auparavant  ils 
n'aient  été  consentis  et  octroyés  par  la  nation  as- 
semblée, sans  qu'elle  puisse  être  représentée  par 
aucun  corps  intermédiaire,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être.  Et  comme  les  impôts 
ne  doivent  être  établis  que  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat,  et  que  ses  besoins  ne  demeure- 
ront pas  toujours  aussi  étendus,  ou  même  vien- 
dront à  cesser  tout  à  fait,  lesdits  impôts  ne  se- 
raient accordés  que  pour  un  temps  limité  et  le 
plus  court  qu'il  se  pourra. 

Art.  3.  Que  toutes  les  capitaineries,  à  l'exception 
néanmoins  de  celles  que  le  souverain  désirera 
conserver  pour  son  amusement  particulier,  soient 
supprimées,  comme  à  charge  à  l'Etat  qui  en  paye 
l'entretien,  oppressives  pour  les  peuples  dont  elles 
désolent  et  ravagent  les  possessions,  nuisibles  à 
lajjriculture  par  le  découragement  des  cultiva- 
teurs, dont  elles  sont  la  cause,  humiliantes  enfin 
pour  tout  homme  né  Français,  dont  la  subsis- 
tance, prix  bien  naturel  et  bien  légitime  de  ses 
sueurs  et  de  ses  travaux,  est  sacrifiée,  sans  pudeur, 
à  alimenter  des  animaux  non  moins  nuisibles, 
qu'ils  sont  inutiles. 

Art.  4.  Que  les  brigades  de  la  maréchaussée, 
milice  dont  la  multitude  de  vagabonds  et  de  bri- 
gands ne  prouve  que  trop  clairement  l'utilité,  et 
sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  sûreté  pour  les 
voyageurs  sur  les  grandes  routes,  ni  sécurité  pour 
les  habitants  de  la  campagne,  soient  augmentées, 
et  placées  dans  les  paroisses  où  auront  existé  ci- 
devant  des  capitaineries,  et  principalement  dans 
celles  qui,  comme  la  paroisse  de  Villemomble, 
sont  environnées  de  forêts  et  de  bois. 

Art.  5.  Que  l'impôt  porte  dorénavant,  sans  aucune 
distinction,  sur  toutes  les  propriétés,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  ainsi  que  sur  tous  les  sujets 
du  Roi, ecclésiastiques  ou  laïques,  nobles  ou  rotu- 
riers. 

Art.  6.  Que  quantité  de  petites  maisons  reli- 
gieuses, situées  dans  les  campagnes,  et  très-bien 
dotées,  quoique  d'une  très-mince  utilité,  soient 
supprimées,  et  converties  en  hospices  de  charité, 
pour  le  soulagement  des  pauvres  malades  des 
campagnes,  dont  un  grand  nombre  périt,  chaque 
année,  parce  qu'il  manque  de  secours;  et  qu'il 
soit  attaché,  à  cet  effet,  un  certain  arrondisse- 
ment à  ces  maisons,  plus  ou  moins  étendu,  selon 
qu'elles  seront  plus  ou  moins  éloignées  les  unes 
des  autres. 

Art.  7.  Qu'afin  de  faire  disparaître  toute  matière 
de  contestation  entre  les  curés  et  leurs  paroissiens, 
on  ne  laisse  subsister,  entre  eux,  aucune  relation 
d'intérêts  pécuniaires  ;  qu'on  retire,  par  consé- 
quent, au  curés,  vicaires,  etc,  les  terres,  vignes, 
casuels,  etc;  et  qu'on  donne  aux  uns  et  aux  au- 
tres, pour  leur  en  tenir  lieu,  une  pension  honnête. 
De  cet  arrangement  naîtrait  aussi  cet  autra  avan- 
tage, qui  mérite  quelque  considération,  d'alléger 
un  peu  le  fardeau  des  peuples  parla  suppression 
ducasuel,  droit  qui  leur  est  souvent  très-onéreux. 

Art.  8.  Que  la  tranquillité  des  vignerons,  ainsi 
que  celle  de  ceux  qui  font  le  commerce  des  vins, 
semblent  exiger  que  les  différents  droits  d'aides, 
si  multipliés,  et  par  cette  raison  si  gênants,  et 
donnant  lieu  à  tant  de  discussions  et  de  procès, 
soient  supprimés,  réunis  et  convertis  en  un  seul. 

Art.  9.  Que  pour  prévenir  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter,   dans  certaines  circonstances, 


de  l'exportation  des  grains,  et  assurer,  en  même 
temps,  aux  pauvres  une  subsistance  plus  facile, 
il  soit  établi  dans  les  principales  villes  des 
différentes  provinces  du  royaume,  aux  frais 
de  ces  dernières,  sous  l'inspection  des  magistrats 
chargés  du  maintien  de  l'ordre  public,  des  gre- 
niers où  l'on  emmagasinerait  des  grains  qui,  dans 
des  temps  de  cherté,  ou  de  disette,  seraient  livrés 
aux  pauvres  à  un  prix  modéré  et  proportionné  à 
leurs  facultés  ;  lesquels  grains,  afin  d'en  avoir  tou- 
jours de  bonne  qualité,  seraient  vendus,  à  l'ex- 
piration  de  chaque  année ,  lorsqu'ils  n'auraient 
pas  été  consommés ,  pour  être  remplacés  par 
d'autres  de  la  dernière  récolte. 

Art.  10.  Qu'il  soit  introduit,  dans  la  perception 
de  l'impôt,  toute  la  simplification  dont  est  heu- 
reusement encore  susceptible  cette  partie  de  l'ad- 
ministration, aussi  compliquée  qu'elle  est  dispen- 
dieuse :  ce  qui,  une  fois  élabli,  ferait  concevoir 
l'espérance  si  désirée  et  si  flatteuse,  non-seulement 
de  voir  bientôt  le  délicit  rempli,  et  la  masse  énorme 
des  impôts  diipinuer  insensiblement,  mais  encore 
de  pouvoir  rendre  à  l'agriculture,  au  commerce, 
à  l'industrie,  aux  arts,  à  la  défense  de  l'Etat,  plu- 
sieurs milliers  d'hommes,  que  l'on  ne  peut  envisa- 
ger aujourd'hui  que  comme  les  vampires  de  la 
nation. 

Art.  11.  Que  tous  huissiers  ou  sergents,  tant 
royaux  que  seigneuriaux,  ne  puissent  dorénavant 
instrumenter  hors  de  la  juridiction  où  ils  auront 
été  immatriculés. 

Art.  12.  Que  toutes  les  sentences  ou  jugements 
portant  condamnation  de  dépens,contiennent  la  li- 
quidation desdits  dépens. 

Art.  13.  Qu'il  soit  pris  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  prévenir  les  inconvénients  qui  résul- 
tent de  la  trop  grande  multiplicité  de  pigeons  de 
colombier. 

Tous  les  articles  ci-dessus  ont  été  unanimement 
arrêtés  dans  l'assemblée  des  habitants  delà  pa- 
roisse de  Villemomble, qui  ont  signé,  à  l'exception 
de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  savoir  le  faire,  qui 
sont  les  sieurs  :  Sébastien  Delaize  ;  et  Jacques 
Vanfous  père;  et  Jean-Jacques  Lecomte  ;  et  Jacques 
Lecomte;  et  Antoine  Désinot;  et  autres  qui  ont 
déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  interpellés. 

Signé  Jacques  Delépine,  syndic  municipal; 
Baquia,  membre  de  l'assemblée  ;  Pinson  ;  Feing  ; 
Plaison  ;  Montelle  ;  Brouet  Planchet,  membre  de 
l'assemblée;  Delaize,  membre  de  l'assemblée; 
Nicolas  Delépine;  Torel  ;  Lepine  fils;  Vautour; 
Gosse,  adjoint;  Gérard  ;  Nicolas  Gardebled,  adjoint; 
Jcan-Louis  Hugon,  adjoint  ;  Jean  Pierre;  La  Ruelle, 
grefûer  ;  Fournier,  greffier. 

CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Villeneuve-le-Roi  (1). 

Les  habitants  chargent  leurs  députés  de  repré- 
senter que  toutes  les  productions  de  leurs  terres 
sont  dévorées  par  le  gibier. 

Le  Roi  possède,  dans  cette  paroisse,  une  faisan- 
derie de  320  arpents,  dans  laquelle  on  élève  un 
grand  nombre  de  faisans  qui  se  répandent  dans 
la  campagne  et  dévorent  tous  les  fruits  à  mesure 
qu'ils  sortent  de  terre. 

Le  Roi  a  encore,  dans  cette  paroisse,  une  re- 
mise qui  a  plus  d'une  lieue  de  long,  qui  traverse 
toute  la  plaine,  et  plusieurs  autres  remises  en 
différents  endroits  de  la  paroisse,  qui  toutes  sont 

(1)  Nous  publions  ce  calùer  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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pleines  d'une  quantité  innombrable  de  lapins  qui 
causent  des  ravages  inexprimables,  indépendam- 
ment de  tous  ceux  que  la  perdrix,  le  lièvre,  qui 
couvrent  la  terre,  y  font. 

La  paroisse  est  néanmoins  beaucoup  plus  char- 
gée d'impôts  qu'avant  d'être  réunie  à  la  capitai- 
nerie, qu'avant  l'établissement  de  la  faisanderie, 
et  la  plantation  de  toutes  ces  remises. 

Enfin,  cette  paroisse  est  tellement  surchargée 
d'impôts,  que  les  productions  de  toutes  les  terres 
ne  suffiraient  pas  pour  payer  la  moitié  des  tailles, 
capitations,  vingtièmes  et  corvée,  auxquelles  elle 
est  imposée.  ,  ,.     .. 

En  conséquence,  la  paroisse  charge  ses  députes 

de  demander  :  ,  .    .      •     j 

Art.  l*--.  La  suppression  de  la  capitainerie  de 
la  garenne  du  Louvre  ; 

Qu'il  soit  permis  aux  cultivateurs  d  arracher, 
en  tout  temps,  les  mauvaises  herbes  qui  nuisent 
à  leurs  grains,  et  de  récolter  leurs  foins  dès  qu  ils 
seront  parvenus  à  leur  maturité. 

Art.  2.  Pour  conserver  l'apparence  de  récolte 
qui  se  présente,  et  dont  on  a  si  grand  besoin,  la 
destruction,  dès  à  présent,  de  tout  le  gibier  qui 
commence  à  dévorer  cette  récolte  ;  et  que  le  pro- 
priétaire, en  tout  temps,  soit  autorisé  à  détruire, 
dans  son  enclos,  le  gibier  qui  vient  en  manger 
les  fruits.  ,     .      ^     ,. 

Art.  3.  La  suppression  de  tous  les  impôts  dis- 
tinctifs  d'ordre,  et  conversion  en  un  seul  qui  sera 
supporté  par  tous  les  propriétaires  indistincte- 
ment, sans  aucun  égard  aux  privilèges  du  clergé 
et  de  la  noblesse. 

Art.  4.  Il  sera  fait  une  nouvelle  assiette  des  im- 
pôts pour  la  paroisse,  attendu  qu'elle  est  sur- 
chargée. 

Art.  5.  Les  impôts  ne  pourront  être  augmentés 
que  du  consentement  des  Etats  généraux,  ne 
pourront  subsister  que  pour  le  temps  pour  lequel 
ils  auraient  été  consentis. 

Art.  6.  La  suppression  des  aides  :  les  commis  de 
cette  partie  ont  tellement  vexé  les  habitants  de 
cette  paroisse,  qu'ils  les  ont  forcés  à  abandonner, 
presque  en  entière,  la  culture  de  leurs  vignes. 

Art.  7.  La  supression  des  gabelles,  impôt  rui- 
neux et  contraire  au  droit  naturel. 

Art.  8.  La  suppression  de  tout  impôt  sur  l'in- 
dustrie. 

Art.  9.  L'exécution  de  l'article  356  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  qui  attribue  aux  propriétaires  ri- 
verains les  arbres  plantés  le  long  des  chemins. 

Art.  10.  Que,  pour  le  maintien  du  bon  ordre, 
le?  seigneurs  soient  tenus  d'avoir  un  juse  domi- 
cilié dans  l'étendue  de  leur  justice,  ou  qu'il  soit 
établi,  dans  chaque  paroisse  de  campagne,  un 
juge  de  paix,  lequel  sera  choisi  par  la  commune, 
et  sera  amovible  tous  les  trois  ans  avec  faculté  de 
le  continuer,  dont  les  pouvoirs  seront  fixés  par 
les  Etats  généraux,  et  dont  les  fonctions  seront 
purement  gratuites. 

Art.  11.  L'augmentation  de  la  dotation  des  cu- 
rés, ainsi  que  des  vicaires,  sera  prise  sur  les  ab- 
bayes, prieurés  et  autres  bénéfices  simples;  après 
laquelle  augmentation,  les  droits  casuels  des  curés 
et  vicaires  seront  supprimés.  Quant  aux  recon- 
structions et  réparations  des  églises,  elles  seront 
prises  sur  une  caisse  ecclésiastique  qui  sera  établie 
à  cet  effet,  en  sorte  que  les  habitants  ne  soient 
plus  tenus  que  de  l'entretien  des  églises,  ainsi 
que  les  locataires  y  sont  obligés. 

Art.  12.  L'exécution  de  l'ordonnance  concernant 
les  colombiers,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'en  avoir-,  et  que  les  colombiers  autorisés 
soient  fermés  pendant  les  semences  et  lesrécoltes. 
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Art.  13.  Suppression  de  la  milice,  comme  aussi 
préjudiciable  à  l'agriculture  et  à  la  population 
qu'à  la  tranquillité  des  familles. 

Art.  14.  Solliciter  des  règlements  qui  prévien- 
nent la  cherté  des  grains,  et  obligent  les  labou- 
reurs, propriétaires  et  marchands  de  grains  de 
fournir  les  marchés  les  plus  voisins,  dans  le  cas 
seulement  où  le  marché  aurait  manqué  d'être 
garni  pendant  les  deux  derniers  jours. 

Art.  15.  Solliciter  un  règlement  qui  fixe  les 
droits  et  les  obligations  des  meuniers. 

François  Morville;  Antoine  Morville;  Joseph 
Pouillot;  Louis  Louvet  ;  Denis  Gosson  ;  Fran- 
çois Pautre;  Jean  Lameth;  Jean  Girardot  ;  Claude 
Protest  et  Etienne  ont  déclaré  ne  savoir  écrire 
ni  signer. 

Signé  Pierre  Marin;  Ghartier;  Pochard;  Louis 
Roger;  Legrand;  Jean-Pierre  Nier;  Nicolas  Picard; 
Bertrand;  Pierre  Geny;  Sparsis;  Balouvrie;  Le- 
gendre;  François  Olivier;  Guillaume  Picard;  Ni- 
colas Simonet;  Cassard;  Guezard;  Simon  Braque; 
Montaut;  Ghauvel;  Bracony;  Ësmery;  J. -François 
Mènent;  Jean-Germain  Basset;  Ghapron;  Brucosy; 
Louis  Lansecau;  F.  Bracony;  Pierre  Bracony; 
Bracony;  Maisy;  J. -Baptiste  Picard;  Rousseaui; 
Nicolas  Picard;  Dupont;  Rousseau;  Rossignol. 


CAHIER 


Des   doléances,    plaintes    et    remontrances     des 
habitants  de  la  paroisse  de   Villeparisis  (1). 

Le  tiers-état  de  Villeparisis,  pénétré  de  la  bonté 
du  meilleur  des  rois,  de  vouloir  bien  l'admettre 
à  lui  donner  des  preuves  non  équivoques  de  sa 
fidélité  et  de  son  amour  pour  lui,  prie  ses  repré- 
sentants de  faire  valoir  aux  Etats  généraux  sa 
soumission  aux  ordres  du  Roi,  et  son  dévouement 
pour  la  patrie  ;  acquiesçant  à  tout  ce  qui  pourra 
réparer  les  torts  faits  à  la  nation;  désirant  ac- 
quitter les  dettes  de  l'Etat  en  proportion  ég:!ie 
avec  les  ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  suis 
telle  forme  qu'il  plaira  aux  Etats  généraux 
d'établir. 

Gomme  tous  les  cahiers  qui  ont  été  présentés 
font  un  détail  exact  de  tous  les  torts  généraux 
qu'il  serait  à  i)ropos  de  réparer,  il  n'entrera  pas 
dans  ce  détail.  11  lui  suffit  d'assurer  les  Etats  gé- 
néraux qu'il  est  disposé  à  se  sacrifier  pour  le  bien 
public  ;  mais  quant  au  sien  particulier,  il  désire 
et  prie  ses  resprésentants  de  faire  valoir  à  l'au- 
gusle  assemblée  où  ils  doivent  se  trouver,  pour 
qu'on  veuille  bien  faire  cesser  : 

Art.  1er.  L'abus  (le  voir  consommer  ailleurs  que 
dans  le  territoire  le  revenu  des  dîmes,  imposition 
faite  pour  alimenter  les  prêtres  desservant  la 
paroisse,  entretenir  les  églises,  et  du  surplus  en 
soulager  les  pauvres,  payer  un  vicaire,  s'il  est 
nécessaire,  ainsi  qu'un  maître  d'école  aussi  utile. 
Cependant,  les  religieux,  possesseurs  de  cette 
dîme,  la  consomment  à  Paris;  le  curé  n'a  qu'une 
portion  congrue  insuffisante,  et  qui  l'oblige  à 
faire  des  dettes.  Les  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère  sont,  en  partie,  à  la  charge  des  habi- 
tants. La  paroisse  a  trois  écarts,  n'a  qu'une  messe 
et  qu'un  prêtre;  s'il  est  malade,  plus  de  secours 
spirituels,  et  les  habitants  n'en  travaillent  pas 
moins  pour  les  moines  de  Saint-Victor,  qui,  seuls, 
s'engraissent  de  leurs  travaux  ot  de  leurs  sueurs. 

Art.  2.  Que  soit  ordonnée  la  destruction  du 
gibier  de  toute  espèce,  énormément  multiplié,  et 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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surtout  les  lapins  qui  dévorent  les  bois,  et  les 
biens  déjà  sujets  à  la  dlme  et  au  cbampart. 

Art.  3.  Que  les  communes,  qui  sont  une  pro- 
priété de  la  paroisse,  soient  entièrement  à  la 
disposition  des  habitants;  que  ce  soit  eux  qui 
fassent  les  baux  de  la  partie  déjà  louée,  et  de 
celle  qu'ils  jugeront  encore  à  propos  de  louer; 
que  seuls  ils  nomment  leur  receveur,  et  puissent 
lui  demander  des  comptes,  et  non  l'intendant; 
que  ce  soit  eux  qui  puissent  disposer  du  revenu, 
soit  pour  l'amélioration  de  la  paroisse,  soit  pour 
se  procurer  des  chemins  dans  les  terres,  ou  pour 
faire  construire  des  ponts  s'il  est  nécessaire;  soit 
pour  payer  M.  Bon,  chirurgien-accoucheur;  car, 
pour  un  vicaire,  ils  espèrent  l'obtenir  sur  le 
produit  des  dîmes. 

Art.  4.  Oue  la  quantité  de  pigeons,  utiles  en 
quelque  chose,  mais  trôs-nuisibles  par  le  dégât 
qu'ils  font,  soit  lixée,  ainsi  que  l'époque  oîi  ils 
doivent  être  enfermés. 

Art.  5.  Que  Mgr  l'archevêque  soit  prié  de  vou- 
loir bien,  comme  un  bon  pasteur  qu'il  est,  veiller 
à  ce  que  ses  intentions  soient  remplies  par  celui 
qui  est  préposé  par  lui  pour  donner  l'exemple  et 
le  précepte. 

Ces  abus,  joints  à  ceux  contre  lesquels  les 
autres  cahiers  réclament  et  auxquels  nous  nous 
joignons,  font  l'objet  de  nos  représentations;  et 
nous  espérons  qu'ils  paraîtront  assez  importants 
pour  mériter  une  place  dans  le  cahier  général. 

Signé  Delamotte;  Dufour;  Gh.  Dulour. 


CAHIER 


Des  pétitions  et  doléances  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Villeneuve-sous-Dam7nartin,  fait  en 
rassemblée  tenue,  le  19  du  présent  mois  d'a- 
vril 1789,  dans  la  salle  d''audiencc  ordinaire, 
pour  y  être  présenté  en  l'assemblée  où  préside 
M.  le  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  (i). 

Art.  i".  Nous  demandons  la  diminution  du  prix 
du  pain;  les  moyens  d'y  parvenir  sont  de  lixer  le 
prix  du  blé  à  24  livres  'le  setier,  et  d'arrêter  les 
achats  faits  par  MM.  les  fermiers  qui,  loin  de 
garnir  les  halles,  les  détruisent  totalement  pour 
les  réduire  en  farine,  ce  qui  occasionne  à  main- 
tenir la  cherté  du  pain  à  leur  volonté. 

Art.  2.  Nous  demandons  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
impôt;  que  l'argent  qui  sort  de  nos  mains  entre 
directement  au  trésor  royal;  qu'il  soit  porté  par 
l'homme  qui  sera  nommé  à  cet  effet. 

Art.  3.  Qu'il  soit  défendu  à  tous  fermiers  de 
n'avoir  plus  d'une  ferme  telle  qu'elle  se  com- 
porte; la  culture  ne  se  fera  pas  moins  bien,  et 
l'ouvrier  trouvera  plus  d'ouvrage. 

Art.  4.  Qu'il  soit  ordonné  à  tous  fermiers  de 
faire  des  élèves,  tels  que  faisaient  leurs  pères,  en 
proportion  des  lieux  et  pâtures  :  ce  qui  fera  di- 
minuer la  viande. 

Art.  5.  Qu'il  soit  aussi  défendu  aux  fermiers  de 
tenir  des  moulins;  il  en  résulte  un  inconvénient: 
c'est  que,  quand  il  serait  ])ossible  aux  citoyens 
d'acheter  du  blé,  ils  n'ont  pas  la  facilité  de  le 
faire  moudre. 

Art.  G.  Réformer  les  aides  et  gabelles  :  le  sel 
est  un  objet  très-conséquent  pour  la  vie. 

Art.  7.  Tous  les  citoyens  savent  que  les  mar- 
chands ne  vendent  rien,  l'ouvrier  sans  ouvrage, 
les  artisans  sans  pain  :  c'est  ce  qui  fait  que  nous 
avons  une  grande   quantité  de  pauvres  à  nos 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Emjnre. 


portes;  et  ne  pouvant  les  secourir,  nous  gémis- 
sons sur  leur  malheureux  sort.  Nous  croyons 
que,  pour  les  soulager,  il  serait  nécessaire  de 
supprimer  les  abbayes  commendataires,  et  que 
leurs  revenus  servent  à  retirer  la  mendicité  du 
royaume. 

Art.  8.  Qu'il  soit  défendu  aux  commis  employés 
dans  les  bureaux  des  voitures  ])ubliques  d'arrê'ter 
les  charretiers  conduisant  les  pauvres  gens,  et 
souvent  par  charité,  à  qui  on  fait  payer  des 
amendes  considérables,  et  souvent  ils  n'ont  pas 
de  pain. 

Art.  9.  Que  les  arbres  plantés  sur  les  grandes 
routes  servent  à  les  entretenir,  afin  de  pouvoir 
supprimer  la  corvée  qui  est  montée  à  un  taux  exor- 
bitant, la  paroisse  en  payant  pour  7U0  livres  et 
plus;  et  de  supprimer  aussi  le  péage  des 
chemins. 

Art.  10.  Qu'il  soit  défendu  aux  olficiers  cava- 
liers de  maréchaussée  de  vexer  les  gens  qui  vont 
sur  les  roules,  et  qui  arrêtent  les  routiers,  char- 
retiers et  autres,  les  condamnent  à  une  amende 
extraordinaire  sans  appeler  les  officiers  munici- 
paux des  paroisses  pour  veiller  à  l'exactitude  de 
leurs  procès-verbaux. 

Art.  11.  Nous  demandons  la  suppression  de  la 
milice,  désastreuse  aux  pauvres  gens;  par  ce 
moyen  il  n'y  aura  plus  l'entretien  pour  l'équipe- 
ment des  miliciens  qui  coûte  à  la  paroisse  100  li- 
vres annuellement,  et  aux  douze  autres  paroisses 
auxquelles  elle  est  unie,  pareille  somme  :  ce  qui 
fait  chaque  année,  pour  l'entretien  de  deux 
hommes,  la  somme  de  400  livres;  noté  que  les 
soldats,  depuis  nombre  d'années,  ne  consomment 
rien,  ne  servant  point. 

Art.  12.  Nous  demandons  que  tous  les  particu- 
liers, manouvriers  et  autres  qui  ne  jouissent 
d'aucuns  revenus  que  de  leurs  mains-d'œuvre,  et 
leur  petit  manoir,  ne  payent  aucun  impôt  ;  et 
que  tous  les  impôts  soient' portés  sur  toutes  les 
propriétés  et  locations  des  fermiers  à  raison  de 
leur  teneur. 

Art.  13.  Nous  demandons  que  tous  les  rôles  des 
paroisses  soient  exactement  faits  par-devant  tous 
les  paroissiens,  et  après,  lus  et  publiés  aux  portes 
de  l'église,  afin  que  personne  ne  prétende  cause 
d'ignorance,  afin  de  pouvoir  corriger  tous  les  abus 
qui  en  résultent. 

Art.  14.  Nous  demandons  qu'il  n'y  ait  qu'un 
poids,  qu'une  mesure,  et  qu'une  coutume  en 
France. 

Ce  que  nous  avons  trouvé  bon  et  signé,  lesdits 
jour  et  an  que  dessus. 

Si^ne  Duru;  Vincent  Duru;  Chevance;  Malas- 
sené; Malassené  fils;  Lemery;  Lefevre;  Dela- 
ruelle;  Debas;  Lagneau;  Beguiii  ;  Béguin;  Germain 
Valet,  Pierre  Béguin;  Bouchard;  Etienne  Robin; 
Lalloclielle;  Robinet;  Quantin;  Desroches;  Dela- 
haye;  J.-B.  Béguin;  Nicolas  Rolin,  M.  Deguin; 
Desjardins;  Viîiet;  Lepage;  Bernier;  Jouand,  syn- 
dic; Hubert,  greffier. 


CAHIER 
Des  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Villennes^  près  Poissy  (I). 

Art.  1".  Les  députés  sont  autorisés  à  mettre 
sous  les  yeux  des  Etats  généraux  tous  les  abus 
qui  régnent  dans  les  différentes  sortes  d'adminis- 
trations du  rovaume. 

Art.  2.  Que  la  répartition  de  l'impôt  national 

(t)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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soit  faite  indistinctement  sur  toutes  les  propriétés 
des  trois  ordres. 

Art.  3.  Que  les  différents  impôts  soient  réunis 
pour  ne  former  qu'un  même  capital  de  percep- 
tion. 

Art.  4.  Demander  la  suppression  des  droits 
d'aides. 

Art.  5.  Demander  la  suppression  de  la  capitai- 
nerie, et  la  réduction  aux  seuls  plaisirs  person- 
nels du  roi. 

Art.  6.  Demanderont  que  la  chasse  soit  absolu- 
ment interdite  à  ceux  qui  en  ont  droit,  lors  de  la 
maturité  des  grains  et  des  vendanges,  attendu  le 
tort  qu'elle  fait  aux  récoltes,  et  que  ceux  qui  ont 
droit  soient  tenus  d'indemniser  les  propriétaires 
du  dégât  que  peuvent  faire  les  lièvres,  surtout  les 
lapins. 

Art.  7.  Demander  la  suppression  des  maîtrises 
des  eaux  et  forêts,  celle  des  gabelles,  la  liberté 
du  commerce  des  grains  sans  exportation,  mais 
bien  avec  importation. 

Art.  8.  Demanderont  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux. 

Art.  9.  Demanderont  que  tous  receveurs  des  de- 
niers royaux,  intermédiaires  jusqu'à  présent  en- 
tre les  collecteurs  et  le  garde  du  trésor  royal, soient 
supprimés. 

Art.  10.  Demander  la  suppression  des  garnisai- 
res,  que  les  municipalités  soient  seules  chargées 
des  contraintes,  que  les  charges  pour  non- valeurs 
ne  puissent  être  imposées. 

Art.  11.  Demanderont  la  suppression  de  tous 
les  privilèges  exclusifs,  dans  telles  parties.que  ce 
soit. 

Art.  12.  Que  les  offices  des  huissiers-priseurs 
et  les  4  derniers  pour  livre  soient  supprimés. 

Art.  13.  Demanderont  qu'on  s'occupe  des  droits 
de  contrôle,  et  de  réduire  ces  droits,  par  un  tarif 
déiaillé,  à  ce  que  chaque  acte  doit  supporter  en 
vertu  des  premiers  règlements,  et  qu'il  soit  faitdé- 
fense  aux  administrateurs  d'interpréter  ledit  tarif, 
sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Art.  14.  Demanderont  la  suppression  des  insi- 
nuations. 

Le  présent  cahier,  clos  et  arrêté  par  l'assemblée, 
à  la  principale  porte  de  l'église  de  Villennes,  le  14 
avril  1789,  en  présence  de  tous  les  habitans  ;  et 
ont  sisné  avec  les  syndic  et  membres  de  la  muni- 
cipalité, et  le  greffier,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Jean  Redaux,  membre  député;  Benoît 
Redàux  ;  Michel  Lanurault,  membre;  Luc  Gaury; 
Jean-Baptiste  Martin  ;  Pierre  Gaury  ;  Blot  ;  Saget  ; 
Charles  Thuillier,  membre;  Laurent  Ménard,  dé- 
puté. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tans de  la  paroisse  de  Villepinte  (1). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Villepinte  n'ont 
aucune  mission  particulière  à  donner  à  leurs  dé- 
putés sur  les  grands  objets  qui  doivent  se  traiter 
aux  Etats  généraux,  relativement  à  l'administra- 
tion générale  du  royaume,  à  la  réforme  des  abus, 
à  la  restauration  des  finances  et  à  l'administration 
de  la  justice.  Ils  chargent  à  cet  égard  leurs  dépu- 
tés de  se  concerter  avec  les  autres  députés  qui 
doivent  s'assembler  à  la  prévôté  de  Paris. 

Mais  ils  demandent  pour  l'intérêt  particulier  de 
la  paroisse: 

(1)  Nous  puLlions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire^ 


Art.  l^r  Que  la  chasse  soit  abandonnée  à  tous 
les  propriétaires  des  terres;  que  dans  le  cas  où  on 
jugeraità  propos  de  la  conserver  aux  seigneurs, 
ils  ne  puissent  avoir  sur  leurs  terres  une  quan- 
tité de  gibier  qui  préjudicie  aux  récoltes  et  aux 
bois;  qu'ils  soient  garants  des  dommages  qui 
pourraient  être  causés  par  le  gibier;  et  qu'à  cet 
effet,  on  sollicite  une  nouvelle  loi  qui  facilite  la 
réparation  de  ces  dommages. 

Art.  2.  Qu'on  détruise  la  grande  bête  qui  vient 
ravager  jusqu'aux  jardins  du  village. 

Art.  3.  Que  le  moulin  de  Villepinte  soit  sup- 
primé, attendu  qu'il  fait  regorger  les  eaux,  et 
inonde  une  grande  partie  d'héritages,  ce  qui  fait 
un  tort  considérable  en  cette  paroisse. 

Art.  4.  La  diminution  des  impôts  dont  leur 
communauté  est  surchargée. 

Art.  5.  La  suppression  des  gabelles. 

Art.  6.  Que  le  pavé  de  l'intérieur  du  village 
soit  réparé,  même  relevé  ;  qu'il  soit  entretenu  à 
l'avenir,  et  qu'on  fasse  un  égout  pour  l'écoulemeut 
des  eaux. 

Art.  7.  Qu'un  fermier  ne  puisse  tenir  à  l'avenir 
qu'un  seul  corps  de  ferme,  et  que  chaque  fermier 
soit  tenu,  chaque  année,  d'élever  douze  cochons  et 
six  vaches. 

Art.  8.  Que,  les  habitants  des  campagnes,  qui  ne 
vivent  que  du  travail  de  leurs  bras,  ne  payent,  à 
l'avenir, aucune  imposition. 

Art.  9.  Que  pour  éviter  la  mendicité,  chaque 
paroisse  soit  obligée  de  nourrir  ses  pauvres  lors- 
qu'ils ne  seront  plus  en  état  de  travailler;  et  qu'à 
l'égard  des  mendiants  étrangers  et  des  vagabonds, 
ils  soient  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  ordou- 
nances,  qui  sont  établies  contre  eux. 

Art.  10.  Les  ouvriers  etjournaliers  de  Villepinte 
chargent  expressément  leurs  députés  de  solliciter 
le  Roi  et  les  Etats  généraux  de  prendre  des  pré- 
cautions salutaires  pour  que  le  pain  soit  toujours 
fixé  à  un  prix  raisonnable,  et  que  leurs  salaires 
soient  à  l'avenir  proportionnés  aux  prix  des 
denrées. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  ha- 
bitants de  la  paroisse  de  Villepinte,  le  14  avril 
1789,  tenue  en  la  présence  deM.  René  Gaultier-Du- 
breuil,  ancien  avocat  au  parlement  de  Paris,  bailli 
de  la  htiiite  justice  dudit  lieu,  et  ont  signé  avec 
eux  tous  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer. 

Signé  Rossignol;  Prévost,  syndic;  AfForty  ;  Nau  ; 
Daramerval;  Redant;  Clément;  François  Millet; 
François  Nicolas;  François  Robert;  Louis  Clément; 
Dutour;  Pierre-François  Ghedeville;  Pierre  De- 
buis;  René  Gaultier-Dubreuil. 

Paraphé  nevarietur.  Signé  GAULTIER  DUBREUIL. 


CAHIER 
Des  habitants  pauvres  de  Villeron  (1). 

En  ce  qui  touche  les  grands  intérêts  de  l'Etat, 
qui  sont  au-dessusde  notre  portée,  nous  chargeons 
nos  députés  ci-après  nommés  de  concourir,  de 
tout  leur  pouvoir,  à  faire  nommer  pour  les  Etats 
généraux  des  députés  sages  et  bien  intentionnés, 
qui,  pénétrés  de  ce  qui  est  dû  au  Roi  et  à  la  nation, 
sachent  concilier  des  droits  si  sacrés,  nous  en  rap- 
portant à  tout  ce  qui  sera  par  eux  fait. 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  ce  qui  nous 
touche  particulièrement. 

Art.  l»'-.  Le  prix  du  blé  est  excessif,  quoique,  au 
moment  do  la  première  récolte  et  après,  il  y  en 

(1)  Nous  publion-5  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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eût  de  quoi  le  maintenir  au  prix  commun  pendant 
deux  ans  ;  les  greniers  des  fermiers  en  regor- 
geaient;  leurs  granges  étaient  pleines,  et  nos 
cliaraps  étaient  couverts  de  meules,  dont  quel- 
ques-unes même  restaient  de  la  récolte  de  1787. 

CAUSE  DE  CETTE  CHERTÉ. 

1  "  La  permission  illimitée  donnée  aux  fermiers 
de  vendre  dans  leurs  greniers.  On  n'a  pu  savoir  ce 
que  devenaient  les  Mes  ainsi  vendus.  Les  marchés 
sont  dégarnis.  11  ne  serait  cependant  pas  impossi- 
ble de  concilier  la  liberté  de  la  vente  jusqu'à  un 
certain  point  avec  la  fourniture  des  marchés. 
Chaque  fermier,  selon  la  force  de  sa  ferme,  serait 
tenu  de  porter  telle  quantité  chaque  semaine, 
tout  le  surplus  restant  libre  dans  ses  mains. 

2°  De  gros  fermiers  louent  des  moulins  à  eau, 
cil  ils  portent  leur  blé,  et  une  immensité  d'autres 
blés  qu'ils  achètent  dans  des  marchés  ;  par  là  ils 
font  renchérir  le  blé,  et  s'en  font  un  titre  pour 
renchérir  le  prix  de  leur  farine,  qui  règle  le  prix 
du  pain. 

3»  La  cherté  du  blé  provient  encore  de  l'im- 
mensité de  luzerne  qui  occupe  les  meilleures  ter- 
res à  blé  dans  le  très-petit  territoire  de  VilJeron. 
M.  l'archevêque  d'Aix,  comme  abbé  de  Chai  y, 
possède  la  ferme  de  Vollerant,  composée  d'en- 
viron 450  arpents  de  terres  labourables  ;  il  n'en 
afferme  que  partie  à  son  fermier  ;  il  réserve  à  son 
profit  particulier  120  arpents  de  luzerne  ;  il  en 
possède  plus  de  400  autres  dans  les  paroisses 
voisines  :  ce  sont  plus  de  500  arpents  de  meil- 
leures terres  d'un  particulier,  gui  ne  rapportent 
point  de  blé.  Trop  d'autres  imitent  cet  exemple. 

Les  pauvres  sont,  en  outre,  privés  du  glanage 
du  blé  qu'ils  ne  produisent  pas.  Ils  sont  privés 
d  u  chaume  que  les  blés  produisaient  ;  et  le  chaume 
fait  le  chauffage  des  habitants.  Ils  sont  enfin  pri- 
vés de  la  pâture  que  M.  l'archevêque  d'Aix  se 
réserve  après  la  dernière  coupe  faite  :  ce  sont 
pertes  sur  pertes. 

Le  septier  de  blé  vaut  actuellement  40  à  42  li- 
vres. Un  hiver,  aussi  long  que  rigoureux,  pendant 
lequel  on  n'a  [m-  travailler,  a  réduit  les  habitants 
à  la  plus  grande  misère.  Que  deviendra  le  prix  du 
blé  d'ici  à  la  récolte  prochaine  ?Que  deviendrait 
ce  prix,  si  malheureusement  la  récolte  était  fai- 
ble ? 

Les  habitants  supplient  donc  le  Roi  et  les  Etats 
de  pourvoiràcequ'ilspuissont  au  moins  manger  du 
pain  à  la  sueur  de  leurs  visages,  et  de  mettre  or- 
dre aux  abus,  en  faisant  fournir  suffisamment  les 
marchés,  en  défendant  au  fermiers  d'être  en 
même  temps  meuniers  et  marchands  de  blé, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  en  réduisant 
l'énorme  quantité  de  luzerne  existante  qui,  sous 
prétexte  de  nourrir  les  bestiaux  plus  abondants, 
affament  les  hommes. 

Art.  2.  La  paroisse  de  Villeron  n'a ,  dans  ce 
moment,  que  deux  fermes  :  celle  de  la  seigneurie 
et  celle  de  VoUerand,  appartenant  à  l'abbaye  de 
Ghaly.  Jadis,  le  surplus  des  terres  du  territoire 
fournissait  à  deux  petits  fermiers,  celle  du  sieur 
Boquet,  et  celle  du  sieur  Pluiette  ;  ces  deux  pe- 
tits fermiers,  joignant  aux  terres  de  leur  maîtres 
une  partie  des  terres  du  territoire  qui  n'ont  point 
de  logement,  les  habitants,  en  outre,  auraient 
à  affermer,  chacun  selon  sa  force,  234  arpents  de 
terre  qui  fournissaient  du  blé  pour  leur  nourri- 
ture, du  fourrage  pour  leurs  bestiaux,et  du  grain 
pour  leurs  volailles. 

Aujourd'hui,  les  deux  gros  fermiers  ont  envahi 
toutes  les  terres  des  deux  petites  fermes  et  celles 
exploitées  par  les  habitants.  11  n'y  a  plus  que  ces 


deux  fermiers  qui  vendront  le  beurre,  œufs  et 
volailles  ;  les  habitants  n'ont  plus  d'autres  res- 
sources que  celles  de  leurs  bras,  qu'ils  sont  for- 
cés d'employer  au  service  des  deux  fermiers. 

Nous  demandons  que  défense  soiJ;  faite  aux 
fermiers  des  grosses  fermes  d'affermer  aucunes 
autres  terres  ;  défense  que  le  surplus  des  terres 
du  territoire  fournissent  à  de  petites  fermes 
comme  par  le  passé,  et  au  travail  des  habitants. 
Alors  il  y  aura  une  diminution  sensible  dans  le 
prix  des  denrées,  beurre,  œufs  et  volailles  ;  alors, 
les  habitants  pourront  faire  un  petit  commerce 
utile  à  l'Etat,  dont  il  sera  parlé  plus  amplement  à 
l'article  des  chemins  ci-dessous. 

MILICE. 

Art.  3.  1°  La  milice,  encore  plus  que  la  misère, 
dépeuple  la  campagne.  A  l'approche  du  tirage, 
les  garçons  vont  se  mettre  en  service,  ou  pren- 
dre des  métiers  à  Paris  ;  et  on  manque  de  bras 
suffisants  pour  les  travaux  de  la  campagne. 

2°  Les  ordonnances  défendent  de  faille  aucune 
bourse  entre  ceux  qui  sont  associés  pour  tirer  à 
la  milice.  Mais,  malgré  les  ordonnances,  les  bour- 
ses se  font,  et  très-fortes;  chacun  craignant  de 
tomber  milicien,  désire,  au  moins,  d'être  consolé 
par  une  bonne  somme  d'argent.  En  conséquence, 
chacun  s'épuise  et  s'appauvrit. 

Nous  offrons,  pour  être  exempts  de  la  milice, 
de  payer  par  chaque  année  3  livres  pour  chaque 
garçon  d'âge  et  de  taille  à  être  milicien. 

CHEMINS. 

Art.  4.  Nous  n'étions  tenus,  ci-devant,  à  l'en- 
tretien d'aucuns  chemins.  D'après  les  nouvelles 
ordonnances,  nous  payons,  pour  les  chemins,  une 
somme  de  625  livres  qui  se  répartit  avec  la  taille: 
c'est  une  charge  nouvelle.  Nous  espérions  au 
moins  qu'au  moyen  de  cette  somme,  l'assemblée 
provinciale  daignerait  s'occuper  de  nous.  U  y  a 
environ  un  demi-quart  de  lieue  de  Villeron  au 
grand  chemin  de  Compiègne;  notre  chemin  est 
abominable  et  impraticable  pendant  sept  à  huit 
mois  de  l'année.  Les  fermiers  seuls  peuvent  en 
sortir,  en  mettant  jusqu'à  huit  chevaux  sur  une 
voiture  de  blé  qu'ils  conduisent  au  marché  de 
Gonesse,  ou  sur  une  voilure  de  foin,  paille  et 
avoine,  qu'ils  fournissent  à  Paris.  Les  pauvres 
habitants  sont  absolument  enfermés  dans  leur 
village  pendant  sept  à  huit  mois. 

Lorsqu'on  a  supplié  les  assemblées  provinciales 
de  s'occuper  de  notre  chemin,  il  nous  a  été  ré- 
pondu que  nous  n'en  aurions  qu'en  payant  les 
trois  quarts  de  la  dépense.  Ainsi,  nous  avons  la 
douleur  de  voir  nos  propres  fonds  employés  au 
profit  de  tous  autres  que  de  nous.  Si  notre  che- 
min était  fait  conformément  à  l'article  l^""  du 
présent  cahier,  nous  mangerions  le  pain  à  un 
prix  raisonnable.  Si,  conformément  à  l'article  2, 
nous  pouvions  avoir  des  terres  à  loyer  ;  si,  con- 
formément à  l'article  3,  nous  ne  nous  dépeu- 
plions pas  par  la  crainte  de  la  milice,  le  pays 
prendrait  une  existence  nouvelle;  l'habitant  de- 
meurerait chez  lui,  et  s'efforcerait  d'y  faire  un 
petit  commerce  utile  à  l'Etat,  utile  aux  droits  du 
Roi,  qui  en  recevraient  un  merveilleux  accrois- 
sement. 

En  conséquence,  nous  supplions  le  Roi  et  les 
Etats  généraux  d'ordonner  que  la  somme  an- 
nuelle, que  nous  payons  pour  les  chemins,  de- 
meure à  notre  disposition  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  à  la  charge  par  nous  de  faire 
notre  chemin. 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [P^ris  hors  les  murs.] 


205 


CORVEES. 

Art.  5.  Nous  n'étions  sujets,  comme  il  vient 
d'être  dit,  à  l'entretien  d'aucuns  chemins,  mais 
nous  l'étions  à  une  corvée  de  chevaux  pour  ai- 
der au  passage  des  troupes  du  Roi.  Nous  sommes 
à  plus  de  deux  lieues  de  Louvres,  où  les  troupes 
passent  et  séjournent.  Le  maire  ou  syndic  de 
Louvres  envoie  des  ordres  dans  les  paroisses  cir- 
convoisines  de  fournir  tel  nombre  de  chevaux  de 
trait  ou  de  selle,  qu'il  lui  plaît.  Il  n'y  a  que  nos 
deux  fermiers  qui  aient  des  chevaux  ;  tous  les  ha- 
bitants ensemble  ne  possèdent  que  trois  maset- 
tes,  dont  la  meilleure  ne  vaut  pas  30  livres;  on 
demande  cependant  à  les  leur  louer  ;  et  l'amende, 
faute  de  les  fournir,  est  de  12  livres,  qui  font  plus 
de  moiiié  de  la  valeur  de  l'animal. 

L'abolition  des  corvées  semblait  comprendre 
celle-là.  Nous  supplions  Sa  Majesté  et  les  Etats 
généraux  de  nous  décharger  de  cette  corvée,  d'où 
les  chevaux  reviennent  le  plus  souvent  dans  le 
plus  pitoyable  état,  et  hors  d'état  de  travailler  de 
plusieurs  jours. 

MESSAGERIES. 

Art.  6.  Nousdemandons  aussi  d'être  délivrés  de 
la  tyrannie  qu'exercent  sur  nous  les  fermiers  des 
messageries. 

ils  n'ont  de  voitures  que  pour  les  gens  aisés; 
ils  n'ont,  pour  tout  notre  canton,  qu'une  seule 
guinguette  à  huit  places,  qui  ne  part  que  trois 
jours  de  la  semaine.  La  place  est  de  36  sous  pour 
aller  à  Paris,  sans  compter  le  pour-boire  au  co- 
cher, et  autant  pour  revenir.  Ils  n'ont  aucune 
voiture  pour  les  pauvres,  qui  sont  réduits  ou  à 
payer  les  36  sous  ci-dessus,  qu'ils  n'ont  pas,  ou 
à  aller  à  pied.  On  aurait  cru  au  moins  avoir  la 
liberté  de  monter  dans  une  charrette,  allant  ou 
revenant  à  vide:  l'avidité  des  fermiers  des  mes- 
sageries a  mis  un  impôt  sur  les  charrettes.  Ils  ont 
établi  qu'elles  seraient  obligées  de  prendre  une 
permission  d'eux  qu'ils  fixent  à  volonté;  à  dé- 
faut de  quoi,  ils  saisissent  charrettes  et  chevaux, 
et  font  condamner  à  des  amendes  considérables. 
Ils  portent  plus  loin  la  cruauté  :  un  pauvre  homme 
qui  à  peine  peut  marcher,  une  nourrice  ayant 
son  nourrisson  dans  ses  bras,  sont  rencontrés, 
par  leur  commis,  dans  une  charrette,  sans  per- 
mission ;  ils  les  font  descendre  et  aller  à  pied 
jusqu'au  premier  village,  où  on  leur  fait  prendre 
une  permission. 

Nous  demandons  d'être  délivrés  de  cette  vexa- 
tion. 

Suit  la  teneur  de  la  permission  délivrée  par  le 
bureau  : 

N«  5046. 

BUREAU  DU  BOURGET. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Bureau   des  carrosses  et  messageries  royales  des 
environs  de  Paris  et   autres  y  réunies. 

Il  est  permis  au  nommé  Lacroix,  voiturier  de... 
de  conduire  à...  une  personne  dans  un...  attelé 
de  ses  chevaux;  ce  qu'il  a  déclaré  faire  dans 
un...  et  parti  pour  Paris.  Pour  lequel  permis,  j'ai 
reçu  la  somme  de  6  sous,  avec  défenses  audit... 
de  se  charger  d'un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes que  ci-dessus  énoncées,  et  de  n'en  ra- 
mener aucune  pour  le  retour,  ni  paquets,  sans 
une  permission  expresse  d'un  des  directeurs  ou 
contrôleurs  desdites  messageries.  Il  lui  est 
expressément  ordonné  de  n'aller  qu'au  pas  et  au 
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trot,  journée  réglée,  et  sans  relais.  En  outre 
sera  tenu  ledit  conducteur  de  faire  viser  le  pré- 
sent dans  les  bureaux,  même  aux  contrôleurs  sur 
les  chemins,  s'ils  l'exigent,  aux  peines  portées 
par  les  édits,  déclarations,  ordonnances  et  arrêts 
concernant  lesdites  messageries.  Le  présent  nul 
après  les  jours  ci-dessus  expirés.  Fait  à  Bourget, 
le...  1789. 

Signé  Barrè. 

GIBIER. 

Art.  7.  On  aurait  le  plus  grand  tort  de  se  plain- 
dre du  gibier  dans  le  territoire  de  Villeron;  mais 
comme  des  paroisses  plus  éloignées  de  nous  s'en 
plaignent  avec  raison,  nous  chargerons  nos  dé- 
putés ci-après  nommés  de  les  aider,  de  tout  leur 
pouvoir,  à  obtenir  du  soulagement. 

Art.  8.  Nous  demandons  la  suppression  de  la 
gabelle. 

Art.  9.  Nous  demandons  la  suppressfon  des 
fermes  générales.  Les  deux  fermiers,  mentionnés 
ci-dessus,  Antoine-Félix  Boisseau,  fermier  de  la 
seigneurie,  et  Jean-François  Michel,  fermier,  de  la 
ferme  de  Vollerand,  présents  en  l'assemblée,  ont 
refusé  de  signer  le  présent  cahier  ;  d'après  quoi  : 

D'une  seule  et  unique  voix,  et  d'un  commun 
accord,  les  paroissiens  assemblés  ont  nommé  le 
sieur  Etienne  Regnard, bourgeois  et  ancien  labou- 
reur, et  sieur  Gabriel  Claude,  prévôt,  syndic  de 
la  municipalité,  députés;  et  avons  signé": 

S/^fne  Provin;  Pierre  David;  Louis  Mbit;  Tau- 
pin  ;  Ceitaux;  Petrus  ;  de  Chosal  ;  Alexandre  Vin- 
cent ;  Antoine  Devouges  ;  Mathias  Vincent  ;De- 
rintez  ;  Michel  Dubray  ;  Vincent. 


CAHIER 


Bes  plaintes  et  doléances   des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Villetaneuse  ([). 

Art.  l^^  Etablissement  des  Etats  généraux  et 
permanents;  et  constitution  nouvelle  du  royaume, 
qui  tende  à  rendre  les  hommes  heureux. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  se  tiennent  le 
plus  souvent  possible,  tous  les  ans,  ou  deux  au 
plus  tard. 

Art.  3.  Abolition  de  tous  les  impôts,  et  érection 
d'un  seul  impôt  sur  les  terres,  qui  puisse  com- 
penser les  anciens,  et  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat,  et  qui  sera  payé  par  les  nobles,  le  clergé, 
et  le  tiers-état. 

Art.  4.  Destruction  des  monopoles  sur  les  blés. 

Art.  5.  Abolition  des  lettres  de  cachet;  et  que 
toutes  les  lettres,  écrits  de  confiance,  soient  dé- 
clarés sacrés  et  inviolables. 

Art.  6.  Qu'aux  Etats,  les  voix  se  comptent  par 
tête  et  non  par  ordres. 

Art.  7.  Que  la  justice  soit  administrée  promp- 
tement  et  gratuitementà  tous,  et  particulièrement 
aux  pauvres,  par  juges  compétents  et  non  sus- 
pects. 

Art.  8.  Que  la  loterie  de  France,  et  autres  lote- 
ries, et  les  jeux  du  hasard,  soient  supprimés. 

Art.  9.  Que  les  Etats  généraux  du  royaume 
soient  composés  de  douze  cents,  au  moins.' 

Art.  10.  Abolition  du  déshonneur  des  familles. 

Art.  11.  Que  les  voitures  publiques  n'empô- 
cbent  pas  les  pauvres  de  monter  dans  les  char- 
rettes qu'ils  trouvent  vides  sur  les  routes. 

(I)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  dus 
Archives  de  l'Empire. 
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Art.  12.  Abolition  du  droit  des  chasses,  et  des- 
truction du  gibier  et  des  pigeons. 

Art.  13,  Abolition  du  dépôt  de  mendicité  et  de 
fainéants  ;  et  que  l'on  procure  de  quoi  subsister 
aux  pauvres  et  infirmes,  et  vieillards,  et  estro- 
piés. 

Art.  14.  Abolition  d'une  multitude  de  serments 
inutiles. 

Art.  15.  Réduire  les  fermiers  à  300  arpents,  afin 
que  les  familles  se  multiplient  dans  l'Etat. 

Art.  16.  Abolition  de  la  dime  en  nature,  tant 
du  vin  que  du  blé,  et  légumes,  et  autres  denrées, 
en  donnant  la  somme  due  en  argent  au  gros  dé- 
cimateur,  qui  sera  réglée  par  les  Etats  généraux, 
pour  chaque  arpent. 

Art.  17.  Que  les  cabaretiers  des  paroisses  ne 
vendent  de  vin,  les  dimanches,  à  aucun  habitant 
de  la  paroisse,  chez  lui,  afin  que  le  service  divin 
soit  mieux  observé. 

Art.  18.  Et  en  outre,  nous  chargeons  lesdits 
députés' de  dire  tout  ce  qui  leur  viendra  dans  la 
mémoire  pour  le  bien  public. 

Art.  19.  La  suppression  des  barrages  et  péages, 
et  de  tous  autres  impôts  qui  interrompent  la  li- 
berté du  commerce  et  la  circulation  des  denrées 
de  première  nécessité  pour  les  aliments  des  habi- 
tants d'un  village  à  un  autre. 

Art.  20.  L'abolition  des  milices,  fléau  des 
habitants  des  campagnes,  qui  empêchent  la  popu- 
lation, les  jeunes  gens  se  retirant  à  Paris,  ou  se 
mettant  domestiques  pour  s'en  affranchir. 

Art.  21.  L'entretien  des  pavés  pour  communi- 
quer d'un  village  il  un  autre. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  de 
la  paroisse  de  Villetaneuse,  tenue  le  13  avril  1789. 

Signé  Jérôme  Gouty  ;  Henri  Beaugrand  ;  An- 
toine Gilles;  Guimot;  Ëoridoux  ;  Jacques  Dru; 
Boulard;  Fauveau  ;  Vincent  Ledru ;  Bréauté  ; 
Jean-Jacques  Fauveau. 

Gôté  par  première  et  dernière  page,  et  paraphé 
ne  varietur,  par  nous,  Gabriel-Denis  Luanneau, 
au  désir  du  procès-verbal  de  cejourd'hui,  13  avril 
1789,  et  avons  signé  et  fait  coritre-signer  par  no- 
tre commis  greffier. 

Signé  Lanneau  ;  Riveau. 


CAHIER 


Des  demandes  et  représentations  des  habitants 
corps,  et  communauté  de  la  paroisse  de  la  Vil- 
lette-lès-Paris  (1). 

L'assemblée  des  habitants  de  la  paroisse  de  la 
Villette,  pénétrés  de  reconnaissance  pour  la  bonté 
paternelle  de  Sa  Majesté,  porte  à  ses  pieds  l'hom- 
mage de  ses  respects  et  de  ses  vœux,  et  la  sup- 
plient de  vouloir  bien  considérer  avec  bonté  les 
différents  articles  ci-après  : 

Art.  l^f.  Aucunes  lois  n'auront  le  caractère  de 
loi,  si  elles  ne  sont  sanctionnées  par  les  Etats 
généraux,  et  ensuite  enregistrées  au  parlement, 
qui  sera  responsable  envers  la  nation  de  l'exécu- 
tion d'icelles. 

Art.  2.  Que  les  ministres  et  leurs  préposés  se- 
ront responsables  envers  la  nation. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  seront  convoqués 
au  moins  tous  les  trois  ans. 

Art.  4.  L'étabUssement  d'Etats  provinciaux 
composés  de  membres  librement  élus  suivant 
des  formes  constantes,  et  dans  lesquelles  le  tieis- 
élat  soit  égal  en  nombre  au  clergé  et  à  la  noblesse  ; 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscril  des 
Archives  de  t'Empire. 


lesquels  Etats  provinciaux  dureront  pendant 
l'intervalle  des  tenues  d'Etats  généraux,  et  con- 
naîtront de  la  répartition  à  faire,  dans  chaque 
district,  des  impôts  établis  par  les  Etats  géné- 
raux ;  qu'ensuite,  chaque  district,  composé  des 
représentants  des  paroisses,  procédera  aune  ré- 
partition qui  fixera  ce  que  chaque  paroisse  devra 
supporter,  et  qu'enfin,  chaque  paroisse  répartira 
sa  quote  part  entre  tous  les  habitants. 

Art,  5.  La  Uberté  individuelle  de  tous  les  ci- 
toyens, et  de  tous  les  Français,  qui  ne  pourront 
être  privés  de  la  liberté  que  par  ordonnance  de 
leur  juge  naturel  et  compétent  ;  et  dans  le  cas 
que,  par  des  raison's  d'Etat  ou  pour  la  sûreté  des 
familles,  quelqu'un  serait  arrêté  en  vertu  d'or- 
dres du  Roi,  qu'il  soit  remis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  entre  les  mains  de  la  justice  ordi- 
naire, pour  être  procédé  contre  lui,  suivant 
l'exigence  des  cas  et  la  rigueur  des  ordonnances. 

Art.  6.  Que  le  secret  des  lettres  soit  inviolable, 

et  qu'elles  ne  soient  ni  arrêtées  ni  décachetées  d 

'la  poste.  ' 

Art.  7.  La  suppression  des  capitaineries,  et  que 
les  seignenrs  soient  tenus  de  s'abstenir  de  chasser 
dans  aucune  terre  ensemencée  ni  dans  les  clos. 

Art.  8.  La  suppression  de  tous  privilèges  pé- 
cuniaires, tant  des  nobles  que  du  clergé,  et  des 
bourgeois  de  Paris,  pour  leurs  maisons^  jardins, 
clos  et  terres. 

Art.  9.  L'abolition  de  tous  les  privilèges  exclu- 
sifs, qui  attaquent  la  culture,  l'industrie,  les  arts 
et  le  commerce. 

Art.  10.  La  réformation  des  lois  civiles  et  cri- 
minelles, et  la  diminution  des  frais  et  des  lon- 
gueurs de  la  procédure. 

Art.  11.  Qu'il  n'y  ait  aucunes  distinctions  d'or- 
dres, rangs  ni  qualités,  pour  la  punition  des 
crimes;  et  que  la  peine  soit  égale  et  commune 
entre  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état.  La 
suppression  de  toute  question  quelconque,  et  du 
supplice  de  la  roue,  et  de  la  confiscation  des 
biens. 

Art.  12.  La  fixation  du  pain  à  un  taux  oii  le 
pauvre  puisse  atteindre,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  les  récoltes  ont  entièrement  et  géné- 
ralement manqué.  Gomme  aussi,  la  fixation  de 
la  viande  de  boucherie  à  un  taux  modéré  où  le 
malheureux  puisse  atteindre,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  preuve  que  les  fourrages  et  les  bestiaux  ont 
manqué. 

En  conséquence,  que  le  prix  de  la  viande  et  du 
pain  ne  sera  plus  à  l'arbitraire  du  boulanger  et 
du  boucher,  mais  sera  fait  en  pleine  audience, 
tous  les  huit  jours,  par  les  officiers  de  police, 
d'après  le  prix  courant  du  marché  le  plus  voisin. 

Art.  13.  L'établissement  de  travaux  publics, 
notamment  dans  l'hiver  et  les  années  calami- 
teuses,  où  tous  les  pauvres,  en  état  de  travailler, 
soient  admis,  et  où  ils  puissent  trouver  un  sa- 
laire proportionné  au  prix  des  denrées  de  la  pre- 
mière nécessité. 

Art.  14.  La  suppression  du  dépôt  de  mendi- 
cité établi  à  Saint-Denis,  ou,  au  moins,  une 
meilleure  administration,  afin  que  le  pauvre, 
vraiment  pauvre,  ne  puisse  y  être  confondu  avec 
le  scélérat  et  les  vagabonds,  et  gens  sans  aveu  ; 
qui,  en  conséquence,  ne  pourront  être  conduits 
et  renfermés  audit  dépôt;  lequel  ne  servira  que 
pour  la  mendicité,  et  où  les  pauvres  pourront  y 
trouver  le  travail,  le  pain  et  les  secours,  en  cas 
de  maladies  ou  d'infirmités;  le  tout  sous  l'inspec- 
tion des  juges  des  lieux,  sans  que  la  police  de 
Paris  ni  le  sieur  intendant  en  puissent  prendre 
connaissance. 


(États  gén.  1789.  Cahiers-l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Paris  hors  les  mars.} 


207 


Art.  15.  Que  la  forme  actuelle  des  milices  soit 
supprimée,  comme  tombant  uniquement  sur  les 
habitants  des  campagnes,  qui  devraient  être  res- 
pectés, et  qu'elle  soit  remplacée  par  une  milice 
composée  dans  chaque  province,  et  par  son  ad- 
ministration particulière  d'hommes  volontaires  et 
libres,  et  qui  seront  entretenus  aux  frais  de 
chaque  province. 

Art.  16.  La  suppression  des  loteries,  comme 
tendantes  à  pervertir  les  mœurs,  à  ruiner  les  fa- 
milles, et  devenant  souvent  la  source  des  crimes. 

Art.  17.  La  suppression  delà  taille  et  des  acces- 
soires, du  droit  de  banlieue,  plat  pays,  d'aides  sur 
le  vin,  le  bois  et  les  autres  denrées,  sauf  à  faire 
paver  chacun  également,  à  raison  simplement  de 
la  propriété,  et'non  de  la  location  ni  de  l'in- 
dustrie, l'impôt  qui  sera  adopté  et  avoué  par  les 
Etats  généraux,  sur  tous  les  biens-fonds  ;  et  à 
payer  un  impôt  personnel  pour  tous  ceux  qui,  no 
possédant  aucuns  fonds,  sont  simplement  loca- 
taires ou  fermiers. 

Art.  18.  La  suppression  des  corvées  et  des  ser- 
vices personnels  qui  seront  convertis  en  presta- 
tions pécuniaires,  et  feront  partie  de  l'impôt,  tant 
réel  que  personnel,  que  les  Etats  généraux  adop- 
teront. 

Art.  19.  Qu'il  ne  sera  perçu  aucuns  impôts  ou 
contributions,  ni  personnels,  ni  réels,  ni  sur  les 
consommations,  s'ils  n'ont  été  consentis  libre- 
ment et  volontairement  par  les  Etats  généraux. 

Art.  20.  Qu'à  l'avenir,  l'impôt  sera  payé  égale- 
ment par  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état, 
sans  distinction  d'ordres,  rangs  ni  qualités. 

Art.  21.  Que  les  impôts  extraordinaires  ne  du- 
reront et  ne  seront  perçus  que  pendant  le  temps 
qu'ils  auront  été  établis,  et  non  au  delà. 

Art.  22.  Que  l'impôt  sera  perçu  sans  rigueur,  et 
aux  moindres  frais  possibles. 

Art.  23.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  ne  permettre, 
en  aucun  temps,  ni  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  d'autre  culte  public  que  celui  de  la  religion 
catholique,  apostolique,  et  romaine. 

DEMANDES  LOCALES. 

Les  habitants  observent  que  les  revenus  de  la 
cure  de  la  paroisse,  et  ceux  du  vicaire  sont  très- 
modiques  et  insufhsants  même  pour  le  prieur- 
curé,  et  que  cette  insuffisance  le  met  hors  d'état 
de  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres  de  la  pa- 
roisse. En  conséquence,  le  Roi  est  supplié  ou  de 
faire  rendre  au  curé  les  dîmes  qui  lui  ont  été 
retirées,  ou  de  supprimer  les  bénéfices  simples 
au-dessous  de  1,500  livres,  et  d'employer  les  re- 
venus à  procurer  à  tous  les  curés  et  vicaires  les 
secours  et  une  augmentation  suffisante  pour  vivre 
et  sustenter  les  pauvres. 

Les  habitants  observent  encore  que  le  village 
entier  de  la  Villette  dépend  de  trois  paroisses,  sa- 
voir :  depuis  la  barrière  neuve  jusqu'à  la  rue  No- 
tre-Dame, de  Saint-Laurent,  dont  les  paroissiens 
sont  fort  éloignés  ;  la  droite  de  la  Villette,  de  la 
paroisse  dudit  lieu;  et  toute  la  gauche  même, 
vis-à-vis  l'église  de  la  Villette,  de  la'paroi^^se  de  ta 
Chapelle,  dont  les  paroissiens  sont  pareillement 
éloignés.  En  conséquence,  qu'il  serait  à  désirer, 
pour  le  bien  de  la  paroisse  de  la  Villette  et  de 
l'intérêt  du  tous  les  habitants,  que  tout  le  village 
de  la  Villette  et  la  chaussée  à  partir  du  la  nouvelle 
barrière,  soit  réuni  et  dépende  entièrement  de  la 
paroisse  de  la  Villette. 

La  suppression  de  la  taxe  imposée  sur  chaque 
habitant  de  la  paroisse  de  la  Villette  pour  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre;  malgré  laquelle  taxe, 


ils  sont  encore  tenus  de  loger  les  troupes  passan- 
tes ;  et  laquelle  taxe,  dans  son  origine,  n'avait 
lieu  que  dans  les  faubourgs,  et  non  dans  la  ban- 
lieu 

La  suppression  de  la  taxe  par  cheval,  imposée 
par  lu  police  de  Paris,  ou  par  ses  ordres,  sur  cha- 
que habitant  qui  va  chercher  au  dépôt  des  boues 
de  Paris  les  fumiers  et  les  voieries  pour  fumer 
se  terres. 

Le  présent  cahier  rédigé  et  signé  par  ceux  des 
habitants  qui  savent  signer,le  lundi  13  avril  1789. 

Signé  Lorier,  syndic  municipal  ;  Langlois;  Col- 
lin;  Debille  ;  Roffier  ;  Lelong;  Dumont;  Bruyer; 
Bassant;L.  Bouret;  Thomas;  Bonnet;  Duprez; 
Bonnet;  Eloi  Langlois;  Caron;  Lelong  l'ainé  ;  Lan- 
glo  s  ;  Auvry  ;  Chanlan  ;  Lecointe  Delaveau  ;  Pré- 
vôt, curé;  Nocq,  vicaire;  Amen,  procureur  fiscal 
et  président  de  l'assemblée. 


G.\IllER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroiase  de  V\llevaudé,  et  des  ha- 
meaux de  Montjaij  et  Bordeaux  en  France,  en 
exécution  :  1°  des  lettres  du  Boi  données  à  Ver- 
sailles le  28  mars  1780,  pour  la  convocation  et 
tenue  des  Etats  généraux  du  royaume  ;  2°  des 
règlements  y  joints  ;  3°  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  prévôt  de  Paris,  rendue  en  conséquence^ 
le  4  avril  présent  mois  ;  le  tout  imprimé  sur  pa- 
pier libre,  et  collalionné  et  certifié  véritable  (1). 

Aujourd'hui,  jour  d'avril  1789,  en  l'assemblée 
•convoquée  au  son  de  la  cloche,  en  la  manière  ac- 
coutumée, par  le  syndic  de  la  municipalité  de  Vil- 
levaudé,  Montjai  et  Bordeaux,  et  tenue,  tant  par 
les  membres  de  la  municipalité,  que  par  les  habi- 
tants de  ladite  paroisse  de  Villevaudé,  générale- 
ment assemblés  en  l'auditoire  du  bailliage  de  la 
baronnie  de  Montjai,  lieu  ordinaire  où  se  tiennent 
les  assemblées  de  ladite  paroisse  ;  et  par-devant 
nous,  Pierre  Bureau.x,  conseiller  du  Roi,  prési- 
dent du  grenier  à  sel  de  la  ville  de  Lagny,  et  lieu- 
tenant et  juge  ordinaire  civil,  criminel  et  de 
police  du  baillage,baronnieetchâtellenie  de  Mont- 
jai, Thorigny,  Vaire,  Précy  et  dépendances,  en  exé- 
cution des  lettres,  règlements  et  ordonnances  ci- 
dessus  datées,  dont  du  tout  lecture  a  été  présente- 
ment faite  à  haute  et  intelligible  voix,  avant  de 
procéder  au  présent  cahier,  à  tous  lesdits  habi- 
tants assemblés; 

A  été  unanimement  délibéré  et  arrêté  : 

Art.  l".  Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée  de  jeter  un  œil  favorable  sur  cette  pa- 
roisse et  sur  l'objet  de  ses  doléances,  plaintes  et 
remontrances. 

Art.  2.  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Villevaudé, 
Montjay,  Bordeaux  et  hameaux  dépendant  de  la- 
dite paroisse,  disposés  à  concourir,  de  tous  leurs 
efforts,  aux  vues  bienfaisantes  du  Roi,  représen- 
tant que  les  tailles  et  autres  impositions  sont  trop 
considérables  dans  la  paroisse  de  Villevaudé  et 
hameaux  qui  en  dépendent,  en  ce  qu'il  est 
désavantageux  pour  eux  de  faire  valoir  un  ter- 
rain, comme  frais  et  de  mauvaise  qualité;  qu'il 
est  préjudiciable  aux  habitants  d'une  paroisse  de 
ne  pas  être  à  portée  des  grandes  routes,  auxquelles 
ils  ne  peuvent  arriver,  leurs  chemins  étant  impra- 
ticables pendant  six  mois  de  l'année. 

Art.  3.  Que  le  cultivateur  d'une  terre  fraîche  se 
trouve  dans  une  inaction  forcée,  lorsque,  depuis 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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le  mois  d'octobre  où  il  laisse,  souvent  malgré  ses 
soins,  sa  semaille  mal  faite  et  ses  terres  à  blé 
pleines  d'eau,  jusqu'au  mois  de  mars  suivant,  il 
est  obligé  de  nourrir  ses  chevaux  sans  pouvoir  les 
l'aire  travailler,  ni  même  occuper  ses  ouvriers; 
qu'il  est,  en  conséquence,  obligé  d'entretenir  une 
plus  grande  quantité  de  chevaux,  actuellement 
très-chers  ;  que  celui  qui,  au  contraire,  fait  valoir 
un  bon  terrain  et  moins  fiais,  et  qui  a  la  facilité 
de  labourer  ses  terres  pendant  presque  tout  l'hi- 
ver, en  relire  un  double  avantage. 

Art.  4.  Que,  jusqu'à  ce  moment,  ils  ont  fait  d'i- 
nutiles représentations  pour  obtenir  la  destruction 
du  gibier;  que,  depuis  bien  des  années,  ils  ont 
vu  avec  douleur  le  prix  de  leurs  sueurs  presque 
entièrement  perdu,  et  l'aliment  le  plus  nécessaire 
dévoré  par  d'inutiles  animaux  qui,  depuis  long- 
temps, devraient  être  exterminés. 

Art.  5.  Qu'il  est  désespérant  pour  eux  de  voir, 
sitôt  les  semailles  faites,  des  fourmilières  de  la- 
pins sortir  des  bois,  dont  leur  terroir  est  envi- 
ronné, raser  le  blé  sortant  de  la  terre,  et  avec 
quantité  de  pigeons  sortis  de  leur  colombier, 
depuis  les  semences  jusqu'à  la  récolte,  qui  dé- 
truisent une  quantité  de  grains,  tant  en  les  man- 
geant, ainsi  que  les  pois  et  vesces,  qu'en  couchant 
le  blé,  en  se  jetant  dessus,  avant  et  après  la  ma- 
turité, après  une  année  entière  des  travaux  les 
plus  pénibles. 

Art.  6.  Que  si,  dans  l'hiver,  la  terre  se  trouve 
couverte  de  neige,  le  lapin  se  jette  sur  les  vignes, 
qu'il  ronge  et  coupe  en  partie  par  le  pied,  sans 
laisser  au  laboureur  vigneron  que  de  faibles 
espérances;  et  il  semble  que  ce  qui  échappe  à 
leurs  dents  cruelles  ne  soit  réservé  qu'à  assouvir 
la  faim  des  biches  et  des  daims  qui,  au  pied  des 
moissons  et  des  vendanges,  ravagent  les  vignes 
et  dévorent  les  blés  en  épis. 

Art.  7.  Qu'ils  se  regardent  bien  malheureux 
que  toutes  ces  pertes,  jointes  à  la  mauvaise  qua- 
lité de  leur  terrain,  les  empêchent  de  remplir 
leurs  vues  patriotiques,  et  de  prouver  à  leur  Roi 
combien  ils  lui  sont  dévoués. 

Art.  8.  Qu'ils  sont  souvent  vexés  par  le  procédé 
injuste  et  despotique  des  employés  des  aides; 
qu'ils  en  demandent  la  réforme  générale,  pour  y 
substituer  un  moyen  moins  onéreux;  que  là 
multiplicité  de  ces'^droits  emportent  tout  le  fruit 
du  travail  du  vigneron,  qui,  souvent,  après  avoir 
payé  ces  droits,  se  trouve  sans  ressource  pour 
subsister,  lui  et  sa  famille,  après  un  travail  de 
toute  l'année. 

Art.  9.  Qu'ils  désirent  que  la  province  de  l'Ile- 
de-France  soit  régie  comme  les  pays  d'Etats. 

Art.  10.  Que  les  impositions  soient  simplifiées 
dans  leur  perception,  et  qu'il  règne  plus  d'égalité 
dans  leur  distribution  ;  que  la  justice  soit  rendue 
plus  promptement  et  à  moins  de  frais. 

Art.  11.  Que  la  noblesse  et  le  clergé  payent 
toutes  espèces  d'impositions  comme  le  tiers-ëtat, 
et  qu'aucun  privilège  ne  puisse  les  en  exempter. 

Art.  12.  Que  chaque  bénéficier  soit  tenu  de  ré- 
sider dans  son  bénéfice;  et  que  les  baux  de  biens 
de  mainmorte  soient  continués  malgré  le  décès 
des  bailleurs. 

Art.  13.  Que  toutes  les  capitaineries  soient  sup- 
primées, parce  qu'elles  diminuent  l'abondance 
des  grains;  que  chacun  soit  libre  de  vendre  le 
sel,  le  droit  de  gabelle  étant  un  droit  onéreux 
pour  le  citoyen. 

Signé  Soliër  ;  Lanoir  ;  Chicot  ;  Magdelain  ;  Pierre 
Kornuel;Nicolas  Gollot;Dandrieux;Pierre  Cochois; 
Bigour;  Gobeill ,  Pouehn;  Hilaire  Goubon;  Gou- 
lon;  Bletiers, G.  Toin;  Lliuillier,  syndic;  Huvier. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi' 
tants  de  la  paroisse  de  Villiers-Adam  (1). 

Art.  1".  Notre  vœu  est  d'avoir,  avant  tout,  un 
bon  établissement  de  gouvernement,  qui  rende 
stables  à  toujours  les  mesures  que  les  Etats  géné- 
raux jugeront  convenables  pour  le  retour  du 
bon  ordre. 

Art.  2.  L'impôt  sur  les  terres  et  immeubles, 
tel  qu'il  soit,  doit  être  également  réparti  entre 
toutes  les  classes  de  citoyens  possédant  fonds  : 
toute  exception  pécuniaire  ou  faveur  de  tous  par- 
ticuliers, ou  corps  quelconques,  devant  être  sup- 
primée. 

Art.  3.  La  corvée,  la  milice,  la  lenteur  et  frais 
de  justice,  les  emprisonnements  arbitraires,  les 
occupations  de  terrains  pour  la  confection  des 
chemins,  sont  autant  de  maux  qui  pèsent  prin- 
cipalement sur  nous,  et  auxquels  il  est  pressant 
de  remédier. 

Art.  4.  Les  assemblées  provinciales,  dont  les 
membres  doivent  être  nommés  par  les  municipa- 
lités, n'ont  pas  encore  toute  l'autorité  nécessaire 
pour  opérer  le  bien  dont  elles  sont  capables. 

Art.  5.  Il  est  infiniment  intéressant  que  les 
Etats  généraux  prennent  les  mesures  convenables 
pour  assurer  aux  peuples  le  prix  modéré  des 
grains  dans  les  années  de  disette,  en  conciliant 
la  liberté  due  au  commerce,  la  protection  que 
mérite  le  cultivateur  et  la  nécessité  de  mettre 
des  bornes  à  la  trop  grande  élévation  du  prix  des 
grains,  qui  attaque  directement  la  subsistance  de 
l'individu,  la  première  de  toutes  les  considéra- 
tions. 

Art.  6. 11  est  indispensable  de  porter  une  loi 
nouvelle  sur  les  abus  de  la  chasse,  telle  que 
toute  personne  constituée  en  rang,  autorité, 
ou  dignité  quelconque,  puisse  être  facilement 
amenée,  avec  les  moindres  frais,  au  payement 
du  dommage  causé  par  la  bête  fauve  ou  même  le 
gibier. 

Art.  7.  Le  droit  de  chasse  est  inhérent  aux 
terres  nobles,  et  nos  prétentions  se  réduisent  à 
ne  pas  perdre,  en  tout  ou  partie,  le  fruit  de  nos 
travaux. 

Art.  8.  Les  lois  existantes  sont  insuffisantes,  et 
le  malheureux  cultivateur,  frappé  par  l'intem- 
périe des  saisons,  ne  se  voit  que  trop  souvent  ré- 
duit au  désespoir  par  la  fureur,  généralement 
répandue,  d'entretenir  une  grande  quantité  de 
giiDier,  et  l'impossibilité  de  recourir  avec  fruit 
aux  voies  judiciaires. 

Art.  9.  L'habitant  des  campagnes,  qu'il  arrose 
de  ses  sueurs,  ne  peut  supporter,  à  la  fois,  tant 
de  fléaux  accumulés. 

Art.  10.  Que  les  gens  de  mainmorte,  et  tous 
autres  seigneurs  de  fiefs,  ayant  droit  de  chasse, 
ne  puissent  jouir  de  ce  droit,  à  titre  de  conser- 
vation ou  sous  toutes  autres  dénominations. 

Art,  11.  Qu'il  soit  permis  à  tous  cultivateurs 
d'aller,  toutes  les  fois  que  bon  leur  semblera, 
dans  leurs  terres  ensemencées,  pour  y  arracher 
l'herbe  qui  nuit  à  leur  grain;  qu'ils  soient  libres 
de  faucher  les  foins  et  luzernes  quand  ils  le 
jugeront  à  propos;  qu'ils  ne  soient  plus  assujettis 
à  laisser  leur  chaume  pour  servir  de  retraite  au 
gibier,  et  bien  moins  encore  à  l'épiner. 

Art.  12.  Que  les  champarts  soient  convertis  en 
redevance  en  argent. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  ua  manuscri) 
des  Archives  de  l'Empire. 
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.  Art.  13.  Que  les  dîmes  en  nature  soient  sup- 
primées et  qu'elles  soient  converties  en  impôts 
en  argent, 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  la  commune  de 
Villiers-Adam,  le  15  avril  1789. 

Signé  Duchesne,  syndic;  Godard;  Delaune; 
Rigault;  Jean  Goret;  Laurent  Rouga  ;  Carpou; 
Dannée;  Guedon;  Antoine  Cousin  ;  Pierre  Goret; 
Ganaprais;  Pierre  Lebel;  Riche;  Brisville  ;  J.  Go- 
ret; L.  Rousseau;  Laudrin;  Potu;  Roussel,  gref- 
fier; Jarlet. 

Paraphé,  au  désir  de  notre  procès-verbal  de 
cejourd'hui,  15  avril  1789. 

Signé  PoTU. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants  de   la   paroisse  de  Villiers-le-Bascle    en 

,  conformité  des  ordres  de  Sa  Majesté,  portés' par 
ses  lettres  données  à  Versailles  le  24  jan- 
vier 1789,  pour  la  convocation  des  Etats  Géné- 
raux (1). 

Art.  1".  La  réforme  des  abus,  l'établissement 
d  un  ordre  hxe  et  durable  dans  toutes  les  parties 
de  [administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tous  et  chacun  des  sujets 
de  ba  Majesté.  • 

Art.  2.  Qu'on  est  dans  la  plus  affreuse  misère 
causée  tant  par  la  grande  cherté  des  vivres  que 
par  la  stérilité  des  terres,  dévastées  par  la' trop 
grande  quantité  de  lapins,  et  autres  gibiers  des- 
tructifs des  plantations,  des  blés  et  autres  grains 
Art.  3.  Que  les  habitants  de  ladite  paroisse  se 
trouvent  dans  la  position  la  plus  malheureuse  dans 
les  grands  froids,  n'ayant  point  d'argent  pour 
acheter  du  bois  pour  se  chauffer,  et  encore  moins 
pour  faire  cuire  leur  pain  ;  ce  qui  est  très-néces- 
saire pour  la  vie  des  paroissiens. 

Art.  4.  Que  les  impositions  des  tailles  et  des 
vingtièmes  sont  exorbitantes,  et  sont  trop  fortes 
pour  la  plupart  des  habitants,  même  des  fer- 
miers, encore  plus  pour  les  tailles  que  pour  les 
vingtièmes. 

Art.  5.  Que  les  cultivateurs  ont  bien  de  la  peine 
a  labourer  leurs  terres,  à  cause  de  la  retenue  des 
eaux  considérables  dans  une  partie  des  terres 
causée  par  un  étang  situé  dans  ladite  paroisse  ' 
ce  qui  est  cause  qu'une  partie  des  terres  toutes 
cultivées  est  absolument  noyée,  et  une  autre 
partie  inculte. 

Art.  6.  Que  la  permission  doit  être  accordée 
par  les  capitaineries  de  nettoyer  les  grains  en 
temps  et  saison,  et  notamment  jusqu'à  ce  que 
les  grains  se  défendent  par  eux-mêmes. 

Art.  7.  Que  les  pauvres  sont  abondants  et 
tourmentent  les  laboureurs  et  le  public-  aue 
chacun  doit  rester  dans  sa  paroisse.  ' 

Art.  8.  Que  les  pigeons  font  une  grande  perte 
dans  la  paroisse;  demandent  que  les  colombiers 
soient  renfermés  pour  la  conservation  des  grains 
Art.  9.  Que  l'abolition  des  corvées  est  absolu- 
ment nécessaire  ;  que  voilà  plusieurs  années  que 
1  on  fait  payer  à  ladite  paroisse  des  corvées  en 
argent  sans  avoir  de  chemins;  et  que  le  chemin 
de  ViUiers  a  Versailles  est  impraticable  :  qu'il 
serait  nécessaire  qu'il  y  eût  un  grand  chemin 
pavé,  ou  au  moins  pierre. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  qui  a  été  tenue  à 
cet  effet  par  les  habitants  de  ladite  paroisse,  au 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l  Empire. 
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son  de  la  grosse  cloche  sonnée  en  vol,  en  la  ma- 
nière ordinaire  et  accoutumée,  cejourd'hui  ven- 
dredi, 17  avril  1789,  et  avons  signé. 

Signe    Pluchet,   syndic   municipal;    Pigeon; 
F.  Deshayes;  F.  Berrier;  E.  Haque;  G.  Lelièvre 
Leblanc  ;  F.  Cheury  ;  Gautier. 

CAHIER 
Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Villiers-le-Bel  (1), 
La  paroisse  de  Villiers-le-Bel  charge  expressé- 
ment ses  députés  de  faire  tout  ce  qui  dépendra 
d'eux  pour  faire  insérer,  dans  le   cahier  de  la 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  les  articles  ci-après 
zèle^  ^e°iander,  avec  tous  les  efforts  de  leur 

Art.  l«r.  Que  le  premier  acte  des  Etats  généraux 

an't  ?.LT5'"^'*^^°^.  du  bienfait  inestimable 
qu  11  vient  d'accorder  a  ses  peuples,  en  convo- 
quant l'assemblée  générale  de  la  nation  et  de 
témoigner  a  Sa  Majesté  l'attachement  inviolable 

A  Vf,  soï^VP?']^^^^^.  P^F^^  personne  sacrée. 

Art.  2.  L  abolition  des  lettres  de  cachet  et  la 
liberté  individuelle  de  tous  les  membres  de  la 
nation. 

Que  tout  citoyen,  actuellement  détenu  dans  les 
prisons  royales,  soit  remis  entre  les  mains  de  ses 

iïppdSr   '''  ''"'  ^''  P"'"'''  ^'^'"*  ^°i^^' 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  statuent  sur  leur 

propre  organisation,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs 

eur  convocation,  l'exécution  de  leurs  résoluSns 

la  liberté  des  avis,  la  sûreté  des  membres  et  leu^ 

réunion  périodique.  ' 

♦  ml-  ^,.1^'abolition  des  assemblées  provinciales 

uL  Spfi'."''^'  ^'^'"'^  provinciaux  uSrS 
Pdi  toutes  les  provinces  qui  en  son  privées 

Que  les  Etats  provinciaux,  une   fois  établis 
s  occupent  de  la  composition  des  municFpS 
consultée^'''"''''  ^'''ï"'"''  '^^'^^  préalabCm 

Art.  5  Que,  dans  les  Etats  généraux  les  ma 
tieres  soient  examinées  par  les  trois  ordres  séïa 
rement;   mais  que  les  délibérations  soient  con: 
stamment  prises  par  les  trois  ordres  réunis  et 
que  les  suffrages  soient  comptés  par  tête  et  non 
par  ordre.  Bien  entendu  que  les  députés  du  tiers" 
état  soient  en  nombre  égal  à  ceux  du  première 
du  second  ordre  réunis.  i^icmier  et 

^.^r^hh  Qu'aux  Etats  généraux  et  provinciaux 
la  présidence  soit  accordée  alternativement  à  un 
membre  de  la  noblesse,  du  clergé  et  du  t?ers-é?a^ 
pris  dans  chacun  des  trois  ordrls,  librement  ^lu 
par  la  voie  du  scrutin.  ^^^^in  eiu 

Art.  7.  Que  les  Etats  généraux  concourent  à  nro- 
curer  a  la  France  une  heureuse  constitution  aui 
assure  a  jamais  la  stabilité  des  droits  du  monaraue 
et  ceux  du  peuple.  '«"udique 

Que  la  constitution  ainsi  déterminée  }p<  ïïtnfc 
généraux  ne  procèdent  à  aucunf  délibérai 
ultérieure  avant  que  la  loi  n'ait  été  signée  narie 
Roi  et  par  les  représentants  de  la  nation  lesauels 
en  ordonneront  la  promulgation  au  fur  etTme- 
sure  que  les  objets  en  auront  été  arrêtés 

Art.  8  Que  les  parlements  ou  autres  tribumuT 
souverams,  avoués  parla  nation,  ainsi  aueK, 
ges  qui  leur  sont  subordonnés,  ne  soient  plus  à 
Ijavenir,  troublés  dans  l'exercice  de  l?irs  fon'c- 

Art.  9.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  seu- 


A^'iâTdffEZl^^'^''  ''^P^^^  un  manuscrit  des 
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lement  de  porter  la  réforme  dans  l'administration 
de  la  justice  civile  et  criminelle,  et  qu'ils  donnent 
à  la  France  une  législation  claire,  uniforme  et 
précise. 

Que  la  peine  de  mort  ne  soit  prononcée  que 
contre  les  homicides  et  les  incendiaires. 

Que  l'on  prononce  l'abolition  entière  de  toute 
espèce  de  distinction  personnelle  en  matière  de 
peine;  et  qu'il  n'y  ait  plus  rien  d'infâme  que  le 
crime  et  le  vice. 

Que  l'instruction  des  criminels  soit  publique; 
que  les  accusés  aient  un  conseil. 

Que  la  peine  de  la  confiscation  des  biens  soit 
abolie,  et  que  l'opinion  du  déshonneur  attachée 
aux  familles  des  malfaiteurs  soit,  s'il  est  possible, 
entièrement  détruite. 

Qu'aucun  juge  ne  puisse  prononcer  seul  un  dé- 
cret de  prise  de  corps  contre  un  domicilié,  ni 
entendre  seul  les  dépositions  des  témoins. 
L'anéantissement  des  tribunaux  d'exception. 
La  révocation  et  suppression,  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir,  de  toutes  commissions  et  de 
toutes  évocations;  et  que  toutes  les  affaires  actuel- 
lement pendantes  au  conseil,  et  devant  les  com- 
missions, soient  renvoyées  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connaître. 

La  suppression  de  toute  vénalité  dans  les 
charges. 

Que  les  droits  du  Roi  sur  la  procédure  soient 
totalement  supprimés. 

Art.  10.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  sé- 
rieusement de  la  misère  affreuse  où  réduit  le 
peuple  l'excessive  cherté  du  blé  et  des  autres 
denrées  de  nécessité  première,  et  qu'ils  trouvent 
dans  leur  sagesse  le  moyen  de  procurer  incessam- 
ment aux  membres  dé  l'Etat  la  livre  de  pain  à  1 
sou  6  derniers  et  2  sous  au  plus. 

Que  les  cultivateurs  ne  fassent  valoir  que 
300  arpents  de  terres. 

Que  chaque  corps  de  ferme  soit  occupé  par  un 
cultivateur;  les  terres  en  étant  mieux  cultivées 
rapporteront  davantage,  et  la  classe  précieuse 
d'hommes  qui  se  livrent  à  l'agriculture,  se  multi- 
plira  dans  le  royaume. 

Que  les  Etats  généraux  donnent  une  attention 
particulière  aux  dégradations  des  forêts,  à  la 
consommation  excessive  du  bois  et  à  la  disette 
qui  s'en  fait  sentir. 

Art.  1 1 .  L'extinction  du  droit  de  chasse  et  du 
code  des  capitaineries,  comme  contraires  au  droit 
naturel. 

Que   tous  les    propriétaires,  indistinctement, 
puissent  détruire  l'animal  qui  dévaste  son  champ, 
et  que  les  pigeons  soient  compris  dans  cette  des- 
truction générale,  attendu  le  tort  notable  qu'ils  por- 
tent, tant  à  la  semence  qu'à  la  récolte  des  grains. 
Art.  12.  L'abolition  de  la  dîme. 
Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de  faire  une 
meilleure  répartition  des  biens  ecclésiastiques. 
Que  les  curés  et  vicaires  reçoivent  un  revenu 
honnête,  déterminé  par  la  sagesse  des  Etats,  qui 
les  mette  en  état  de  vivre  et  de  se  livrer  avec  zèle 
aux  soins  charitables  auxquels  leur  état  les  ap- 
pelle. 

Que  les  honoraires,  exigés  jusqu'à  présent  pour 
les  messes,  baptêmes,  mariages,  enterrements,  et 
autres  fonctions  ecclésiastiques,  cessent  entière- 
ment. 

Que  l'on  ne  paye  plus  ni  chaises  ni  bancs,  dans 
les  églises. 

L'anéantissement  du  droit  de  déport,  exigé  sur 
les  bénéfices  en  Normandie. 

Le  rétablissement  de  la  Pragmatique-Sanction. 
Par  suite  de  ce  rétablissement,  le  Concordat  de 


François  I^^^  avec  Léon  X  doit  être  absolument 
détruit. 

L'extinction  des  annales. 

S'il  arrivait  que  l'ordre  du  clergé  demandât  la 
réception  du  concile  de  Trente,  les  Etats  généraux 
s'y  opposeront,  comme  portant  atteinte  à  nos  li- 
bertés. 

La  multiplication  des  évêchés  dans  le  royaume, 
la  fixation  de  leurs  revenus,  suivant  la  sagesse 
des  Etats. 

Que  les  évêques  soient  choisis  indifféremment 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  et  du  tiers-état. 

Que  les  ordres  monastiques  soient  assujettis  à 
suivre  leur  règle  dans  toute  sa  pureté  ;  qu'il  n'y 
ait  plus  d'ordres  mendiants,  et  que  les  moines 
soient  cloîtrés  suivant  l'esprit  des  fondateurs. 

Le  rétablissement  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que ;  le  maintien  de  la  religion  catholique,  et 
son  seul  culte  extérieur  ;  un  seul  rituel  ;  un  seul 
bréviaire  ;  mêmes  cérémonies  ;  mêmes  lois  ec- 
clésiastiques dans  tout  le  royaume. 
■  La  tolérance  civile  et  religieuse.  / 

La  suppression  des  serments. 

Que  les  ecclésiastiques  ne  soient  pourvus  que 
d'un  seul  bénéfice. 

Que  l'obligation  de  la  résidence  soit  imposée, 
sans  exception,  aux  personnes  pourvues  de  pla- 
ces, d'emplois  et  de  charges,  tant  ecclésiastiques 
que  séculières,  et  qu'il  ne  leur  soit  pas  permis 
d'avoir  un  établissement  quelconque  dans  aucune 
autre  ville  du  royaume. 

La  suppression  des  abbés  commendataires. 

Art.  13.  L'extinction  de  tous  les  privilèges  gé- 
néralement quelconques. 

Nota.  Les  Etats  généraux  feront  une  attention  sé- 
rieuse au  régime  barbare  des  messageries,  particulière- 
ment à  celles  des  environs  de  Paris,  qui  ont  la  cruauté 
d'empêcher  les  habitants  des  campagnes  de  monter  dans 
des  charrettes  qu'ils  trouvent  vides  sur  les  routes. 

Un  même  poids  et  une  même  mesure  dans 
chaque  province. 

Une  lil)erté  générale  pour  le  commerce  et  les 
arts,  et  qu'ils  soient  délivrés  de  l'abus  criant 
qu'entraînent  les  privilèges  exclusifs. 

L'anéantissement  de  tout  lieu  privilégié,  soit 
pour  le  commerce,  soit  pour  les  malhonnêtes 
gens,  et  par  conséquent  nulle  ressource  pour  la 
fraude. 

Que  les  lettres  d'Etat,  de  surséance,  et  saufs- 
conduits,  soient  abolis. 

Que  les  Etats  généraux  cherchent  les  moyens 
de  prévenir  les  faillites,  et  qu'ils  ordonnent  la 
punition  rigoureuse  des  banqueroutiers  fraudu- 
leux. 

Les  Etats  généraux  pèseront  dans  leur  sagesse, 
si  d'aviser  aux  moyens  de  faire  toute  espèce  de 
commerce  au  comptant,  n'était  pas  préférable  à 
la  promulgation  d'une  loi  qui  sévirait  contre  les 
banqueroutiers. 

La  cassation  du  dernier  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  comme  portant  un  préjudice 
notable  aux  fabriques  et  manufactures  du 
royaume. 

Qu'il  soit  ouvert  des  canaux  par  tout  le  royaume. 

Il  est  intéressant  pour  la  nation  que  les  Etats 
généraux  trouvent  le  moyen  de  procurer  de  l'ou- 
vrage aux  femmes  et  filles  de  campagne,  soit  en 
rendant  de  nouveaux  décrets,  soit  en  mettant  en 
vigueur  ceux  qui  existent. 

Le  reculement  des  barrières  aux  frontières  du 
royaume. 

Art.  14.  La  restauration  des  mœurs. 

La  réforme  du  luxe. 

La  destruction  de  l'agiotage. 
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L'anéantissement  général  des  filous,  des  jeux, 
des  loteries,  et  de  tout  ce  qui  tead  à  corrompre 
les  mœurs  et  à  affaiblir  la  religion. 

Une  police  surveillante  dans  les  villes,  bourgs 
et  villages. 

Qu'il  soit  défendu  à  tous  particuliers  d'aller 
boire  dans  les  cabarets,  où  la  plupart  des  gens  de 
la  campagne  se  ruinent,  et  laissent  leurs  enfants 
dans  la  dernière  des  misères,  et  leurs  terres  en 
friche. 

Qu'il  ne  soit  permis  aux  cabaretiers  de  recevoir 
chez  eux  que  les  voyageurs. 

La  cessation  des  honteux  abus  de  confiance 
qui  se  commettent  journellement  à  la  poste,  et 
que  la  correspondance  épislolaire  soit  préservée 
à  jamais  de  toute  atteinte  et  de  toute  infidélité. 

La  liberté  de  la  presse,  à  la  charge  de  répondre 
des  écrits  répréhensibles. 

Art.  15.  Que  la  noblesse  ne  s'acquière  plus  par 
charge,  ni  à  prix  d'argent,  mais  seulement  sur 
la  demande  des  commandants  en  chef  de  terre  et 
de  mer  pour  des  actions  héroïques,  ou  sur  la 
demande  des  Etats  provinciaux  pour  les  citoyens 
qui  auraient  rendu  des  services  signalés  à  la  pa- 
trie. 

L'abolition  générale  de  toute  banalité,  vassa- 
lité, droits  de  champart,  d'avenues,  cens,  sur- 
cens, lods  et  ventes ,  et  généralement  de  tpus 
droits  seigneuriaux. 

La  suppression  du  droit  de  franc-fief. 

L'affranchissement  des  serfs  dans  les  provinces 
oïl  la  mainmorte  a  encore  lieu,  et  destruction 
générale  des  restes  désastreux  de  la  féodalité. 

Une  loi  générale  concernant  la  traite  et  la  po- 
lice des  noirs,  loi  qui  concilie  l'intérêt  politique 
avec  les  droits  sacrés  de  la  nature. 

Art.  16.  La  réforme  de  l'éducation  nationale. 

L'établissement  de  maisons  d'éducation  des 
deux  sexes  dans  tous  les  villages  du  royaume. 

Une  forme  d'instruction  politique  et  populaire, 
au  moyen  de  laquelle  tous  les  citoyens  puissent 
acquérir  les  idées  justes  de  leurs  droits  et  de 
leurs  devoirs,  apprendre  les  dispositions  princi- 
pales des  lois,  et  acquérir  les  connaissances  né- 
cessaires pour  la  conduite  de  la  vie  ;  lesquelles 
seront  contenues  dans  un  livre  classique  qui, 
pour  cet  effet,  sera  distribué  dans  toute  1  étendue 
de  l'empire  français. 

Qu'il  soit  établi  des  maisons  d'éducation  supé- 
rieure, de  10  en  10  lieues,  surveillées  par  les 
Etats  de  la  province,  dans  lesquelles  maisons  on 
transportera  les  enfants  des  paroisses  qui  mon- 
treront des  talents  pour  les  sciences  et  les  arts  ; 
lesquels  y  seront  élevés  et  instruits  gratuitement, 
au  moyen  d'une  portion  de  biens  ecclésiastiques 
suffisante  qui  y  serait  affectée. 

Que  les  collèges,  écoles  gratuites  et  hôpitaux, 
soient  surveillés  par  les  États  provinciaux,  et 
qu'il  soit  pourvu  à  leur  entretien  par  une  portion 
suffisante  des  biens  ecclésiastiques. 

Qu'avec  les  mêmes  biens,  il  soit  établi  des  hô- 
pitaux de  10  lieues  en  10  lieues,  surveillés  par 
les  Etats  de  la  province,  pour  le  soulagement  de 
l'humanité  souffrante. 

Que  les  Etats  généraux  s'occupent  des  moyens 
d'établir  et  de  perfectionner  les  écoles  de  chirur- 
gie, d'accouchements  et  d'écoles  vétérinaires. 

La  destruction  des  dépôts  de  mendicité. 

Que  les  pauvres  soient  nourris  chacun  dans 
leurs  paroisses;  que  l'excédant  des  revenus  ec- 
clésiastiques soit  affecté  à  l'établissement  d'une 
caisse  de  secours  dans  chaque  province,  et  sous 
la  direction  des  Etats  provinciaux,!  pour  assister 
l'infiirmité,  la  vieillesse  indigente,  et  réparer  les 


désastres  causés  par  le  temps,  la  grêle,  le  feu  et 
autres  accidents  imprévus. 

Art.  17.  Que  les  grandes  charges  de  la  cou- 
ronne soient  à  la  nomination  des  Etats  généraux. 

La  suppression  de  toutes  les  survivances. 

La  comptabilité  des  ministres,  chacun  dans 
leur  département,  et  la  responsabilité  de  tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  envers  les  Etats  géné- 
raux. 

Que  les  deniers,  pour  chaque  département, 
soient  fixés  et  assignés  par  les  Etats  généraux. 

Une  forme  déterminée  de  comptabilité  publi- 
que avec  la  liste  des  dons,  gratifications,  pen- 
sions, et  le  nom  des  personnes  qui  les  auront 
obtenus  joint  aux  motifs  qui  auront  milité 
à  leur  obtention;  lesquels  seront  imprimés  et 
publiés  tous  les  ans. 

Que  les  charges  se  donnent  au  mérite  et  non  à 
la  faveur. 

Que  le  concours  aux  charges,  places  et  emplois 
quelconques,  soit  atlribué  indistinctement  à  tous 
ceux  qu'une  éducation  honnête,  des  mœurs  et 
des  talents  en  rendront  susceptibles  ;  que  toutes 
les  fonctions  publiques  mènent  de  l'une  à  l'autre  et 
fassent  un  état  d'épreuves  pour  monter  plus  haut. 

Art.  18.  Que  l'on  s'occupe  de  la  réforme  du 
régime  vexatoire  et  abusif  des  milices. 

Que  les  invalides  soient  répartis  dans  tous  les 
villages  du  royaume;  qu'ils  y  fassent  faire,  les 
fêtes  et  les  dimanches,  après  le  service  divin, 
l'exercice  à  tous  les  jeunes  gens  sans  exception, 
depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante  : 
ce  moyen  retirera  la  jeunesse  des  cabarets,  la 
rendra  toute  militaire,  et  formera  au  besoin  une 
armée  nationale. 

Que  les  armées  soient  rendues  cito venues; 
qu'elles  ne  puissent  servir  qu'à  repousser  les 
ennemis  de  l'Etat  et  jamais  pour  attenter  à  la 
liberté  nationale. 

Que  le  soldat  qui  aurait  des  talents,  puisse 
parvenir  aux  grades  supérieurs. 

Que  la  paye  des  troupes  soient  augmentée,  et 
que  les  soldats  soient  occupés,  en  temps  de  paix, 
à  la  confection  des  chemins  ou  autres  ouvrages 
d'utilité  publique. 

Art.  19.  Que  les  Etats  généraux  portent  une 
attention  particulière  aux  domaines  de  la  cou- 
ronne; qu'ils  fassent  rentrer  ceux  qui  en  auront 
été  distraits  ou  échangés  ;  qu'ils  soient  portés  à 
leur  valeur  réelle  [)ar  les  Etats  provinciaux  pour 
en  connaître  le  véritable  produit,  chacun  dans 
leur  département;  et  qu'ils  soient  déclarés  ina- 
liénables, ainsi  qu'ils  l'ont  toujours  été. 

Art.  20.  L'admission  des  représentants  des  co- 
lonies françaises  aux  Etats  généraux,  comme 
étant  une  partie  de  la  nation. 

Qu'il  ne  soit,  à  l'avenir,  donné  aucun  règlement 
qui  puisse  gêner  la  liberté  des  bailliages  assem- 
blés pour  la  convocation  des  Etats  généraux. 

Que  les  élections  soient  toujours  renouvelées 
à  chaque  convocation  des  Etats  généraux. 

Que  les  Etats  généraux  n'établissent  aucune 
commission  intermédiaire  chargée  par  eux  de 
les  réprésenter,  ou  de  travailler  en  leur  nom. 

Que  toutes  personnes  exerçant  charges,  places 
ou  emplois  à  la  cour,  chez  les  seigneurs  ou  dans 
les  fermes,  ne  puissent  être  députées  aux  Etats 
généraux. 

Art.  21.  Qu'aucun  emprunt,  sous  quelque  forme 
qu'il  puisse  être,  aucun  papier  circulant,  au- 
cun office  ou  commission,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  ne  puissent  être  créés  ou  établis, 
que  par  la  volonté  ou  le  consentement  de  la  na- 
tion assemblée. 
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Que  l'usage  des  emprunts  viagers  soit  désor- 
mais interdit  comme  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

Art.  22.  Que  les  Etats  généraux,  après  avoir 
déterminé  et  fixé  les  bases  de  la  Constitution, 
constatent,  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
précise,  la  dette  de  l'Etat  et  le  déficit  qui  se 
trouve  dans  ses  finances. 

Que  par  le  principe  d'iionneur  et  de  justice  qui 
guide  la  nation,  les  Etats  généraux  s'occupent 
de  la  restitution  des  biens  saisis  sur  les  protes- 
tants, sous  le  règne  de  Louis  XIV  ;  qu'ils  soient 
rendus  aux  familles  qui  se  trouveront  encore 
existantes,  à  la  charge  par  elles  de  revenir  pren- 
dre un  établissement  dans  le  royaume. 

Que  le  même  principe  d'honneur  fasse  resti- 
tuer tous  les  biens  et  rentes,  réduites  dans  des 
temps  malheureux,  et  surtout  les  dernières  ré- 
ductions faites  par  M.  l'abbé  Terray  ;  lesquels 
seront  remboursés  aux  familles  qui  se  trouveront 
encore  existantes. 

Que,  d'après  cet  examen  et  la  fixation  de  la 
dette  royale,  les  Etats  généraux  la  déclarent  dette 
nationale,  et  qu'elle  soit  acquittée. 

Que  les  Etats  généraux  cherchent  tous  les 
moyens  propres  à  rétablir  l'ordre  et  l'économie 
dans  les  finances;  et  qu'après  avoir  pris  une 
connaissance  exacte  des  besoins  de  l'Etal,  ils  y 
proportionnent  les  sacrifices  que  la  gloire  du 
trône,  l'honneur  français  et  le  salut  de  la  nation 
pourront  rendre  nécessaires. 

Que  les  Etats  généraux  constatent  le  droit  im- 
prescriptible de  la  nation  de  s'imposer  elle- 
même,  suivant  les  besoins  de  l'Etat,  pour  autant 
de  temps  que  ces  besoins  subsisteront,  et  non 
autrement. 
Art.  23.  La  destruction  des  fermiers  généraux. 
La  démolition  du  mur  et  des  nouvelles  bar- 
rières qui  entourent  la  capitale. 

La  suppression  des  intendants  et  des  receveurs 
généraux  des  finances. 

Que  les  Etats  généraux  ordonnent  l'abolition 
de  tous  les  impôts  subsistants,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  comme  abusifs  et  illé- 
gaux. 

L'abolition  des  droits  de  centième  denier,  insi- 
nuations, parchemin  et  papier  timbré,  barrages, 
péages,  ainsi  que  ceux  établis  sur  le  vin,  l'eau- 
de-vie,  gros  manquant  ;  l'anéantissement  des 
droits  de  gabelles,  tabacs,  cuirs,  fers  ,  la  cassa- 
tion totale  des  tailles,  capitation,  vingtièmes, 
corvées,  et  généralement  tous  les  impôts  actuel- 
lement existants. 

La  formalité  du  contrôle  étant  propre  à  empê- 
cher les  antidates  et  toutes  sortes  de  fraudes,  les 
Etats  généraux  dresseront  un  tarif  clair,  précis, 
invariable,  qui  établira  le  droit  très-modique 
dont  les  actes  seront  susceptibles,  de  façon  que 
jamais  la  décision  d'une  compagnie  fasse  loi. 
Art.  24.  L'établissement  d'une  caisse  nationale. 
Que  le  clergé  ne  puisse  délibérer  sur  les  impôts 
que  dans  les  assemblées  nationales,  et  que  leur 
assemblée  particulière  soit  supprimée. 

L'érection  d'un  seul  impôt  divisé  entre  les  pro- 
priétaires de  terres  et  de  maisons,  les  capita- 
listes, les  rentiers  bénéficiers  et  les  commerçants; 
le  tout,  suivant  la  sagesse  des  Etats,  réparti  par 
égalité  et  de  la  manière  la  plus  proportionnée 
entre  tous  les  citoyens  des  trois  ordres,  toujours 
assis  convenablement  et  levé  par  les  États  pro- 
vinciaux qui  seront  chargés  de  faire  acquitter, 
par  leurs  trésoriers,  les  rentes  perpétuelles  et 
viagères  qui  leur  auraient  été  assignées,  ainsi 
que  les  dépenses  de  leurs  provinces  ;  et  le  surplus 


par  eux  versé  dans  la  caisse  nationale,  jusqu'à 
la  prochaine  assemblée  des  Etats  généraux,  fixée 
par  eux  dans  deux  ans,  du  jour  de  leur  sépara- 
lion. 

Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  rôle  pour  les  trois 
ordres,  dans  la  perception  de  l'impôt. 

Que  les  journaliers  et  les  plus  pauvres  habi- 
tants soient  exempts,  s'il  est  possible,  de  toute 
espèce  d'impôt. 

Que  le  compte  de  la  recette  et  de  la  dépense 
soit  rendu  public  tous  les  ans. 

Que  les  délibérations  des  Etats  généraux  soient 
rendues  publiques,  chaque  jour,  par  la  voie  de 
l'impression. 

ARTICLES  PARTICULIERS. 

MM.  les  députés  de  la  paroisse  de  \'illiers- 
le-Bel  demanderont ,  dans  l'assemblée  générale 
de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  que,  conformé- 
ment à  ce  que  porte  l'article  51  du  règlement  fait 
par  le  Roi,  le  24  janvier  dernier,  M.  le  prévôt  de 
Paris  lève  provisoirement  les  difficultés  qui  se 
recontreront  dans  son  exécution. 

Qu'en  conséquence,  ils  réclament  contre  l'ar- 
ticle 33  dudit  règlement  qui  ordonne  la  réduction 
au  quart  des  députés  :  ce  qui  occasionnerait  une 
injustice,  et  nuirait  à  la  confiance  que  les  pa- 
roisses ont  dans  les  députés  qu'elles  ont  envoyés. 

Ils  représenteront,  en  outre,  qu'il  pourrait  ar- 
river qu'un  grand  nombre  de  paroisses  n'aient  pas 
de  représentants  par  l'événement  de  ladite  réduc- 
tion. 

Qu'en  conséquence  desdites  représentations,  ils 
invitent  tous  les  membres  composant  l'assemblée 
du  tiers- état  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  de 
décider  à  la  pluralité  des  voix,  comptées  par  tête, 
si  ledit  article  du  règlement  sera  exécuté  ;  et 
que,  conformément  à  ce  qui  est  arrivé  dans  les 
différents  bailliages  et  sénéchaussées  où  celte  ré- 
clamation a  eu  lieu,  le  président  prononce  con- 
formément aux  vœux  de  l'assemblée. 

Les  députés  de  Yilliers-le-Bel,  après  avoir  de- 
mandé et  obtenu  de  rester  jusqu'à  la  fin  des  opé- 
rations de  l'assemblée  générale  de  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  nommeront,  en  leur  qualité 
d'électeurs,  les  députés  aux  Etats  généraux,  nous 
en  rapportant  entièrement  aux  choix  qu'ils  feront 
en  leur  âme  et  conscience,  ne  doutant  aucune- 
ment qu'ils  choisiront  les  plus  dignes. 

Les  députés  de  YiUiers-le-Bel  donneront  leur 
suffrage  pour  accorder  des  honoraires  suffisants 
aux  députés  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris 
aux  Etats  généraux  ;  lesquels  honoraires  doivent 
être  accordés  en  considération  de  la  place  et  de  la 
représentation  nécessaire  en  pareille  occasion. 

Les  frais  de  la  députation  aux  Etals  généraux 
devront  être  supportés  et  payés  par  les  ordres 
que  chacun  d'eux  représentera. 

Enfin,  les  députés  de  Villiers-le-Bel  demande- 
ront que  le  procès-verbal  général  de  ladite  as- 
semblée soit  imprimé,  ensemble  le  cahier  général, 
et  les  discours  qui  seront  faits,  et  qu'il  en  soit 
remis  un  exemplaire  à  chacun  des  membres. 

Tel  est  le  vœu  de  l'assemblée  du  tiers-état  de 
la  paroisse  de  Villiers-le-Bel. 

Ce  sera  par  la  vigilance  la  plus  active  que 
MM.  les  députés  apporteront  pour  faire  insérer  les 
articles  du  présent  cahier  dans  celui  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris,  qu'ils  répondront  à  la 
confiance  de  leurs  commettants,  et  qu'ils  rece- 
vront le  tribut  si  flatteur  de  leur  reconnaissance 
et  de  leur  estime. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  deshabitants  de  Vil- 
liers-le-Bel, soussignés,  cejourd'hui  15  avril  1789. 
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Signé  Goujon;  Nicolas  Michel;  T.  Dauboune; 
A.  Poiret;  N.-F.  Michel;  Goffard;  Pierre  Gouffé  ; 
Gouffé;  Pavignot;  Jean  Bonnes;  L.-P.  Garry; 
Boston  ;  Lehouzel  ;  Louis  Gouffé  ;  François  Person  ; 
Lougat  ;  Deshayes  ;  René  Petit;  Bobv;  H.-P.  Gouffé; 
J.-F.  Bridault  ;  A.-N.  Fricot;  J.-P.  Bergeotte; 
Eth.  Bourfier;  P.  Charoin;  L.-P.  Flamand  ;  Adrien 
Michel;  Paque-René  Tribut  ;  Joly  ;  J.-P.  Bonnel  ; 
Faure;  Benjamin;  Gouffé:  J.-F.  Auzoux  ;  Garry; 
L.-N.-B.  Pelletier;  N.  Chatelau  ;  Pinard;  Pillot  ; 
P.  Cousin  ;  Morillon  le  fils  ;  F.  Berger. 

Le  présent  cahier  coté  et  paraphé  névarietur, 
conformément  aux  règlements,  par  nous,  prési- 
dent de  l'assemblée,  soussigné,  cejoujourd'hui 
15  avril  1789. 

Signé  Ferellier. 


CAHIER 


Des  doléances,  remontrances  et  instructions  de 
rassemblée  du  tiers-état  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Villiers-la-Garenne  et  Neuilly ,  près 
Paris  (1). 

L'assemblée  du  tiers-état  de  la  paroisse  de  Vil- 
liers-la-Garenne,  Neuilly,  près  Paris  et  dépen- 
dances, formée  en  exécution  des  lettres  de  con- 
vocation des  Etats  généraux,  données  à  Versailles 
le  24  janvier  dernier,  pour  rédiger  le  cahier  des 
doléances,  plaintes  et  remontrances  desdits  habi- 
tants, a  arrêté  le  présent  cahier,  contenant  les 
demandes,  avis  et  instructions  qu'elle  désire  être 

Êrésentés  et  proposés  à  l'assemblée  générale  des 
tats  de  la  nation,  ainsi  qu'il  suit  : 
Art.  1".  Que  les  Etats  généraux,  représentant 
la  nation,  ont  la  puissance  législative  conjointe- 
ment avec  le  Roi. 

Art.  2.  Qu'aucun  citoyen  ne  peut  jamais  être 
privé  de  sa  liberté  que  par  la  loi  et  d'après  le 
jugement  des  tribunaux  reconnus  par  la  nation. 
Art.  3.  Qu'aux  Etats  généraux  seuls  appartient 
le  droit  d'établir  et  proroger  les  impôts,  sous 
quelque  forme  et  dénomination  que  ce  puisse 
être. 

Art.  4.  Que  les  Etats  généraux  seront  pério- 
diques ;  que  la  forme  de  leur  convocation  et  leur 
composition  seront  déterminées  par  eux-mêmes, 
et  que  si,  à  l'époque  qu'ils  auront  fixée,  ils 
n'étaient  pas  rassemblés,  les  impôts  cesseraient 
de  droit  à  l'instant  même  dans  tout  le  rovaume. 
Art.  5.  Que  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume,  il  sera  établi  des  Etats  provinciaux, 
dont  la  iForme  et  le  pouvoir  seront  déterminés 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  G.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de 
l'amélioration  du  sort  des  curés  et  vicaires  de  la 
campagne,  afin  de  les  mettre  en  état  de  soulager 
les  pauvres,  et  de  pouvoir  supprimer  les  hono- 
raires qu'ils  perçoivent  pour  les  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures. 

Art.  7.  Que  tous  les  privilèges  soient  supprimés, 
et  que  les  impôts  soient  répartis  sur  tous  les  pro- 
priétaires des  trois  ordres  sans  distinction. 

Art.  8.  Que  la  perception  soit  rendue  plus  facile 
en  réunissant,  sll  est  possible,  les  impôts  à  un 
seul,  ou  au  plus  à  deux  ou  trois. 

Art.  9.  Que  l'imposition  soit  dégagée  de  tous 
les  détails  qui  subsistent  aujourd'hui,  soit  à  l'oc- 
casion des  droits  accordés  à  la  ville,  aux  hôpi- 
taux, et  soit  à  cause  des  différents  sous  pour 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


livre  attribués  par  différents  édits,  détails  qui 
mettent  les  contribuables  dans  le  cas  d'ignorer 
pourquoi  ils  payent;  détails  qui  ne  peuvent  servir 
qu'à  embarrasser  les  comptes  qui  sont  rendus,  etc. 
Art.  10.  Que  tous  les  droits  qui  se  perçoivent  à 
rentrée  de  la  banlieue,  soient  supprimés  comme 
onéreux  aux  habitants  et  peu  lucratifs  à  l'Etat,  à 
cause  des  frais  immenses  que  cela  occasionne  par 
la  multiplicité  des  employés. 

Art.  1 1 .  Que  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  impôts  appartiennent  aux  Etats  provinciaux; 
et  le  montant  de  la  recette,  versé  directement  au 
trésor  royal,  tous  les  trois  mois,  par  les  collec- 
teurs, sans  être  obligés  de  porter  ès-mains  d'un 
receveur  particulier  qui,  lui-même,  verse  au  re- 
ceveur général  des  finances,  et  celui-ci  au  trésor 
royal,  ce  qui  occasionne  des  longueurs  et  des 
frais  contraires  au  bien  public. 

Art.  12.  Que  le  compte  de  la  recette  et  de  la 
dépense  nationale  soit  rendu  public,  tous  les  ans, 
ainsi  que  celui  des  grâces. 

Art.  13.  Que  la  gabelle  et  les  aides  étant  les 
impôts  les  plus  onéreux,  et  dont  les  recouvre- 
ments entraînent  les  abus  les  plus  graves,  on 
demande  aux  Etats  généraux  de  s'occuper  des 
moyens  de  les  remplacer  ou  du  moins  d'en  dimi- 
nuer les  inconvénients. 

Art.  14.  Que  les  Etats  généraux  demandent  la 
suppression  de  la  corvée,  et  représentent  à  Sa 
Majesté  que  l'emploi  des  troupes  à  la  confection 
des  chemins  serait  très-avantageux,  soit  pour 
l'économie  de  temps  et  d'argent,  soit  pour  le 
meilleur  régime  militaire. 

Art.  15.  Que  les  impôts  pour  le  logement  des 
soldats  soient  supprimés  comme  onéreux  aux 
propriétaire?;  et  au  gouvernement,  puisque  l'Etat 
Ignore  le  montant  de  cet  impôt  qui  doit  monter 
à  des  sommes  considérables,  étant  perçu  à  raison 
de  3  livres  p.  0/0  du  montant  des  vingtièmes. 

Art.  16.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  sup- 
primé comme  étant  onéreux  aux  campagnes,  par 
la  raison  que  les  jeunes  gens  qui  craignent  le 
sort,  quittent  leurs  père  et  mère  pour  se  retirer 
dans  les  villes,  et  que  ceux  qui  y  restent  font  des 
dépenses  considérables,  soit  pour  former  une 
bourse,  soit  en  divertissements,  et  perdent  néces- 
sairement le  travail  d'une  semaine. 

Art.  17.  Que  les  capitaineries  soient  suppri- 
mées, et  que  les  règlements  sur  la  chasse,  qui 
gênent  l'agriculture,  soient  abrogés. 

Art.  18.  Que  des  moyens  soient  indiqués  pour 
constater  promptement  et  facilement  le  tort  que 
fait  le  gibier,  et  qu'il  soit  ordonné  que  les  pro- 
priétaires ou  fermiers  en  soient  complètement 
dédommagés. 

Art.  19.  Qu'il  soit  pourvu  aux  inconvénients 
qui  résultent  de  la  multiplicité  des  pigeons. 

Art.  20.  Que  les  Etats  généraux  avisent  aux 
moyens  d'éviter  les  frais  et  longueurs  des  procès. 
L'assemblée  indique  comme  un  des  abus  les  plus 
dispendieux  le  défaut  de  pouvoir  des  premiers 
juges,  de  décider  sans  appel  jusqu'à  la  somme 
de  100  livres  seulement,  et  celui  des  différents 
degrés  de  juridiction  qu'on  est  obligé  d'éprouver, 
et  qu'on  pourrait  réduire  à  deux;  c'est-à-dire  le 
premier  juge  et  le  juge  d'appel. 

Art.  21.  Que  les  lettres  d  Etat,  de  surséance  et 
sauf-conduit,  qui  donnent  aux  débiteurs  un  moyen 
de  se  soustraire  à  la  poursuite  de  leurs  créan- 
ciers, et  qui  sont  par  là  attentatoires  à  la  pro- 
priété de  ceux-ci,  soient  abolies  ;  que  les  seuls 
tribunaux  puissent  accorder  du  temps  aux  débi- 
teurs de  bonne  foi,  et  seulement  lorsqu'il  sera 
prouvé  que  l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  créan- 
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ciers  se  trouve  uni  aiï  leur,  pour  qu'ils  obtien-  i 
nent  le  délai  qu'ils  sollicitent. 

Art.  22.  Que  tous  les  droits  de  committimus^ 
d'attributions  et  autres  privilèges  tendant  à  sous- 
traire le  débiteur  de  son  juge  naturel,  soient 
supprimés . 

Art.  23.  Que  les  droits  de  francs-fiefs  soient 
supprimés  comme  onéreux  et  humiliants  pour  le 
tiers-état. 

Art.  24.  Que  les  droits  de  contrôle  pour  les  no- 
taires de  la  campagne  soient  diminués,  et  le  tarif 
réformé,  par  la  raison  que  celui  qui  subsiste 
actuellement  est  tellement  arbitraire,  que  les 
notaires,  pour  éviter  l'interprétation  des  traitants 
sur  l'extension  des  droits,  sont  forcés  de  donner 
à  leurs  actes  des  formes  qui,  souvent,  donnent 
lieu  à  des  procès  qui  deviennent  la  ruine  des 
familles. 

Art.  25.  Que  les  Etats  généraux  soient  priés  de 

§  rendre  en  considération  que  le  plus  grand  bien 
e  l'homme  est  la  pureté  de  l'air  qu'il  respire. 
Les  habitants  du  village  de  Neuilly  avaient  cet 
avantage  avant  la  construction  du  nouveau  pont 
et  la  suppression  du  bras  de  rivière  qui  bordait 
le  village;  mais  depuis,  les  eaux  des  blan- 
chisseurs séjournent  et  croupissent  dans  le 
bras  de  la  rivière  supprimé.  11  répand  un  air 
infect  qui  occasionne  des  maladies  contagieuses. 
Il  serait  donc  instant  que  l'assemblée  provinciale 
avisât  le  plus  promptement  possible  au  moyen 
de  constater  et  supprimer  ce  cloaque.  L'assemblée 
indique,  pour  moyen  le  moins  dispendieux,  d'éta- 
blir une  chaussée  de  12  pieds  de  largeur  seule- 
ment, au  milieu  de  laquelle  il  serait  formé  un 
ruisseau-  pavé  qui  conduirait  les  eaux  à  la 
rivière. 

Art.  26.  Que  la  mendicité  soit  défendue,  et  que 
chaque  paroisse  soit  chargée  de  nourrir  ses 
pauvres. 

Art.  27.  Qu'il  existait,  depuis  un  temps  immé- 
morial, à  la  plaine  de^  Sablons,  un  marché  aux 
vaches,  qui  était  l'occasion  d'une  consommation 
très-prohtable  à  la  paroisse;  que  malgré  la  situa- 
tion avantageuse  du  lieu  pour  les  marchands 
forains  et  les  nourrisseurs,  ce  marché  a  été 
transféré  à  la  Chapelle  Saint-Denis,  pour  le  profit 
d'un  seul  particulier,  au  préjudice  de  l'intérêt 
général;  et  que,  par  cette  raison,  la  paroisse 
espère  de  la  justice  et  la  protection  des  Etats  gé- 
néraux, que  ce  marché  sera  rétabli  comme  il 
subsistait  depuis  plusieurs  siècles. 
Qu'au  surplus  l'assemblée  se  réfère,  en  ce  qui 

f)eut  la  concerner,  aux  doléances  contenues  dans 
es  cahiers  des  autres  communautés,  et  particu- 
lièrement de  celle  de  la  banlieue  de  Paris. 

Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  cejourd'hui 
14  avril  1789. 

Signé  Bonard;  de  Laizement;  Lamare;  Lenoir; 
Sabat;  Singrelin;  Gaillaud;  Girard;  Gervais; 
Prévost;  Pialut;  Soyer;  Saulnier  :  Douelle;  Bour- 
dinot;  Havard  ;  Tan  tin;  Boutard;  Betoul;  Mau- 
trotté;  Bourdinot;  iMinard;  Buzehn;  Laflèche; 
Royer;  Wanschooton;  Robineau;  Lesquilliez; 
Desques;  Boivin;  Lurac;  Wattié;  F.  Sabat;  Du- 
vauchel;  Thierry;  Aubry;  Deplasmant;  Perrin; 
S.  Moufle;  Âufrère;  Huilez;  Loraux;  Gouilliard; 
Paillin,  Juillerat;  Baudet;  Leiré;  Bouché;  Bou- 
gault;  Thomas;  Robert;  Durand;  Notre;  Bache- 
lat;  Estevenin;  Detriaux,  et  Lochard. 

D'après  la  rédaction  et  signatures  de  ce  cahier, 
lesdits  habitants  ont  nommé  pour  leur  député. 
M.  Bonnard,  avocat  en  parlement. 


CAHIER 

Des  doléances  et  représentations  des  habitants  de 
la  paroisse  de  V illier s-le-Seo,  aux  Etats  gêné" 
raux  (l). 

Art.  l^"".  L'Etat  a  besoin,  et  les  impôts  sont  déjà 
très-pesants,  ce  qui  empoche  le  bien  de  l'Etat. 

Voici  un  moyen  qui  subviendra  également  au 
besoin  de  l'Etat  et  au  soulagement  des  peuples. 

L'Eglise  s'est  accrue  sans  bien  ;  c'est  avec  le 
bien  qu'elle  a  dégénéré;  la  réduire  à  sa  fortune 
primitive,  ce  sera  la  rappeler  à  sa  primitive  sain- 
teté. 

Dans  ces  temps  reculés,  on  nous  prêchait  par 
l'exemple  ;  aujourd'hui  on  ne  se  sert  que  de  la 
morale,  on  se  contente  de  nous  dire  :  «  Faites  ce 
que  nous  vous  disons;  ne  regardez  pas  ce  que 
nous  faisons.  »  Pour  faire  revivre  ces  temps  heu- 
reux et  réformer  cette  morale,  qui  est  un  abus  et 
la  source  de  tous  les  autres,  il  faudrait  leur  reti- 
rer ces  biens  qui  les  corrompent,  qui  les  empê- 
chent de  mériter  et  de  recevoir  le  respect  dû  à 
leur  caractère. 

Ces  biens  ne  leur  ont  été  donnés  par  la  libéra- 
lité de  nos  monarques  et  de  leurs  plus  riches 
sujets,  que  pour  les  verser  dans  le  sein  des  pau- 
vres; aujourd'hui,  puisqu'ils  les  emploient  à 
leurs  plaisirs,  et  que  le  Roi  et  la  patrie  sont  for- 
cés d'entretenir  des  hôpitaux,  il  y  a  donc  deux 
dépenses  établies  pour  le  même  objet,  et  nous 
payons  deux  fois.  500  livres  doivent  suffire  à  un 
homme  qui  a  fait  vœu  de  pauvreté.  Qu'on  cloître 
donc  tous  les  religieux,  moines,  chanoines  des 
deux  sexes,  tant  séculiers  que  réguliers.  Qu'on 
les  mette  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir  vivre 
en  commun;  et  que  le  gouvernement  se  charge 
de  l'entretien  de  leurs  maisons  et  de  leurs  églises. 
1,000  livres  à  tout  prêtre  dont  on  aurait  besoin 
dans  les  paroisses ,  comme  vicaires  et  autres  ; 
1,500  livres  pour  les  curés  de  campagne;  depuis 
2,000  livres  jusqu'à  3,000  livres  aux  curés  des 
villes;  6,000  livres  auxévêques;  10,000  livres  aux 
archevêques;  point  d'abbés  ni  bénéfices  simples; 
point  de  pécules  pour  les  prières,  ce  qu'ils  ap- 
pellent honoraires  ;  point  d'argent  porté  à  Rome, 
un  patriarche  s'il  le  faut.  Si  les  hôpitaux  ne 
suffisent  pas  pour  tous  les  indigents,  que,  dans 
chaque  paroisse,  les  pauvres  soient  à  la  charge 
de  la  communauté  :  nous  ferons  bien  nous-mêmes 
nos  charités,  sans  qu'elles  passent  entre  des  mains 
qui  savent  se  les  approprier. 

Art.  2.  Les  impôts  sont  trop  pesants,  parce  qu'ils 
sont  inégalement  répartis.  Ne  sommes-nous  pas 
tous  également  Français  ?  et  cependant  le  peuple 
seul  porte  les  charges.  Que,  dans  la  suite,  tout 
propriétaire  de  fonds,  sans  distinction  de  qualité, 
paye  au  souverain  à  proportion  de  ses  biens,  et 
que  cette  proportion  soit  réglée  suivant  la  ferti- 
lité de  la  terre  et  les  facilités  de  la  faire  valoir. 
Art.  3.  Les  impôts  sont  trop  pesants,  parce  que 
les  seigneurs  abusent  du  droit  de  chasse.  Nous 
semons  quatre,  six  boisseaux  de  blé  de  pins  sur 
les  terr^ps  mangées  par  le  gibier;  ce  une  nous  re- 
cueillons de  moins  est  inappréciable,  peut-être 
le  quart,  et  quelquefois  le  tout;  et  cependant,  le 
droit  de  chasse  n'est-il  pas  le  même  que  celui 
de  la  propriété  ?  Si  les  blés  nous  appartiennent, 
les  animaux  qu'ils  nourrissent  seront  aussi  à 
nous.  Que  le  droit  de  chasse  dépende  donc  uni- 
quement du  droit  de  propriété.  H  est  dangereux 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
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pour  l'Etat  qu'on  l'exerce  avec  le  fusil.  Eh  bien  ! 
que  cet  instrument  soit  défendu,  et  que  les  autres 
soient  permis. 

Art.  4.  Les  impôts  sont  trop  pesants,  et  ils  le 
sont  encore  plus  pour  certaines  paroisses  que 
pour  d'autres  :  ce  sont  celles  où  les  cultivateurs 
n'ont  pas  une  étendue  de  pâture  proportionnée 
à  celle  de  leur  exploitation.  Cependant,  le  droit 
de  pâture  est,  comme  le  droit  de  chasse,  une  suite 
du  droit  de  propriété;  et  que  les  bornes  du  terri- 
toire restent  donc  inamovibles-,  mais  que  l'étendue 
de  la  pâture  soit  la  même  que  celle  de  l'exploita- 
tion, c'est-à-dire  que  tout  cultivateur  ait  le  droit 
de  faire  pâturer  des  moutons  sur  une  autre  pa- 
roisse, à  proportion  des  terres  qu'il  y  fait  valoir, 
sans  exiger  de  lui  un  manoir. 

Art,  5.  Les  impôts  sont  encore  rendus  trop  pe- 
sants par  la  manière  de  les  percevoir;  toutes  ces 
distinctions,  vingtièmes,  tailles,  ustensiles,  capi- 
tation,  corvées  et  autres  sont  autant  de  portes 
ouvertes  à  l'avidité  de  ceux  qui  les  asseoient. 
(Ju'il  n'y  ait  donc  plus,  à  l'avenir,  qu'un  impôt 
sous  une  seule  dénomination,  et  que  chaque  mu- 
nicipalité aille  elle-même  le  verser  dans  le  trésor 
royal,  ou  dans  un  endroit  indiqué  pour  les  pro- 
vinces éloignées. 

Art.  6.  Les  impôts  sont  rendus  trop  pesants  par 
la  nature  des  denrées  sur  lesquelles  ils  sont  éta- 
blis. Il  est  bien  douloureux  pour  nous  de  payer 
très-cher  une  manne  que  la  Providence  nous  en- 
voie, qui  ne  coûte  que  le  transport  et  la  peine  de 
se  baisser,  et  qui  donne  souvent  la  mort  ou  les 
fers  à  bien  des  sujets  :  c'est  le  sel. 

Art.  7.  Les  dîmes  et  les  champarts  sont  uno 
espèce  d'impôts  dont  la  perception  est  onéreuse 
au  cultivateur,  et  occasionne  une  perte  considé- 
rable de  temps  dans  les  moments  où  il  est  le  plus 
précieux.  Qu'au  lieu  de  la  payer  en  nature,  on 
la  paye  donc  en  argent,  d'après  une  estimation 
faite  par  experts  ;  que  cet  argent  soit  remis  entre 
les  mains  des  seigneurs  propriétaires  de  dîmes 
et  de  champarts;  et  que  celui  des  dîmes  qui  ap- 
partiennent aujourd'hui  aux  ecclésiastiques,  soit 
versé  dans  le  trésor  royal  ;  et  que  les  habitants  y 
prélèvent  d'abord  l'entretien  de  leurs  curés. 

Art.  8.  11  existe,  entre  les  ordres  des  citoyens, 
des  distinctions  injustes.  Les  propriétaires  rotu- 
riers payent  un  droit  de  franc-fief,  et  les  nobles 
ne  le  payent  pas.  Cette  différence  a  été  établie 
comme  dédommagement.  C'est  parce  que  les  no- 
bles faisaient  la  guerre  à  leurs  frais.  Mais  aujour- 
d'hui, ils  sont  payés  de  leurs  services,  et  jouissent 
en  même  temps  de  leurs  privilèges,  ce  qui  fait 
double  salaire. 

Art.  9.  Il  est  injuste  qu'un  cultivateur  et  au- 
tres, bien  fatigués  par  leurs  travaux,  et  souvent 
au  moment  où  ils  devraientjouir  de  la  plus  grande 
tranquillité,  ne  puissent  ni  goûter  le  repos,  ni 
suivre  leurs  ouvrages,  parce  que  leurs  charretiers, 
leurs  chevaux  auront  été  saisis,  mis  en  fourrière, 
et  cela  parce  que  le  charretier  aura  fait  monter 
dans  sa  voiture  tel  ou  tel  malheureux,  souvent 
sans  autre  intérêt  que  celui  de  l'humanité;  qu'il 
soit  obligé  d'aller  solliciter  mainlevée  de  la  saisie 
en  payant  une  rétribution  arbitraire.  Ce  privilège 
exclusif  est  également  attentatoire  à  la  liberté  du 
voyageur  et  à  la  tranquillité  du  cultivateur. 

Art.  10.  Il  est  inouï  que  des  cultivateurs  et  au- 
tres gens  de  la  campagne  soient  livrés  à  la  vora- 
cité des  procureurs  et  officiers  des  justices  seigneu- 
riales, qui,  par  la  crainte  de  perdre  leur  état,  sui- 
vent toujours,  dans  les  procès,  la  cupiditéi  ou  le 
caprice  des  seigneurs,  d'où  il  résulte  que  les  sei- 
gneurs sont,  en  quelque  sorte,  juges  et  parties. 


Qu'on  réforme  tous  ces  tribunaux  injustes;  qu'on 
établisse,  de  distance  en  distance,  des  bailliages, 
et  qu'ils  soient  composés  d'hommes  indépendants, 
nommés  et  choisis  par  les  paroisses  de  leur  res- 
sort, et  pour  un  temps  limité. 

Art.  11.  Il  s'élève  à  chaque  instant,  dans  nos 
campagnes,  des  difficultés  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  jugées  que  par  des  cultivateurs,  et  dont  même, 
à  présent,  les  juges  renvoient  la  décision  à  des 
experts  cultivateurs;  difficultés  qui,  peu  considé- 
rables en  elles-mêmes,  le  deviennent  toujours 
par  les  frais  énormes  qu'elles  occasionnent. 

Qu'on  autorise  les  municipalités  à  juger,  sans 
frais  et  sans  appels,  les  affaires  jusqu'à  aO  livres  ; 
et  mille  et  mille  procès  seront  étouffés  en  nais- 
sant. Qu'on  les  autorise  aussi  à  nommer  un  offi- 
cier pour  maintenir  la  police,  soit  dans  l'intérieur 
du  village,  soit  dans  l'étendue  du  terroire. 

Art.  12.  Nous  voyons,  dans  nos  campagnes,  le 
nombre  des  ouvriers  diminuer  de  jour  en  jour  ; 
ils  quittent  des  travaux  rudes,  pour  lesquels  le 
cultivateur  surchargé  d'impôts  ne  peut  pas  leur 
donner  un  salaire  proportionné  à  leurs  peines,  et 
vont  à  la  ville  faire  le  métier  tranquille  de  laquais. 
Si  cette  transmigration  suivait  la  même  progres- 
sion, pendant  un  espace  de  temps,  bientôt  la  cam- 
pagne resterait  inculte  faute  de  bras.  Un  moyen 
de  remédier  à  cet  inconvénient,  c'est  d'établir  un 
impôt  proportionnel  au  nombre  des  domestiques  ; 
un  peut  être  quelquefois  un  besoin  de  nécessité, 
mais  le  second  est  toujours  donné  au  luxe.  Or, 
c'est  sans  doute  un  assez  grand  crime  envers  la 
patrie  que  d'avilir  ses  citoyens,  et  de  les  rendre 
inutiles,  pour  ne  craindre  pas  de  le  punir  par  une 
amende  trop  forte.  Qu'on  impose  doue  200  livres 
pour  le  second  domestique,  300  livres  pour  le  troi- 
sième, 400  livres  pour  le  quatrième,  500  livres 
pour  le  cinquième,  et  600  livres  par  tête  au-des- 
sus de  ce  nombre;  et  la  même  base  pour  les  car- 
rosses. 

Art.  13.  Il  serait  à  propos  d'établir  l'impôt  pour 
trois  ans  ;  et  qu'à  cette  époque,  les  Etats  généraux 
se  rassemblent  pour  en  déterminer  le  montant  ; 
dans  le  cas  où  ils  ne  se  tiendraient  pas,  que  l'im- 
pôt, qui  va  être  fixé,  cesse  d'être  perçu;  s'il  était 
besoin  d'un  emprunt,  ne  se  rendre  caution  que 
pour  trois  ans . 

Art.  14.  11  conviendrait  que  les  chemins,  tant 
plantés  d'arbres  que  non  plantés,  qui  vont  de  vil- 
lages à  autres,  appartinssent  aux  communautés ~ 
de  chaque  paroisse,  pom*  subvenir  aux  besoins 
des  pauvres  et  autres  besoins  des  communautés, 
puisqu'elles  les  entretiennent,  souffrent  le  délit 
que  causent  ces  arbres,  tant  par  leur  racine  et 
branches  que  par  la  cueille  des  fruits,  d'autant 
plus  juste,  que  ces  chemins  sont  vaines  pâtures 
qui  leur  appartiennent. 

Art.  15.  Kous  pensons  qu'il  serait  nécessaire 
d'abolir  tous  droits  "de  féodalité,  droits  qui  sont 
attentatoires  à  la  propriété  ;  d'ordonner  que  les  sei- 
gneurs donnent  une  expédition  de  leurs  terriers 
à  chaque  municipalité  des  paroisses  dont  ils  sont 
seigneurs,  afin  de  les  mettre  en  état  de  juger  les 
petits  procès  des  cultivateurs  et  autres;  que  ces 
municipalités  soient  subordonnées  par  celles  de 
leur  arrondissement. 

Art.  16.  Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays,  on  n'a  jamais  manqué  d'hommes  avec  de 
l'argent.  Que  l'on  réforme  donc  tous  les  tirages  de 
milice,  qui  ruinent  la  partie  du  peuple  la  plus  in- 
digente, en  faisant,  entre  eux,  malgré  les  défen- 
ses, une  somme  pour  rendre  le  sort  moins  dur  à 
celui  qui  prend  le  billet  noir. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  pour  augmenter  la  popula- 
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tion:  point  du  tout,  les  jeunes  gens  se  marient 
avant  que  d'être  hommes,  s'altèrent  le  tempéra- 
ment, se  mettent  dans  la  misère,  et  il  n'en  résulte 
que  des  tempéraments  faibles  et  délicats,  par  con- 
séquent incapables  de  rendre  aucuns  services  à  la 
patrie. 

Art.  17.  Pour  arrêter  l'ambition  des  cultivateurs 
qui,  ayant  déjà  un  emploi  assez  considérable, 
vont  enchérir  la  ferme  de  leurs  voisins  par  l'avan- 
tage de  la  réunion  de  deux  emplois  qui  ménagent 
les  frais  de  culture,  par  ce  moyen  ôtent  l'ouvrage 
des  mercenaires,  et  forcent,  en  quelque  sorte,  le 
gouvernement  bienveillant  à  entretenir  le  blé 
cher.  Pour  y  parvenir,  ce  serait  de  statuer  qu'un 
cultivateur  ne  puisse  faire  valoir  au-dessus  de  400 
arpents  de  terre,  mesure  du  Roi,  à  moins  que  le 
corps  de  ferme  ne  soit  composé  d'un  plus  grand 
nombre  d'arpents.  Ceux  qui  enfreindraient  cette 
loi  seraient  tenus  de  payer,  pour  le  surplus,  l'im- 
pôt au  double. 

Art.  18.  Depuis  quelques  temps,  notre  paroisse 
a  été  obligée  de  faire  des  corvées  pour  différents 
chemins,  ^dont  la  majeure  partie  ne  nous  sont 
d'aucun  usage,  notamment  celui  de  la  Morlaye  à 
Chantilly,  l'embranchement  de  Moissellesà  Viarme, 
la  chaussée  de  Franconville  audit  chemin  de 
Viarme,  celle  de  Mareil  à  la  grande  route,  et  le 
grand  chemin  de  Mesnil-Aubry  à  Pierretitte. 
Après  avoir  fait  tant  de  corvées  pour  les  autres,  il 
serait  de  toute  justice  qu'on  nous  fît  faire  un  em- 
branchement pour  joindre  la  grande  route  de  Pa- 
ris à  Amiens,  dont  notre  village  n'est  distant  que 
d'un  quart  de  lieue,  dont  les  chemins  sont  impra- 
ticables les  trois  quarts  de  l'année  :  ce  qui  occa- 
sionne une  perte  considérablepour  les  cultivateurs 
qui  ne  peuvent  faire  voiturer  leurs  denrées  qu'avec 
grands  frais. 

Art.  19.  Il  serait  à  souhaiter  que  toutes  les  ter- 
res du  royaume  fussent  bornées.  Par  ce  moyen, 
on  éviterait  toutes  les  difficultés  qui  naissent,  tous 
les  jours,  entre  les  particuliers. 

Signé  E.  Barbier;  Leduc;  Noyai;  Babaut;  Mi- 
gnay;  Etard;  Fremont;  Charles  Estré-,  Leclerc  ; 
Thomas  ;  Louis  Latré  ;  Bussy  ;  Semeur  ;  Aubert  ; 
Pierre  Clément  ;  André  Aubert  ;  Pelletier,  greffier. 

Paraphé,  au  désir  de  ladite  assemblée  de  ce- 
jourd'hui  13  avril  1789. 

Signé  PoUCHET. 


CAHIER 


Du  tiers-état  de  la  paroisse  de  Villiers-sur-Marne, 
rédigé  le  ii  avril  1789,  en  présence  du  sieur 
Pierre-Charles  Loyal,  lieutenant  et  juge  dudit 
lieu^  et  des  habitans  généralement  assemblés  (1). 

Le  tiers-état  de  ladite  paroisse  désire  ardem- 
ment que  MM.  les  notables, .  qui  doivent  com- 
poser la  grande  et  solennelle  assemblée  aux  Etats 
généraux,  s'occupent  des  moyens  d'adoucir  les 
peines  des  citoyens  cultivateurs,  accablés  depuis 
très-longtemps  sous  le  poids  énorme  des  imposi- 
tions de  toutes  natures  ;  et  que  Sa  Majesté  soit 
suppHée  de  consentir  à  ce  que  toutes  les  imposi- 
tions soient  supportées  généralement  dans  tout  le 
royaume  par  les  propriétés,  sans  distinction  de 
propriétaires. 

ORDRE  DE  MALTE, 

Art.  !«'.  Que  l'ordre  de  Malte  soit  supprimé  ; 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


qu'il  soit  pourvu,  en  faveur"^  des  membres  dudit 
ordre,  à  une  subsistance  honnête;  et  que  ce  qui 
excédera  leur  nécessaire  soit  appliqué  à  des  éta- 
blissements d'hospices,  maîtres  et  maîtresses  d'é- 
cole, de  charité  dans  les  campagnes,  du  à  leurs 
entretiens. 

Art.  2.  Que  le  titre  d'abbé  commendataire  soit 
également  supprimé,  et  que  les  revenus  desdites 
abbayes  soient  employés  à  améliorer  le  sort  des 
curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques,  chargés 
du  soin  des  âmes  et  du  travail  des  éducations- 
Art.  3.  Qu'aux  religieux  de  tous  ordres  il  soit 
assuré  une  pension  alimentaire  suffisante  pour 
les  faire  subsister  avec  décence,  pension  que  l'on 
pourrait  fixer  à  1,000  livres  par  chaque  religieux. 
Le  surplus  de  leurs  biens,  à  l'égard  des  ordres 
riches,  serait  employé  en  faveur  des  religieux 
mendiants,  dont  la  pension  serait  portée  au  même 
taux,  et  ces  derniers  seraient  dispensés  de  mendier. 
Art.  4.  Les  vœux  de  pauvreté,  prononcés  par 
tous  les  religieux  des  différents  ordres,  et  la  pro- 
fession humble  qu'ils  en  doivent  faire,  n'étant 
pas  compatibles  avec  les  droits  de  propriété  et 
honorifiques  dont  la  majeure  partie  d'entre  eux 
jouissent,  il  doit  être  arrêté  par  MM,  les  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  qu'aucun  ordre  reli- 
gieux ne  pourra,  à  l'avenir,  jouir  des  titres  de 
comtes  et  seigneurs,  hauts,  bas  et  moyens  justi- 
ciers; que  ces  droits  seront  réunis  à  la  couronne, 
ou  vendus  au  plus  offrant,  et  que  les  deniers  qui 
en  proviendront  seront  employés  à  l'acquittement 
des  dettes  de  l'Etat. 

Art.  5.  Supprimer  toutes  les  dîmes  ecclésiasti- 
ques de  toute  espèce,  quoique  destinées  pour  la 
subsistance  des  ministres,  lesquels  en  seront  in- 
demnisés par  les  ressources  énoncées  en  l'article  2. 
Art.  6.  Supprimer  aussi  cette  espèce  d'impôt 
qui  se  paye  sous  la  dénomination  d'honoraires, 
aux  mariages,  baptêmes,  sépultures,  et  autres, 
comme  contraire  au  respect  dû  à  la  religion  que 
nous  professons,  étant  trop  humiliant  pour  des 
ecclésiastiques  de  tendre  la  main  pour  recevoir 
une  rétribution  qui  devient  le  prix  d'un  sacre- 
ment qu'on  administre,  et  dont  la  cérémonie  doit 
être  gratuite. 

NOBLESSE. 

Art.  le^  La  noblesse  ne  doit  plus  être,  à  l'ave- 
nir, le  prix  de  l'argent  ;  elle  ne  doit  être  accordée 
par  le  Roi  qu'à  ceux  qui,  par  des  actions  d'éclat  et 
très-distinguées,  tant  sur  mer  que  sur  terre,  l'au- 
ront acquise,  ainsi  que  par  de  grands  services 
rendus  à  l'Etat.  Elle  ne  doit  plus  être  héréditaire. 

POIDS,  MESURE  ET  AUNAGE, 

Il  ne  doit  y  avoir,  dans  tout  le  royaume,  qu'un 
seul  poids,  une  seule  mesure,  et  un  même  au- 
nage,  à  cause  des  inconvénients  qui  résultent  de 
la  différence  qui  y  existe, 

MILICE. 

Que  la  mihce,  en  temps  de  paix,  soit  suppri- 
mée, et  la  liberté  d'acheter  des.  hommes  soit  ac- 
cordée pour  les  remplacements  nécessaires. 

JUSTICE  ET  POLICE. 

Art,  l^"".  Etabhr  dans  chaque  bourg  et  village 
un  officier  pour  y  exercer  les  fonctions  d'officier 
de  police,  avec  prestation  de  serment  préalable- 
ment faite,  afin  d'arrêter  les  désordres  qui  subsis- 
tent dans  les  campagnes. 

Art.  2.  Abolir  le  bannissement  à  temps,  y  sup- 
pléer par  une  condamnation  à  des  travaux  pu- 
blics, eu  égard  aux  délits. 
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Art.  3.  La  coDfiscation  des  biens  ne  doit  plus 
être  prononcée.  Ils  appartiendront  toujours  aux 
présomptifs  héritiers,  dans  les  cas  de  mort  civile 
ou  naturelle. 

BESTIAUX  PRIS  EN  DÉLIT. 

Art.  4.  Les  visites  pour  les  dégâts  faits  sur  les 
biens  de  campagne  coûtent  des  frais  immenses  ; 
on  peut  y  suppléer  en  nommant  par  la  paroisse 
plusieurs"  habitants  qui  connaissent  la  culture. 

Le  plaignant  en  requerra  deux  d'entre  eux  de 
faire  la  visite  ;  ils  estimeront  le  dommage,  et  en 
remettront  le  certificat  au  plaignant  après  en  avoir 
fait  part  au  défendeur,  auquel  ils  demanderont  s'il 
veut  payer.  S'il  le  veut,  ils  recevront  les  deniers, 
et  les  remettront  au  plaignant. 

La  nullité  d'une  pareille  visite  ne  peut  jamais 
être  prononcée  ;  le  juge  aurait  seul  la  faculté 
d'entendre  les  deux  arbitres,  si  leur  témoignage 
était  obscur.  Au  cas  de  partage  d'opinion ,  on  en 
prendrait  un  troisième,  même  dans  une  paroisse 
voisine. 

Art.  5.  Les  droits  du  Roi  sur  la  procédure  doi- 
vent être  supprimés,  sauf  le  contrôle,  qui  est  très- 
nécessaire  pour  la  date  ;  il  n'est  pas  juste  que  le 
Roi  relire  un  tribut  aussi  exorbitant  de  ceux  qui 
réclament  sa  justice  ;  le  centième  denier  doit  aussi 
être  supprimé. 

Art.  6.  Accorder  à  tous  citoyens  la  faculté  de 
vendre  à  l'encan  ses  meubles  et  effets,  avec  affi- 
ches préalablement  apposées,  sans 'être  assujettis 
d'appeler  un  huissier-priseur,  auquel  on  paye 
des  droits  énormes. 

Art.  7.  La  mendicité  désole  les  campagnes;  il 
serait  intéressant  d'établir  des  ateliers  de  charité, 
où  tous  les  pauvres  seraient  admis;  alors  les 
particuliers  qui  seraient  trouvés  à  mendier  se- 
raient arrêtés. 

CLASSE    ET  GIBIER. 

Art.  1^'.  Demander  la  suppression  des  capitai- 
neries, comme  très-onéreuses  aux  récoltes  et  à  la 
culture. 

Art.  2.  La  suppression  entière  des  lai^ins,  qui 
ruinent  des  cantons  entiers  de  récoltes  ;  deman- 
der aussi  la  suppression  des  corbeaux,  qui  re- 
tournent des  pièces  de  blé  entières,  depuis  la 
Saint-Martin  de  chaque  année  jusqu'au  mois  de 
février  suivant  ;  et  accorder  aux  cultivateurs  la 
faculté  de  les  tirer  avec  armes  à  feu,  ainsi  que 
les  moineaux  francs  dont  les  dégâts  sont  très- 
grands  sur  les  blés  aux  approches  de  la  moisson, 
et  réduire  le  nombre  des  lièvres  et  perdrix.  Sup- 
primer ou  au  moins  réduire  les  pigeons,  qui  sont 
encore  des  oiseaux  ou  animaux  très-destructeurs, 
et  ordonner  qu'ils  seront  renfermés  pendant  les 
semences  et  moissons. 

Art.  3.  Les  bois  qui  contiennent  des  bêtes  fau- 
ves doivent  être  entourés  par  ceux  qui  les  vou- 
dront conserver,  et  dans  le  cas  oii  ils  en  sorti- 
raient, permettre  à  tous  cultivateurs  de  les  tuer 
sur  les  récoltes. 

AIDES  ET  GABELLES. 

Art.  1*''.  Nous  demandons  la  suppression  abso- 
lue des  aides,  qui  pèsent  plus  particulièrement 
sur  le  pauvre,  et  qui  entraînent  des  vexations 
tyranniques,  à  cause  d'une  infinité  de  dénomina- 
tions sous  lesquelles  le  recouvrement  s'en  fait, 
et  notamment  celle  du  gros  manquant  qui  est 
odieuse,  et  presque  toujours  arbitraire.  Leur  pro- 
duit pourrait  être  remplacé  en  partie  par  une  im- 
position sur  les  vignobles,  laquelle  serait  com- 


prise au  même  rôle  que  l'impôt  territorial  pour 
diminuer  tes  frais  de  perception. 

Art.  2.  Demander  aussi  la  suppression  des  ga- 
belles, dont  le  recouvrement  entraîne  les  abus  les 
plus  graves. 

CORVÉES. 

Art.  l""-.  Nous  demandons  aussi  la  suppression 
de  la  corvée,  soit  en  nature,  soit  en  argent.  La 
prospérité  du  commerce  et  la  facilité  des  commu- 
nications, tournant  au  profit  de  la  nation  entière, 
c'est  à  elle  à  supporter  les  dépenses  qu'entraîne  la 
perfection  des  chemins.  Cet  objet  doit  être  porté 
dans  l'état  général  des  dépenses  de  la  nation. 

LOGEMENT  DE  GENS  DE  GUERRE. 

Art.  2.  Que  toutes  personnes,  de  quelque  état 
qu'elles  soient ,  soient  assujetties  au  logement 
des  gens  de  guerre,  afin  que  les  plus  malhem-eux 
des  villes  et  villages  ne  soient  plus  écrasés  parles 
exemptions  dont  jouissent  les  plus  riches,  les- 
quels, cependant,  par  l'étendue  de  leurs  loge- 
ments et  leurs  aisances,  sont  plus  en  état  déloger 
ceux  qui  défendent  leurs  propriétés. 

CHERTÉ  DES  GR.AINS. 

Art.  3.  Dans  un  Etat  aussi  abondant  en  grains 
que  la  France,  jamais  la  disette  et  la  cherté  de 
cette  denrée  ne  devraient  se  faire  sentir.  Le  prix 
auquel  ces  grains  sont  aujourd'hui  portés  prouve 
la  nécessité  de  faire  des  règlements  assez  sages 
pour  que  le  peuple  n'éprouve,  par  la  suite,  une 
pareille  cherté. 

Demander  aussi  la  suppression  des  droits  de 
banlieue  comme  vexatoires.  Cette  banlieue  s'étend 
plus  ou  moins;  et  suivant  la  valeur  des  denrées, 
son  arrondissement  est  presque  toujours  arbi- 
traire. 

FERMES    RÉUNIES. 

Art.  4.  La  réunion  de  plusieurs  fermes  en  un 
bail  diminue  en  apparence  les  charges  du  pro- 
priétaire; elle  détruit  l'espoir  du  laboureur  pour 
établir  seg  enfants  ;  elle  détruit  aussi  la  popula- 
tion des  villes,  bourgs  et  villages  ;  elle  ôte  l'abon- 
dance des  bestiaux,  l'engrais  de  toute  espèce; 
elle  diminue,  par  une  suite  nécessaire,  le  produit 
en  grains.  L'intérêt  de  l'Etat  exige  donc  qu'on  ne 
puisse  composer  une  exploitation  de  plus  de  400 
arpents  de  terre  et  prés. 

Les  droits,  qu'on  exige  quand  un  bail  excède 
neuf  années,  préjudicient  à  l'agriculture.  Un  fer- 
mier, qui  n'est  pas  certain  de  conserver  sa  ferme 
au  bout  de  neuf  années,  ne  lui  donne  pas  l'engrais 
nécessaire,  comme  s'il  croyait  y  rester  plus  long- 
temps. Pour  éviter  cet  abus,  on  doit  donc  autori- 
ser les  bénéficiers  à  louer  pour  douze  années,  et 
autres  personnes  pour  le  temps  qu'elles  jugeront 
à  propos,  pourvu  que  le  terme  n'excède  pas  sept 

ans. 

t 

BAUX  DES  BÉNÉFICIERS. 

Art.  5.  Les  baux  des  bénéficiers  doivent  sub- 
sister pendant  leur  durée,  qu'il  y  ait  changement 
ou  non.  Un  fermier,  qui  n'est  pas  certain  de  finir 
son  bail,  ne  donne  point  à  ses  terres  l'engrais 
dont  elles  sont  susceptibles,  dans  la  crainte  que 
son  bail  ne  soit  résilié.  Ce  préjudice  causé  à  l'agri- 
culture sera  réparé  en  privant  le  bénéficier  suc- 
cesseur du  droit  qu'il  a  aujourd'hui  de  faire  ces- 
ser les  baux  faits  par  son  prédécesseur.  Les  baux 
pourront  même  se  renouveler  trois  ans  avant  leur 
expiration. 
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LOI  ROMAINE. 


Art.  6.  Qn  propriétaire,  qui  a  loué  pour  neuf  ou 
dix-huitans,  vendquelquefois  aussitôt  qu'il  aloué, 
après  avoir  tiré  un  pot-de-vin,  et  dans  un  mo- 
ment où  le  fermier  a  fait  des  dépenses  considé- 
rables dont  il  n'a  tiré  aucun  fruit.  Le  nouvel  ac- 
quéreur peut,  suivant  la  loi  romaine,  expulser  le 
fermier  en  lui  donnant  une  légère  indemnité.  Il 
abuse  presque  toujours  de  la  position  du  fer- 
mier, et  le  force,  ou  à  ausmeuter  son  fermage, 
ou  à  sortir  de  sa  ferme.  C'est  une  injustice  qui 
ne  doit  plus  être  permise  à  l'avenir.  Supprimer 
la  faculté  accordée  par  cette  loi,  quand  il  s'agira 
des  biens  de  campagne. 

SEUL  RÔLE. 

Art.  7.  Il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  rôle,  pour 
les  trois  ordres,  pour  chaque  imposition,  et  les 
deniers  doivent  être  portés  directement,  par  les 
receveurs  desdites  impositions,  au  trésor  national, 
et  sans  frais;  supprimer  les  receveurs  des  fi- 
nances. 

ÉVÊQUES. 

Art.  8.  Les  évéques,  créés  pour  veiller  à  l'ob- 
servation de  la  discipline  ecclésiastique  dans  leurs 
diocèses,  doivent  continuellement  y  résider,  sous 
des  peines  que  l'on  doit  prononcer. 

BARRIÈRES. 

Art.  9.  Que  l'on  mette  à  exécution  le  projet  si 
nécessaire  à  l'avantage  du  royaume,  de  reculer 
les  barrières  aux  frontières.  Supprimer  les  en- 
trées de  la  capitale,  et  établir  une  circulation 
franche  de  toutes  les  denrées  et  marchandises 
dans  tout  le  royaume,  et  spécialement  sur  les  vins 
et  autres  boissons,  que  l'on  ne  peut  déranger  de 
place  sans  payer  des  droits  immenses;  car,  n'est- 
ce  pas  une  perception  odieuse  et  tyrannique, 
d'exiger  sur  les  vins,  autant  de  fois  qu'ils  sont 
vendus,  des  droits  immenses  ? 

Un  autre  abus,  non  moins  condamnable,  est 
qu'un  vigneron,  qui  aura  récolté  12]jièces  de  vin, 
le  fermier  des  aides,  d'après  le  règlement,  lui 
accorde  six  pièces,  tant  pour  sa  boisson  que  pour 
le  remplissage  et  coulage  des  six  autres.  Cette  re- 
mise devrait  donc  le  rendre  maître  d'en  disposer 
à  son  gré,  c'est-à-dire  de  le  boire,  ou  de  le  ven- 
dre sans  en  rien  payer.  Mais,  point  du  tout  :  s'il 
le  vend,  parce  que"  la  nécessité  l'y  contraint,  il 
paye  les  mêmes  droits  de  ces  six  pièces  qu'on  lui 
a  réservées,  que  des  six  autres.  Quelle  vexation  ! 

Pour  remédier  à  ces  abus,  il  serait  bien  à  pro- 
pos de  supprimer  les  droits  de  détail  sur  les  vins  et 
autres  boissons,  ainsi  que  ceux  de  gros,  augmen- 
tation, jauge  et  courtage ,  courtiers-] augeurs,  et 
dix  sous  pour  livre  d'iceux  sur  la  vente  eu  gros 
aussi  des  vins  et  boissons,  et  remplacer  le  produit 
de  ces  mêmes  droits  par  une  imposition  sur  les 
vignobles,  laquelle,  pour  diminuer  les  frais  de 
perception,  serait  comprise  aii  même  rôle  que 
l'impôt  territorial. 

TAILLE  RÉELLE  ET  PERSONNELLE. 

Art.  10.  On  divise  la  taille  réelle  et  personnelle 
en  trois  parties  :  la  première  sous  la  dénomination 
de  principale,  la  seconde  sous  celle  de  second  bre- 
vet, et  la  troisième  sous  la  dénomination  de  ca- 
pitation. 

La  première,  qui  est  le  principal  de  la  taille, 
engendre  les  deux  autres  que  l'on  appelle  acces- 
soires. La  confection  des  rôles  de  cet  impôt  est 
un  travail  si  obscur  aux  yeux  des  contribuables, 


qu'il  ne  leur  est  jamais  possible  de  connaître  les 
causes  de  leurs  impositions.  Fixer  une  somme 
complète  sans  sous  ni  deniers  par  chaque  arpent, 
et  un  chacun  s'y  connaîtra. 

Arrêté  en  ladite  assemblée,  lesdits  jour  et  an,  et 
avons  signé. 

Sùjné  N.  Heurteux;  Legembre  ;  Discong  ;  N,-J. 
Mallie,  collecteur  ;  Augustin  Petit  ;  Ghevel  ;  Del- 
fosse;  Blanchard;  Trotin;  Ludet  ;  Pangault  ; 
J.-F.  Gallet  ;  P.-A.  Ludet  ;  Pierre  Spire  ;  Petit  ;  P.-D. 
Guinegagne;  Guinegagne;  G.  Blard  ;  P.-J.  Bois- 
seau; Etienne  Servin;  G.-M.  Aubry;  Versogne  ; 
Denis;  F.  Petit;  Germain  Petit;  Bouagmont  ; 
François  Vallée  ;  Pierre-Jean  Petit  ;  Valome  ; 
Simon Laquenille;  F.-B.  Versogne  ;  German  Visse; 
Jacques-Antoine  Petit  ;  Mathieu  ;  Spire  Petit  ; 
Emmanuel  Devinante  ;  Jean-Claude  Blard  ;  Loyal, 
lieutenant. 


CAHIER 

Contenant  le  vœu  et  les  doléances  des  habitants  du 
lieu^  bailliage  et  seigneurie  de  Villiers-sur-Orqe 
et  formant  le  tiers-état  ou  ordre  commun  dudit 
bailliage,  ayant  rôle  particulier  et  séparé  pour 
les  imf)ositions  (1). 

Art.  1".  Les  séances  périodiques  des  Etat  géné- 
raux du  royaume  seront  rétablies  à  jour  cert?iin 
et  fixe. 

Art.  2.  Il  en  sera  de  même  des  Etats  provinciaux 
de  chaque  province. 

Art.  3.  Nul  impôt  ni  emprunt  n'aura  lieu  sans 
le  consentement  des  Etats  généraux,  et  tout  impôt 
sera  réparti  et  pergu  par  les  soins  des  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  4.  Aucune  loi  ne  sera  promulguée  ni  obli- 
gatoire, qu'autant  qu'elle  aura  été  revêtue  du 
consentement  des  Etats  généraux  et  de  l'autorité 
du  Roi. 

Art.  5.  Sur  le  surplus  des  objets  concernant  les 
besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établisse- 
ment d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale 
du  royaume,  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des 
sujets  de  Sa  Majesté,  et  leur  liberté  individuelle, 
ladite  communauté  de  Villiers-sur-Orge  conforme 
son  vœu  au  contenu  du  cahier  dressé  par  les  ha- 
bitants et  communauté  de  la  paroisse  de  Ballain- 
villiers,  dont  elle  a  requis  et  obtenu  communi- 
cation ;  et  après  la  lecture  duquel,  faite  en  ladite 
assemblée,  elle  déclare  unanimement  qu'elle  n'a 
trouvé  aucun  des  articles  dudit  cahier  de  Ballain- 
villiers  qu'elle  n'estime  sincèrement  devoir  con- 
tribuer à  la  félicité  du  royaume,  ainsi  qu'à  la 
gloire  de  Sa  Majesté. 

Fait  et  rédigé  en  l'assemblée  desdits  habitants 
et  communauté,  le  mercredi  15  avril  1789,  ainsi 
qu'il  est  porté  au  procès-verbal  de  ce  jour,  con- 
tenant nomination  de  députés  pour  porter  le  pré- 
sent cahier,  lequel,  à  cet  effet,  a  été  signé  par 
ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer,  et  par 
nous,  Jean-Joseph  Morizot,  ancien  avocat  au  par- 
lement, bailli  dudit  bailliage,  prié  et  requis  de 
présider  ladite  assemblée ,  assisté  de  maître 
Marie-Michel  Meteyer,  commis-greffier,  ainsi  qu'il 
est  porté  audit  procès-verbal  ;  lequel  commis  gref- 
fier a  pareillement  signé  avec  nous,  après  que  le 
présent  a  été,  de  notre  maiu,  coté  par  première 
et  dernière  page,  et  paraphé  ne  varietur  au  bas 
d'icelles. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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Signé  André-Gabriel  Perrot;  Firmin  Vedive; 
Jean-Claude  Mignant  ;  Antoine  Perrot  ;  Jacques- 
Simon  Fedon;  Michel  Houdiez  ;  Michel  Cordeaux; 
Etienne  Gaudeau  ;  Nicolas  Plumet  ;  Nicolas  Danne  ; 
Jean  Perrot  ;  Antoine  Perrot  ;  Morizot  ;  Meteyer. 


GÂfflER 


Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  de  la  pa- 
roisse de  Vinantes  (1). 

Art.  1^'.  Nous  supplions  Sa  Majesté,  et  prions 
très-instamment  les  Etats  généraux  de  vouloir 
bien  s'occuper  incessamment  des  moyens  de  pré- 
venir une  famine  universelle  dans  le  royaume 
par  le  manque  des  blés,  par  la  cherté,  qui  est  à 
un  prix  si  exorbitant,  que  le  pauvre  ne  peut  y 
atteindre. 

Art.  2.  Nous  demandons  le  changement  dans  la 
perception  des  tailles,  qui  deviennent  double- 
ment à  charge,  en  ce  que,  pour  le  même  objet, 
le  propriétaire  roturier  et  le  fermier  se  trouvent 
imposés. 

Art.  3.  Nous  demandons  la  suppression  des 
exemptions  de  la  noblesse,  qui  refluent  sur  le 
fermier  du  tiers-état. 

Art.  4.  Nous  demandons  la  suppression  des  pri- 
vilèges des  maîtres  de  poste,  qui  deviennent  oné- 
reux au  fermier  du  tiers-état. 

Art.  5.  Nous  demandons  que  le  pouvoir  des  in- 
tendants soit  limité;  qu'il  ne  puisse  imposer  à  la 
corvée  pour  l'utilité  seule  de  quelques  nobles,  qui 
font  faire  des  pavés  qui  ne  sont  utiles  que  pour 
eux  et  pour  leur  profit,  et  qui  ne  sont  aucunement 
avantageux  pour  le  public. 

Art.  6.  Nous  demandons  que  les  impositions 
des  tailles  pour  le  pauvre  peuple  soient  dimi- 
nuées ou  anéanties,  attendu  qu'il  n'a  que  ses  bras 
pour  vivre. 

Art.  7.  Nous  demandons  que  les  vingtièmes 
soient  supprimés  pour  lui,  attendu  que  les  per- 
sonnes de  la  plus  haute  opulence  n'y  sont  pas 
assujetties. 

Art.  8.  Nous  demandons  qu'il  y  ait  une  ordon- 
nance qui  établisse,  dans  chaque  paroisse,  des 
balances  publiques  où  le  pauvre  puisse  peser  le 
blé  qu'il  envoie  au  moulin,  pour  empêcher  le 
meunier  de  voler  impunément  le  tiers  ou  une 
grande  partie  du  blé  ;  obliger  lesdits  meuniers  de 
rendre  exactement  la  farine  à  proportion  du 
poids  du  blé,  et  cela  sans  fraude,  sous  peine 
de  punition  corporelle. 

Art.  9.  Nous  demandons  que  chaque  corvée  soit 
limitée,  et  que  les  villages  soient  pavés  ou  ferrés 
à  cause  de  la  grande  difficulté  qu'il  y  a  à  trans- 
porter les  denrées  dans  l'hiver  ;  et  que  l'argent 
que  le  cultivateur  est  obligé  de  donner  pour  les 
corvées  soit  employé  pour  son  utilité. 

Art.  10.  Nous  demandons  que  les  milices  ne 
soient  pas  si  fréquentes,  et  qu'on  ne  soit  pas 
obligé  de  payer  annuellement  pour  leur  habille- 
ment. On  ne  les  habille  pas,  on  ne  sait  ce  que 
devient  cet  argent. 

Art.  11.  Nous  demandons  que  l'homme  qui  a 
servi  le  Roi  huit  années  ne  soit  pas  assujetti  à  la 
milice. 

Art.  12.  Nous  demandons  que  le  privilège  des 
nobles,  tant  réguliers  que  séculiers,  qui  font 
valoir  leurs  fermes,  soit  supprimé,  attendu  qu'ils 
font  payer  aux  autres  la  taille  qu'ils  doivent  sup- 
porter eux-mêmes. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


Art.  13.  Nous  demandons  que  les  dîmes  rentrent 
à  chaque  curé,  attendu  que  les  gros  décimateurs 
sont,  pour  la  plupart,  ou  séculiers,  ou  commu- 
nautés, ou  abbés  commendataires,  qui  en  jouissent 
sans  faire  aucun  bien  aux  pauvres  des  paroisses 
où  ils  diment,  et  souvent  se  font  tirer  l'oreille 
pour  faire  des  réparations  urgentes  de  leur  com- 
pétence. 

Art.  14.  Nous  souhaiterions  que  l'impôt  territo- 
rial soit  plutôt  imposé  que  toutes  les  autres  impo- 
sitions de  tailles,  qui  deviennent  onéreuses  à  l'a- 
griculture. 

Art.  15.  Nous  demandons  que  les  fermiers  gé- 
néraux soient  supprimés,  et  qu'il  y  ait  une  autre 
perception  plus  profitable  pour  le  Roi. 

Art.  16.  Nous  souhaiterions  qu'il  y  eût  un  au- 
treCode,  tantpour  la  justice  civile  que  criminelle. 

Art.  17.  Que  la  justice  civile  soit  prompteraent 
rendue;  que  les  frais  des  procureurs  soient  taxés. 

Art.  18.  Pour  le  criminel,  qu'il  n'y  ait  que  le 
coupable  de  déshonoré,  et  que  ça  lïe  reflue  pas 
sur  les  familles. 

Art.  19.  Qu'il  y  eût,  dans  chaque  paroisse,  un 
procureur  fiscal"  pour  y  exercer  la  justice,  car 
ceux  qui  sont  à  une  distance  de  deux  ou  trois 
lieues  ne  peuvent  l'exercer  journellement. 

Art.  20.  Qu'il  ne  soit  permis  à  un  seigneur 
voisin  de  planter  sur  un  autre  terroir  que  sur  ce- 
lui qui  lui  appartient. 

Art.  21.  Que  les  capitaineries  soient  suppri- 
mées, attendu  que  la  trop  grande  quantité  de  gi- 
bier détruit  le  hlé,  qui  n'est  que  pour  les  hom- 
mes. 

Art.  22.  Que  chaque  seigneur  particulier,  dans 
sa  terre,  ne  puisse  avoir  trop  de  remises  ni  trop 
de  gibier. 

Art.  23.  Qu'il  y  ait,  dans  chaque  paroisse,  un 
règlement  pour"  l'entretien  et  soulagement  des 
pauvres  de  chaque  paroisse;  qu'il  ne  soit  pas 
permis  aux  autres  mendiants  des  paroisses  voi- 
sines d'aller  de  village  en  village. 

Art.  24.  Que  les  justices  subalternes  soient 
taxées  pour  la  perception  de  leurs  droits. 

Art.  25.  Que  les  seigneurs,  qui  plantent  les  che- 
mins, soient  assujettis  aux  entretiens  de  ces  mê- 
mes chemins. 

Art.  26.  La  suspension  de  tous  les  travaux  pu- 
blics pendant  tout  le  temps  de  la  moisson. 

Art.  27.  Que  tout  propriétaire  de  40  arpents 
de  terre  jouisse  du  droit  de  chasse  ou  droit  de  co- 
lombier. 

Art.  28.  Que  chaque  paroisse  jouisse  seule  du 
droit  de  glaner,  de  faire  le  chaume  et  les  fourra- 
ges dans  ses  limites. 

Art.  29.  Nous  demandons,  en  outre,  que  la  con- 
tinuation des  baux  des  gens  de  mainmorte  ait 
lieu,  tant  qu'ils  se  trouveront  loués  et  portés  à 
leur  juste  valeur. 

Art.  30.  Que  le  sel  soit  égal  par  tout  le  royaume. 

Signé  Bouquet;  prieur-curé;  Roche,  syndic;  F. 
Roche  ;  Taveau;  Le  Maire  ;  J.  Duflocq;  J.'Lemaire  ; 
Villette;  François  Ferrot;  Merot;  Antoine  Du- 
mery  ;  Meret,  greffier. 
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CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Vincennes. 

Réduction  des  trois  cahiers  produits  à  rassemblée 
générale  du  tiers-état  du  bailliage  royal  de  Vin- 
cennes, tenue  le  15  avril  1789,  faite  par  les  sieurs 
Louis-François  Boudin,  marchand  épicier,  Jean- 
Spire  Lemaitre,  Michel  Berault,  et  Jean-Louis 
HÈTRU  le  jeune,  tous  trois  laboureurs  vignerons, 
et  Jean-Claude  Grimpe lle,  marchand  épicier, 
élus  par  ladite  assemblée. 

Art.  1".  La  paroisse  deVinceiMies,  convaincue 
du  bien  général  que  doit  produire  la  célèbre  as- 
semblée des  Etats  généraux,  donne  pouvoir  aux 
députés  qui  seront  nommés  pour  la  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris,  de  supplier  très-humblement  Sa 
Majesté,  et  la  nation  assemblée,  que  les  députés 
du  tiers-état  soient  en  nombre  égal  à  ceux  des 
premier  et  second  ordre,  et  que  les  délibérations 
soient  constamment  prises  par  les  trois  ordres 
réunis,  et  que  les  suffrages  soient  comptés  par 
tête  et  non  par  ordre. 

Art.  2.  Que  nul  ne  soit  représenté  deux  fois, 
en  ce  que  c'est  à  la  personne  qu'appartient  le 
droit  politique,  et  que  le  propriétaire,  qui  a  des 
biens  sur  plusieurs  bailliages,  n'étant  qu'un  in- 
dividu, il  ne  doit  pas  ajouter  à  son  droit  d'in- 
fluer dans  un  bailliage,  celui  de  se  faire  repré- 
senter dans  un  autre  :  ce  serait  ajouter  de  nou- 
veaux privilèges  à  ceux  qu'il  est  instant  de  dé- 
truire. 

Art.  3.  Arrêté  que  les  députés  concourront  de 
tous  leurs  efforts  à  procurer  à  la  France  une  heu- 
reuse constitution  qui  assure  à  jamais  les  droits 
du  monarque  et  ceux  du  peuple  français  sans 
distinction,  qui  rende  inviolable  et  sacrée  la  li- 
berté personnelle  de  tout  citoyen,  et  que  nul 
Français  ne  puisse  être  arrêté  que  par  ordonnance 
de  son  juge  compétent,  et  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Art.  4.  Qu'aucunes  lois  ne  soient  établies  sans 
l'autorité  du  prince  et  le  consentement  du  peuple 
réuni  dans  les  assemblées  nationales  plus  fré- 
quentes, et  qui  ne  permettent  pas  que  les  mi- 
nistres, les  tribunaux,  et  aucuns  sujets  du  mo- 
narque, puissent  impunément  violer  les  lois. 

Art.  5.  Que  les  ministres  soient  comptables  de 
leur  administration  à  la  nation,  chacun  dans 
leur  partie. 

Art.  6.  Que  les  Etats  généraux  fixent,  d'une  ma- 
nière invariable,  la  forme  et  le  temps  de  leur 
convocation  constitutionnelle;  que  la  convocation 
s'en  fasse  toujours  comme  cette  fois,  afin  que 
tous  les  Français,  sans  distinction,  y  aient  des 
députés  ;  et  que  cette  assemblée,  si  utile  à  la  na- 
tion, ait  lieu  tous  les  trois  ou  quatre  ans  ;  et  que 
le  temps  de  la  prochaine  soit  définitivement  ar- 
rêté avant  que  de  se  séparer.  Et  qu'aucunes  per- 
ceptions d'impôts  ne  puissent  avoir  lieu  passé  le 
temps  prescrit, 

Art.  7.  Que  la  dette  de  l'Etat  soit  consolidée  et 
sanctionnée,  et  qu'il  ne  soit  fait  aucun  emprunt, 
ni  perçu  aucuns  subsides  sans  le  libre  consente- 
ment des  Etats  généraux,  en  préférant  toujours 
le  genre  d'impôt  le  plus  compatible  avec  la  li- 
berté publique,  et  le  plus  susceptible  d'être  éga- 
lement réparti  sur  tous  les  citoyens,  sans  dis- 
tinction. 

Art.  8.  Qu'il  n'y  ait  aucuns  décimes  ni  impôts 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
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particuliers  ;  que  toutes  les  classes  de  citoyens, 
sans  distinction,  soient   imposées,  chacune  en 
raison  de  ses  biens  et  facultés  personnelles  ;  que  -i 
les  droits  et  subsides  soient  également  perçus  ;  et  | 
que  la  peine  encourue  par  l'information  dé  la  loi   ■- 
soit  également  commune  à  tous  les  ordres,  sans 
distinction  ;  que  ceux  qui  habiteront  les  maisons 
royales  ou  celles  des  princes,  soient  également 
sujets  aux  contributions;  enfin,  qu'il  n'y  ait  au- 
cuns privilèges  ni  privilégiés. 

Art.  9.  Arrêté  de  requérir  de  nouvelles  lois  Ju- 
diciaires plus  à  la  portée  des  justiciables;  que  les 
procédures,  toujours  ruineuses  par  leurs  formes, 
soient  abrégées,  et  que  le  temps  soit  fixé  pour  le 
jugement  des  procès  ;  que  Sa  Majesté  soit  avisée 
que  la  justice  devrait,  dans  son  principe,  être 
rendue  gratuitement,  et  qu'aujourd'hui  le  pauvre 
ne  peut  se  faire  rendre  justice,  en  ce  que,  quand 
il  serait  assez  heureux  pour  parvenir  à  avoir  un 
jugement  favorable,  il  serait  ruiné. 

En  conséquence,  que  Sa  Majesté  soit  suppliée, 
en  ordonnant  un  nouveau  code  civil,  de  suppri- 
mer ou  de  restreindre  les  droits  excessifs  qui 
sont  établis  sur  la  procédure  ;  qu'il  n'y  ait  aucune 
distinction  dans  les  formes  m  dans  l'exécution 
des  jugements,  et  que  toutes  contraintes  soient 
également  décernées  contre  tous  les  ordres  du 
royaume,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui  contre 
les  négociants,  marchands  et  artisans;  enfin, 
qu'il  y  ait  plus  d'unité,  plus  de  clarté,  plus  de 
simplicité,  et  que  nulle  force  ne  puisse  jamais 
anéantir  la  législation  ni  enfreindre  impunément 
les  lois. 

Art.  10.  Que  l'on  supprime  les  capitaineries, 
surtout  celles  où  le  Roi  ne  chasse  point  ;  et  que 
si  on  en  conserve  quelques-unes,  qu'elles  soient 
moins  gênantes  et  moins  à  charge  aux  cultiva- 
teurs. Que  toutes  personnes,  nobles  ou  non  no- 
bles, qui  voudront  conserver  des  bêtes  fauves  ou 
autre  gibier,  soient  tenues  d'établir  des  clôtures 
pour  les  y  tenir  enfermées,  et  que  celles  qui  s'en 
seraient  échappées  soient  tuées  à  leur  première 
rencontre,  et  les  propriétaires  desdites  garennes 
condamnés  au  payement  du  délit  qu'elles  au- 
raient pu  commettre. 

Art.  11.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  point 
permettre  que  les  Etats  généraux  se  séparent 
qu'après  avoir  arrêté,  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  précise,  la  déclaration  des  droits  et 
charges  de  la  nation,  ainsi  que  les  lois  de  sa 
constitution,  pour  être  inscrits  dans  tous  les  re- 
gistres publics  des  tribunaux  ;  et  sera,  en  outre. 
Sa  Majesté,  suppliée  de  vouloir  bien  en  ordonner 
l'impression  et  la  publication  au  prône  de  toutes 
les  paroisses,  au  moins  deux  fois  l'année. 

Art.  12.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'accor- 
der la  liberté  de  la  presse,  aux  conditions  que 
l'auteur  signera  son  ouvrage,  et  que  l'imprimeur 
sera  tenu  de  faire  connaître  son  pouvoir,  si  1  ou- 
vrage intéresse  la  réputation  de  quelques  citoyens. 

Art.  13.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'ordonner 
que  personne  ne  puisse  être  privé  de  ce  qui  lui 
appartient,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  un  objet 
d^utilité  publique,  et  en  vertu  d'une  loi,  etquil 
en  soit  dédommagé  au  plus  haut  prix,  et  paye 
comptant  ;  et  que  même,  dans  le  cas  ou  1  objet 
qui  lui  serait  enlevé  le  priverait  de  son  état,  qu  il 
ait,  en  outre,  un  dédommagement  proportionné 
à  sa  perte.  ,  .  .^ 

Art.  14.  Supplier  Sa  Majesté  de  considérer  que 
tous  ses  sujets  lui  sont  égaux,  et  que  tous  les 
travaux  publics  sont  plus  utiles  aux  grands  pro- 
priétaires qu'aux  petits.  En  conséquence,  que  ^a 
Majesté  soit  suppliée  d'ordonner  que  la  corvée 
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continue  d'être  payée  en  argent,  et  qu'elle  soit 
payée  par  toutes  les  classes  de  citoyens,  sans 
distinction. 

Art- 15.  Prierons  l'assemblée  nationale  de  cher- 
cher les  moyens  les  plus  économiques  pour  faire 
la  perception  des  impôts,  et  pour  que  le  produit 
en  soit  versé  directement  dans  les  caisses  fixées 
par  les  Etats  généraux;  et  prendront  les  précau- 
tions convenables  pour  qu'aucune  somme  ne 
puisse  être  détournée,  et  qu'il  n'en  soit  disposé 
que  d'après  ce  qui  aura  été  arrêté  par  la  nation, 
et  sanctionné  par  Sa  Majesté. 

Art.  16.  Que  toutes  charges  inutiles  soient  rem- 
boursées et  supprimées. 

Art.  17.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  suppri- 
mer les  aides  et  gabelles  ;  et  dans  le  cas  où  Sa 
Majesté  croirait  nécessaire  de  les  laisser  subsister 
encore  quelque  temps,  qu'elle  soit  aussi  suppliée 
de  supprimer,  dès  à  présent,  le  gros  manquant, 
comme  un  impôt  qui  gêne  la  propriété  du  citoyen, 
et  surtout  du  pauvre  cultivateur.  L'assemblée  des 
Etats  généraux  pourra  trouver  les  moyens  de 
remplacer  ces  deux  fermes  par  un  impôt  moiùs 
gênant,  et  qui,  en  coûtant  moins  de  frais  de  per- 
ception, pourra  produire  plus  de  fonds  à  l'Etat. 

Art.  18.  Qu'il  soit  étabh  des  assemblées  d'ad- 
ministration provinciale,  et  que  lesdites  assem- 
blées soient  constituées  de  manière  à  ce  que 
toutes  personnes  puissent  y  être  entendues,  et  y" 
stipuler  ses  intérêts  ;  et  dans  le  cas  de  contradic- 
tion, qu'elles  soient  entendues  contradictoirement 
avec  les  assemblées  provinciales,  ou  avec  les  per- 
sonnes qui  auraient  donné  des  avis  contraires  à 
leurs  intérêts. 

Art.  19.  Que  Sa  Majesté  et  la  nation  soient  sup- 
pliées d'ordonner  que  toutes  impositions,  ou 
tontes  remises  ou  modérations  aux  rôles  des  pa- 
roisses, ne  puissent  être  faites  que  dans  une 
assemblée  générale  de  la  paroisse,  convoquée 
huit  jours  d'avance,  atin  que  chacun  puisse  s'y 
trouver  et  y  défendre  ses  intérêts  particuliers. 

Art.  20.  Que  la  taille,  vingtièmes  et  accessoires 
soient  supprimés,  et  soient  remplacés  par  une 
seule  imposition  qui  sera  supportée  par  tous  les 
citoyens,  sans  distinction  de  rang  et  de  qualités, 
et  chacun  en  proportion  de  ses  biens  et  facultés. 

Art.  21.  Sa  Majesté  et  la  nation  seront  suppliées 
de  vouloir  bien  faire  revivre  les  règlements  et 
ordonnances  de  police,  afin  que  personne  ne 
puisse  s'établir  dans  aucunes  paroisses  qu'après 
avoir  justifié  d'un  certificat  authentique  de  vie  et 
mœurs,  bien  légalisé,  du  lieu  où  ils  sortiront  ; 
que  ceux  qui  vivent  ensemble,  hommes  et  femmes, 
soient  tenus  de  justifier  de  l'acte  de  célébration 
de  leur  mariage,  et  que  le  tout  soit  inscrit,  sans 
frais,  sur  le  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  par 
qui  il  appartiendra;  qu'aucun  propriétaire  ou 
principal  locataire  ne  puisse  loger  aucun  étranger 
qu'il  ne  leur  soit  apparu  un  extrait  du  registre 
qui  constatera  que  lesdits  étrangers  se  sont  con- 
formés à  la  loi,  sous  peine  d'amende,  et  que  ce 
certificat  soit  délivré  sur  du  papier  libre,  mais 
imprimé  et  payé  12  sous. 

Que  la  loi  à  intervenir  soit  imprimée  et  publiée 
au  moins  deux  fois  l'année  aux  prônes  de  toutes 
les  paroisses. 

Art.  22.  D'après  les  événements  qui  viennent 
d'arriver  à  la  connaissance  des  soussignés.  Sa 
Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  défendre  de 
laisser  conduire,  dans  les  villes  et  campagnes, 
des  ours,  des  singes  et  autres  animaux  dangereux. 

Art.  23.  Sa  Majesté  et  la  nation  assemblée  se- 
ront suppliées  de  vouloir  bien  abolir,  par  une 
ordonnance  particulière,  spéciale  et  authentique, 
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le  préjugé  d'infamie  et  de  déshonneur  qui  re- 
jaillit sur  tous  les  parents  des  criminels  punis  de 
peines  afflictiues  et  même  de  mort,  en  sorte  que 
tous  les  crimes  et  punitions  y  attachées  soient 
réputés  personnels  ;  et  que  défenses  sévères  soient 
faites  de  faire  des  freproches  aux  parents  dans 
tous  les  ordres  de  l'Etat. 

Art  24.  Sa  Majesté  et  la  nation  seront  suppliées 
de  vouloir  bien  faire  supprimer  les  droits  énor- 
mes que  perçoivent  les  administrateurs  deâ  do- 
maines sur  les  procédures  et  actes  judiciaires  qui 
se  font  dans  les  bailliages  royaux,  de  sorte  qu'il 
n'en  coûte  pas  plus  dans  les  bailliages  pour  avoir 
justice  que  dans  les  justices  seigneuriales. 

Art.  25.  Que  Sa  Majesté,  en  accordant  sa  bonté 
et  sa  justice,  soit  suppliée  d'ordonner  que,  dans 
chaque  paroisse,  il  soit  élu  un  certain  nombre 
d'habitants  cultivateurs  pour  connaître,  sans  frais, 
et  en  première  instance,  les  contestations  pour 
faits  de  culture,  à  l'instar  des  consuls  pour  le 
commerce. 

Art.  26.  Les  députés  supplieront  Sa  Majesté  et 
la  nation  de  vouloir  bien  supprimer  les  droits 
qui  se  perçoivent  sur  la  banlieue  de  Paris,  et  ce, 
en  considération  de  ce  que  les  habitants  y  sup- 
portent toutes  les  charges  et  impositions,  comme 
toutes  les  autres  paroisses. 

Et,  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  jugerait  à  propos 
d'en  suspendre  pour  quelque  temps  la  suppres- 
sion totale,  qu'elle  soit  suppliée  de  supprimer, 
dès  à  présent,  le  droit  de  passe-debout,  en  pre- 
nant les  précautions  légales  pour  éviter  les  ver- 
sements. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  considérer  que 
les  cultivateurs  des  vignes  sont  exposés  à  la  ge- 
lée, à  la  grêle  et  autres  intempéries,  et  qu'un 
instant  peut  perdre  leurs  récoltes;  qu'ils  payent 
les  tailles,  les  vingtièmes  et  les  droits  d'aides  sur 
les  vins  qui  y  croissent.  En  conséquence,  ils  mé- 
ritent, à  tous  égards,  la  suppression  actuelle  des 
droits  sur  les  échalas  qui  ne  durent  dans  leurs 
vignes  que  trois  ou  quatre  ans. 

Art.  27.  Supplier  Sa  Majesté  d'ordonner  que 
toutes  les  pensions  à  la  charge  de  l'Etat  soient 
examinées  avec  leurs  causes,  et  que  toutes  celles 
qui  sont  excessives  soient  supprimées ,  ou  du 
moins  très-modérées;  et  que  nul  n'en  puisse  pos- 
séder plusieurs  à  la  charge  de  l'Etat. 

Art.  28.  Arrêté  de  requérir  que  les  maisons  ser- 
vant d'habitation  aux  habitants  de  la  campagne 
soient  exemptes  d'impositions,  ou  du  moins  très- 
ménagées,  et  cela,  en  considération  de  ce  qu'el- 
les ne  servent  qu'à  engranger  ou  emmagasiner 
les  productions,  pour  lesquelles  les  occupants 
payent  toutes  les  charges  de  l'Etat;  que  les  mai- 
sons occupées  par  les  négociants,  marchands  et 
artisans,  soient  pareillement  traitées,  [)uisque  le 
commerce  est  chargé  d'impôts,  sauf  à  imposer 
toutes  celles  qui  procureront  un  revenu  effectif, 
ou  même  d'agrément. 

Art.  29.  Arrêté  de  requérir  la  suppression  de 
toutes  loteries,  en  ce  qu'elles  ruinent  les  habitants 
des  campagnes,  et  même  ceux  des  villes,  plus 
que  les  impositions,  et  qui  sont  d'autant  plus  dé- 
sastreuses, que  le  montant  de  cette  imposition 
volontaire  est  toujours  caché  et  inconnu. 

Requérir  qu'il  en  soit  usé  de  même  pour  les 
jeux  de  hasard. 

Art.  30.  Arrêté  de  représenter  à  Sa  Majesté  et  à 
la  nation  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  sérieux  et  de 
plus  instant  que  de  considérer  le  malheureux  qui 
ne  se  nourrit  que  de  pain;  et  de  mettre  des  bor- 
nes à  la  rapacité  de  ces  grands  accapareurs  de 
cet  aliment  de  première  nécessité  ; 
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De  considérer  qu'après  des  années  d'abondance, 
une  seule  année  de  demi-récolte  nous  a  fait  ap- 
préhender tout  récemment  les  horreurs  de  la  fa- 
mine. Que  serait-ce  si  une  seconde  année...  on 
n'ose  achever;  cette  idée  fait  frémir! 
'  D'après  divers  exemples  de  ce  genre,  il  est 
pressant  de  supplier  Sa  Majesté  de  défendre,  sous 
peines  capitales,  de  faire  aucune  exportation 
qu'après  que  le  gouvernement  aura  fait,  sous  les 
yeux  des  assemblées  provinciales,  des  approvi- 
sionnements pour  trois  ans  :  il  n'y  a  pas  d'autres 
moyens  pour  se  garanlier  de  la  famine. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  les  Hollandais  nous  en 
ont  donné  l'exemple  ;  et  depuis  ce  temps  ils  sont 
nos  marchands  de  grains  dans  les  années  de 
disette. 

On  observe  que,  dans  ces  Etats,  le  pain,  par 
cette  précaution,  est  presque  toujours  au  même 
prix. 

Art.  31.  Arrêté  de  requérir  un  plan  de  police 
pour  les  villes  et  pour  les  campagnes,  ces  der- 
niers en  ayant  le  plus  pressant  besoin,  tant  pour 
les  moeurs  que  pour  la  salubrité. 

Art.  32.  Arrêté  de  requérir  l'uniformité  des  cou- 
tumes et  des  poids  et  mesures  sous  les  divisions 
et  fractions  les  plus  faciles.  On  pense  qu'il  serait 
bon  que  le  minot  fût  fixé  à  un  pied  de  roi  cube, 
ce  qui  en  rendrait  les  divisions  faciles,  ainsi  que 
la  commodité  de  mesurer  les  grandes  quantités 
au  cube.  Ces  opérations  seraient  à  la  portée  de 
tout  le  monde  ;  que  tous  les  grains,  farines,  sel, 
charbons  de  terre  et  de  bois,  chaux,  plâtre,  et 
généralement  tout  ce  qui  se  mesure,  le  minot 
ainsi  porté  à  1,728  pouces  cubes,  se  diviserait  en 
4  boisseaux  de  chacun  432  pouces  cubes;  enfin, 
le  boisseau  en  12  ou  16  litrons. 

La  livre  est  parfaitement  bien  divisée  sur  le 
poids  de  marc,  et  le  muid  de  vin  sur  le  setier 
et  la  pinte  de  Paris. 

Il  serait  bon  que  la  perche  de  terre  fût  fixée 
à  18  pieds,  mesure  de  roi  :  ce  qui  ferait  9  toises 
superficielles.  Cette  mesure  serait  claire  et  à  la 
portée  de  tout  le  monde. 

L'aune  pourrait  être  portée  à  4  pieds,  ce  qui  en 
rendrait  les  divisions  plus  faciles.  Par  celte  règle, 
un  pied  de  roi  ferait  une  mesure  unique. 

Art.  33.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  sup- 
primer les  milices,  qui,  en  déplaçant  et  en  déso- 
lant les  familles,  occasionnent  une  imposition 
volontaire  et  désastreuse. 

Art.  34.  Arrêté  de  représenter  à  Sa  Majesté  que 
la  vétusté  des  petites  monnaies  au-dessous  de 
l'écu  de  3  livres,  occasionne  l'introduction  d'une 
quantité  considérable,  non-seulement  de  mon- 
naies étrangères,  mais  encore  de  fausses  mon- 
naies :  ce  qui  occasionne  une  guerre  continuelle, 
et  une  perte  considérable  dans  le  commerce.  Ob- 
server que  les  pièces  de  18  deniers,  2  sous  6  de- 
niers, 12  sous  et  1  livre  4  sous,  n'ont  plus  aucune 
marque  de  Pempreinte  qu'elles  ont  reçue,  et  qu'il 
est  très-urgent  d'y  remédier  par  une  refonte  to- 
tale. 

Art.  35.  Arrêté  de  requérir  de  Sa  Majesté  qu'il 
soit  fait  des  fonds  pour  les  pauvres  dans  toutes 
les  paroisses  qui  n'en  ont  point  pour  les  faire 
subsister  ;  et  qu'il  en  soit  fait  pour  l'éducation 
gratuite  de  la  jeunesse;  celle  de  Vincennes  n'en 
a  aucune. 

Art.  36.  De  représenter  à  Sa  Majesté  que  per- 
sonne n'étant  plus  à  portée  de  connaître  les  vraies 
doléances  du  peuple  que  MM.  les  curés,  il  est  in*- 
téressant,  et  de  la  plus  grande  justice,  d'avoir, 
dans  l'assemblée  de  la  nation,  les  premiers  égards 
pour  leurs  réclamations,  et  de  préférence  à  ceux 


qui,  par  leur  richesse,  se  nomment  haut  clergé. 
Il  paraît  aussi  très-intéressant  de  leur  assurer  ; 
ainsi  qu'aux  vicaires,  une  subsistance  honnête 
qui  leur  i)ermette  de  supprimer  le  casuel,  qui  avilit 
en  quelque  sorte  le  sacerdoce.  Qu'il  y  ait  plus 
d'égalité  dans  le  revenu  des  curés,  et  qu'il  n'en 
soit  nommé  aucuns  qu'après  qu'ils  auront  tra- 
vaillé, au  moins  six  ans,  dans  le  saint  ministère, 
et  attachés  à  une  paroisse. 

Art.  37.  Représenter  qu'il  serait  très-intéressant 
pour  les  campagnes  que  les  juges  et  autres  offi- 
ciers de  justice  résidassent  sur  les  lieux,  et  qu'il 
ne  puisse  jamais  y  avoir  deux  justices  dans  le 
même  village. 

Art.  38.  De  supplier  Sa  Majesté  et  la  nation  de 
considérer  que  le  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre anéantit  totalementle  commerce  de  France 
et  des  manufactures  ;  que  ce  traité  a  fait  absolu- 
ment tomber  celui  de  France,  tant  par  terre  que 
par  mer  ;  et  qu'il  paraît  instant  de  le  supprimer. 
Maisque,dans  le  cas  où  Sa  Majesté  jugerait  convena- 
ble d'en  suspendre, pourquèlquetemps,lasuppres- 
sion,  Sa  Majesté  pourrait  favoriser  le  commerce  de 
France,  en  dédaignant,  pour  elle  et  pour  sa  cour, 
tout  ce  qui  proviendrait  des  manufactures  et  fa- 
briques étrangères.  On  verrait  bientôt  toute  la 
France  imiter  la  sagesse  d'un  monarque  qu'elle 
adore. 

Art.  39.  L'assemblée  autorise  ses  députés  à  re- 
mettre leur  cahier  à  M.  î^ecker,  ministre  d'Etat, 
et  de  le  remercier  des  bons  et  inappréciables  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  la  nation.  Ils  prieront  ce 
citoyen  vertuex  d'être  leur  interprète  auprès  de 
Sa  Majesté  et  de  la  nation  ;  et  feront,  au  surplus, 
tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour  concourir 
au  bien  général  du  royaume,  et  à  la  plus  grande 
satisfaction  du  monarque  qui  le  gouverne. 

DEMANDES  LOCALES  DE  LA  PAROISSE  DE  VINCENNES. 

Art.  le^  L'assemblée  autorise  les  députés  de 
demander  à  Sa  Majesté  et  à  la  nation  assemblée 
que,  leur  paroisse  étant  en  grande  partie  sur  le 
domaine  du  Roi,  son  église  a  été  bâtie  et  érigée 
en  paroisse  royale  de  Notre-Dame  de  la  Pissote, 
par  les  soins  des  rois  qui  laisaient  autrefois  leur 
principal  séjour  au  château  ;  que  cette  église  périt 
de  vétusté  ;  qu'aux  rapports  de  M.  Guillaumot, 
surintendant  des  bâtiments  du  Roi,  et  de  M.  Gelle- 
rier,  architecte  de  l'intendance,  les  poutres  qui 
soutiennent  le  comble  sont  pourries  et  brûlées 
dans  leur  portée  ;  que  le  gros  mur,  ainsi  qu'une 
des  arches  sont  étayés  depuis  plus  de  dix  ans  ; 
qu'il  y  a  péril  imminent  de  s'y  assembler  pour 
célébrer  le  service  divin,  et  qu'il  serait  très-instant 
d'y  remédier  en  la  rétablissant,  soit  dans  le  même 
lieu,  ou  au  centre  de  la  paroissse,  c'est-à-dire, 
entre  la  Pissote  et  la  Basse-Gour,  en  face  de  la 
rue  Royale,  où  elle  serait  absolument  mieux,  et 
plus  à  portée  des  fidèles.  Mais  que  les  habitants 
sont  absolument  hors  d'état  de  contribuer  à  cette 
dépense.  En  conséquence,  l'assemblée  autorise  et 
charge  les  députés  d'observer  à  Sa  Majesté  et  à  la 
nation  que  partie  des  biens  ecclésiastiques  étant 
destinée,  dans  leur  partie  fondamentale,  tant  à 
l'entretien  de  l'église  qu'à  celui  des  pauvres,  il 
paraîtrait  juste  et  équitable  que  Sa  Majesté  voulût 
bien  en  ordonner  la  dépense  sur  quelqu'un  de 
ces  gros  bénéfices,  dont  le  revenu  serait  suffisant 
pour  faire  vivre  la  paroisse  entière,  non  pas 
en  dépouillant  les  titulaires  actuels  de  leurs 
revenus  ,  mais  seulement  à  leurs  vacances , 
soit  en  différant  la  nomination  pour  un  temps, 
et  en  adaptant  le  revenu  de  ce  délai  à  la 
coQstruction  de  cet  édifice,  ou  en  ne  nommant  les 
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nouveaux  titulaires  qu'à  charge,  par  eux,  de 
payer,  dans  le  délai  de  deux  années,  de  six  mois 
en  six  mois,  une  somme  qui  serait  arbitrée  par 
Sa  Majesté.  On  trouverait,  par  ce  moyen,  celui  de 
n'être  pas  à  charge  à  l'Etat,  partie  du  bien  de 
l'Eglise  retournerait  à  sa  destination  primitive. 
La  proposition  paraîtra  d'autant  plus  juste  à  Sa 
Majesté,  qu'il  ne  se  trouvera  pas  de  respectable 
prêtre  qui  n'accepte  un  bénélice  conséquent  à  ces 
conditions. 

Art.  2.  Arrête  qu'il  sera  représenté  que  Sa  Ma- 
jesté a,  par  arrêt  de  son  conseil,  le  10  mars  1779, 
concédé  détinitivcment  et  incommutablejaient  les 
maisons  et  emplacements  vagues  du  lieu  appelé 
la  Basse-Cour  de  Vincennes  ;  lesquelles  maisons, 
seulement,  étaient  données,  ci-devant,  à  bail 
emphytéotique,  au  profit  des  courtisans  qui  pou- 
vaient s'en  emparer  tous  les  cinquante-neuf  ans, 
et  n'étaient  d'aucun  rapport  pour  le  domaine  de 
Sa  Majesté.  Cette  vente  a  été  faite  moyennant  une 
redevance  annuelle  et  perpétuelle, 'savoir  :  de 
10  sous  par  toise,  et  3  deniers  de  cens  pour  les 
maisons  construites,  avec  droit  de  lods  et  ventes 
aux  mutations  ;  et  les  terrains  vagues,  qui  n'é- 
taient d'aucune  utilité,  à  raison  de  5  sous  de 
rente  par  toise,  et  3  deiùers  de  cens,  avec  droit  de 
lods  et  ventes  aux  mutations,  le  tout  au  profit  du 
domaine  de  Sa  Majesté. 

L'assemblée  joint  ici  un  arrêt  de  concession  et 
autorise  et  charge  les  députés  de  supplier  très- 
humblement  Sa  Majesté  et  la  nation  :  1"  de  confir- 
mer ladite  vente  et  aliénation  ;  2°  de  permettre  à 
chacun  des  détenteurs  de  pouvoir  serédimer  de  la- 
dite rente  enremboursantle  capital  au  denier  vingt, 
en  considérant,  par  Sa  Majesté,  la  gêne  extrême  à 
laquelle  se  trouve  partie  des  habitants,  après  une 
année  aussi  désastreuse.  Supplier  aussi  Sa  Majesté 
de  leur  accorder  un  délai  de  5  années,  en  payant, 
par  eux,  le  capital  par  cinquième,  et  en  diminuant 
les  rentes  en  proportion  du  payement  des  capi- 
taux jusqu'à  leur  extinction  totale.  Subrogeant 
encore.  Sa  Majesté,  en  tous  ses  droits  ceux  qui 
pourraient  prêter  les  fonds  nécessaires  auxdits 
remboursements,  et  ce,  à  charge,  toutefois,  par 
les  propriétaires,  de  continuer  de  payer  annuel- 
lement et  perpétuellement  le  cens  de  3  deniers 
par  toise,  iDour  reconnaître,  à  toujours,  la  sei- 
gneurie directe  de  Sa  Majesté,  et  en  payant  les 
lods  et  ventes  aux  mutations.  Supplions  encore 
Sa  Majesté  d'en  accorder  le  prix,  ainsi  qu'il  se 
pratique  dans  les  terres  seigneuriales,  sans  égard 
à  la  modicité  de  la  vente. 

H  est  encore  à  observer  à  Sa  Majesté  et  à  la 
nation  que  cette  faveur,  loin  de  diminuer  les 
revenus  de  l'Etat,  ne  ferait  que  les  accroître  : 
1°  par  la  confiance  dans  les  acquisitions  ;  2»  en 
ce  que  les  capitaux  qui  en  proviendront,  pour- 
raient être  employés  à  des  remboursements  de 
charges  de  l'Etat,  et  en  allégeant  d'autant  la  dette 
nationale,  rendraient  un  vrai  service  aux  habi- 
tants; 3°  en  ce  que,  la  confiance  dans  la  siîi'eté 
des  acquisitions  s'établissant,  on  verrait  le  village 
de  Vincennes  s'accroître  en  bâtiments  et  en  popu- 
lation ;  ce  qui  opérerait  des  droits  de  vente  consi- 
dérables et  des  revenus  d'impositions  sur  la  ri- 
chesse de  la  population. 

Art.  3.  Arrêté  qu'il  sera  représenté  à  Sa  Majesté 
et  à  la  nation  assemblée  que  Vincennes,  autrefois 
le  séjour  des  rois,  et  une  des  plus  anciennes 
maisons  royales,  a  été  comblé  de  leurs  bienfaits, 
en  faveur  de  la  fidélité  de  ses  habitants  et  des 
services  qu'ils  ont  rendus  à  l'Etat.  Le  Roi  Charles  V 
en  fait  mention  dans  ses  lettres  patentes  du  mois  de 
novembre  1364  ;  mais  que  tous  les  privilèges  dont 


jouissaient  les  habitants  sous  les  rois  Philippe  de 
Valois,  en  1330  ;  le  Roi  Jean,  en  1360  ;  Charles  V, 
en  1364  ;  Charles  IX,  en  1562  ;  Henri  111,  en  1563; 
Henri  IV,  en  1600  ;  Louis  XIH,  en  1612  ;  Louis  XIV, 
en  1650;  Louis  XV,  en  1731;  et  Sa  Majesté  ré- 
gnante, en  1777,  leur  ont  été  enlevés.  Qu'il  leur 
restait  encore  un  souvenir  de  Louis  XIV,  con- 
firmé par  Louis  XV,  et  par  Sa  Majesté  régnante  : 
c'était  l'établissement'  d'une  maison  et  petit 
jardin  pour  loger  les  Sœurs  de  la  Charité,  insti- 
tuées pour  le  soulagement  des  pauvres  malades, 
et  pour  l'éducation  gratuite  des  jeunes  filles,  tant 
du  château  que  du  village  de  Vincennes  ;  que,  de 
tout  temps,  cette  maison  a  été  entretenue  par  les 
bâtiments  du  Roi,  qui  ont  fait  reconstruire  le 
principal  logis  en  1732  par  ordre  de  Sa  Majesté  ; 
mais  que,  depuis  1779,  que  la  Basse-Cour  fut 
acensée  aux  habitants  ,  et  que  de  rien,  elle  est 
devenue  un  objet  intéressant  à  l'Etat  par  les  char- 
ges qu'ils  supportaient,  les  officiers  subalternes 
des  bâtiments  du  Roi  ont  surpris  la  religion  de 
M.  le  comte  d'Angivilliers,  directeur  et  orJonna- 
teur  dt'sdits  bâtiments,  pour  faire  supprimer  la 
charité  paternelle  du  meilleur  des  rois,en  dis- 
trayant ce  pieux  établissement  de  l'entretien  des 
bâtiments  de  Sa  Majesté.  D'après  cet  exposé,  l'as- 
semblée autorise  et  charge  les  députés  de  sup- 
plier très-humblement  Sa  Majesté  et  la  nation  de 
vouloir  bien  faire  revivre  la  charité  émanée  des 
rois  et  de  Sa  Majesté  régnante,  en  ordonnant  que 
ladite  maison  et  dépendances,  dont  la  conces^;ion 
gratuite  a  été  confirmée  par  l'arrêt  du  conseil  du 
10  mars  1779  ci-joint,  soient  réintégrées  sur  l'état 
des  bâtiments  de  Sa  Majesté,  pour  être  incessam- 
ment réparées,  et  les  murs  de  clôture  à  faire  suf 
le  terrain  vague  deia  Basse-Cour,  n»  102  du  plan 
général  de  ladite  basse-cour,  et  soient  incessam- 
ment construits  aux  dépens  desdits  bâtiments,  si 
mieux  n'aime  Sa  Majesté  porter  ladite  maison, 
pour  son  entretien,  sur  les  états  du  domaine,  ou 
enfin,  pour  plus  d'économie,  déléguer  une  somme 
annuelle  et  perpétuelle  de  300  livres  à  prendre 
sur  les  revenus  du  domaine  de  ladite  Basse-Cour  ; 
laquelle  somme  serait  payée  annuellement  par  le 
receveur  particulier  du  domaine  de  Vincennes,  et 
serait  reçue  et  administrée  par  le  pasteur  et  les 
fabriciens  de  ladite  paroisse,  à  charge  par  eux  de 
rendre  compte  à  la  paroisse  assemblée,  en  présence 
des  Sœurs  de  la  Charité,  ou  elles  dûment  appel- 
lées;  et  que  défenses  soient  très-expressément 
faites  de  pouvoir  disposer  ou  détourner,  sous  tel 
prétexte  que  ce  soit,  les  fonds  à  aucunes  choses 
étrangères  à  ladite  maison. 

Art.  4.  Arrêté  qu'il  sera  représenté  aux  Etats 
généraux  que  le  Roi  est  seul  seigneur  de  Vincen- 
nes, et  que  Sa  Majesté  est  propriétaire  de  toutes 
les  rentes  représentatives  du  fonds  de  la  Basse- 
Cour,  qui  est  la  majeure  partie  du  village  ;  que 
les  habitants  viennent  d'être  chargés  du  payement 
d'une  somme  de  20,000  livres  pour  le  pavé  qu'ils 
ont  été  forcés  de  faire  pour  l'écoulement  des  eaux  ; 
mais  qu'il  reste  encore  la  rue  Royale  qui  est  la 
principale  du  lieu,  la  plus  impraticable  ;  mais 
qu'ils  n'ont  pu  l'entreprendre,  étant  écrasés  du 
poids  de  la  première  dépense. 

Dans  ces  circonstances,  ils  supplient  trés-hum- 
blement  Sa  Majesté  d'ordonner  que  le  pavé  de  la- 
dite rue  soit  fait  sur  18  pieds  de  large,  au  lieu 
de  9  qu'il  a  actuellement,  savoir  :  12  pieds  de 
chaussée  et  3  pieds  de  revers  de  chaque  côté;  que 
cette  dépense,  ainsi  que  celle  de  l'entretien  de  la 
chaussée  des  autres  rues  du  village,  qui  viennent 
d'être  construites  à  neuf,  soit  portée  sur  les  fonds 
de  1  entretien  du  pavé  de  Paris  et  de  la  banlieue. 
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Art.  5.  Arrêté  qu'il  sera  réprésenté  qu'il  n'a  ja- 
mais été  du  ressort  de  MM.  les  officiers  du 
bailliage  d'ordonner  aucunes  corvées  ni  imposi- 
tions d'aucun  genre,  ce  qui  a  fait  que  le  village 
est  devenu  un  cloaque  inhabitable  par  les  boues 
qui  y  séjournent,  faute  d'avoir  un  boueur  gagé  à 
reffet  de  l'enlèvemeat,  ce  qui  oblige  l'assemblée  de 
recourir  à  l'autorité  de  Sa  Majesté  pour  la  supplier 
très-humblement  de  faire  xendre  une  loi  qui,  en 
mandantàMM.  lesofliciersdubailliagederedoubler 
d'activité  sur  la  police,  afin  de  procurer  aux  habi- 
tants la  salubrité  de  l'air,  les  autoriser  à  renou- 
veler les  défenses  à  tous  marchands,  bouchers, 
marcandiers  et  autres,  de  tuer,  habiller  aucuns 
bestiaux  dans  les  rues;  et  que  défenses  leur  soient 
très-sérieusement  faites,  sous  peine  d'ameade, 
d'y  déposer  aucuns  fumiers,  sang,  vidanges  et 
autres  choses  qui  puissent  nuire  au  passage  et  à 
la  salubrité  de  l'air.  Que  MM.  les  officiers  du  bail- 
liage soient  pareilfement  autorisés  à  établir  un 
boueur  aux  dépens  de  la  communauté,  lequel 
sera  tenu  d'enlever  toutes  les  boues  qui  provien- 
dront du  balayage  que  les  bourgeois  et  habitants 
seront  tenus  d'amonceler  par  tas,  au  moins  deux 
fois  la  semaine;  et  que  ledit  boueur  soit  établi 
pour  trois  ans,  par  adjudication  au  rabais,  aux 
cliarges  et  couditions  qui  seront  portées  au  cahier 
ces  charges,  qui  sera  dressé  par  MM.  les  officiers 
du  bailliage.  Les  habitants  y  seront  appelés  pour 
faire  leurs  observations.  Et  que  le  prix  de  l'adju- 
dication soit  imposé  sur  un  rôle  rendu  exécutoire, 
par  M.  le  bailli,  sur  tous  les  propriétaires  de  mai- 
sons, cours  et  jardins,  soit  qu'ils  soient  exempts 
ou  non  exempts,  et  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  chacun  en  raison  des  toises  de  face 
des  propriétés,  soit  en  maisons,  cours  et  jardins; 
et  le  toisé  en  sera  préalablement  fait  en  présence 
de  MM.  les  officiers  du  bailliage  et  les  halntants  y 
appelles;  et  le  tout  sans  frais. 

Art.  6.  Arrêté  qu'il  sera  représenté  à  Sa  Majesté 
et  à  la  nation  assemblée  que  la  basse-cour  de  Vin- 
cennes,s'accroissant  considérablement,  tant  sur  les 
anciennes  constructions  que  par  de  nouvelles,  il  de- 
vient indispensable  d'établir  une  fontaine  au  cen- 
tre de  cette  place,  c'est-à-dire  au  carrefour  des 
rues  Royale,  Neuve  et  de  Charité;  et  de  supplier 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  ordonner  que  ladite 
fontaine  fiit  coiustruite  par  les  bâtiments  de  Sa 
Majesté,  en  petite  pyramide,  avec  une  auge  pour 
les  chevaux  et  quatre  bornes  pour  la  garantir; 
que  les  accotements  soient  pavés  de  trois  toises 
au  moins,  au  pourtour,  pour  la  rendre  praticable; 
que  sur  ladite  pyramide,  il  soit  posé  une  inscrip- 
tion en  marbre,  a  la  gloire  de  Sa  Majesté  et  de  la 
célèbre  assemblée  des  Etats  généraux;  observer 
que  l'embranchement  se  ferait  sur  le  tuyau  qui 
passe  dans  ledit  carrefour,  et  que  la  pierre  né- 
cessaire se  pourrait  prendre  au  château,  au  dépôt 
de  celle  provenant  dudécoœl)rement  du  rempart. 

Les  habitants  croient  cet  établissement  d'au- 
tant plus  intéressant,  qu'ils  sont  forcés  d'aller 
chercher  l'eau  au  château,  lieu  où  ils  ne  peuvent 
entrer  qu'à  l'ouverture  des  portes,  et  à  la  Pissote, 
qui  en  est  éloignée  ;  qu'indépendamment  de 
l'avantage  que  cette  fontaine  leur  procurerait 
pour  eux  et  pour  leurs  bestiaux,  elle  serait  d'un 
très-grand  secours  en  cas  d'incendie  ;  et  les  ha- 
bitants espèrent  d'autant  plus  ce  secours  des 
bontés  de  Sa  Majesté,  qu'il  est  non-seulement  leur 
seigneur  de  ce  lieu,  mais  qu'encore  il  y  a  le  plus 
fort  revenu,  puisque  les  habitants  ne  jouissent 
de  leurs  habitations  qu'à  titre  de  rente  considéra- 
ble au  profit  de  Sa  Majesté  ;  et  que  cette  dépense, 
bien  administrée,  n'excéderait  pas  2,000  livres. 


Art.  7.  Les  députés  solliciteront  les  bontés  du 
Roi  pour  qu'il  soit  accordé  aux  habitants  la  li- 
berté de  prendre,  dans  le  parc  de  Vincennes, 
50  arpents  de  terre  dans  la  nature  qu'ils  se  trou- 
veront, contigus  à  leur  paroisse;  lesquels  lui 
demeureront  propres  pour  lui  tenir  lieu  de  com- 
munes, étant  presque  la  seule  qui  n'en  possède 
point,  pour  l'aider  à  assister  les  pauvres,  quoi- 
qu'elle renferme  plus  de  deux  mille  âmes,  et 
qu'elle  s'accroisse  tous  les  jours  ;  si  mieux 
n'aime  Sa  Majesté  accorder  le  clos  servant  autre- 
fois de  jardin  potager,  et  lequel  est  aujourd'hui 
presque  inculte. 

Art.  8.  Arrêté  que  les  députés  supplieront  Sa 
Majesté  ou  son  conseil,  à  l'effet  de  faire  rendre 
et  restituer  par  messire  Salzard,  adjudicataire  gé- 
néral des  fermes  royales  et  unies  de  France,  les 
sommes  par  lui  perçues,  pendant  la  durée  du  der- 
nier bail,  pour  le  droit  de  sou  pour  livre  qu'il  a 
exigé  de  la  paroisse  sur  les  vins  que  les  habitants 
vendaient  en  gros  pour  le  dehors,  et  ce,  contre 
l'intention  du  Roi,  qui  avait  confirmé  l'exemption 
par  ses  lettres  patentes  et  l'arrêt  de  son  conseil 
du  mois  d'avril  1777.  Et  aussi  au  remboursement 
des  frais  faits  contre  ledit  Salzard,  tant  euja  cour 
des  aides  de  Paris,  où  il  a  été  condamné  par 
arrêt  du  7  avril  1786,  ensemble  des  frais  faits  au 
conseil  où  il  est  appelant. 

Art.  9.  Supplieront  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
renouveler  les  ordonnances  de  police,  pour  fixer 
le  nombre  des  bouchers  qu'il  est  nécessaire  d'éta- 
blir dans  chaque  paroisse,  pour  sa  consommation; 
fixer  la  quantité  de  moutons  qu'ils  doivent  avoir 
en  pâture  en  raison  de  leur  commerce  ;  et  qu'il 
soit  fait  défenses  aux  bergers  ou  autres  conduc- 
teurs de  laisser  approcher  leurs  moutons  des  vi- 
gnes. Observeront  que  cette  ordonnance  de  police 
est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  troupeaux 
d'une  infinité  de  bouchers,  dits  marcandiers,  éta- 
blis dans  les  environs  de  la  banlieue,  font  un 
tort  considérable  aux  cultivateurs. 

Art.  10.  Que  les  Etats  généraux  soient  suppliés 
de  faire  former  un  terroir  pour  la  communauté 
des  habitants  de  Vincennes,  en  détachant  une 
portion  de  ceux  qui  les  environnent  ;  que  ce  ter- 
roir soit  irrévocablement  attaché  à  leur  paroisse, 
sans  que  cela  puisse  nuire  ni  préjudicier  aux 
droits  des  seigneurs  à  qui  pourraient  appartenir 
lesdites  portions  détachées,  ou  que  les  habitants 
soient  déchargés  de  toutes  contributions  pour 
l'entretien  des  églises,  presbytères  et  autres  édi- 
fices publics,  appartenant  aux  paroisses  sur  les- 
quelles ils  possèdent  des  biens,  n'ayant  eux-mê- 
mes personne  pour  les  aider  à  payer  de  semblables 
entretiens. 

Art.  11.  Arrêté  qu'il  sera  très-humblement  re- 
présenté au  Roi  et  à  la  nation  assemblée,  que  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Vincennes  ne  font 
ces  diverses  demandes  que  parce  qu'il  est  peu  de 
paroisses  dans  le  royaume,  qui,  comme  celle  de 
Vincennes ,  soient  absolument  sans  ressources, 
avec  une  population  de  plus  de  deux  mile  âmes. 
1°  Elle  n'a  aucun  territoire,  et  elle  [Daye  environ 
20,000  livres  de  taille  et  vingtièmes,  ce  qui, 
joint  à  environ  6,000  livres  au  domaine,  fait  un 
objet  d'environ  26,000  livres,  non  compris  les 
droits  d'aides,  corvées  et  autres  charges  publi- 
ques, et  tout  cela  dans  la  propre  enceinte  de  ses 
murs;  2°  elle  a  été  écrasée  par  l'imijosition  de 
20,000  livres  pour  le  pavé;  3°  elle  n'a  ni  commu- 
nes, ni  uselles,  ni  rien  qui  puisse  lui  procurer 
1  sou  de  revenu;  4»  elle  n'a  absolument  aucuns 
revenus  pour  les  pauvres,  et  par  conséquent  au- 
cuns moyens  de  s'opposer  à  la  mendicité. 
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Les  malades  et  infirmes  n'ont  d'autres  ressour- 
ces que  dans  la  quête  que  -veut  bien  faire  dans 
les  maisons  le  respectable  pastenr  qui  les  gou- 
Yerne,  et  qui,  par  la  modicité  du  revenu  de  sa 
cure,  ne  peut  rien  faire  par  lui-même  ;  5°  celte 
paroisse  si  considérable  n'ayant  pas  de  terroir, 
les  habitants  sont  forcés  d'étendre  leurs  labeurs 
sur  les  territoires  voisins,  et  sont  imposés  à  toutes 
les  charges  et  impositions  des  paroisses  sur  les- 
quelles ils  exploitent. 

Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  considéra- 
tions, ils  espèrent  que  Sa  Majesté  et  la  nation 
voudront  bien  venir  à  leur  secours  pour  les  de- 
mandes qu'ils  font. 

Signé  Baudin  ;M.  Bérault  ;  Lemaître  ;  L.  Hétru; 
Grinprel  ;  Bains,  bailli  de  Vincennes  ;  Dumez, 
grefher. 


CAHIER 


Des  réclamations  et  doléances  de  la  municipalité 
composant  le  tiers-état  de  la  paroisse  de  Viry  et 
ChâiiUon-sur-Orge^  pour  être  représenté  par  les 
députés  de  ladite  municipalité  aux  assemblées  du 
châtelet  de  Paris^  le  18  avril  1789  (1). 

SUR  LES  IMPÔTS. 

Art.  1".  Que  tous  particuliers,  sans  aucunes  ex- 
ceptions ni  privilèges,  nobles,  ecclésiastiques, 
bourgeois  et  habitants,  payent,  tant  pour  leur 
maisons  de  campagne  et  autres  châteaux,  jar- 
dins, clos,  parcs,  terres,  vignes,  prés,  bois,  mou- 
lins, usines,  rivières,  et  généralement  sur  tous 
les  biens  et  revenus  qu'ils  possèdent  dans  l'éten- 
due de  cette  municipalité. 

Ai't.  2.  Que  les  seigneurs,  qui  occupent  la  plus 
grande  partie  du  territoire,  comme  les  personnes 
désignées  en  l'article  précédent,  payent  les  im- 
pôts selon  la  quantité  d'arpents,  ou  des  biens  et 
revenus  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
assis  dans  ludile  municipalité,  à  égale  portion  et 
sans  distinction,  la  somme  fixée  par  les  ordon- 
nances et  règlements  qui  seront  faits  à  ce  sujet 
par  les  Etats  généraux,  comme  les  habitants  de 
ladite  municipalité. 

Art.  3.  Qu'il  soit  pris,  sur  les  impositions,  toutes 
les  réparations  et  charges  locales  de  chaque  mu- 
nicipalité, comme  chemins  royaux,  et  autres, 
ponts,  presbytères,  logement  des  écoles,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  est  charges  et  dépenses,  dans 
toute  l'étendue  de  la  municipalité.  Cependant, 
quant  aux  ponts  et  chemins  royaux,  que  les  ré- 
parations soient  réparties  sur  toutes  les  paroisses 
qui  les  avoisinent,  et  à  qui  ils  sont  de  même  uti- 
lité. 

Art.  4.  Que  la  taxe  des  terres  et  tous  autres 
biens  soit  imposée  selon  leur  valeur  et  qualités  ; 
qu'ils  soient  estimés  et  taxés  après  une  visite 
d'experts,  faite  sur  le  territoire,  sans  avoir  égard 
aux  baux  portés  à  trop  haut  prix.  Les  terres  de 
cette  municipalité  sont  montées  à  une  somme  plus 
que  leur  valeur,  ce  qui  ruine  entièrement  les  per- 
sonnes qui  les  ont  à  loyer,  ce  qui  les  oblige  à 
quitter  leurs  emplois  sans  pouvoir  payer  leurs 
prupriétaires,  les  ouvriers  qui  travaillent  pour 
eux,  ni  même  les  impositions,  où  ils  se  trouvent 
considérablement  imposés  :  ce  qui  est  très-fré- 
quent dans  cette  municipalité,  qui  absorbe  les 
habitants  en  impôts.  11  se  trouve  des  réimposi- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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tions  chaque  année ,  auxquelles  les  citoyens  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  succomber. 

Art.  5.  Qu'un  journalier  ne  soit  imposé  aux 
rôles  des  impositions  qu'à  la  valeur  d'une  des 
journées  dont  il  retire  le  salaire,  en  été;  à  moins 
que  ce  journalier  n'occupe  d'autres  biens  ou  re- 
venus, dans  ladite  communauté,  auxquels  il  se- 
rait imposé. 

Art.  6.  Qu'il  n'y  ait  qu'un  rôle  pour  toutes  les 
impositions  royales,  et  un  autre  rôle  pour  perce- 
voir tous  les  droits  du  Roi,  de  quelque  nature  que 
les  droits  soient  dans  la  municipalité.  Que  l'in- 
dustrie soit  absolument  supprimée,  vu  la  variété 
du  commerce  et  la  pauvreté  d'une  multitude  d'ar- 
tisans et  gens  de  métier  sans  biens  dans  la  pa- 
roisse. 

Art.  7.  Que  chaque  municipalité  perçoive  tous 
les  deniers  royaux,  et  généralement  toutes  les 
impositions  qui  seraient  imposées  dans  lesdites 
municipalités,  et  que  la  confection  dressée  des 
rôles  soit  déférée  aux  notables  et  habitants  des 
paroisses,  dans  une  assemblée  qui  sera  tenue  à 
cet  effet;  que  les  assemblées  municipales  en 
soient  elles-mêmes  les  répondants.  Il  n'y  aurait 
plus  besoin  de  fermiers,  de  receveurs,  de  com- 
mis, ni  de  caisse  particulière,  qui  ruinent  entiè- 
rement les  citoyens,  par  les  impôts  qui  se  mul- 
tiplient d'année  en  année.  Que  tous  les  deniers 
soient  remis  par  les  assemblées  municipales, 
toutes  les  premières  semaines  de  chaque  mois, 
aux  assemblées  dans  chaque  arrondissement  à 
ce  destinées,  pour,  par  lesdites  assemblées,  être 
envoyés  la  semaine  suivante,  d'après  la  perception 
des  deniers  que  chaque  municipalité  aurait  por- 
tés; lesquels  deniers  seraient  enregistrés  sur 
des  registres  particuliers  que  les  assemblées  tien- 
draient pour  chaque  municipalité;  que  les  som- 
mes portées  sur  cesdits  registres  soient  signées 
par  le  syndic  ou  un  membre  nommé  par  la  mu- 
nicipalité, pour,  par  lesdites  assemblées,  les 
deniers  provenant  desdites  municipalités  être 
remis  aux  trésors  qui  leur  seraient  indiqués  par 
les  Etats  généraux,  ou  de  fournir  les  papiers, 
ordonnances  ou  quittances  de  l'emploi  qu'ils  en 
auraient  faits.  Les  revenus  du  Roi  se  trouveraient 
assurés,  et  les  citoyens  plus  soulagés. 

LE    COMMERCE. 

Art.  8.  Que  toutes  personnes  nobles,  ecclésias- 
tiques et  autres  prévilégiés,  qui  se  permettraient 
de  faire  quelque  commerce  dans  la  municipalité, 
payent,  sans  aucune  distinction,  les  impôts, 
comme  les  habitants  de  la  municipalité. 

Art.  9.  Qu'il  soit  défendu  à  tous  marchands 
forains  et  non  domiciliés,  de  vendre  en  détail 
aucunes  marchandises,  tant  sur  les  ports  que 
dans  l'étendue  de  la  municipalité,  sous  peine  de 
conlîscation  des  marchandises,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient.  Cependant,  qu  il  soit  permis  aux- 
dits  marchands  forains  de  déposer  leurs  mar- 
chandises en  gros  sur  les  ports,  dans  les  cham- 
bres, greniers  et  autres  lieux  à  ce  destinés,  pour 
vendre  en  gros,  et  non  en  détail,  attendu  que 
les  marchands  domiciliés  achètent  l'approvision- 
nement de  leur  arrondissement,  selon  leur  état 
et  capacité.  Le  marchand  forain,  jaloux  de  voir 
si  peu  de  bénéfice  que  fait  le  marchand  domi- 
cilié, s'introduit  et  va  au-devant,  pour  savoir 
par  qui  se  fait  la  consommation  qu'il  a  vendue  à 
ce  marchand  domicilié  ;  d'après  cela,  il  connaît 
et  voit  les  consommateurs,  en  cherche  de  nou- 
veaux et  retourne  faire  de  nouvelles  emplettes, 
ou,  en  arrivant,  propose  aux  marchands  domi- 
ciliés à  leur  vendre  ses  marchandises,  persuadé 
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qu'il  ne  lui  achètera  pas,  puisqu'il  est  encore 
chargé  de  celles  qu'il  vient  de  lui  livrer.  Ne  pou- 
vant prendre  lesdites  marchandises  du  marchand 
forain,  ledit  marchand  forain  profite  de  cette 
occasion  pour  donner  sa  marchandise  à  plus  bas 
prix  que  le  marchand  domicilié,  attendu  que  le 
marchand  forain  ne  paye  ni  loyer  de  maison  ni 
impôt  dans  aucune  manière;  ils"  vendent  au  pré- 
judice du  domicilié,  ne  payant  aucun  droit  dans 
la  municipalité  ,  ce  qui  cause  des  banqueroutes. 
Qu'il  ne  soit  permis  qu'au  marchand,  duquel  les 
marchands  de  la  municipalité  n'auraient  souvent 
pas  des  marchandises,  comme  des  boulangers, 
marchands  de  beurre,  salines  et  autres,  dont  il 
n'y  aurait  point  de  marchands  dans  la  munici- 
palité. 

Art.  10.  Que  toutes  les  mesures  soient  égales, 
de  telle  nature  qu'elles  puissent  être,  tant  des 
terres,  boissons,  que  marchandises  et  aunages. 

Art.  11.  La  suppression  des  aides  et  gabelles. 

La  diminution  des  grains  et  du  pain,  des  porcs  et 
des  viandes  et  autres  denrées  nécessaires  à  la  vie 
des  citoyens. 

Art.  12.  Que  la  taxe  des  grains,  farines,  et  au- 
tres denrées  nécessaires  à  la  subsistance  du  peu- 
file,  soit  envoyée  dans  chaque  municipalité  tous 
es  deux  mois  :  cela  éviterait  les  accaparements  ; 
que  les  syndics  et  procureurs  fiscaux  prennent 
connaissance  des  magasins  de  grains,  fourrages, 
et  autres  denrées  si  utiles  à  la  populace,  pour  en 
rendre  un  compte  exact  au  gouvernement,  et  y 
faire  droit.  Gela  réformerait  les  abus  qui  se  for- 
ment. Qu'il  y  ait  suffisamment  de  grains  pour  la 
subsistance  des  habitants  pendant  deux  ans  dans 
chaque  municipalité.  Que  les  fermiers  soient 
obligés  de  porter  le  surplus  dans  les  marchés  à 
prix  convenable. 

Art.  13.  Pour  éviter  les  retards  qu'ont  causés 
les  moulins  l'hiver  dernier,  causés  par  les  grandes 
gelées,  il  serait  àpropos  qu'ils  soient  clos,  couverts 
et  entourés  de  murs,  afin  qu'on  puisse  les  déglacer 
plus  aisément. 

Qu'il  soit  fait  une  police  exacte  chez  les  meu- 
niers. 

Art.  14.  Qu'il  soit  fait  une  ordonnance,  par  les 
prochains  Etats  généraux,  que  toute  personne, 
sans  distinction,  faillissant  dans  son  avoir,  soit 
obligée  de  rapporter,  dans  vingt-quatre  heures, 
au  greffe  de  ses  juges  compétents,  s'il  estde  com- 
merce, ses  registres,  tant  d'achat  de  ses  mar- 
chandises que  de  la  vente  d'icelles,  y  joindre  les 
comptes  de  ses  marchands,  tant  en  entrée  qu'en 
sortie  des  marchandises,  déclarer  ses  créanciers 
et  débiteurs,  pour  être  à  l'instant  appelés  pour 
avouer  ou  contester  les  créances  tant  actives  que 
passives  ;  que  ladite  ordonnance  porte  la  peine 
affligeante  ou  même  corporelle  si  le  cas  y  écheoit, 
en  cas  de  fraude  de  la  part  du  défaillant,  ou  con- 
tre tels  débiteurs  qui  auraient  occasionné  la  fail- 
lite ;  que  nulle  personne  ne  puisse,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  en  pareil  cas,  s'absenter  de 
chez  soi,  sous  peine  d'emprisonnement  ;  et  que 
son  procès  lui  soit  fait  pour  le  justifier  s'il  a  droit 
et  condamner  les  auteurs  de  sa  destruction. 

Que  toutes  autres  personnes,  qui  ne  seraient 
pas  de  commerce,  soient,  à  l'instant  de  leur  fail- 
lite, décrétées  de  prise  de  corps,  pour  leur  procès 
leur  être  fait,  étant  probable  qu'un  autre  qu'un 
commerçant  ne  puisse  faire  des  pertes  assez  con- 
sidérables pour  laillir  :  ce  qui  prouve  plutôt  que 
c'est  mauvaise  foi  qu'autrement  ;  et  qu'ils  soient, 
dans  ce  cas,  punis  corporellement,  ainsi  qu'il  se 
règle  par  les  Etats  généraux. 

Art.  15.  Que  toute  personue  manquant  h  labonne 


foi  du  commerce,ou  dans  quelque  autre  affaire  que 
ce  soit,  soit  condamnée  à  une  amende,  et  affichée 
pour  la  première  fois,  et  d'interdiction  totale  et  à 
toujours  pour  la  seconde  fois,  ou  à  telles  autres 
peines  qui  seront  ordonnées  par  les  prochains 
Etats  généraux. 

Art.  16.  Que,  pour  la  sûreté  des  citoyens,  il  ne 
soit  délivré  aucun  passeport  que  sous  le  consen- 
tement et  cautionnement  d'un  nombre  suffisant 
de  personnes  dignes  de  foi,  et  des  juges  compé- 
tents du  demandeur;  et  que  la  demande  du  passe- 
port soit  affichée  et  lue  publiquement,  pendant 
un  temps  assez  considérable  pour  n'être  ignorée 
des  autres  citoyens  dont  l'état  peut  avoir  relation 
avec  celui  du  demandeur,  afind'ôter  tous  moyens 
de  se  soustraire  à  ses  créanciers,  et  d'éviter  les 
banqueroutes  frauduleuses,  qui  deviennent  un 
jeu  et  un  moyen  sûr  de  s'enrichir  aux  dépens 
d'un  nombre  de  personnes  qui  sont  forcées  de 
faire  nécessairement  perdre  à  leur  tour  ceux  à  qui 
ils  doivent. 

DES  SEIGNEURS. 

Art.  17.  Que  l'on  réforme  toute  espèce  de  ser- 
vitudes, sous  telles  dénominations  qu'elles  peu- 
vent avoir;  l'on  peut  être  subordonné  à  son  sei- 
gneur sans  servitudes. 

Art.  18.  Que  le  code  des  chasses  soit  supprimé, 
sans  néanmoins  permettre  le  port  d'armes  aux 
vassaux  et  sujets  du  Roi  ;  que  les  seigneurs  fas- 
sent détruire  toute  espèce  de  gibier  à  la  réclama- 
tion des  habitants,  après  une  visite  faite  par  le 
syndic,  le  procureur  fiscal  et  deux  notables  habi- 
tants, accompagnés  des  gardes,  qui  constateront  la 
quantité  du  gibier,  sans  attendre  qu'il  y  ait  du 
délit  de  fait  ;  que  les  remises  soient  supprimées. 

Art.  19.  Que  les  propriétaires  des  pigeons  les 
nourrissent  à  leurs  frais  et  dépens  ;  s'ils  sortent, 
qu'ils  soient  détruits.  Gela  cause  un  dommage 
considérable  par  la  trop  grande  quantité  de  co- 
lombiers et  de  pigeons  qui  subsistent  dans  les 
campagnes. 

Art.  20.  Un  seigneur,  de  nom  et  qualités  nobles, 
doit  être  respecté  de  ses  vassaux,  toutes  les  fois 
que  le  seigneur  donnera  des  marques  de  bonté  et 
de  protection  aux  vassaux  de  sa  dépendance. 

DES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Art.  21.  Que  Messieurs  les  curés  soient  taxés  à 
un  prix  fixe  et  limité,  pour  tous  biens,  avec  leur 
logement  convenable,  à  la  somme  de  1,500  livres 
au  plus,  par  an  net,  sans  qu'ils  puissent  prélen- 
dre  aucun  honoraire  ni  casuel,  comme  messes, 
recommandations,  annuels,  mariages,  enterre- 
ments, et  généralement  tous  émoluments  quel- 
conques ^  que  tout  soit  gratis,  elles  appointe- 
ments pris  sur  les  impositions.  Quant  aux  messes, 
tout  prêtre  en  place  doit  dire  sa  messe  tous  les 
jours,  et  ne  point  en  prendre  de  toutes  parts,  dont 
ils  se  contentent  seulement  d'en  faire  mémoire  : 
c'est  un  bénéfice  tout  clair.  Que  tous  les  dons  qui 
leur  ont  été  faits  généralement  quelconques  ,  et 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  rentrent  à 
la  communauté  pour  servir  aux  charges  locales. 

Les  vicaires  fixés  à  600  livres  et  logés  aux 
presbytères  sous  la  garde  des  curés  ;  qu'ils  soient 
tenus  de  faire  les  catéchismes,  et  prendre  soin 
de  l'éducation  des  enfants.  Ils  seraient  mieux  in- 
struits, cela  coûterait  moins  aux  municipalités. 
L'on  aurait  une  messe  qui  soulagerait  le  pu- 
blic. Qu'il  soit  fait  défense  à  MM.  les  curés  et 
vicaires  de  s'absenter  tous  deux  à  la  fois,  sous 
tel  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  qu'ils  ne  se  per- 
mettent aucuns  commerces,  comme  nous  avons 
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dit  dans  l'article  8,  afin  qu'ils  puissent  toujours 
être  aux  secours  de  leurs  paroissiens,  pour  les- 
quels ils  ont  été  destinés. 

Art.  22.  Que  les  dîmes  et  les  décimes  soient 
entièrement  supprimés  ;  c'est  une  seconde  taille 
dans  les  municipalités. 

DE  LA  JUSTICE. 

Art.  23.  Qu'il  soit  fait  une  ordonnance,  par  les 
Etats  généraux,  pour  qu'il  y  ait  une  prompte 
exécution  dans  l'administration  de  la  justice; 
qu'il  y  ait  plusieurs  petites  juridictions  réunies 
en  une  seule,  dans  un  arrondissement  de  deux 
lieues  de  circonférence:  il  y  aurait  plus  d'affai- 
res, et  l'on  aurait  moins  de  frais;  qu'il  y  ait  des 
jugements  définitifs  jusqu'à  4,000  livres  sans  ap- 
pel ;  forcer  les  procureurs  de  se  trouver  aux  au- 
diences fixées  par  les  juges,  à  peine  d'amende  de 
20  livres  ;  c'est  souvent  ce  qui  cause  des  frais 
considérables  aux  parties,  et  qui  prolonge  les 
procès. 

Art.  24.  Que  chaçiue  municipalité  prenne  soin 
de  ses  pauvres,  natifs  de  sa  paroisse,  ou  ceux  qui 
y  résident  depuis  dix  ans;  exclure  les  mendiants 
et  vagabonds  qui  y  séjourneraient,  et  n'y  soulfrir 
que  des  habitants  connus,  de  bonne  vie  e"t  mœurs; 
et  que  les  charités  destinées  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  soient  à  la  connaissance  des  muni- 
cipaux et  notables  habitants  des  paroisses,  dont 
les  comptes  seront  rendus  dans  les  assemblées, 
tous  les  trois  mois;  et  qu'il  soit  fait  annuellement 
une  liste  des  pauvres. 

DES  BIENS. 

Art.  25.  Que  les  terres  soient  estimées  et  taxées 
selon  leur  valeur,  comme  nous  avons  dit  dans 
l'article  4  des  impôts. 

Que  chaque  particulier,  sans  distinction  ni 
privilège,  paye  selon  l'estimation  l'aile  des  mai- 
sons, et  suivant  la  quantité  des  revenus  qu'il  en 
retire,  tant  en  agrément  qu'en  locations;  quant 
qu'aux  prés,  il  en  serait  usé  de  même  que  pour 
les  terres. 

Que  les  vignes  payent  une  somme  fixée  par  les 
nouveaux  règlements  faits  par  les  Etats  généraux, 
en  y  comprenant  les  droits  dus  au  Roi,  qui  serait 
payés  par  un  rôle  particulier,  comme  nous  avons 
dit  dans  l'article  6,  et  perçus  par  l'assemblée  mu- 
nicipale qui  en  rendrait  un  compte  exact,  par  des 
registres  qui  seraient  tenus  à  cet  effet  aux  as- 
semblées à  ce  destinées,  comme  de  payer  les 
droits  de  ventes,  reventes,  10  sous  pour  livre, 
gros  manquant,  jauge  et  courtage,  et  courtiers- 
jaugeurs,  annuels,  et  généralement  tous  les  droits 
dus  au  Roi,  pour  les  vins.  Au  lieu  de  tous  les 
impôts  ci-dessus  désignés,  qu'il  soit  fait,  par  les- 
dits  Etats  généraux,  un  règlement  qui  fixe  une 
somme  par  arpent  de  vigne,  et  qu'il  soit  libre 
aux  citoyens  de  faire  de  leur  vin  ce  qu'ils  juge- 
raient à  propos,  sans  qu'ils  puissent  en  vendre  en 
détail  qu'à  titre  de  cabaretiers.  Gela  éviterait  un 
nombre  infini  d'inconvénients  et  de  procès  rui- 
neux pour  les  parliculiers,  par  les  monopoles 
que  les  commis  exercent  souvent  pour  une  pièce 
de  vin  qu'un  malheureux  veut  sauver.  11  se  trouve 
pris  par  lesdits  commis  qui  composent  avec  ce 
malheureux,  disant  qu'ils  vont  accommoder  l'af- 
faire, à  qui  ils  font  entendre  qu'ils  font  grâce,  en 
•  lui  faisant  payer  1  louis  ou  2,  même  des  sommes 
plus  fortes,  selon  la  capacité  des  gens  ;  et  la  ferme 
n'en  est  pas  moins  frustrée,  parce  que  ce  mal- 
heureux n'ose  pas  se  plaindre  :  il  est  encore  trop 
content  d'être  échappé  des  mains  des  ravisseurs  ; 
il  n'en  est  pas  moins  lésé. 


LES  MILICES. 


Art.  26.  Que  les  milices  soient  entièrement 
abolies  ;  il  y  a  assez  de  gens  de  bonne  volonté.  Il 
faudrait  que  chaque  particulier  mâle,  sans  dis- 
tinction de  rang  et  de  qualité,  depuis  l'âge  de 
seize  ans,  excepté  la  famille  royale  et  les  princes 
du  sang,  payent  une  somme  modique  qui  devien- 
drait considérable  ;  laquelle  somme  serait  pour 
faire  des  hommes  de  bonne  volonté,  qui  forme- 
raient des  milices  pour  garder  les  ports  et  marchés 
dans  l'arrondissement  de  l'assemblée  à  ce  desti- 
née, même  pour  la  police  des  bourgs  et  villages 
oii  il  n'y  aurait  pas  de  maréchaussée,  pas  même 
d'huissiers.  Gela  deviendrait  bien  moins  onéreux 
aux  pauvres  familles  ;  cela  éviterait  bien  des 
dangers  qui  ne  sont  causés  que  par  les  suites  de 
débauches  qui  se  forment  habituellement  dans 
ces  assemblées,  qui  souvent  déshonorent  les 
familles;  ces  hommes  pourraient  travailler  aux 
travaux  ordinaires,  et  être  utiles  au  maintien  du 
bon  ordre  et  au  soutien  des  ofticiers   de  pohce. 

DES  BOIS. 

Art.  27.  Qu'il  soit  fait  des  règlements  selon  la 
quantité  des  bois  qui  se  coupent,  et  selon  les 
coupes  par  année,  à  une  somme  fixe  à  tant  l'ar- 
pent, tant  pour  les  bois  de  charpente,  charronnage 
et  autres;  que  l'usage  des  bois  soit  permis. 

Art.  28.  Qu'il  soit  mis  un  impôt  sur  tous  les 
chiens,  à  l'exception  des  bergers,  à  qui  il  en  se- 
rait accordé  deux  ou  trois  par  troupeau  ;  que 
tous  autres  particuliers  payent  6  livres  par  chien, 
chaque  année,  attendu  les  malheurs  si  souvent 
récidives,  tous  les  ans,  par  les  maladies  qui  sur- 
viennent à  ces  chiens,  qui,  la  plus  grande  partie, 
appartiennent  à  des  gens  qui  n'ont  pas  de  pain, 
et  qui  en  ont  jusqu'à  deux  et  trois,  ce  qui  cause 
des  accidents  et  des  malheurs  épouvantables,  des 
personnes  qui  se  trouvent  mordues  par  lesdits 
chiens.  Gela  ferait  un  grand  bénéfice.  Les  muni- 
cipalités, qui  sont  à  portée  d'en  connaître  le  lo- 
cal, en  percevraient  les  droits  comme  ci-dessus. 

Art.  29. 11  faut,  pour  le  soulagement  du  public, 
diminuer  les  droits  de  contrôle  et  de  centième 
d  en  ier  que  les  habitants  des  campagnes  payent  dan  s 
leurs  translatifs  de  propriété,  et  ce  qui  est  très- 
ruineux,  notamment  pour  les  partages  en  ligne 
directe  et  collatérale,  abandonnements  de  biens  ' 
par  des  pères  et  mères  à  leurs  enfants,  démissions 
à  cause  d'infirmités,  pensions  viagères  et  alimen- 
taires, que  font  tes  enfants  aux  pères  et  mères  ; 
droits  sur  les  échanges,  contrats  de  mariage  et 
autres  actes  de  même  nature,  dont  les  droits  sont 
considérables,  ruinent  les  familles ,  gênent  les 
notaires  dans  la  rédaction  de  leurs  actes  en  cam- 
pagne, et  sont  souvent  la  cause  que  beaucoup  de 
particuliers  ne  peuvent,  vu  leur  pauvreté,  trai- 
ter pour  affaires  de  famille,  comme  ils  le  feraient 
si  les  droits  n'étaient  pas  si  considérables,  et  s'ils 
ne  craignaient  pas  les  procès  que  les  contrôleurs 
menacent  de  leur  faire  sous  prétexte  de  fausse 
estimation  de  leurs  biens,  en  fait  de  partage. 

Art.  30.  Les  habitants  de  cette  municipalité 
réclament  des  biens  communaux  qui  leur  ont  été 
usurpés  par  les  habitants  de  Juvisy.  Gesdits  ha- 
bitants de  Juvisy  ont  surpris  la  religion  et  la 
bonne  foi  du  bien-aimé  Louis  XV,  et  ont  sur- 
pris de  même  la  religion  et  bonne  foi  de  notre 
auguste  roi  Louis  XVI;  tandis  que  la  commu- 
nauté de  Viry  et  Ghâlillon  a  toujours  payé  au 
roi  les  droits  dus,  et  qu'ils  en  étaient  en  jouis- 
sance par  des  droits  qu'ils  possèdent  encore;  la 
preuve  contre  les  habitants  de  Juvisy  est  notoire. 


228 


[Élatsgén.  1789.  Cahiers.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Paris  hors  les  mnrs.] 


Lesdits  habitants  ne  peuvent  occuper  des  biens 
communaux  sur  la  paroisse  et  territoire  de  Viry 
et  Ghâlilion  ;  cela  seul  est  un  titre  contre  eux. 
11  y  a  environ  quatre-vingt  ans  que  lesdits  habi- 
tants de  Juvisy  ont  usurpé  ces  pâturages,  par  la 
négligence  des  officiers  municipaux  de  la  paroisse 
de  Viry  et  Chàtillon.  Comme  c'est  un  bien  de 
mineurs,  il  ne  peut  y  avoir  de  prescription.  Les- 
dits habitants  réclament  la  justice  qui  leur  ap- 
partient, et  ont  tout  lieu  d'espérer  quil  leur  sera 
lait  droit. 

Art.  31.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux soit  fixé  de  quatre  ans  en  quatre  ans, 
pour  y  traiter  les  affaires  générales,  sans  porter 
préjudice  de  les  assembler  extraordinairement 
pour  des  affaires  extraordinaires  dans  le  cours 
des  quatre  années. 

Signé  Lancelin -,  Angot;  Garnier;  Laubier:  Ga- 
lice ;  J.  Blivancrel;  Simonet:  Monprofit;  Jusvet  ; 
Mathieu  -,  Magny  ;  Parmentier  ;  A.  Larue  ;  Weni- 
ger;  Antoine  Lenoir  fils;  J.  Larue;  Jean-Charles 
Rénaux;  Pinteux  ;  G.  Rappe;  Nicolas  Geoffroy; 
Point;  Chergé;  M.  Pinteux;  Bonifet;  Jean  Che- 
valier; Pinteux;  Morière;  Farel  ;  Eymery;  G. 
Rappe,  syndic;  à  l'exception  des  nommés  Pierre- 
François  Aroux  ;  François-Jean  Pelletier  ;  André 
Dumônt  ;  Etienne  Ange  ;  Pierre  Roux  ;  Mathurin 
Jugerre;  Jean  Robette;  Jean  Dumon;  Jacques 
Soulié;  Etienne  Serant^e  ;  Joixier;  Robillard  ; 
Philibert  Pinteux;  Jean-Baptiste  Morin;  Nicolas 
Larchevêque;  Pierre  Larchevêque  père;  Pierre 
Larchevêque  fils  ;  André  Juger;  Laîné;  Dandin  ; 
Etienne  Berge,  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

Fait  et  arrêté  le  14  avril  1789. 

Signé  Grappe,  syndic  et  procureur  fiscal  ;  Du- 
guet,  greffier. 


CAHIER 


Des  doléances  de  la  paroisse  de  Vitry-sur-Seine^ 
département  de  Corbeil,  subdélégation  de  Choisy- 
le-Roi  (1). 

Art.  1".  Nous  demandons  très-instamment  que 
les  terres  de  Vitry  soieut  classées  différemment 
qu'elles  ne  le  sont.  Il  y  a  eu  une  erreur  manifeste 
lors  des  classements  qui  ont  été  ci-devant  faits. 
Tous  les  territoires  qui  nous  avoisinent  sont  à 
la  deuxième  classe,  et  ont  un  terrain  bien  supé- 
rieur au  nôtre.  Et  cependant,  le  nôtre,  tout  infé- 
rieur qu'il  est,  dont  moilié  est  en  plaine  basse, 
sujette  aux  inondations  de  la  rivière  lorsqu'il 
arrive  des  débordements,  et  une  autre  partie  n'est 
qu'en  cailloux,  a  été  classé  à  la  première  classe  : 
ce  qui  a  occasionné  un  surtaux  d'un  tiers  sur 
notre  territoire,  depuis  environ  dix  ans. 

Ainsi,  demandant  à  être  à  la  seconde  classe 
comme  les  paroisses  voisines,  ce  n'est  pas  une 
grâce,  mais  un  acte  de  justice  que  nous  deman- 
dons. 

Art.  2.  L'abonnement  de  l'impôt  par  provinces, 
et  entre  chaque  municipalité.  11  paraît  plus  aisé 
de  travailler  et  opérer  la  répartition  plus  égale- 
ment, par  les  municipalités,  entre  tous  les  contri- 
buables, que  ne  l'ont  été  jusqu'ici  les  tailles,  etc., 
par  des  commissaires  qui  s'en  sont  toujours  rap- 
portés à  la  déclaration  souvent  fausse  de  chaque 
contribuable,  en  sorte  que  les  gens  de  bonne  foi, 
et  qui  faisaient  leur  déclaration  exacte,  étaient 
absolument  surchargés. 

Art.  3.  Que  toutes  les  impositions  soient  ré- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
A^îcnives  de  l'Empire. 


duites  à  une  seule  ;  de  sorte  qu'à  l'ouverture  d'un 
seul  rôl'î  d'impositions,  chaque  contribuable  voie 
tout  ce  qu'il  doit  à  Sa  Majesté,  ce  qui  serait,  pour 
chaque  contribuable,  d'autant  plus  aisé  à  payer, 
que  n'ayant  qu'un  seul  receveur  à  satisfaire,  à 
mesure  qu'il  se  trouverait  en  état  de  payer,  il  ne 
serait  pas  embarrassé  à  qui  payer,  et  par  consé- 
quent, se  trouverait  plus  tôt  acquitté. 

Art.  4.  La  suppression  entière  et  totale  de  tous 
les  privilèges  quelconques.  Notre  paroisse  a  de 
très-fortes  raisons  pour  demander  et  solliciter 
cette  suppression,  d'autant  plus  qu'elle  contient 
cinquante  maisons  bourgeoises  qui  possèdent 
les  plus  beaux  biens  du  terroir,  tant  en  mai- 
sons, enclos  et  terres  dans  la  campagne,  sans 
payer  d'impositions.  D'ailleurs,  ces  privilégiés 
profltent  de  la  misère  des  habitants  de  la  paroisse 
pour  envahir  les  terres  et  maisons  qui  sont  à 
vendre,  en  offrant  un  prix  qu'aucun  paroissien 
ne  peut  donner,  vu  qu'il  est  chargé  de  payer  an- 
nuellement des  impôts  dont  les  privilégiés  sont 
exempts  ;  et  si  l'on  n'arrête  le  cours  de  ces  privi- 
lèges, Vitry,  qui  est  près  et  à  portée  de  Paris,  se 
trouvera,  dans  peu  de  temps,  peuplé  et  habité 
aux  trois  quarts  par  des  valets  rentes  qui  prennent 
le  titre  honorable  de  bourgeois  de  Paris,  louent 
ou  achètent  un  manoir;  et,  dès  lors,  les  impôts 
que  payait  cette  partie  tombent  sur  le  reste  de 
la  paroisse  et  les  plus  misérables  habitants. 

Une  autre  sorte  de  privilèges  sont  les  exemp- 
tions aux  charges  de  paroisse,  dont  nous  sollici- 
tons très-expressément  la  suppression.  Ce  sont  les 
habitants  les  plus  aisés  de  la  paroisse,  lesquels, 
pour  se  soustraire  aux  charges,  achètent  des  of- 
lices,  soit  dans  la  garde  de  la  ville,  soit  dans  la 
monnaie,  soit  dans  les  chasses,  dans  la  gabelle, 
les  aides,  etc.  De  sorte  que  neuf  à  dix  des  plus 
riches,  et  par  conséquent  les  plus  en  état  de  sup- 
porter les  charges,  vu  qu'ils  sont  les  plus  aisés 
et  les  plus  instruits,  en  sont  exempts;  et  que  ces 
mêmes  charges  tombent  nécessairement  sur  la 
partie  la  plus  indigente  et  la  plus  ignorante  des 
habitants.  (Mémoire  en  a  été  présenté  à  Messieurs 
de  l'assemblée  intermédiaire  du  département  de 
Corbeil.) 

Art.  5.  Suppression  de  la  prestation  de  la  corvée. 
Ce  nouvel  impôt,  qui  ne  subsiste  que  depuis  trois 
ans  dans  la  province  [de  l'Ile  de  France,  qui 
monte  annuellement,  pour  notre  communauté, 
au  moins  à  1,500  livres,  est  une  imposition  très- 
fâcheuse  à  supporter  pour  nous,  d'autant  plus  que, 
il  y  a  quelques  années,  la  route  allant  de  Paris  à 
Choisy-le-Roi  était  entretenue  au  compte  du  Roi, 
ainsi  que  les  rues  de  Vitry,  et  qu'à  présent,  depuis 
un  nombre  d'années,  elles  sont  entretenues  aux 
frais  de  la  communauté.  Nous  trouvons  très-dou- 
loureux de  payer  la  corvée,  et  d'être  chargés  de 
l'entretien  de  notre  pavé. 

Art.  6.  L'abolition  du  droit  de  lods  et  ventes 
dans  les  échanges,  et  conversion  du  cens  en 
rentes  rachetables  ;  et  que  toute  espèce  de  rente 
devienne  rachetable. 

Art.  7.  La  destruction  totale  des  lapins.  On  sait 
assez,  sans  une  plus  longue  narration,  le  tort  que 
font  ces  animaux  aux  biens  de  la  campagne, 
pour  faire  droit  sur  notre  demande,  surtout  à 
notre  commerce  de  pépinières  d'arbres  qu'ils 
rongent,  surtout  en  hiver,  malgré  les  soins  et  les 
dépenses  inouïes  que  nous  sommes  obligés  de 
faire  pour  les  empailler,  et  souvent  sans  pouvoir 
les  garantir. 

Art.  8.  Suppression  des  capitaineries  et  des 
remises  tant  vertes  que  sèches;  du  droit  de 
chasse  et  de  poche  ;  ce  que  nous  venons  de  dire 
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à  l'égard  des  lapins  est  la  même  chose  à  l'égard 
des  lièvres.  Les  perdrix  font  aussi  un  tort  consi- 
dérable au  grain  eu  grattant  au  pied,  les  déraci- 
nant et  en  taisant  beaucoup  mourir.  En  sorte 
qu'on  peut  dire  que  ces  animaux,  en  y  compre- 
nant les  pigeons,  font  périr  et  mangent  plus  de 
grains,  dans  l'étendue  du  royaume,  chaque  année, 
que  n'en  peut  consommer  la  capitale,  toute  im- 
mense et  toute  considérable  qu'elle  est. 

Suppression  de  leur  tribunal,  qui,  étant  juge  et 
partie,  condamne  souvent  un  malheureux  sans 
être  coupable. 

Art.  9.  La  suppression  totale,  ou,  au  moins,  la 
réduction  à  un  très-petit  nombre  du  droit  de  co- 
lombier, et  que  les  pigeons,  s'il  en  reste,  soient 
enfermés  depuis  le  1«'  juin  jusqu'au  15  septembre. 

Art.  10.  L'entrée  des  prés  défendue  aux  trou- 
peaux dès  le  l"  mars,  ainsi  que  dans  les  luzer- 
nes; c'est  le  temps  qu'ils  commencent  à  pousser. 
Ainsi,  il  est  aisé  de  comprendre  de  quelle  consé- 
quence il  est  queces  animaux  ne  les  mangent  pas. 

Art.  11.  La  construction  des  églises  et  presby- 
tères aux  dépens  des  décimateurs. 

Art.  12.  Taxation  du  pain  à  un  prix  modéré 
et  toujours  raisonnable,  et  sa  meilleur  fabrication; 
car  on  sait  assez  que  plus  il  est  cher,  plus  il  y  a 
de  fraude,  et  moins  il  est  bon. 

Art.  13.  L'exportation  des  grains  dans  les  pays 
étrangers  défendue  absolument  ;  et  une  plus 
grande  poUce  à  l'égard  des  laboureurs  qui  laissent 
manger  des  meules  ou  tas  de  blé  qu'ils  font  aux 
champs,  qui  contiennent  jusqu'à  trente  muids  de 
grains  et  souvent  plus,  par  la  vermine,  plutôt 
que  de  le  faire  battre  et  le  conduire  aux  marchés. 

Art.  14.  Réduction  de  toutes  les  mesures  en  une 
seule. 

Art.  15.  La  vente  des  grains  au  poids;  et  que  le 
blé  ne  passe  pas  100  livres  le  quintal,  ou  25  li- 
vres le  septier. 

Art.  16.  Exécution  entière  des  baux  des  ecclé- 
siastiques et  gens  de  mainmorte.  Il  est  très-dou- 
loureux pour  un  laboureur  ou  tout  autre  locataire 
de  se  voir  hors  de  jouissance  d'un  bail  par  la 
mort  d'un  ecclésiastique,  souvent  aussitôt  qu'il 
est  passé,  après  avoir  fait  de  grands  frais. 

Art.  17.  Suppression  des  milices,  si  dispen- 
dieuses à  tous  les  gens  de  campagne. 

Art.  18.  Suppression  des  aides  :  le  vin  étant 
un  produit  de  la  terre,  dont  on  paye  les  imposi- 
tions au  souverain,  comme  le  grain  et  autres 
denrées,  pourquoi  cette  espèce  de  production 
doit-elle  payer  des  droits  considérables?  Un  n.uid 
de  vin  vendu  cinq  fois  paye  aux  fermes  plus  que 
sa  valeur,  indépendamment  de  la  taille,  etc., 
comme  les  autres  personnes.  Nous  sommes  même 
obligés  de  payer  les  droits  sur  notre  consomma- 
tion, et  que  nous  recueillons  sur  notre  terrain. 

Art.  ly.  Suppression  de  la  gabelle;  liberté  de 
vendre  le  sel,  tel  qu'il  se  vend  en  plusieurs  pro- 
vinces, cependant  soumises  à  l'obéissance  du 
même  souverain,  ou  au  moins  sa  réduction  à  un 
prix  modéré  et  uniforme  par  tout  le  royaume. 

Art.  20.  Oler  la  liberté  aux  gens  de  mainmorte 
et  moines  de  faire  aucune  espèce  de  commerce 
quelconque  :  par  exemple,  les  Chartreux  de  Paris 
font,  par  leur  commerce  immense  de  pépinières 
d'arbres,  un  tort  très-considérable  à  notre  pa- 
roisse de  Yitry,  qui  n'a  que  cette  seule  ressource 
pour  subsister,  et  qui  en  paye  une  industrie  consi- 
dérable,pendant  qu'eux  qui  ont  autant  d'apanages 
qu'un  prince  du  sang,  et  qui  doivent  mener  une 
vie  pénitente,  se  laissent  aller  à  un  intérêt  hon- 
teux, et  se  dégradent  jusqu'à  faire  des  pépinières 
dans  leur  enclos. 


Art.  21.  Que  défenses  soient  faites  à  tous  fer- 
miers, laboureurs  et  autres,  de  posséder  et  faire 
valoir  plus  d'un  emploi,  alin  que  les  uns  n'en 
soient  pas  absorbés,  pendant  que  d'autres  n'en 
ont  pas  pour  élever  leur  famille.  La  terre  d'ail- 
leurs en  serait  mieux  cultivée,  si  chaque  culti- 
vateur avait  sa  ferme  à  conduire,  que  d'en  avoir 
plusieurs,  et  souvent  en  différents  lieux. 

Art.  22.  La  suppression  de  la  capitainerie  et  des 
chasses  ferait  encore  un  bien  réel,  en  ce  qu'ac- 
tuellement, par  rapport  au  gibier,  les  gardes- 
chasses  des  capitaineries,  et  même  ceux  des  sei- 
gneurs particuliers,  tyrannisent  le  public  et 
empêchent  que  les  cultivateurs  ne  nettoient  leurs 
grains,  et  n'ôtent  les  mauvaises  herbes  qui  les 
étouffent,  et  n'y  donnent  les  façons  nécessaires 
après  le  15  mai'.  Dans  ce  temps,  les  herbes  ne 
sont  point  encore  poussées  ou  ne  font  que  germer, 
et  qui,  poussant  après,  et  alors  qu'il  n'est  plus 
possible  d'y  entrer,  étouffent  les  grains,  causent 
la  stérilité,  et  détruisent  les  espérances  du  culti- 
vateur. 

Un  autre  inconvénient,  c'est  qu'il  nous  est  dé- 
fendu de  faucher  les  prés,  luzernes  et  autres 
fourrages  avant  le  temps  prescrit  par  l'ordon- 
nance, ce  qui  souvent  est  cause  que,  ne  pouvant 
protiter  du  beau  temps,  ils  sont  souvent  perdus; 
les  regains,  qui  viennent  de  ces  mêmes  four- 
rages, éprouvent  souvent  le  môme  sort  ;  les  gardes 
les  marquent  pour  les  chasses;  et  en  consé- 
quence, l'entrée  en  est  défendue  au  légitime  pro- 
priétaire, et  souvent  ne  lui  sont  pas  payés,  et  par 
conséquent  perdus  pour  lui;  et  si  on  est  pris  en 
traversant  son  héritage,  ils  vous  font  payer  des 
amendes  énormes,  étant  juges  et  parties,  n'ayant 
d'autres  supérieurs  qu'eux-mêmes. 

Art.  23.  Oue  toutes  les  terres  soient  exemptes 
de  payer  l'industrie.  Les  fermiers,  qui  ont  le  plus 
florissant  commerce  des  produits  de  la  terre,  n'en 
payent  pas;  pourquoi  toute  autre  espèce  de  cul- 
ture en  paye-t-elle? 

Art.  24.  Suppression  des  droits  rétablis  sur  la  ban- 
lieue ;  qu'outre  les  impôts  excessifs  que  nous 
payons,  nous  sommes  encore  obligés  de  payei 
des  droits  d'entrée  sur  les  bois  à  brûler  et  les 
matériaux  propres  à  la  construction,  et  toutes 
autres  marchandises,  etc.;  de  sorte  que  ces  droits 
montent  presque  aussi  haut  que  les  entrées  de  la 
capitale. 

Si(]né  J.-B.  Thévenot,  syndic;  Bruillon;  Jean 
Montbiant;  Germain  Jouette;  Gervais  Grognel; 
Pierre  Defresne;  MaroUe,  laboureur  et  garde  de 
l'hôtel  de  ville;  A.-F.  Houdô;  P.-F.  Gretté;  Durand 
de  Lorière;  J.-L.  Faget, greftier ;  Amiot;  P.  Regise; 
Vaudoyer  ;  Germain  ;  Ghatenay. 


CAHIER 

Des  vœux^  doléances,  plaintes  et  représentations 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Wissous,par  eu.v 
dressé  pour  obéir  aux  ordres  du  roi  portés  par 
ses  lettres  données  à  Versailles  le  24  janvier 
dernier,  et  satisfaire  au  règlement  y  annexé,  et 
à  l'ordonnance  de  M.  le  prévôt  de  Paris  pour 
la  tenue  des  Etats  généraux,  dont  les  articles 
ont  été  arrêtés  unanimement  à  l'assemblée  des- 
dits habitants,  tenue  au  lieu  ordinaire,  le 
17  avril  1789  (1). 

Art.  1«'.  Que  tous  les  impôts  soient  réduits  en 
un  seul. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  ua  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


^0  [États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris  hors  les  murs.] 

Art.  2.  Que  l'abonnement  de  l'impôt  soit  accordé  CAHIER 

à  chaque  province,  et  réparti  par  chaque  muni- 
cipalité- 
Art.  3.  Que  les  maîtres  de  poste  et  tous  autres 
privilégiés  soient  exclus  de  leurs  privilèges. 

Art.  4.  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  également 
supprimé. 

Art.  5.  Que  toutes  les  capitaineries  et  les  re- 
mises vertes  et  sèches  soient  aussi  supprimées. 

Art.  6.  Que  toutes  les  mesures  soient  réduites 
en  une  seule. 

Art.  7.  Qu'il  soit  permis  de  faire  le  rachat  des 
dîmes  en  un  abonnement  en  argent  sur  le  pied 
de  la  dîme  ordinaire,  à  quatre  gerbes  par  arpent. 

Art.  8.  Qu'il  soit  permis  de  faire  le  rachat  des 
champarts,  surcens,  et  de  toutes  rentes  seigncu- 

Art.  9.  Qu'il  soit  prononcé  sur  la  destruction 
du  droit  de  colombier  et  pigeons. 

Art.  10.  Que  l'entrée  des  prés  et  luzernes  soit 
défendue  aux  troupeaux,  depuis  le  1"  du  mois 
de  mars. 

Art.  M.  Qu'il  soit  ordonné  la  suppression  des 
milices,  comme  désastreuse  pour  les  campagnes. 
Art.  12.  Qu'il  soit  prononcé  la  suppression  de 
la  gabelle,  du  droit  d'aide  et  gros  manquant. 

Art.  13.  Qu'il  soit  permis  la  liberté  du  com- 
merce dans  l'étendue  du  royaume. 

Art.  14.  Que  les  maisons  des  habitants  de  la 
campagne  soient  exemptes  d'impôts  ou  très-mé- 
nagées,  comme  servant  à  engranger  les  produc- 
tions qui  payent  les  charges  de  l'Etat. 

Art.  15.  Qu'il  soit  également  prononcé  la  sup- 
pression des  tarifs  des  droits  de  contrôle,  iusi- 
nuations,  centième  denier;  qu'il  en  soit  formé 
de  nouveaux  moins  onéreux;  et  que,  dans  le  tarif 
du  contrôle,  la  classe  la  plus  indigente  y  soit  fa- 
vorisée en  touchant  modiquement  les  droits 
jusqu'à  10,000  livres,  et  en  déterminant  au-dessus 
des  droits  fixes  qui  frapperont  la  classe  la  plus 
fortunée. 

Art.  16.  Qu'il  soit  établi  une  police  invariable 
sur  l'exportation  des  grains  et  les  accaparements 
et  emmagasinages  prohibés. 

Art.  17!  Qu'il  soit  pourvu  promptement  à  dimi- 
nuer le  prix  actuel  du  blé,  qui  est  excessif. 

Art.  18.  Qu'il  ne  soit,  à  l'avenir,  accordé  aucun 
arrêt  de  surséance. 

Art,  19.  Qu'il  ne  soit  soumis  à  l'impôt  rigou- 
reux que  les  maisons  produisant  un  revenu  ef- 
fectif ou  de  pur  agrément. 

Art.  20.  Qu'il  soit  permis  de  détruire  au  fusil 
les  moineaux  francs  et  les  corbeaux. 

Art.  21.  Que  l'impôt  de  la  taille  soit  fait  avec 
plus  de  précision,  et  sans  préférence. 

Art.  22.  Que  la  corvée  soit  détruite  en  nature 
et  en  argent,  ce  qui  fait  une  seconde  taille. 

Art.  23.  Que,  vu  la  cherté  du  blé  et  les  mal- 
heurs de  la  grêle  de  l'année  dernière,  la  majeure 
partie  des  citoyens  ne  peut  s'ensemencer,  et  sont 
contraints  de  manger  de  très-mauvais  pain. 

Art.  24.  Au  surplus,  les  habitants  en  réfèrent 
aux  autres  vœux,  doléances  et  représentations 
des  autres  communautés,  qui  auront  pour  objet 
rint(^rèt  de  l'Etat  et  le  bonheur  français. 

Arrêté  au  désir  des  intentions  de  Sa  Majesté 
en  la  susdite  assemblée;  et  avons  tous  signé,  à 
l'exception  de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir. 
Signé  Aubouin,syndic;Dolinsier  ;J.-B.Jélibert; 
Mathurin  Aubouin;  Bruntin;  Chapelle;  J.-B.  Bail- 
lard;  Denis;  Germain  Melot;  Baloche  ;  Roinville; 
Nicolas  Prévost;  François  Malot;  F. -A.  Aubouin; 
Rousset;  Le  Challoz;  Pierre  Banchez;  Bouche; 
Parnillez;  Grognet;  Piot. 


Des  doléances  de  Saint-WUz-sous-Montméliant  (1). 
Ils  demandent  que  la  dette  nationale  soit  con- 
solidée en  l'état  oii  elle  se  trouve,  et  accepter 
comme  telle  la  dette  du  clergé;  et  établir  l'impôt 
sur  les  biens,  tels  qu'ils  puissent  être. 

Dès  lors,  tout  autre  impôt  proscrit,  surtout  sur 
le  sel. 

Ils  demandent  que  l'impôt  soit  limité  pour  sa 
durée,  fixé  pour  sa  quotité  déterminée  pour  les 
besoins  effectifs,  et  reconnu  tel  dans  l'Assemblée 
nationale. 

Ils  demandent  que  chaque  municipalité  ait  le 
plan  et  terrier  de  son  territoire. 

Ils  demandent  qu'il  n'y  ait  point  d'impôt  sur 
l'industrie;  il  ne  faut  pas  punir  celui  qui  fait 
bien. 

Ils  demandent  qu'il  n'y  ait  point  de  corvées  ;  que 
l'on  donne  droit  de  voyer  à  chaque  municipalité, 
pour  l'entretien  des  grandes  routes  et  chemins 
ruraux  sur  leur  territoire.  Les  chemins  sont  un 
bien  public,  et  cela  ne  doit  pas  être  une  propriété 
particulière  ;  cela  ne  suffirait  pour  quelques  pa- 
roisses :  elles  s'entr'aideraient  entre  elles  sur  l'ar- 
ticle. 
Ils  demandent  la  suppression  des  milices. 
Ils  demandent  l'abolition  des  privilèges  exclu- 
sifs, communautés  et  jurandes. 

Ils  demandent  que  l'on  supprime,  ou  au  moins 
que  l'on  modère  charges,  offices,  pensions  et  ap- 
pointements. 

Ils  demandent  qu'on  les  garantisse  du  despo- 
tisme ministériel. 

Ils  demandent,  comme  l'article  le  plus  intéres- 
sant de  leurs  doléances,  la  destruction  totale  du 
gibier,  la  suppression  des  capitaineries,  et  défen- 
ses de  louer  les  chasses  sous  le  titre  de  conserva- 
tion, et  établir  un  droit  de  port  d'armes  pour 
qu'un  citoyen  honnête  puisse  se  le  procurer  pour 
une  somme  modique. 

Us  demandent  l'abolition  des  dîmes.  Cet  impôt 
gêne  la  culture,  foule  l'industrie  ;  le  bon  cultiva- 
teur paye  plus,  le  mauvais  paye  moins.  Qu'il  soit 
permis  de  les  racheter,  à  dire  d'experts,  au  plus 
haut  prix,  en  chaque  endroit,  sur  le  pied  de  la 
perception  ;  la  somme  de  dîmes  inféodées  ou  ven- 
dues serait  remise  aux  propriétaires;  pourvoir 
aux  besoins  des  pauvres,  afin  qu'ils  ne  sortent 
point. 

Telles  sont  les  demandes  des  habitants  susdits. 
Ils  espèrent  qu'aucun  de  ces  articles  ne  sera  re- 
jeté. Us  intéressent  généralement  tout  le  canton. 
Si.gne  Bouchard,  chargé  du  cahier  ci-joint,  et 
syndic  municipal. 


CAHIER 


De  l'ordre  du  clergé  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  hors  les  murs^  pour  servir  d'instruction  à 
ses  députés  aux  Etats  généraux  de  1789  (2). 

L'ordre  du  clergé  de  la  pré  voté  e  t  vicomte  de  Paris, 
fidèle  au  serment  qu'il  a  fait  à  Dieu,  au  Roi  et  à  la 
patrie,  aura  constamment  en  vue  ce  serment  dans 
les  très-humbles  doléances  et  supplications  qu'il 
a  arrêté  d'adresser  à  Sa  Majesté  en  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  formée  de  différentes  classes,  mais 
toutes  réunies  pour  le  zèle  et  uniquement  ani- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 

(2)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire, 
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mées  de  l'amour  du  bien  public  ;  il  réduit  ses 
vœux  à  ces  trois  objets  principaux  :  la  religion,  la 
constitution  nationale,  l'administration. 

Avant  de  se  livrer  à  aucun  détail,  il  déclare 
qu'il  offre  de  supporter  désormais  toutes  les  im- 
positions librement  consenties  par  les  trois  ordres, 
dans  une  parfaite  égalité,  avec  la  noblesse  et  le 
tiers,  et  dans  la  plus  exacte  proportion  de  ses 
biens,  se  réservant  de  prouver  aux  Etats  généraux 
que  la  justice  la  plus  rigoureuse  exige  que  l'Etat 
regarde  la  dette  du  clergé  comme  une  dette  na- 
tionale. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Religion. 

Comme  il  est  impossible  de  se  dissimuler  que 
la  plupart  des  malheurs  de  la  France  est  l'esprit 
d'irréligion  qui  s'y  est  introduit  depuis  plusieurs 
années,  le  moyen  le  plus  efficace  de  remédier  à 
nos  maux  et  d'assurer  la  félicité  publique,  est  de 
rétablir  parmi  nous  la  pratique  des  devoirs  de  la 
religion  et  règles  des  mœurs. 

Pénétré  de  ce  principe,  le  clergé  de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris  a  pensé  que  la  religion  et  les 
mœurs  doivent  être  les  premiers  objets  de  sa  sol- 
licitude et  de  ses  représentations;  en  conséquence, 
il  demande  : 

l»  Que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  soit  maintenue  dans  toute  son  int^rité  ; 
qu'à  elle  seule  appartient  exclusivement  le  culte 
extérieur  et  public  sans  qu'il  puisse  jamais  être 
accordé  à  aucune  autre  ; 

•2°  Que  la  licence  de  la  presse'soit  réprimée  ;  que, 
conformément  aux  ordonnances  concernant  la 
librairie,  aucun  ouvrage  ne  puisse  être  imprimé 
ou  débité  dans  le  royaume,  à  moins  qu'au  préa- 
lable, il  n'ait  été  examiné  et  que  l'impression  ou 
la  distribution  n'en  ait  été  permise,  et  qu'il  soit 
nommé  des  commissaires  qui  veillent  à  ce  qu'on 
n'expose  pas  en  vente,  et  ne  publie  aucun  livre 
ni  brochure  contraire  à  la  religion,  aux  mœurs 
et  au  gouvernement; 

3°  Le  clergé  ne  peut  voir  qu'avec  la  plus  vive 
douleur  la  scandaleuse  infraction  du  précepte  de 
la  sanctiFication  des  dimanches  et  des  fêtes.  Les 
abus  à  cet  égard  vont  toujours  croissant,  malgré 
les  plaintes  si  souvent  répétées  des  premiers  pas- 
teurs et  les  promesses  qui  leur  ont  été  faites  ;  il 
demande  en  conséquence  qu'il  soit  pris,  désor- 
mais, des  mesures  plus  efficaces  pour  que  les  lois 
du  royaume  concernant  la  sanctification  des  di- 
manches, notamment  les  lettres  patentes  de  Sa 
Majesté,  de  février  1778,  soient  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur;  qu'il  soit  expressément  en- 
joint aux  magistrats  et  officiers  de  police  d'y  te- 
nir la  main  ;  qu'aucuns  travaux  puolics  ne  puis- 
sent être  faits  en  ces  saints  jours,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  véritable  et  pressante  nécessité  et  que  la 
permission  n'en  ait  été  obtenue  de  l'autorité  ecclé- 
siastique et  de  la  puissance  civile. 

Cet  article  mérite  d'autant  plus  l'attention  du 
Roi  et  des  Etats  généraux,  que  l'infraction  des 
lois  à  cet  égard  tend  tout  naturellement  à  faire 
perdre  au  peuple  le  sentiment  de  la  religion,  et 

3ue  les  sectes  qui  ont  le  malheur  d'être  séparées 
e  l'Eglise  nous  donnent  sur  ce  point  essentiel  un 
exemple  capable  de  nous  confondre  ; 

4°  Que  l'édit  du  mois  de  novembre  1787  concer- 
nant les  non  catholiques  soit  interprété  et  modi- 
fié conformément  aux  principes  établis  dans  les 
remontrances  de  l'assemblée  du  clergé  de  1788, 
notamment  en  ce  qui  regarde  la  manière  de  con- 
stater la  naissance  et  le  baptême  des  enfants,  les 


empêchements  de  mariage  et  les  dispenses  d'i- 
ceux,  les  moyens  à  prendre  pour  empêcher  que 
l'erreur  ne  se  propage,  et  que  les  catholiques  ne 
puissent  entreprendre  de  se  marier  dans  la  forme 
de  l'édit  ;  qu'en  outre,  il  soit  statué  par  la  juris- 
prudence établie  avant  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  que  le  droit  de  patronage  ne  pourra 
être  exercé  par  les  non  catholiques. 

5"  Que  les  ordonnances  du  royaume  concernant 
le  débit  et  l'usage  des  comestifiles  prohibés  pen- 
dant le  carême  soient  renouvelées  et  exécutées; 
qu'ainsi  il  ne  soit  plus  permis  d'étaler,  préparer  et 
servir  ces  comestibles  durant  ce  saint  temps  et  les 
autres  jours  d'abstinence  commandés  par  l'Eglise, 
que  dans  les  cas  et  pour  les  causes  et  conditions 
établies  par  lesdites  ordonnances  ; 

6°  Il  est  malheureusement  trop  reconnu  que  l'é- 
ducation est  dans  le  plus  déplorable  état,  et  qu'il 
est  indispensablement  nécessaire  de  prendre  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  l'améliorer  ;  eu 
conséquence,  l'ordre  du  clergé  de  la  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris  demande  : 

Art.  le^  Que  l'éducation  ne  soit  confiée  qu'à  des 
personnes  d'une  vertu  et  d'une  capacité  reconnues, 
et  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  s'en  assurer  ; 

Art.  2.  Qu'aucune  maison  d'éducation  ne 
puisse  être  établie  que  conformément  aux  lois  du 
royaume  et  dans  la  juste  dépendance  prescrite 
par  ces  lois  ; 

Art.  3.  Que  toutes  celles  qui  ont  été  établies 
dans  les  derniers  temps  d'une  manière  contraire 
auxdites  lois  soient  supprimées; 

Art.  4.  Qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  des  monas- 
tères et  des  communautés  religieuses  qui  se  consa- 
crent à  l'éducation  des  jeunes  personnes  du  sexe  ; 

Art.  5.  Qu'il  soit  pareillement  pourvu  à  l'éta- 
blissement de  maîtres  et  de  mailresses  d'école  dans 
les  paroisses  de  campagne  qui  en  manquent  ; 

Art.  6.  Que  les  maîtres  et  maîtresses  soient  sou- 
mis à  l'inspection  immédiate  des  curés  et  même 
destituablespareux  s'ils  s'acquittent  mal  de  leurs 
fonctions,  sauf  le  recours  aux  supérieurs  ecclé- 
siastiques, comme  aussi  sans  préjudicier  aux 
droits  de  ceux  à  qui  il  appartiendrait  à,  titre  de 
fondation  ou  autre,  de  nommer  auxdites  places  de 
maîtres  et  maîtresses  d'école  ; 

Art.  7.  L'abus  des  théâtres  est  monté  à  son 
comble,  soit  qu'on  considère  la  nature  des  pièces 
qu'on  y  représente,  dans  lesquelles  la  religion,  les 
mœurs',  le  gouvernement  et  tous  les  ordres  de  l'Etat 
sont  également  outragés,  soit  qu'on  fasse  attention 
à  la  multitude  qu'on  en  a  laissé  établir,  notamment 
dans  la  capitale,  d'oii  des  troupes  d'acteurs  et  au- 
tres histrions  se  répandent  dans  les  campagnes 
et  y  portent  la  corruption,  et  à  l'excès  auquel  on 
s'est  porté  en  apprenant  à  des  enfants,  dès  l'âge  le 
plus  tendre,  à  exercer  une  profession  que  les  lois 
civiles  elles-mêmes flétrisocnL  11  faut  direla même 
chose  de  l'exposition  publique  des  tableaux,  sta- 
tues et  estampes  les  plus  capables  d'exciter  les 
passions  et  de  révolter  la  pudeur,  de  la  hardiesse 
effrénée  avec  laquelle  les  victimes  de  la  prostitu- 
tion se  répandent  dans  les  rues  pour  y  tendre  des 
pièges  à  la  jeunesse  et  la  rendre  complice  de 
leurs  désordres;  enfin  de  ces  jeux  énormes  qui  en- 
traînent la  ruine  d'une  multitude  de  familles;  et  il 
est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  Etats  généraux 
s'occupent  de  réformer  ces  abus,  que  tant  qu'on 
les  laissera  subsister,  ils  mettront  un  obstacle  in- 
vincible à  la  régénération  de  l'Etat,  que  le  Roi  et 
cette  auguste  assemblée  se  proposent  d'opérer  ; 

Art.  8.  ûemandeeu  outre,  ledit  clergé,  qu'il  soit 
pris  des  moyens  plus!  efficaces  qu'il  n'a  été  pris 
jusqu'ici  pour  réprimer  la  fureur  des  duels  ; 
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Art.  9.  Que  l'histoire  de  l'Eglise  fournissant  les 
preuves  les  plus  convaincantes  de  l'utilité  des 
conciles  et  autres  assemblées  ecclésiastiques  qui 
même  ont  été  jugés  plusieurs  fois  nécessaires  pour 
faire  fleurir  la  religion  et  détruire  les  abus  qui 
ont  pu  s'introduire  dans  le  clergé  et  parmi  les 
fidèles,  les  conciles  provinciaux  soient  désormais 
tenus  tous  les  cinq  ans,  les  synodes  diocésains 
tous  les  trois  ans,  et  que  Sa  Majesté  soit  suppliée 
de  procurer  le  plus  tôt  possible  la  tenue  d'un 
concile  national  ; 

Art.  10.  Que  les  universités  trop  voisines  les 
unes  des  autres  soient  réduites  à  un  moindre  nom- 
bre ou  transférées  et  les  études  ranimées  dans 
celles  que  l'on  jugera  utile  de  conserver,  notam- 
ment dans  celle  de  la  capitale,  qui  doit  servir  de 
modèle  à  toutes;  qu'à  cet  effet  il  soit  pris  les  pré- 
cautions les  plus  exactes  pour  que  personne  ne 
puisse  obtenir  dans  lesdites  universités  des  lettres 
dénomination  et  y  prendre  des  degrés,  qu'après 
avoir  fait  un  travail,  acquis  des  connaissances  et 
mené  une  conduite  véritablement  digne,  et  que 
les  lettres  de  nomination  pour  les  bénéfices  à 
charge  d'âmes  ne  puissent  être  accordées  que  sur 
des  preuves  de  capacité  et  matières  de  dogme  et 
de  morale; 

Art.  11.  Que  le  bien  de  la  religion  étant  essen- 
tiellement lié  à  la  sage  distribution  des  bénéfices, 
il  soit  avisé  à  l'établissement  de  régies  invariables 
auxquelles  les  patrons  et  collateurs  seront  tenus 
de  se  conformer  pour  s'assurer  autant  qu'il  sera 
possible  que  leur  choix  ne  tombera  que  sur  des 
sujets  véritablement  dignes  et  capables;  qu'à 
cet  effet  : 

1°  Sa  Majesté  soit  très-humblement  suppliée  de 
rétablir  le  concile  de  conscience  qui  a  eu  lieu  sous 
ses  augustes  prédécesseurs,  pour  la  disposition 
de  tous  les  bénéfices  qui  sont  à  sa  présentation  et 
collation; 

2°  Les  canonicats  des  églises  et  cathédrales  ne 
puissent  être  conférés  qu'à  des  prêtres  ; 

S»  Les  patrons  et  collateurs  ne  puissent  pré- 
senter aux  cures  ni  en  pourvoir  aucun  ecclésiasti- 
que même  gradué  qui  ne  produira  un  certificat  des 
supérieurs  ecclésiastiques,  portant  qu'il  a  exercé 
pendant  cinq  ans  le  ministère  de  la  prédication 
et  de  la  confession,  duquel  certificat  il  sera  fait 
mention  expresse  dans  les  lettres  de  présentation 
et  de  collation; 

Art.  12.  Que  la  pluralité  des  bénéfices  demeure 
interdite  aux  termes  du  concile  de  Trente. 

Art.  13.  Que  les  titulaires  de  bénéfices  à  rési- 
dence soient  obligés  de  remplir  ce  devoir  con- 
formément aux  décrets  des  saints  conciles  et  aux 
ordonnances  du  royaume,  et  que  tout  ce  qui  a 
été  statué  jusqu'ici  à  cet  égard  par  l'autorité 
ecclésiastique  et  par  la  puissance  civile  soit 
exécuté  selon  la  forme  et  teneur  ; 

Art.  14.  Qu'il  soit  arrêté  que  les  ordres  reli- 
gieux de  l'un  et  l'autre  sexe  actuellement  sub- 
sistants dans  le  royaume  seront  maintenus  et  con- 
servés, attendu  que  l'incertitude  des  gens  qui  le 
composent  sur  la  stabilité  de  leur  état,  les  jette 
dans  le  découragement  et  porte  préjudice  à  la 
discipline  régulière. 

Art.  15.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  remet- 
tre cette  discipline  en  vigueur,  ainsi  que  d'assurer 
la  subordination  qui  en  est  l'âme,  conformément 
aux  lois  canoniques, 

CHAPITRE  II. 
Constitution  nationale. 
La  constitution  de  l'Etat  résulte  des  lois  fonda- 
mentales qui  fixent  les  droits  respectifs  du  Roi  et 


de  la  nation  et  auxquelles  il  ne  peut  jamais  être 
dérogé,  savoir  : 

l'Que  le  gouvernement  français  est  purement 
monarchique; 

2°  Que  la  personne  du  Roi  est  sacrée  et  invio- 
lable; 

3°  Que  la  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en 
mâle,  suivant  Tordre  de  primogéniture; 

4°  Que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  dont  le  maintien  a  été  demandé  dans  le 
chapitre  précédent,  est  la  seule  qui  puisse  avoir 
un  culte  extérieur  et  public  en  France; 

5°  Que  la  nation  est  composée  de  trois  ordres  : 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers,  lesdits  ordres 
distincts  et  respectivement  libres ,  de  manière 
qu'aucun  ne  peut  être  lié  par  l'opinion  conforme 
des  deux  autres  ; 

6°  Que  les  propriétés  des  corps  et  des  particu- 
liers sont  sacrés  et  inviolables ,  ainsi  que  la  li- 
berté. 

Pour  (îonserver  cette  constitution  si  précieuse 
et  la  rendre  de  plus  en  plus  inébranlable,  le  clergé 
de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  les  murs 
a  chargé  expressément  ses  députés  aux  Elats  gé- 
néraux de  demander  : 

1"  Que  les  assemblées  nationales  soient  et  de- 
meurent composées  de  trois  ordwes  distincts  :  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  ; 

2°  Que  la  forme  de  convocation  et  composition 
des  Etats  généraux  soit  réglée  d'une  manière  in- 
variable ; 

3°  Que  les  délibérations  y  soient  prises  par 
ordre  séparément,  sauf  les  circonstances  particu- 
lières oii  les  trois  ordres,  d'un  consentement 
unanime  par  délibération  prise  dans  chaque 
chambre  et  par  un  intérêt  commun,  s'accorde- 
raient à  opiner  par  tête  ; 

4°  Qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  les  différentes 
classes  du  clergé  y  soient  représentées  d'une  ma- 
nière suffisante  et  proportionnelle  ;  qu'à  cet  effet 
il  soit  statué  que  tous  les  chapitres,  tous  les  titu- 
laires de  bénéfices  tant  séculiers  que  réguliers, 
les  ordres  et  congrégations  réformés  et  autres 
des  deux  sexes,  conservent  un  droit  égal  d'assis- 
ter et  d'être  représentés  avec  voix  délibérative 
aux  assemblées  d'élection,  ainsi  que  les  supérieurs 
généraux  desdits  ordres  et  congrégations  ; 

5"  Que  le  retour  des  Etals  généraux  soit  pério- 
dique ; 

6"  Qu'à  chaque  tenue  des  Etats  généraux  l'épo- 
que de  la  tenue  suivante  soit  concertée  entre  le 
Roi  et  lesdits  Etats,  et  qu'elle  soit  solennellement 
indiquée  ; 

7°  Qu'aucun  subside  ne  puisse  être  établi  ni 
aucun  emprunt  ouvert  sans  le  consentement  libre 
des  Etats  généraux; 

8''  Que  les  subsides  librement  consentis  par  les 
Etats  généraux  cessent  de  droit  à  l'époque  fixée 
par  eux  ; 

9°  Que  lesdits  subsides  soient  également  et 
proportionnellement  répartis  sur  tous  les  ordres 
et  sur  toutes  les  classes  des  citoyens; 

10°  Que  les  Etats  provinciaux  ou  administra- 
tions provinciales  qui  existent  aujourd'hui  ou 
qui  seraient  établis  dans  la  suite,  ne  puissent 
consentir  aucuns  subsides  directs  ni  indirects,  si 
ce  n'est  pour  quelque  objet  d'utihté  publique 
relatif  aux  provinces  respectives,  tels  que  la  re- 
construction des  ponts,  des  édifices  et  l'entretien 
des  grandes  routes  ou  canaux  navigables  ; 

11°  Que  la  distinction  des  trois  ordres  soit  ob- 
servée dans  les  Etats  provinciaux  ou  administra- 
tions provinciales,  comme  dans  les  assemblées 
nationales  ; 
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12°  Que  la  dette  contractée  au  nom  du  Roi,  de 
quelque  manière  que  ce  soit  et  existant  actuelle- 
ment, soit  vOriQée,  fixée  et  reconnue  par  les 
Etnts  généraux  ; 

13°  Que  le  Roi  soit  très-humblement  supplié  de 
vouloir  bien  fixer  lui-même  les  fonds  nécessai- 
res annuellement  pour  entretenir  sa  maison  do- 
mestique et  sa  maison  militaire  sur  le  pied  qui 
convient  à  la  majesté  du  monarque  des  Français; 

U"  Que  les  Etats  généraux  règlent,  de  concert 
avec  le  Roi,  les  dépenses  des  autres  départements 
et  leur  assignent  les  fonds  nécessaires  annuelle- 
ment, avec  les  précautions  convenables  pour 
qu'ils  ne  puissent  être  diverlis,  dissipés  ni  même 
confondus,  et  que  tous  ceux  à  qui  lesdits  fonds 
auront  été  confiés  en  demeurent  comptables  et 
responsables  auxdits  Etats  généraux  ; 

15°Qu'aQQ  de  pourvoir  à  la  liberté  personnelle, 
l'usage  des  lettres  de  cachet  soit  entièrement 
supprimé,  ou  du  moins  restreint  et  modifié  selon 
les  règles  et  conditions  suivantes  :  savoir  :  1°  Que 
s'il  s'agit  d'une  détention  correctionnelle  sur  la 
demande  des  familles  et  autres  intéressés,  l'ordre 
n'en  puisse  être  expédié  que  dans  le  cas  d'abso- 
lue et  urgente  nécessité,  reconnue  et  jugée  telle 
par  un  conseil  établi  à  cet  effet  ;  2"  que  si  la  con- 
sidération du  bien  public  oblige  de  prendre  des 
précautions  également  promptes  et  secrètes  pour 
s'assurer  d'une  personne  prévenue  de  quelque 
délit,  ladite  personne  soit  remise  dans  le  moindre 
délai  possible  entre  les  mains  de  ses  juges  natu- 
rels. 

Art.  16.  Que  la  violation  du  sceau  des  lettres 
soit  à  jamais  interdite. 

Art.  17.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  les  plus 
prompts  d'opérer  la  réforraation  du  code  civil  et 
cii'ninel. 

Art.  18.  Que  les  envoyés  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  soient  entendus,  et  qu'il  leur  soit  per- 
mis d'exposer  les  raisons  sur  lesquelles  ladite  colo- 
nie se  fonde  pour  réclamer  le  droit  de  députer 
aux  Etats  généraux. 

CHAPITRE  III. 
A  dministration . 
C'est  de  l'établissement  et  du  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  différentes  branches  de  l'adminis- 
tration que  dépend  en  grande  partie  la  tranquil- 
lité publique  et  le  bonheur  des  particuliers.  Afin 
de  contribuer  autant  qu'il  est  en  lui  à  l'une  et  à 
l'autre,  le  clergé  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Pa- 
ris a  cru  devoir  s'occuper  de  ces  objets,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  justice,  la  police  ec- 
clésiastique, la  police  civile,  l'agriculture,  le 
commerce  et  les  subsides;  pourquoi  il  demande  : 

ARTICLE  PREMIER. 

1°  Que  l'arrondissement  de  tous  les  tribunaux 
soit  formé  au  plus  grand  avantage  des  justicia- 
bles ; 

2°  Que  les  frais  de  la  procédure  étant  devenus 
très  à  charge  au  peuple  par  leur  énormité,  le  Roi 
soit  supplié  de  donner  un  règlement  fixe  et  in- 
variable pour  modérer  les  frais  dans  les  tribu- 
naux ; 

3°  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  efficaces  de  réformer  les  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  les  justices  Feigneuriales  ; 

4»  Que,  pour  prévenir  les  contestations  ruineu- 
ses dans  lesquelles  les  pauvres  habitants  des 
campagnes  s'engagent  souvent  faute  de  lumières, 
il  soit  établi  dans  des  arrondissements  détermi- 
nés une  commission  ou  tribunal  de  paix  qui 
puisse  terminer  leurs  différends  sans  frais,  ou  du 


moins  les  diriger  dans  la  poursuite  de  leurs  droits  ; 

5°  Qu'il  soit  fait  un  règlement  concernant  les 
officiers  chargés  de  la  réception  et  du  dépôt  des 
actes  dans  les  campagnes,  pour  assurer  l'exacti- 
tude et  la  conservation  des  actes  ; 

6°  Qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  de  parer  aux. 
inconvénients  qui  résultent  souvent  de  l'apposi- 
tion des  scellés  dans  les  paroisses  de  campagne 
et  des  ventes  qui  y  sont  faites  par  les  huissiers- 
priseurs; 

7°  Qu'il  n'y  ait  aucune  distinction  de  rang  et 
de  naissancedans  l'application  des  lois  pénales; 
qu'elles  frappent  également  sur  toutes  les  classes 
des  citoyens,  mais  que  la  rigueur  des  peines  ca- 
pitales soit  modérée,  pour  ne  pas  exposer  au  dé- 
sespoir ceux  qui  y  sont  condamnés  ;  le  crime 
étant  personnel,  pourquoi  ne  nous  serait-il  pas 
permis  de  désirer  de  voir  cesser  l'antique  préjugé 
de  l'influence  de  la  peine  sur  l'honneur  des  fa- 
milles qui  ne  sont  pas  distinguées  par  la  nais- 
sance le  rang  ou  la  fortune? 

8°  Que  l'administration  des  eaux  et  forêts  soit 
désormais  attribuée  aux  Etats  provinciaux  en  as- 
semblées provinciales,  le  contentieux  de  cette 
partie  réservé  aux  juges  ordinaires,  en  rembour- 
sant les  officiers  des  maîtrises  actuelles. 

ARTICLE   DEUXIÈME. 
Police  ecclésiastique. 

1°  Que  le  droit  de  déport  et  spolium  dont  jouis- 
sent actuellement  les  archevêques,  évêques  archi- 
diacres et  doyens,  donnant  lieu  à  de  grands  abus 
et  à  des  contestations  continuelles,  ce  droit  soit 
aboli  en  accordant  à  ceux  qui  l'exercent  un  dé- 
dommagement convenable  ; 

2°  Qu'il  soit  avisé  à  la  révision  de  la  suppres- 
sion de  toutes  les  maisons  religieuses  qui  ont  eu 
lieu  depuis  l'époque  de  la  commission  des  régu- 
liers en  1765,  ainsi  qu'à  l'examen  de  l'emploi  des 
fonds  et  des  revenus  qui  leur  appartenaient; 

3°  Que  les  biens  des  maisons  religieuses  qu'on 
jugerait  n'être  pas  dans  le  cas  d'être  rétablis  soient 
employés  par  préférence  à  l'augmentation  des 
portions  congrues,  comme  aussi  au  supplément 
de  dotation  des  curés  qui,  étant  gros  décimateurs, 
n'ont  pas  un  revenu  suffisant,  et  que  si  ces  reve- 
nus ne  pouvaient  pas  remplir  lesdits  objets,  il  y 
soit  supi)léé  parles  moyens  les  plus  prompts,  les 
plus  efficaces,  de  manière  à  opérer,  s'il  est  possi- 
ble, la  suppression  du  casuel  dans  les  paroisses 
de  campagne  ; 

4°  Qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  pressants  des 
anciens  curés,  vicaires  et  autres  prêtres  travail- 
lant dans  le  saint  ministère,  et  qu'à  cet  effet  une 
partie  des  prébendes  des  églises  cathédrales  et 
collégiales  leur  soit  conférée  par  préférence  aux 
autres  ecclésiastiques; 

5°  Qu'à  l'appui  de  ce  moyen  Sa  Majesté  soit 
très-humblement  suppliée  de  vouloir  bien  accor- 
der auxdits  anciens  curés  et  vicaires  des  pensions 
sur  les  bénéfices  consistoriaux  ; 

6°  Que  les  curés  de  l'ordre  de  Malle  soienl  en- 
tièrement assimilés  aux  autres  curés  à  portion 
congrue  et  comme  eux  inamovibles  ; 

7°  Que  tous  les  décimateurs,  sans  excepter  ceux 
qui  payent  un  gros  aux  curés,  soient  tenus  de 
contribuer,  en  proportion  de  leur  part  de  dîmes, 
au  payement  de  la  portion  congrue  des  vicaires 
et  à  l'acquit  des  autres  charges,  quand  même  les- 
dits curés  posséderaient  quelques  terres  ou  perce- 
vraient ladime  novale  ; 

8"  Que  dans  le  cas  où  un  curé  opterait  la  por- 
tion congrue,  les  décimateurs  ne  puissent  s'empa- 
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rer  des  terres  dont  il  jouissait  avant  l'option,  à 
moins  qu'il  ne  soit  reconnu  que  ces  terres  sont 
un  domaine  de  la  cure  et  ne  proviennent  pas  de 
fondations,  ce  que  les  décimateurs  seront  tenus 
de  prouver  et  non  le  curé; 

9°  Que  tous  les  laïques,  les  ecclésiastiques  sé- 
culiers et  réguliers  qui  ne  payent  pas  de  dîmes 
ou  qui  en  sont  exempts  étant  réputés  décimateurs 
sur  leurs  propres  terrains,  soient  assujettis  aux 
mêmes  charges  ; 

10°  Que  désormais  les  curés  et  les  corps  régu- 
liers soient  appelés  comme  les  autres  ecclésiasti- 
ques dans  les  assemblées  du  clergé  ; 

11»  Qu'il  soit  mis  un  frein  à  l'avidité  des  dé- 
volutaires  par  des  lois  plus  rigoureuses  que  celles 
qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  et  dont  l'exécu- 
tion soit  assurée  à  l'avenir; 

12"  Que  l'expérience  ayant  prouvé  combien 
l'administration  des  économats,  en  ce  qui  con- 
cerne les  réparations  des  bénéfices,  est  onéreuse 
aux  bénéflciers  et  à  leur  famille,  le  Roi  soit  sup- 
plié d'en  ordonner  la  suppression  et  d'établir 
dans  chaque  diocèse  une  commission  composée 
del'évêque  diocésain,  d'un  chanoine,  d'un  béné- 
ficier commendataire,  d'un  curé  et  d'un  régulier, 
laquelle  sera  tenue  de  vérifier  les  dégradations 
des  bâtiments,  d'en  provoquer  les  réparations  et 
les  faire  juger  dans  la  forme  ordinaire  ; 

13°  Que  le  projet  de  supprimer  les  saintes  cha- 
pelles et  quelques  chapitres  considérables  ayant 
excité  une  réclamation  générale,  le  clergé  no 
peut  être  indifférent  au  sort  de  ces  églises;  qu'en 
conséquence,  il  ose  supplier  Sa  Majesté  de  vou- 
loir bien  prendre  en  considération  ces  monuments 
anciens  de  la  piété  de  ses  augustes  prédécesseurs 
et  d'en  sanctionner  et  perpétuer  l'existence,  fai- 
sant néanmoins,  ledit  clergé,  toutes  réserves  en 
faveur  des  droits  des  ordinaires  contre  les  actes 
de  juridiction  que  lesdites  saintes  chapelles  pré- 
tendraient exercer  à  leur  préjudice; 

14°  Que  le  règlement  des  assemblées  provincia- 
les soit  réformé  en  ce  qui  regarde  la  place  qui 
est  assignée  aux  curés  dans  les  assemblées  muni- 
cipales. 

ARTICLE  TROISIÈME. 
Police  civile. 

l«;Que,  pour  extirper  la  mendicité,  il  soit  établi 
en  faveur  des  pauvres,  dans  des  arrondissements 
déterminés,  des  hospices  et  ateliers  de  charité 
dont  l'utilité  est  généralement  reconnue  dans  le 
pays  étranger  et  même  dans  quelques  provinces 
du  royaume  ; 

2°  Qu'aucuns  chirurgiens  ni  sages-femmes  ne 
pourront  s'établir  dans  les  campagnes  sans  avoir 
préalablement  subi  un  examen  et  donné  des 
preuves  de  capacité; 

3°  Que  la  milice,  institution  nouvelle  si  fatale  et 
si  désolante  pour  les  campagnes,  soit  supprimée; 

4°  Qu'il  soit  pris  les  précautions  les  plus  exac- 
tes pour  prévenir  et  arrêter  les  incendies  dans 
les  bourgs  et  villages,  et  que  les  Etats  provinciaux 
ou  assemblées  provinciales  soient  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois  à  intervenir  à  cet 
égard. 

5«Que  les  voituriers  aient  la  liberté  de  recevoir 
sur  leurs  voitures  les  voyageurs  qu'ils  rencon- 
trent, sans  qu'ils  puissent  pour  ce  fait  être  inquié- 
tés par  les  commis  du  bureau  des  messageries 
royales  et  des  carrosses  publics. 

ARTICLE  QUATRIÈME. 
Agriculture. 
l»  Que  ia  corvée  en  nature  soit  supprimée  et 


que  la  prestation  en  argent  qui  lui  a  été  ou  lui 
sera  substituée,  ne  pèse  pas  seulement  sur  les 
taillables,  mais  sur  les  propriétés  des  trois  ordres 
de  quelque  nature  qu'elles  soient;  que  cette  pres- 
tation en  argent  soit  employée  avec  économie  et 
soumise  à  la  vigilance  et  à  l'inspection  des  Etats 
provinciaux  ou  assemblées  nationales; 

2o  Que,  selon  le  vœu  général,  le  Roi  soit  sup- 
plié de  supprimer  les  capitaineries  et  de  fixer 
par  un  règlement  le  nombre  et  l'étendue  des 
remises  si  nuisibles  à  l'agriculture  et  si  contraires 
à  la  propriété,  comme  aussi  d'ordonner  la  des- 
truction des  lapins  oui  ne  seraient  pas  renfermés 
dans  des  garennes  closes  ; 

3°  Que  tout  propriétaire  ou  fermier  rentre  dans 
la  liberté  d'échardonner,  sarcler,  faucher  ses  prés 
naturels  et  artificiels  et  défaire  vendange  quand 
il  le  jugera  nécessaire; 

4°  Que  le  Roi  soit  également  supplié  de  défen- 
dre d'ouvrir  arbitrairement,  même  dans  l'étendue 
de  ses  plaisirs,  sur  les  héritages  de  qui  que  ce 
soit,  aucune  route  dite  de  chasse  et  cavalière; 

5o  Que  les  anciens  règlements  relatifs  aux  colom- 
biers soient  remis  en  vigueur,principalement  dans 
le  temps  des  semailles  et  des  moissons; 

6»  Que  tout  citoyen  soit  libre  de  se  rédimer, 
moyennant  une  indemnité  juste  et  raisonnable, 
de  toutes  espèces  de  banalités  et  autres  servi- 
tudes de  ce  genre; 

7°  Que  les  lois  qui  concernent  les  plantations 
nuisibles  à  la  propriété  des  voisins  soient  renou- 
velées, et  qu'il  soit  veillé  à  leur  exécution; 

8»  Que  les  lois  données  par  Henri  IV  au  camp 
d'Ecouy,en  1591, en  faveur  de  l'agriculture, et  qui 
sont  les  bases  de  la  présente  réclamation,  soient 
renouvelées  et  mises  en  vigueur. 

ARTICLE  CINQUIÈME. 
Commerce. 

1°  Que  les  Etats  généraux  veuillent  bien  s'oc- 
cuper des  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus 
prompts  de  remédier  à  la  cherté  excessive  des 
'  grains;  de  maintenir  le  pain  à  un  prix  modéré  et 
examiner  si,  pour  y  parvenir,  il  ne  serait  pas  à 
propos  d'établir  des  magasins  dans  chaque 
arrondissement,  sous  l'inspection  immédiate  des 
Etats  provinciaux  et  des  assemblées  provinciales; 

2"  Que,  conformément  aux  vœux  de  Sa  Majesté 
et  de  l'assemblée  des  notables  de  1787,  les  bar- 
rières, si  nuisibles  au  commerce  dans  l'intérieur 
du  royaume,  soient  reculées  aux  frontières; 

3°  Qu'il  soit  établi  une  loi  pour  tous  les  ordres 
de  citoyens,  à  l'effet  d'arrêter  toute  espèce  de 
monopole,  compagnie  et  accaparement  dans  le 
commerce; 

4°  Que  les  lois  portées  contre  les  usuriers  et 
banqueroutiers  frauduleux  soient  rigoureusement 
exécutées,  surtout  contre  ceux  qui  seraient  pré- 
posés à  la  perception  ou  l'emploi  des  deniers  pu- 
blics; que  les  sauvegardes,  les  arrêts  de  sur- 
séance soient  à  jamais  supprimés  et  qu'il  n'y  ait 
plus  aucun  lieu  privilégié  oii  on  puisse  se  sous- 
traire à  la  poursuite  de  ses  créanciers. 

ARTICLE  SIXIÈME. 
Subsides. 
1»  Que  les  droits  de  contrôle  et  autres  de  même 
nature  ayant  été  établis  pour  donner  de  la  con- 
sistance et  de  l'authenticité  aux  engagements 
réciproques  des  citoyens,  il  soit  dressé  et  publié 
un  tarif  si  précis  et  si  détaillé  desdits  droits, 
que  chacun  sache  d'une  manière  claire,  fixe  et 
invariable  ce  qu'il  doit  payer,  et  qu'il  ne  puisse 
jamais  y  avoir  d'arbitraire  dans  leur  perception; 
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2°  Que  l'impôt  connu  sous  le  nom  d'industrie 
et  ustensiles,  cesse  de  frapper  sur  les  agricul- 
teurs, artisans  et  journaliers; 

3°  Que  la  perception  des  subsides  dans  chaque 
province  soit  confiée  aux  Etats  provinciaux  ou 
administrations  provinciales  ; 

4°  Que  le  clergé  ayant  consenti  à  renoncer  à 
ses  privilèges  pécuniaires,  il  ne  soit  plus  assu- 
jetti au  payement  des  décimes  ni  à  aucune  espèce 
d'imposition  qui  ne  soit  supportée  par  les  autres 
ordres  ; 

5°  Que  la  gabelle  étant  regardée  comme  un 
impôt  désastreux.  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  vou- 
loir bien  suivre  l'impulsion  de  son  amour  pour 
ses  sujets,  en  anéantissant  cette  espèce  de  subside 
si  à  charge  aux  malheureux,  et  infiniment  vexa- 
toire  sous  tous  les  rapports  ;  que  le  Roi  soit  en- 
core supplié  d'ajouter  un  bienfait  à  ce  premier, 
en  supprimant  les  aides  dont  les  préposés  désolent 
l'infortuné  vigneron  et  tourmentent  toutes  les 
classes  de  citoyens. 

Telles  sont  les  très-humbles  et  très-respec- 
tueuses doléances,  demandes  et  supplications  que 
le  clergé  de  la  prévôté  et  vicomte  hors  les  murs 
do  Paris  à  chargé  ses  députés  aux  Etats  généraux 
de  déposer  aux  pieds  de  Sa  Majesté. 

Elles  sont  dictées  par  le  zèle,  l'amour  de  la 
patrie  et  l'attachement  inviolable  à  la  personne 
sacrée  d'un  roi  juste  et  bienfaisant,  qui  n'a  rien 
plus  à  cœur  que  de  rendre  ses  sujets  heureux. 

Puisse  le  Roi  des  rois  accomplir  les  vœux  de 
notre  auguste  monarque,  donner  à  tous  ceux  qu'il 
rassemble  autour  de  lui,  pour  prendre  leurs  con- 
seils, l'esprit  de  sagesse  et  de  concorde,  ranimer 
parmi  nous  la  foi  de  nos  pères,  y  établir  l'inno- 
cence des  mœurs  et  rendre  à  la  France  sa  gloire 
et  sa  félicité  ! 

Et  a,  ledit  clergé,  donné  à  ses  députés  tous 
pouvoirs  de  proposer,  arrêter  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  ré- 
forme des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et 
durable  dans  toutes  les  parties  de  Padministra- 
tion,  la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien 
de  tous  et  chacun  des  sujets  de  'Sa  Majesté,  s'en 
rapportant  à  leur  honneur  et  à  leur  conscience  ; 
n'entendant  limiter  autrement  leurs  pouvoirs,  et 
promettant  que  lesdits  pouvoirs  seront  expressé- 
ment énoncés  dans  le  procès-verbal  de  la  nomi- 
nation des  députés. 

Fait  et  arrêté  en  rassemblée  générale  du  clergé 
de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  les  murs, 
le  6  mai  1789. 

Signé  f  Ant.  Ë.  L.,  archevêque  de  Paris;  S.-G. 
Gandolphe,  docteur  de  la  maison  et  société  de 
Sorbonne,  curé  de  Sèvres,  secrétaire  ; 

û.  Germ.  Poirier,  député  de  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  de  l'académie  des  inscriptions 
et  belles  lettres,  secrétaire; 

Royon,  chapelain  de  l'ordre  de  Saint-Lazare 
et  professeur  de  philosophie  au  collège  de  Louis- 
le-Graud,  secrétaire. 


CAHIER 


De  la  noblesse,  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris 
hors  des  murs ,  contenant  les  pouvoirs  qu'elle 
confie  à  ses  députés  aux  Etats  généraux  (1). 

L'ordre  de  la  noblesse  de  la  prévôté  et  vicomte 
do  Paris  hors  des  murs,  dépose  au  pie(l  du  trône 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


l'hommage  de  sa  respectueuse  reconnaissance  et 
de  son  inviolable  fidélité.  Il  était  digne  du  Roi 
de  rassembler  autour  de  lui  la  nation,  si  long- 
temps négligée.  Le  devoir  de  la  noblesse  est  de 
chercher  avec  les  autres  ordres  les  moyens  d'af- 
fermir sur  des  bases  à  jamais  inébranlables  l'au- 
torité royale,  la  liberté  publique  et  le  crédit  na- 
tional. 

Elle  distinguera  dans  ses  pouvoirs  la  consti- 
tution, l'administration,  et  ses  demandes  parti- 
culières. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs,  l'assemblée 
des  Etats  généraux  une  fois  formée,  les  députés 
de  la  noblesse  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
délibérer  sur  les  subsides  ni  sur  d'autres  objets, 
sans  qu'on  ait  assuré  par  une  loi  précise  et  pro- 
mulguée : 

La  liberté  individuelle  des  citoyens  , 

La  sûreté  des  propriétés, 

La  liberté  de  la  presse, 

Le  secret  des  lettres  ; 

Le  retour  périodique  des  Etats  généraux,  à  des 
époques  rapprochées,  dont  i\  paraît  à  l'ordre  de  la 
noblesse  que  le  plus  long  intervalle  ne  doit  pas 
excéder  trois  ans. 

La  nécessité  du  concours  de  la  résolution  des 
Etats  généraux  et  de  la  volonté  du  Roi  pour  la 
formation  des  lois. 

Le  droit  des  Etats  généraux  d'accorder  seul  les 
subsides,  qui  seront  déterminés  quanta  la  somme; 
ils  seront  aussi  limités  pour  le  temps,  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  ceux  qui  seront  hypothéqués  à 
la  dette  publique,  sans  que  les  autres  puissent, 
en  aucun  cas,  se  prolonger  au  delà  du  terme  fixé 
pour  le  retour  des  Etats. 

Le  droit  des  Etats  généraux  de  déférer  seuls  la 
régence,  d'aviser  aux  moyens  d'être  convoqués 
pour  cet  objet  dans  le  plus  bref  délai,  et  d'assurer 
urovisoirement  l'administration  des  affaires  pu- 
bliques jusqu'au  moment  de  leur  choix. 

Enfin  la  responsabilité  de  tous  ministres,  ordon- 
nateurs, officiers  publics  et  autres  qui  porteraient 
atteinte  à  ces  principes  fondamentaux  de  toute 
bonne  constitution,  à  ces  droits  essentiels  de  toute 
nation  libre. 

Ces  bases  une  fois  assurées,  ces  lois  une  fois 
promulguées  dans  les  formes  que  les  Etats  du 
royaume  auront  prescrites,  les  cléputés  de  la  no- 
blesse déclareront  que  l'ordre  entier  regarde 
comme  nuls  les  impôts  établis  sans  le  consente- 
ment des  Etats  généraux  ;  mais  ils  proposeront 
d'en  accorder  la  continuation  provisoire  pour  un 
an,  après  quoi  ils  s'occuperont  des  objets  sui- 
vants : 

1 .  Le  respect  dû  à  la  majesté  royale  paraît  exi- 
ger que  les  lois  prennent  naissance  dans  les  Etats 
généraux,  pour  être  agréées  ou  refusées  par  le 
Roi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  en  aucun  cas  que 
Sa  Majesté  explique  les  motifs  de  son  refus  ;  et 
c'est  le  vœu  de  1  ordre  delà  noblesse. 

2.  Les  députés  .s'attacheront  à  l'ancienne  forme 
de  Popinion,  par  ordres  indépendants  les  uns  des 
autres,  que  la  noblesse  regardera  toujours  comme 
la  sauvegarde  constitutionnelle  de  la  liberté  des 
Etats  généraux. 

3.  Les  députés  s'occuperont  des  moyens  de  ré- 
gler la  convocation,  la  composition  et 'l'organisa- 
tion des  Etats  généraux,  par  des  lois  constitution- 
nelles, qui  préviennent  les  troubles,  et  fondent  à 
jamais  la  force  et  la  prospérité  publiques  sur  l'u- 
nion des  citoyens  et  l'harmonie  de  tous  les 
ordres. 

4.  La  noblesse  demande  que  les  députations 
soient  réglées  en  raison  composée  de  la  richesse 
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et  de  la  population;  que  toutes  les  élections  soient 
renouvelées  à  chaque  tenue  d'Etats,  et  qu'il  ne 
puisse  être  formé  sous  aucun  prétexte,  ni  sous 
aucune  dénomination,  ni  par  le  moyen  d'aucun 
corps  ou  d'aucune  assemblée,  une  commission 
intermédiaire. 

5.  La  noblesse  pense  que  les  domaines  corpo- 
rels doivent  être  déclarés  aliénables,  suivant  les 
formes  qui  seront  prescrites  par  les  Elats  géné- 
raux, à  l'exception  des  forêts. 

6.  La  question  des  apanages  et  des  dotations 
sera  soumise  aux  Etats  généraux.  Les  députés  de 
la  noblesse  proposeront  d'y  prendre  pour  l'avenir, 
les  moyens  d'accorder  la  dignité  des  fils  de  France 
avec  les  intérêts  de  l'Etat. 

7.  Ils  s'occuperont  également  des  domaines  en- 
gagés. Mais  ils  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  concilier  à  cet  égard  les  principes  de  l'équité 
et  les  droits  de  la  couronne. 

8.  La  noblesse  demande  que  l'inamovibilité  des 
juges  soit  confirmée  par  une  loi  constitutionnelle, 
et  qu'il  soit  établi  par  la  même  loi  que  le  cours 
de  la  justice  ne  puisse  être  suspendu  en  aucun 
cas,  ni  par  l'autorité  du  gouvernement  à  peine  de 
responsabilité,  ni  par  la  délibération  des  tribu- 
naux à  peine  de  forfaiture. 

9.  Le  vœu  de  la  noblesse  est  qu'il  soit  pris  aux 
Etats  généraux  des  précautions  légales,  pour  pré- 
server des  entreprises  du  pouvoir  arbitraire  l'hon- 
neur et  l'état  des  officiers  militaires,  et  pour  con- 
cilier à  l'égard  de  l'armée  les  devoirs  de  citoyen 
et  de  soldat. 

10.  Le  vœu  de  la  noblesse  est  également  qu'il 
soit  formé  dans  chaque  province  une  assemblée 
d'administration,  composée  d'un  certain  nombre 
de  citoyens  des  trois  ordres  librement  élus,  et 
comptables  aux  Etats  généraux,  qui  prescriront 
l'organisation,  les  fonctions  et  les  pouvoirs  de  ces 
assemblées. 

11.  Les  députés  s'occuperont  de  la  dette  publique 
pour  la  vérifier  et  la  consolider,  du  déficit  pour  le 
constater,  remonter  à  sa  source,  en  rechercher  les 
auteurs ,  enjoindi  e  à  tout  administrateur  d'en 
venir  rendre  compte  aux  Etats  généraux. 

Ils  s'occuperont  de  chaque  département,  pour 
en  fixer  les  fonds  avec  une  exactitude  scrupu- 
leuse, des  pensions,  dons  et  gratifications  an- 
nuelles, pour  demander  que  l'élat  actuel  en  soit 
mis  sous  les  yeux  des  Etats  généraux;  qu'il  soit 
à  l'avenir  imprimé  et  publié  tous  les  ans,  et  que 
la  somme  annuelle,  applicable  à  cet  objet,  soit 
déterminée  :  ils  demanderont  en  même  temps  que 
l'état  des  traitements  de  toute  espèce,  affectés  aux 
charges  de  la  cour,  soit  publié  comme  celui  des 
pensions. 

12.  La  noblesse  demande  que  les  vices  de  la 
perception  soient  corrigés  ;  les  abus  de  la  comp- 
tabilité réformés  ;  les  impôts  les  plus  onéreux  mo- 
difiés, en  attendant  qu'on  puisse  les  remplacer  ; 
les  impôts  distinctifs,  convertis  en  subsides  com- 
muns également  répartis.  Que  les  refontes  arbi- 
traires des  monnaies  soient  prévenues  ;  qu'il  soit 
pourvu  au  remboursement  prompt  et  fidèle  en 
argent  des  charges  civiles  et  militaires,  suppi  imées 
ou  réformées;  etqu'enfinl'on  s'occupe  des  moyens 
d'assurer  la  subsistance  des  pauvres,  d'opérer  la 
destruction  des  loteries  et  de  la  mendicité,  et  de 
faire  supporter  les  contributions  publiques  aux 
rentiers,  négociants  et  capitalistes. 

13.  Les  députés  de  la  noblesse  insisteront  aux 
Etats  généraux  : 

Sur  le  maintien  du  respect  dû  à  la  religion  ; 
Sur  le  rétablissement  de  la  discipline  ecclésias- 
tique ; 


Sur  la  résidence  des  évoques  ; 

Sur  l'abus  de  la  pluralité  des  bénéfices, 

Et  sur  l'observation  exacte  des  lois  à  cet  égard; 

Sur  la  nécessité  d'ordonner  par  une  loi  que 
les  baux  des  bénéficiers  faits  sans  fraude  seront 
maintenus  par  leurs  successeurs  ; 

Sur  l'examen  des  annales  et  du  droit  de  dispense 
en  cour  de  Rome  ; 

Sur  les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  curés  ; 

Sur  l'état  des  non  catholiques,  pour  l'assurer 
d'une  manière  uniforme  dans  tout  le  royaume; 

Sur  la  nécessité  d'établir  en  principe  constitu- 
tionnel que  le  clergé  ne  pourra  consentir  les 
subsides  qu'en  Etats  généraux,  et  qu'il  sera  sujet 
au  mode  commun  de  répartition  ; 

Enfin  sur  les  dettes  du  clergé,  à  l'égard  desquel- 
les il  serastatué,  en  distinguai  leurorigine  et  leur 
nature. 

14.  Les  députés  réclameront  avec  instance  la 
modification  des  lois  pénales,  la  nécessité  de  ras- 
surer l'innocence  par  l'instruction,  et  d'accorder 
dès  à  présent  un  conseil  aux  accusés;  la  réfor- 
mation des  lois  fiscales  ;  la  proscription  absolue 
des  commissions  en  matière  criminelle  ;  la  limita- 
tion des  commissions  en  matière  civile,  à  celles 
qui  demandent  toutes  les  parties  intéressées;  ils 
demanderont  également  des  procédures  plus  sim- 
ples, uneadministration  de  la  justice  plus  prompte 
j3lus  sûre  et  moins  dispendieuse.  Jls  exprimeront 
le  vœu  de  la  noblesse,  pour  que  nul  ne  soit  admis 
dans  les  cours  souveraines  qu'il  n'ait  suivi  le  bar- 
reau pendant  un  temps  déterminé,  ou  passé  le 
même  temps  dans  un  tribunal  inférieur;  enfin, 
la  noblesse  insiste  pour  que  tous  les  citoyens, 
privés  arbitrairement  de  leur  emploi,  et  notam- 
ment M.  le  comte  de  Moreton  de  Ghabrillant,  soient 
admis  à  demander  des  juges  compétents. 

15.  La  noblesse  demande  que  les  fondations 
royales  faites  en  faveur  de  l'ordre  soient  mainte- 
nues; que  la  question  des  anoblissements  par 
charge  soit  rigoureusement  discutée  aux  Etats 
généraux;  qu'il  soit  créé  un  tribunal  pour  juger 
les  preuves  de  noblesse;  que  les  décorations  mi- 
litaires soient  exclusivement  réservées  aux  mili- 
taires; que  le  pouvoir  très-précieux  des  maré- 
chaux de  France  soit  circonscrit  dans  ses  limites 
naturelles;  qu'il  soit  fait  une  loi  pour  déterminer 
les  espèces  de  professions  et  de  commerce  qui 
n'emporteront  pas  la  dérogeance,  et  que  le  droit 
de  franc-fief  soit  supprimé. 

Au  surplus,  la  noblesse  déclare  qu'en  renon^îant 
volontairement  à  ses  privilèges,  elle  n'entend 
compromettre  par  cet  engagement  ni  ses  autres 
propriétés,  ni  ses  droits  honorifiques.  Elle  charge 
expressément  ses  députés  de  renouveler  aux  Etats 
généraux  la  présente  déclaration. 

16  L'établissement  des  capitaineries  est  une  at- 
teinte aux  propriétés,  une  source  de  vexations 
contre  lesquelles  il estimpossible  àla  noblesse  de 
ne  pas  réclamer.  Elle  charge  ses  députés  de  traiter 
aux  Elats  généraux  les  moyens  d'effectuer  l'abo- 
lition des  capitaineries,  et  iie  la  concilier  avec  le 
respect  dû  à  la  personne  du  Roi. 

17.  Ils  insisteront  sur  la  nécessité  de  détruire 
les  bêtes  fauves,  et  d'ordonner  que  les  indemnités 
qui  pourraient  être  dues  à  raison  des  dégâts 
qu'elles  occasionnent,  ou  toute  autre  espèce  de 
gibier,  seront  supportées  par  les  propriétaires  des 
chasses. 

18.  Ils  s'occuperont  également  des  moyens  d'af- 
fecter aux  dépenses  publiques  dans  chaque  pro- 
vince les  fonds  provenant  de  ses  subsides. 

19.  Ils  discuteront  les  abus  de  l'administration 
des  eaux  et  forêts. 
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20.  Les  vexations  commises  par  ceux  qui  sont 
connus  sous  le  nom  de  thierachiens,  et  leurs 
droits  prétendus  formeront  un  des  objets  de  la 
réclamation  des  députés. 

21 .  Ils  demanderont  l'augmentation  des  maré- 
chaussées. 

22.  Ils  examineront  s'il  est  possible  d'établir, 
dans  les  marchés  de  la  prévôté  et  vicomte,  l'uni- 
formité de  poids  et  mesures. 

23.  Ils  insisteront  pour  que  les  municipalités 
soient  électives,  et  pour  que  les  principes  de 
l'édit  de  1764,  sur  cette  matière,  soient  établis  et 
maintenus. 

24.  Ils  proposeront  incessamment  aux  Etats  gé- 
néraux de  prendre  des  mesures  pour  que  les  co- 
lonies y  soient  représentées  à  la  session  qui  va 
s'ouvrir. 

25.  Il  traiteront  des  droits  domaniaux  et  dos 
droits  de  contrôle,  pour  qu'ils  soient  déterminés 
et  perçus  d'une  manière  invariable. 

26.  Ils  rechercheront  les  abus  qui  résultent  des 
arrêts  de  surséance,  des  sauf- conduits,  des  évo- 
cations et  des  droits  de  committimus  et  garde  gar- 
dienne. 

27.  Leur  attention  se  portera  sur  le  commerce, 
les  arts,  les  manufactures,  et  principalement  sur 
l'agriculture,  pour  en  favoriser  l'accroissement; 
et  sur  les  canaux  navigables,  pour  en  procurer 
la  multiplication  ;  mais  ils  demanderont  la  sup- 
pression absolue  du  projet  actuel  de  l'Yvette. 

28.  Us  proposeront  de  fixer  les  principes  sur  le 
commerce  des  grains,  et  de  restreindre  les  privi- 
lèges exclusifs  aux  inventeurs  et  pour  un  temps. 

29.  Ils  emploieront  avec  persévérance  tout  leur 
zèle,  pour  que  les  prisoas  d'Etat  et  autres  maisons 
de  force  soient  visitées  sans  délai,  à  Paris  et  dans 
chaque  province,  par  des  commissaires  nommés  à 
cet  effet,  pour  que  les  prisonniers  qui  demande- 
ront leur  liberté  ou  leur  jugement  soient  délivrés 
ou  jugés,  et  pour  que  la  servitude  personnelle  soit 
abolie  dans  tout  le  royaume. 

30.  Enfin,  les  députés  de  la  noblesse  demande- 
ront que  l'éducation  publique  soit  rendue  na- 
tionale. 

Tels  sont  les  pouvoirs  que  la  noblesse  de  la 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  hors  les  murs,  confie 
à  ses  députés.  Us  en  suivront  l'esprit  dans  les  cas 
non  prévus  ;  elle  attend,  de  leur  sagesse  et  de 
leur  fermeté,  l'accomplissement  des  espérances 
publiques;  ils  sauront  justifier  l'estime  de  la  no- 
blesse, et  en  maintenant  les  droits  de  la  nation 
et  les  principes  de  leur  ordre,  ils  prouveront  à 
l'univers  que  la  liberté  est,  tôt  ou  tard,  le  fruit  de 
la  modération  et  du  courage. 

Commissaires. 

Signé  le  marquis  de  Boulainvillers,  président 
de  la  noblesse;  le  comte  de  Glermont-Tonnerre ; 
Montholon,  procureur  général;  le  président  de 
Saint-Fargeau;  Desprêmesnil  ;  le  marquis  de 
Grillon  ;  le  bailli  de  Grussol  ;  de  Blaire  ;  Le  P.  P. 
Hocquard;  d'Aguesseau  ;  le  vicomte  de  Noailles; 
le  P.  Gilbert;  le  duc  d'Aiguilloa;  le  comte  de 
Nicolaï  ;  Boucher  d'Argis;  le  marquis  de  Goui 
d'Arsy;  le  comte  de  Walshserrant;  leducd'Uzès; 
le  duc  de  Gastries  ;  le  président  d'Ormesson,  se- 
crétaire de  la  noblesse. 
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GAHIER 


Des  demandes  et  instructions  du  tiers-état  de  la 

prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  les  murs  (1). 

Une  glorieuse  révolution  se  prépare. 

La  plus  puissante  nation  de  l'Europe  va  se 
donner  à  elle-même  une  constitution  politique, 
c'est-à-dire  une  existence  inébranlable,  dans  la- 
quelle les  abus  de  l'autorité  soient  impossibles. 

Ge  grand  ouvrage  ne  sera  pas  difficile,  si  les 
volontés  sont  unies  et  les  délibérations  libres. 

Pour  que  la  liberté  et  l'union  président  à  l'as- 
semblée nationale,  il  faut  que  leur  règne  com- 
mence dans  les  assemblées  élémentaires. 

Nous  protestons  en  conséquence,  tant  en  notre 
nom  qu'au  nom  de  toute  la  nation,  contre  la 
forme  dans  laquelle  ont  été  tenues  les  assemblées 
d'élection  ; 

En  ce  qu'après  avoir  été  convoquées  et  formées, 
elles  ont  encore  été  présidées  par  des  officiers 
publics,  lorsque  la  liberté  exigeait  qu'elles  choi- 
sissent elles-mêmes  leurs  présidents,  aussitôt 
après  leur  formation  ; 

En  ce  qu'elles  ont  été  soumises  aux  décisions 
provisoires  des  baillis,  quoique  la  liberté  exigeât 
que  la  police  y  fût  exercée  par  des  présidents  de 
leur  choix,  et  que  les  questions  y  fussent  résolues 
à  la  pluralité  des  voix; 

En  ce  que  les  assemblées  ont  été  obligées  de 
se  réduire,  quoique  la  liberté  exigeât  que  les  ci- 
toyens y  fussent  représentés  par  tous  les  députés 
qu'ils  avaient  clioisis  ; 

En  ce  que  la  représentation  nationale  a  été 
formée  d'une  manière  illégale,  le  clergé  et  les 
nobles  ayant  nommé  immédiatement  leurs  re- 
présentants, tandis  que  ceux  du  tiers-état  ont  été 
nommés,  pour  les  communautés  comprises  dans 
les  petits  bailliages,  par  l'intermède  d'une  assem- 
blée d'électeurs;  pour  les  communautés  des 
grands  bailliages,  par  le  double  intermède  d'une 
première  assemblée  d'électeurs,  et  d'une  seconde 
assemblée  réduite  ;  pour  les  villes,  par  le  triple 
intermède  de  députés  choisis  par  corporations, 
ensuite  d'une  partie  de  ces  députés  choisis  aux 
hôtels  de  ville,  enfin  d'une  moindre  partie  de  ces 
députés  réduits  encore  au  bailliage; 

En  ce  que  les  députés  des  grandes  villes,  telles 
que  Lyon  et  Bordeaux,  ont  été  dispensés  par  des 
ordres  particuliers  de  subir  la  dernière  réduction 
dans  l'assemblée  des  bailliages,  tandis  que  les 
députés  des  petites  villes  et  ceux  des  campagnes 
y  ont  été  assujettis  ; 

En  ce  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ont 
joui  du  privilège  de  se  faire  représenter  dans 
plusieurs  bailliages,  tandis  que  les  membres  du 
tiers-état  n'ont  pu  exercer  qu'un  droit  de  repré- 
sentation, et  qu'en  effet  un  seul  homme  ne  peut 
jamais  être  compté  pour  deux; 

En  ce  que  l'usage  des  procurations  engendre 
un  second  abus,  celui  de  donner  à  ceux  qui  en 
sont  porteurs  l'influence  de  plusieurs  voix; 

Enfin,  en  ce  qu'on  a  méconnu  partout  le  prin- 
cij)e  fondamental,  que  la  puissance  executive, 
après  sa  formation  complétée  par  le  serment,  ne 
doit  jamais  exercer  par  elle-même  ni  par  ses  offi- 
ciers, dans  les  assemblées  élisantes,  un  pouvoir 
dont  les  actes  blessent  toujours  la  libei-té,  et  ont 
souvent  sur  les  élections  line  influence  d'autant 
plus  dangereuse  qu'elle  peut  n'être  pas  mani- 
feste; 

Et  néanmoins,  attendu  l'urgence  des  conjec- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


238 


[Élats  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Paris  hors  les  mars.] 


tures  et  la  grandeur  de  l'intérêt  public  qui  nous 
entraîne  tous  vers  l'assemblée  nationale,  en  sou- 
mettant, pour  l'avenir,  le  jugement  de  nos  pro- 
testations aux  Etats  généraux,  nous  allons  procé- 
der à  la  rédaction  de  nos  instructions. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Objets  préliminaires  dans  les  Etats  généraux. 

Art.  l*'.  Les  membres  des  Etats  généraux  seront 
déclarés  personnes  inviolables,  du  jour  de  leur 
nomination. 

Art.  2.  Us  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ni  au- 
cun temps,  être  tenus  de  répondre  à  aucune  sorte 
d'autorité  judiciaire  ou  autre,  de  ce  qu'ils  auront 
fait,  proposé  ou  dit  dans  les  Etats  généraux,  si 
ce  n'est  aux  Etats  généraux  eux-mêmes. 

Art.  3.  Aucune  troupe  militaire  ne  pourra  ap- 
procher plus  près  que  dix  lieues  de  1  endroit  où 
seront  assemblés  les  Etats  généraux,  sans  le 
consentement  ou  la  demande  des  Etats. 

Art.  4.  La  suppression  de  toutes  les  exemptions 
pécuniaires,  à  la  jouissance  desquelles  le  clergé 
ainsi  que  la  noblesse  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  hors  les  murs  se  sont  empressés  de  dé- 
clarer qu'ils  renonçaient,  sera  convertie  en  loi 
nationale  dans  les  Etats  généraux. 

Art.  5.  On  y  ajoutera  l'uniformité  des  peines 
pour  les  citoyens  de  tous  les  ordres,  leur  admis- 
sion égale  aux  charges,  offices  et  dignités,  la 
non-dérogeance  du  commerce  et  des  arts  méca- 
niques, et  la  suppression  de  toutes  servitudes 
personnelles. 

Ces  articles  une  fois  accordés,  notre  vœu  est 
que  les  Etats  généraux  délibèrent  par  tête  :  et  si 
ce  vœu  éprouvait  d'abord  quelque  difficulté, 
nous  désirons  que  du  moins,  dans  les  cas  où  les 
ordres  ne  parviendraient  pas  à  s'accorder  par  des 
délibérations  prises  séparément,  ils  se  réunissent 
alors  pour  former  une  résolution  définitive. 

Art.  6.  Tous  les  impôts  qui  se  perçoivent  sur  la 
nation  seront  déclarés  illégaux,  et  cependant  la 
perception  en  sera  autorisée  provisoirement  par 
les  Etats  généraux,  mais  seulement  jusqu'au  der- 
nier jour  de  leur  séance. 

Art.  7.  Nous  regarderons  comme  essentiel 
que  les  Etats  généraux  s'empressent  d'établir  dans 
leurs  assemblées  un  ordre  inaltérable,  dont  il 
nous  paraît  que  les  principes  doivent  être  : 

Une  grande  puissance  dans  le  président,  en  ce 
qui  concerne  la  police; 

L'élection  du  président  tous  les  quinze  jours  au 
plus  tard  ; 

Le  choix  alternatif  dans  les  trois  ordres  de  ce- 
lui qui  présidera  l'assemblée  générale; 

L'adoption  de  règles  précises  et  de  formes  lentes 
pour  empêcher  la  précipitation  des  délibérations. 

Art.  8.  Nous  désirons  que  toutes  les  proposi- 
tions, opinions  et  délibérations  soient  rendues 
publiques,  chaque  jour,  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Art.  9.  Les  Etats  généraux  exprimeront  au  Roi, 
dans  leurs  adresses  et  dans  leurs  discours,  le 
plus  profond  respect  pour  sa  personne  sacrée, 
sans  qu'aucun  des  membres  puisse  être  assujetti 
à  des  formes  qui  dégraderaient  la  dignité  de 
l'homme  et  blesseraient  la  majesté  nationale.  Le 
cérémonial  sera  le  même  pour  tous  les  ordres. 

Art.  10. 11  nous  paraît  convenable  que  les  Etats 
généraux  s'empressent  d'annoncer  que  la  dette 
royale  sera  consolidée  et  convertie  en  dette  na- 
tionale aussitôt  après  que  la  constitution  sera 
formée. 

Art.  11.  Les  Etats  généraux  prendront  en  très 


grande  considération  la  cherté  actuelle  des  grains, 
et  s'occuperont  des  moyens  d'y  remédier. 

Art.  12.  Us  demanderont  avec  instance  la  li- 
berté de  tous  citoyens  détenus  pour  fait  ou  sous 
prétexte  de  fait  de  chasse. 

SECTION  II. 
Déclaration  des  droits. 

Nous  demandons  qu'il  soit  passé  en  loi  fonda- 
mentale et  constitutionnelle  : 

Art.  1".  Que  tous  les  liommes  sont  nés  libres, 
et  ont  un  droit  égal  à  la  sûreté  et  à  la  propriété 
de  leur  personne  et  de  leurs  biens. 

Liberté. 

Art.  2.  Qu'en  conséquence,  nul  citoyen  ne  peut 
être  enlevé  à  ses  juges  naturels. 

Art.  3.  Que  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  liberté 
qu'en  vertu  d'ordonnance  de  son  juge  compétent, 
qui  répondra  des  abus  de  l'autorité  qui  lui  est 
confiée. 

Art.  4.  Qu'il  est  défendu,  sous  peine  de  puni- 
tion corporelle,  à  toutes  personnes  d'attenter  à 
la  liberté  d'aucun  citoyen,  si  ce  n'est  d'ordon- 
nance de  justice. 

Art.  5.  Que  toute  personne  qui  aura  sollicité 
ou  signé  ce  qu'on  appelle  lettre  de  cachet,  ordre 
ministériel,  ou  autre  ordre  semblable  de  déten- 
tion ou  d'exil,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sera  poursuivie  devant  les  juges  ordi- 
naires et  punie  de  peine  grave. 

Art.  6.  Que  si  les  Etats  généraux  jugeant  les 
emprisonnements  provisoires  nécessaires  dans 
quelques  circonstances,  il  sera  ordonné  que  le 
détenu  soit  remis  dans  les  vingt-quatre  heures 
entre  les  mains  de  son  juge  naturel,  et  que  l'élar- 
gissement provisoire  sera  toujours  accordé,  en 
fournissant  caution,  hors  le  cas  de  délit  qui  en- 
traînerait peine  corporelle. 

Art.  7.  Qu'aucun  décret  de  prise  de  corps  ne 
sera  prononcé  que  sur  une  accusation  de  crime 
emportant  peine  corporelle. 

Art.  8.  Que  nul  citoyen  ne  sera  condamné  à 
aucune  peine,  sinon  pour  une  violaUon  grave  du 
droit  d'un  autre  homme,  ou  de  celui  de  la  so- 
ciété, et  que  cette  violation  sera  déterminée  par 
une  loi  précise  et  légalement  promulguée. 

Art.  9.  Qu'il  est  du  droit  naturel  de  tout  citoyen 
de  ne  pouvoir  être  condamné  en  matière  crimi- 
nelle que  sur  la  décision  de  ses  pairs. 

Art.  10.  Que  nul  ne  peut  être  accusé,  persécuté, 
ni  puni  pour  ses  opinions  et  paroles,  lorsqu'elles 
n'auront  été  accompagnées  d'aucun  acte  tendant 
directement  à  l'exécution  d'un  crime  condamné 
par  la  loi. 

Art.  11.  Que  le  libre  usage  des  moyens  naturels 
de  défense  sera  toujours  réservé  à  l'accusé. 

Art.  12.  Que  tout  citoyen,  de  quelque  ordre 
et  classe  qu'il  soit,  peut  exercer  librement  telle 
profession,  art,  métier  et  commerce  qu'il  jugera 
à  propos. 

Art.  13.  Que  toute  violation  du  secret  à  la  poste 
sera  sévèrement  proscrite  et  punie. 

Art.  14.  Que  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
parler,  d'écrire  et  d'imprimer,  ou  de  faire  impri- 
mer, sans  être  soumis  à  aucune  peine,  si  ce  n'est 
en  cas  de  violation  des  droits  d'autrui,  déclarée 
telle  par  la  loi. 

Art.  15.  Que  la  servitude  de  la  glèbe  sera 
abolie. 

Art.  16.  Que  l'esclavage  des  noirs  est  contre  le 
droit  naturel. 

Art  17.  Que  la  différence  de  religion,  même 
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entré  les  parties  contractantes,  ne  peut  être  un 
obstacle  à  la  liberté  des  mariages  ni  à  l'état  civil 
des  citoyens. 

Art.  iB.  Que  les  milices  et  classes  forcées  des 
matelots  doivent  être  supprimées. 

Propriété. 

Art.  19.  Que  toute  propriété  est  inviolable,  en 
sorte  que  nul  citoyen  ne  peut  en  être  privé, 
môme  pour  raison  d'intérêt  public,  qu'il  n'en  soit 
préalablement  dédommagé,  ce  qui  aura  un  effet 
rétroactif  en  faveur  des  propriétaires  qui  auraient 
été  dépouillés  de  leurs  biens  sans  en  avoir  été 
indemnisés. 

Art.  20.  Que  tous  les  droits  qui  n'ont  jamais 
pu  être  une  propriété,  comme  présentant  une 
violation  constante  du  droit  naturel,  seront  sup- 
primés, ainsi  que  ceux  qui,  étant  une  propriété 
dans  le  principe,  ont  dû  cesser  de  lètre  par 
l'inexistence  actuelle  de  la  cause  à  laquelle  ils 
étaient  liés. 

Art.  21.  Que  les  fonctions  quelconques  de  la 
puissance  publique,  même  les  plus  éminentes, 
n'étant  confiées  que  pour  l'intérêt  de  la  nation, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  devenir  une  propriété, 
ni  de  créer  au  profit  des  officiers  qui  en  sont  dé- 
positaires, aucune  espèce  de  droit  qui  puisse  être 
opposé  aux  changements  et  à  l'amélioration  de 
l'organisation  publique  jugés  nécessaires  par  la 
nation. 

Art.  22.  Qu'à  l'égard  des  propriétés  fondées  en 
titre,  celles  qui  nuisent  à  l'intérêt  public  sont 
susceptibles  de  rachat. 

Art.  23.  Que  l'existence  des  capitaineries  est 
contraire  au  droit  de  propriété. 

Art.  24.  Qu'il  est  libre  à  tout  propriétaire  et 
cultivateur  de  détruire  sur  ses  terres  toute  espèce 
de  gibier  nuisible  à  ses  propriétés. 

Art.  25.  Que  les  corvées  royales  doivent  être 
supprimées  à  jamais,  et  converties  en  une  presta- 
tion en  argent,  qui  sera  acquittée  par  tous  les 
ordres  de  l'Etat. 

Art.  26.  Que  les  rivières  navigables  et  grands 
chemins  publics  appartiennent,  quant  à  l'usage, 
à  la  nation,  et  quant  à  la  propriété  n'appartien- 
nent à  personne. 

Art.  27.  Que  c'est  un  droit  essentiel  de  tous  les 
citoyens  de  pouvoir  s'assembler,  de  faire  des  repré- 
sentations et  pétitions,  et  de  nommer  des  délégués 
pour  suivre  l'effet  de  ces  pétitions,  tant  auprès  des 
Elats  généraux  qu'auprès  du  pouvoir  exécutif. 

SECTION  III. 
De  la  constitution. 

Nous  chargeons  nos  députés  aux  Etats  généraux 
de  concourir  par  tous  les  efforts  de  leur  zèle  à 
l'établissement  d'une  constitution ,  d'après  les 
principes  suivants  : 

Art.  l«^  La  conservation  du  gouvernement  mo- 
narchique et  héréditaire  de  mâle  en  mâle  par  or- 
dre de  primogéniture  et  tempéré  par  les  lois. 

Art.  2.  Le  pouvoir  législatif  appartient  à  la  na- 
tion, et  la  loi  ne  peut  se  faire  que  par  la  volonté 
générale,  sanctionnée  par  le  Roi. 

Art.  3.  Le  Roi  est  seul  dépositaire  du  pouvoir 
exécutif. 

Art.  4.  La  puissance  judiciaire,  essentiellement 
distincte  du  pouvoir  législatif,  ne  peut  être  exer- 
cée au  nom  du  Roi  que  par  des  magistrats  ou  par 
des  juges  approuvés  par  la  nation. 

Art.  5.  L'état  des  magistrats  et  officiers  de  jus- 
tice ne  pourra  dépendre  d'aucun  acte  du  pouvoir 


exécutif ,  mais  ils  demeureront  dans  la  dépen- 
dance absolue  du  pouvoir  législatif  de  la  nation. 

Art.  6.  Aucun  citoyen,  même  le  militaire,  ne 
pourra  être  privé  de  son  état  que  par  un  juge- 
ment. 

Art.  7.  Aucune  loi  ne  sera  promulguée  sans 
une  formule  qui  exprime  le  droit  législatif  de  la 
nation. 

Art.  8.  Les  ministres  et  autres  agents  de  l'ad- 
ministration seront  responsables  envers  la  nation 
de  l'autorité  qui  leur  sera  conliée. 

Art.  9.  Il  sera  établi  pour  les  Etats  généraux  à 
venir  une  constitution  et  une  organisation  com- 
plète, régulière,  de  manière  que  les  députés  soient 
également,  librement  et  universellement  élus,  et 
exclusivement  dans  leur  ordre,  sans  que  pour  les 
élections  aucun  citoyen  puisse  se  faire  représenter 
par  procuration,  et  sans  qu'il  y  ait  entre  les  ci- 
toyens et  les  représentants  plus  qu'un  seul  degré 
d'intermédiaire,  celui  des  électeurs.. 

Art.  lu.  Aucune  partie  de  la  nation  ne  peut  être 
privée  du  droit  de  représentation  ;  et  en  consé- 

3uence  les  colonies  françaises  y  enverront  des 
éputés,  même,   s'il  est  possible,  pour  la  pro- 
chaine tenue. 

Art.  1 1 .  Nous  jugeons  essentiel  que  les  Etats  s'as- 
semblent périodiquement  au  plus  tard  tous  les 
trois  ans,  la  législation  et  les  affaires  publiques  ne 
pouvant  souffrir  aucun  retard  ;  et  à  chaque  tenue 
d'Etats  généraux  il  sera  procédé  à  une  élection 
nouvelle. 

Art.  12.  Les  Etats  généraux  indiqueront  avant 
leur  séparation  le  lieu  de  leur  prochaine  tenue. 

Art.  13.  Les  députés  aux  Etats  généraux  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  porteurs  de 
pouvoirs  particuliers,  mais  comme  représentants 
de  la  nation. 

Art.  14.  Les  provinces  et  les  assemblées  d'élec- 
teurs ne  pourront  prescrire  aucune  condition  li- 
mitative aux  députés  qu'elles,  enverront  à  l'as- 
semblée souveraine  de  la  nation,  mais  elles 
pourront  exprimer  leurs  vœux  et  donner  leurs 
instructions. 

Art.  15.  Il  ne  sera  établi  aucune  chambre  dont 
les  membres  ne  seraient  pas  librement  et  régu- 
lièrement élus  par  la  nation. 

Art.  16.  Les  Etats  généraux  ne  pourront  établir 
aucune  commission  intermédiaire  pour  les  repré- 
senter, ni  permettre  à  aucun  corps  de  l'Etat 
d'exercer  cette  représentation. 

Art.  17.  Dans  l'intervalle  des  tenues  des  Etats 
généraux,  il  ne  pourra  être  fait  que  des  règle- 
ments provisoires,  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois  déjà  consenties  par  la  nation  ;  mais  ils  ne 
pourront  être  élevés  à  la  dignité  de  lois  que  par 
rassemblée  nationale. 

Art.  18.  Il  sera  établi  des  assemblées  provin- 
ciales, dont  les  districts  seront  déterminés  par 
les  Etats  généraux,  et  pareillement  des  assem- 
blées secondaires  et  des  assemblées  municipales, 
lesquelles  assemblées  seront  composées  de  mem- 
bres librement  élus  par  les  citoyens. 

Art.  19.  Les  ventes,  échanges  et  engagements  des 
domaines  de  la  couronne  seront  revisés  pour  être 
portés  à  leur  juste  valeur,  ou  rétablis  dans  la 
main  de  la  nation,  qui  en  disposera  comme  elle 
jugera  à  propos. 

Art.  20.  L'aliénation  des  domaines  est  un  droit 
incontestable  de  la  nation  représentée  par  les  Etats 
généraux,  et  les  deniers  en  provenant  doivent 
être  employés  au  payement  des  charges  publiques, 
de  la  dette  et  du  remboursement  des  offices  nui- 
sibles ou  inutiles  gui  seront  supprimés. 

Art.  21.  L'administration,  la  police  et  la  coa- 
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servation  des  bois  et  forêts  seront  confiées  aux 
administrations  provinciales. 

Art.  22.  La  nation  seule  peut  déterminer  la 
concession  des  apanages. 

Art.  23.  Le  titre  et  la  valeur  numéraire  des 
monnaies  ne  peuvent  être  changés  que  du  con- 
sentement de  la  nation. 

Art.  24.  11  ne  sera  établi  aucun  impôt  direct  ou 
indirect,  ouvert  aucun  emprunt,  introduit  aucun 
papier  circulant,  établi  aucune  banque  publique, 
ni  créé  aucun  office  ou  commission  sans  le  con- 
sentement de  la  nation  assemblée  en  Etats  géné- 
raux. 

Art.  25.  Aucun  impôt  ne  sera  consenti  que 
pour  un  temps  limité  jusqu'à  la  prochaine  tenue 
des  Etats  généraux  ;  tous  impôts  cesseront  en  con- 
séquence au  terme  fixé,  si  les  Etats  généraux  ne 
les  rétablissent  pas,  à  peine  de  concussion  contre 
les  percepteurs,  et  même  à  peine  contre  ceux  qui 
payeront  volontairement  d'être  poursuivis  comme 
infracteurs  des  droits  et  franchises  de  la  na- 
tion. 

Art.  26.  Tout  impôt  consenti  sera  également 
supporté  par  les  citoyens  dt;  tous  les  ordres  sans 
exception,  et  sera  soumis  aux  mêmes  règles  de 
perception,  qui  se  fera  sur  un  même  rôle. 

Art.  27.  La  contribution  de  chaque  province  sera 
fixée  par  les  Etats  généraux,  d'après  les  instruc- 
tions qu'ils  se  procureront  par  la  voie  des  admi- 
nistrations provinciales  et  par  tous  autres  moyens. 

Art.  28.  Tous  les  impôts  seront  versés  dans  la 
caisse  provinciale,  et  les  administrateurs  en  se- 
ront comptables  aux  Etats  généraux,  et  aucun 
impôt  ne  pourra  être  réparti,  levé  ni  perçu  que 
par  la  nation  elle-même,  qui  en  chargera  exclu- 
sivement les  assemblées  provinciales,  secondaires 
et  municipales. 

Art.  29.  Tous  dons,  pensions  et  gratifications 
inutiles  ou  excessifs  seront  retranchés  ou  modé- 
rés. L'état  en  sera  vérifié  par  les  Etats  généraux, 
et  il  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. 

Art.  30.  Les  dépenses  de  tous  les  départements 
sans  exception  seront  fixées,  et  les  fonds  assignés 
par  les  Etals  généraux  avec  économie,  seulement 
pour  le  tem[)s  de  la  durée  de  l'impôt,  et  les  mi- 
nistres seront  comptables  aux  Etats  généraux  de 
l'emploi  des  fonds. 

Art.  31. 11  sera  statué  par  les  Etats  généraux  sur 
les  dépenses  imprévues. 

Art,  32.  A  tout  changement  de  règne,  les  Etats 
généraux  seront  assemblés  dans  les  deux  mois 
pour  examiner  et  réparer  les  abus  qui  se  seraient 
glissés  dans  l'administration,  et  chaque  nouveau 
roi  jugera  solennellement,  en  présence  des  Etats 
généraux,  d'observer  et  de  con^erver  la  charte 
de  la  déclaration  des  droits  et  les  lois  constitution- 
nelles, dont  la  copie  sera  insérée  dans  le  procès- 
verbal  du  sacre. 

Art.  33.  Si  le  nouveau  roi  est  mineur,  celui  à 
qui  le  régence  sera  déférée  prêtera  pour  lui  le 
serment  national,  mais  ce  serment  sera  renouvelé 
par  le  roi  au  moment  de  sa  majorité. 

Art.  34.  LosEtats  généraux  pourront  seuls  pour- 
voir à  l'établissement  de  la  régence  dans  tous  les 
cas  oîi  elle  sera  nécessaire. 

Art.  35.  En  cas  de  guerre  défensive,  invasion  ou 
attaques  hostiles,  le  roi,  comme  dépositairedu  pou- 
voirexécutif,  prendra  les  mesures  lespluspromptes 
pour  veiller  à  la  défense  publique  ;  et  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  de  la  guerre  offensive  déclarée 
par  le  Roi,  les  Etats  généraux  se  rassembleront 
dans  deux  mois. 
Art.  36.  Les  Etats  généraux  prendront  les  me- 


sures qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour 
garantir  les  citoyens  des  effets  de  l'obéissance  mi- 
litaire, en  conciliant  néanmoins  les  droits  de  la 
sûreté  nationale  avec  ceux  de  la  liberté  publique. 

Art.  37.  Chaque  militaire  sera,  dans  les  cas  or- 
dinaires, soumis  au  pouvoir  civil  et  à  la  loi  com- 
mune, de  môme  que  tous  les  autres  citoyens. 

Telles  sont  les  bases  fondamentales  delà  décla- 
ralion  des  droits  et  de  la  constitution,  que  nous 
chargeons  les  représentants  nationaux,  nommés 
par  nous,  de  faire  ériger  en  charte  nationale,  et 
nous  entendons  que  lesdits  représentants  obtien- 
nent sur  cette  charte  la  sanction  royale,  son  in- 
sertion pure  et  simple  dans  les  registres  de  tous 
les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs,  de  toutes  les 
administrations  provinciales, secondaireset  muni- 
cipales, et  la  publication  et  affiches  dans  tous  les 
lieux  duroyaume,  avant  de  pouvoir  prendre  part  à 
aucune  délibération,  et  nommément  avant  de  pou- 
voir voter  sur  aucun  impôt  et  sur  aucun  emprunt 
public. 

Ils  auront  cependant  le  pouvoir  d'accorder  un 
emprunt  provisoire  qui  n'excédera  pas  50  millions, 
s'ils  le  jugent  absolument  nécessaire,  à  condition 
qu'il  sera  préalablement  passé  en  loi,  sanctionnée 
par  le  Roi,  que  les  prochains  Etats  généraux  ne 
pourront  être  dissous  avant  que  la  constitution 
soit  achevée. 

Art.  38.  Et  attendu  que  la  constitution  une  fois 
formée  devra  régner  sur  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, et  même  sur  les  Etats  généraux,  la  nation, 
qui  est  le  pouvoir  constituant,  pourra  seule  exer- 
cer ou  transmettre  expressément  à  des  réprésen- 
tants ad  hoc  le  droit  de  réformer,  améliorer  ou 
changer  la  constitution  qui  sera  faite  dans  les  pro- 
chains Etats  généraux,  et  à  cet  effet  il  sera  con- 
voqué une  assemblée  nationale  extraordinaire, 
qui  se  réunira  à  l'époque  qui  sera  indiquée  par 
le  vœu  bien  connu  des  deux  tiers  des  adminis- 
trations provinciales. 

SECTION  IV. 
Législation. 
Les  Etats  généraux  s'occuperont  de  la  réforme 
des  lois  civiles  et  criminelles,  et  de  l'administra- 
tion de  la  justice  dont  les  bases  fondamentales 
sont: 

Quant  aux  lois  civiles. 

La  rédaction  d'un  code  unique,  clair  et  précis, 
qui  supprime,  autant  qu'il  sera  possible,  toute 
occasion  de  décisions  arbitraires, 

La  prescription  trentenaire  contre  toutes  per- 
sonnes indistinctement,  même  contre  les  gens  de 
mainmorte  et  l'ordre  de  Malte  ;  laqu  lie  ne  pourra 
être  éludée  sous  prétexte  de  défaut  de  formalités 
ou  autrement,  et  aura  un  effet  rétroactif  pour  les 
possesseurs  actuels. 

L'abolition  de  toute  substitution,  à  la  réserve 
d'un  seul  degré,  et  seulement  pour  les  immeubles 
réels. 

L'abolition  des  retraits  féodaux  et  lignagers. 

L'inviolabilité  des  dépôts  publics  des  actes,  et 
l'établissement  des  moyens  propres  à  assurer,  aux 
moindres  frais  possibles,  leur  authenticité,  leur 
date  et  leur  conservation. 

La  faculté  de  stipuler  l'intérêt  de  l'argent  de 
tous  actes,  billets  et  obligation. 

Quant  aux  lois  criminelles. 

Un  code  pénal  plus  doux  et  plus  humain,  qui 
proportionne  la  peine  aux  délits,  et  ne  laisse  sub- 
sister la  peine  de  mort  que  pour  les  crimes  Irs 
plus  graves. 
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L'égalité  des  peines  pour  les  citoyens  de  tous 
les  ordres. 

La  distinction  des  juges  du  fait  et  des  juges 
qui  appliquent  la  loi. 

L'abolition  de  la  question,  de  la  sellette  et  des 
cachots. 

L'instruction  publique,  et  la  faculté  aux  juges 
d'interpeller  les  témoins  sur  les  circonstances  de 
la  plainte  et  de  leurs  dépositions.) 

La  faculté  à  l'accusé  de  se  choisir  tel  défenseur 
qu'il  jugera  à  propos,  même  de  s'en  faire  assister 
dans  les  procédures  de  l'instruction. 

L'établissement  de  défenseurs  gratuits  pour 
ceux  qui  ne  pourraient  s'en  procurer. 

Nous  désirons  que  toute  sentence  ou  arrêt  con- 
tienne le  motif  de  la  condamnation  et  la  copie 
littérale  du  texte  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
l'accusé  sera  condamné,  sans  que  jamais  il  puisse 
l'être  pour  les  cas  résultant  du  procès. 

L'abolition  de  la  confiscation  des  biens  des  con- 
damnés. 

L'inhumation  des  suppliciés  comme  celle  des 
autres  citoyens,  sans  fau-e  mention  du  genre  de 
mort  dans  l'acte  mortuaire. 

L'admission  des  parents  des  condamnés  à  tous 
emplois  civils,  militaires  et  ecclésiastiques. 

Quant  à  V administration  de  la  justice. 

La  simpliflcation  de  la  procédure. 

La  suppression  de  la  vénalité  des  charges. 

La  justice,  dette  du  gouvernement,  purement 
gratuite;  en  conséquence,  l'extinction  de  tous  les 
droits  du  fisc  qui  y  sont  relatifs,  et  les  honoraires 
des  juges  payés  par  la  nation. 

Pourvoir  aux  moyens  d'empêcher  que  ce  ré- 
gime ne  nuise  à  l'expédition,  et  établir  des  peines 
pécuniaires  contre  la  témérité  des  plaideurs. 

Le  remboursement  effectif  des  charges  sur  le 
pied  de  leur  valeur  actuelle,  eu  égard  aux  éva- 
luations qui  en  ont  été  faites. 

La  suppression  des  justices  seigneuriales. 

Que  les  justices  consulaires,  dont  on  pourra 
même  augmenter  la  compétence,  soient  con- 
servées. 

La  suppression  des  tribunaux  d'exception,  no- 
tamment des  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  en  ce 
que  leur  régime  abusif  et  coûteux  emporte  au 
moins  les  deux  cinquièmes  de  la  propriété  des 
gens  de  mainmorte,  et  celle  des  tribunaux  des 
chasses. 

L'établissement  des  justices  royales,  avec  des 
arrondissements  déterminés,  qui  les  placeront  le 
plus  près  possible  des  justiciables,  et  qui  connaî- 
tront de  toutes  matières,  même  de  celles  de  com- 
merce. 

Toutes  justices  seront  composées  au  moins  de 
trois  juges. 

Il  n'y  aura  ni  commiifmus,  ni  garde-gardienne, 
ni  évocation  de  grâce,  ni  droit  de  suite,  ni  attri- 
bution du  scel,  ni  aucun  privilège  qui  dispense 
le  justiciable  de  plaider  devant  son  juge  naturel. 

La  nomination  des  juges  appartiendra  au  Roi, 
et  néanmoins  les  membres  des  cours  supérieures 
ne  seront  nommés  par  le  Roi  que  sur  la  présen- 
tation de  trois  sujets  pour  chaque  office,  qui  lui 
sera  faite  par  "les  Etats  généraux. 

Les  juges  ne  pourront  être  destituées  par  les 
tribunaux,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
.loi,  et  préalablement  jugés. 

La  suppression  des  jurés-priseurs,  et  de  tous 
offices  onéreux  aux  citoyens. 

Un  tarif  des  droits  des  officiers  ministériels, 
tant  de  première  instance  que  de  cours  souve- 
raines. 

1  6  •  1"  Série,  T.  V. 


Culte. 


Art.  ^^  La  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  sera  la  seule  dominante  dans  le  royaume. 

Art.  2.  La  célébration  de  toutes  les  fêtes  de 
petit  solennel  sera  remise  au  dimanche. 

ArL  3.  11  serait  à  désirer  que  les  offices  et 
prières  publiques  se  fissent  en  langue  française. 

Discipline. 

Art.  le^  La  déclaration  faite  par  le  clergé, 
en  1682,  touchant  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
sera  sanctionnée  par  la  nation,  et  rendue  loi 
constitutionnelle. 

Art,  2.  Le  Concordat  sera  aboli;  en  conséquence, 
les  prélatures  seront  électives,  et  on  ne  pourra  y 
être  promu  sans  avoir  exercé  les  fonctions  cu- 
riales  au  moins  pendant  quatre  années. 

Art.  3.  Les  paroisses  se  choisiront  leurs  curés 
parmi  les  vicaires  ou  autres  prêtres  habitués,  qui 
auront  au  moins  cinq  années  de  ministère  ;  et  les 
droits  de  patronage  et  de  collation  seront  réduits 
à  l'honneur  de  confirmer  les  élections  des  pa- 
roisses. 

Art.  4.  Les  vicaires  et  les  autres  prêtres  habi- 
tués seront  au  choix  des  curés. 

Art.  5.  Les  privilèges  des  gradués,  les  résigna- 
tions et  permutations,  et  le  droit  de  prévention, 
seront  abolis. 

Art.  6.  Les  évêques  seront  tenus  de  résider 
dans  leur  diocèse;  et  les  Etats  généraux,  en  cher- 
chant les  moyens  les  plus  propres  à  assurer 
l'exécution  de  cette  loi,  prendront  en  considéra- 
tion l'idée  de  réunir  les  biens  de  févêché  à  la 
mense  du  chapitre  qui  en  payera  le  produit  à 
l'évêque,  sous  les  diminutions  proportionnelles 
au  temps  de  la  non-résidence. 

Art.  7.  Le  Roi  sera  supplié  de  ne  plus  accorder 
aux  évêques  des  places  d'aumônier  ou  de  précep- 
teur à  la  cour,  et  de  ne  leur  confier  aucune  am- 
bassade qui  les  empêche  de  remplir  le  premier 
de  leurs  devoirs. 

Art.  8.  Tous  les  titres  et  bénéfices  sans  charge 
d'âmes  seront  supprimés  à  mesure  qu'ils  devien- 
dront vacants,  excepté  les  chapitres  des  cathé- 
drales. 

Art.  9.  Les  canonicats  des  cathédrales  servi- 
ront de  retraite  aux  prêtres  infirmes  qui  auront 
exercé  le  ministère  dans  les  paroisses  au  moins 
pendant  quinze  années. 

Art.  10.  Les  canons  qui  défendent  aux  ecclé- 
siastiques de  réunir  plusieurs  bénéfices  auront 
force  de  loi  dans  le  royaume,  et  la  prise  de  pos- 
session d'un  second  ou  subséquent  les  rendra 
sous-vacants. 

Art.  11.  On  pourvoira  aux  moyens  de  rendre 
les  religieux  plus  utiles  qu'ils  ne'le  sont  à  la  so- 
ciété. 

Art.  12.  L'édit  du  mois  de  mars  1766,  qui  or- 
donne la  suppression  des  monastères  qui  ne  sont 
pas  composés  du  nombre  de  religieux  déterminé 
par  cette  loi,  sera  exécuté. 

Art.  13.  Les  maladreries  et  léproseries,  tant  de 
l'ordre  de  Malte  que  de  celui  de  Saint-Lazare,  se- 
ront supprimées  après  la  mort  des  titulaires. 

Art.  14.  Nous  désirons  que  les  vœux  mo- 
nastiques soient  supprimés,  ou  du  moins  si  cette 
intention  ne  peut  être  remplie,  que  nulle  per- 
sonne de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ne  puisse  entrer 
au  noviciat  avant  fâge  de  vingt-cinq  ans,  ni 
faire  profession  qu'elle  n'ait  trente  années  accom- 
plies. 

Art.  15.  Toutes  sépultures  dans  les  églises  pro- 
hibées ;  et  les  cimetières  qui  sont  dans  l'intérieur 
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des  villes  ou  des  villages  seront  transportés  au 
dehors. 

Biens  ecclésiastiques. 

Art.  1".  On  procédera  à  la  réformation  de  l'or- 
dontiîincede  1695,  notamment  en  ce  gui  concerne 
les  droits  dans  lesquels  les  ecclésiastiques  se  sont 
fait  contlrmer  sans  titres. 

Art.  2.  Conformément  à  l'ordonnance  d'Orléans, 
il  ne  sera  plus  porté  aucune  somme  à  Rome  pçur 
annales,  provisions  ni  dispenses,  mais  l'élection 
des  évèques  sera  contirmée  par  le  Roi,  et  les 
dispenses  accordées  par  l'ordinaire,  au  refus  du- 
quel les  cours  y  pourvoiront. 

Art.  3.  La  régie  des  économats  sera  confiée  aux 
Etals  provinciaux. 

Art.  4.  Les  biens  des  bénéfices  ou  monastères 
éteints  ou  supprimés  seront  vendus,  et  leur  pro- 
duit, ainsi  que  celui  des  annates,  provisions, 
dispenses,  et  droit  de  régale,  seront  versés  dans 
une  caisse  ecclésiastique,  établie  dans  chaque 
diocèse. 

Art.  5.  Les  fonds  de  cette  caisse  seront  em- 
ployés à  faire  aux  curés  et  vicaires  un  revenu 
proportionné  aux  charges  de  leur  paroisse,  d'a- 
près l'avis  des  municipalités;  et  lorsque  ce  re- 
venu sera  suffisamment  établi,  toute  espèce  de 
casuel  sera  supprimé. 

Art.  6.  Les  constructions  et  réparations  des 
églises,  presbytères,  cimetières,  maisons  de  cha- 
rité et  d'éducation,  seront  payées  par  la  caisse 
ecclésiastique,  et  les  communautés  en  seront  dé- 
chargées. 

Art.  7.  Tous  les  fonds  de  charité  seront  réunis 
dans  une  seule  caisse,  et  les  revenus  en  seront 
administrés  par  les  municipalités. 

Éducation  et  mœurs. 

Art.  !•'.  Il  sera  fait  un  plan  d'éducation  na- 
tionale dont  le  principal  but  sera  de  donner  aux  ' 
élèves  une  constitution  robuste,  des  sentiments 
patriotiques  et  la  connaissance  des  principes 
nécessaires  à  l'homme  social,  au  chrétien  et  au 
Français  :  à  ce  sujet,  les  Etats  généraux  seront 
invités  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  nécessaire 
de  séparer  les  différents  âges,  et  de  reléguer  hors 
des  villes  les  maisons  d'éducation. 

Art.  2.  On  étendra  les  moyens  d'instruction 
dans  les  campagnes. 

Art.  3.  On  réformera  les  universités  et  notam- 
ment les  écoles  de  droit. 

Art.  4.  On  pourvoira  à  l'établissement  de  tri- 
bunaux de  famille,  pour  assurer  la  juste  autorité 
des  pères,  la  tranquillité  domestique,  le  maintien 
des  mœurs,  et  pour  prévenir  par  d'amiables 
compositions  le  malheur  des  contestations  et  des 
haines  entre  proches. 

Art.  5.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  des 
moyens  d'abolir,  ou  du  moins  de  diminuer  le 
scandale  de  la  prostitution,  et  nos  députés  récla- 
meront, au  nom  des  mœurs  outragées  et  de  la 
nation,  contre  tout  ce  qui  pourrait  favoriser  ce 
désordre. 

Art.  6.  Les  loteries  et  les  jeux  de  hasard  seront 
supprimés. 

Art.  7.  Seront  pareillement  supprimées  les  sur- 
vivances de  toutes  places  et  oflices. 

Agriculture. 

Les  Etats  généraux,  convaincus  que  l'agricul- 
ture est  la  principale  source  de  la  prospérité 
nationale,  s'occuperont  de  l'affranchir  des  entra- 
ves qui  s'opposent  à  ses  progrès,  et  de  tous  les 
moyens  qui  pourront  tendre  à  la  perfectionner. 


Art.  le"".  Le  fléau  le  plus  redoutable  pour  l'a- 
griculture est  l'excès  de  gibier,  excès  résultant 
du  privilège  exclusif  de  la  chasse  :  de  là  les  cam- 
paiïnes  dépouillées,  les  forêts  dévastées,  les  vi- 
gnes rongées  jusqu'à  la  racine  ;  de  là  les  vexa- 
lions  des  agents  de  l'autorité,  les  amendes 
arbitraires  et  excessives,  les  einprisonnoments 
illégaux,  les  violences,  les  assassinais  commis 
impunément  par  les  ganles;  de  là  la  loi  imposée 
par  le  seigneur  de  distribuer  les  terres  ensemen- 
cées, de  manière  que  le  gibier  trouve  partout  sa 
pâture;  la  défense  d'arracher  le  chaume  pour  lui 
conserver  un  abri  ;  la  défense  de  recueillir  les 
productions  au  point  de  leur  maturité  ;  de  là 
enlin  un  dommage  public  et  inappréciable,  et 
l'une  des  principales  causes  du  renchérissement 
des  denrées. 

Nous  dénonçons  les  obstacles  apportés  aux 
réclamations  par  les  divers  règlements  qui  en 
prescrivent  les  formes,  et  notamment  par  l'arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  15  mai  1771),  lequel 
rejette  et  condamne  comme  une  insurrection  l'in- 
vocation des  lois,  la  demande  en  indemnité  for- 
mé par  les  habitants  réunis  d'une  municipalité. 

Et  nous  demandons,  conformément  à  ce  qui 
est  dit  dans  la  Déclaration  des  droits,  que  le  droit 
naturel  de  détruire  les  animaux  qui  lui  nuisent, 
sans  néanmoins  employer  à  cet  effet  d'armes  à 
feu  ni  de  poison,  soit  rendu  à  chaque  cultiva- 
teur sur  son  terrain,  et  que  l'on  supprime  les 
capitaineries  et  les  remises. 

Art.  2.  La  multitude  des  droits,  sous  différen- 
tes dénominations,  connues  sous  le  nom  de  droits 
d'aides,  expose  le  vigneron  à  des  contraventions 
involontaires,  et  plus  encore  aux  fixations  arbi- 
traires de  la  part  des  hommes  préposés  au  recou- 
vrement de  ces  droits;  nous  demandons  qu'ils 
soient  convertis  en  une  imposition  simple,  uni- 
forme et  également  répartie. 

Art.  3.  Pour  obvier  aux  fausses  déclarations, 
nous  demandons  que  chaque  municipalité  ait  un 
exemplaire  de  son  terrier,  et  qu'un  autre  soit  ■ 
déposé   au   greffe  des  administrations  provin- 
ciales. 

Art.  4.  Nous  demandons  que  toute  propriété 
territoriale  ne  soit  assujettie  qu'à  un  impôt  uni- 
que, également  réparti,  relativement  à  sa  valeur, 
et  que  les  parcs,  avenues  et  jardins  d'agrément 
soient  évaluées  au  prix  des  meilleures  terres; 
et  les  bois  et  étangs,  selon  leur  valeur. 

Art.  5.  Nous  demandons  que  toutes  les  dîmes 
insolites,  dont  la  perception  est  une  source  de 
contestations  interminables,  soient  supprimées, 
et  que  les  dîmes  solites,  ôtant  à  la  terre  les 
moyens  de  reproduction,  soient  converties  en 
prestations  pécuniaires. 

Art.  6.  Que  tout  propriétaire  soit  autorisé  à 
affranchir  ses  héritages  de  la  servitude  des  cham- 
parts,  surcens,  rentes  et  autres  droits  féodaux,    j 
tant  en  argent  qu'en  nature,  au  denier  qui  sera   I 
fixé  par  les  Etats  généraux.  ' 

Art.  7.  Que  tous  les  droits  de  péages,  hallage, 
minage,  etc.,  soient  supprimés.  . 

Art.  8.  Qu'il  en  soit  de  même  des  droits  d'é-  j 
change,  sauf  les  locls  pour  la  soulte ,  et  des  droits  1 
de  franc- fief,  qui  seront  totalement  supprimés. 

Art.  9.  Que  tous   les  arbres  qui  bordent  les 
grandes  routes  et  les  chemins  soient  rendus  aux    ' 
propriétaires  des  terres  riveraines,   à  la  charge 
du  remboursement  des  frais  de  plantation,  à  dire 
d'experts. 

Art.  10  Le  cultivateur  ne  se  déterminant  à 
faire  les  avances  nécessaire  à  la  fertilisation, 
qu'autant  qu'il  est  certain  d'une  longue  jouis- 
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sance,  nous  demandons  que  les  baux  des  béoé- 
ficiers  ne  puissent  être  résiliés  par  la  mort  du 
titulaire;  et  que,  pour  éviter  la  fraude  à  ce  sujet, 
ils  soient  adjugés  publiquement  et  à  l'enchère. 

Art.  II.  Aucun  bail  à  ferme  ne  pourra  être  ré- 
silié par  les  nouveaux  acquéreurs. 

Art.  12.  Les  pigeons  causent  dans  les  campagnes 
un  dommage  manifeste;  nous  demandons  que  les 
colombiers  soient  fermés  tout  le  temps  des  se- 
mences, un  mois  avant  et  pendant  les  récoltes. 

Art.  13.  Qu'on  soit  tenu  d'écarter  des  terres 
cultivées  les  arbres ,  tel  que  l'épine-vinette  et 
autres,  dont  le  voisinage  endommage  les  produc- 
tions. 

Art.  14.  Que  tout  cultivateur  ne  puisse  exploi- 
ter qu'un  seul  corps  de  ferme,  de  tel  nombre 
d'arpents  qu'elle  soit  composée,  sauf  que  dans 
le  cas  où  elle  contiendrait  moins  de  400  arpents, 
le  fermier  pourra  y  ajouter  jusqu'à  cette  concur' 
rence. 

Art.  15.  On  avisera  aux  moyens  de  détruire  la 
mendicité  dans  les  campagnes,  et  le  régime  inhu- 
main des  dépôts  fera  place  à  des  établissements 
plus  utiles. 

Art.  15.  Les  haras  seront  défruits,  et  il  sera 
établi  dans  chaque  arrondissement  un  ou  plu- 
sieurs étalons  chez  les  laboureurs  choisis  par  les 
assemblées  provinciales. 

Commerce. 

Art.  1".  L'exportation  des  grains  seraprompte- 
ment  et  sévèrement  défendue,  et  leur  circulation 
de  province  à  province,  ainsi  que  leur  importa- 
tion de  l'étranger  à  la  France,  toujours  permise. 

Art.  2.  Dans  le  cas  d'une  trop  grande  abon- 
dance, il  sera  à  la  prudence  des  Etats  généraux 
de  permettre  une  exportation,  mais  toujours 
d'une  quantité  déterminée. 

Art.  3.  Les  Etats  généraux  prendront  les  me- 
sures nécessaires  pour  empêcher  les  monopoles 
et  accaparements. 

Art.  4.  On  supprimera  le  droit  de  gare,  et  on 
remboursera,  aux  frais  des  provinces,  s'ils  sont 
fondés  en  titres,  les  droits  de  péages,  pontonages, 
foires,  marchés  et  autres  de  cette  espèce,  qui 
gênent  le  commerce. 

Art.  5.  Les  privilèges  exclusifs  des  messageries 
et  des  roulages  seront  révoqués. 

Art.  6.  Toutes  les  foires  seront  franches. 

Art.  7.  L'exportation  des  matières  premières, 
nécessaires  à  nos  manufactures,  sera  défendue, 
sinon  après  qu'elles  ont  été  mises  en  œuvre. 

Art.  8.  Les  traités  de  commerce  avec  les  puis- 
sances étrangères  seront  examinés  par  les  Etats 
généraux,  et  l'on  renoncera  à  ceux  qui  pour- 
raient nous  être  onéreux. 

Art.  9.  Toutes  les  barrières  et  douanes  seront 
reculées  aux  frontières  du  royaume,  et  la  circu- 
lation rendue  libre  dans  l'intérieur. 

Art.  10.  Il  n'y  aura  qu'un  poids,  qu'une  me- 
sure et  qu'un  aunage. 

Art  11.  Les  bois  à  brûler  et  les  autres  mar- 
chandises de  toute  espèce,  passant  debout  et  par 
transit,  à  Paris,  pour  ra|)provisionnement  des 
environs,  ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits. 

Art.  12.  Il  n'y  aura  plus  pour  les  débiteurs,  ni 
lieux  d'asile,  ni  lettres  d'Etat,  ni  arrêts  de  sur- 
séance. 

Art.  13.  Les  caisses  de  Poissyet  de  Sceaux  se- 
ront supprimées. 

Art.  14.  Tous  les  chemins  vicinaux  seront  ren- 
dus libres,  et  les  bois  et  arbres  qui  se  trouvent 
dans  les  alignements  do  ces  chemms,  seront  dé- 
truits. 


Art.  15.  Afin  de  supprimer  l'agiotage  ou  d'en 
diminuer  les  effets  si  funestes  à  l'agriculture,  aux 
manufactures  et  au  commerce,  il  sera  statué  que, 
du  moment  où  la  dette  royale  aura  été  vérifiée  et 
reconnue  par  les  Etats  généraux,  et  qu'elle  aura 
été  déclarée  dette  nationale,  elle  sera  consolidée 
et  convertie  en  contrats  sur  le  pied  actuel,  tant  à 
l'égard  des  rentes  perpétuelles  qu'à  l'égard  des 
rentes  viagères;  mais  que  les  unes  et  les  autres 
seront  susceptibles  d'être  assujetties  à  une  impo- 
sition, si  les  Etats  généraux  le  jugent  convenable, 
tous  les  citoyens,  sans  exception,  propriétaires 
ou  rentiers  devant  contribuer  dans  une  propor- 
tion juste  aux  dépenses  publiques. 

Police  des  campagnes. 

Art.  l*^  Les  officiers  municipaux  exerceront  la 
police  dans  leur  municipalité  et  seront  tenus 
d'amender  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  caba- 
rets pendant  le  temps  des  offices. 

Art.  2.  U  sera  permis,  hors  l'heure  de  la  messe 
paroissiale,  de  vaquer,  les  dimanches  et  fêtes,  aux 
travaux  de  récoltes,  et  défendu  en  tout  autre 
temps. 

Art.  3.  Chaque  municipalité  se  pourvoira  au 
moins  d'une  pompe,  de  seaux  et  de  crochets 
pour  le  secours  dans  les  incendies,  et  de  boîtes 
fumigatoires  pour  les  personnes  noyées. 

Art.  4.  Les  marchands  d'orviétan,"  bateleurs  et 
empiriques  seront  absolument  interdits  dans  les 
campagnes. 

Art.  5.  Tous  les  jeux  de  hasard,  petites  loteries 
et  jeux  de  quilles  au  bâton,  seront  supprimés  et 
interdits. 

Art.  6.  Il  sera  établi,  pour  un  arrondissement 
déterminé,  un  chirurgien  approuvé  par  examen 
de  l'académie  de  chirurgie,  et  non  sur  la  simple 
autorisation  du  premier  chirurgien  du  Roi,  ni  par 
charge. 

Art.  7.  Il  sera  pareillement  établi  pour  chaque 
arrondissement  des  sages-femmes  ayant  fait  des 
cours  publics  d'accouchement,  dont  elles  justifie- 
ront ainsi  que  de  leur  réception. 

Art.  8.  Il  sera  établi  pour  chaque  arrondisse- 
ment un  élève  de  l'Ecole  vétérinaire,  pourlagué- 
rison  des  animaux. 

Art.  9.  Les  halles,  dans  les  lieux  où  elles  sont 
établies,  seront  couvertes  aux  dépens  de  la  pro- 
vince, pour  la  conservation  des  grains. 

Art.  10.  Les  droits  de  hallage,  minage  et  placage 
seront  supprimés  et  remboursés  aux  propriétaires 
qui  seront  fondés  en  titre. 

Art.  11.  Les  assemblées  provinciales  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  des  pro- 
ductions de  leur  arrondissement,  et  pourvoir  à  ce 
que  les  halles  soient  suffisamment  garnies  de 
grains. 

Art.  12.  Les  meuniers  recevront  et  rendront  les 
grains  au  poids,  avec  la  déduction  de  deux  livres 
par  quintal,  et  ils  seront  tenus  d'avoir,  à  cet  effet 
des  plateaux  et  des  poids  chez  eux.  * 

Art,  13.  Les  propriétaires  de  moulins  seront 
tenus  de  représenter  à  l'assemblée  provinciale  le 
nivelage  des  eaux. 

Art.  14.  Il  sera  pourvu  par  les  assemblées  pro- 
vinciales, et  aux  dépens  de  chaque  province,  aux 
accidents  des  ravines  et  inondations  occasionnées 
par  les  orages. 

Art.  15,  Les  droits  de  voirie  seront  remboursés 
aux  propriétaires  qui  en  ont  titre,  et  supprimés 
dans  les  campagnes  et  la  police  pour  les  aligne- 
ments exercée  par  les  ofiiciers  municipaux. 

Art.  16.  Les  voituriers  et  les  conducteurs  de 
bestiaux,  et  spécialement  les  étrangers  appelés 
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Tirachiens,  ne  pourront  mettre  leurs  chevaux  et 
bestiaux  en  pâtures  sur  les  terres,  m  dans  le. 
prés  et  les  bois,  à  peine  de  forte  amende  1  s 
n'entreprendront  aucuns  travaux,  sans  s  être 
nrcalablement  établi  un  domicile  fixe. 

Arl  17  11  sera  établi  dans  chaque  arrondisse- 
ment'des" consuls  ruraux  à  l'instar  des  consuls 
Si  commerce,  qui  Jugeront  en  dernier  ressort 
toutes  les  contestations  relatives  a  1  agnculture 
iusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  1  ed  t 
ies  consuls,  et  pour  les  sommes  au-dessus,  sauf 
Vannel  à  la  cour  souveraine. 

fft  18.  La  pâture  sera  défendue  en  tout  temps 
dans 'les  trèfles,  luzernes  et  samfoms  Elle  ne 
sera  permise  dans  les  bas  prés  que  pour  les  betes 
à  cornes.  Cette  pâture  ne  pourra  commencer  qu  a- 
Brès  la  récolte  des  regains,  que  chaque  proprie - 
S  sera  autorisé  à  faire  nonobstant  tous  usages 
contraires,  et  n'aura  lieu  que  jusqu'au  15  mars. 

Art  19  11  paraît  utile  que  dans  chaque  assern- 
l)lée  secondaire  ou  de  département,  il  soit  établi 
des  prix  d'encouragement  pour  un  certain  nom- 
bre Se  cultivateurs  et  de  personnes  employées  a 
là  culture,  qui  se  seront  distinguées  par  leur  ta- 

KTlo^'oa'llX'^  la  police  qui  paraîtra  la 
nlus  propre  à  retenir  les  moissonneurs  et  les  do- 
?nestiques  dans  les  engagements  qu'ils  auront 
Zs  pour  les  travaux  essentiels  des  campagnes. 
Art  21  Les  maréchaussées  seront  augmentées, 
et  une  portion  de  chaque  brigade  sera  employée 
au  service  intérieur,  sous  les  ordres  des  munici- 

^^AJf^22  Nous  demandons  que  les  communautés 
des  paroisses  soient  déchargées  des  logemeiits 
des  maréchaussées,  et  qu'il  soit  défendu  aux  en- 
trepreneurs des  convois  militaires  d'exiger,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  chevaux  des 
?ampagnes  pour  leur  service,  et  aux  municipali- 
tés d'y  prêter  les  mains. 

Impôts . 
&rt  l«'  Nous  invitons  les  Etats  généraux  à 
s'occuper  de  la  révision  de  tous  les  impôts,  a  ope^- 
rer Ta  r&ction  et  préparer  la  suppression  de  ceux 
nui  sont  le  plus  désastreux. 
%t  2  Les  principes  d'après  lesquels  cette  opé- 
ration peut  se  faire,  doivent  être  de  considérer 
Spots  sous  le  point  de  vue  du  préjudice  quils 
causent  à  la  population,  à  l'agriculture,  a  la  li- 

''A^.1.MnsT  Us  porteront  leur  principale  atten- 
tion  sur  les  impôts  suivants  :  •    j      „„ 

Les  gabelles,  qui  mettent  dans  la  mam  du  gou- 
yernelent  le  monopole  d:une  denrée  de  première 
nécessilé,et  portent  à  un  prix  excessif  l  un  des  pi  e- 
Ssles&lulilesetlesVlusgratuitsde  anature- 

Les  aides,  qui  par  l'excès  de  leur  tarif,  la  mu  - 
tiplicité  de  eur  forme  et  de  leur  perception  leur 
application  à  une  multitude  d'objet^  soume  tert 
le  citoyen  à  une  foule  de  visites,  d'examens,  de 
vériticitions,  d'amendes  et  de  vexations,  de  tous 
genres,  et  ajoutent  infiniment  aux  prix  de  la 

^^Lef  droits  sur  les  cuirs  et  sur  les  fers,  papiers 

^^LerS^oits  de  contrôle  et  de  centième  denier, 
nui  eênent  la  liberté  des  conventions,  et  qui,  tor- 
dant les  parties  aies  déguiser,  sont  une  source  de 
frocès  ruineux,  non-seulement  avec  les  agents 
Se  l'administration,  mais  encore  entre  les  ci- 
tovens  Ce  qui  restera  de  ces  droits  doit  être  payé 
Sèment  dans  tous  les  endroits  du  royaume, 
môme  dans  sa  capitale. 


[; 


Les  traites,  qui  gênent  la  circulation  du  com- 
merce, et  qui,  si  elles  ne  peuvent  être  supprimées, 
doivent  être  reculées  aux  frontières 

Les  tailles,  dont  le  nom  même  doit  être  aboli,  et 
nui  par  leur  imposition  et  leur  répartition  arbi- 
traire, sentie  plus  grand  fléau  de  la  culture. 

Art  4.  Les  Etats  généraux  rechercheront  les 
movens  de  remplacer  ceux  de  ces  impôts  qui  se- 
raient absolument  nécessaires,  par  un  genre  de 
contribution  réel  ou  personnel,  dont  la  perception 
soit  la  plus  fixe,  la  plus  douce  en  observant 
surtout  de  rendre  l'industrie  franche  de  toute  es- 
pèce de  droits.  ,  ,     ., 

Art  5.  En  procèdent  à  ces  remplacements,  il 
paraîtrait  convenable  de  faire  peser  l'impôt  sur 
es  objets  de  luxe,  et  singulièrement  sur  les  do- 
mestiques mâles,  dont  la  multitude  enlevé,  pour 
le  service  de  la  vanité,  des  bras  utiles  aux  cam- 

^^A?t^^è  Us  s'occuperont  d'établir  une  forme  ré- 
gulière et  générale,  pour  constater  et  pour  con- 
naître la  valeur  des  propriétés,  et  pour  propor- 
tionner les  contributions  à  leur  produit,  sans 
aucune  distinction  ni  privilèges,  qui  seront  sup- 
primés, et  notamment  ceux  des  bourgeois  de  Pans 

et  des  maîtres  de  poste.  ^  ^  ^  ,  ^^  ,  ,^^ 
Art  7  Ils  supprimeront  toutes  les  charges,  baux 
et  compagnies  qui  confient  à  des.  particuliers  ou 
à  des  corporations  privées  l'administration  et  la 
perception  des  impôts.  Ces  fonctions  appartien- 
dront à  l'avenir  aux  assemblées  provinciales  et 
secondaires.  ,  ,  „„„^ 

Art  8.  Us  convertiront  les  corvées  en  une  pres- 
tation d'argent  uniforme,  et  une  partie  de  cette 
Contribution  restera  dans  la  caisse  des  paroisses, 
pour  les  travaux  particuliers  qui  seront  juges  né- 
cessaires à  chacune  d'elles  ,  ,  ,  ,  .  .. 
Art  9  Enfin  ils  affranchiront  de  tout  impôt 
personnel  Jes  journaliers  et  les  pères  de  dix  en- 

'^Noiis  invitons  les  Etats  généraux  à  conduire 
avec  prudence  à  sa  perfection  la  réforme  de  dit- 
férents  abus  que  nous  leur  dénonçons.      . 

Nous  les  invitons  aussi,  lorsqu'ils  termineront 
leur  assemblée,  à  présenter  au  Koi  l'hommage  de 
l'amour,  de  la  fidélité,  du  respect  et  de  la  recon- 
naissance de  la  nation  française  ; 

A  instituer  un  fête  annuelle  et  nationale,  a  la 
date  du  jour  où  le  Roi  aura  sanctionné  la  Uecla- 
raUon  des  droits  et  les  voies  constitutionnelles , 

A  ordonner  qu'U  sera  érigé  à  Louis  restaura- 
teur de  la  liberté,  le  plus  magnifique  des  monu- 
ments que  la  France  ait  consacres  a  la  gloire  de 

A  ordonner  enfin  que  dans  toutes  les  villes  qui 
contiendront  une  population  de  trois  mille  hom- 
mes, il  sera  posé,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de 
la  place  publique,  une  table  de  bronze,  sur  la- 
quelle seront  inscrits  l'histoire  de  la  restauration 
et  les  articles  fondamentaux  des  droits  et  de  la 
constitution  de  la  France. 

COMMISSAIRES  RÉDACTEURS 

Suivant   l'ordre  alphabétique. 
MM.  Afforly.  MM.  De  CraviUe 


Bejol. 

Bénard  l'aîné. 

Bernard. 

Boislandry. 

Bouchard. 

Boudin. 

Bouju. 

Bûche. 

Gard  et. 

Daslis  de  Marcillac. 


Di-lage. 

De  Plaine. 

Desgranges. 

Divry. 

Du  Cellier- 

Durville. 

Duvivier. 

Filassier. 

Flanient. 

Gillet. 
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MM.  Gosselin. 


MM.  Nicolle. 


Guillaume. 

Jaulnin. 

Le  Baigue. 

Lenoir  de  la  Roche. 

Lucy. 

Mariette. 


Picault. 

Pillion. 

Rouveau. 

Target. 

Trousset-Desgroues. 

Valencier. 


OBSERVATIONS 

De  MM.  les  de'putés  du  tiers-état  de  la  f  revoté  et 
vicomte  de  Paris  hors  les  murs,  sur  le  cahier  de 
leurs  instructions,  lu  dans  leur  assemblée 
du  29  avril  1789. 

Suppression  expresse  et  nominative  des  inten- 
dants et  commissaires  départis. 

Serment  en  matière  criminelle  abrogé. 

Moines  supprimés,  si  l'on  ne  peut  les  rendre 
utiles. 

Baux  à  longues  années  exempts  de  centième 
denier,  lods  et  ventes  et  autres  droits. 

Logement  des  gens  de  guerre,  supporté  égale- 
ment par  tous  les  citoyens. 

Dans  le  cas  de  vacance  d'un  office  de  premier 
président  ou  de  procureur  général  d'une  cour 
supérieure,  lorsque  les  Etats  ne  seront  pas  assem- 
blés, il  y  sera  pourvu  provisoirement  par  le  Roi. 

Procédé  de  l'abbé  de  L'Epée  pour  l'éducation  des 
sourds  et  muets  propagé. 

Les  routes  ne  seront  arrêtées  que  par  les  Etats 
provinciaux. 

Les  soldats,  en  temps  de  paix,  employés  aux 
travaux  publics,  et  leur  solde  augmentée. 

Suppression  des  droits  attribués  aux  exécuteurs 
de  la  haute  justice  dans  les  marchés. 

Point  de  dot  aux  religieux  ni  religieuses. 

Point  de  prison  dans  les  monastères. 

Visite  des  prisons  d'Etat,  civiles  et  monastiques. 

Gros  manquant  et  trop  bu  supprimés. 

Arrêté  en  l'assemblée  des  députés  du  tiers-état 
de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  les  murs, 
ce  !«■•  mai  1789. 

Signé  Guillaume;  Target;  Friault;  Gaullans; 
Le  Noir  de  la  Roche;  Desgranges;  Cardet;  de 
Plane;  Dartis  de  Marcillac;  Seraigne,  Bernard; 
Durville;  Delage;  Duval;  Gavarry;  Briard;  Meus- 
nier;  Thomas  de  Dancourt;  Bouillart  d'Orgeval; 
Nicolle  fils;  Siot  de  Saint-Paul;  Laroche;  Louis 
de  Boislandry;  Vaillant  de  Bissy;  Challan;  Feru- 
dron  de  Romainville;  JabineaudeMarolles;  Noël; 
Quetter;  Germain  le  jeune;  Guignard;  Dulsoy; 
Le  Signe;  N.  David;  Lenain,  Ramard;  La  Goste; 
Venteclef;  Sauvegran;  Patrix;  Boucot;  Nalier; 
Colay;  Auda;  Dumesnil;  Pacou;  Pottier;  Lau- 
rent iMena;  Forfraut;  Larché;  Fauchard  de  Grand- 
menil;  Goupin;  Rumeau;  Dorlhac;  Meuge;  Veron; 
Meurget;  Dubaut;  Du  Rais;  Renoult;  Mofet;  Nolla; 
Rouveau;  Lepicouché;  Aubery  des  Fontaines; 
Ghuaineau;  Lecouslet;  J.-H.  Rousseau;  Tiercelin; 
Bebert;  Prévost;  Pigeon;  Le  Comte;  Petit  Robin; 
M.  Martin;  Dobelin;  Besot;  P.  Caste;  Vinard;  Fer- 
sausom;  Tissiet;  Bruseau;  RoUet;  Ferrau;  Léo- 
nard; Alexandre  ;Soyer;  Boquet;  Bizault;  Bouvot; 
de  Fresne;  Poulet;  Desprès-Jebert  ;  de  Precy- 
Saint-Marne;  Regnault;  Besot;  Bertin;  Peyrou; 
Rousseau;  Guichaut;  Afforty;  Boisseau;  Grëaux; 
Benoist;  Le  Gry;  Taveau;  G.  Chappe;  Gravas; 
Boudinot;  Hennequin;  Grimpré;  Lamarre;  Giton 
de  Fontenilles;  Bon  Deschamps;  Divry;  Ghaba- 
neaux;  Halligon;  Mathieu  Glinet;  Ferré;  A.  Brard  ; 
Sauvier;  Benoist;  Guinard  ;  Manchain;  Lavaux; 
Gaultry;  Suzanne;  Grelly;  Nion;  Le  Sigue  ;  J.  Hé- 
bert; Mignon;  Denis;  Benard;  Dubus;  Servien; 


Blondeau;  Loyal;  Lucy;  Trousset  des  Groues; 
Charlemagne;  Philippon;  de  Graville;  Megret; 
Brisset;  Vergon;  de  Cauville  delà  Martinière  ; 
Muriette;  de  La  Chaussée;  Frometin;  baron  Des 
Fontaines;  Le  Bourlier;  Gautier;  Bled;  Hardy; 
Ducellier;  Le  Père;  Moison;  Pillion;  Desmgly; 
Nouette;  Delaunay;  Jacques  Le  Tellier  ;  Riangaut; 
Milon;  Lucas;  Le  Fèvre;  J.  Roche;  Boudin;  Ma- 
zeley;  Rouvre;  Bonnevie;  Gauchin;  Thibaut ;Ra- 
bourdin;  Mareil;  Flamand;  de  Jyeuval;  Lige; 
Beaugeand;  Lépagnol;  Busche;  Gillet. 


GAfflER 

Des  vœux  particuliers  des  habitants  de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris  hors  les  murs^  concernant 
leurs  demandes  locales  (1). 

Les  habitants  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris 
hors  les  murs,  après  avoir  exprimé  leurs  vœux 
généraux  sur  tous  les  objets  d'administration  pu- 
blique dans  le  cahier  commun,  n'entreront  point 
ici  dans  le  détail  des  motifs  de  leurs  demandes 
particulières;  il  faudrait  des  volumes  entiers  pour 
les  présenter.  Leur  maux  sont  portés  à  Fexcès. 

11  faudrait,  pour  les  rendre  plus  sensibles,  em- 
ployer ce  langage  naïf  qui  leur  est  propre,  parce 
qu'il  tient  à  la  vérité  ! 

Gomment,  en  effet,  exprimer  leurs  douleurs  sur 
l'augmentation  de  leurs  contributions,  connues 
sous  le  nom  de  tailles  et  autres  impositions  ac- 
cessoires, depuis  même  l'année  1780,  au  préju- 
dice de  la  sage  déclaration  du  mois  de  février  de 
cette  même  année  ; 

Sur  l'excès  des  abus  des  capitaineries  et  des 
droits  de  chasse  en  général,  puisque  leurs  cahiers 
particuliers  attestent  que  la  plupart  des  officiers 
des  capitaineries  et  quelques  seigneurs  osent 
compter  le  produit  annuel  du  gibier  comme  un 
revenu,  et  celui  des  amendes  comme  un  objet  de 
lucre  et  de  récompense,  qu'ils  abandonnent  aux 
officiers  et  aux  gardes; 

Sur  l'injustice  du  régime  des  fermes,  des  régies 
générales  et  des  administrations  des  domaines, 
pour  la  perception  des  droits  royaux,  en  ce  que 
leurs  emplovés  étant  admis  au  bénéfice  des 
amendes  sont  intéressés  à  trouver  des  fraudes  et 
des  coupables; 

Sur  la  facilité  qu'ont  les  actionnaires  de  ces 
compagnies  d'étendre  à  leur  gré  ces  droits  par  des 
interprétations  ministérielles. 

Enfin  sur  l'excès  de  leurs  maux  actuels  occa- 
sionnés par  la  cherté  du  pain?  La  plupart  d'entre 
eux,  après  avoir  essuyé  les  cruels  effets  de  l'orage 
du  13  juillet  dernier,  celui  du  plus  long  et  du 
plus  rigoureux  des  hivers,  sont  aujourd'hui  les 
tristes  vif.times  des  fausses  prévoyances  et  des 
spéculations  de  quelques  compagnies  qui,  ne  cal- 
culant que  leurs  intérêts,  ne  savent  pas  apprécier 
la  vie  des  hommes. 

Mais  ces  habitants,  en  exprimant  ici  leur  juste 
confiance  pour  le  soulagement  de  ces  maux  par- 
ticuliers, dans  les  bontés  et  dans  la  justice  du 
meilleur  des  rois,  se  borneront  simplement  à  pré- 
senter le  résumé  de  leurs  demandes  locales.  Tel 
est  le  plan  de  ce  cahier,  extrait,  à  leur  sollicita- 
tion, de  leur  cahier  particulier,  par  les  commis- 
saires qu'ils  ont  nommés  pour  la  rédaction  de 
leurs  instructions. 


(i)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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BANLIEUE. 

Objets  locaux^  mais  généraax,  pour  toute  la 
banlieue. 

Art.  1".  Toutes  les  paroisses  de  la  banlieue  de- 
mandent que  le  nombre  des  boucbers  de  i*aris, 
qui  enverront  pâturer  leurs  troupeaux  sur  cba- 
cune  d'elles,  soit  réduit  à  deux,  et  qu'ils  soient 
tenus  de  réduire  le  nombre  de  leurs  troupeaux. 

Elles  se  plaignent  de  ce  que,  sans  aucune  es- 
pèce de  droit  et  contre  le  texte  des  règlements, 
les  préposés  des  fermiers  généraux  perçoivent 
dans  la  banlieue  : 

l°Des  droits  sur  les  suifs; 

2°  Des  droits  prétendus  rétablis  ; 

'6"  Des  droits  sur  les  bois  de  toute  espèce  qui 
portent  ce  combustibles  à  un  prix  presque  égal  à 
celui  qu'il  a  dans  le  capitale; 

4»  Des  droits  sur  cent  pesant, 

5°  Et  enfin  des  droits  connus  sous  le  nom  de 
vingtièmes  de  Vhôpital. 

En  conséquence,  elles  demandent  qu'à  l'avenir 
il  soit  fait  défenses  aux  fermiers  généraux  d'exi- 
ger et  de  percevoir  ces  droits.  11  y'a  un  mémoire 
imprimé  à  ce  sujet. 

Art.  2.  Gomme  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  Paris,  du  1()  janvier  dernier,  qui  dé- 
fend de  construire,  continuer  et  réparer  aucuns 
raurs,  bâtiments  ni  maisons  à  la  dislance  de 
36  pieds  dans  l'intérieur  des  nouveaux  murs 
d'enceinte  de  Paris,  et  de  50  toises  de  l'extérieur, 
est  une  atteinte  formelle  au  droit  sacré  de  pro- 
priété ;  qu'elle  tend  à  ruiner  une  multitude  de  ci- 
toyens, à  les  priver  du  droit  de  conserver  leur 
chose  et  d'en  disposer  comme  bon  leur  semble, 
les  Etats  généraux  sont  suppliés  d'en  opérer  la 
formation,  si  l'on  ne  supprime  pas  les  murs  de 
l'enceinte,  comme  c'est  le  vœu  général. 

Art.  3.  Toutes  les  routes  de  la  banlieue,  et  no- 
tamment celles  de  Cliaronne  à  Paris,  à  Bagnollet, 
à  Vincennes,  Méuil-Montant,  Montreuil,  Pantin,  et 
autres,  qui  sont  en  mauvais  état,  doivent  être 
incessamment  réparées,  et  les  chaussées  élargies. 
Elles  ont  à  peine  la  largeur  suffisante  à  une  voi- 
ture. 

Art.  4. On  demande  :  l"  que  dans  toutes  les  bar- 
rières de  Paris,  si  les  droits  d'entrée  ne  sont 
pas  supprimés,  il  y  ait  désormais  un  bureau  où  les 
citoyens  puissent" payer  les  droits  de  toute  espèce 
de  marchandises  et  denrées,  et  qu'il  soit  fait  dé- 
fenses aux  préposés  à  la  perception  des  droits,  sous 
les  peines  les  plus  graves,  de  renvoyer  à  d'au- 
tres barrières  et  bureaux  pour  les  acquitter.  Qu'il 
soit  fait  défenses  de  faire  attendre  le  public  plus 
de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  la  visite  et  l'acquit 
des  droits;  et  qu'enfin  les  Etats  généraux  prennent 
en  considération  les  vexations  qu'on  fait  éprouver 
aux  barrières  aux  particuliers  porteurs  de  fruits 
et  de  raisins; 

2°  Que  le  prétendu  droit  que  la  police  autorise 
l'entrepreneur  des  boues  de  Paris  à  percevoir 
pour  l'enlèvement  des  inunoiidices  delà  capitale, 
soit  supprimé,  et  que  les  habitants  de  la  ban- 
lieue soient  autorisés  à  les  enlever  gratuitement 
pour  l'engrais  de  leurs  terres,  comme  ils  l'ont 
fait  jusqu'cu  1777. 

Anguien. 

Cette  ville  n'a  ni  puits  ni  fontaines  publiques  : 
ses  habitants  demandent  qu'il  soit  construit  deux 
fontaines  dans  deux  des  carrefours. 

H  y  a  deux  vieilles  églises  qui  sont  abandonnées; 
on  en  demande  la  démolition,  et  que  le  prix  des 


démolitions  soit  appliqué  à  la  construction  de  ces 
fontaines. 

Les  biens  attachés  au  service  de  ces  églises 
pourraient  servir  à  rétablissement  d'un  bureau 
de  charité,  sous  l'inspection  de  la  municipalité. 

Angervilliers. 

Désire  qu'il  soit  placé  des  barrières  à  l'ouver- 
ture des  carrières  et  marnières  pour  éviter  le 
danger. 

Antony,  Bures,  Gif,  Sceaux,  Penthièvre,  Arcueil, 
Gentilly,  Gâchant,  Verrières,  Amblainvillers,  Lay, 
Bercy,  Bourg-la-Rei ne,  Ghâtillou,  Bayeux,  Fou- 
taine'-aux-Roses,  Ghâtenay  ,  Montrouge  ,  Ghe- 
vreuse,  Saint-llémy  et  autres,  au  nombre  de  trente 
paroisses. 

Demandent  la  suppression  du  projet  du  canal 
de  l'Yvette,  comme  attentatoire  à  toute  propriété, 
ne  présentant  aucun  objet  réel  d'utilité  publique, 
mais  seulement  d'une  spéculation  pécuniaire  pour 
la  com|)agnie  qui  l'a  proposé  ; 

Des  défenses  aux  carriers  à  plaire  de  faire  des 
fouilles  dans  les  terrains  qui  ne  leur  ont  point  été 
concédés  ; 

Que  l'on  détermine  la  distance  des  fours  à  plâ- 
tre des  lieux  habités  ; 

Enfin  la  réparation  du  chemin  ou  pavé  du  vil- 
lage d'Antony. 

Andresy. 

Les  habitants  de  cette  paroisse  demandent  que 
les  terres  appartenant  aux  chanoines  de  Notre- 
Dame  soient  louées  en  détail,  aux  offres  qu'ils 
font  de  s'en  charger  solidairement. 

Arpajon 

Vote  pour  que  les  biens  patrimoniaux  de  la  cure 
soient  restitués  à  la  i)aroisse,  notamment  la  mai- 
son curiale,  dont  les  habitants  payent  le  loyer. 

Gette  ville,  assujettie  au  logement  des  gens  de 
guerre,  dont  le  passage  est  très-fréquent,  t'est  en 
outre  au  payement  de  la  corvée;  elle  croit  juste 
qu'on  la  décharge  de  celte  dernière  taxe,  gui  en 
fait  une  double  pour  elle,  et  produit  une  inéga- 
lité dans  la  répartition. 

Amponville,  Argenteuil  et  autres. 

La  permission  de  distiller  l'eau-de-vie  tirée  des 
marcs  de  raisins,  dans  le  cas  où  les  droits  ne  se- 
raient pas  supprimés. 

Bazemont  et  Ecquevilly. 

La  suppression  des  droits  d'entrée  ou  de  finage 
de  vius,  que  l'on  force  les  particuliers  des  pa- 
roisses voisines  de  payer,  quoique  ces  vius  n'en- 
trent jias  dans  Argenteuil. 

La  liberté  de  passer  avec  leurs  voitures  dans 
les  roules  de  chasses,  pour  aller  à  Ecquevilly,  au 
marché  de  Meulan  et  autres  jîaroisses  voisines, 
par  Fhims,  n'ayant  aucun  chemin  particulier  pour 
le  débouché  de  leurs  denrées. 

Boussy-Saint- Antoine.  | 

La  réparation  du  pont  de  Saint-Pierre,  qui  di-  ' 
vise  la  i)aroisse  en  deux;  il  est  dégarni  de  para- 
])ets  et  occasionne  très-souvent  des  malheurs  par  , 
le  versement  des  voitures. 

Belloy  en  France. 

La  réforme  de  la  mesure  locale  du  seigneur, 
pour  les  terres  :  elle  fait  une  différence  de 
13  perches  2  tiers  par  arpeut  avec  celle  du  roi. 
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Bourg-la-Reine. 

La  reconstruction  d'un  pont  dans  le  bourg;  un 
autre  à  Ghoisy-le-Roi,  pour  la  communication 
générale  des  villages  de  l'une  à  l'autre  rive  de  la 
Seine. 

La  décharge  d'une  surimposition  de  1,200  li- 
vres dont  les  habitants  se  plaignent. 

Brie-Comte-Robert,    Cossiyny ,   Chevry    et   autres 
paroisses. 

Le  parachèvement  du  chemin  passant  de  la 
route  de  Rosay  en  Brie  et  Unissant  au  bord  des 
terres  au-dessus  de  Chevry,  dont  il  ne  reste  qu'en- 
viron 1,300  toises,  comme  absolument  nécessaire 
au  commerce,  et  pour  le  j)assage  des  troupes. 

Chuvri  a  sacrifié  22  arpents  de  bois  pour  la 
perfection  de  ce  chemin. 

De  plus,  la  ville  de  Brie  demande  que  la  ferme 
et  les  terres  de  Saint-Lazare  lui  soient  rendues, 
et  que  le  revenu  en  soit  appliqué  à  l'inslruction 
de  la  jeunesse,  objet  de  sa  fondation,  ou  que  le 
collège  de  Louis-le-Graiid  fonde  trois  bourses  à  la 
nomination  de  celte  ville. 

Que  les  chemins  de  communication  des  villages 
aux  grandes  routes  soient  faits  par  encaissement, 
couverts  de  sable.  Les  fermiers  et  cultivateurs  de- 
mandent qu'il  soit  fait  défense  aux  charcutiers 
et  commerçants  de  bestiaux  de  faire  pâturer  les 
bêles  à  laines  dans  les  pâtures  de  la  ville. 

Que  les  bouchers  qui  en  ont  besoin  pour  la 
consommation  de  la  ville  soient  cantonnés, 
comme  ils  l'étaient  ci-devant,  et  le  nombre  des 
moutons  lixé. 

Boulogne  et  Auteuil. 

La  suppression  des  remises  qui  dévastent  leur 
territoire. 

Les  impôts  de  la  taille  et  autres  accessoires 
égalent  le  sixième  de  la  valeur  de  leurs  terres. 

Indépendamment  de  ces  impôts,  les  habitants 
sont  encore  assujettis,  comme  ceux  de  labanlieue, 
à  celui  connu  sous  le  nom  de  droits  rétablis.  Il 
n'y  a  d'exceptés  de  ce  droit  que  le  blé,  le  vin,  le 
foin  et  la  paille. 

Il  s'élève  à  plus  de  20,000  livres  par  an,  quoi- 
que ce  droit,  dans  l'origine,  n'ait  été  établi  que 
pour  les  villes  qui  ne  payent  point  la  taille. 

Permission,  comme  par  le  passé,  d'enlever  les 
boues  de  Paris  pour  leur  servir  d'engrais,  et  dé- 
fense à  la  police  d'exiger  à  ce  sujet  aucune  rétri- 
bution. 

Bagnolet. 

Que  les  vins  du  cru  des  environs  de  Paris,  et 
autres  de  moindre  qualité,  ne  soient  point  as- 
sujettis aux  mêmes  droits  d'entrée  ou  autres 
droits  équivalents  que  ceux  d'une  qualité  supé- 
rieure. 

Que,  pour  remédier  à  cet  abus,  il  soit  fait  un 
nouveau  tarif  des  droits  d'entrée  des  vins  dans 
Paris,  à  raison  des  qualités  reconnues  de  diffé- 
rentes espèces  de  vin  du  royaume  et  de  l'étranger. 

La  suppression  des  droits  d'entrée  aux  carriè- 
res, sur  les  raisins. 

Bares. 

Que  le  tiers  des  dîmes  attachées  à  un  simple 
bénéfice  dans  la  paroisse  soit  réuni  à  la  cure. 

Bonnelles. 

Il  y  avait  autrefois  dans  ce  bourg  un  prieuré; 
M.  de  Bullion,  surintendant  des  finances,  le  fit 
supprimer,  et  réunit  à  sa  seigneurie  tous  les  droits 


et  prétentions  du  prieur.  Ces  prétentions  et  ces 
droits  sont  actuellement  confondus  avec  le  droit 
de  champart,  qui  est  devenu  oppressif  pour  les 
habitants,  ce  qui  les  rend  les  plus  malheureux 
de  la  contrée.  Us  avaient,  lors  de  la  desserte  de  ce 
prieuré,  des  prêtres  utiles  à  la  paroisse;  aujour- 
d'hui ils  n'ont  qu'un  seul  curé,  que  le  seigneur 
réduit  à  la  portion  congrue,  et  l'aumônier  du 
château  qui  sert  de  vicaire  pendant  son  absence. 

Bazoches. 

Les  habitants  de  cette  paroisse  demandent  à 
être  déchargés  de  tout  impôt  pour  une  année, 
ayant  été  ravagés  par  Porage  du  13  juillet  der- 
nier; ils  sont  hors  d'élat  de  payer  aucuns  subsi- 
des, n'ayant  pas  môme  de  quoi  se  nourrir. 

Bondouffle. 

Qu'il  soit  fait  un  chemin  pavé  depuis  ce  village, 
passant  par  Orangis  et  allant  joindre  la  route  de 
Fontainebleau. 

Que  le.  grand  ruisseau  soit  recreusé  et  qu'on 
lui  donne  plus  de  pente;  le  mauvais  état  dans 
lequel  il  est  cause  des  inondations  et  de  grands 
dommages  aux  récoltes. 

Belle  fontaine. 

Que  les  chemins  de  communication  de  ce  vil- 
lage soient  rétablis;  ils  sont  impraticables. 

On  ne  peut  sortir  de  ce  lieu  avec  une  voiture 
pour  aller  gagner  la  grande  route,  soit  de  Luzar- 
ches,  soit  de  Marly-la-Ville,  sans  être  obligé  de 
passer  sur  les  terres  easemensées. 

Le  curé  et  le  maître  d  école  peuvent  à  peine 
vivre  ;  ils  n'ont  presque  pas  de  casuel. 

Choisy-le-Roi. 

La  révision  des  anciens  terriers  pour  rentrer 
dans  leurs  communes. 

La  construction  du  pont  et  du  port,  dont  le 
projet  a  été  agréé  par  le  lloi. 

Chambonrcy. 

Le  rétablissement  du  chemin  qui  communique 
à  la  roule  Dauphiue  ;  il  est  impraticable  et  ce- 
pendant très-utile  à  la  communauté  et  aux 
environs. 

Crosne. 

Les  habitants  demandent  qu'il  leur  soit  rendu 
justice  sur  l'indemnité  qu'ils  réclament  depuis 
douze  ans,  des  propriétés  qui  leur  ont  été  enle- 
vées pour  la  formation  du  chemin  d'Hyères  à 
Crosnes,  fait  pour  la  seule  commodité  de  Monsieur, 
frère  du  Roi,  fait  dont  ce  prince  n'est  sûrement 
pas  informé. 

Qu'à  Pavenir  il  ne  puisse  être  pris  aucunes 
propriétés,  soit  pour  chemins,  soit  pour  construc- 
tions publiques,  qu'au  préalable  les  propriétaires 
n'en  aient  été  payés  par  estimation,  et  au  plus 
haut  prix. 

Que  les  appels  de  la  justice  de  Crosne  soient 
portés  directement  au  châtelet,  sans  passer  pai* 
le  degré  de  la  juridiction  de  Gorbeil. 

Coubert. 

Que  la  route  qui  conduit  à  Brie  soit  faite  ea 
pavé  de  grainerie,  et  non  en  cailloutage.  Cette 
route  est  celle  de  Paris  à  Troyes.  Le  chemin  eu 
est  affreux. 

Châtres. 

La  confection  d'un  chemin  conduisant  du  vil- 
lage à  la  grande  route,  dont  les  fonds  faits  sous 
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l'administration  de  M.  l'intendant,  ont  été  dépo- 
sés dans  la  caisse  du  receveur  particulier  des 
finances  de  l'élection  de  Rosai. 

Les  habitants  demandent  qu'il  soit  fait  des 
rues  ou  fossés  pour  l'écoulement  des  eaux  qui 
submergent  leurs  terres. 

Qu'il  soit  libre  à  tout  cultivateur  de  se  réserver 
le  dixième  de  ses  exploitations  et  prairies  arti- 
ficielles pour  la  pâture  de  ses  propres  bestiaux. 

Chavenay^  Pontchartrain. 

Le  curement  de  la  rivière  et  la  prolongation 
de  son  canal  jusqu'à  Thiverval,  pour  empêcher 
le  submergement  des  eaux  de  cette  rivière. 

Champceuil. 

Une  vidange  pour  l'écoulement  des  eaux, 
mais  qu'on  ne  peut  faire  que  sur  le  terrain  du 
seigneur.  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher  les 
inondations  qui  submergent  les  terres  des  habi- 
tants de  cette  paroisse. 

Un  réservoir  pour  celle  du  hameau  de  Beau- 
vais  dépendaut  de  cette  paroisse,  où  il  n'y  a 
qu'un  mauvais  puits.  Ce  hameau  est  composé  de 
quarante  à  cinquante  feux. 

Le  chemin  établi  pour  le  débouché  du  Gâtinais 
est  fait  de  Memrecy  jusqu'à  Ghevaune,  demi-lieue 
de  cette  paroisse. 

Il  est  absolument  nécessaire  d'établir  une  di- 
rection plus  courte  pour  ce  village,  Louttivette 
et  Beauvais,  hameaux  de  cette  paroisse. 

Le  Coudray- sur-Seine. 

Le  rétablissement  du  chemin  du  Plessis-Ghenet 
à  Milly  par  {Monceaux;  il  est  dans  un  tel  état  de 
dégradation,  qu'il  empêche  la  communication 
du  Gâtinais  avec  les  villages  voisins  et  la 
capitale. 

Du  chemin  qui  conduit  du  village  au  port. 

Qu'il  soit  enjoint  aux  carmes  billettes  de  faire 
célébrer  les  fêtes  et  dimanches  une  messe  dans 
une  chapelle  qu'ils  ont  dans  leur  maison,  pour 
le  service  des  habitants  du  Plessis-Ghenet,  ha- 
meau de  la  paroisse,  où  cette  maison  de  campa- 
gne est  située,  suivant  qu'ils  y  sont  obligés. 

Cheptainville. 

Cette  paroisse  demande  que  la  fondation  an- 
ciennement faite  en  leur  [paroisse  d'un  desservant, 
soit  ponctuellement  exécutée  et  constamment 
remplie. 

Chilly-Mazarin. 

Le  rétablissement  du  chemin  de  communica- 
tion qui  conduit  à  la  route  de  Fontainebleau,  et 
qui  est  de  la  plus  grande  utilité,  à  cause  du 
commerce  des  ports  de  Ghâtillon,  Ghoisy-le-Roi 
et  autres. 

L'embranchement  de  ce  chemin,  qui  rend  le 
château  de  M.  Foulon  à  la  route  de  Fontainebleau. 
Il  vient  d'en  être  fait  un  nouveau,  qui  rend 
d'Epinay  au  château  de  Vaucluse,  seulement 
utile  à  M.  le  bailly  de  Grussol,  inutile  au  public, 
et  ayant  pris  beaucoup  de  terrain  qui  n'est  pas 
remboursé. 

■     ■  Charly-sur-Marne. 

Il  n'existe  aucuns  chemins  de  communication 
de  ce  bourg  qui  soient  praticables  ;  cependant  il  est 
composé  de  trois  cents  feux,et  paye  à  l'Etat  47,882  li- 
vres, somme  exorbitante  pour  ses  possessions 
territoriales. 

.  Le  chemin  le  plus  utile  qui  serait  à  réparer  est 
celui  de  Charly  à  Luzancy,  et  de  Luzancy  à  Châ- 


teau-Thierry, qui  vivifiait  treize  villages,  lequel 
raccourcit  de  deux  lieues  au  moins  le  chemin  de 
Château-Thierry,  conduisant  à  la  route  d'Alle- 
magne. 

Un  autre  chemin,  dont  plusieurs  parties  sont 
déjà  faites,  est  celui  de  Charly  à  la  Ferté-Milon  ; 
ce  chemin  donnerait  l'ouverture  dans  le  Vallois, 
le  Muthen  et  la  Picardie,  qui  autrefois  enlevaient 
les  vins  de  ce  village. 

Saint-Cyr  et  Saint-Maurice. 

La  formation  des  routes  et  fossés  qui  ont  été 
faits  depuis  quatre  ans  dans  la  forêt  de  Dourdan 
occasionnent  dans  ces  villages  des  inondations 
continuelles  qui  dévastent  les  propriétés  de  leurs 
habitants. 

Il  serait  nécessaire  que  le  canal  de  la  rivière  de 
Remarde,  qui  reçoit  ces  eaux,  fut  élargi,  et  que 
le  curage  en  fût  fait. 

Courquetaine. 

Demande  la  réparation  et  l'entretien  du  chemin 
de  Goubert,  à  Frie  et  à  Paris,  qui  sert  de  seul  dé- 
bouché aux  habitants  pour  le  transport  de  leurs 
denrées  : 

Que  les  seigneurs  et  propriétaires  des  bois  fas- 
sent rafraîchir  et  nettoyer  les  fossés  qui  les  en- 
tourent, afin  que  l'écoulement  des  eaux  puisse  se 
faire  plus  librement.  Ce  pays  est  aquatique. 

Le  classement  des  terres  n'est  pas  proportionné 
à  leur  valeur. 

Les  habitants  demandent  que  la  dîme  ne  soit 
payée  qu'à  la  quatrième  gerbe  ou  botte  de  récolte 
de  toute  nature,  par  arpeut  seulement,  comme 
dans  les  paroisses  voisines. 

Chapet. 

Que  l'annexe  du  village,  desservie  par  un  vi- 
caire, soit  érigée  en  cure,  et  qu'il  y  soit  attaché  un 
revenu  iixe  et  annuel. 

Chatisser  et  Jabeline. 

Qu'il  soit  dit,  les  fêtes  et  dimanches,  des  messes 
dans  les  deux  prieurés. 

Chatillon-lès-Paris,  Bagneus,  Fontenay-aux-Roses, 
Sceaux  et  Penthièvre,  Plessis-Piquet,  Lay^  Che- 
villy. 

La  réparation  des  chemins  et  pavés  traversant 
leurs  villages  et  aboutissant  aux  grandes  routes 
d'Orléans,  Versailles  et  Fontainebleau. 

H  n'y  en  a  été  fait  aucun  depuis  nombre  d'an- 
nées, et  cependant  lés  habitants  des  villages  ont 
servi  et  payent  la  corvée. 

Carrières-sous-Bois,  Mesnil-le-Roy,  le  fief  de  Lully, 

L'établissement  d'une  école  gratuite  dans  cha- 
que village. 

Qu'à  portée  de  chaque  village,  il  soit  établi  une 
sage-femme,  une  Sœur  de  Charité,  un  chirurgien 
approuvés. 

Carentin-lès-Lagny. 

Qu'il  soit  fait  un  grand  chemin  pavé,  depuis 
Claye  jusque'à  Lagny,  aboutissant  à  ce  village. 

Chante-Loup. 

L'érection  de  l'annexe  en  paroisse  ;  les  habi- 
tants sont  éloignés  de  Treil  de  trois  quarts  de 
lieue  ;  ils  manquent  presque  toujours  de  secours 
spirituels,  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  reve- 
nus pour  y  attacher  un  vicaire  desservant. 

Que  les  landes  et  bruyères  soient  rendues  à  la 
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commupauté  pour  la  pâture;  elles  lui  avaient  été 
accordées  par  François  I"^"". 

La  liberté  d'en  tirer  la  pierre  meulière  pour 
leurs  besoins  particuliers  et  communs. 

Colombes. 

La  diminution  des  contributions,  que  les  habi- 
tants pavent  annuellement,  et  surtout  la  suppres- 
sion de  celle  imposée  pour  raison  d'une  île  ap- 
pelée Marente  ,  appartenant  à  la  communauté 
d'habitants  d'Argenteuil. 

Les  terres  sont  sujettes  à  des  inondations  conti- 
nuelles. 

Courbevoie. 

Qu'il  soit  permis  aux  habitants  de  faire  valoir  à 
leur  profit  les  terrains  des  doubles  allées  adja- 
centes au  pont  de  Neuilly,  chacun  en  droit  soi, 
en  laissant  un  sentier  pour  le  labour  et  l'entre- 
tien des  arbres. 

Charenton-Saint-Maurice. 

La  restitution  de  7  à  800  arpents  pour  servir  de 
pâturage  aux  bestiaux  qui  ont  été  renfermés  dans 
le  parc  de  Vincennes  pendant  le  ministère  du 
cardinal  Mazarin. 

Chatou, 

Ses  habitants  réclament  les  chemins  que  M.  Ber- 
tin  vient  de  leur  enlever,  en  obtenant  un  arrêt  du 
conseil  du  Roi. 

Ils  sont  de  première  nécessité  pour  la  culture 
de  leurs  terres  :  cette  privation  leur  occasionne 
une  perte  annuelle  de  plus  de  6,000  livres,  et  les 
met  dans  le  cas  de  les  abandonner  et  de  les  laisser 
sans  culture. 

Il  est  prouvé  que,  pour  aller  à  leurs  héritages, 
ils  sont  obligés  de  faire  8  à  900  toises  de  chemin 
de  plus. 

Les  terres  étant  précoces  et  propres  aux  légu- 
mes nécessaires  à  la  consommation  de  la  capitale, 
les  habitants  sont  obligés  d'y  aller  cinq  à  six  fois 
par  jour.  La  prolongation  du  chemin  est  un  temps 
absolument  perdu  pour  eux. 

Secours  pour  le  payement  de  32,000  livres 
qu'ils  doivent  pour  la  construction  d'un  mur 
qu'ils  ont  été  obligés  défaire  faire  pour  se  garan- 
tir des  incursions  des  bêtes  fauves  et  de  toute 
espèce  de  gibier  qui  sortent  de  la  forêt  du  Vé- 
sinet. 

Le  droit  d'usage  et  de  pâturage  dans  ladite 
forêt,  dont  les  habitants  ont  joui  anciennement, 
la  moitié  de  leur  pâturage  ayant  été  enlevée  par 
le  seigneur  actuel,  sans  leur  consentement. 

Cogiiière. 

La  liberté  de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  sur 
les  rigoles  qui  ont  été  faites  aux  dépens  des  terres 
des  propriétaires,  lesquelles  sont  affermées. 

Les  habitants  offrent  de  contribuer  aux  répara- 
tions et  aqueducs  desdites  rigoles,  chacun  en 
droit  soi. 

Châtenay,  près  Sceaux-Penthièvre. 

Les  bénédictins,  seigneurs  d'Antony,  ont  réuni 
trois  fermes  en  une  seule,  dont  fait  partie  le 
terrain  qu'ils  ont  sur  Châtenay. 

Le  vœu  des  habitants  est' que  les  religieux 
soient  tenus  de  les  diviser  et  de  les  rendre  à  la 
location  particulière  de  leur  paroisse,  qui  se 
eouraet  solidairement  d'en  payer  le  loyer  sur  le 
pied  courant  :  la  plus  grande  partie  de  leur  ter- 
roir se  trouve  comprise  dans  les  enclos. 

Qu'il  leur  soit  remboursé  les  frais  de  clôture 


qu'ils  ont  faits  pour  se  préserver  des  bêtes  fauves. 
Qu'à  l'avenir  lesdites  clôtures  soient  entretenues 
par  le  gouvernement. 

Châtillon-sur-Orge. 

Le  rétablissement  total  du  pont  de  pierre,  ap- 
pelé le  pont  des  Mariniers;  il  est  essentiel  pour 
la  navigation  le  long  de  la  rivière  de  Seine. 

Le  défaut  de  ce  rétablissement,  et  le  peu  de 
police  sur  cette  rivière,  sont  cause  de  la  perte 
totale  de  plusieurs  héritages  qui  l'avoisinent,  par 
le  circuit  que  sont  obligés  de  faire  les  conduc- 
teurs des  chevaux  de  tirage,  soit  pour  la  remonte, 
soit  pour  la  descente  des  coches  et  bateaux. 

Cormeilles  en  Parisis  et  Sannois. 

La  réunion  de  ces  villages  dans  le  service  de  la 
maréchaussée  de  Franconville-la-Garenne ,  qui 
est  à  une  demi-lieue,  au  lieu  d'être  compris  dans 
l'arrondissement  de  Pontoise,  qui  est  à  deux 
lieues. 

La  suppression  des  entrées  des  vins  provenant 
des  récoltes  sur  le  territoire  d'Argenteuil,  parce 
que  ces  vins  n'y  entrent  pas. 

Cormeilles  et  Maisons. 

La  construction  de  deux  ponts  pour  commu- 
niquer avec  la  ville  de  Pans,  un  à  Maisons,  un 
autre  à  Bezons. 

Coubert. 

Le  rétablissement  dans  la  i)rovince  de  Brie  du 
pâturage  libre  dans  les  prairies  pour  les  trou- 
peaux de  bêtes  à  laine. 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  aux  défenses  sur 
cet  objet  n'ont  pas  été  suffisamment  développés , 
et  l'avantage  de  l'agriculture,  réclamant  contre 
les  dispositions  des  arrêts  qui  ont  été  rendus 
contre  ce  désir  public,  le  pâturage  des  prairies 
pour  les  troupeaux  des  bêtes  à  laine  doit  être  ab- 
solument établi  par  une  loi  positive,  à  laquelle 
aucuns  tribunaux  souverains  ne  puissent  donner 
atteinte. 

Chavannes^  près  Villeroy. 

L'exécution  d'une  fondation  faite  au  proQt  des 
pauvres  de  cette  paroisse  d'une  maison,  de  ses 
dépendances  et  de  57  arpents  de  terre. 

En  1720,  les  administrateurs  de  cet  objet  de 
charité  ont,  sans  aucune  formalité  préalable, 
donné  le  tout  à  rente,  ce  qui  dans  ce  moment  est 
une  perte  réelle  pour  les  pauvres,  puisque  le 
revenu  de  cette  fondation  serait  de  8  à  900  livres, 
au  lieu  de  204  livres. 

Le  défaut  de  formalité  peut  opérer  cette  resti- 
tution. 

Crosne. 

La  confection  d'un  grand  chemin  allant  de 
Villeneuve-Saint-Georges  à  Brie-Comte-Robert,  de- 
mandé depuis  longtemps  par  différentes  paroisses 
voisines,  à  cause  de  sa  grande  utilité  pour  le 
transport  des  blés  et  farines  de  Brie  à  Paris. 

Clichy-la-Garenne,  Monceaux,  etc. 

La  décharge  d'un  impôt  sur  les  habitants  de 
Monceaux  et  de  la  Pologne,  pour  le  logement  des 
gardes  françaises,  impôt  perçu  militairement  et 
arbitrairement  par  les  officiers  de  ce  régiment, 
sans  loi  connue,  en  vertu  d'un  rôle  qu'ils  font 
arrêter  par  le  ministre,  tandis  que  tous  les  habi- 
tants taillables  payent  avec  les  tailles  une  impo- 
sition destinée  au  payement  de  l'équipement, 
entretien  et  solde,  même  au  logement  des  gens 
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de  guerre,  dont  les  gardes  françaises  font  partie. 

Ce  nouvel  impôt  est  un  double  emploi  doiit  les 
^habitants  espèrent  la  décharge. 

Déterminer  d'une  manière  stable  les  fonctions 
de  la  police  de  la  capitale  avec  celle  du  juge  du 
lieu,  parce  qu'il  arrive  souvent  qu'un  habitant  en 
contravention  se  trouve  contraint  de  payer  dans 
deux  endroits  les  condamnations  que  sa  coatra- 
veution  lui  a  attirées,  ce  qui  est  une  vexation. 

C h  elles. 

Qae  défenses  soient  faites  de  faire  pâturer  les 
moutons  dans  les  prairies  naturelles  en  aucun 
temps  de  l'année. 

Ordonner  la  division  être  faite  par  la  munici- 
palité des  pâtures  communes,  pour  une  partie 
servir  à  la  pâture  des  moutons,  et  l'autre  à  celle 
des  chevaux  et  autres  animaux.  Qu'il  soit  fait  dé- 
fenses de  faire  pâturer  les  moutons  dans  la  pâture 
destinée  aux  chevaux,  et  les  chevaux  et  vaches 
dans  celle  destinée  aux  moutons,  le  tout  coufor- 
memetit  aux  arrêts  et  règlements. 

Que  défenses  soient  faites  de  mettre  dans  les 
pâtures  communes  dudit  lieu  aucunes  bètes 
étrangères  ou  de  commerce,  exceplé  seulement 
les  bouchers  qui  pourront  avoir  cinquante  à 
soixante  moutons  pour  l'approvisionnement  de 
leur  Loucherie. 

Ville  de  Corbeil. 

Que  les  charges  municipales  soient  électives, 
l'ancienne  municipalité  supprimée. 

L'établissement  d'un  bureau  d'administration 
de  l'Hôtel-Dieu,  comme  il  est  d'usage  dans  toutes 
les  autres  villes. 

Que  les  chemins  de  communication  et  les  ponts 
soient  réparés,  surtout  celui  qui  conduit  à  Es- 
sonnes  par  les  PetitesBordes. 

L'ancien  marché  au  blé  et  autres  grains  réta- 
bli :  il  vient  d'être  construit  à  cet  effet  une  halle 
superbe  par  les  hôpitaux  de  Paris,  qui  reste  sans 
usage. 

Ce  non-usage  provient  : 

1"  Du  mauvais  état  des  chemins  de  communi- 
cation ; 

2°  De  la  mesure  locale  ; 

3°  Du  droit  de  minage  qui  est  trop  fort,  et  qui 
appartient,  dans  l'origine,  au  domaine,  lequel  est 
engagé. 

Le  rétablissement  des  foires. 

La  diminution  du  prix  des  places  dans  le  coche 
d'eau  ;  que  cette  voiture  ne  serve  qu'au  seul 
transport  des  personnes  et  des  paquets,  et  que 
son  départ  et  son  ariivée  soient  lixés  au  port 
Saint-Guenaull,  centre  de  la  ville,  et  le  moins 
dangereux  pour  le  public. 

La  réunion  des  maisons  de  la  paroisse  de  Saint- 
Martin,  hors  du  cloître  Saint-Spire,  et  celle  de  la 
paroise  de  Saint-Guenault,  qui  ne  composent  [îas 
entre  elles  vingt  feux,  à  la  paroisse  de  Notre-Dame 
qui  est  celle  de  la  ville. 

Que  celle-ci  soit  éi'igée  en  cure  titrée,  n'étant 
que  l'annexe  de  celle  d'Essonnes  ;  que  la  fonda- 
tion de  son  revenu  soit  celui  du  prieuré  de  Saint- 
Guenault,  à  laquelle  il  sera  réuni. 

La  suppression  du  couvent  des  récollets,  qui 
n'est  plus  composé  que  de  cinq  religieux,  qui, 
n'étant  pas  fondés,  sont  un  impôt  indirect  sur 
les  habitants  de  la  ville  et  des  campagnes  voi- 
sines. 

L'emploi  de  leurs  bâtiments  et  terrains,  donnés 
à  la  ville,  pour  y  placer  l'Ilôtel-Dieu,  dont  les 
bâtiments  sont  en  mauvais  état  dans  un  emplace- 


ment trop  serré,  où  il  n'y  a  ni  cour  ni  jardin  où 
les  convalescents  puissent  prendre  l'air. 

Le  rétablissement  des  auditoires,  prisons  et 
caserne  de  maréchaussée  sur  le  terrain  actuel  et 
sur  celui  de  l'Hôtel-Dieu  qui  y  est  contigu;  le 
terrain  qui  en  resterait,  agrandirait  la  place  du 
marché  anx  denrées,  qui  est  trop  petite  et  expose 
le  public. 

L'établissement  d'un  grenier  à  sel  pour  son 
ressort,  si  le  régime  des  gabelles  n'était  pas 
changé. 

La  fondation  du  collgée  remplie  suivant  l'in- 
tention du  fondateur.  Les  enfants  de  la  ville  et 
des  faubourgs  ont  droit  d'y  recevoir  une  instruc- 
tion gratuite. 

Le  pont  qui  est  sur  la  Seine  a  un  besoin  urgent 
de  réparations,  ainsi  que  le  quai  Saint-Laurent 
qui  l'avoisine.  Ils  sont  dans  un  état  de  dégrada- 
tion efirayanle;  ce  qui  entraînerait  la  ruine  du 
pont  et  celle  des  maisons  situées  sur  le  quai,  no- 
tamment du  collège. 

Pour  subvenir  a  ces  constructions,  réparations 
et  réédilicalious,  il  soit  prélevé  annuellement  et 
jusqu'à  la  confection  d'icelles  une  somme  de 
10,000  livres  sur  le  droit  de  |)éage  qui  se  perçoit 
sur  la  rivière  de  Seine,  lequel  droit  appartient  au 
domaine,  et  dont  l'emploi  u'est  pas  l'ait  suivant 
sa  destination  :  ce  domaine  est  engagé. 

Il  es  dû  à  la  ville  environ  60,000  livres  par  le 
gouvernement  : 

1"  A  cause  de  la  suppression  des  premières 
charges  municipales  qu'elle  avait  achetées,  et 
dont  elle  n'a  point  été  remboursée; 

2°  A  cause  du  partage  qui  a  été  fait  de  la  moitié 
des  droits  d'octroi  ; 

3°  A  cause  du  don  gratuit  qui,  de[Duis  environ 
vingt  ans,  a  été  perçu  sans  compte  à  la  ville, 
pour  quoi  elle  a  été  payée  presque  le  double  de 
la  taxe  qui  lui  était  imposée. 

Son  revenu  ne  se  monte  annuellement  qu'à 
2,400  livres  environ,  ses  dépenses  à  1,850  livres 
environ  ;  cependant  elle  a  été  obligée  de  recon- 
struire l'hôtel  en  commun,  et  elle  redoit  environ 
6,000  livres  pour  raison  duquel  payement  partie 
de  ses  revenus  est  arrêtée,  et  le  bâtiment  de  l'hô- 
tel commun  est  encore  susceptible  de  réparations 
considérables  et  urgentes. 

Cette  ville  est  surchargée  d'impôts  de  toute  es- 
pèce, et  beaucoup  plus  à  proportion  que  celles 
voisines,  quoiqu'il  ne  s'y  fasse  presque  point  de 
commerce  ;  elle  est  de  plus  accablée  du  poids 
énorme  du  fréquent  passage  des  troupes. 

Il  n'est  point  de  ville  où  le  droit  des  aides  soit 
aussi  considérable  et  aussi  étendu. 

Les  habitants  de  la  ville  demandent  la  réunion 
des  deux  faubourgs,  pour  n'être  compris  que  dans 
un  seul  et  même  rôle,  puisque  leurs  intérêts  sont 
communs. 

Le  curage  de  la  rivière  d'Etampes  ou  d'Esson- 
nes; cette  négligence  détruit  au  moins  70,000  ar- 
pents de  prairies  et  autres  héritages  depuis 
Etampes  jusqu'à  la  décharge  de  cette  rivière  à 
Corbeil. 

La  suppression  des  magasins  connus  sous  la 
dénomination  de  magasins  du  Roi.  Les  habitants 
des  campagnes  et  des  villes  croient  avoir  acquis 
la  triste  expérience  des  désordres  et  des  maux 
que  les  compagnies  ont  causés  par  leurs  spécu- 
lations intéressées  et  leurs  fausses  prévoyances. 

Creteil  et  Maisons. 

Ces  villages  sont  situés  au  confluent  de  deux 
rivières.  Us  sont  sujets  à  des  inondations  fré- 
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quentcs,  et  dévastés  par  le  gibier  de  la  capitai- 
nerie, qui  se  rejette  sur  eux. 

Les  règlements  de  cette  capitainerie  sont  si  sé- 
vôreraent  exécutés,  qu'à  peine  les  habitants  ont  la 
liberté  de  sarcler  leurs  terres,  ce  qui  cause  un 
dommage  préjudiciable  à  leurs  récoltes. 

Elles  sont  souvent  tardives  à  cause  des  inon- 
dations, et  par  là  exposées  de  plus  aux  incursions 
des  chasseurs.  Leurs  récoltes  ne  peuvent  être 
faites,  lorsque  les  chasses  sont  ouvertes. 

Les  habitants  se  réunissent  aux  vœux  généraux 
des  habitants  de  la  banlieue,  pour  tous  les  droits 
qui  y  sont  imposés.  Ceux  de  Creteil  observent  de 
plus" que  leur  paroisse  n'y  étant  pas  comprise, 
c'est  une  raison  de  plus  de  ne  point  les  exiger; 
en  conséquence,  que  le  bureau  de  cette  percep- 
tion qui  y  est  établie,  soit  supprimé. 

Chevreuse. 

Que  les  dépenses  des  deux  brigades  de  maré- 
chaussée qui  sont  établies  en  cette  paroisse  soient 
supportées  également  par  toutes  les  paroisses  de 
leur  arrondissement. 

Que  la  municipalité  ait  l'administration  des  re- 
venus de  l'Hôlel-Dieu;  que  les  titres  lui  soient 
remis  et  déposés  dans  le  coffre  des  titres  de  la 
municipalité  ! 

Que  le  curé  de  cette  paroisse,  qui,  par  son  mi- 
nistère, est  plus  à  portée  de  connaître  les  besoins 
des  pauvres,  y  ait  voix  délibérative. 

Que  les  habitants  aient,  comme  autrefois.  la 
permission  d'aller  couper  l'herbe  verte  et  sèche 
dans  les  bois,  et  même  d'y  faire  pâturer  leurs 
bestiaux  lorsqu'ils  sont  hors  de  défenses. 

Le  curage  de  la  rivière  aux  frais  du  seigneur. 

Combs-la-Ville. 

Que  dès  cette  année,  il  soit  libre  à  chaque  par- 
ticulier d'aller  dans  ses  terres,  et  y  faire  arracher 
les  mauvaises  herbes,  faire  faucher  les  prés  natu- 
rels et  artificiels  ,  lorsque  le  lemps  en  sera  venu, 
sans  pouvoir  être  inquiété  par  les  gardes. 

Qu'il  soit  permis  aux  habitants  d'aller  comme 
autrefois  dans  les  bois  qui  les  environnent,  y  cou- 
ner  l'herbe  verte  et  sèche  pour  la  nourriture  de 
leurs  bestiaux  ,  même  de  les  y  faire  pâturer  lors- 
que les  bois  seront  hors  de  défenses. 

Qu'il  leur  soit  fait  un  chemin  de  communica- 
tion qui  conduise  aux  villes  de  Brie-Gomte-Ro- 
bert  et  de  Gorbeil,  entre  lesquelles  ce  village  est 
situé. 

Que  les  ponts  soient  rétablis. 

Davron. 

L'érection  de  celte  succursale  en  cure,  avec  un 
revenu  fixe  pour  le  curé. 

Un  autre  pour  le  maître  d'école. 

Cette  paroisse  est  souvent  sans  ecclésiastique; 
elle  est  éloignée  de  FeucheroUes  de  trois  quarts 
de  lieue. 

Les  chemins  pour  y  arriver  sont  impraticables. 

La  réparation  de  ceux  qui  conduisent  aux  mar- 
chés voisins. 

Le  eu  rement  de  la  rivière,  l'élargissement  de 
son  canal. 

Draveil. 

L'usage  de  la  forêt  de  Senart  pour  le  pâturage, 
lorsque  les  bois  sont  hors  de  défenses,  et  la  fa- 
ciiili  d'y  aller  faire  de  l'herbe  quand  ils  sont  en 
défenses,  usage  qu'ils  avaient  auparavant. 

Deuil. 

L'établissemeat  d'une  fontaine  dansleur  village; 


n'en  ayant  aucune  subsistante,  les  habitants  sont 
obligés  d'aller  chercher  de  l'eau  à  plus  d'une  lieue. 
L'établissement  d'un  chemin  pavé,  qui  com- 
munique des  routes  de  Picardie  et  de  Normandie 
à  leur  endroit,  afin  de  faciliter  l'exportation  de 
leurs  denrées  et  de  leur  engrais. 

Ville  de  Saint-Denis  en  France. 

L'abolition  des  droits  dits  réservés  ou  rétablis 
de  cent  pesant,  et  autres  de  pareille  espèce,  que 
l'on  fait  payer  pour  les  marchandises  de  toute 
nature  qui  sortent  de  la  ville. 

Que  les  gens  de  guerre,  qu'ils  logent  assez 
souvent,  ce  qui  leur  fait  une  charge  particulière, 
soient  logés  dans  une  caserne  qui  y  est  construite, 
et  qui  est  presque  généralement  inoccupée. 

Que  la  maison,  dite  le  Dépôt  des  pauvres,  étant 
dans  un  quartier  de  la  ville  très-vivant,  soit 
éloignée,  en  ce  que  plusieurs  détenus  s'échappaut 
par-dessus  des  murs,  les  gardes  vont  à  leur  suite, 
entrent  dans  les  maisons  voisines,  ce  qui  gêne  les 
propriétaires,  fait  déserter  les  locataires  et  dimi- 
nue la  valeur  desdites  maisons. 

La  suppression  des  plombs  sur  la  toile  peinte 
qui  se  fabrique  dans  ladite  ville. 

La  suppression  du  droit  de  péage  tant  par  terre 
que  par  eau.  Il  est  d'ailleurs  excessif,  puisqu'il 
se  perçoit  jusqu'à  trois  fois  sur  le  même  objet, 
notamment  sur  la  décharge  des  bateaux  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  des  mêmes  marchandises. 

Nomination  triennale  des  officiers  municipaux. 

La  ville  du  Bois. 

Que  la  pièce  d'eau  qui  se  nomme  le  Trou  à  la 
Terre  soit  réédifiée;  elle  est  absolument  impor- 
tante pour  les  besoins  journaliers  et  pour  les  évé- 
nements extraordinaires,  les  incendies. 

Qu'il  soit  fait  un  lavoir  pour  la  commodité  des 
habitants. 

Que  le  chemin  qui  conduit  à  Nozoi  soit  continué 
comme  il  est  commencé. 

Evry-le-Château. 

Les  habitants  demandent  la  restitution  de  la 
maison  de  l'école,  dont  le  seigneur  s'est  empai-é. 

Que  l'on  fixe  un  revenu  suffisant  pour  un  vi- 
caire. 

Evr  y -sur-Seine. 

Le  chemin  qui  conduit  de  la  Borde  à  Gorbeil, 
le  long  de  la  rivière  de  Seine,  est  dans  un  état 
affreux;  il  n'est  pas  d'année  qu'il  n'y  arrivequel- 
que  accident  par  le  défaut  de  largeur  suffisante  , 
son  mauvais  état  et  l'inégalité  des  côtes  de  la 
Seine. 

11  est  absolument  nécessaire  qu'il  soit  pavé.  Le 
bureau  de  la  ville  de  Paris,  qui  a  cette  inspection 
et  cette  police,  les  a  absolument  négligés. 

Etioles. 

Un  supplément  de  gages  pour  le  maître  d'école. 

La  réparation  de  l'église,  et  les  dépenses  prises 
sur  la  caisse  des  biens  ecclésiastiques. 

Cette  paroisse  est  excessivement  chargée  d'im- 
pôts; elle  en  demande  la  diminution. 

Essonnes  près  Corbeil. 

La  résidence  d'un  curé  avec  un  revenu  fixe 
sans  casuel. 

Un  vicaire  avec  un  revenu  fixe  sans  casuel. 

Augmentation  des  gages  du  maître  d'école. 

L'établissement  d'une  maîtresse  d'école  pour 
les  enfants  du  sexe. 

Cette   paroisse  est   composée  de   deux  cent 
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soixante  feux,  elle  a  quatre  écarts  considérables. 

Le  curé  n'a  que  450  livres  de  gros, 

La  fabrique  150  livres  de  revenus  ; 

Gasuel  tarifé  par  la  fabrique. 

Le  cimetière  transporté  ailleurs.  11  est  dans  un 
état  qu'il  peut  causer  des  épidémies.  Les  fosses 
sont  ouvertes  les  unes  sur  les  autres. 

L'établissement  d'un  presbytère.  Celui  qui  sert 
au  desservant  peut  à  peine  sûflirepour  lui. 

Rétablissement  de  cinq  chemins  de  communi- 
cation : 

1»  Celui  qui  conduit  aux  communes  et  à  la  Ville- 
l'Abbé; 

2°  Un  pour  la  rivière  d'Etampes,  qui  faciliterait 
cette  communication  à  l'endroit  où  est  la  nacelle  ; 

3°  Celui  qui  conduit  au  Moulin-Galant,  hameau 
dépendant  de  cette  paroisse; 

4°  Celui  qui  conduit  à  Robinson; 

5°  Celui  qui  conduit  à  Gorbeil  par  les  Petites- 
Bordes. 

La  reconstruction  du  pont. 

Le  curage  général  de  la  rivière  d'Essonnes. 

Remplis  d'amour  pour  leur  bon  et  généreux 
monarque,  de  reconnaissance  pour  son  vertueux 
ministre,  M.  Necker,  les  habitants  de  cette  paroisse 
demandent  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  élever 
dans  le  lieu  le  plus  remarquable  de  la  route  de 
Fontainebleau,  qui  traverse  le  village,  un  monu- 
ment qui  puisse  rappeler  à  la  postérité  le  souve- 
nir de  la  régénération  de  la  nation,  parla  convo- 
cation des  Etats  généraux. 

Ecquevilly. 

La  destruction  des  bêtes  fauves  dans  la  forêt 
des  AUeux-le-Roi,  ou  qu'elle  soit  close  et  ren- 
fermée. 

La  réunion  des  deux  tiers  de  la  dîme  à  la  cure, 
pour  l'établissement  et  le  revenu  d'un  vicaire. 

Les  bénédictins  de  Meulan,  à  qui  cette  dîme 
appartient,  ne  leur  donnent  aucuns  secours  spiri- 
tuels ni  temporels. 

Saint-Far geau. 

Rétablissement  des  chemins  de  communication 
de  cette  paroisse. 

Fontenay-le-  Vicomte. 

La  réparation  du  chemin  de  la  Ferté-Âleps,  par 
Villeroy. 

Le  curage  de  la  rivière  d'Etampes  ou  d'Essonnes; 
la  police  sur  cette  rivière  est  si  mal  administrée, 
que  la  commune,  qui  servait  de  pâture,  est  tota- 
lement submergée  par  l'épanchement  des  eaux. 

Feroles. 

Que  le  chemin  de  communication  ancienne- 
ment commencé,  du  cbâteau  des  Pipes  aux  pa- 
roisses de  Lésigny,  Feroles,  Attilly  et  Chevry,  soit 
enfin  achevé,  pour  donner  des  débouchés  à  ces 
quatre  communautés  qui,  dans  l'état  actuel  de 
ce  chemin,  ne  peuvent  tirer  parti  de  leurs  den- 
rées, ni  les  porter  aux  marchés  de  Brie  et  de 
Paris  pendant  au  moins  six  mois  de  l'année. 

Fontenay-sous-Brie. 

L'indemnité  du  prix  de  leurs  héritages,  jardins, 
vergers  et  autres,  sur  lesquels  a  été  pratiquée 
nouvellement  une  grande  route,  pour  l'usage  de 
M.  de  Lamoignon,  ancien  garde  des  sceaux,  et 
son  arrivée  au  château  de  Baville. 

Ferrières  en  Brie. 

Le  rétablissement  d'une  fontaine  qui  appartient 
à  la  commune. 


L'adoucillement  d'une  montagne  qui  est  sur  le 
grand  chemin  qui  conduit  de  ce  village  à  Paris, 
dont  le,  passage  est  très -dangereux. 

Franconville-la-Garenne  et  autres  villes  et  gros 
bourgs. 

Les  marchands  de  Franconville  demandent  que, 
puisqu'ils  payent  les  impôts  relatifs  à  leur  com- 
merce, il  soit  fait  défense  aux  marchands  forains 
d'y  venir  vendre  des  marchandises  dont  leur 
commerce  est  composé,  attendu  que  ces  derniers 
ne  payent  aucuns  droits. 

Plus,  une  loi  qui  défende  en  tout  temps  de  l'an- 
née le  pâturage  des  bestiaux  sur  les  héritages 
d'autrui,  et  l'abolition  du  droit  de  parcours. 

Fontenay  en  Brie. 

Parachever  la  route  d'Allemagne,  dont  il  ne  reste 
plus  que  six  lieues,  en  passant  par  Fontenay  ou 
par  Rosée;  ce  qui  faciliterait  le  commerce  de 
cette  province  avec  la  capitale. 

Recharger  en  cailloutage  la  route  de  Paris,  et 
permettre  de  se  servir  de  pavé  carré  pour  le 
faubourg  et  les  environs,  attendu  qu'il  est  com- 
mun. 

Employer  à  ces  dépenses  Fimposition  des  cor- 
vées. 

Rétablir  le  marché  de  la  ville,  et  une  foire  qui 
se  tenait  dans  le  mois  de  septembre. 

Rendre  à  la  ville  l'autre  moitié  des  droits  d'oc- 
troi qui  doivent  lui  appartenir. 

La  Ferte'-sous-Jouarre. 

La  suppression  de  la  banalité  des  trois  moulins 
appartenant  aux  bénédictins  de  Reuille,  par  des 
motifs  particuliers  : 

1°  Les  religieux  ne  sont  pas  seigneurs  de  la 
ville; 

2°  Leurs  moulins  sont  situés  au-dessus  du  pont 
de  la  rivière  de  Marne,  qui  arrête  le  cours  de 
Feau  et  occasionne  un  mauvais  travail  ;  le  blé  et 
la  farine  s'échauffent  dans  les  meules  ;  il  s'en 
perd  par  une  grande  évaporation  ;  les  habitants 
en  souffrent  par  la  qualité  de  la  denrée  et  son 
peu  de  produit  ; 

3»  Le  droit  de  moulure  est  :  1°  du  douzième; 
2°  d'un  minot  et  demi  de  son  par  setier;  3°  de 
3  s.  6  d.  aussi  par  setier  au  garçon  meunier,  ce 
qui  fait  le  septième  de  la  valeur  du  blé,  droit 
excessif  et  sans  exemple  dans  aucune  banalité  ; 

4"  Enfin,  souvent  ils  ne  peuvent  travailler,  soit 
à  raison  des  inondations  fréquentes  de  la  Marne, 
soit  à  raison  des  eaux  bases.  Si  les  habitants  vont 
ailleurs,  on  les  tourmente,  on  leur  fait  des  procès. 

Suppression  du  péage  qui  vient  d'être  établi 
sur  le  pont  de  bois  traversant  la  grande  route 
d'Allemagne,  lequel  a  remplacé  le  pont  de  pierre 
qui  s'est  écroulé  par  les  inondations  de  1784, 
en  remboursant  les  entrepreneurs.  Les  habitants 
des  villes  et  paroisses  de  la  Ferté  se  sont  déjà 
rachetés  du  péage  qui  devait  être  perçu  sur 
eux,  leurs  bestiaux  et  denrées,  par  un  octroi  de 
20,000  livres. 

Que  la  route  circulaire  qui  leur  a  été  enlevée 
par  l'arbitraire  des  pools  et  chaussées,  au  préju- 
dice de  leur  opposition  juridique,  soit  rétablie  : 
la  privation  en  est  trop  préjudiciable  aux  voya- 
geurs qui  sont  obligés  de  se  détourner. 

Que  la  maison  que  fait  construire  le  nommé 
Bouché  soit  remise  à  l'alignement  des  maisons 
voisines  et  bâties  d'après  l'alignement  donné  [)ar 
les  ponts  et  chaussées  :  elle  prend  un  terrain 
essentiel  pendant  la  tenue  des  foires. 

Réparation  prochaine  du  petit  pont  de  bois  sur 
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Groslay. 

La  rentrée  de  leur  commune  dont  ils  sont  pri- 
vés depuis  plus  d'un  siècle. 

Sainte-G  encviève-les-Bois . 

Réclamation  d'une  indemnité  due  aux  proprié- 
taires de  terres  prises  pour  la  construction  des 
chemins  de  la  paroisse  et  des  environs. 

Le  curage  et  le  nettoyage  des  fossés  faits  pour 
l'écoulement  des  eaux  de  la  route  du  territoire, 
afin  que  les  autres  fossés  faits  pour  l'écoulement 
des  eaux  des  terres  de  la  plaine  aient  leur  vi- 
dange. 

L'usage  et  pâturage  dans  la  forêt  de  Séguigny 
qu'on  avait  autrefois,  toutes  les  fois  que  les  bois 
ne  seront  pas  défensables. 

Guermante. 

La  réparation  de  100  toises  ou  environ  de  che- 
min qui  est  dans  le  plus  mauvais  état,  appelé  la 
rue  de  Ferailles,  qui  prend  au  village  de  Guer- 
mante pour  aller  à  Lagny. 

Saint-Germain  en  Laye. 

1°  L'affranchissement  du  supplément  de  solde, 
accordé  à  la  compagnie  invalide,  établie  dans  la 
ville,  et  pour  la  garde  des  châteaux.  Au  cas  de 
nécessité  de  ce  supplément,  qu'il  soit  payé  par 
le  domaine,  comme  cela  se  pratique  à  \ersailles 
et  à  Mari  y. 

2°  Une  nouvelle  municipalité,  mais  élective; 
les  officiers  pris  dans  les  originaires  et  dans  les 
domiciliés  depuis  dix  ans,  y  possédant  des  biens- 
fonds  ;  l'ancienne  administration  tenue  de  rendre 
compte  à  la  nouvelle  (si  elle  est  établie  dans 
l'année)  de  sa  gestion,  sinon  après  l'année,  à  six 
commissaires  nommés  dans  une  assemblée  gé- 
nérale de  la  ville. 

3°  Qu'il  soit  pourvu  aux  sommes  nécessaires 
pour  achever  la  construction  de  l'église  (la  seule 
qu'il  y  ait  dans  la  ville),  commencée  de  l'ordre  et 
aux  dépens  du  Roi,  seigneur  et  propriétaire. 

4°  Qu'il  ne  soit  reçu  à  l'hôpital  que  de  vrais 
pauvres;  que  l'administration  de  la  maison  de^ 
charité,  où  sont  reçus  les  malades,  soit  réunie  à' 
celle  de  l'hôpital. 

5°  Qu'il  soit  établi  un  collège. 

6°  L'élection  de  la  prévôté  royale  en  bailliage 
avec  arrondissement,  et  en  nombre  sufflsant  de 
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la  même  route  d'Allemagne  :  il  menace  ruine; 
et  si  elle  arrivait,  la  communication  de  l'Alle- 
magne et  de  plusieurs  provinces  de  France  serait 
interrompue  avec  sa  capitale. 

Chemin  de  communication  pour  le  hameau  de 
Limon,  dépendant  de  ladite  ville. 

La  réformation  de  la  coutume  de  Maux,  en  ce 
qu'elle  n'admet  pas  la  représentation  en  ligne 

Dans  le  cas  où  les  gabelles  ne  seraient  pas  sup- 
primées, qu'il  soit  établi  en  cette  ville  un  gre- 
nier :  elle  e?t  éloignée  de  dix  milles,  et  beaucoup 
de  villages  le  sont  de  dix  lieues  de  celui  du  res- 
sort. Pour  y  arriver,  ils  ont  des  rivières,  des  ma- 
rais et  des  chemins  impraticables. 

Dans  le  cas  de  non-suppression  des  droits  d'ai- 
des, qu'il  soit  accordé  aux  aubergistes  et  cabare- 
tiers  les  boissons  nécessaires  à  leur  consommation, 
franches  de  tous  droits  d'aides  et  d'octrois. 

Une  décharge  d'une  partie  des  impôts  et  subsi- 
des ordinaires,  à  cause  du  passage  fréquent  des 
troupes. 

La  restitution  de  la  moitié  des  octrois  dont  le 
gouvernement  s'est  emparé,  et  sa  réunion  à  l'au- 
tre moitié  que  reçoit  la  ville,  pour  suppléer  à  ses 
dépenses  journalières  et  occasionnées  surtout 
par  le  passage  des  troupes. 

La  réparation  du  pavé  dans  la  traversée  ou  l'in- 
térieur de  la  ville. 

La  réunion  des  bénéfices  simples  et  des  cures 
sans  paroissiens  dans  l'arrondissement  suffira 
pour  une  maison  d'éducation. 

Feucherollcs. 

La  restitution  d'une  partie  de  leur  commune 
que  l'on  a  plantée  en  bois,  pour  en  faire  des  re- 
mises qui  servent  de  retraite  au  gibier,  et  qui 
dévastent  les  héritages  voisins. 

La  restitution  d'un  autre  terrain,  appelé  l'Ar- 
pent-le-Roi,  qui  leur  a  été  usurpé  par  un  parti- 
culier. 

Grès  en  Brie. 

La  permission  de  tirer  des  marnières  ouvertes 
de  la  marne  pour  les  terres,  en  indemnisant,  s'il 
est  nécessaire,  les  propriétaires  et   les  seigneurs. 

Cet  engrais  est  absolument  nécessaire  pour  fer- 
tiliser ces  terres. 

Saint-Germain-le-Vieux-Corbeil. 

La  continuation  du  chemin  de  communication 
avec  la  Brie. 

Une  indemnité  pour  l'extraction  des  pierres 
toutes  les  fois  qu'elle  sera  nécessaire  pour  la  con- 
struction des  chemins  publics. 

Grisy  en  Brie. 

Qu'il  soit  fait  un  chemin  pavé,  ou  encaissement 
recouvert  de  sable,  conduisant  de  la  paroisse  à  la 
grande  route,  distante  d'environ  500  toises. 

Genncvilliers. 

L'élévation  et  le  renfoncement  des  digues  de  la 
plaine,  daus  la  proportion  du  gonflement  que  la 
machine  de  Marly  et  de  la  Marne  procurent  à  la 
Seine,  dans  la  longueur  de  9,000  toises  de  di- 
gues qui  entourent  cette  plaine. 

La  construction  des  vannes  suffisantes  pour 
l'évacuation  des  eaux,  en  cas  de  crue  ou  d'acci- 
dents extraordinaires. 

L'entretien  de  ces  digues  coûte  particulièrement 
aux  habitants  plus  de  1,000  livres  par  an. 

1  7 


juges. 


Gif. 


Il  y  avait  un  ancien  couvent  de  religieuses  qui 
répandait  des  bienfaits  dans  la  paroisse;  ce  cou- 
vent a  été  supprimé  :  il  serait  important  que  l'on 
employât  les  bâtiments  qui  sont  en  bon  état,  à 
quelque  manufacture.  Il  y  a  des  eaux,  un  parc 
bien  fermé.  Cet  établissement  procurerait  aux 
habitants  quelques  soulagements. 
Groslay. 

Que  l'on  fixe  le  nombre  des  moutons  qu'un 
boucher  peut  faire  pâturer  sur  sa  paroisse. 

Gourncy^  Champs^  Torsy,  Brie  et  autres. 

Si  la  chasse  du  cerf  et  autres  bêtes  fauves, 
même  de  toute  espèce  de  gibier,  n'est  pas  suppri- 
mée, qu'il  soit  fait  défense  de  chasser  dans  la 
plaine,  depuis  le  15  avril  jusqu'après  les  ven 
danges. 

Gregy. 

Les  habitants  de  ce  village  payent  deux  dîmes. 
Il  est  au  moins  de  la  justice  de  n'en  exiger  qu'une. 
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La  Iloussaye. 

Que  l'embrancliemeTit  du  pavé  qui  rejoint  la 
grande  route  de  Meaux  soit  rétabli, 

Sainte-IIaulde  et  Chaumoust. 

Que  les  pauvres  malades  de  cette  paroisse  soient 
reçus  à  i'Iiôtel-Dieu  de  la  ville  de  la  Ferté-sous- 
Joûarre  ;  à  cet  effet,  augmenter  ses  revenus  par  la 
réunion  qu'on  y  peut  faire  de  plusieurs  bénotices 
Fitués  dans  l'arrondissement  du  bailliage,  tels  que 
la  Madeleine,  près  Ghamigny,  et  le  prieuré  de 
Roug,  après  le  décès  des  titulaires,  qui  n'y  rési- 
dent point. 

Ilerbeville,  les  Alleux-le-Roi,  Mareil-sur-Mandre, 
Montainville. 

Réparation  de    leurs  chemins  pour  aller  au 
marché  de  Maule, 
Et  la  reconstruction  du  pont  de  Maule. 

Hierres,  prèsBrunoy. 

Les  usuelles  restituées,  ainsi  que  les  foires  et 
marchés. 

Houilles. 

Un  pont  à  Bezons  pour  éviter  les  retards  et  les 
inconvénients  du  bac. 

Janvry. 

Le  rétablissement  de  ses  chemins  devenus  im- 
praticables pour  aller  vendre  les  grains  dans  les 
marchés  voisins. 

Jagny. 

L'établissement  d'un  chemin  pavé  le  long  du 
parc,  jusqu'au  pavé  de  Mareuil. 
Juvisy. 
Le  rétablissement  du  pont,  qui  est  dans  le  plus 
mauvais  état. 

Jossigny. 

La  réforme  de  l'abus  que  se  permettent  les  voi- 
turiers,  connus  sous  le  nom  à^houriais^  de  faire 
pâturer  leurs  chevaux  sur  les  terres  et  près  de  ce 
village,  parce  que  la  liberté  leur  est  ôtée  de  le 
faire  dans  les  forêts  dont  ils  font  les  vidanges. 

Issy^  près  Paris. 

Que  le  droit  accordé  aux  bouchers  de  Paris  de 
faire  paître  leurs  moutons  dans  la  banlieue 
soit  fixé  à  deux  seuls  bouchers  par  village,  et 
que  le  nombre  de  leurs  moutons  soit  également 
déterminé. 

La  destruction  des  remises  plantées  sur  le  ter- 
ritoire, et  que  le  terrain  en  soit  rendu  aux  pro- 
priétaires qui  n'en  ont  pas  été  payés. 

Ivry-sur-Seine. 

L'exécution  des  arrêts  et  règlements  de  police 
concernant  les  boues  et  immondices  de  Paris. 

En  conséquence,  la  suppression  d'une  taxe  non 
autorisée  par  aucune  loi,  à  laquelle  l'entrepreneur 
des  boues  de  la  capitale  les  assujettit. 

La  liberté  de  prendre  ces  engrais,  h  la  charge 
de  nettoyer  les  voiries  où  ils  sont  déposés. 

Louvres. 

Cette  paroisse  n'est  composée  que  de  journaliers 
pour  la  plus  grande  partie.  Le  ])assage  continuel 
des  troupes  les  surcharge;  il  pourrait  être  fixé  à 
Gonesse,  gros  bourg,  dont  les  hiibitants  sont  ai- 
sés, et  qui  n'en  est  que  très-peu  éloigné. 


Saint-Léger  en  Laye, 

Les  habitants  se  plaignent  d'une  taxe  excessive. 

La  ferme  d'Ënneiiiont,  l'abbaye  et  le  couvent 
sont  occupés  par  le  curé  du  port  de  Marly-le-Roi, 
qui  les  fait  valoir.  Auparavant,  le  sieur  Gillet, 
qui  en  était  le  fermier,  payait  1,071  livres  4  sous 
d'imposition  ;  elles  se  trouvent  actuellement  en 
surcharge  pour  la  paroisse. 

Les  bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation  de  la 
manufacture  des  cuirs  sont  dans  le  territoire  de 
cette  paroisse,  et  mal  à  propos  compris  dans  celui 
de  Saint-Germain  en  Laye. 

Les  habitants  demandent  la  réparation  de  leurs 
chemins  de  communication, 

Et  la  restitution  du  chemin  cavalier  le  long  du 
ru,  qui  a  été  intercepté  depuis  plusieurs  années 
par  un  particulier. 

Lesigny. 

La  construction  du  chemin  depuis  Boissy-Saint- 
Léger,  jusqu'à  Ghevry, passant  par  ce  village,  Fer- 
rollesetAttilly.  Les  habitants  de  ces  paroisses  voi- 
sines le  demandent  aussi. 

V  Etang-la-  Ville. 

Que  les  réparations  des  chemins  qui  conduisent 
à  l'Etang,  gâtés  perpétuellement  par  les  ravines, 
et  qui  l'ont  été  extraordinairement  le  19  juin  der- 
nier, soient  faites. 

Louis  XIV  a  fait  enclore  dans  les  murs  de  la  fo- 
rêt de  Marly  les  communes  de  l'Etang.  Pour  y 
suppléer,  il  a  abandonné  à  la  paroisse  tout  le  pour- 
tour des  murs.  Les  propriétaires  voisins  s'en  sont 
emparés.  La  commune  demande  à  être  réintégrée 
dans  cette  jouissance. 

Linas. 

La  suppression  du  chapitre  établi  dans  l'église 
paroissiale,  comme  source  de  discordes  et  de  pro- 
cès, et  sa  réunion  à  la  cure  après  le  décès  des  titu- 
laires des  prébendes,  pour  en  augmenter  les  reve- 
nus, ainsi  que  ceux  de  la  fabrique,  du  maître  et 
de  la  maîtresse  d'école. 

Lieursaint . 

La  suppression  delacured'Ormoi  en  Brie,  où  il 
n'y  a  qu'un  seul  habitant,  et  la  réunion  avec  celle 
de  ce  village  pour  l'établissement  d'un  vicaire. 

Qu'il  soit  fait  différentes  arcades  ou  aqueducs 
traversant  les  grandes  routes,  pour  l'écoulement 
des  eaux  de  ce  village. 

Liory. 

Le  droit  d'usage  et  de  pacage  dans  la  forêt, 
lorsque  les  bois  ne  sont  plus  défensables. 

Ce  droit  a  été  anciennement  accordé  aux  habi- 
tants par  une  charte  en  1275,  et  de  plus  par  une 
transaction. 

Ils  demandent  un  vicaire  avec  revenu  annuel  et 
fixe. 

Saint-Leu et  Taverny. 

La  réparation  du  grand  chemin  et  l'entretien 
des  claies  pour  garantir  le  gibier  de  la  forêt  d'En- 
ghien. 

L'emploi  à  cet  effet  des  deniers  des  corvées. 

L'entretien  des  fontaines  publiques  de  ces 
deux  villages. 

La  restitution  d'un  grand  chemin  dont  s'est 
emparé  le  seigneur  de  Saint-Leu. 

La  réunion  a  la  fabrique  de  Saint-Leu  d'une  cha- 
pelle appartenant  à  Messieurs  de  Sainte-Geneviève, 
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dont  les  revenus  serviraient  à  la  fonrlatioii  d'un 
vicaire,  et  le  surplus  employé  à  la  fabrique. 

Cette  paroisse  et  celles  de'Taverny,  Bessencourt 
et  Frepillou  demandent  le  rétablissement  d'un 
autre  chemin  pavé,  qui  conduit  à  la  grande  route 
de  risle-Adam  à  Pans. 

LîAse,  Echarcon,  Courcouronne. 

La  réparation  du  grand  chemin  qui  conduit, 
d'un  côLé  à  Mennecy,  et  de  l'autre  à  Ris;  il  est 
dans  un  état  affreux  de  dégration,  surtout  dans 
la  partie  appelée  de  Montauger. 

Lay. 

Que  le  taux  de  la  dîme  du  cliarapart  de  Notre- 
Dame  soit  réduit  au  droit  commun  du  canton. 

Que  le  pavé  de  l'ancienne  route  de  Versailles  à 
Paris,  par  Ghoisy,  soit  réparé; 

Qu'il  soit  permis  de  faire  des  fossés  pour  se  dé- 
fendre des  iiélits  des  bouviers  qui  von  tau  marché 
de  Sceaux. 

Un  fonds  de  603  livres  de  revenu  pour  les 
écoles. 

\]n  traitement  pour  les  curé,  vicaires  et  autres 
ecclésiastiques  de  la  paroisse. 

Levy. 

Que  le  chemin  de  Mesnil-Saint-Denis  soit  con- 
tinué jusqu'au  hameau  de  Girouard,  en  descen- 
dant par  l'abbaye  de  la  Roche. 

Montmartre. 

Outre  la  réclamation  générale  des  habitants, 
dont  le  vœu  est  porté  à  l'article  de  la  banlieue, 
confernnnl  les  droits  d'aides,  etc. 

Us  demandent  qu'il  soit  établi  un  receveur 
qui  sera  cautionné  par  la  paroisse,  et  chargé  de 
verser  directement  dans  le  trésor  royal  leurs 
contributions  particulières. 

Qu'il  leur  soit  permis  de  s'approvisionner  à  tel 
marché  qu'il  leur  conviendra. 

Cette  paroisse  est  surchargée  d'impositions  ;  elle 
paye  en  taille,  capitation,  impositions,  acces- 
soiVes  et  vingtièmes  73,728  livres  3  sous. 

Outre  40,000  livres  de  droits  d'aides,  tels  que  le 
huitième,  gros  d'arrivée,  etc. 

Les  habitants  demandent  la  réparation  des  fon- 
taines publiques; 

Celle  des  chemins  de  communication. 

A  cet  effet,  l'emploi  d'une  somme  de  6,000  li- 
vres qu  ils  prétendent  avoir  été  mal  à  propos 
perçue  sur  eux,  sur  les  tailles  de  1785  à  1787,  à 
l'occasion  d'un  pavé  auquel  ils  ont  été  obligés  de 
contribuer,  quoique  cette  dépense  ne  dût  être 
qu'à  la  charge  de  celui  qui  l'a  demandée,  et  non 
à  celle  de  la  paroisse. 

La  suppression  des  nouvelles  murailles  ou  bar- 
rières de  Paris,  ainsi  que  l'ont  demandé  ou  dû 
demander  les  autres  paroisses  qui  les  avoisinent. 

Maule  sur  Mandre. 

Le  rétablissement  du  pavé  de  ses  rues,  et  prin- 
cipalement de  celles  où  se  tient  le  marché  ; 

Des  chemins  d'arrivée  de  iMontfort-l'Amaury, 
Mantes  etiMeulan. 

L'achèvement  de  la  route  de  Versailles  à  Mantes 
par  Maule,  dont  il  n'y  a  qu'une  très-petite  lieue 
pour  qu'elle  puisse  rejoindre  celle  de  Mantes  à 
Ëquevilly. 

La  reconstruction  de  son  pont,  dit  la  Billique, 
dont  l'état  actuel  fait  refluer  l'eau  de  la  rivière 
dans  les  prairies,  ce  qui  fait  perdre  tout  espoir 
de  récolte,  si  on  ne  les  autorise  promptement  à 
faire  décombrer  ce  pont. 


Si  le  droit  de  banalité  n'était  pas  supprimé,  du 
moins  quant  à  présent,  que  celui  actuel  soit  ré- 
duit à  celui  porté  dans  la  pancarte  à  ce  sujet.  Les 
habitants  de  ce  bourg  se  plaignent  de  payer  28  à 
30  sous  par  droit  de  cuisson  par  setier,  tandis 
que,  d'après  la  pancarte,  ils  ne  devraient  payer 
que  14  sous  ;  restitution  à  leurs  paroisses,  soit 
par  leur  seigneur  ou  ses  fermiers,  de  cette  exac- 
tion. 

Que  construction  soit  faite  de  nouveaux  fours 
à  la  portée  des  habitants  les  plus  éloignés  de 
ceux  de  celui  actuel,  un  seul  n'étant  pas  suftisant 
pour  un  bourg  composé  de  onze  cent  quarante 
habitants. 

Les  boulangers  et  pâtissiers  se  plaignent  d'un 
droit  d'abonnement,  pour  raison  de  ce  droit  de 
four  banal  dont  ils  demandent  d'être  déchargés 
et  restitués  par  qui  il  apparliendra. 

L'établissement  d'un  bailliage  royal,  si  les  jus- 
tices seigneuriales  sont  supprimées. 

Plainte  particulière  des  habitants  de  payer  seuls 
350  livres  pour  le  logement  de  la  brigade  de  ma- 
réchaussée depuis  1787. 

Marcoussis. 

1°  Cette  paroisse  a  pavé  de  trop,  en  1784,  une 
somme  de  282  livres  15  sous  pour  privilège  de 
M.  le  prieur  de  Saint-Vaudrille,  et  en  178d  une 
autre  somme  de  457  livres  16  sous  pour  le  même 
prieuré. 

2°  Ces  habitants  prétendent  que  le  seigneur  de 
Belligance  se  sert  de  ses  privilèges  pour  exemp- 
ter son  garde  de  la  taille  de  la  maison  où  il  loge, 
et  qui  appartient  audit  garde. 

3°  Que  ledit  seigneur  loue  verbalement  à  son 
charretier  six  arpents  de  terre  exempts  d'impo- 
sitions réelles,  ce  qui  se  trouve  supporté  par  la 
paroisse,  et  environ  pareille  quantité  à  un  autre 
particulier. 

4°  La  dame  de  ce  lieu  a  signifié,  le  20  juin  der- 
nier, qu'elle  était  dans  l'intention  de  faire  valoir 
sa  ferme  seigneuriale,  ce  qui  surchargerait  la 
paroisse  de  2,000  livres  par  an. 

Massy. 

La  suppression  d'un  chemin  de  chasse  qui  con- 
duit de  Migneaux  à  Longjumeau,  lequel  est 
inutile. 

La  réclamation  des  communes  que  les  habi- 
tants prétendent  avoir  été  usurpées  par  leur 
seigneur. 

Plainte  particulière  au  sujet  de  la  dîme;  le  dé- 
cimateur  perçoit  au-dessus  du  droit  ordinaire, 
qui  est  de  quatre  gerbes  par  arpent. 

La  résidence  dès  à  présent  d'un  procureur 
fiscal  dans  la  paroisse;  que  les  deniers  publics, 
connus  sous  le  nom  de  corvées,  soient  employés 
aux  réparations  des  chemins. 

Marelles . 

Ses  habitants  réclament  leurs  usuels  composant 
500  arpents,  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  ravis 
depuis  dix  à  douze  ans. 

Maurepas. 

L'établissement  d'un  bailliage  royal  à  Neau- 
pble-le-Château. 

Mennecy,  Villeroy. 

Le  rétablissement  des  chemins  qui  avoisinent 
le  village  de  Menuecy,  entre  autres  celui  de  la 
chaussée  de  Montanger  à  Lisse,  qui  est  le  plus 
intéressant,  et  qu'on  a  laissé  depuis  deux  à  trois 
années  dans  un  tel  état  de  dégradation,  que  les 


256 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Paris  hors  les  murs.] 


dépenses  pour  cette  réparation  sont  augmentées 
des  deux  tiers. 

Saint-Michel-sur-Orge. 

La  restitution  de  60  arpents  de  communes  ou 
pâtures  dont  les  habitants  avaient  toujours  joui, 
et  qui  ont  été  plantés  en  bois  sans  que  les  habi- 
tants aient  eu  le  courage  de  les  réclamer. 

Mitry  en  France. 

Construction  d'un  chemin  dont  le  projet  a  été 
remis  à  l'administration  provinciale  et  au  mi- 
nistre des  finances. 

Monceau-  Villeroi. 

Un  fossé  ou  vidange  pour  l'écoulement  des 
eaux  ;  le  rétablissement  du  chemin  allant  de  Gor- 
beil  à  Milly,  passant  par  ce  village. 

Un  maître  et  une  maîtresse  d'école  dont  les 
gages  seraient  pris  sur  les  revenus  de  deux  gros 
bénéfices  simples  et  situés  dans  cette  paroisse, 
Tourueu  et  Sainte-Radegonde. 

Montreuil-sur-Vincennes. 

Opposition  formelle  de  la  part  des  habitants  à 
la  plantation  d'aucuns  bois  dans  la  paroisse. 

Montesson. 

Le  droit  de  pâture  et  d'usage  dans  les  forêts  du 
Vésinet,  dont  les  habitants  jouissaient  ancienne- 
ment, lorsque  les  bois  seront  hors  de  défenses. 

Us  n'ont  aucune  commune,  et  par  conséquent 
ils  ne  peuvent  nourrir  des  bestiaux  et  faire  aucun 
élève. 

Que  la  garenne  du  Vésinet,  qui  avoisine  le  ter- 
ritoire de  la  Borde,  dépendant  de  cette  paroisse, 
soit  fermée  comme  dans  les  autres  parties. 

Que  cette  clôture  soit  faite  aux  dépens  des  pro- 
priétaires. 

Les  habitants  sont  ruinés  par  la  bête  fauve  et 
le  gibier. 

Montge. 

L'embranchement  du  pavé  pourparvenir  à  Jully, 
ou  à  la  grande  route. 

Morangis. 

Le  rétablissement  des  chemins  de  communica- 
tion aux  grandes  routes. 

Morsan-sur-Orge. 

L'usage  et  le  pacage  dans  la  forêt,  lorsque  les 
bois  ne  sont  pas  en  défenses. 

La  permission  d'y  aller  cou]Der  l'herbe  verte 
et  sèche  lorsque  les  bois  son  défensables. 

Ces  demandes  sont  fondées  sur  d'anciens  titres 
qui  existent  dans  la  Chambre  du  trésor. 

Qu'il  soit  pourvu  à  la  subsistance  honnête  et 
décente  de  leur  curé,  qui  n'a  que  400  livres  ou 
environ  de  revenu. 

L'établissement  d'un  maître  d'école  avec  des 
gages. 

Marie  en  Brie. 

La  confection  d'un  chemin  allant  de  ce  village 
à  la  grande  route  ;  les  fonds  faits  sous  l'adminis- 
tration de  M.  l'intendant  ont  été  déposés  dans  la 
caisse  du  receveur  particulier  des  finances  de 
l'élection  de  Rosoi. 

La  décharge  d'une  réimposition  de  la  somme 
de  1,500  livres,  ordonnée  au  profit  d'un  sieur 
Lambin,  et  portée  sur  le  rôle  des  impositions  de 
la  présente  année. 

Il  y  a  deux  mémoires  présentés  à  ce  sujet  :  l'un 


à  M.  le  directeur  général  des  finances,  et  l'autre  à 
M.  l'intendant. 

Les  habitants  demandent  à  être  déchargés  des 
entrées. 

Maisons- sur -Seine. 

La  reconstruction  de  l'église  et  du  presbytère. 
La  réunion  du  prieuré  à  la  cure, 

Meudon,  Clamart,  Viroflay.,  Velizi,  Chaville. 

Ces  habitants  insistent  singulièrement  à  ce  que 
les  propriétaires  sur  les  héritages  desquels  on  a 
établi  des  routes  de  chasses,  et  notamment  celle 
prodigieusement  large,  qui  conduit  de  Ghàtillon  au 
rendez-vous  de  chasse  appelé  de  Trivaux,  soient 
renboursésdela  valeur  du  terrain  que  ces  routes 
occupent,  et  des  indemnités  de  leur  non-jouis- 
sance, depuis  qu'elles  ont  été  ouvertes,  ainsi  que 
des  frais  faits  ou  à  faire  pour  la  levée  des  titres 
nécessaires  à  la  justification  de  leurs  propriétés. 

Que  les  parcs  de  Meudon  et  bois  de  Verrières  et 
autres  circonvoisins  soient  clos  et  fermés,  de 
manière  que  les  bêtes  fauves  et  autre  gibier  ne 
puissent  dévaster  leurs  propriétés,  et  les  mettre 
même  hors  d'état  de  payer  leurs  portions  de  sub- 
sides. 

Tous  les  habitants  de  ces  paroisses  demandent 
une  indemnité  pour  toutes  les  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées  à  ce  sujet. 

De  plus,  la  paroisse  de  Chaville  demande  la 
restitution  de  la  commune  qui  a  été  usurpée. 

La  restitution  des  anciennes  sources  et  fontai- 
nes, dont  on  leur  a  enlevé  la  jouissance. 

Qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  donner  plus 
d'écoulement  au  passage  des  vidanges  de  la  voi- 
rie de  Versailles,  dont  la  corruption  infecte  les 
habitants. 

De  plus,  la  paroisse  de  Clamart  demande  par- 
ticulièrement que  les  six  routes  de  chasse,  éta- 
blies depuis  peu,  et  qui  morcellent  leur  plaine, 
soient  rendues  à  la  culture. 

Que  la  liberté  des  anciens  chemins  convertis  en 
routes  de  chasse,  leur  soit  rendue,  attendu  qu'ils 
leur  sont  absolument  nécessaires  pour  rouvrir  la 
communication  actuellement  interceptée  avec 
tous  les  villages  circonvoisins,  et  surtout  avec 
celui  de  Sèvres. 

Nanterre. 

L'établissement  d'un  marché. 
Ce  bourg  paye  tous  les  droits   auxquels  les 
bourgs  sont  assujettis. 

Neauphle-lc-Château. 

L'établissement  d'un  baiUiage  royal.  Cette  ville 
est  le  chef-lieu  d'un  bailliage  d'où  dépendent 
vingt  paroisses,  et  dont  les  appels  vont  au  parle- 
ment. Le  territoire  de  cette  paroisse  est  même 
sé[Daré  du  ressort  du  châtelet  par  le  bailliage  de 
Versailles. 

Ormoy-  Villeroi. 

Le  curage  de  la  rivière  d'Essonnes  ou 
d'E  lampes. 

Le  submergement  de  ses  eaux  a  totalement 
perdu  leur  pâture. 

Qu'il  soit  fait  défenses  d'extraire  de  la  tourbe. 

Augmentation  du  revenu  de  la  cure  qui  n'est 
que  de  450  livres. 

Orsay. 
Que  le  prieuré  soit  réuni  à  la  cure. 
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Ozoir-  la-  Perrière. 

L'établissement  d'un  vicaire  avec  un  revenu 
suffisant. 

Que  la  liberté  des  anciens  chemins  convertis 
en  routes  de  chasse  soit  rendue,  et  les  routes 
nouvelles  supprimées. 

L'établissement  d'une  caisse  d'assurance  agri- 
cole contre  les  fléaux  extraordinaires. 

Orgeval. 

Un  chemin  d'embranchement  de  cette  paroisse 
à  la  route  de  Saint-Germain,  par  Equevilly. 

Saint-Ouen. 

Que  les  bénédictins  de  Saint-Denis,  et  les  cha- 
noines de  Saint-Paul  de  Lestrées  de  la  même  ville, 
soient  tenus  de  réparer  le  clocher  de  leur  égUse, 
et  que  le  bail  de  leur  dîme,  qu'ils  ont  fait  au  curé, 
soit  déclaré  nul,  attendu  la  surcharge  qui  en  ré- 
sulte pour  les  habitants,  au  moyen  de  l'exemption 
de  la  taille  dont  jouit  le  curé. 

Saint-Pierre  et  Saint-Philibert  de  Bretigny. 

La  réunion  des  deux  cures  à  une  seule,  pour 
le  bien  commun  et  pour  l'édilication  publique. 

L'usage  pour  les  bois  morts  et  mort  bois,  et 
fruits  sauvages,  dans  la  forêt  de  Séquigny. 

Plus  le  pâturage  des  bestiaux  dans  ladite  forêt, 
lorsque  les  bois  ne  sont  plus  en  défenses. 

L'établissement  de  deux  chemins  qui  condui- 
sent aux  marchés  d'Arpajon  et  de  Montlhéry. 

Pavant. 

Un  chemin  qui  conduise  de  ce  village  à  la 
grande  route  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  à  Châlons 
par  Montmirail  ;  un  autre  chemin  qui  conduirait 
de  Charly  à  la  Ferté-Milon,  par  Marigny  et  Ghezy 
en  Auxois.  Ce  chemin  a  été  commencé  ;  il  est  in- 
dispensable au  débouché  des  vins  de  ce  canton, 
pour  les  conduire  dans  la  Picardie. 

Le  Plessis-Piquet. 

Un  vicaire  et  un  maître  d'école  sont  d'une  né- 
cessité indispensable  pour  le  village. 

Le  moyen  indiqué  par  le  vœu  des  habitants, 
serait  le  concours  de  l'ordre  des  Feuillants.  11  y  a 
dans  le  village  un  prieuré  qui  était  occupé  autre- 
fois par  plusieurs  religieux  ;  maintenant  il  n'y  en 
a  qu'un  seul.  La  suppression  en  est  plus  facile. 

Le  Pecq. 

La  réclamation  de  la  portion  du  domaine  qui 
est  sur  son  territoire  est  celle  de  la  moitié  des 
communes  abandonnées  par  Louis  XIV,  qui  ont 
été  envahies  par  les  habitants  de  Saint-Germain 
en  Laye. 

Par  ce  traité  fait  avec  le  Roi,  ce  village  ne  de- 
vrait payer  que  1,000  livres  de  tailles,  et  cepen- 
dant les  impositions  actuelles  sont  excessives. 

L'exemption  des  droits  sur  le  poisson  de  mer, 
sec  et  salé,  ou  que  Paris  y  soit  assujetti  comme 
les  habitants  de  ce  lieu. 

Puteaux. 

Les  indemnités  dues  aux  habitants,  pour  raison 
des  différents  terrains  sur  eux  pris  d'autorité, 
pour  faire  des  chemins,  desquels  ils  n'ont  jamais 
•été  payés. 

Pie  ssis- Bouchard. 

Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  leur  procurer 

de  l'eau,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  bestiaux. 

Il  n'y  a  point  de  fontaines  dans  le  territoire, 
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seulement  quelques  puits  qui  tarissent  très-sou- 
vent. 

Qu'il  leur  soit  fait  un  chemin  praticable  qui 
puisse  les  conduire  à  la  grande  route  de  Francon- 
ville,  et  leur  faciliter  la  vente  de  leurs  denrées  et 
l'amélioration  de  leurs  terres. 

Puiseaux. 

La  réduction  du  droit  de  champart,  ainsi  que 
celuifdes  lods  et  ventes,  au  taux  ordinaire  et  com- 
mun de  la  coutume  de  la  prévôté  :  ceux  perçus 
dans  cette  paroisse  sont  exorbitants. 

Une  route  qui  conduise  à  la  Ghapelle-la-Reine, 
pour  faciliter  le  transport  des  vins  de  tout  le  Gâti- 
naisà  l'étape  de  Fontainebleau  et  à  la  capitale; 
cette  route  est  déjà  commencée. 

Cette  ville,  qui  estéloignée  de  4  lieues  à  la  ronde 
de  celles  voisines,  est  dans  le  cas  d'avoir  l'établis- 
sement d'un  siège  royal. 

Un  Hôtel-Dieu  avec  un  revenu  suffisant  pour  y 
recevoir  les  malades  qui  n'ont  aucune  autre  res- 
source. 

Un  bureau  de  poste;  cette  ville  n'ayant  eu  jus- 
qu'ici gu'un  commissionnaire,  qui  ne  peut  avoir 
la  confiance  ni  remplir  les  vues  des  habitants. 

La  moitié  de  leurs  octrois  leur  a  été  ôtée.  On 
demande  qu'elle  leur  soit  rendue,  pour  servir  à 
l'entretien  des  chemins  qui  font  l'entrée  de  leur 
ville,  attendu  qu'avant  la  corvée  convertie  eu 
prestation  en  argent,  les  habitants  employaient 
leurs  corvées  à  réparer  ces  mêmes  chemins,  tan- 
dis qu'aujourd'hui  ils  sont  assujettis  à  la  corvée, 
et  qu'ils  sont  obligés  de  faire  ces  entretiens  à 
leurs  frais. 

Poissy. 

Que  ses  droits  de  tarif  lui  soient  conservés, 
ainsi  que  son  marché. 

Le  rétablissement  des  batelets. 

La  suppression  du  privilège  de  la  Gailliote. 

L'ancien  ressort  de  la  justice  conservé,  ainsi 
que  l'établissement  de  la  caisse  connue  sous  le 
nom  de  cette  ville. 

L'établissement  d'un  port,  pour  faciliter  l'abor- 
dage des  bateaux  et  des  marchandises  destinées 
à  Versailles ,  Saint-Germain  en  Laye  et  les  envi- 
rons. 

Le  remboursement  des  charges  municipales,  si 
elles  deviennent  électives. 

Pantin. 

La  suppression  des  transports  et  passages  des 
boues  et  immondices  de  la  ville  de  Paris  jusqu'à 
la  Toussaint,  pour  éviter  les  exhalaisons  fétides 
dont  les  habitants  de  ce  village  ont  jusqu'à  pré- 
sent été  victimes. 

Qu'il  leur  soit  permis  d'user,  comme  ci-devant, 
du  droit  qu'ils  avaient  de  prendre  gratuitement 
et  sans  frais  ces  immondices  qui  se  déchargent 
dans  les  voiries  voisines. 

Qu'il  soit  fait  défenses  aux  officiers  de  la  police 
de  Paris  de  laisser  trop  longtemps  consommer 
les  matières  fécales,  parce  qu'elles  perdent  leur 
force  et  l'engrais  qu'on  peut  en  retirer. 

L'entretien  du  chemin  qui  conduit  de  Pantin  à 
Bagnolet,  par  la  rue  de  Montreuil. 

Prés-Saint-  Gervais. 

L'entretien  des  chemins  de  communication 
de  ce  village  avec  la  capitale;  ils  sont  impratica- 
bles. 

Pierre-Fitte. 
L'ouverture  de  la  seule  source  potable  qui  soit 
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dans  le  territoire,  dont  une  maison  opulente  s'est 
emparée,  après  avoir  fermé  sa  conduite  par  des 
canaux  dans  un  enclos  de  25  arpents  qui  est 
inondé,  et  où  elle  se  perd,  sans  que  la  commu- 
nauté puisse  salutairement  en  profiter. 

Un  vicaire  avec  un  revenu  fixe.  Jamais  village 
ne  fut  plus  susceptible  de  cet  établissement.  Sa 
population  actuelle  l'exige;  autrefois  il  y  en 
avait  un. 

Que  le  petit  bois  de  Richebourg,  appartenant  a 
la  dame  Montagny,  qui  est  une  garenne,  soit  dé- 
truit ou  enfermé,  attendu  que  les  lapins  ravagent 
le  territoire  des  quatre  paroisses  voisines. 

Palaiseaux. 

Ces  habitants  demandent  un  règlement  pour  le 
curage  de  la  rivière  qui  coule  dans  leur  territoire, 
ainsi  que  des  boiles  et  filières. 

Que  ce  règlement  fixe  d'une  manière  invariable 
l'eau  nécessaire  à  chaque  moulin,  et  qu'il  y  soit 
construit  des  déversoirs  pour  éviter  les  inonda- 
tions qui  perdent  les  prairies  voisines,  par  le  peu 
de  soin  qu'ont  les  meuniers  de  lever  leurs  vannes 
lorsque  leurs  biefs  sont  trop  pleins. 

Que  la  route  de  chasse  qui  traverse  la  plaine 
de  ce  village  soit  supprimée.  Que  les  terrains  en 
soient  rendus  aux  propriétaires. 

Il  y  a  dans  ce  village  un  bénéfice  de  4,000  livres 
de  revenus.  Jamais  le  titulaire  n'a  donné  aucuns 
secours  à  la  paroisse.  Les  habitants  demandent 
qu'après  son  décès  la  réunion  en  soit  faite,  partie 
à  la  cure  pour  l'établissement  d'un  vicaire,  et 
l'autre  à  l'Hô tel-Dieu,  pour  le  soulagement  des 
pauvres. 

Qu'il  soit  nommé  deux  notables  habitants  pour 
coopérer  à  l'aduiinislration  de  l'Hôtel-Dieu, 

Et  que  celle  des  écoles  gratuites  soit  faite  avec 
beaucoup  plus  d'exactitude  et  d'ordre. 

Le  Plessis-Gaston. 

Qu'il  soit  fait  un  chemin  de  communication  de 
ce  village  à  Ecouen,  grande  route  de  Paris  à  Gler- 
mont. 

Pomponne  et  Thorigny. 

La  suppression  du  droit  de  péage  du  pont  de 
Lagny  :  cette  taxe  forme  un  objet  d'impôt  qui 
égale  celui  de  la  taille. 

La  réunion  du  bénéfice  simple  appelé  la  Cha- 
pelle du  Haut-Soleil  à  la  paroisse,  pour  l'établis- 
sement d'un  vicaire  qui  est  absolument  néces- 
saire. 

Plaisir  et  Trappes. 

Les  habitants  de  ces  deux  paroisses  réclament 
le  terrain  d'une  rigole  au  canal  de  60  pieds  de 
large,  traversant  la  plus  saine  partie  de  leur  ter- 
ritoire. 

Ce  canal  avait  été  ouvert  dans  le  dessein  de 
forcer  les  eaux  des  bois  de  Ponlchartrain  de  s'é- 
couler dans  l'étang  de  Saint-Quentin  ,  situé  au 
grand  parc  de  Versailles.  Le  défaut  de  pente 
ayant  empêché  l'exécution  de  ce  projet,  ce  canal 
n  en  a  pas  moins  existé. 

Ces  habitants  demandent  la  réunion  de  ce  ter- 
rain aux  propriétés  voisines  dont  on  l'avait  dis- 
trait. Cette  réclamation  est  d'autant  mieux  fondée, 
que  rien  n'annonce  que  les  propriétaires  aient  été 
remboursés  de  leur  valeur. 

Ris. 

Le  service  du  bac  au  port  de  la  Borde  ne  se 
fait  point  avec  exactitude. 
Qu'il  soit  eujoiut  au  seigneur  propriétaire  de  ce 


droit  de  se  conformer  au  tarif  fixé  par  l'arrêté  du 
16  juillet  1775;  que  ledit  tarif  soit  appliqué  sur 
fer-blanc  attaché  à  un  poteau  des  deux  côtés  de 
la  rivière,  de  manière  qu'il  puisse  subsister  et  être 
connu  des  passagers  des  deux  rives. 

Que  l'adjudication  en  soit  faite  publiquement 
et  dans  le  village. 

Les  habitants  prétendent  que  le  seigneur  pro- 
priétaire de  ce  droit  n'en  paye  au  domaine  que 
3  livres,  et  cependant  qu'il  est  affermé  7  à  800  li- 
vres. 

Roisi  en  Brie. 

La  réunion  du  prieuré  de  Notre-Dame  de  Cornue 
avec  ses  dépendances,  après  le  décès  du  titulaire, 
pour  l'établissement  d'un  vicaire. 

La  suppression  des  routes  établies  seulement 
pour  les  chasses. 

Rosny-sous-le-bois-de-Vincennes. 

1.  Les  habitants  n'ont  pas  d'eau  potable  dans 
leur  village  ;  ils  sont  obligés  d'aller  en  prendre  au 
haut  de  la  montagne.  11  y  a  trente  ans  qu'on  leur 
promet,  de  la  part  de  l'administration,  la  descente 
de  ces  eaux  pour  former  un  abreuvoir  et  un  la- 
voir dans  le  village  :  tant  que  ce  travail  ne  sera 
point  fait,  les  eaux  resteront  stagnantes  dans  la 
montagne,  et  continueront  de  la  rendre  imprati- 
cable l'hiver. 

2.  Que  les  fossés  pour  la  vidange  et  l'écoule- 
ment des  eaux  soient  exactement  curés  chaque  an- 
née ;  et  faute  par  les  propriétaires  de  faire  ce 
travail,  chacun  en  droit  soi,  d'autoriser  le  syndic 
de  la  communauté  de  le  faire  faire  dans  le" cou- 
rant du  mois  de  juin,  aux  dépens  des  proprié- 
taires. 

3.  Réparer  le  grand  chemin  de  communication 
deNeuilly-sur-Marne  à  Rosny,et  de  Rosny  à  Bondy. 
11  est  rendu  impraticable  par  les  rouliers  qui  voi- 
turent  les  pavés,  que  l'on  décharge  à  Gournay  et 
à  Neuilly  pour  la  route  de  Bondy. 

4.  Supprimer  les  barrières  qui  sont  posées  aux 
chemins  de  la  forêt  de  Bondy,  en  rendre  libre  la 
route  qui  conduit  à  Livry. 

Rouvres-sous-  Dammartin. 

La  continuation  du  chemin  qui  est  fait  en  partie 
pour  joindre  l'embranchement  de  celui  qui  con- 
duit de  Dammartin  àSaint-Supplets. 

Sartrouville. 

La  suppression  du  chemin  que  M.  Bertin  a  fait 
faire  pour  les  charois  et  voitures,  lequel  sert  d'ob- 
stacle au  transport  et  retour  des  denrées  que  les 
habitants  ont  à' vendre  à  Paris,  ou  à  en  rappor- 
ter, en  allongeant  leur  chemin  de  plus  d'une 
demi-lieue. 

Santerny^  près  Brie-Comte-Robert. 

Il  y  a  surcharge  excessive  des  impôts. 

Les  fermiers  sont  obligés  d'abandonner  leurs 
fermes. 

Les  habitants  ne  peuvent  compter  sur  leur  ré- 
colte, par  le  défaut  de  police  sur  le  ru  appelé  le 
Réveillon,  qui  souvent  est  sans  eau,  ou  est  sou- 
vent trop  plein,  et  noie  les  propriétés  voisine.^. 

Réclamation  de  la  commune  que  le  seigneur  a 
donnée  à  cens  à  différents  particuliers,  sans  le 
vœu  des  habitants. 

Ils  demandent  que  la  messe  dite  au  château  soit 
transférée  à  la  paroisse,  pour  faciliter  aux  habi- 
tants un  nouveau  secours  spirituel. 

Que  les  chemins  de  communication  soient  réta- 
blis dans  leur  ancienne  largeur. 
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Sognoles  en  Brie. 

Le  rétablissement  du  pont  de  ce  village  ;  il  sert 
souvent  au  passage  des  troupes,  qui  vont  de  Gor- 
beil  à  Chaumes. 

Il  est  de  la  plus  grande  nécessité  pour  le  trans- 
port des  grains  au  marché  de  Brie. 

Une  route  de  communication  de  Melun  à  Gou- 
bert. 

Cette  paroisse  est  sujette  à  bien  des  inonda- 
tions, dont  l'écoulement  se  ferait  par  les  soins 
qu'on  pourrait  prendre  lors  de  la  reconstruction 
(le  ce  pont. 

Souilly. 

Un  chemin  pour  le  passage  des  troupes  auquel 
ce  village  est  sujet,  surtout  à  celles  de  la  cava- 
lerie. 

Une  diminution  des  impositions,  à  raison  de  ce 
passage.  C'est  une  charge  annuelle  de  24  à  30  li- 
vres par  an,  pour  chaque  feu  ou  maison. 

Suresnes. 

La  liberté  de  vendre  et  acheter  tous  les  jours 
du  pain  des  villages  voisins,  liberté  qui  leur  a  été 
ôtée. 

La  suppression  de  quatre  degrés  de  juridictions 
auxquels  les  habitants  sont  exposés  dans  leurs 
procès. 

Sarcelles. 

Que  les  rues  de  ce  village  et  les  chemins  soient 
réparés. 

M.  le  marquis  d'Hautefort  est  invité  à  s'éclair- 
cir  à  l'amiable  avec  la  municipalité,  sur  des  bois 
dont  il  s'est  mis  en  possession  depuis  quelques 
années,  et  sur  lesquels  il  a  fait  quelques  coupes, 
attendu  que  ces  mêmes  bois  sont  réclamés  comme 
appartenant  à  la  communauté  des  habitants  qui 
eu  ont  les  titres. 

Que  la  rivière  qui  coule  depuis  ce  village  jus- 
ques  au  moulin  du  Haut-du-Roi  soit  curée  ;  les 
vases  qui  y  sont  amassées  exhaussent  sou  sol, 
lorcent  les  eaux  de  se  répandre,  et  inondent  plus 
de  7U  arpents  de  prés. 

Tigery  près  Corbeil. 

L'érection  d'une  cure  dans  ce  village  avec  un 
revenu  fixe. 

Un  maître  d'école  avec  un  revenu  fixe. 

La  fondation  de  cette  cure  ne  serait  pas  difficile; 
il  y  a  dans  le  voisinage  la  cure  d'Ormoi,  qui  n'est 
composée  que  d'un  seul  habitant  :  ce  serait  un 
moyen  de  satisfaire  ceux  de  ce  village  ;  ou  préle- 
ver" sur  les  dîmes  qui  appartiennent  à  l'ordre  de 
Malte  de  quoi  en  faire  la  fondation. 

Les  habitants  demandent  en  outre  la  liberté  ou 
le  droit  d'aller  couper  l'herbe  verte  et  sèche  dans 
les  bois,  lorsqu'ils  seront  hors  de  défenses,  ainsi 
qu'ils  l'avaient  auparavant. 

Thieux. 

Que  le  pavé,sur  le  terroir  et  dans  l'intérieur  du 
village,  soit  entretenu  et  réparé  tous  les  deux 
ans. 

Qu'ils  soient  déchargés  de  toutes  corvées  ou  de 
tout  impôt  représentatif  d'icelle,  pendant  cinq 
ans,  attendu  qu'ils  ont  fait  seuls  la  corvée  de 
toute  la  paroisse  il  y  a  trois  ans,  ce  qui  leur  a 
coûté  12  à  15,000  livres. 

Tournant  en  Brie. 

Le  rechargement  en  pierrailles  brisées  de  la 
route  de  Ghampigny  à  Rosoy,  passant  par  cette 


ville,  ou  qu'elle  soit  pavée  en  grès  ;  son  entretien 
alors  deviendrait  moins  dispendieux  et  plus  com- 
mode aux  voyageurs. 

La  confection  de  la  route  de  Rosoy  à  Sezannes 
et  à  Vitry-le-François.  Cette  route  est  de  toutes 
les  directions  la  plus  courte  et  la  plus  facile  pour 
se  rendre  en  Allemagne;  elle  serait  infiniment 
utile  au  commerce,  et  depuis  longtemps  elle  est 
arrêtée  au  conseil. 

Toussu-le- Noble. 

Qu'il  soit  fait  un  chemin  jusqu'aux  arcades  du 
bac,  pour  transporter  leurs  denrées  à  Versailles 
et  à  Paris;  celui  qui  existe  est  impraticable. 

Tavernay. 

Cette  paroisse  est  desservie  par  un  curé  et  un 
vicaire  ;  ce  dernier  n'a  que  216  livres  de  fixe;  et 
pour  suppléer  à  la  modicité  de  ce  revenu,  il  est 
forcé  de  faire  des  quêtes  qui  avilissent  son  mi- 
nistère. 

Les  habitants  demandent  qu'il  soit  établi  un 
troisième  prêtre  pour  la  desserte  de  cette  paroisse, 
et  que,  pour  assurer  un  revenu  honnête  aux  deux 
vicaires,  on  réunisse  les  biens  d'un  bénéfice  sim- 
ple d'environ  1,200  livres  de  revenu,  qui  est  dans 
la  paroisse,  après  néanmoins  le  décès  du  titulaire. 

Vaucresson. 

L'adoucissement  de  la  butte  et  la  construction 
d'un  nouveau  chemin  de  Sèves  au  pavé  Roquen- 
court,  dont  il  ne  reste  que  300  toises  ou  environ 
à  paver. 

L'établissement  d'une  maison  pour  une  école  et 
pour  un  vicaire;  les  biens  du  chapitre  de  Sainl- 
Cloud,  qui  vient  d'être  supprimé,  consistant  en- 
tre autres  en  une  dîme  sur  cette  paroisse,  pour- 
raient être  distraits  de  celui  des  prêtres  du  Cal- 
vaire, à  qui  ils  ont  été  ajoutés. 

Cette  paroisse  réclame  de  plus  la  jouissance  de 
plusieurs  chemins  qui  ont  été  enclavés  dans  des 
parcs,  et  qui  servaient  autrefois  de  pâtures. 

Villebon  et  Champlanton. 

Rétablissement  d'un  pavé  qui  conduit  à  la 
route  d'Orléans.  Ce  chemin  est  devenu  imprati- 
cable ;  cependant  il  sert  journellement  pour  trans- 
porter, du  rocher  de  la  Plaine,  une  partie  du  pavé 
nécessaire  à  la  capitale. 

Viarmes. 

La  restitution  de  leur  commune,  appelée  la 
commune  de  Fréchod,  dont  ces  habitants  préten- 
dent que  le  seigneur  s'est  emparé  à  leur  pré- 
judice. 

Vilennes. 

La  réparation  du  chemin  de  ce  village  à  Meu- 
don.  Il  est  impraticable. 

Que  les  fontaines  et  sources  qui  appartiennent 
à  la  paroisse  ne  soient  détournées  par  personne, 
pas  même  par  le  seigneur  du  lieu,  attendu 
qu'elles  sont  de  la  plus  grande  nécessité  pour  les 
habitants  et  leurs  bestiaux. 

Viry-sur-Orge. 

Qu'il  soit  fait  une  arche  à  la  descente  de  la 
route  de  Fontainebleau,  et  une  chaussée  depuis 
cette  arche  jusqu'à  ce  village;  ce  chemin  servi- 
rait à  gagner  la  route  de  Fontainebleau,  s'il  arri- 
vait une  dégradation  au  port  d'Arclin,  semblable 
à  celle  qui  eut  lieu  à  la  fonte  des  neiges  en  1784. 

Que  le  chemin  tendant  au  port  de  Châtillon 


260 


(Élats  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris  hors  les  mnrs.] 


soit  rétabli  :  que  le  port  de  ce  hameau  où  se  dé- 
chargent les  marchandises  soit  rétabli  jusqu'au 
port  des  mariniers. 

Villetaneuse. 

Les  habitants  de  cette  paroisse  ont  fait  par 
eux-mêmes  le  pavé  du  chemin  qui  le  traverse, 
mais  ils  demandent  que  ce  chemin  soit  continué 
jusqu'à  Montmagny,  et  qu'il  leur  soit  donné  des 
secours  à  cet  effet. 

Vernouillet. 

La  suppression  du  péage  établi  sur  le  pont  de 
Meulan;  ce  droit  est  absolument  contraire  à  l'ap- 
provisionnement des  marchés.  Il  est  d'autant 
Ïlus  onéreux,  que,  sous  le  ministère  de  M.  l'abbé 
erray,  on  l'a  augmenté  de  10  sous  pour  livre, 
encore  qu'il  ne  soit  pas  domanial. 

L'entretien  du  pont  devrait  être  aux  frais  de 
ceux  qui  jouissent  des  droits  de  grand  acquit  et 
de  pêche,  acquis  à  vil  prix. 

Vaugirard. 

Outre  la  réclamation  des  habitants  contre  les 
droits  détaillés  à  l'article  de  la  banlieue  de  Paris, 
ceux  de  cette  paroisse  demandent  que,dansle  cas 
où  les  justices  seigneuriales  seraient  conservées, 
les  coseigneurs  soient  tenus  d'y  établir  un  juge 
et  un  procureur  fiscal,  qui  soient  résidents  aaris 
le  village,  qu'ils  les  gagnent  décemment,  et  de 
manière  que  ces  officiers  ne  fussent  d'aucuns 
états  mécaniques  ni  attachés  à  leur  service. 

Villers-le-Sec. 

Qu'il  soit  fait  un  chemin  pour  joindre  la  route 
de  Paris  à  Amiens. 

Villeneuve-Saint-Georges. 

L'élargissement  de  la  grande  route  de  Paris  à 
Melun. 

La  suppression  d'un  droit  arbitrairement  im- 
posé par  le  bureau  de  la  ville  de  Paris  sur  l'abor- 
dage du  coche  de  Villeneuve-Saint-Georges  aux 
ports  de  Paris  et  en  ce  lieu.  Ce  droit  prive  de- 
puis longtemps  les  habitants  et  ceux  des  environs 
de  l'usage  de  cet  établissement  utile. 

La  translation  de  la  maréchaussée  établie  à 
Montgeron,  où  elle  ne  sert  à  rien,  et  sa  résidence 
en  cette  paroisse,  où  elle  serait  nécessaire. 

Villiers-le-Bel . 

Un  chemin  pavé  pour  aller  de  ce  village  à  Go- 
nesse.  Il  serait  utile  à  plusieurs  villages  voisins. 

Trouver  les  moyens  de  procurer  aux  habitants 
l'eau  dont  ils  manquent,  et  qui  cependant  est  si 
Décessaire. 

La  Varenne  Saint- Maur-les-Fosse's. 

Un  chemin  pavé  qui  prenne  depuis  le  bac  de 
Chennevières-sur-Marne  jusqu'à  Saint-Maur.  Le 
chemin  actuel  n'est  qu'un  sable  absolument 
impraticable. 

L'établissement  d'un  maître  d'école. 

Viroflay. 

Les  habitants  se  plaignent  de  ce  que  tous  les 
jours  on  diminue  le  territoire  de  celte  paroisse 
par  des  plantations  en  bois  ;  qu'on  y  a  employé 
inéîue  une  partie  de  leur  commune; 

De  ce  que  la  première  chasse  au  tiré  se  fait 
dans  le  temps  même  de  la  moisson. 

Sa  Majesté  est  sappliée  de  prendre  en  considé- 
ration les  pertes  qu*'éprouvent  à  ce  sujet  les 
habitants, 

Et  de  faire  faire  un  palis  au  mur  autour  du 


bois,  pour  les  garantir  du  dégât  que  leur  causent 
journellement  la  bête  fauve  et  le  menu  gibier. 

Ville  de  Versailles. 

Qu'il  soit  établi  un  hôtet  de  ville,  et  que  les 
officiers  municipaux  soient  institués  à  l'instar  de 
ceux  du  premier  ordre  ; 

Un  collège  de  plein  exercice  affilié  à  l'Univer- 
sité de  Paris  ; 

Un  bureau  de  charité. 

La  réunion  des  droits  d'octroi  à  la  ville,  et 
leur  produit  employé  à  son  entretien,  à  sa  salu- 
brité et  à  sa  propreté,  ainsi  qu'à  l'établissement 
et  entretien  de  deux  marchés  francs. 

L'établissement  de  deux  courriers  par  jour; 
que  les  courriers  destinés  pour  les  provinces  occi- 
dentales prennent,  en  passant ,  les  paquets  do 
Versailles,  et  y  laissent  ceux  qui  sont  destinés 
pour  la  ville. 

Celui  de  fontaines  publiques,  ainsi  que  des 
lavoirs  dans  les  quartiers  de  Versailles  et  deMon- 
treuil  qui  en  ont  besoin. 

Que  la  compagnie  des  gardes  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  soit  restreinte,  et  que  la  garde  et  surveil- 
lance de  la  ville  soit  exclusivement  attribuée  aux 
invalides;  que  la  juridiction  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  soit  réunie  au  bailliage. 

Paroisse  de  ce  bailliage. 

Qu'il  soit  établi  des  chemins  de  communication 
et  de  traverse  dans  les  villages  de  ce  ressort;  qu'il 
leur  soit  accordé,  sur  les  domaines  en  friche,  des 
communes  pour  leur  usage. 

Que  la  machine  de  Marly  soit  réparée  ou  recon- 
struite, de  manière  que  la  voie  publique  et  la 
navigation  ne  soient  pas  gênées. 

Qu'il  soit  établi  une  fontaine  sur  la  partie  la 
plus  élevée  de  Marly,  où  passe  déjà  une  conduite 
d'eau.  Cette  paroisse  demande  l'établissement  d'un 
bureau  de  charité. 

Celles  de  Sèvres  et  de  Ville-d'Avray,  la  clôture 
des  garennes  ;  à  Sèvres ,  l'établissement  d'un 
marché. 

La  paroisse  du  Pont-de-Marly  demande  à  être 
séparée  de  celle  de  Marly,  et  à  avoir  un  rôle  par- 
ticulier d'impositions. 

Celle  de  Saint- Vigor  de  Marly  s'oppose  à  cette 
demande. 

Les  paroisses  de  Bougival  et  du  Port-de-Marly 
demandent  la  suppression  du  droit  de  déchirage 
des  bateaux. 

Verrières^  près  Versailles. 

La  clôture,  en  murs,  du  bois'de  Verrières,  si  le 
Roi  se  le  réserve  pour  les  chasses,  ou  la  destruc- 
tion des  bêtes  fauves  et  du  lapin. 

La  restitution  de  la  somme  de  5,000  livres, 
qu'il  en  a  coûté  aux  habitants  pour  en  faire  la 
clôture  en  échalas,  parce  qu'elle  est  continuelle- 
ment brisée  pour  les  chasses  :  son  entretien  coule 
annuellement  600  livres. 

Les  habitants  de  ce  village  se  joignent  aux  ré- 
clamations ci-devant  faites  par  ceux  d'Anton  y  et 
des  autres  paroisses  voisines,  contre  le  projet  du 
canal  de  l'Yvette. 

Vincennes. 

L'église  royale  et  paroissiale  est  prête  à  périr 
de  vétusté;  elle  présente  un  danger  imminent  : 
cependant  les  habitants  sont  hors  d'état  de  con- 
tribuer à  ses  réparations  :  ils  n'ont  aucun  terroir, 
aucune  commune,  mais  seulement  des  habitations 
assises  sur  les  terrains  du  Roi ,  pour  la  majeure 
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partie,  et  le  surplus  sur  les  seigneuries  de  Mon- 
treuil  et  de  Fontenay. 

Pour  les  terrains  qu'ils  tiennent  du  Roi,  ils 
pavent  6,000  livres  de  rente  au  domaine. 

En  conséquence,  ils  demandent  que  les  dépenses 
à  faire  pour  lesdites  réparations  soient  prises,  ou 
sur  le  domaine,  ou  sur  le  revenu  des  bénéfices  à 
la  vacance  des  titulaires. 

Que  les  Etats  généraux  consolident  les  conces- 
sions héréditaires  faites  par  le  Roi  auxdits  habi- 
tants, des  maisons  et  emplacements  vagues  du 
lieu  appelé  la  Basse-Cour  ;  que  le  rachat  des  rentes 
seigneuriales  et  foncières  leur  en  soit  permis. 

Ils  demandent  le  rétablissement  de  la  maison 
des  Sœurs  de  Charité,  instituée  par  Louis  XIV,  et 
confirmée  par  les  rois  ses  successeurs,  et  notam- 
ment par  le  roi  régnant  ; 

Celui  du  pavé  de  la  rue  Royale  qui  est  imprati- 
cable, et  son  élargissement; 

L'établissement  d'un  boueur,  aux  frais  de  tous 
les  propriétaires,  sans  distinction; 

La  construction  d'une  fontaine  publique,  aux 
frais  des  bâtiments  du  Roi,  comme. seigneur  et 

Eropriétaire  des  rentes  représentatives  de  toute  la 
asse-Cour; 

La  concession  gratuite  de  50  arpents  dans  le 
parc,  pour  leur  tenir  lieu  de  communes  ; 

La  restitution  des  droits  de  gros  sur  la  vente 
des  vins ,  indûment  perçus  par  l'adjudicataire 
des  fermes,  pendant  la  durée  du  dernier  bail, 
ainsi  que  les  frais  auxquels  il  a  été  condamné  par 
arrêt  de  la  cour  des  aides  du  7  avril  1786,  contre 
lequel  il  s'est  pourvu  au  conseil; 

La  rénovation  des  ordonnances  de  police,  con- 
cernant le  nombre  de  bouchers  nécessaires  dans 
chaque  paroisse;  la  fixation  de  la  quantité  de 
moutons  qu'ils  peuvent  avoir  en  pâture,  à  raison 
de  leur  commerce  intérieur,  et  des  défenses  aux 
bergers  étrangers  de  faire  paître  leurs  moutons 
dans  les  terres  occupées  par  les  habitants; 

Une  diminution  de  contributions  publiques, 
pour  les  indemniser  de  la  somme  de  20,000  livres, 
à  laquelle  ils  ont  été  taxés  pour  la  réparation  du 
pavé,  de  laquelle  somme  ils  doivent  encore 
6,000  livres. 

Enfin,  qu'il  soit  pourvu  à  l'augmentation  du  re- 
venu de  leur  curé,  qui  a  à  peine  de  quoi  subsister 
avec  décence. 

Ver-le-Grand. 

La  construction  d'un  pont  propre  aux  voitures 
sur  le  ruisseau  appelé  l'Etarville. 

Le  rétablissement  d'un  pont  au  chemin  de  la 
Saulsaye,  allant  au  hameau  de  Bertaut . 

Le  rétablissement  des  chemins  de  communica- 
tion, et  la  réparation  du  chemin  pavé  qui  traverse 
le  village. 

Villeron. 

La  réparation  du  chemin  qui  conduit  à  la  route 
de  Compiègne  :  il  est  dans  un  tel  état  de  dégra- 
dation, que  souvent  les  fermiers  sont  obligés  de 
mettre  huit  chevaux  à  une  seule  voiture, 

Vaugirard. 

L'emploi  de  la  dîme  que  les  bénédictins  de  l'ab- 
baye de  Saint-Germain-des-Prés  lèvent  sur  les 
terres  de  cette  paroisse,  en  un  établissement  de 
charité  :  les  habitants  prétendent  qu'ils  ne  reçoi- 
vent de  cet  ordre  aucun  secours  spirituel  et  tem- 
porel. 

Saint-Urain,  près  Arpajon. 

Le  curage  de  la  rivière  d'Etampes  ou  d'Essonnes. 


La  stagnation  des  eaux  dans  les  prairies  voi- 
sines, par  le  défaut  de  police  sur  cette  rivière, 
est  la  cause  frappante  des  maladies  épidémiques 
qui  moissonnent  les  habitants  de  ce  village  et  de 
tous  ceux  qui  sont  situés  sur  ses  bords. 

Vauhalland. 

Que  le  titre  curial  qu'avait  cette  paroisse  lui 
soit  rendu,  et  que  la  déserte  en  soit  retirée  de 
celle  de  Saclay. 

Ville-VAbbé. 

La  réparation  du  chemin  qui  conduit  à  Mennecy, 
par  Montauger,  depuis  la  manufacture  à  cuivre, 
passant  par  Villoison  et  Ormois. 

L'entretien  des  ponts  et  ponceaux. 

Qu'au  chemin  qui  conduit  à  Essonnesil  soit  jeté 
un  pont  sur  la  rivière  de  ce  nom,  à  l'endroit  où 
est  la  nacelle. 

Demande  particulière  du  propriétaire  de  la  ma- 
nafacture  des  cuivres. 

L'introduction,  dans  le  royaume,  des  cuivres 
en  rosettes  et  en  plateaux  venant  de  l'Angleterre, 
la  Suède,  la  Hongrie,  et  de  tous  pays  étrangers, 
attendu  que  les  mines  qui  existent  en  France  ne 
sont  pas  assez  abondantes  pour  fournir  et  entre- 
tenir les  fabriques  qui  y  sont  établies. 

La  prohibition  des  ciiivres  fabriqués  dans  les 
pays  ci-dessus  mentionnés,  ou  du  moins  l'impo- 
sition d'un  droit  tendant  à  la  prohibition. 

Villepinte. 

La  suppression  du  moulin,  ou  que  le  proprié- 
taire soit  tenu  de  construire  des  chaussées 
capables  de  contenir  les  eaux  dans  leur  cours,  de 
manière  que  les  héritages  soient  à  l'abri  des  inon- 
dations fréquentes  qu'elles  occasionnent. 

Vanvres. 

La  souffrance  du  pacage  des  troupeaux  des 
bouchers  de  la  ville  de  Paris  avait  été  le  prix  de 
la  permission  accordée  aux  habitants  de  l'enlè- 
vement des  gadoues  pour  la  fertilisation  de  leurs 
terres  ;  cette  permission  ayant  été  suspendue  de- 
puis douze  ans,  les  habitants  demandent  qu'elle 
leur  soit  rendue,  ou  que  les  troupeaux  cessent  de 
paître  sur  le  territoire  de  cette  paroisse. 

Villiers-la- Garenne  et  Ncuilly. 

Qu'il  soit  avisé  à  un  moyen  d'ôler  la  stagnation 
des  eaux  de  la  Seine,  occasionnée  par  la  con- 
struction nouvelle  du  pont  de  Neuilly.  Ces  eaux 
croupissantes  occasionnent  des  maladies  conti- 
nuelles, en  répandant  dans  l'air  une  putridité  de 
laquelle  on  pourrait  se  garantir  en  leur  donnant 
un  écoulement. 

11  existait,  depuis  un  temps  immémorial,  à  la 
plaine  des  Sablons,  un  marché  aux  vaches 
qui  était  l'occasion  d'une  consommation  profita- 
ble à  la  paroisse.  Ce  marché  a  été  transféré  à  la 
Chapelle  près  Saint-Denis  pour  le  profit  d'un  seul 
particulier,  au  préjudice  de  l'intérêt  des  habitants; 
ils  demandent  que  justice  leur  soit  rendue,  et  que 
ce  marché  soit  rétabli  comme  il  l'était  ci-devant. 

Vaise  près  Lagny. 

Le  partage  de  la  commune  ;  ce  qui  procurerait 
utilité  et  commodité  aux  habitants,  ainsi  qu'à 
ceux  de  Pomponne. 

Presque  toutes  les  paroisses  de  cette  prévôté  et 
vicomte  désirent  que  les  fermes  des  biens  de 
campagne  soient  divisés,  et  qu'aucune  ne  puisse 


262 


[États  gén.  1789.  Cahiers. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris  hors  les  murs.) 


contenir  une  exploitation  de  plus  de  400  ar- 
pents. 

Que  les  Etats  généraux  daignent  s'occuper  de 
nommer  une  commission  pour  la  composition 
d'un  tarif  qui  puisse  réduire  les  droits  des  com- 
missaires à  terriers  :  celui  de  1786  est  trop  oné- 
reux. 

De  fixer  le  temps  de  la  rénovation  des  terriers  : 
c'est  un  fléau  pour  les  habitants  de  la  campagne, 
qu'on  renouvelle  trop  souvent. 


Que  tous  les  chemios  de  communication  des 
villages  les  uns  avec  les  autres,  soient  élargis  et 
réparés. 

Que  si,  quant  à  présent,  les  droits  des  aides  ne 
sont  pas  supprimés  et  réunis  en  un  seul  et  même 
impôt,  au  moins  dès  à  présent,  celui  connu  sous 
le  nom  de  trop  bu,  ou  de  gros  manquant,  soit 
supprimé  :  il  est  trop  déraisonnable  et  aosolument 
vexatoire. 


PARIS  (INTRi  MUROS). 


CAHIER 

De  doléances  et  remontrances  du  clergé  de  Paris 
intra  muros^  remis  dans  la  séance  du  lundi 
18  mai  1789,  à  monseigneur  Varchevêque  de 
Paris  et  à  MM.  de  MONTESQUIOU,  agent  général 
du  clergé  de  France  ;  Chevreuil,  chanoine  et 
chancelier  de  Véglise  de  Paris^  vicaire  général 
et  officiai  diocésain  ;  GROS,  curé  de  Saint-Ni- 
colas-du-Chardonnet  ;  Dom  ChevreuX  ,  général 
de  la  congrégation  de  Saint-Maur  ;  DUMOUCHEL, 
recteur  de  ^Université ;  Legros,  prévôt  de  Sainl- 
Louis-du- Louvre  ;  de  BONNEVAL,  chanoine  de 
l'église  de  Paris  ;  VaytARD,  curé  de  Saint-Ger- 
vais^et  de  Barmont,  conseiller  clerc  au  parlement, 
élus  députés  aux  Etats  généraux  de  1789  (1). 

Le  clergé  de  Paris,  intra  muros,  pénétré  de  re- 
connnaissanoe  envers  le  Roi,  et  empressé  de 
concourir  autant  qu'il  peut  dépendre  de  lui  aux 
vues  de  justice  et  de  bienfaisance  qui  ont  déter- 
miné Sa  Majesté  à  s'environner  de  sa  nation  pour 
assurer  le  bonheur  de  ses  peuples  et  la  prospé- 
rité de  son  empire,  charge  ses  députés  aux  Etats 
généraux  de  présenter  au  Roi  ses  très-respoc- 
tueuses  doléances.  Son  amour  pour  la  personne 
sa(  rée  de  son  souverain,  et  sa  confiance  en  ses 
vertus,  ne  lui  permettent  pas  de  douter  que  Sa 
Majesté  ne  lui  accorde  le  redressement  des  griefs 

?u'il  se  fait  un  devoir  d'exposer,  et  n'accueille 
avorahlement  les  demandes  qu'il  adresse  à  son 
cœur  paternel  et  à  sa  sagesse. 

C'est  dans  ces  sentiments  d'amour  et  de  con- 
fiance, qui  établissent  entre  la  nation  et  son  Roi 
les  rapports  essentiels  que  la  religion  commande 
et  que  l'intérêt  de  l'Etal  exige,  que  le  clergé  de 
Paris  charge  ses  députés  aux  Etats  généraux  de 
demander  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Religion  et  administration  ecclésiastique. 

Art.  1<"".  Que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  la  seule  vraie,  la  seule  religion  de 
l'Etat,  dont  les  principes  sont  si  intimement  liés 
au  maintien  de  l'autorité  et  au  bonheur  du  peu- 
ple, soit  conservée  dans  toute  son  intégrité,  et 
qu'à  elle  seule  appartienne  l'exercice  du  culte 
extérieur  et  public  à  l'exclusion  de  tout  autre. 

Ar^.  2.  Qu'en  conséquence,  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée d'ordonner  la  révision  de  l'édit  du  mois  de 
novembre  1787,  concernant  les  non  catholiques  ; 
le  clergé  ne  pouvant  dissimuler  les  vives  alarmes 
que  cet  édit  lui  inspire,  et  se  croyant  obligé  de 
charger  expressément  ses  députés  aux  Etats  gé- 
néraux d'employer  tous  leurs  soins  pour  faire 
réussir  cette  demande. 

Art.  3.  Que  rien  n'étant  plus  propre  à  affaiblir, 
dans  l'esprit  des  peuples,  le  respect  dû  à  la  reli- 
gion que  le  mépris  public  de  ses  préceptes  et  de 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Eminre. 


ses  plus  saintes  ordonnances,  les  lois  concer- 
nant la  sanctification  des  dimanches  et  fêtes,  et 
la  cessation  des  travaux,  même  publics,  en  ces 
saints  jours,  hors  le  cas  d'une  absolue  nécessité, 
soient  renouvelées  et  observées  ;  et  que  les  offi- 
ciers de  police  soient  obligés,  dans  les  permis- 
sions qu'ils  donneront,  s'il  y  a  lieu,  de  viser  celles 
accordées  par  le  supérieur  ecclésiastique. 

Art.  4.  Qu'il  soit  pourvu  au  renouvellement  et 
à  l'exécution  des  ordonnances  concernant  la  po- 
lice intérieure  des  églises,  et  le  respect  dû  aux 
ministres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit 
dans  l'église,  soit  hors  l'église. 

Art.  5.  Que  Sa  Majesté  veuille  bien  accorder  aux 
vœux,  si  souvent  exprimés  par  l'église  de  France, 
la  convocation  périodique  et  facile  des  conciles 
provinciaux,  dont  une  trop  longue  désuétude  est 
la  cause  principale  des  plaies  multipliées  faites  à 
la  discipline  ecclésiastique,  et  qui  sont,  avec  les 
synodes  diocésains,  le  moyen  le  plus  efficace  de 
là  rétablir  et  de  l'entretenir. 

Art.  6.  Que  les  lois  canoniques  et  civiles  qui 
prescrivent  la  résidence,  soient  exactement  ob- 
servées, et  que  les  privilèges  des  commensaux 
soient  restreints,  comme  préjudiciables  au  ser- 
vice divin  dans  les  cathédrales  et  les  collé- 
giales. 

Art.  7.  Que  rien  n'étant  plus  contraire  à  l'es- 
prit de  l'Eglise  et  à  ses  véritables  intérêts,  que 
de  voir  accumulés  sur  une  même  tête  des  béné- 
fices qui,  sagement  répartis,  serviraient  à  l'en- 
tretien de  plusieurs  ministres  utiles,  les  ancien- 
nes règles,  et  spécialement  celle  du  concile  de 
Trente,  concernant  la  pluralité  des  bénéfices, 
soient  mises  à  exécution. 

Art.  8.  Que  les  ordres  religieux  soient  con- 
servés et  protégés  comme  utiles,  non-seulement 
à  la  religion,  mais  encore  à  l'Etat  ;  que  pour  y 
maintenir  la  régularité,  ou  pour  la  rappeler  dans 
les  maisons  qui  pourraient  s'en  être  écartées,  il 
ne  soit  employé  que  des  moyens  conformes  aux 
lois  canoniques;  et  que  jamais,  sous  prétexte  de 
reforme,  il  ne  soit  fait  usage  de  ceux  qui  ne 
peuvent  qu'anéantir  l'esprit  de  subordination, 
dégoûter  de  leur  état  les  religieux  attachés  à  la 
règle,  et  enhardir  les  infracteurs  en  leur  mon- 
trant la  liberté  et  l'aisance  comme  le  prix  assuré 
de  leur  défection. 

Art.  9.  Qu'en  conséquence,  aucun  ordre  reli- 
gieux de  l'un  ou  l'autre  sexe,  aucun  corps  ecclé- 
siastique, aucune  communauté  séculière  ou  ré- 
gulière légalement  instituée,  ne  puisse  être  sup- 
primée sans  l'observation  de  toutes  les  formes 
canoniques  et  civiles,  et  qu'il  soit  à  l'avenir  né- 
cessaire de  prendre  le  consentement  du  concile 
provincial  pour  la  suppression  d'une  maison  par- 
ticulière de  son  district  :  ou,  s'il  s'agit  d'un  ordre 
entier,  que  l'extinction  n'en  puisse  avoir  lieu 
sans  le  consentement  de  tous  les  conciles  pro- 
vinciaux dans  le  district  desquels  ledit  corps 
ou  ordre  aurait  des  établissements. 

Art.  10.  Que  les  ordres  mendiants  soient  se- 
courus de  manière  à  faire  cesser,  s'il  est  possible, 
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leur  mendicité;  ou  du 
permis  de  disposer,  en 


moins  qu'il  leur  soit 
se  conformant  aux  lois 
ecclésiastiques  et  civiles,  dejceuxde  leurs  emplace- 
ments qui  pourraient  produire  un  revenu  actuel- 
lement nécessaire,  pour  suppléer  aux  aumônes 
infiniment  diminuées,  et  qui  ne  sont  plus  en 
proportion  de  leurs  besoins. 

Art.  11.  Que  les  lois  canoniques  au  sujet  des 
aliénations  des  biens  ecclésiastiques  soient  ri- 

foureusement  observées,  et  qu'il  ne  puisse  en 
tre  fait  aucune  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  sans  le  consentement  de  l'évêque  et  avant 
l'intervention  de  son  décret. 

Art.  12.  Qu'il  soit  rendu  compte  à  la  chambre 
du  clergé  des  Etats  généraux  de  tous  les  biens 
des  ordres  supprimés,  et  de  ceux  des  maisons 

Îtarticuliêres,  qui  sont  dans  le  même  cas,  ou  dont 
es    revenus  auraient  été  séquestrés  en  vertu 
d'arrêts  du  conseil. 

Art.  13.  Que  l'état  où  se  trouve  réduite  la  partie 
du  clergé  de  Paris,  employée  au  service  pénible 
des  paroisses,  à  l'administration  des  sacrements, 
à  l'instruction  des  peuples,  soit  pris  en  considé- 
ration, et  que  l'on  s'en  occupe  promptoment, 
essentiellement,  efficacement.  Que  ces  ministres 
si  laborieux  et  si  utiles  ne  soient  plus  exposés  à 
manquer  souvent  des  moyens  de  subsistance  les 
plus  nécessaires,  d'encouragement  dans  leurs 
travaux,  de  ressources  dans  les  maladies  et  la 
vieillesse.  Que  les  premiers  principes  de  la  jus- 
lice,  la  destination  sacrée  des  biens  du  clergé,  et 
l'honneur  même  du  sacerdoce,  réclamant  haute- 
ment en  leur  faveur  des  secours  indispensables, 
il  y  soit  pourvu  par  l'union  et  application  de 
telles  menses  abbatiales  ou  prieuriales  opulentes 
qu'il  appartiendra. 

Art.  14.  Et  notamment  le  clergé  de  Paris  solli- 
cite avec  instance,  comme  le  plus  prompt  et  le 
plus  sûr  moyen  de  subvenir  à  ses  besoins  extrê- 
mes, l'union  de  la  mense  abbatiale  des  Saint- 
Germain-des-Prés  à  la  mense  conventuelle  (les 
revenus  de  ladite  mense  abbatiale  préalable- 
ment estimés  en  grains),  pour,  par  les  religieux, 
fournir  les  prestations  annuelles,  aussi  estimées 
en  grains,  qui  auront  été  attribuées  à  chaque  pa- 
roisse par  M.  l'archevêque,  assisté  d'un  conseil, 
suivant  le  tableau  des  besoins  de  chaque  paroisse 
qui  aura  été  précédemment  fourni  par  MM.  les 
curés  ;  de  sorte  que  chaque  prêtre  appliqué  aux 
fonctions  du  samt  ministère  dans  la  ville  de 
Paris  ait  au  moins  1200  livres  de  revenu. 

Art,  15.  Qu'il  y  ait  dans  les  cathédrales  et  col- 
légiales des  prébendes  affectées  aux  prêtres  qui 
auront  travaillé  un  certain  nombre  d'années  dans 
le  saint  ministère,  sans  préjudice  toutefois  du 
droit  des  gradués. 

Art.  16.  L'éducation  publique  ayant  une  in- 
fluence si  marquée  sur  le  sort  des  empires  par 
les  sentiments  qu'elle  fait  germer  dans  le  cœur 
des  citoyens,  et  les  mœurs  auxquelles  elle  les 
forme,  le  clergé  a  toujours  mis  au  nombre  de 
ses  principaux  devoirs  l'obligation  de  s'en  occu- 
per essentiellement  et  de  la  surveiller.  Les  res- 
sources qu'offre  en  ce  genre  à  la  capitale  le  corps 
si  justement  célèbre  de  l'Université,  laisse  à  cet 
égard  peu  de  vœux  à  former.  Cependant  le  clergé 
de  Pans  ne  peut  voir  sans  la  plus  amère  douleur 
les  sources  de  la  première  éducation,  pour  ainsi 
dire  taries,  et  la  plupart  des  collèges  des  pro- 
vinces, autrefois  si  florissants,  manquer  souvent 
de  maîtres,  dont  les  vertus,  les  talents  et  la  sta- 
bilité puissent  mériter  la  confiance. 

Art.  17.  C'est  pourquoi  le  clergé  de  Paris  de- 
mande que  l'éducation  soit  confiée  dans  toutes 


les  provinces  à  différents  ordres  religieux,  qut 
s'empresseront,  et  dont  plusieurs  même  ont  gé- 
néreusement offert  de  se  consacrer  à  cet  objet 
d'utilité  publique  ;  ou  qu'on  y  appelle  des  con- 
grégations et  communautés  d'ecclésiastiques  sé- 
culiers ou  réguliers  ;  que  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  collèges  de  province  soient  rais  sous 
l'inspection  et  supériorité  majeure  de  l'ordinaire; 
et  que  pour  la  réformation  des  abus  qui  auraient 
pu  s'introduire  dans  les  études  publiques  de 
Paris,  et  les  améliorations  dont  elles  seraient 
susceptibles,  l'Université  soit  consultée  et  en 
tendue. 

Art.  18.  Que  toutes  les  maisons  d'éducation 
dans  Paris  et  les  environs,  qui  ne  sont  sous  l'in- 
spection d'aucun  supérieur  ecclésiastique  ou  de 
l'université ,  soient  supprimées  ;  une  funeste 
expérience  ayant  appris  que  cette  clandestinité 
ouvre  la  porte  à  une  foule  d'abus,  et  sert  à  pro- 
pager les  principes  les  plus  pernicieux. 

Art.  19.  Que,  pour  faire  participer  tous  les  cito- 
yens aux  bienfaits  de  l'éducation  publique  et  gra- 
tuite dans  cette  capitale,  quelques  collèges  de 
plein  exercice  soient  transférés  dans  les  quartiers 
les  plus  éloignés  du  centre  de  l'Université. 

Art.  20.  Qu'il  soit  établi  et  fondé  dans  toutes 
les  paroisses,  en  proportion  de  leur  étendue,  des 
écoles  gratuites,  mais  distinctes  et  séparées  pour 
l'un  et  l'autre  sexe. 

Art.  21.  Que  tous  les  règlements  qui  tendent  à 
conserver  et  fortifier  la  précieuse  influence  des 
curés  sur  l'éducation,  et  surtout  sous  le  rapport 
de  l'instruction  chétienne,  soient  remis  en  vi- 
gueur. 

Art.  22.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  conservation  des 
mœurs  de  la  jeunesse  et  de  tous  les  citoyens,  en 
interdisant  tout  ce  qui  tend  directement  à  les 
corrompre,  et  spécialement  les  livres  impies  et 
obscènes;  l'exposition  si  connue  aujourd'hui  des 
statues,  peintures,  gravures  indécentes,  ces  spe*- 
tacles  corrupteurs  dont  la  capitale  est  remplie,  et 
qui  portent  la  contagion  dans  la  classe  même  du 
peuple  qui  en  était  autrefois  préservée  ;  en  répri- 
mant de  la  manière  la  plus  sévère  la  licence  ef- 
frénée de  ces  prostituées  infâmes,  dont  le  nombre 
croît  tous  les  jours,  et  qui  ne  rougissant  pas  d'as- 
socier l'enfance  elle-même  à  leurs  honteuses  sol- 
licitations, insultent  à  toutes  les  heures  et  dans 
toutes  les  rues  à  la  pudeur  publique. 

Art.  23.  Que  la  licence  de  la  presse  soit  répri- 
mée, et  que,  par  de  bons  et  sages  règlements,  on 
prévienne  tous  les  abus  qui  peuvent  porter  at- 
teinte à  la  religion,  au  gouvernement  et  aux 
mœurs. 

Art.  24.  Que  l'on  prenne  des  moyens  pour  par- 
venir à  la  suppression  de  toutes  les  loteries,  qui 
sont  autant  de  pièges  tendus  à  la  cupidité,  et  dont 
l'efîet  est  d'ôter  au  pauvre  jusqu'à  sa  subsistance, 
et  de  bouleverser  souvent  les  fortunes  les  mieux 
établies,  et  d'enhardir  à  violer  la  foi  du  dépôt, 
celui-là  même  qui  en  aurait  eu  horreur,  s'il  n'eût 
été  séduit  par  l'appât  trompeur  qu'elles  présen- 
tent, et  par  la  fureur  du  jeu  qu'elles  inspirent. 

Art.  25.  Que  Pou  examine  sévèrement  cet  éta- 
blissement inconnu  à  nos  pères,  qui,  sous  le  nom 
spécieux  de  Mont-de-Piété,  vend  chèrement  au 
malheureux  honnête  un  argent  qu'il  finit  par 
payer  de  toute  sa  substance,  et  qui  présente  à 
l'infidélité  un  moyen  sûr  de  cacher  ses  rapines, 
et  d'en  recueillir  les  fruits. 

Art.  26.  Que,  dans  les  Etats  généraux,  il  soit 
rendu  compte  de  toutes  les  sommes  perçues  pour 
les  hôpitaux,  et  notamment  pour  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris,  afin  qu'elles  soient  appliquées  suivant  leur 
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destination,  et  que,  de  concert  avec  la  chambre 
ecclésiastique  desdits  Etats,  il  soit  remédié  aux 
abus  qui  auraient  pu  se  glisser,  soit  dans  l'admi- 
nistration de  l'intérieur,  soit  dans  celle  des  biens 
de  cet  hôpital  et  des  autres. 

Art.  27.  Que  dans  l'administration  des  hôpitaux 
il  y  ait  toujours  un  nombre  suffisant  de  curés, 
comme  étant  liés  plus  particulièrement  par  leurs 
fonctions  et  leur  zèle  au  sort  et  à  llntérêt  des 
pauvres. 

Art.  28.  Que  l'on  prenne  en  considération  la 
surcliage  qu'éprouve  la  maison  des  enfants  trouvés 
de  cette  capitale,  et  que,  pour  parer  à  tous  les  in- 
convénients qui  en  résultent,  il  soit  formé  dans 
les  différentes  provinces  des  établissements  où 
ces  malheureux  enfants  puissent  être  reçus  et 
conservés  à  l'Etat. 

Art.  29.  Que  tous  les  droits,  honneurs  et  privi- 
lèges autres  que  l'exemption  pécuniaire  dont  le 
clergé  de  Paris  a  fait  le  sacrifice  volonaire  par  sa 
délibération  du  27  avril  dernier,  soient  conservés 
et  maintenus,  attendu  qu'ils  appartiennent  au 
clergé  comme  premier  ordre  de  l'Etat,  et  qu'ils 
concourent  à  faire  respecter  la  religion  et  ses 
ministres. 

Art.  30.  Que  la  juridiction  ecclésiastique  soit 
conservée  en  son  entier,  conformément  aux  lois 
et  aux  canons  reçus  dans  le  royaume  ;  et  que 
la  jurisprudence  des  cours  soit  rappelée  à  des 
principes  clairs  et  invariables. 

Art.  31.  Que  les  appels  comme  d'abus  soient 
contenus  dans  de  justes  bornes.  Que  les  juges 
souverains  soient  astreints  à  marquer  dans  leurs 
arrêts  en  quoi  consiste  l'abus,  et  les  parties  obli- 
gées à  remplir  les  formalités  rappelées  par  l'édit 
de  1695. 

Art.  32.  Que  l'usage  des  monitoires  soit  aboli, 
si  ce  n'est  dans  des  cas  graves,  comme  crime 
d'Etat  ou  meurtre,  et  que  le  juge  d'église  ne  puisse 
être  pris  à  partie  pour  cause  de  refus. 

Art,  33.  Que,  vu  les  abus  de  l'administration  des 
économats,  la  chambre  du  clergé  s'occupe  dans 
les  Etats  généraux  de  les  remplacer  en  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  d'utile  par  rapport  aux  réparations 
des  bénéfices,  et  que  le  Roi  soit  très-humblement 
supplié  de  pourvoir  au  plus  tôt  à  la  nomination 
des  bénéfices  dont  il  dispose,  à  mesure  qu'ils  va- 
queront. 

Art.  34.  Que  les  collations  attribuées  au  Roi  de- 
puis dix  ans,  en  vertu  d'unions,  soient  rendues  à 
l'ordinaire,  et  qu'il  en  soit  usé  de  même  à  l'a- 
venir. 

Art.  35.  Qu'il  ne  soit  plus  doté  de  chapitre  noble 
avec  des  revenus  de  fondations,  qui  n'avaient 
dans  l'origine  de  destination  exclusive  en  fa- 
veur de  la  noblesse. 

Art.  36.  Que  le  droit  de  régale  soit  restreint  dans 
les  bornes  prescrites  par  lès  ordonnances;  qu'il 
soit  enjoint  aux  juges  qui  en  connaissent  de  se 
conformer  à  la  lettre  desdites  ordonnances,  sans 
aucun  égard  à  la  jurisprudence  introduite  par  les 
arrêts  ;  et  que  la  régale  soit  censée  légalement 
fermée  trois  mois  après  l'enregistrement  du  ser- 
ment de  fidélité. 

Art.  37.  Que  la  prévention  en  cour  de  Rome  ne 
puisse  être  exercée  qu'un  mois  après  la  mort  du 
titulaire. 

Art.  38.  Que  le  droit  de  déport  soit  supprimé 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  en  indemnisant 
ceux  que  la  perte  de  ce  droit  priverait  d'un  revenu 
nécessaire  au  soutien  de  leur  dignité. 

Art.  3J.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  les  plus  justes 
et  les  plus  efficaces,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  dans 
la  même  église  un  service  paroissial  et  collégial  ; 


sauf  les  droits  des  fondateurs,  collateurs,  titu- 
laires et  chapitres. 

Art.  40.  Qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  dé- 
marcation des  limites  des  paroisses  ;  que  celles 
dont  la  trop  vaste  étendue  nuirait  à  l'administra- 
tion des  secours  spirituels  soient  démembrées,  et 
que  chaque  arrondissement  soit  placé  à  portée  de 
son  église  et  de  son  pasteur. 

Art.  41.  Que  la  déclaration  de  1780,  concernant 
les  actes  de  baptême,  soit  modifiée  et  interprétée 
de  manière  à  prévenir  les  fausses  et  calomnieuses 
déclarations  de  paternité. 

Art.  42.  Que  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  ce  res- 
pectable monument  de  la  piété  de  saint  Louis,  et 
si  chère  à  la  religion  par  les  précieuses  reliques 
qu'elle  renferme,  soit  conservée  ;  mais  que  sa 
constitution  soit  réformée  dans  tous  les  points 
qui  pourraient  donner  lieu  à  des  divisions  ou  à 
des  contestations  fâcheuses. 

Art.  43.  Que  l'accomplissement  des  devoirs  de 
religion,  et  la  dignité  du  culte  public,  souffrant 
un  préjudice  notable  de  la  lenteur  avec  laquelle 
sont  conduites  les  constructions  ou  reconstruc- 
tions de  plusieurs  églises  paroissiales  de  celte 
ville ,  il  soit  pris  les  moyens  convenables  pour 
accélérer  des  travaux  si  utiles,  et  suspendus  de- 
puis si  longtemps. 

SECONDE  PARTIE. 
Constitution  et  administration  civiles. 

Le  clergé  de  la  ville  de  Paris  vient  de  mettre 
sous  les  yeux  du  Roi  et  de  la  nation  assemblée 
les  grands  intérêts  de  la  religion,  dont  le  précieux 
dépôt  lui  est  spécialement  confié,  et  les  objets 
d'administration  qu'elle  consacre  en  quelque  ma- 
nière par  les  rapports  qu'ils  ont  avec  le  culte 
divin,  les  mœurs,  le  soin  des  pauvres  et  la  dis- 
cipline ecclésiastique. 

Les  ministres  des  autels  sont  en  même  temps 
citoyens,  et  leur  zèle  patriotique,  animé,  perfec- 
tionné même  par  la  religion  qu'ils  professent,  ne 
leur  permet  pas  de  se  montrer  indifférents  sur  le 
sort  de  l'iiltat  dont  ils  ont  le  bonheur  de  faire 
partie. 

Mais  avant  de  reprendre  la  suite  de  ses  doléan- 
ces, et  d'étendre  ses  vues  sur  l'administration 
politique  et  civile,  le  clergé  de  Paris,  inviolable- 
ment  attaché  à  la  doctrine  constante  de  l'Eglise 
de  France,  ainsi  qu'aux  anciens  principes  de  la 
constitution  française,  et  justement  alarmé  de 
l'espèce  de  révolution  que  des  opinions  dangereu- 
ses et  étrangères  ont  fait  dans  les  esprits,  s'em- 
presse de  déclarer  : 

1»  Que  le  gouvernement  français  eet  un  gou- 
vernement purement  monarchique;  que  la  puis- 
sance souveraine  et  législative  réside  en  la  per- 
sonne seule  du  Roi  ;  mais  que,  dans  l'exercice  de 
son  autorité,  le  monarque  est  lié  par  des  lois  fon- 
damentales et  constitutionnelles,  et  qu'il  existe 
des  formes  oui  doivent  nécessairement  précéder 
et  préparer  1  exécution  de  ces  lois  ; 

2»  Qu'il  regarde  comme  appartenant  essentiel- 
lement à  la  constitution  : 

Le  droit  qu'a  la  nation  française  de  ne  payer 
d'autres  impôts  ou  subsides  que*  ceux  qu'elle  au- 
rait librement  consentis  et  déterminés,  quant  à  la 
forme,  la  quotité  et  la  durée; 

Le  droit  inviolable  qu'ont  tous  les  ordres,  tous 
les  corps,  tous  les  particuliers,  d'être  conservés 
et  maintenus  dans  toutes  leurs  propriétés  : 

Le  droit  qu'a  tout  individu  de  ne  pouvoir  être 
privé  de  sa  liberté  personnelle,  hors  les  cas  pré- 
vus et  en  la  forme  déterminée  par  la  loi  ; 
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L'existence,  la  distiaction  et  l'indépendance 
réciproque  des  trois  ordres  ;  indépendance  telle 

3u'aucun  des  ordres  ne  peut  être  privé  du  droit 
'opiner  séparément,  ni  obligé  par  la  délibéra- 
tion des  deux  autres. 

Le  clergé  de  la  ville  de  Paris  enjoint  très-expres- 
sément à  ses  députés  aux  Etats  généraux  de  ne 
jamais  consentir  à  l'altération  de  ses  principes, 
et  les  charge  de  demander  : 

Art.  l«^  Qu'il  plaise  à  Sa  Majestéassurer  la  perpé- 
tuité du  bienfait  qu'elle  a  si  libéralement  accordé  à 
ses  peuples  en  ordonnant  la  convocation  des  Etats 
généraux  après  une  trop  longue  interruption  ;  et 
qu'elle  daigne  mettre  le  comble  à  ses  bontés  et  à 
la  justice,  en  consentant  qu'ils  soient  périodique- 
ment convoqués  à  des  époques  fixes  et  rappro- 
chées. 

Art.  2.  Que  Sa  Majesté  daigne  ausssi  recevoir 
favorablement  les  réclamations  et  protestations 
du  clergé  de  la  ville  de  Paris,  contre  la  forme  de 
convocation  aux  Etats  généraux  dernièrement 
employée;  et  que  dans  lesdits  Etats  généraux  il 
soit  réglé  une  autre  forme  telle  que  les  différents 
corps,  classes  et  ordres,  soient  représentés  dans 
une  proportion  relativement  suffisante. 

Art.  3.  Que  la  colonie  de  Saint-Domingue  soit 
admise,  appelée  même  aux  prochains  Etats  géné- 
raux, à  l'effet  d'y  discuter  le  droit  qu'elle  réclame 
d'y  avoir  des  représentants  chargés  de  défendre 
ses  intérêts. 

Art.  4.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  arrêté 
en  vertu  de  lettres  de  cachet,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  et  aux  conditions  qui  auront  été  fixées  et  dé- 
terminées dans  les  Etats  généraux. 

Art.  5.  Que  l'acte  d'humanité  et  de  justice,  dont 
notre  auguste  monarque  a  solennellement  donné 
l'exemple,  soit  imité  dans  toute  la  France,  et 
qu'on  en  fasse  disparaître  les  derniers  vestiges 
de  la  servitude  personnelle,  sauf  à  indemniser  les 
seigneurs  lorsqu'il  y  aura  lieu.  Que  la  traite  des 
nègres  soit  elle-même  totalement  supprimée,  s'il 
est  possible,  ou  que  du  moins  on  assure,  par  de 
bonnes  lois,  à  tous  les  noirs  de  nos  colonies,  un 
traitement  doux  et  modéré,  et  tous  les  secours 
de  la  religion  et  de  l'humanité. 

Art.  6.  Qu'il  soit  accordé  à  toutes  les  provinces 
du  royaume  des  Etats  ou  assemblées,  dont  la 
constitution  soit  régulière,  convenue  dans  les 
Etats  généraux,  et  où  trois  ordres,  séparés  et  dis- 
tincts, votent  et  soient  représentés  de  la  même 
manière  et  en  la  même  proportion  qui  doivent 
être  observées  aux  Etats  généraux.  Qu'à  ces  Etats 
provinciaux  ,  ou  assemblées,  appartienne  la  vé- 
rification des  propriétés,  l'assiette,  répartition  et 
perception  des  subsides,  ainsi  que  le  versement 
d'iceux  dans  les  caisses  à  ce  destinées,  afin  que 
l'impôt  soit  supporté  dans  la  plus  juste  propor- 
tion par  tous  les  contribuables,  et  qu'il  soit  perçu 
de  la  manière  la  moins  onéreuse  pour  tous,  et  la 
moins  dispendieuse. 

Art.  7.  Que  dans  la  perception  de  l'impôt,  de 
quelaue  manière  qu'elle  soit  opérée,  le  pauvre  de 
la  ville  et  de  la  campagne  soit  toujours  traité  avec 
ménagement  ;  et  que  jamais,  sous  jprétexte  de  re- 
tard, on  ne  le  dépouille  des  meubles,  ustensiles 
et  outils  qui  lui  sont  nécessaires  pour  gagner  sa 
vie  et  faire  subsister  sa  famille. 

Art.  8.  Que  Sa  Majesté  soit  très-humblement 
suppliée  de  faire  connaître  aux  prochains  Etats 
généraux  la  véritable  situation  des  finances,  l'état 
exact  de  la  dette  publique  et  du  déficit  actuel,  à 
l'effet  de  constater  et  consolider  la  dette  publique, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  combler 
le  déficit,  en  évitant  autant  qu'il  sera  possible  de 


nouveaux  impôts,  et  pour  rétablir  l'équilibre  en 
tre  les  .dépenses  justes  et  nécessaires,  et  la  re- 
cette. 

Au  moyen  de  quoi,  et  pour  concourir  autant 
qu'il  est  en  lui  au  rétablissement  de  l'ordre  dans 
toutes  ses  parties,  le  clergé  de  la  ville  de  Paris  a 
délibéré  et  arrêté  unanimement,  en  son  assemblée 
du  27  avril  dernier,  de  concourir,  dans  la  juste  pro- 
portion de  ses  revenus,  à  Vacquittement  des  chargea 
publiques  librement  consenties  par  les  trois  ordres 
dans  les  Etats  généraux  :  rassemblée  ne  se  per- 
mettant pas  de  douter  que,  le  clergé  de  France 
n'ayant  contracté  ses  dettes  que  pour  le  service  de 
VEtat^  la  nation  ne  les  reconnaisse  comme  faisant 
partie  de  la  dette  publique. 

Art.  9.  Que  tous  ministres,  ordonnateurs  et  autres, 
chacun  dans  leur  département,  soient  respon- 
sables et  comptables  à  la  nation  de  l'emploi  des 
deniers  publics;  et  que  le  compte  des  dépenses 
et  des  recettes  de  chaque  déparlement  soit  im- 
primé et  publié  tous  les  ans. 

Art.  10.  Que  les  acquits  de  comptant  soient  ré- 
duits à  une  quantité  fixe  et  déterminée  dans  les 
Etats  généraux. 

Art.  11.  Que  toutes  les  pensions  ou  traitements 
quelconques  sur  le  trésor  royal,  ou  sur  les  diffé- 
rents départements, caisses  publiques,  etc., soient 
soumises  à  l'examen  le  plus  sévère  pour  con- 
naître le  motif  qui  les  a  fait  accorder,  la  quotité 
de  ces  différentes  pensions,  si  plusieurs  sont  ac- 
cumulées sur  une  même  personne;  que  la  liste 
de  ces  pensions  soit  imprimée  et  rendue  pu- 
blique, et  qu'il  y  ait  dans  les  différents  départe- 
ments une  somme  fixée  et  déterminée,  que  les- 
dites  pensions  ne  pourront  jamais  excéder. 

Art.  12.  Que  les  droits  d  aides  et  gabelles,  cet 
impôt  véritablement  désastreux,  soient  perçus 
avec  modération  jusqu'au  moment  désiré  par  la 
nation  et  promis  par  le  Roi,  où  ils  seront  totale- 
ment supprimés. 

Art.  13.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  clai- 
rement déterminés  et  publiés,  et  qu'ils  soient 
modérés  en  ce  qu'ils  ont  de  trop  onéreux. 

Art.  14.  Que  l'entière  connaissance  des  droits 
domaniaux  soit  attribuée  aux  cours  souveraines, 
afin  de  soustraire  tous  les  citoyens,  et  spéciale- 
ment les  ecclésiastigues,  aux  vexations  de  toute 
espèce  que  l'administration  actuelle  des  do- 
maines leur  fait  éprouver.  Qu'en  particulier  le 
Roi  soit  supplié  de  retirer  l'arrêt  du  conseil 4u 
5  septembre  1785,  qui  oblige  les  ecclésiastiques 
à  passer  à  l'enchère,  et  en  présence  du  subdé- 
légué de  l'intendant,  les  premiers  baux  des  con- 
structions ou  reconstructions.  Qu'enfin ,  il  ne 
soit  plus  exigé  un  nouveau  droit  d'amortisse- 
ment pour  raison  desdites  constructions  et  re- 
constructions, ou  pour  cause  d'échange  de  fonds 
amortis  entre  gens  de  mainmorte. 

Art.  15.  Que  l'administration  actuelle  des  eaux 
et  forêts  étant  très-préjudiciable  au  clergé,  il  soit 
affranchi  des  entraves  auxquelles  le  régime  des 
maîtrises  l'assujettit,  et  des  droits  excessifs  (ju'il 
lui  fait  supporter  :  sauf  à  prévenir  par  des  règle- 
ments sages  les  abus  qui  résulteraient  peut-être 
de  cette  liberté. 

Art.  16.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  supprimer 
les  capitaineries  ;  et  que  dans  celles  que  Sa  Majesté 
jugerait  à  propos  de  conserver  pour  son  usage, 
la  rigueur  des  règlements  soit  adoucie  en  faveur 
des  cultivateurs.  Que  les  ordonnances  des  chasses 
soient  modifiées  en  ce  qu'elles  ont  de  trop  dur 
et  de  contraire  aux  intérêts  de  l'agriculture. 

Art.  17.  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient 
examinés  et  discutés  dans  leurs  différents  ar- 
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ticles,  et  qu'ils  soient  réformés  en  plusieurs 
points  :  notamment  le  code  criminel,  en  ce  qu'il 
exige  le  serment  de  l'accusé,  auquel  il  sera 
donné  un  défenseur  juridique  dès  le  commence- 
ment du  procès  crimmel;  et  que  tout  accusé  soit 
interrogé  en  la  même  forme  et  de  la  même  ma- 
nière, quelles  que  soient  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

Art.  18.  Qu'on  prenne  des  moyens  pour  abréger 
les  procédures,  et  pour  faire  cesser  les  abus  des 
directions,  saisies  réelles  et  ordres,  qui  consu- 
sument  en  frais  les  créanciers  dont  elles  auraient 
dû  conserver  le  gage. 

Art.  19,  Qu'il  soit  fait  une  loi  précise  pour  ré- 
gler l'usage  légitime  des  arrêts  de  défense,  dont 
tant  de  plaideurs  de  mauvaise  foi  abusent  tous 
les  jours,  et  qu'il  soit  exactement  pourvu  à  son 
exécution. 

Art.  20.  Que  les  prisons,  où  gémit  trop  souvent 
l'innocence  à  côté  du  coupable,  cessent  d'être,  con- 
tre l'intention  de  la  loi,  un  séjour  d'horreur  et 
d'infection  ;  que  les  malheureux  qui  y  sont  détenus 
jouissent  au  moins  d'un  air  saluore,  d'une  nour- 
riture saine  et  suffisante;  que  les  infirmeries  de 
ces  prisons  soient  aérées  et  tellement  disposées, 
qu'on  y  puisse  faire  le  service  des  malades,  et 
que  jamais  ils  ne  réclament  inutilement  les 
consolations  de  la  religion,  si  nécessaires  à  leur 
état. 

Art.  21.  Que  toujours  et  dans  tous  les  cas  il  soit 
loisible  aux  curés  de  visiter  leurs  paroissiens 
détenus  en  prison. 

Art.  22.  Que  le  sort  des  galériens  malades  et  ali- 
tés soit  pris  en  considération.  Que  cette  vie  que  la 
loi  leur  conserve  soit  respectée,  et  que  leurs 
chaînes  tombent  au  moment  où,  n'étant  plus  né- 
cessaires pour  le  maintien  de  l'ordre,  elles  de- 
viennent un  supplice  insupportable  et  meurtrier. 

Art.  23.  Que  la  matière  des  évocations,  com- 
missions, surséances,  soit  sérieusement  examinée, 
et  que  l'on  fixe  par  une  loi  expresse  les  cas  où 
ces  voies  extraordinaires,  mais  quelquefois  utiles, 
pourront  être  légitimement  employées. 

Art.  24.  Qu'il  ne  soit  plus  donné  d'arrêts  du 
propre  mouvement  pour  les  affaires  des  particu- 
liers ou  des  corps,  à  moins  qu'ils  ne  soient  sus- 
ceptibles d'opposition. 

Art.  25.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent 
promptement  et  utilement  des  objets  de  consom- 
mation, de  manière  à  prévenir  la  disette,  et  em- 
pêcher dans  tous  les  temps  la  trop  grande  cherté 
des  grains. 

Art.  26.  Que  les  Etals  généraux  avisent  aux 
moyens  d'attacher  tellement  la  classe  des  pau- 
vres à  leur  pays  natal,  que  des  familles  entières 
et  très-nombreuses  n'aient  aucun  intérêt  à  venir 
chercher  à  Paris  un  sort  incertain,  et  augmenter 
le  nombre  infini  des  malheureux  pour  lesquels 
il  n'y  a  pas  de  secours  suffisants. 

Art.  27.  Que  la  mendicité  soit  extirpée,  comme 
étant  le  fléau  des  villes  et  plus  encore  celui  des 
campagnes;  que,  pour  y  parvenir,  on  établisse 
des  ateliers  de  charité,  qu'on  prenne  d'autres 
moyens  qu'une  administration  sage  et  éclairée 
est  plus  à  portée  de  connaître  ;  mais  jamais  celui 
d'enfermer  les  mendiants  dans  d'affreuses  mai- 
sons de  dépôt,  où  les  traitements  qu'ils  éprou- 
vent révoltent  l'humanité. 

Art.  28.  Que  l'agiotage  soit  réprimé,  et,  s'il  est 
possible,  entièrement  détruit,  comme  tarissant  la 
source  des  véritables  richesses  que  la  France 
pourrait  tirer  de  la  culture  des  terres  et  du  com- 
merce. 

Art.  29.  Qu'il  soit  pourvu  par  les  moyens  les 


plus  efficaces  à  tous  les  approvisionnements  de 
farine,  viande,  etc.  pour  la  ville  de  Paris  ,   afin 

aue  ces  denrées  de  première  nécessité  n'excè- 
ent  jamais  un  prix  raisonnable  et  qui  soit  à  la 
portée  du  pauvre. 

Art.  30.  Que  tous  les  octrois  sur  le  bois,  char- 
bon, etc.,  qui  se  sont  accrus  depuis  quelque 
temps  à  un  point  excessif,  soient  examinés  ;  qu'on 
en  recherche  l'origine,  le  motif  qui  les  a  fait 
accorder,  l'époque  où  ils  devaient  ou  doivent 
finir,  afin  de  les  supprimer  ou  modérer  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  31.  Que  tout  changement  relatif  aux  embel- 
lissements de  la  ville  de  Paris  ne  puisse  être 
effectué  que  lorsqu'il  y  aura  un  plan  publié, 
contre  lequel  les  personnes  intéressées  auront 
pu  réclamer  une  discussion  en  présence  du  mi- 
nistère public  et  des  magistrats;  et  que  ces  ch;m- 
gements  une  fois  déterminés,  les  dédommage- 
ments soient  arbitrés  par  les  mêmes  magistrats, 
et  payés  avant  qu'on  procède  à  la  destruction  des 
maisons,  etc. 

Telles  sont  les  doléances  du  clergé  de  Paris, 
telles  sont  ses  demandes.  11  les  confie  à  la  fidélité 
de  ses  député  aux  Etats  généraux.  Elles  atteste- 
ront à  la  nation  assemblée  ses  véritables  senti- 
ments. Puissent-ils  être  auprès  d'elle  le  témoi- 
gnage public  de  son  zèle  inaltérable  pour  la 
religion,  de  son  dévouement  au  bien  de  l'Etat, 
et  de  sa  respectueuse  confiance  en  son  Roi  ! 

Et  a,  ledit  clergé,  donné  à  ses  députés  tous 
pouvoirs  de  proposer,  aviser  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  ré- 
forme des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, la  prospérité  générale  du  royaume  et  le 
bien  de  tous  et  chacun  les  sujets  de  Sa  Majesté, 
s'en  rapportant  à  leur  honneur  et  à  leur  con- 
science; n'entendant  Umiter  autrement  leurs  pou- 
voirs, lesquels  sont  expressément  énoncés  par 
l'acte  même  de  nomination  desdits  dé[)utés  aux 
Etats  généraux,  lequel  acte  fait  partie  du  procès- 
verbal  du  clergé  de  Paris  intra  muros. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  du  clergé 
de  la  ville  de  Paris,  le  18  mai  1789. 

Le  présent,  certifié  en  tout  conforme  à  la  minute 
dûment  signée  de  MM.  les  commissaires,  et  dé- 
posé au  secrétariat  de  l'archevêché,  ce  19  mai  1789. 

Signé  f  ANTOINE  E.-L.,  arch.  de  Paris. 

Signé  Benière,  curé  de  Saint-Pierre  de  Chaillot, 
secrétaire  de  l'assemblée. 

Signé  DuMOUCHEL,  recteur  de  l'Université,  se- 
crétaire de  l'assemblée. 

Signé  D.  Prescheur,  bénédictin,  procureur 
général  de  la  congrégation  de  Saint- Vannes,  se- 
crétaire de  l'assemblée. 


CAfflER 


Du  chapitre  de  r Eglise  de  Paris ,  pour  servir  d't'n- 
struc  lions  à  ses  députés  aux  assemblées  des  trois 
Etats  qui  doivent  précéder  la  tenue  des  Etats 
généraux  fixés  par  le  Roi,  au  27  avril  1789  (1). 

RELIGION. 

Conservation  du  culte  public. 

1°  Nous  entendons  conserver  dans  son  intégrité 
le  précieux  dépôt  de  la  religion,  qui  nous  est  spé- 
cialement confié  en  qualité  de  ses  ministres,  et 

(1)  Nous  publions  ce  document  d'après  un  imprimé 
de  la  Bibliothèque  du  Sénat. 
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rejeter  tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte,  ainsi 
qu'à  la  solennité  et  à  la  décence  du  culte  public, 
qui  doit  être  exclusivement  réservé,  dans  toute 
l'étendue  de  ce  royaume,  à  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine. 

Conciles  provinciaux. 

2"  Nous  supplions  le  Roi  très-humblement  d'ac- 
corder à  l'Eglise  de  France  la  tenue  des  conciles 
provinciaux,  à  l'effet  de  rétablir  et  d'entretenir 
dans  toute  sa  vigueur  la  discipline  ecclésiastique, 
de  manière  que  la  convocation  desdits  conciles 
puisse  se  faire  sans  long  délai,  sur  la  demande, 
et  suivant  les  besoins  de  chaque  métropole. 

Maintien  du  droit  public  ecclésiastique. 

3»  Nous  supplions  pareillement  Sa  Majesté  de 
maintenir  l'exécution  de  toutes  les  lois  et  ordon- 
nances reçues  dans  le  royaume,  qui  en  forment  le 
droit  public  ecclésiastique  et  canonique,  et  que 
les  rois,  ses  augustes  prédécesseurs,  ont  marqué 
du  sceau  de  leur  autorité. 

Progrès  de  l'irréligion  et  du  vice,  causé  par  la  li- 
cence de  la  presse. 

i"  Pénétrés  d'une  douleur  profonde  à  la  vue  du 
dépérissement  affreux  de  la  religion  et  des  mœurs 
dans  tout  le  royaume,  et  surtout  dans  cette  capi- 
tale, nous  adressons  à  Sa  Majesté  les  plus  vives 
et  les  plus  humbles  représentations  sur  la  cause 
funeste  et  trop  connue  de  ce  renversement  déplo- 
rable de  tous  les  principes.  11  provient  de  la  mul- 
titude scandaleuse  des  ouvrages  où  règne  l'esprit 
de  libertinage,  de  l'incrédulité  et  de  l'indépen- 
dance, où  l'on  attaque,  avec  une  égale  audace,  la 
foi,  la  pudeur,  la  raison,  le  trône,  l'autel  ;  livres 
impies  et  corrupteurs  répandus  de  toutes  parts 
avec  la  profusion  et  la  licence  les  plus  révoltan- 
tes, auxquels  on  ne  saurait  opposer  trop  promp- 
tement  les  digues  les  plus  fortes. 

Rétablissement  de  Véducation  publique. 

5»  Les  maux  dont  nous  sommes  les  témoins,  et 
qui  menacent  encore  plus  les  générations  futu- 
res, nous  portent  à  demander  avec  instance,  à  Sa 
Majesté,  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
rendre  à  l'éducation  publique  l'éclat  et  l'utilité 
dont  elle  est  déchue.  Plusieurs  de  ses  principaux 
établissements  n'existent  plus.  Ces  sources  les 
plus  précieuse  se  sont  presque  taries  de  nos  jours, 
et  n'ont  été  remplacées,  dans  la  plupart  des  villes 
où  elles  procuraient  tant  d'avantages  à  la  religion 
et  aux  lettres,  que  par  des  institutions  obscures 
et  privées,  faibles,  éphémères  et  suspectes.  Les 
archevêques  et  évèques  ne  sauraient  trop  être 
maintenus  dans  le  droit  de  supériorité  et  de  sur- 
veillance sur  les  collèges,  et  nous  nous  faisons  un 
devoir  de  demander  que  M.  l'archevêque  de  Paris 
n'en  soit  pas  privé  sur  celui  de  Louis-le-Grand. 

Protection  en  faveur  des  odres  religieux. 

6°  Nous  osons  solliciter,  de  la  bonté  et  de  la 
piété  du  Roi,  une  protection  particulière  pour 
les  ordres  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui 
subsistent  dans  le  royaume.  Sous  les  heureux 
auspices  de  sa  faveur  et  de  son  autorité,  nous 
espérons  voir  fleurir  et  se  vivilier  de  plus  en 
plus  ces  saints  instituts  utiles  à  la  religion,  au 
bien  de  l'Etat,  aux  familles  indigentes,  à  la  sub- 
sistance surtout  des  pauvres  de  la  campagne. 

CONSTITUTION. 
Eloignement  de  tout  ce  qui  altérerait  la  monarchie. 
1»  Le  gouvernement   monarchique  étant   la 


constitution  inébranlable  de  la  nation,  la  plus 
propre  à  sa  tranquillité  intérieure  et  à  sa  sûreté 
au  dehors,  la  plus  convenable  à  l'étendue  de  ses 
provinces,  la  plus  conforme  au  caractère  de  ses 
peuples,  qui,  dans  tous  les  temps,  se  sont  distin- 
gués par  leur  amour  et  leur  attachement  pour 
leurs  souverains,  le  chapitre  ne  pourra  jamais  se 
prêter  à  rien  de  ce  qui  tendrait  à  altérer  la  forme 
de  ce  gouvernement.  Il  y  est  inviolablement  at- 
taché par  les  devoirs  les  plus  sacrés  de  l'obéis- 
sance, par  les  liens  du  serment  et  de  la  fidélité, 
par  l'amour  et  par  le  respect  pour  ses  maîtres, 
par  le  bonheur  de  leur  être  soumis. 

Opinion  par  ordre  et  non  par  tête. 

2"  Le  chapitre  de  l'Eglise  de  Paris  réclame  la 
conservation  de  l'opinion  par  ordre,  dans  les  dé- 
libérations des  Etats  généraux,  comme  conforme 
aux  antiques  usages  de  cette  monarchie,  comme 
étant  la  seule  vraiment  constitutionnelle,  la  sau- 
vegarde la  plus  sûre  de  l'autorité  royale,  de  la 
dignité  de  la  couronne  et  de  l'ordre  public.  Elle 
est  rigoureusement  conforme  à  la  justice,  en  ce 
que  le  parfait  équilibre  qu'elle  établit  entre  les 
ordres  leur  ôte  tous  moyens  de  prévaloir  les  uns 
sur  les  autres;  que  la  lenteur  même  qu'elle 
entraîne  dans  les  délibérations  prévient  les  in- 
convénients qui  résulteraient  des  résolutions  sou- 
vent peu  réfléchies,  auxquelles  exposerait  l'opi- 
nion par  tête,  et  qu'elle  écarte  enfin  les  différents 
moyens  de  séduction  ou  de  surprise  qui  peuvent 
facilement  se  glisser  dans  les  grandes  assemblées, 
si  souvent  tumultueuses  et  agitées. 

Précautions  pour  une  représentation  suffisante  de 
Vordre  épiscopal. 

3°  Nous  regardons  comme  entièrement  con- 
forme aux  principes  religieux  et  constitutionnels 
du  corps  ecclésiastique  que,  dans  les  Etats  géné- 
raux, le  premier  ordre  du  clergé  ait  une  répré- 
sentation qui  réponde  à  l'autorité  épiscopale  et 
à  l'éminence  de  son  caractère,  sans  dépouiller 
cependant  le  second  ordre  du  clergé  de  sa  repré- 
sentation propre  et  nécessaire  par  ses  députés. 
Nous  regardons,  en  conséquence,  comme  digne 
de  la  justice  de  Sa  Majesté,  de  convoquer  auxdits 
Etats  plusieurs  évêques  de  chaque  métropole,  si 
la  représentation  suffisante  du  premier  ordre  du 
clergé  ne  pouvait  être  autrement  assurée. 

CONSERVATION   DES    PROPRIÉTÉS. 

Observations  particulières  sur  un  arrêt  du  conseil, 
du  5  septembre  1785,  et  sur  un  édit  du  Roi,  du 
mois  de  septembre  1 786. 

4°  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  maintenir  les 
propriétés  de  tous  les  ordres,  de  tous  les  corps, 
de  tous  et  chacun  des  particuliers  dans  leur  inté- 
grité, telles  et  en  semblable  état  qu'elles  ont  été 
jusqu'à  nos  jours;  de  révoquer  le  privilège  exor- 
bitant dont  jouit  l'ordre  de  Malte;  de  prescrire 
contre  tous  les  propriétaires,  soit  ecclésiastiques, 
soit  laïcs,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une  pos- 
session même  centenaire,  la  réciprocité  paraissant 
fondée  sur  les  premiers  principes  de  la  justice; 
de  prendre  en  considération  les  entraves  mises 
aux  propriétés  des  gens  de  mainmorte,  par  le 
droit  de  nouvel  acquêt  que  le  domaine  répète 
contre  eux,  lors  des  reconstructions  qu'ils  sont 
nécessités  à  faire  en  tout  ou  en  partie,  et  des 
échanges  que  le  bien  public  et  l'avantage  réci- 
proque des  parties  échangeantes  exigent  quel- 
quefois, même  entre  gens  de  mainmorte,  comme 
aussi,  par  un  arrêt  du  conseil,  que  l'administra- 
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tion  des  domaines  a  obtenu  depuis  trois  ans,  et 
qui  oblige  les  ecclésiastiques  à  passer  à  l'enchère, 
en  présence  du  subdélégué  de  l'intendant,  les 
premiers  baux  des  nouvelles  constructions  ou  re- 
constructions. L'édit  du  Roi  du  mois  de  sep- 
tembre 1786,  concernant  les  embellissements  de 
Paris,  porte  la  plus  grande  atteinte  aux  droits  de 
propriété.  Le  corps  de  ville  est  dispensé,  par  cet 
édit,  de  payer  aux  seigneurs,  sur  la  directe  des- 
quels sont  assis  les  éclitices  qui  doivent  être  dé- 
truits pour  les  embellissements  de  la  ville,  les 
droits  de  lods  et  vente  et  d'indemnité.  Le  chapitre 
de  l'Eglise  de  Paris  a  particulièrement  à  se 
plaindre  des  dispositions  de  cet  édit,  ainsi  que  de 
l'arbitraire  qui  règne  dans  la  taxation  des  droits 
de  voirie  auxquels  on  donne  tous  les  jours  une 
nouvelle  extension. 

Libre  exercice  des  différents  tribunaux. 

5°  Il  sera  fait  à  Sa  Majesté  de  très-humbles 
supplications  de  maintenir  les  différents  tribu- 
naux ecclésiastiques  et  civils,  souverains  et  su- 
balternes, dans  le  libre  cours  et  exercice  de  leurs 
pouvoirs  et  juridiction,  trop  souvent  interrompus 
par  des  commissions,  évocations  ou  attributions 
particulières;  comme  aussi  d'abréger  les  lon- 
gueurs des  procédures,  et  d'en  diminuer  les  frais. 

Réformations  relatives  aux  abus  et  à  la  législation. 

6°  Sa  Majesté  sera  pareillement  très-humble- 
ment suppliée  d'accueillir  favorablement  les 
plaintes  et  doléances  qui  lui  seront  adressées  par 
les  gens  des  trois  Etats  de  son  royaume  pour  le 
redressement  des  griefs  qui  lui  seront  exposés, 
et  de  même  d'accorder  les  changements  dans  les 
différentes  parties  de  la  législation,  que  les  temps 
et  les  circonstances  auraient  pu  rendre  néces- 
saires, et  dont  la  demande  pourrait  lui  être 
formée. 

ADMINISTRATION. 
Article  unique 

Nous  demandons  que  Sa  Majesté  fasse  connaître 
aux  représentants  de  la  nation  assemblée  en  Etats 
généraux  la  véritable  situation  de  ses  finances, 
l'état  fidèle  de  la  dette  publique  et  du  déficit 
actuel,  à  l'effet  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  dette  publique,  combler  le 
déficit,  et  établir  l'équilibre  entre  la  dépense  et 
la  recette,  par  tous  les  moyens  que  pourront 
fournir  un  bon  système  d'administration  dans  les 
finances,  de  perception  des  impôts,  de  retran- 
chement, d'économie  et  de  distribution  dans  les 
dépenses,  et  une  parfaite  exactitude  dans  la 
comptabilité.  Au  moyen  de  l'ordre  stable  qui  sera 
établi  dans  toutes  ces  parties  de  l'administration, 
sans  lequel  tous  les  efforts  de  la  nation  seraient 
vains  et  inutiles,  nous  nous  porterons,  avec  le 
plus  grand  zèle,  à  tous  ceux  qui  peuvent  dépendre 
de  nous,  pour  assurer  par  des  contributions  vo- 
lontaires, justes,  raisonnables  et  proportionnelles, 
la  gloire  et  la  prospérité  de  l'Etat,  l'honneur  et  la 
splendeur  de  la  couronne,  et  la  satisfaction  per- 
sonnelle de  Sa  Majesté,  dont  le  bonheur  sera  tou- 
jours le  vœu  le  plus  ardent  de  ses  peuples. 

Tels  sont  nos  intentions  et  nos  vœux  :  nous 
chargeons  nos  députés  à  l'assemblée  du  bailliage 

de de  les  faire  valoir  lors  de  la 

rédaction  des  cahiers  de  la  chambre  ecclésiastique 
dudit  bailliage,  afin  de  servir  d'instruction  à  ceux 
des  membres  de  ladite  chambre  qui  seront  dé- 
putés aux  Etats  généraux.  Nous  laissons  d'ailleurs 
à  nosdits  députés  la  faculté  de  requérir  ce  qu'en 
outre  du  contenu  ci-dessus,  ils  jugeront,  sui- 
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vaut  leurs  lumières  et  conscience,  être  bon, 
utile  et  nécessaire  pour  la  gloire  de  la  religion, 
les  véritables  intérêts  de  la  nation,  l'honneur  do 
l'ordre  ecclésiastique,  le  service  du  Roi  et  la 
prospérité  publique. 


«k  PROCES-VERBAL 

De  l'assemblée  du  clergé  de  la  paroisse  royale 
Saint-Paul^  tenue  en  la  salle  vresbutérale  le 
21  avril  1789  (1). 

L'an  1789,  le  mardi  21  avril,  conformément  à 
l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil,  le  clergé 
de  la  paroisse  royale  Saint-Paul  s'est  assemblé 
dans  la  salle  presbytérale  de  ladite  paroisse,  où, 
après  avoir  nommé  un  secrétaire  et  deux  véri- 
ficateurs, l'on  a  fait  appel  de  tous  les  assistants, 
dont  le  nombre  s'est  trouvé  monter  à  32. 
Alors  M.  le  curé  de  Saint-Paul  a  déclaré  que  le 
nombre  des  électeurs  devait  être  de  deux,  en  en 
choisissant  un  sur  vingt,  d'après  le  règlement  du 
Roi  et  la  susdite  ordonnance.  Ensuite  il  a  ajouté 
qu'il  était  important,  avant  de  nommer  les  élec- 
teurs mandataires  de  l'assemblée,  de  procéder  à 
la  nomination  d'une  commission,  chargée  de  ré- 
diger leur  mandat;  en  conséquence,  ont  été  una- 
nimement élus  commissaires  rédacteurs  : 

MM.  l'abbé   Balestrier  de  Ganilhac,  prêtre  de  la 

communauté. 
Pignol   de  Saint-Amant,  vicaire  général  de 

Lescar,  censeur  royal. 
De  Menardeau,  ancien  avocat  général  du 

parlement  de  Bretagne. 
Gappeau,  prêtre  de  la  communauté. 
Thomas,  prêtre  de  la  communauté, 
Grosnier,  prêtre  de  la  communauté. 

La  nomination  des  commissaires  rédacteurs 
faite,  on  procéda  à  l'élection  des  députés  élec- 
teurs, et  ceux  qui  furent  nommés  sont  : 

MM.  Dieulouard,  licencié  en  droit  de  la  Faculté 
de  Paris  et  vicaire  de  la  paroisse. 
Guyot,  vicaire  général  de  Gambrai,  prédica- 
teur ordinaire  du  Roi  et  censeur  royal. 
On  procède   aussitôt  après  à  la  rédaction  des 
articles  du  cahier,  comme  il  suit  : 

GAHIER 

Du  clergé  résidant  sur  la  paroisse  royale  Saint- 
Paul,  assemblé  par  mandement  du  Roi,  les  22 
et  23  avril  2789,  en  la  salle  presbytérale  de  ladite 
paroisse. 

Au  moment  d'une  régénération  générale  dans 
l'Etat,  tous  les  cœurs  s'ouvrent  à  des  espérances 
flatteuses;  on  croit  toucher  à  des  jours  aussi 
heureux  pour  les  sujets,  que  glorieux  pour  le 
monarque,  et  l'Europe  entière  admire  déjà  le 
chef  d'une  nation  libre,  qui  se  montre  l'ami  de 
la  saine  raison  et  de  la  vérité,  avec  cette  circon- 
stance rare  qui  triomphe  des  plus  fortes  contra- 
dictions. 

Le  clergé  de  Saint-Paul,  faisant  profession  d'un 
patriotisme  épuré,  par  cette  charité  qui  embrasse 
les  intérêts  de  tous  les  hommes,  et  semble  s'ou- 
blier elle-même,  désire  que  les  Etats  généraux 
s'occupent  particulièrement  des  bases  sur  les- 
quelles doit  porter  l'édifice  d'une  constitution 
sage.  Il  aurait  pu  leur  présenter  un  plan  de 
constitution  pour  les  paroisses  de   la  capitale, 

(1)  Nous  publions  ce  document  d'après  un  imprimé 
de  la  Bibliothèque  du  Sénat. 
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objet  qui  l'intéresse  particulièrement,  mais  il 
pense  que  les  Etats  généraux  feront  assez  pour 
cet  objet,  s'ils  veulent  bien  nommer  une  commis- 
sion sagement  composée  de  deux  ou  de  plusieurs 
membres  de  chacune  des  parties  intéressées.  En 
attendant,  il  charge  ses  députés  électeurs  de  sol- 
liciter l'admission  des  articles  suivants  dans  le 
cahier  général  du  clergé  de  Paris,  ou  dans  ceux 
des  trois  ordres. 

Objets  relatifs  à  la  religion  et  au  bien  du  clergé. 

Art.  1".  Le  vœu  de  l'assemblée  est  que  l'on 
maintienne  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  à  l'exclusion  de  tout  autre  culte. 

Art.  2.  Que  l'état  civil  des  non  catholiques  soit 
favorisé;  avec  cette  restriction  néanmoins  que, 
dans  aucun  cas,  ils  ne  puissent  être  admis  dans 
les  administrations  municipales  et  de  judicature, 
ni  concourir  que  médiatement  à  la  confection 
des  lois  qui  intéressent  les  trois  ordres,  et  qu'à 
cet  effet  ils  soient  électeurs  et  non  éligibles  aux 
Etats  généraux. 

Art.  3.  Que  la  police,  relative  à  la  sanctification 
des  dimanches    et  fêtes,   soit    rigoureusement 

CX6rCÔ6« 

Art.  4.  Que  les  synodes  diocésains  et  les  con- 
ciles provinciaux  soient  rétablis. 

Art.  5.  Que  dans  les  assemblées  générales  et 
particulières  du  clergé,  les  curés  et  les  autres 
])rêtres  travaillant  dans  le  saint  ministère,  aient 
droit  délire  leurs  représentants  dans  une  propor- 
tion convenable. 

Art.  6.  Qu'on  supprime  les  économats,  ou  qu'on 
fasse  des  règlements  qui  rappellent  les  fonds  de 
cette  administration  à  leur  destination  primitive. 

Art.  7.  Que  le  clergé  contribue  aux  charges  de 
riitat,  dans  la  proportion  et  selon  la  même  forme 
tjue  les  deux  autres  ordres,  du  moment  où  les 
Etats|généraux  auront  pourvu  à  la  liquidation  de 
ses  dettes. 

Art.  8.  Qu'en  attendant,  les  curés  et  le  corps 
des  prêtres  employés  dans  les  paroisses  aient 
dans  la  chambre  syndicale  des  représentants, 
pris  parmi  eux,  et  nommés  par  eux,  dans  la 
])roportion  convenable,  et  que  l'état  des  contri- 
Jjutions  et  des  contribuables  soit  public. 

Art.  9.  Qu'il  soit  établi  un  conseil  de  conscience 
pour  la  distribution  des  bénéfices  et  grâces  ec- 
clésiastiques. 

Art.  10.  Que  les  canons  relatifs  à  la  résidence 
des  évêques  soient  mis  en  vigueur,  ainsi  que 
ceux  relatifs  à  la  pluralité  des  bénéfices  dont  le 
revenu  est  suffisant  à  l'entretien  d'un  prêtre. 

Art.  11.  Qu'il  soit  procédé  à  une  meilleure  ré- 
partition des  revenus  ecclésiastiques. 

Art.  12.  Qu'il  soit  assigné  des  fonds  pour  les 
prêtres  attachés  au  service  des  paroisses,  et  pour 
ceux  qui  deviennent  infirmes. 

Art.  13.  Que  les  portions  congrues  soient  fixées 
en  denrées  et  non  en  argent. 

Art.  14.  Que  les  bénéfices  à  titre  de  prieuré 
simple  ne  soient  possédés  que  par  des  prêtres. 

Art.  15.  Que  le  tiers  des  canonicats  et  prében- 
des des  cathédrales  et  collégiales  soit  affecté  pour 
retraite  à  des  curés  et  des  prêtres  travaillant  dans 
le  saint  ministère. 

Art.  16.  Que  les  preuves  de  noblesse  dans  tous 
les  chapitres,  et  pour  toutes  les  places  et  dignités 
ecclésiastiques,  autres  que  dans  le  très-petit  nom- 
bre de  chapitres  nobles  d'origine,  soient  suppri- 
mées. 

Art.  17.  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  vicaire  général 
qu'il  n'ait  travaillé  six  ans  dans  le  saint  minis- 


tère, et  aucun  évêque  qui  ne  l'ait  suffisamment 
exercé,  ou  après  six  ans  de  grand  vicariat. 

Art.  18.  Que  les  baux  des  bénéficiers  ne  soient 
point  résiliés  à  leur  mort,  si  l'on  ne  prouve  lé- 
sion de  plus  d'un  tiers,  et  que  le  bail  ait  été 
passé  sans  enchère. 

Objets  relatifs  au  bien  des  trois  ordres. 

Art.  l".  Le  vœu  de  rassemblée  est  qu'il  appar- 
tienne essentiellement  à  la  nation  de  statuer  sur 
la  constitution,  d'en  arrêter  les  bases,  et  de  faire 
elle-même  ses  lois  avec  l'attache  du  souverain. 

Art.  2.  Que  le  pouvoir  exécutif  réside  essen- 
tiellement et  uniquement  dans  la  personne  du 
monarque. 

Art.  3.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée 
et  sagement  tempérée  par  la  responsabilité  de 
l'auteur  de  l'ouvrage  et  de  l'imprimeur. 

Art.  4.  Que  les  ministres  et  tous  administra- 
teurs soient  responsables  de  leur  administration 
aux  Etats  généraux. 

Art.  5.  Que  toutes  les  propriétés  fondées  sur 
des  titres  réels  soient  respectées. 

Art.  6.  Que  les  Etals  généraux  soient  convoqués 
à  des  époques  déterminées. 

Art.  7.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  arrêté 
en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  ou  de  quelque 
ordre  que  ce  soit,  sans  être  remis  dans  les  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  de  ses  juges  natu- 
rels, et  mis  en  liberté  sous  caution  suffisante, 
si  ce  n'est  dans  les  délits  soumis  à  la  peine  afflic- 
tive. 

Art.  8.  Qu'acun  impôt  ne  soit  établi,  qu'aucun 
emprunt  ne  soit  censé  légitime  qu'il  n'ait  été 
consenti  par  les  Etats  généraux. 

Art.  9.  Qu'on  opine  par  tête  aux  prochains 
Eiats  pour  la  confection  des  articles  qui  doivent 
établir  la  constitution,  et  qu'ensuite  la  constitu- 
tion établie,  on  délibère  par  ordre  :  le  premier 
moyen  étant  plus  propre  à  constater  la  volonté 
générale,  et  le  second  à  conserver  les  intérêts 
communs  et  respectifs. 

Art.  10.  Que  les  Etats  généraux  soient  parfaite- 
ment indépendants,  et  qu'à  eux  seuls  appartienne 
leur  police  intérieure. 

Art,  11.  Qu'on  surveille  de  plus  près  l'admi- 
nistration des  prisons. 

Art.  12.  Qu'on  supprime  les  lettres  d'Etat,  les 
arrêts  de  surséance,  les  évocations,  les  privilèges 
locaux,  les  commissions  et  lettres  de  commit limus. 

Art.  13.  Qu'on  supprime  les  lettres  de  noblesse 
pour  les  charges  de  judicature  et  pour  toutes 
les  places  éminenles,  et  que,  pour  entrer  au  ser- 
vice, il  suffise,  selon  l'ancien  usage,  de  présenter 
un  certificat  de  noblesse,  signé  de  quatre  gentils- 
hommes du  pays,  ou  une  attestation  des  Etals  de 
la  province. 

Art.  14.  Que  les  peines  portées  par  les  lois  soient 
les  mêmes  pour  tous  les  ordres  de  l'Etat. 

Art.  15.  Qu'on  flétrisse  par  quelque  signe  dis- 
tinctif  les  banqueroutiers  jugés  frauduleux. 

Art.  16.  Qu'on  abolisse  les  formes  humiliantes 
auxquelles  les  gens  et  députés  du  tiers-état 
étaient  assujettis,  nul  homme  ne  devant  être  aux 
genoux  d'un  autre  homme, 

Art.  17.  Qu'aucune  charge  ou  commission,  sur- 
tout celles  qui  ont  finance,  ne  puissent  conférer 
la  noblesse  héréditaire. 

Art.  18.  Que  la  dérogeance  ne  soit  encourue 
que  par  forfaiture  jugée;  la  noblesse  étant  une 
propriété  transmissible  par  voie  de  substitution. 

Art.  19.  Que  les  droits  de  Jranc-tief  soient  sup- 
primés. 
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Art.  20.  Qu'on  établisse  une  nouvelle  forme  de 
lever  la  milice,  celle  qui  existe  étant  vexatoire 
pour  les  campagnes. 

Art.  21.  Qu'on  proscrive  l'agiotage  et  les  loteries 
comme  contraires  aux  bonnes  mœurs,  en  ce 
qu'elles  ruinent  lepeuple  et  commandent  le  crime. 
Art.  22.  Qu'on  supprime  au  moins  les  petits 
spectacles  de  la  capitale,  source  féconde  de  toute 
sorte  de  corruption. 

Art.  23.  Qu'on  supprime  les  privilèges  exclusifs, 
contraires  à  l'industrie  et  au  commerce. 

Art.  24.  Qu'il  soit  formé  une  commission  qui 
s'occupe  promptement  du  grand  objet  d'une  édu- 
cation nationale,  seule  capable  de  rétablir  les 
mœurs  et  les  vertus  civiles. 

Art.  25.  Qu'on  fasse  remarquer  le  vice  et  l'im- 
moralité des  rentes  viagères. 

Art.  26.  Qu'il  soit  pourvu  au  moyen  de  conser- 
ver l'inviolabilité  des  lettres  confiées  à  la  poste. 
Tous  lesquels  articles  rédigés  par  nous,  com- 
missaires nommés  à  cet  effet,  et  soussignés,  ont 
été  généralement  et  unanimement  arrrêtés  et 
approuvés  par  l'assemblée. 

Signés  L'abbé  de  Balestrier  de  Canilhac  ;  Pignol 
de  Saint-Amant,  vicaire  général  de  Lescar  ;  l'abbé 
de  Menardeau,  ancien  avocat  général  du  parlement 
de  Bretagne  ;  Gappeau ,  prêtre  ;  Crosnier  ,  prêtre 
Thomas,  prêtre. 

Et  par  une  suite  de  l'esprit  d'union  et  de  charité 
fraternelle  que  ledit  clergé  désire  maintenir  parmi 
tous  les  ordres  de  l'Etat,  MM.  Guyot,  vicaire  géné- 
ral de  Cambrai,  député  électeur  de  l'assemblée; 
de  Menardeau  ;  Pignol  de  Saint-Amant  ;  de  Bales- 
trier de  Canilhac  et  Cappeau  ont  été  chargés  de 
se  transporter,  l'assemblée  tenant,  en  celle  de 
Messieurs  de  la  noblesse,  formée  sur  la  même  pa- 
roisse, cloître  Saint-Louis,  et  en  celle  de  Messieurs 
dutiers,  en  l'église  Saint-Gervais,  à  l'effet  de  solli- 
citer leur  avis  et  une  discussion  plus  utile  sur  les 
articles  ci- dessus,  par  la  réunion  des  lumières  et 
la  conciliation  des  intérêts  respectifs. 

Lesquelles  deux  assemblées  ayant  successive- 
ment entendu  la  lecture,  et  pris  communication 
desdits  articles,  les  ont  unanimement  et  respecti- 
vement adoptés  dans  tout  leur  contenu,  avec 
acclamation  et  mandat  spécial  à  leurs  députés 
électeurs  d'en  solliciter  et  acquérir  l'admission  de 
tous  et  chacun,  dans  les  cahiers  généraux  et  par- 
ticuliers des  trois  ordres  de  la  ville  de  Paris. 

Et  incontinent  ont  été  députés,  de  la  part  delà 
noblesse,  MM.  le  comte  Dussis,  le  comte  de  Saint- 
Marc,  Meunier  de  Pleignes,  de  Vouges,  Ghapenlier 
de  Foefelles  et  de  Monthelon  ;  et  de  la  part  du 
tiers,  MM.  Denis,  Petit  de  la  Motte,  Legendre  et 
Bellon,  à  l'effet  de  notifier  à  l'assemblée  du  clergé 
de  la  paroisse  de  Saint-Paul  ladite  détermination, 
et  aussi  de  donner  communication  de  leurs  cahiers 
et  arrêtés  particuliers,  lesquels  ont  obtenu  le  suf- 
frage général. 

Le  clergé  de  la  paroisse  Saint-Louis  en  l'Ile  a 
aussi  député  MM.  de  La  Roque,  vicaire  général  de 
Perpignan  ;  Pélrement,  licencié  en  théologie  de  la 
faculté  de  Paris  ;  de  Gassius,  licencié  en  théologie, 
et  vicaire  de  la  paroisse,  à  Saint-Louis  en  l'Ile, 
tous  trois  commissaires  rédacteurs  des  cahiers  de 
leur  paroisse,  pour  communiquer  à  l'assemblée 
les  articles  formant  le  vœu  dudit  clergé  ;  lesquels 
elle  a  entendu  avec  applaudissement,  et  à  l'effet 
de  témoigner  la  même  confiance,  et  de  former  un 
accord  des  mêmes  sentiments,  MM.  Cappeau, 
Merle,  archiprêtre  de  Tours,  et  Le  Tellier  de  Bro- 
thonne,  ont  été  nommés  pour  porter  au  clergé  de 
Saint-Louis  les  remercîmenls  et  les  vœux  de  l'as- 
semblée. 


Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessus,  avec 
toutes  protestations  de  droit,  tant  sur  l'illégalité 
et  l'insuffisance  de  ladite  convocation,  que  sur 
celles  de  la  représentation  à  l'assemblée  générale 
des  trois  ordres. 

Bossu,  curé  de  Saint-Paul,  prédicateur  du  Roi, 
censeur  royal,  et  président  de  l'assemblée. 

Par  mandement  de  rassemblée  : 

DiEULOUARD,  vicaire  de  la  paroisse 
Sainl-Paul,  secrétaire  de  l'Assem- 
blée, et  député  électeur. 


CAHIER 


Des  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris  (1). 

Députés.  Le  comte  de  Clermont-Tonnerre. 

Duc  de  la  Rochefoucauld. 

Comte  de  Lally-Tollendal. 

Comte  de  Rochechouart. 

Comte  de  Lusignhem. 

Dionis  Du  Séjour. 

Duc  d'Orléans. 

Duport. 

De  Saint-Fargeaa. 

Premier  président  de  Nicolaï. 
M.  de  Nicolaï  et  M.  le  duc   d'Orléans  n'ayant 
pas  pu  accepter^  ont  été  remplacés  par  M.  le  comte 
de  Mirepoix   et  M.   le    marquis  de   Montesquiou- 
Fezensac. 

L'assemblée  des  électeurs  représentant  tous 
les  citoyens  nobles  de  Paris,  avant  de  procéder  à 
la  nomination  des  députés  qu'elle  doit  envoyer 
aux  Etats  généraux,  et  avant  de  s'occuper  de  ce 
qu'elle  doit  leur  prescrire,  a  arrêté  que  les  pou- 
voirs de  ces  députés  ne  dureraient  qu'une  année. 
Le  vœu  des  citoyens  nobles  de  Paris  est  que 
1  on  opine  par  ordre  aux  Etals  généraux  ;  que  sur 
cette  question  même,  les  Etats  ne  délibèrent  que 
par  ordre;  et  si  une  décision  contraire  à  ce  vœu 
prévalait  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  les  députés 
demanderont  acte  de  ce  qu'ils  sont  restés  dans 
la  minorité  :  et  cependant  les  Etats  généraux  avi- 
seront dans  leur  sagesse  aux  moyens  d'empêcher 
que  le  veto  d'un  des  ordres  ne  puisse  s'opposer  à 
lu  confection  des  lois  quiintéresseront  lebonheur 
général  de  la  nation. 

L'assemblée,  après  avoir  lu,  extrait  et  comparé 
tous  les  cahiers  fournis  par  les  vingt  départe- 
ments de  la  noblesse,  a  cru  devoir  diviser  endeux 
parties  celui  qu'elle  doit  remettre  aux  députés. 

Dans  la  première,  elle  comprendra ,  sous  le  ti 
tre  de  cahier  général,  les  demandes  qui  intéres 
sent  toute  la  nation,  et  parmi  ces  demandes  elle 
distinguera  les  articles  impératifs  d'avec  ceux  de 
pure  instruction. 

Dans  la  seconde,  qui  sera  intitulée  cahier  parti- 
culier, elle  s'occupera  de  ce  qui  intéresse  spécia- 
lement la  ville  de  Paris. 

CAHIER  GÉNÉRAL. 

ARTICLES  IMPÉRATIFS. 

Constitution.  Les  députés  demanderont  avant 
tout  qu'il  soit  fait  une  déclaration  explicite  des 
droits  qui  appartiennent  à  tous  les  hommes,  et 
qu'elle  constate  leur  liberté,  leur  propriété,  leur 
silreté. 

Immédiatement  après  celte  déclaration,  ils  de- 
manderont qu'il  demeure  reconnu  comme  pre- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier d'aprts  un  imprimé  delà 
Bibliothèque  du  Corps  législatif. 
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mier  principe  de  la  constitution,  que  le  trône  est 
héréditaire  dans  l'auguste  maison  régnante,  de 
mâle  en  mâle,  suivant  l'ordre  de  primogéni- 
ture,  et  à  l'exclusion  des  femmes  et  de  la  ligne 
féminine.  (Les  Etats  généraux  décideront  la  ma- 
nière de  déférer  la  régence  dans  les  cas  où  elle 
devra  avoir  lieu.) 

Ils  demanderont  ensuite  quHl  soit  statué  : 

Que  les  lois  ne  pourront  être  faites  que  par  le 
concours  des  Etats  généraux  et  du  Roi. 

Que  le  pouvoir  exécutif  appartient  tout  entier 
au  Roi  seul. 

Que  la  liberté  individuelle  sera  assurée  par 
une  loi  contre  toutes  les  atteintes  arbitraires. 

Que  la  presse  sera  libre,  et  qu'une  loi  particu- 
lière définira  clairement  et  avec  précision  quels 
seront  les  délits  en  pareille  matière,  et  par  quelles 
peines  ils  seront  réprimés  et  punis. 

Que  la  propriété  sera  sacrée  ;  qu'aucune  por- 
tion ne  pourra  en  être  détachée  que  pour  l'utilité 
publique,  et  ce,  moyennant  une  indemnité  com- 
plète, fixée  contradictoirement,  et  préalablement 
acquittée. 

Que  les  Etats  généraux  seuls  pourront  accorder 
les  subsides,  en  déterminer  la  nature,  la  modi- 
cité, la  durée;  qu'aucun  emprunt  ne  sera  ni  ou- 
vert ni  étendu  ;  qu'aucune  création  d'offices, 
aucune  levée  de  deniers  ne  sera  faite  sans  leur 
consentement. 

Que  les  subsides  accordés  sont  répartis  dans 
une  égalité  entière  et  proportionnelle,  dans  la 
même  forme,  et  sous  la  même  dénomination  en- 
tre les  citoyens  de  tous  les  ordres  et  de  toutes 
les  classes,  la  noblesse  ne  se  réservant  que  ses 
privilèges  honorifiques. 

Qu'il  ne  sera  l'ait  aucun  changement  dans  les 
monnaies  sans  le  consentement  des  Etats  géné- 
raux. 

Que  les  Etats  généraux  seront  périodiques,  et 
convoqués  tous  les  trois  ans  au  plus  tard,  et  que 
jamais  les  subsides  ne  pourront   être  accordés 

âue  pour  le  temps  qui  s'écoulera  d'une  tenue 
'Etats  à  l'autre. 

Que  la  responsabilité  des  ministres  et  de  tous 
les  dépositaires  de  pouvoirs  sera  établie  par  une 
loi  constitutionnelle,  qui  fixera  d'une  manière 
invariable  le  cas  et  le  mode  légal  de  cette  res- 
ponsabilité. 

Que  les  juges  seront  de  nouveau  déclarés  ina- 
movibles; qu'aucun  citoyen  ne  pourra  jamais 
être  soustrait  sous  aucun  prétexte  à  ses  juges 
naturels,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
criminelle,  et  que  le  cours  de  la  justice  ne  sera 
jamais  interrompu. 

Qu'il  sera  établi,  dans  les  provinces  qui  n'ont 
pas  d'Etats  particuliers,  des  Etats  provinciaux 
formés  de  membres  librement  élus  et  pour  un 
temps  limité,  lesquels,  sans  aucun  pouvoir  ni 
pour  le  consentement  des  impôts,  seront  chargés 
uniquement  et  exclusivement  d'asseoir,  lever, 
verser  tous  les  subsides,  ainsi  que  toutes  les  par- 
ties d'administration  de  leurs  provinces,  et  ne 
pourront  jamais  être  ni  l'élément  ni  le  supplé- 
ment des  Etats  généraux,  auxquels  ils  seront  su- 
bordonnés. 

Que  dans  aucun  temps  les  représentants  de  la 
nation  ne  pourront  être  soumis,  pour  raison  de 
ce  qu'ils  auront  dit  ou  écrit  aux  États  généraux, 
qu'a  la  police  intérieure  qui  aura  été  établie  par 
les  Etats  eux-mêmes;  et  que  pendant  le  temps 
de  la  tenue  de  ces  Etats,  la  personne  des  repré- 
sentants sera  inviolable  dans  les  cas  et  suivant 
le  mode  qui  seront  fixés  par  les  Etals  généraux. 

Que  toutes  les  lois  qui  auront  été  faites  pen- 


dant une  tenue  d'Etats,  seront  promulguées,  pu- 
bliées et  déposées,  les  Etats  tenant. 

Tels  sont  les  droits  sacrés  dont  les  députés 
n'abandonneront  jamais  la  défense  ;  et  jusqu'à  ce 
que  ces  droits  aient  été  reconnus  et  confirmés  par 
des  lois  positives,  telles  que  l'assemblée  natio- 
nale voudra  les  régler,  ils  ne  pourront  consentir 
aucuns  subsides  ni  aucun  emprunt. 

INSTRUCTIONS. 

Les  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris  dési- 
rent : 

Subsides,  dettes,  —  Que  les  Etats  généraux  ayant 
toujours  dû  être  seuls  compétents  pour  octroyer 
les  subsides,  déclarent  tous  ceux  qui  existent  au- 
jourd'hui supprimés  de  droit  ;  que  néanmoins  ils 
les  rétablissent  à  l'instant  pour  le  temps  de  leur 
tenue  seulement,  afin  qu'aucune  dépense  néces- 
saire ne  reste  suspendue,  et  que,  passé  cette  épo- 
que, il  soit  enjoint  aux  tribunaux  de  poursuivre 
comme  concussionnaire  quiconque  percevrait  des 
subsides  non  consentis  par  les  Etats  généraux. 

Que  les  Etats  généraux,  au  moment  de  leur 
ouverture,  annoncent,  par  une  proclamation  qui 
sera  publiée  sur-le-champ,  qu'il  va  être  procédé 
incontinent  à  recevoir  la  déclaration  de  la  dette 
publique,  à  la  vérifier,  à  en  constater  le  montant, 
et  qu'aussitôt  que  les  lois  constitutionnelles  se- 
ront établies  et  promulguées,  ils  reconnaîtront 
celte  dette,  la  constitueront  dette  nationale,  et 
pourvoiront,  tant  au  payement  des  arrérages 
qu'aux  remboursements  successifs  des  capitaux. 

Que  la  dette  une  fois  vérifiée  et  reconnue,  il 
soit  affecté  pour  son  acquittement  un  subside 
qui  durera  autant  que  la  dette,  qui  diminuera 
graduellement  et  s'éteindra  entièrement  avecelle. 
Que  la  destination  de  ce  subside  ne  puisse  jamais 
être  changée  ni  dénaturée,  et  que  les  fonds  qui 
en  proviendront  soient  versés  directement  dans 
une  ou  plusieurs  caisses  nationales,  dont  l'admi- 
nistration restera  entre  les  mains  de  ceux  que 
les  Etats  généraux  auront  commis  à  cet  effet. 

Que  les  sommes  qui  doivent  être  allouées  à  cha- 
que département  soient  arrêtées  et  fixées  en  rai- 
son des  besoins  qui  auront  été  examinés  et  re- 
connus. 

Que,  quant  aux  dépenses  de  la  maison  du  Roi, 
Sa  Majesté  soit  suppliée  de  les  régler  elle  seule, 
avec  l'économie  nécessaire  et  la  dignité  conve- 
nable. 

Que  les  subsides  qui  seront  affectés  à  ces  dé- 
partements respectifs  ne  puissent,  en  aucune 
circonstance,  être  distraits  de  leur  destination  ; 
qu'ils  soient  soumis  pour  la  durée  et  pour  l'éten- 
due à  la  limitation  fixée  par  les  Etats  généraux, 
et  qu'ils  soient  versés  directement  au  trésor  royal. 

Que  les  Etats  généraux  s'occupent  d'accélérer 
la  comptabilité,  et  d'en  assurer  et  simplifier  les 
règles.  Que  les  états  et  les  comptes  des  différents 
départements,  ainsi  que  ceux  de  la  caisse  ou  des 
caisses  nationales,  soient  rendus  publics,  tous  les 
ans,  par  la  voie  de  l'impression.  Que  tout  or- 
donnateur soit  comptable  aux  Etats  généraux,  et 
qu'aucun  acquit  comptant  ne  soit  admis  dans  les 
comptes. 

Qu'indépendamment  de  la  publication  des 
comptes  de  chaque  département,  entre  lesquels 
les  diverses  gratifications  et  pensions  accordées 
dans  l'année  se  trouveront  séparément  énoncées, 
il  soit  également  rendu  public,  par  la  voie  de 
l'impression,  et  tous  les  ans,  un  état  général  et 
nominatif  de  toutes  ces  pensions  réunies,  de  ceux 
qui  les  auront  obtenues,  et  des  motifs  qui  les  au- 
ront fait  accorder. 
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Que  l'état  nominatif  de  toutes  les  pensions  ac- 
tuelles soit  imprimé  et  publié. 

Que  tous  les  emplois  civils  et  militiiires  ,  jugés 
inutiles,  soient  supprimés  ;  que  les  rembourse- 
ments compris  d^ins  la  dette  nationale  soient 
acquittés  de  préférence,  et  que  les  traitements 
des  emplois  conservés  soient  tixés  à  un  taux  con- 
venable. 

Que  l'on  cherche  le  moyen  de  faire  supporter 
aux  capitalistes  une  imposition  proportionnelle. 

Qne  le  droit  de  franc- fief  soit  supprimé. 

Que  les  loteries  françaises  et  le  bureaux  de 
loteries  étrangères  soient  supprimés. 

Qu'enfin  l'assemblée  de  la  nation  s'occupe  de 
supprimer  cette  foule  d'impôts  désastreux,  tels 
que  les  aides,  la  gabelle,  le  droit  de  contrôle  des 
actes,  le  droit  d'échange  et  autres  qui,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  le  mode  de  leur  perception, 
écrasent  le  contribuable,  et  qu'ils  soient  remplacés 
par  des  subsides  justes,  faciles  à  percevoir,  moins 
onéreux  et  plus  productifs. 

Qu'avant  cette  conversion  et  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  les  Etats  généraux  constatent  le  déficit 
actuel,  qu'ils  remontent  à  sa  source,  qu'ils  en 
examinent  les  causes,  qu'ils  permettent,  et  même 
qu'ils  enjoignent  à  tous  ceux  à  qui  on  l'impute 
particulièrement,  et  à  tous  autres  administrateurs 
dont  la  conduite  leur  paraîtrait  intéressante  à 
examiner,  de  venir  rendre  compte. 

Administration. — Que  des  commissaires  nommés 
par  les  Etats  généraux  soient  autorisés  à  faire  une 
visite  exacte  de  tous  les  lieux  de  détention,  pour 
connaître  toutes  les  victimes  du  pouvoir  arbitraire 
qui  pourraient  encore  y  être  renfermées. 

Que  le  Roi  soit  supplié  de  vouloir  bien  ordonner 
la  démolition  de  la  Bastille. 

Que  l'administration  secrète  de  la  poste  soit 
supprimée,  et  que  l'inviolabilité  des  lettres  soit 
assurée  par  tous  les  moyens  possibles. 

Que  toutes  les  fonctions  d'administration,  con- 
fiées jusqu'ici  aux  intendants,  soient  attribuées 
désormais  exclusivement  aux  Etats  provinciaux, 
formés  d'après  la  circonscription  qui  sera  réglée 
par  les  Etats  généraux. 

Que  dans  chaque  circonscription  il  soit  établi 
des  assemblées  de  district,  formées  sur  les 
mêmes  principes  que  les  Etats  provinciaux,  et 
qui  leur  seront  subordonnées. 

Qu'enfin  sous  des  assemblées  de  district,  se  for- 
ment des  assemblées  des  communautés,  qui  cor- 
respondent aux  asssemblées  de  district,  et  qui 
soient  librement  élues  comme  elles. 

Que  les  Etats  généraux  s'occupent  des  moyens 
d'affecter  aux  dépenses  de  chaque  province  les 
sommes  provenantes  de  ses  subsides,  et  que  la 
seule  partie  de  subsides  qui  excédera  ces  dépenses, 
sorte  de  la  province. 

Que  l'administration  des  villes  soit  confiée  à  des 
officiers  municipaux  qu'elles  auront  librement 
élus. 

Que  le  domaine  soit  déclaré  inaliénable  ;  que 
tout  autre  domaine  que  les  forêts  puisse  être 
vendu  quand  il  aura  été  porté  à  sa  juste  valeur  ; 
que  les  forêts  soient  encore  conservées,  et  que  la 
vente  des  uns  et  l'administration  de  tous  soient 
confiées  aux  Etats  provinciaux. 

Que  les  principes  soient  fixés  sur  le  commerce 
des  grains. 
Que  les  biens  des  maisons  religieuses  qui  sont 
■  ou  seraient  supprimées,  ceux  des  prieurés  ou  des 
menses  d'abbayes  commendataires,  au  moment 
de  leur  vacance,  soient  appliqués,  sauf  les  droits 
des  fondateurs,  à  la  dotation  des  hôpitaux,  à  l'en- 
tretien des  collèges,  aux  constructions  et  répara- 

^  3  ^   1"  Série,  T.  V. 


lions  des  égUses  et  presbytères  et  autres  fonda- 
tions pieuses,  pour  remplacer  les  impôts  et  octrois 
qui  sont  aujourd'hui  consacrés  à  les  soutenir. 

Que  les  Etats  généraux  examinent  la  question 
des  annales  et  des  droits  de  dispense  en  cour  de 
Rome. 

Que  les  Etats  provinciaux  cherchent  tous  les 
moyens  d'éteindre  la  mendicité,  et  de  la  prévenir 
en  procurant  du  travail. 

Qu'en  conséquence,  et  pour  que  tant  de  jours 
ne  soient  pas  enlevés  au  travail,  le  nombre  des 
fêtes  soit  réduit  le  plus  qu'il  sera  possible. 

Que  toute  distinction  qui  pourrait  donner  à  quel- 
ques familles  des  droits  ou  un  rang  que  n'aurait 
pas  la  noblesse  française,  soit  anéantie,  les  ci- 
toyens nobles  de  la  ville  de  Paris  ne  reconnais- 
sant à  aucune  famille  le  droit  de  prince  étranger. 

Que  le  Roi  soit  supplié  de  prendre  en  graudecon- 
sidéralion  l'abus  des  survivances. 

Que  les  Etals  généraux  fixent  leur  attention  et 
leur  intérêt  sur  la  noblesse  pauvre,  qui  a  si  peu 
de  moyens  et  de  ressources  pour  subsister  et 
pour  élever  et  placer  ses  enfants. 

Qu'aucun  emploi,  qu'aucune  profession  n'em- 
porte la  dérogeance,  sauf  les  exceptions  que  pour- 
ront faire  les  Etats  généraux. 

Que  la  noblesse  ne  s'acquierre  plus  à  prix  d'ar- 
gent; que  les  anoblissements  ne  soient  désormais 
que  la  récompense  ou  de  services  importants  ou 
de  vertus  éclatantes,  et  que  le  Roi  fasse  procla- 
mer, dans  les  Etats  généraux,  les  noms  de  ceux 
auxquels  il  aura  conféré  la  noblesse. 

Que  les  Etats  généraux  prennent  en  considéra- 
tion l'édit  de  novembre  1787  concernant  les  non 
catholiques,  et  s'occupent  de  la  porter  à  toute  la 
perfection  dont  il  est  susceptible. 

Que  la  régie  établie  sous  le  nom  de  régie  des 
biens  de  religionnaires  fugitifs  soit  supprimée; 
que  ces  biens  soient  restitués  à  leurs  vrais  proprié- 
taires, et  que  le  compte  de  cette  régie  qui  n'a 
jamais  été  rendu  à  personne  le  soit  aux  Etats  gé- 
néraux. 

Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de  la  ques- 
tion des  mariages  mixtes. 

Qu'ils  abolissent  entièrement  la  signature  du 
formulaire,  qui  a  produit  près  de  cent  mille  let- 
tres de  cachet. 

Qu'ils  prennent  en  considération  le  sort  des  juifs. 

Que  le  rétablissement  des  mœurs  publiques  soit 
un  des  objets  de  leur  attention. 

Que  l'éducation  publique  soit  perfectionnée  ; 
qu'elle  soit  étendue  à  toutes  les  classes  de  citoyens; 
qu'il  soit  rédigé  pour  tout  le  royaume  un'livre 
élémentaire,  contenant  sommairement  les  points 
principaux  de  la  constitution  ;  qu'il  serve  partout 
à  l'éducation  de  la  jeunesse,  à  la  première  in- 
struction de  renfauce,et  que  les  Français  appren- 
nent, en  naissant,  à  connaître,  à  respecter  et  à 
chérir  leurs  lois. 

Qu'il  soit  institué  une  fête  nationale,  pour  per- 
pétuer à  jamais  le  souvenir  du  jour  où  sera  signée 
la  charte  sur  laquelle  vont  être  fondés,  hors  de 
toute  atteinte,  les  droits,  le  bonheur  et  la  con- 
fiance réciproques  du  monarque  et  de  la  nation. 

Justice.  —  Que  les  Etats  généraux  forment  une 
commission  pour  s'occuper,  sous  leur  inspec- 
tion, de  réformer  les  lois  civiles,  criminelles  et  de 
police. 

Que  la  justice  civile  soit  moins  dispendieuse  et 
plus  prompte. 

Que  surtout  la  publicité  de  la  procédure  crimi- 
nelle soit  établie,  et  que  dès  cet  intant,  un  juge 
seul,  quel  qu'il  soit,  ne  puisse  placer  ni  lancer 
un  décret,  ni  recevoir  une  déposition. 
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Qu'eQ  laissant  à  l'accusateur  tous  les  moyens 
de  conviction,  on  assure  à  l'accusé  tous  les  moyens 
de  défense,  et  à  l'innocent  tous  les  moyens  de 
réparation,  et  que,  dès  cet  instant,  il  soit  donné 
un  conseil  à  tout  accusé. 

Que  la  caution  soit  admise  dans  tous  les  cas  où 
elle  sera  jugée  possiijle,  et  que  ces  cas  soient 
déterminés  par  une  loi. 

Que  les  prisons,  qui  renferment  quelquefois, 
l'innocent  avec  le  coupable,  et  qui  renferment* 
toujours  des  hommes,  ne  soient  pas  un  supplice 
anticipé  par  leur  construction,  leur  insalubrité  et 
leur  régime  vexatoire  ;  qu'il  n'y  ait  pas  un  seul 
cachot. 

Que  tous  les  juges,  même  les  cours  souverai- 
nes, soient  tenus  de  motiver  leurs  arrêts  en  ma- 
tière criminelle. 

Que  la  conilscation  des  biens,  qui  punit  toute 
une  famille  pour  le  crime  d'un  seul,  ne  soit  plus 
prononcé. 

Que  la  peine  de  mort  soit  rendue  plus  rare; 
qu'elle  se  borne  uniquement  à  la  privation  de  la 
vie,  et  que  tous  ces  supplices,  stérilement  bar- 
bares, qui  répugnent  aux  mœurs  d'une  nation  si 
douce,  et  qui  oni  la  funeste  conséquence  de  dé- 
tourner l'horreur  du  crime  par  la  pitié  qu'inspire 
le  coupable,  soient  à  jamais  proscrits. 

Que  l'effet  des  lettres  d'abolition  accordées  au 
chevalier  d'Etalonde  soit  étendu  jusqu'à  la  mé- 
moire du  chevalier  de  La  Bare. 

Que  tous  les  tribunaux  d'exception  soient  abolis. 

Que  les  capitaineries  soient  supprimées,  comme 
attentatoires  à  la  propriété,  et  nuisibles  à  l'agricul- 
ture ;  qu'il  soit  fait  au  code  des  chasses  tous  les 
changements  nécessaires  pour  rendre  ses  dispo- 
sitions compatibles  avec  le  respect  dû.  aux  pro- 
priétés et  à  la  sûreté  des  citoyens,  et  que  la  con- 
naissance des  délits  y  relatifs  soit  portée  par-devan  t 
les  juges  ordinaires. 

Agriculture;  commerce.  — Que  tous  les  arrêts  de 
surséance,  lettres  d'Etat,  sauf-conduits,  etc.,  soient 
supprimés. 

Que  l'agriculture  et  le  commerce  soient  libres; 
que  l'on  supprime  toute  entrave  mise  à  l'indus- 
trie et  au  libre  exercice  que  tout  homme  doit 
avoir  de  ses  facultés. 

Que  toutes  les  traites  soient  abolies  dans  l'in- 
térieur du  royaume. 

Qu'on  s'occupe  des  moyens  de  parvenir  à  l'uni- 
formité de  poids  et  de  mesures. 

Que  le  prêt  à  terme  portant  intérêt  soit  autorisé 
par  la  loi. 

Armée.  —  Qu'il  soit  donné  à  l'armée  une  cons- 
titution digne  de  l'esprit  national. 

Que  les  coups  de  plat  de  sabre  soient  suppri- 
més. 

Que  les  Etats  généraux  délibèrent  sur  les  moyens 
de  concilier  les  devoirs  du  service  militaire  avec 
les  devoirs  de  citoyen,  et  la  nécessité  et  la  su- 
bordination avec  les  droits  de  la  liberté. 

Que  l'honneur  et  l'état  des  miUtaires  soient  à 
Tabri  des  atteintes  arbraires. 

Que  M.  le  comte  de  Moreton-Chabrillant  ob- 
tienne un  jugement  qu'il  rûclame  depuis  si  long- 
temps; qu  il  soit  aussi  donné  des  juges  à  M.  le 
chevalier  de  La  Devèze. 

CAHIER  PARTICULIER, 

L'assemblée  générale  des  électeurs,  représen- 
tant tous  les  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris, 
tant  au  nom  de  leurs  commettants  qu'en  leur 
propre  et  privé  nom,  proteste  solennellement  con- 
tre le  règlement  et  les  ordonnances  en  vertu  des- 
quelles s'est  faite  la  convocation  intérieure  de 


Paris.  Elle  déclare  que  si  elle  n'eût  pas  regardé 
comme  une  espèce  de  crime  public  de  retarder 
les  Etats  généraux,  elle  n'aurait  pu  consentir  à 
exécuter  ce  règlement,  et  qu'elle  ne  cessera  ja- 
mais de  réclamer  :  , 

1°  Pour  le  droit  de  la  commune  anéanti  par  la 
séparation  des  trois  ordres  ; 

2°  Pour  le  droit  de  la  noblesse,  qui,  dès  qu'on 
l'assemblait  séparément,  ne  devait  pas  subir  plus 
de  réduction  que  les  nobles  de  toutes  les  autres 
parties  du  royaume,  mais  surtout  devait,  comme 
eux,  transmettre  immédiatement  ses  vœux  et 
envoyer  directement  ses  députés  à  l'assemblée 
de  la  nation  ; 

3°  Pour  la  liberté  d'élections,  altérée  par  les 
formes  du  règlement,  qui  ont  soumis  ces  pre- 
mières élections  à  des  circonscriptions  arbitraires. 

L'assemblée  charge  expressément  ses  députés 
de  porter  cette  protestation  aux  Etats  généraux. 

Elle  les  charge  non  moins  expressément  d'y 
porter  le  vœu  unanime  qu'elle  a  déjà  manifesté, 
mais  qu'elle  se  plaît  à  répéter,  pour  la  suppres- 
sion des  impôts  distinctifs,  et  leur  conversion 
en  subsides  communs,  répartis  également,  pro- 
portionnellement, dans  la  même  forme  et  sous 
la  même  dénomination,  entre  les  citoyens  de 
tous  les  ordres  et  de  toutes  les  classes. 

L'assemblée  a  examiné,  avec  une  attention 
scrupuleuse,  les  demandes,  les  mémoires,  les 
objets  qui  intéressaient  particulièrement  la  ville 
de  Paris.  En  comparant  l'immensité  de  ces  objets 
avec  le  peu  d'instants  qu'elle  aurait  pour  s'en 
occuper,  elle  a  reconnu  qu'elle  ne  pourrait  jamais 
obtenir  du  travail  le  plus  forcé  qu'un  résultat 
extrêmement  incomplet  qui  ne  devant  pas  être 
acheté  par  le  délai  de  la  nomination  de  ses  députés 
aux  Etats  généraux  déjà  ouverts,  et  qu'il  nuirait 
à  la  chose  même;  que  c'était  compromettre  les 
intérêts  de  la  ville  de  Paris,  que  de  ne  pas  les  dé- 
fendre comme  ils  doivent  être  défendus  ;  et  qu'il 
valait  mieux  ne  pas  parler  d'un  détail,  quelque 
important  qu'il  fût,  que  de  risquer  d'en  omettre 
un  autre  peut-être  plus  important  encore. 

L'assemblée  a  trouvé  dans  les  diverses  instruc- 
tions fournies  par  les  départements  un  plan  c[ui 
lui  a  présenté  une  grande  idée ,  qui  n'entraîne 
aucun  détail  pour  l'instant,  qui  les  comprend 
tous  pour  l'avenir,  et  qui  est  le  remède  le  |)lus 
efficace,  peut-être  le  seul,  à  l'impuissance  forcée 
où  elle  se  trouve  de  s'occuper,  comme  elle  le 
voudrait,  d'intérêts  si  chers  et  si  dignes  de  son 
attention. 

En  conséquence,  elle  charge  ses  députés  aux 
Etats  généraux  de  demander  : 

1°  Que  les  quarante  députés  qui  vont  y  être  en- 
voyés par  la  ville  de  Paris  soient  autorisés  à 
s'assembler  entre  eux,  dans  l'intervalle  des 
séances  successives  des  Etats,  pour  dresser  les 
cahiers  de  la  ville. 

2°  Que  lesdits  quarante  députés,  constamment 
réunis  à  cet  effet,  soient  impérativement  chargés 
de  se  procurer  tous  les  renseignements  néces- 
saires à  la  formation  d'un  corps  municipal  vrai- 
ment constitutionnel  et  librement  élu  dans  toutes 
les  classes  de  citoyens,  auquel  puissent  être  res- 
tituées toutes  les  parties  de  Padministration  qui 
n'auraient  jamais  dû  en  être  séparées,  notamment 
la  généralité  des  fonctions  administratives  de  la 
police,  fondions  également  impoi-tantes  parle 
nombre  des  avantages  qu'elles  procurent  et  des 
abus  qu'elles  entraînent. 

3°  Que  l'assemblé  nationale,  quand  elle  aura 
réglé  les  grands  intérêts  du  royaume,  statue  sur 
le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  les  quarante  dé- 
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pûtes,  et  que  la  ville  de  Paris,  où  se  concentre  la 
trentième  partie  de  la  population  totale  du 
royaume,  et  peut-être  la  sixième  partie  de  sa  ri- 
chesse et  de  sa  puissance,  ait  enlin  une  munici- 
palité digne  d'elle,  une  représentation  constitu- 
tionnelle, d'où  résulteront  nécessairement  et  la 
reconnaissance  exacte  et  la  réforme  complète  des 
innombrables  abus  dont  elle  a  lieu  de  se  plaindre. 

Plusieurs  membres  de  cette  assemblée,  ayant 
remis  à  MM.  les  commissaires  des  mémoires  aussi 
remarquables  par  le  patriotisme  que  par  l'éten- 
due de  connaissances  qui  les  caractcrissent,  et 
dont  ils  ont  regretté  que  le  temps  ne  leur  permit 
pas  de  faire  usage,  l'assemblée  à  ordonné,  sur 
leur  rapport,  que  ces  mémoires  seraient  joints  au 
cahier  comme  instruction  ;  elle  a  autorisé  ses  dé- 
putés à  les  présenter  aux  Etats  généraux,  et  a 
demandé  même  que  leurs  auteurs  fussent  admis 
à  les  discuter  en  présence  des  Etats. 

L'assemblée,  en  terminant  son  travail,  a  été 
ramenée  à  former  encore  quelques  vœux  qui  in- 
téressent la  prospérité  générale  du  royaume,  et  à 
en  exprimer  un,  dicté  par  l'intérêt  de  l'humanité, 
et  autorisé  par  l'exemple  de  plusieurs  grandes 
nations.  Elle  désire  : 

Que  les  Etats  actuels  règlent  la  convocation,  la 
composition  et  l'organisation  future  des  assem- 
blées nationales. 

Que  les  délibérations  des  Etats  généraux  soient 
publiques,  et  qu'il  en  soit  dressé  un  journal  au- 
thentique, qui  sera  imprimé  et  publié  chaque  jour. 

Que  les  colonies  françaises  soient  réputées  dé- 
sormais provinces  de  France,  soustraites  au  pou- 
voir arbitraire  du  département  de  la  marine,  assi- 
milées aux  autres  provinces,  et  participantes 
comme  elles  à  tous  les  avantanges  qu'elles  doi- 
vent attendre  de  lois  constitutionnelles. 

Que  ces  nouvelles  provinces  soient  convenable- 
ment représentées  aux  Etats  généraux. 

Que  quand  leurs  députés  y  seront  admis,  et  non 
avant,  les  Etats  généraux  s  occupent  des  moyens 
d'améliorer  le  sort  des  noirs. 

Enfin,  les  citoyens  nobles  de  Paris,  après  avoir 
arrêté  impérativement  les  bases  sur  lesquelles  ils 
désirent  que  soit  établie  la  constitution;  après 
avoir  rassemblé  dans  leurs  instructions  les  de- 
mandes les  plus  importantes  qu'ils  croient  devoir 
soumettre  à  l'assemblée  nationale;  sûrs  de  la 
fidélité  de  leurs  députés,  et  n'ayant  rien  à  leur 
rappeler  à  cet  égard,  leur  recommandent  seule- 
ment de  modérer  leur  zèle  pour  le  rendre  fruc- 
tueux, et  ne  pas  compromettre  le  bien  en  voulant 
le  faire  trop  précipitamment.  Qu'ils  respectent 
tous  les  principes  ;  qu'ils  concilient  tous  les  de- 
voirs ;  qu'ils  songent  que  les  vues  les  plus  pures 
ont  besoin  d'être  secondées  par  des  mesures  sages; 
et  que  le  désir  séduisant  de  réparer  de  longs  dé- 
sordres et  de  créer  la  félicité  générale,  ne  les 
entraîne  pas  à  vouloir  trop  de  changements  à  la 
fois,  et  à  ébranler  l'édifice  social,  sans  être  encore 
assurés,  ni  des  moyens,  ni  de  l'opinion  générale, 
nécessaires  au  succès  de  toutes  leurs  opérations. 

Arrêté  dans  l'assemblée  des  citoyens  nobles  de 
la  ville  de  Paris,  tenue  à  l'archevêché,  le  dimanche 
10  mai  1789. 

Commissaires  : 

Signé  Le  duc  de  La  Rochefoucauld  ;  Huguet  de 
.Semonville  ;  le  marquis  de  Condorcet  ;  le  marquis 
de  Lusignhem  ;  de  Laclos  ;  le  comte  de  Roche- 
chouart;  Ferrant;  le  comte  d'Espinchal;  le  mar- 
quis de  Montesquiou-Fezensac  ;  Nicola'i,  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes  ;  Du  Port  ; 
le  comte  de  Riccé. 


Stanislas,  comte  de  Clermont-Tonnerre,  prési- 
dent. 
Duval  d'Esprémesnil,  premier  secrétaire. 
Le  comte  de  Lally-Tollendal,  second  secrétaire. 

CAHIER  ET  INSTRUCTIONS 

De  Messieurs  de  la  noblesse  du  premier  départe- 
ment séant  au  Châtelet,  remis  à  MM.  les  repré- 
sentants dudit  département^  en  la  personne  de 
M.  le  marquis  DE  BoULALNVlLLlERS. 

ASSEMBLÉE  PARTIELLE  DE  LA  NOBLESSE  DU  PRE- 
MIER DÉPARTEMENT,  REUNIE  AU  CHATELET  (1). 

M.  le  comte  de  Chabrillant,  représentant  Mon- 
sieur, pour  le  fief  du  Luxembourg. 

M.  le  comte  de  Bourbon-Busset,  représentant 
Monseigneur  comte  d'Artois,  pour  le  fief  de  la 
Pépinière. 

M.  le  marquis  de  Ghampigny,  pour  le  fief  de  la 
Trémouille. 

M.  Du  Tremblav  de  Rubelle,  pour  le  fief  de  la 
Crosse,  dit  Saint-Yon. 

ÉLECTEURS. 

MM.  le  marquis  de  Boullainvilliers,  président. 

Duval  d'Espreménil,  conseiller  au  parlement. 

Perrot,  président  de  la  chambre  des  comptes. 

Boucher  d'Argis,  conseiller  au  châtelet. 

L'Héritier,  conseiller  à  la  cour  des  aides. 

Marchais,  auditeur  des  comptes. 

le  marquis  Turgot,  officier  aux  gardes  fran- 
çaises. 

le  comte  de  Coubert. 

Hémant,  maître  des  comptes. 

d'Avesne  de  Fontaine,  correcteur  des  comptes. 

Du  Tremblay  de  Saint-Yon,  auditeur  des 
comptes. 

de  Vins  de  Fontenay,  conseiller  au  parlement. 

Boulât  de  Colombiers,  conseiller  au  parle- 
ment. 

Fagnier  de  Mardeuil,  conseiller  au  parlement. 

le  chevalier  Aubert  du  Petit-Thouars. 

Perrot,  président  de  la  cour  des  aides. 

Gallois,  auditeur  des  comptes. 

de  Hémant  père,  maître  des  comptes. 

Daniel,  chevalier  de  Boisdenëmets,  lieute- 
nant des  vaisseaux  du  Roi. 

le  chevalier  Montret  de  Régnât. 

Ghassepot  de  Beaumont. 

Silvy. 

de  Leris. 

Marchais  père,  correcteur  des  comptes. 

de  Santeuil,  greffier  des  dépôts  du  parle- 
ment. 

Cosseron,  avocat  au  parlement. 

Martin,  trésorier  de  France. 

GLailliet  de  Bonfret,  président  de  la  cour  des 
monnaies. 

Touvenot  de  Caillois. 

Marchais  de  Villeneuve,  avocat  au  parlement. 

Huart-Duparc. 

de  Ruël  de  Brlle-Tsle,  capitaine  de  cavalerie. 

Baudin  de  la  Chesnaye. 

Mercier  de  la  Rivière. 

Colin,  secrétaire  du  Roi. 

Moreau  d'Esclainvilliers. 

Gillet,  avocat  au  parlement. 

Le  chevalier  de  Gillon  de  Millevoye. 

Desprez,  secrétaire  du  Roi. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
bibliothèque  du  corps  législatif. 
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Le  Bas,  chevalier  de  Girangy. 

Rouaillé,  chevalier  de  Boisgelon. 

de  L'Atre. 

de  Volandry. 

le  chevalier  de  Saint-Legur. 

de  La  Presle. 

de  Boismilon. 

Lambert,  trésorier  de  France. 

DUTREMBLAY  DE  RuBELLE,  secrétaire. 
Commissaires  à  la  rédaction  des   cahiers. 

MM.  Duval  d'Espreménil,  conseiller  en  parlement. 

Boucher  d'Argis,  conseiller  au  chàtelet. 

le  président  Perrot,  de  la  chambre  des 
comptes. 

Marchais,  auditeur  des  comptes. 

Daniel,  chevalier  de  Boisclenemets,  lieute- 
nant des  vaisseaux  du  Roi. 

L'Héritier,   conseiller  de  la  cour  des  aides. 

Dutremblay  de  Rubelle,  maître  des  comptes, 
secrétaire. 

Electeurs  du  droit  comme  propriétaires  de  fiefs 
intra  muros. 

Monsieur,  frère  du  Roi,  représenté  par  M.  le 

marquis  de  Ghabrillant. 
Monseigneur  comte  d'ARTOis,  représenté  par 

M.  le  comte  de  Bourbon-Busset. 
M.  le  marquis  de  Ghampigny. 
M.  Dutremblay  de  Rubelle,  maître  des  comptes. 

Electeurs  en  vertu  du  scrutin  de  rassemblée. 

MM.  le  marquis  de  Boulainvilliers,  prévôt  de  Paris. 
Duval  d'Espreménil,  conseiller  au  parlement, 
le   président  Perrot ,  de  la  chambre    des 

comptes. 
Boucher  d'Argis,  conseiller  au  chàtelet. 
L'Héritier,  conseiller  en  la  cour  des  aides. 
Marchais,  auditeur  des  comptes. 
le  comte  de  Goubert. 
Hémant  fils,  maître  des  comptes, 
le  marquis  de  Turgot. 

d'Avesne  de  Fontaine,  correcteur  des  comptes. 
Dutremblay    de    Saint-Yon ,   auditeur    des 
comptes. 

Dutremblay  de  Rubelle,  secrétaire. 

Les  citoyens  nobles,  assemblés  au  grand  chà- 
telet, à  l'occasion  de  la  prochaine  tenue  des  Etats 
généraux, 

Gonsidérant  que  les  règlements  des  28  mars  der- 
nier et  13  avril  présent  mois,  blessent  leurs  droits, 
et  comme  bourgeois  de  Paris  et  comme  nobles  : 

Gomme  bourgeois,  par  l'abolition  effective  de 
la  commune  dont  tous  les  habitants  de  Paris  ont 
fait  partie  jusqu'à  présent  sans  distinction  d'état 
ni  de  naissance-,  comme  nobles,  par  la  réduction  : 

Gomme  bourgeois  et  nobles  en  même  temps, 
par  l'obligation  imposée  à  chaque  assemblée 
d'élire  les  représentants  dans  son  sein  ou  dans 
son  quartier,  et  par  le  droit  exclusivement  at- 
tribué à  ces  mêmes  représentants,  une  fois  élus, 
de  former  les  cahiers  des  trois  ordres  et  de 
nommer  les  députés  de  la  noblesse,  pour  être  par 
ceux-ci  procédé  avec  les  députés  des  autres 
ordres  et  le  corps  municipal  à  la  confection  des 
cahiers  de  la  ville; 

Frappés  de  ces  inconvénients,  mais  animés  du 
désir  de  n'apporter  aucun  obstacle  à  la  convoca- 
tion des  Etats  généraux, 

Déclarent  qu'ils  protestent  contre  les  règle- 
ments, et  notamment  contre  l'abolition  effective 
de  la  commune,  la  séparation  de  la  noblesse,  sa 


réduction,  et  contre  les  droits  exclusivement  at- 
tribués, tant  aux  représentants  qu'aux  députés  ; 
qu'au  reste,  ils  n'entendent  se  départir  ni  du  droit 
d'élire  les  représentants  hors  de  leur  quartier,  ni 
de  celui  de  procéder  directement  à  la  formation 
de  leurs  cahiers. 

En  conséquence,  les  citoyens  nobles  du  premier 
département  ont  arrêté  qVils  allaient  s'occuper 
de  Félection  des  représentants,  et  qu'ils  impo- 
saient d'avance  aux  députés  qui  seront  choisis  en 
leur  nom  par  les  représentants,  la  condition  im- 
pérative  de  ne  point  délibérer  sur  les  subsides, 
ni  sur  d'autres  matières,  sans  avoir  assuré  par 
une  loi  précise  : 

La  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 

La  sûreté  des  propriétés  ; 

La  liberté  légitime  de  la  presse  ; 

Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  ; 

La  durée  de  leurs  pouvoirs,  qui  ne  pourront  en 
aucun  cas  se  prolonger  au  delà  de  trois  ans  ; 

Leur  droit  de  faire  les  lois  avec  la  sanction  du 
Roi; 

Leur  droit  d'accorder  les  subsides,  qui  seront 
déterminés  quant  à  la  somme,  et  limités  pour  le 
temps,  sans  pouvoir  excéder  le  terme  de  deux 
années; 

Enfin  la  responsabilité  de  tous  ministres,  or- 
donnateurs et  officiers  publics,  qui,  par  leurs  si- 
gnatures, leurs  conseils  ou  leurs  délibérations, 
porteraient  quelque  atteinte  à  ces  principes  fon- 
damentaux de  toute  bonne  constitution,  à  ces 
droits  essentiels  de  toute  nation  libre. 

Ces  bases  une  fois  établies,  les  députés  de  la 
noblesse  aux  Etats  généraux  s'occuperont  : 

De  la  dette  publique,  pour  la  vérifier  et  la  con- 
solider; 

Des  subsides,  pour  en  offrir  au  Roi  la  conti- 
nuation provisoire  pondant  deux  ans  ; 

Des  finances  de  FEtat,  pour  fixer  les  dépenses 
de  chaque  département,  corriger  les  vices  de  la 
perception,  rétablir  les  règles  de  la  comptabilité, 
proscrire  les  anticipations  et  les  acquits  comp- 
tants ; 

Des  pensions  existantes,  pour  en  connaître  le 
montant  et  les  titres,  et  régler  la  somme  annuelle 
applicable  à  cet  objet; 

Des  aides,  de  la  gabelle,  des  traites  intérieures, 
et  du  droit  de  contrôle  pour  les  modifier,  en  at- 
tendant qu'on  puisse  les  remplacer; 

Des  impôts  distinctifs,  pour  opérer  leur  conyer- 
sion  en  subsides  communs  également  répartis; 

Des  monnaies,  pour  en  prévenir  les  refontes 
arbitraires; 

Des  anoblissements,  pour  obtenir  qu'ils  ne 
soient  plus  que  le  prix  du  mérite  et  des  ser- 
vices ; 

Des  privilèges  exclusifs,  pour  ne  les  accorder 
qu'aux  inventeurs  ; 

Du  code  criminel,  pour  modifier  les  lois  péna- 
les, et  ras?urer  l'innocence  par  Finstruction  ; 

Du  procès  commencé  contre  d'anciens  minis- 
tres, pour  qu'il  soit  repris  et  continué  jusqu'à 
jugement  définitif; 

Des  commissions  en  matière  criminelle,  pour 
qu'elles  soient  proscrites  sans  exception; 

Des  commissions  en  matière  civile,  pour  qu'elles 
soient  bornées  à  celles  que  toutes  les  parties  in- 
téressées demanderaient; 

Des  lois  civiles,  pour  simplifier  la  procédure 
et  rendre  l'administration  de  la  justice  plus 
prompte  et  moins  dispendieuse; 

De  la  rehgion,  pour  la  maintenir; 

Des  non  catholiques,  pour  assurer  leur  état 
dans  tout  le  royaume; 
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Des  mariages  mixtes,  pour  les  permettre  et  les 
régler; 

Des  annales  et  du  droit  de  dispenses  en  cour 
de  Rome,  pour  les  examiner; 

De  la  discipline  ecclésiaslique,  pour  la  rétablir; 
de  la  signature  du  formulaire,  pour  l'abolir; 

Des  officiers  de  justice,  pour  assurer  de  nou- 
veau leur  inamovibilité  par  le  vœu  national; 

Des  officiers  militaires,  pour  préserver  leur 
honneur  et  leur  état  des  entreprises  du  pouvoir 
arbitraire  ; 

De  l'armée  en  général,  pour  concilier  les  de- 
voirs de  citoyen  et  de  soldat; 

Du  tribunal  des  maréchaux  de  France,  pour 
circonscrire  son  pouvoir  très-précieux  dans  ses 
limites  naturelles; 

Des  capitaineries,  pour  en  effectuer  l'abolition; 

De  la  servitude  personnelle,  pour  en  effacer 
jusqu'au  moindre  vestige  dans  le  royaume; 

De  la  nouvelle  clôture  de  Paris,  pour  détruire 
et  rétablir  les  barrières  à  leur  ancienne  place; 

Des  pauvres,  pour  en  assurer  la  subsistance; 

Des  loteries  et  de  la  mendicité,  pour  en  procu- 
rer l'extinction; 

Du  commerce,  pour  l'encourager  et  le  permet- 
tre, sans  restriction,  à  la  noblesse  ; 

Du  commerce  des  grains,  pour  fixer  les  princi- 
pes sur  cette  matière  ; 

De  l'éducation  publique ,  pour  la  rendre  na- 
tionale; 

Enfin,  des  Etats  généraux  eux-mêmes,  pour 
en  régler  la  convocation,  la  composition  et  l'or- 
ganisation par  des  lois  constitutionnelles  qui 
préviennent  les  troubles,  et  fondent  à  jamais  la 
force  et  la  prospérité  publique  sur  l'union  des 
citoyens,  l'harmonie  de  tous  les  ordres. 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  les  citoyens 
nobles  du  premier  département  indiquent  leurs 
principes  aux  députés  de  la  noblesse,  s'en  rappor- 
tant à  leurs  lumières,  àleursagesse,àleur  courage, 
sur  les  objets  non  prévus  dans  le  présent  cahier. 

Au  surplus,  ils  déclarent  qu'ils  ne  cesseront 
pas  de  réclamer  la  réunion  légale  de  la  noblesse 
et  le  rétablissement  de  la  commune;  ils  char- 
gent expressément  leurs  représentants  et  leurs 
députés  de  faire  valoir  cette  réclamation,  tant  à 
l'assemblée  générale  de  la  convocation,  qu'aux 
Etats  généraux;  ils  les  chargent  également  de 
faire  consigner,  dans  le  cahier  commun,  leurs 
protestations  contre  les  règlements.  Enfin,  ils  dé- 
clarent que  leur  vœu  unanime  est  de  renoncer 
aux  exemptions  pécuniaires; 

Arrêté,  en  outre,  que  le  procès-verbal  de  nos 
séances,  qui  contiendra  le  présent  cahier,  sera 
déposé  au  greffe  du  parlement,  du  Ghàtelet,  delà 
ville,  et  sera  imprimé. 

Le  marquis  de  Boulainvilliers  ,  président. 
Du  Tremblay  de  Rubelle,  secrétaire. 

CAHIER 
D'instructions  de  rassemblée  partielle  de  la  noblesse 
du  neuvième  département  de  la  ville  de  Paris, 
séante  à  Saint- Louis ^  rue  Saint- Antoine  (l),  re- 
mis à  MM.  DE  Faronville,  Pinon,  de  Vaugues, 
DE  Chanteclair,  Drouyn  de  Vaudeuil-Lavoisier, 

MUSNIER  de  PLEIGNES,  GEOFFROY  DE  GhARNOIS, 
et  BiNEAU ,  tous  électeurs  choisis  librement  au 
scrutin  pour  la  représenter  à  rassemblée  géné- 
rale indiquée  à  V  Archevêché  pour  le  23  avril  1789. 

L'assemblée  de  la  noblesse  du  neuvième  dépar- 
ti) Nitus  publions  ce  cahier,  d'aprèsun  imprimé  delà 
Bibliothèque  impériale. 


tement,  réunie  à  Saint-Louis,  rue  Saint-Antoine, 
pénétrée  de  zèle  et  de  dévouement  pour  la  patrie, 
d'amour  et  de  respect  pour  le  Roi,  considérant 
qu'elle  ne  peut,  en  aucune  manière,  abandonner 
son  influence  directe  sur  la  rédaction  des  cahiers, 
parce  que  l'exercice  de  ce  droit  importe  à  la  chose 
publique,  et  que  les  électeurs  qu'elle  va  choisir 
seront  ses  mandataires  à  l'assemblée  générale, 
leur  donne  mission  de  requérir: 

1°  Le  maintien  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  et  le  respect  dû  à  son  culte; 

2°  De  déclarer  l'hérédité  du  trône  dans  la  ligne 
masculine,  suivant  l'ordre  de  primogéniture,  et 
l'indivisibilité  de  la  monarchie,  lois  fondamen- 
tales du  royaume  ; 

3°  D'établir  qu'à  la  nation  librement  assemblée, 
légalement  et  suffisamment  représentée,  appar- 
tient le  pouvoir  législatif,  avec  le  concours  de 
la  sanction  royale  ; 

4°  Que  le  Roi  seul  doit  avoir  en  tout  temps  la 
puissance  executive; 

5°  Que  la  liberté  des  citoyens  de  tous  les  ordres 
et  de  toutes  les  classes  sera  sacrée  et  inviolable; 

6°  Que  toute  espèce  de  propriété  sera  respec- 
tée'; 

70  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  accordée 
avec  des  modifications  convenables  ; 

8»  Que  les  ministres  seront  responsables  à  la 
nation  assemblée  de  leur  gestion,  et  principale- 
ment de  l'emploi  des  fonds  qui  leur  seront  con- 
fiés dans  leurs  départements  respectifs  ; 

9°  Qu'Usera  statué  sur  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux  et  que  si,  dans  cet  intervalle,  une 
fois  fixé,  il  survenait  un  changement  de  règne, 
ou  de  régence,  les  Etats  généraux  seront  convo- 
qués six  semaines  après  cet  événement,  et  que 
dans  le  cas  où  ils  ne  le  seraient  pas,  ils  s'assem- 
bleraient d'office  à  Paris  par  les  représentants 
existants  delà  dernière  tenue; 

lO*»  Qu'il  sera  établi,  dans  les- circonscriptions 
fixées  par  les  Etats  généraux,  des  Etats  provin- 
ciaux, dont  les  membres  seront  librement  élus 
par  tous  les  ordres  ;  lesquels  Etats  provinciaux 
seront  responsables  à  la  nation  assemblée  de 
l'exécution  de  l'article  précédent; 

11°  Qu'attendu  que  les  magistrats  sont  déposi- 
taires et  conservateurs  des  lois  de  la  nation,  à  la- 
quelle ils  en  sontresponsables,  ils  demeureront  in- 
namovibles  dans  leurs  offices,  et  qu'ils  ne  pour- 
ront en  être  destitués  que  pour  forfaiture  préala- 
blement jugée  ; 

12°  Que  les  États  généraux  seront  invités  de 
s'occuper  à  donner  au  militaire  français  une 
constitution  stable,  permanente  et  digne  de  l'es- 
prit national; 

13°  Qu'il  ne  sera  levé  ni  prorogé  aucun  impôt, 
ni  ouvert  aucun  emprunt  sans  le  consentement 
des  Etats  généraux. 

14»  Que  tout  impôt  existant  lors  de  l'ouverture 
des  Etuts  généraux  sera  supprimé,  et  la  percep- 
tion rétablie  provisoirement  à  titre  de  subside, 
pour  la  durée  de  leur  session,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils 
en  aient  autrement  ordonné; 

15°  Que  la  dette  publique  sera  sanctionnée  et 
consolidée  aussitôt  que  l'étendue  du  déficit  sera 
constaté  sur  des  preuves  précises  et  évidentes; 

16°  Que  les  députés  de  la  ville  de  Paris  ne  pour- 
ront voter  aucun  impôt,  ni  consentir  aucun  em- 
prunt, que  préalablement  les  lois  constitutionnel- 
les ci-dessus  énoncées  n'aient  été  reconnues,  ac- 
cordées et  arrêtées; 

17°  Que  les  forêts  du  domaine  de  la  couronne 
seront  inaliénables;  qu'à  l'égard  des  autres  domai- 
nes, ils  ne  pourront  être  aliénés,  vendus  ou  échau- 
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gés,  que  du  consentement  des  Etats  généraux,  et 
après  que  lesdits  domaines  auront  été  préalable- 
ment portés  à  leur  juste  valeur,  par  l'administra- 
tion des  Etats  provinciaux,  laquelle  aura  égale- 
ment et  perpétuellement  la  mutation  des  forêts  et 
bo  s,  tant  taillis  que  hautes  futaies  appartenant 
au  Roi  ; 

18°  Que  la  justice  sera  administrée  promptement 
et  gratuitement,  et  que  l'usage  des  commissions 
extraordinaires  et  des  évocations  sera  entièrement 
aboli,  à  moins  qu'elles  ne  soient  demandées  par 
toutes  les  parties  ; 

19°  Qu'il  soit  nommé  un  conseil  national  pour 
s'occuper,  sous  l'Inspection  des  Etats  généraux, 
de  la  réforme  des  lois  civiles  et  criminelles  ; 

20°  Que  toutes  les  lettres,  missives  et  écrits  de 
confiance  soient  déclarés  sacrés  et  inviolables; 

21°  Que  les  capitaineries  soient  supprimées, 
en  trouvant  les  moyens  de  concilier  les  plaisirs 
du  prince  avec  le  respect  dû  aux  propriétés  de 
ses  sujets  -, 

22°  Qu'il  soit  formé  un  bureau,  composé  de 
quelques-uns  des  membres  des  Etats  généraux, 
pour  recevoir  journellement  les  plaintes  et  les 
griefs  de  tous  citoyens,  et  procurer  une  prompte 
justice. 

23°  Que  la  constitution  de  la  plus  grande  partie 
des  municipalités  du  royaume,  et  particulière- 
ment celle  de  la  ville  de  Paris,  soit  changée  de 
manière  qu'il  y  ait  dans  les  élections  des  mem- 
bres qui  les  composent  une  liberté  réelle  et  non 
illusoire  ; 

24°  Que  les  Etats  généraux  ne  se  séparent  pas 
avant  d'avoir  rédigé,  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  précise,  la  déclaration  des  droits  de  la 
nation,  laquelle  sera  publiée  et  inscrite  dans  tous 
les  registres  publics  ;  qu'en  reconnaissance  de 
l'obtention  de  cette  charte  nationale,  il  soit  éta- 
bli un  jour  de  fête,  et  que  lecture  de  cette  charte 
soit  faite  ce  jour  même  dans  toutes  les  paroisses 
de  l'étendue  du  royaume. 

Telles  sont  les  demandes  que  forme  l'assemblée 
partielle  de  la  noblesse  du  neuvième  département 
et  les  lois  qu'elle  regarde  comme  essentielles  à  ob- 
tenir. Elle  exige  impérativement,  pour  la  partie 
constitutive,  que  les  électeurs  à  l'assemblée  des 
trois  ordres  lesfassentinsérer,oudumoinsfassent 
tout  ce  qu'elle  a  le  droit  d'attendre  de  leur  zèle 
pour  qu'ils  entrent  en  substance  dans  le  cahier 
de  la  ville  de  Paris. 

Ses  électeurs  sont  de  plus  chargés  de  déclarer 
à  ladite  assemblée  qu'elle  a  formé  le  vœu  d'adhé- 
rer au  sacrifice  que  le  reste  de  la  noblesse  du 
royaume  a  fait  de  ses  exemptions  pécuniaires; 
comme  aussi  de  réitérer  les  protestations  qu'elle 
a  faites  au  commencement  de  ses  séances,  sur 
l'irrégularité  des  règlements  des  28  mars  et 
13  avril,  qui  ont  aboli  la  commune,  en  parta- 
geant les  ordres,  et  détruit  le  privilège  de  la  no- 
blesse en  la  divisant  par  assemblées  partielles; 
lesquelles  protestations  seront  insérées  dans  le 
cahier  général  porté  aux  Etats  généraux  par  les 
députés  de  la  ville  de  Paris,  qui  réclameront  l'an- 
cien droit  de  commune  dont  elle  a  toujours  joui. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la 
noblesse,  séante  à  Saint-Louis,  le  22  avril  1789. 

Ce  cahier  ayant  été  clos  ledit  jour,  à  deux 
heures  et  demie,  il  a  été  convenu  que  si  quel- 
ques-uns des  membres  de  l'assemblée  avaient 
quelques  articles  à  y  ajouter,  ils  seraient  remis 
particulièrement  aux  électeurs. 

Signé  Charpentier  de  Foissel;  Héron;  Drouvn 
de  Vaudreuil;  de  Vougus  de  Passy;  Gourtin 
d'Ussy;  Du  Tillet  de  Luhay;  Geoffroy  de  Ghar- 


nois;  de  Vougues;  Saint-Mart;  Paris  deTreffond; 
Musnier  de  Pieignes;  Poan  de  Monthelon;  Pelle- 
tier de  Val  Hères;  Moraud;  Hul  lin  de  Bois;  Che- 
vallier; Bizeau;  Garpentier;  Hébert  de  Vougues; 
de  Chanteclair;  Macault  de  la  Gosne;  Lesco; 
de  Verville;  Geoffroy  deMonIjay;  d'Olias;  Pinon; 
Fredy  de  Coubertin;  Chanteclair,  Jourdain  de 
Saint-Sauveur,  de  Sainte-Marie;  Musnier  des 
Clozeaux;  Monsures;  Dupont;  Philippe  de  Fa- 
ronville  ;  Rouhette,  président  de  l'assemblée;  La- 
voisier,  secrétaire  de  l'assemblée. 

ACTE     DE     NOMINATION     DES     ÉLECTEURS     DE    LA 
NOBLESSE  DU  NEUVIÈME  DÉPARTEMENT. 

L'an  1789,  le  vingt-deuxième  jour  d'avril,  les 
membres  composant  l'ordre  de  la  noblesse  du 
neuvième  département,  légalement  assemblés, 
par  suite  et  par  continuation  des  opérations  qu'ils 
avaient  entamées,  en  vertu  des  lettres  de  convo- 
cation du  Roi,  données  à  Versailles  le  28  mars 
dernier,  et  des  règlements  des  24  janvier, 
28  mars  et  13  avril  présent  mois,  comparant  par 
les  personnes  de  : 
MM.  Jean-Balthazar-Hector-Amédée   de  Bonardy. 

Nicolas-Hugues  Bizeau. 

Augustin-Jacques  Caq^entier. 

René-Jean  Charpentier  de  Foissel. 

Antoine-Pierre  Gourtin  d'Ussy. 

Pierre-Jean-Charles  Drouyn  de  Vaureuil. 

Clément-Nicolas-Léon    Philippe   de  Faron- 
ville. 

François-Louis  Fredi  de  Caubertin. 

François  Fossoyeux. 

Félix-Pierre  Geoffroy  de  Chamois. 

Jean-Baptiste-Louis-Charles  Hébert. 

François-Jean-Marie  Héron. 

Louis'-Joseph  Hullin  de  Bois-Chevalier. 

Antoine-Laurent  Lavoisier. 

François-Isidore  Jourdain  de  Saint-Sauveur. 

Louis-Charles  Lescot  de  Verville. 

Jean-Baptiste-Jacques  Macault  de  la  Gosne. 

Antoine  de  Sainte-Marie. 

Marie-Jean-Eugônie  de  Saint-Mart. 

Pierre-Louis  Moreau. 

François  d'Olive. 

Prosper-Maurice  Musnier  de  Pieignes. 

Augustin-Charles-Marie-Maurice  Musnier  des 
Clozeaux. 

Claude-Gilbert  Geoffroy  de  Montjay. 

Léonard  Chrétien  de  Monsures. 

. . Paris  de  Treffond. 

Achille-Marie  Pelletier  de  Vallières. 

Nicolas-Louis  de  Pinon. 

Jean- Baptiste  Poan  de  Monthelon. 

Pierre-Samuel  Du  Pont. 

Louis-Ernest  Prondre  de  Ravenel. 

François-Théodore  Rouette. 

Antoine-Charles-Pierre  Du  Tillet  de  Lunay. 

André  de  Vouges. 

Antoine-François  de  Vouges  de  Chanteclair. 

Simon-Casimir  de  Vouges  de  Passy. 

Claude-Narcisse  de  Vouges  de  Chanteclair, 
Tous  nobles,  et  domiciliés   dans  l'arrondisse- 
ment fixé  pour  le  neuvième  département; 

Lesquels  croyant  avoir  suffisamment  maintenu 
le  droit  dont  la  noblesse  a  toujours  joui,  de  con- 
courir directement  à  la  nomination  de  ses  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  par  leurs  protestations 
des  jours  d'hier  et  d'avant-hier  qu'ils  renouvel- 
lent, en  tant  que  de  besoin,  de  la  manière  la 
plus  formelle,  et  par  la  nomination  qu'ils  ont 
faite  de  tous  et  un  chacun  des  membres  de  l'as- 
semblée pour  électeurs  ; 
Ne  voulant  pas  cependant  donner  à  cette  réio- 
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lution  une  suite  qui  pourrait  retarder  la  réunion 
de  l'assemblée  nationale,  si  nécessaire  à  la  res- 
^  tauration  de  la  chose  publique,  et  si  désirée  par 
tous  les  ordres  de  citoyens  ;  animés  par  des  prin- 
cipes de  paix  et  de  conciliation,  persuadés  d'ail- 
leurs que  les  Etats  généraux  fixeront  d'une 
manière  invariable  pour  l'avenir  la  forme  de 
convocation  de  la  commune  de  Paris,  et  que  cette 
infraction  faite  aux  droits  de  la  noblesse  sera  la 
seule  et  la  dernière;  ont  arrêté  que,  sans  tirer  à 
conséquence  et  d'après  le  désistement  libre  et 
volontaire  des  électeurs  qu'ils  s'étaient  choisis, 
ils  consentent  à  la  réduction  ordonnée  par  le  rè- 
glement du  13  avril. 

Mais  considérant  en  même  temps  que  l'inten- 
tion du  Roi,  manifestée  par  les  lettres  de  convo- 
cation et  par  le  règlement  du  28  mars,  est  que  la 
représentation  de  la  noblesse  de  Paris  fût  au 
moins  de  cent  cinquante;  dans  la  conliance  que 
l'assemblée  générale  des  électeurs  ne  demeurera 
pas  au-dessous  de  ce  nombre,  et  désirant  s'arrêter 
à  un  parti  qui  puisse  se  concilier  avec  les  dispo- 
sitions, telles  qu'elles  soient,  qui  pourraient  avoir 
été  faites  par  les  autres  assemblées  partielles,  ils 
se  sont  déterminés  à  ajouter  à  la  députation  de 
leur  assemblée  un  nonibre  de  représentants  égal 
à  celui  indiqué  par  le  règlement  du  13  avril  ;  ce 
qui  la  portera  à  un  électeur  sur  cinq,  c'est-à-dire 
à  huit  en  totalité;  lesquels  huit  électeurs  ou  re- 
présentants seront  admis  à  l'assemblée  générale 
de  la  noblesse,  du  23,  dans  l'ordre  indiqué  par 
leur  élection,  jusqu'au  nombre  nécessaire  pour 
la  compléter;  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  repré- 
sentation de  la  préseule  assemblée  puisse  être 
proportionnellement  moindre  que  celle  d'aucun 
autre  département;  et  ayant  en  conséquence  pro- 
cédé, par  la  voie  du  scrutin,  à  la  nomination  des 
susdits  huit  électeurs,  le  choix  est  tombé  sur  les 
personnes  de  : 

M.\l.  Glément-iNicolas-Léon-Philippe  de  Faronville; 
Nicolas -Louis  Pinon; 
André  de  Vouges  de  Ghanteclair; 
Pierre-Jean-Charles  Drouyn  de  Vaudreuil  ; 
Antoine-Laurent  Lavoisier; 
Prosper-Maurice  Musnier  de  Pleignes; 
Félix-Pierre  Geoffroy  de  Chamois; 
Nicolas-Hugues  Bizeàux. 
Auxquels  électeurs  ils  donnent  pouvoir  de  les 
représenter  à  l'assemblée  générale  des  trois  ordres 
indiquée  pour  demain,  et  d'y  élire  pour  eux  et 
en  leur  nom,  des  députés  aux  Etats  généraux, 
promettant  d'approuver  ce  qu'ils  auront  fait,  dé- 
libéré et  signé  en  ladite  assemblée,  ainsi  et  de  la 
même  manière  que  si  chacun  des  membres  y  eût 
assisté  eu  personne  ;  leur  enjoignant  d'appuyer 
de  leur  vœu  et  de  tous  les  efforts  de  leur  z'èle 
les  articles  insérés  dans  le  cahier  d'instruction 
ci- annexé. 

De  laquelle  nomination  et  pouvoir  a  été  dressé 
acte.  Fait  double  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 
Signé  Musnier  des  Glozaux  ;  Du  Pont;  Courtin 
d'Ussy  ;  de  Vouges  de  Passy  ;  Paris  de  Treffond  ; 
Geoffroy  de  Gharnois;  Drouyn  de  Vaudreuil  ;  Mo- 
reau;  Pelletier  de  Vallières  ;  de  Vouges  de  Ghan- 
teclair; Philippe  de  Faronville  ;  Paon  de  Monthe- 
lon;  de  Vouges;  Gharpenlier  de  Foissel;  de 
Saint-Mart;  Musnier  de  Pleigues;  Héron;  Du  Tillet 
de  Launay  ;  Hébert;  Hullin  de  Bois-Ghevalier; 
Macault  de  la  Gosne,  Garpentier;  Lescot  de  Ver- 
ville  ;  Ghanteclair;  de  Sainte-Marie;  Pinon  d'Olive; 
Geoffroy  de  Montjay;  Monsures;  Bizeau;  Fredi  de 
Coubertin;  Jourdain  de  Saint-Sauveur;  Rouliette, 
président  de  l'assemblée  ;  Lavoisier,  secrétaire  de 
l'assemblée. 


CAHIER 

Des  demandes  de  Vassemble'e  de  la  noblesse  du  qua- 
torzième  département^  convoquée  en  la  maison 
de  Sorbonne (l). 

Les  membres  de  l'assemblée  de  la  noblesse  du 
quatorzième  département,  considérant  les  atteintes 
portées  par  le  règlement  du  13  avril  dernier  au 
droit  inhérent  à  l'ordre  de  la  noblesse,  de  nom- 
mer directement  des  représentants  aux  Etats  gé- 
néraux, sans  être  soumis  à  aucune  réduction,  à 
la  liberté  des  électeurs,  en  empêchant  les  citoyens 
de  choisir  leurs  représentants  non-seulement  dans 
la  ville,  mais  même  dans  la  rue  qu'ils  habitent; 

Ont  en  conséquence  arrêté  de  protester  contre 
les  violations  ci-dessus  énoncées,  et  cependant 
déclarent  que  dans  la  vue  de  ne  porter  aucun  ob- 
stacle ni  retardement  aux  Etats  généraux,  ils  se 
conformeront  au  règlement  pour  cette  fois  seule- 
ment; en  outre,  en  vertu  du  droit  incontestable 
qu'ils  ont  de  coopérer  individuellement  aux  pou- 
voirs et  cahiers  donnés  à  leurs  représentants,  ils 
ont  résolu  d'exprimer  ainsi  les  principaux  arti- 
cles à  insérer  dans  le  cahier  général  : 

POINTS  CONSTITUTIONNELS. 

Art.  i"'.  Que  les  Etats  généraux,  à  l'avenir,  soient 
fréquents  et  périodiques,  et  qu'ils  fixent  eux- 
mêmes  leur  retour,  la  forme  de  leur  convocation 
et  la  manière  d'opiner. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  soient  la  seule 
puissance  compétente  pour  faire  les  lois  avec  la 
sanction  royale. 

Art.  3.  Que  la  liberté  individuelle  soit  inviola- 
blement  conservée  à  tout  citoyen. 

Art.  4.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  établie, 
sauf  les  restrictions  et  modifications  que  les  Etats 
généraux  croiront  devoir  y  mettre. 

Art.  5.  Qu'en  toute  occasion  le  secret  des  lettres 
confiées  à  la  poste  soit  rigoureusement  observé. 

Art.  6.  Que  tout  droit  de  propriété  soit  inviola- 
ble; que  tout  individu  n'en  puisse  être  privé  que 
pour  la  seule  raison  de  l'intérêt  public,  et  qura- 
lors  il  en  soit  dédommagé  sans  délai  et  d'après 
la  forme  qui  sera  réglée  par  les  Etats  généraux. 

Art.  7.  Qu'aucun  subside  ne  soit  établi,  levé  ni 
prorogé,  comme  aussi  qu'aucuns  emprunts  ne 
soient  ouverts  sans  le  consentement  des  Etats 
généraux. 

Art.  8.  Que  les  ministres  et  administrateurs  de 
la  chose  publique  soient  responsables  envers  la 
nation. 

Art.  9.  Que  tout  impôt  existant  lors  de  l'ouver- 
ture des  Etats  généraux  soit  supprimé,  et  sa  per- 
ception néanmoins  rétablie  provisoirement  à  titre 
de  subside  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  autrement 
ordonné. 

Art.  10.  Que  les  Etats  généraux  statuent  sur 
une  composition  d'Etats  provinciaux,  et  sur  ceux 
de  la  ville  de  Paris,  dans  la  forme  qu'ils  jugeront 
la  plus  propre  à  la  bonne  administration,  en  res- 
pectant et  combinant  avec  le  bien  général  les 
traités,  capitulations  et  conventions  faites  avec 
les  provinces,  et  que  la  répartition,  assiette  et 
levée  des  impôts  ne  se  fasse  que  par  les  Etats 
provinciaux,  aussi  légalement  établis. 

Art.  11.  Que  la  régence  soit  déférée  par  les  Etats 
généraux,  et  que,  dans  ce  cas,  les  Etats  soient 
convoqués  de  droit,  et  l'administration  provisoire 
déférée  par  intérim  au  plus  proche  parent  mâle 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'aprjs  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 
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et  majeur  du  Roi,  et  la  loi  dite  salique,  qui  exclut 
les  femmes  du  trône,  confirmée. 

Art.  12.  Que  telle  sera  la  base  de  la  Charte  na- 
tionale et  la  déclaration  dos  droits  du  peuple 
français,  laquelle,  signée  par  le  Roi  et  par  les 
membres  des  Etats  généraux,  sera  publiée  et  en- 
registrée dans  toutes  les  cours  supérieures  et  au- 
tres, ainsù  que  dans  toutes  les  municipalités,  et 
lue  tous  les  ans  au  prône  des  paroisses  à  un  jour 
fixe;  et  pour  perpétuer  la  mémoire  du  bienfait 
de  Sa  Majesté,  en  convoquant  la  nation,  et  de  la 
juste  reconnaissance  qu'elle  en  doit  conserver,  il 
sera  fait  à  toujours,  dans  toutes  les  paroisses  du 
royaume,  un  des  dimanches  du  mois  de  mai 
(mois  où  Sa  Majesté  est  montée  sur  le  trône),  une 
procession,  tant  pour  la  conservation  de  ses  jours, 
que  pour  la  prospérité  du  royaume,  et  pour  être 
un  éternel  témoignage  de  notre  reconnaissance. 

Art.  13.  Qu'il  soit  imprimé  jour  par  jour  un 
précis  de  ce  qui  se  sera  passé  aux  Etats  généraux. 

Art.  14.  Qu'aux  Etats  généraux  on  délibère 
plusieurs  fois  sur  le  môme  objet,  avant  de  rien 
statuer  délinitivement,  et  que  la  motion  précédant 
la  première  délibération  à  faire  sur  chaque  objet 
nouveau,  soit  annoncée  huit  jours  d'avance  dans 
les  papiers  publics,  avec  invitation  à  tout  citoyen 
de  faire  parvenir  à  l'assemblée  des  Etals  ses  ob- 
servations. 

FINANCES  ET  DETTE  PUBLIQUE. 

Art.  l*"".  Que  les  députés  à  l'assemblée  de  la 
nation  prennent  communication  des  états  de  re- 
cette et  dépense,  avant  toute  délibération  sur  les 
impositions. 

Art.  2.  Que  la  dette  publique  ne  puisse  être 
vérifiée,  constatée  et  consolidée  qu'après  l'éta- 
blissement des  bases  constitutives  ci-dessus  énon- 
cées et  qu'après  la  communication  des  pièces 
justificatives  de  la  situation  des  finances. 

Art.  3.  Qu'il  soit  établi  une  caisse  nationale 
dans  laquelle  les  trésoriers  des  Etats  provinciaux 
verseront  directement  l'excédant  des  fonds  levés 
et  non  employés  dans  les  provinces;  que  tout 
versement  et  transport  d'argent  inutile  soil  évitée 
et  que  les  frais  de  perception  soient  diminués  et 
simplifiés. 

Art.  4.  Que  les  dépenses  des  départements  soient 
fixées,  et  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  déclarer 
les  revenus  convenables  pour  soutenir  avec  gloire 
la  dignité  du  trône  et  celle  d'un  monarque  chéri 
de  la  nation. 

Art.  5.  Qu'on  imprime  une  liste  des  pensions 
que  l'Etat  paye  à  chaque  citoyen,  et  qu'on  ajoute 
à  l'article  qui  le  concerne,  le  montant  du  produit 
des  gouvernements,  commandements  et  autres 
grâces  qu'il  peut  avoir,  pour  qu'on  réduise  ce  qui 
sera  excessif,  et  qu'où  puisse  récompenser  les 
militaires  pauvres  qui  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

Art.  6.  Qu'on  imprime  chaque  année  la  liste 
des  pensions  qui  auront  été  accordées  et  le  nom 
des  personnes  qui  les  auront  obtenues. 

RELIGION,  CLERGÉ  ET  HUMANITÉ. 

Art.  1".  Que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  sera  toujours  la  religion  dominante 
dans  le  royaume. 

Art.  2.  Qu'il  soit  remédié  aux  abus  de  la  plura- 
lité des  bénéfices. 

Art.  3.  Que  la  résidence  de  tons  les  archevêques 
et  évoques  dans  leur  diocèse,  et  de  tous  les  titu- 
laires de  bénéfices  à  charge  d'âmes  dans  leurs 
bénéfices,  soit  ordonnée. 

Art.  4.  Que  les  gros  décimateurs  soient  tenus 


de  contribuer  chaque  année  au  soulagement  des 
pauvres  des  paroisses  où  ils  ont  la  dime,  et  de 
verser  une  somme  fixée  dans  la  caisse  de  charité 
qui  sera  établie  dans  chaque  paroisse. 

Art.  5.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'amélioration  de  l'é- 
ducation publique. 

Art.  6.  Qu  il  soit  établi  dans  toutes  les  paroisses 
de  campagne  de  cent  feux  et  au-dessus  un  maî- 
tre ou  une  maîtresse  d'école,  enseignant  à  lire  et 
à  écrire,  et  apprenant  aux  enfants  des  deux  sexes, 
séparément,  les  principes  de  la  religion,  et  que 
les  fonds  desdits  établissements  soient  fixés  par 
les  Etals  généraux. 

Art.  7.  Qu'il  soit  établi,  dans  un  arrondissement 
convenable,  un  bureau  de  charité,  administré  par 
les  seigneurs,  les  curés  et  les  notables  du  lieu,  ainsi 
qu'un  chirurgien  et  une  sage-femme,  dont  les 
honoraires  seront  payés  par  ledit  bureau,  afin 
qu'ils  soint  tenus  de  servir  les  pauvres  gratuite- 


ment. 


JUSTICE. 


Art.  l*"".  Qu'il  soit  procédé  à  la  réforme  du  code 
civil  et  criminel. 

Art.  2.  Que  les  tribunaux  ordinaires  ne  puissent 
être  dépouillés  de  leurs  fonctions,  par  aucune 
commission  particulière,  ni  par  évocation,  et  que 
l'exercice  de  la  justice  ne  soit  jamais  suspendu 
par  aucun  acte  de  pouvoir  arbitraire,  ni  par  quel- 
que autorité  que  ce  soit. 

Art.  3.  Que  les  frais  de  justice  soient  diminués. 

Art.  4.  Qu'on  s'occupe  de  l'amélioration  des 
études  de  droit. 

Art.  5.  Que  les  abus  des  directions,  des  consi- 
gnations et  des  saisies  réelles,  dont  beaucoup  de 
familles  ont  été  les  victimes,  soient  réformées. 

Art.  6.  Qu'il  soit  demandé  une  diminution  de 
ressort  et  une  nouvelle  circonscription  plus  com- 
mode pour  les  tribunaux  trop  éloignés  de  leurs 
justiciables. 

Art.  7.  Que  l'abus  des  lettres  de  surséance  soit 
supprimé. 

POLICE  ET    ABUS   A  RÉFORMER. 

Art.  l*^  Que  les  endroits  privilégiés  qui  ser- 
vent d'asile  aux  banqueroutiers  soient  abolis; 
et  que  les  lois  portées  contre  les  banqueroutes 
frauduleuses  soient  strictement  exécutées. 

Art.  2.  Que  les  loteries  soient  supprimées;  que 
l'agiotage  soit  réprimé,  et  qu'on  veille  à  la  con- 
servation des  mœurs  dont  la  corruption  entraîne 
la  décadence  des  Etats. 

Art.  3.  Qu'à  l'avenir,  aucune  charge  ne  confère 
la  noblesse,  et  qu'elle  ne  soit  plus  accordée  que 
par  lettres  du  Roi,  obtenues  d'après  les  suffrages 
des  Etats  provinciaux,  et  enregistrées  dans  les 
cours  souveraines. 

Art.  4.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  n'accor- 
der la  croix  de  Saint-Louis  qu'à  des  services  pu- 
rement militaires. 

Art.  5.  Que  l'assemblée  des  Etats  généraux  soit 
suppliée  de  prononcer  sur  l'abus  des  titres  et  sur 
la  nécessité  de  dresser  le  catalogue  général  de  la 
noblesse,  divisée  par  bailliages  ;  et  enfin  ,  de 
prendre  en  considération  la  noblesse  indigente. 

Art.  6.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée,  quand  elle 
jugera  à  propos  de  faire  des  changements,  soit 
dans  la  discipline,  soit  dans  la  formation  ou 
évolutions  de  ses  troupes,  d'appeler  à  la  rédaction 
des  ordonnances  militaires  des  officiers  de  dif- 
férentes armes,  de  différents  grades,  et  de  diffé- 
rentes divisions  ;  qui  puissent  juger  sainement  de 
l'utilité  de  ces  changements,  et  de  la  façon  de  i 
les  introduire,  de  manière  à  occasionner  le  moins 
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possible  de  retraites  d'anciens  officiers,  et  de  dé- 
sertions dans  les  troupes.  Par  là,  l'émulation  sera 
conservée  à  la  noblesse,  ainsi  que  les  moyens 
d'avancer,  et  le  soldat  sera  délivré  des  punitions 
qui  lui  navrent  et  humilient  l'âme,  notamment 
des  coups  de  plat  de  sabre  ;  et  toute  ordonnance 
ainsi  concertée  serait  plus  promptement  et  plus 
uniformément  exécutée. 

Art.  7.  Que  Sa  Majesté  soit  aussi  suppliée  de  ne 
priver  de  leur  état  les  officiers  de  ses  troupes  que 
par  jugement  d'un  conseil  de  guerre,  et  de  per- 
mettre à  ceux  qui  ont  été  privés  de  leur  emploi 
par  ordre  du  ministère,  de  se  représenter,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  devant  un  tribunal  de  révision 
que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  leur  accorder, 
notamment  à  M.  le  comte  de  Moreton-Chabrillant 
et  à  M.  le  chevalier  de  La  Deveze,  ci-devant  com- 
mandant des  troupes  du  Sénégal,  membre  de  no- 
tre assemblée  ;  et  que  Sa  Majesté  veuille  bien  ren- 
dre l'état  et  le  rang  aux  officiers  sortis  de  leurs 
corps,  pour  les  dernières  affaires  publiques  re- 
latives à  l'établissement  des  grands  bailliages. 

Art.  8.  Que  Sa  Majesté  soit  aussi  suppliée  de 
supprimer  les  capitaineries  où  elle  ne  chasse  pas 
personnellement  ;  de  consentir  à  la  réduction  de 
celles  qu'elle  jugera  à  propos  de  conserver;  d'em- 
pêcher l'abus  funeste  de  la  vente  faite  par  les 
capitaineries  des  chasses,  de  cantons  à  divers  par- 
ticuliers ;  de  rendre  la  chasse  aux  propriétaires 
des  fiefs  enclavés  dans  les  terrains  qu'elle  con- 
servera pour  ses  plaisirs  ;  de  revoir  le  code  des 
chasses,  d'en  corriger  les  articles  d'une  rigueur 
excessive  ou  attentatoires  à  la  liberté  et  à  la 
propriété  ;  de  restituer  aux  cours  supérieures 
l'attribution  des  cas  résultant  de  faits  de  chasse, 
et  de  permettre  à  chaque  seigneur,  dans  ses  do- 
maines, la  chasse  aux  bêtes  fauves. 

Art.  9.  Que  les  maréchaussées  soient  augmen- 
tées. 

Art.  10.  Que  les  Efa^s  généraux  prennent  en 
considération  le  dernier  traité  de  commerce  fait 
avec  l'Angleterre,  ainsi  que  l'établissement  de  la 
nouvelle  Compagnie  des  Indes,  et  la  suppression 
des  privilèges  exclusifs,  notamment  celui  des 
messageries. 

Art.  11.  Que,  pour  prévenir  les  accaparements 
et  monopole  des  grains,  il  soit  établi  dans  la  ca- 
pitale un  magasin  qui  puisse  suffire  à  ses  be- 
soins pendant  six  mois  au  moins. 

Art.  12.  Enfin,  la  noblesse  du  quatorzième  dé- 
partement de  Paris  croit  ne  pouvoir  mieux  ter- 
miner les  articles  de  son  cahier  qu'en  déclarant 
qu'elle  renonce  à  toutes  exemptions  pécuniaires 
en  matière  d'impôt,  et  qu'elle  consent  qu'ils  soient 
supportés  par  toutes  les  propriétés,  sans  distinc- 
tion de  la  qualité  des  propriétaires,  et  ne  se  ré- 
servant que  les  droits  inviolables  de  la  propriété, 
et  les  prérogatives,  honneurs  et  prééminences  qui 
sont  inhérents  à  son  ordre. 

Fait  et  arrêté  à  Paris,  en  la  salle  des  actes  de 
la  maison  de  Sorbonne,  par  nous,  membres  de  la 
noblesse  composant  le  quatorzième  département; 
et  avons  signé. 

Ainsi  signé  :  Du  Pré  de  Saint-Maur,  président, 
avec  paraphe;  Basly;  le  comte  de  Waroquier; 
comte  Leblond  ;  de  Favanne  ;  Robert  de  Prie  ;  le 
vicomte  de  La  Grange  ;  Le  Bègue,  avec  para- 
phe; Renaudière;  TaupinartdeTillières,  avec  pa- 
raphe ;  Boscheron  ;  Boulard,  avec  paraphe  ;  Nau; 
Chauchat;  Gissey;  le  comte  de  Malestroit  de  Pont- 
calleck;  le  chevalier  de  LaDevèze;  Henin  ;  Chau- 
chat de  Benneville  ;  le  vicomte  de  Matinel-Saint- 
Germain,  et  Cherin,  secrétaire. 

Les  pièces  originales  ci-dessus  sont  demeurées 


es  mains  de  M.  Du  Pré  de  Saint-Maur,  président. 


CAHIER 
Du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris  (1). 

L'assemblée  générale  des  électeurs  du  liers-état 
de  la  ville  de  Paris,  avant  de  procéder  au  choix 
de  ses  représentants  et  de  les  revêtir  de  ses  pou- 
voirs, doit  exprimer  ses  regrets  sur  une  convo- 
cation trop  tardive,  qui  Fa  tant  forcée  de  préci- 
piter ses  opérations. 

Comme  Français,  les  électeurs  s'occuperont 
d'abord  des  droits  et  des  intérêts  de  la  nation  ; 
comme  citoyens  de  Paris,  ils  présenteront  ensuite 
leurs  demandes  particulières. 

L'instruction  qu'ils  vont  confier  au  patriotisme 
et  au  zèle  de  leurs  représentants  se  divise  natu- 
rellement en  six  parties. 

La  première  portera  sur  la  constitution  ; 

La  seconde, sur  les  finances; 

La  troisième,  sur  l'agriculture,  le  commerce  et 
la  juridiction  consulaire  ; 

La  quatrième,  sur  la  religion,  le  clergé,  l'édu- 
cation, les  hôpitaux  et  mœurs; 

La  cinquième  sur  la  législation  ; 

La  sixième,  sur  les  objets  particuliersà  la  ville 
de  Paris. 

OBSERVATIONS  PRÉLIMLNAIRES. 

Nous  prescrivons  à  nos  représentants  de  se  re- 
fuser invinciblement  à  tout  ce  qui  pourrait  offen- 
ser la  dignité  de  citoyens  libres,  qui  viennent 
exercer  les  droits  souverains  de  la  nation. 

L'opinion  publique  paraît  avoir  reconnu  la  né- 
cessité de  la  délibération  par  tète  pour  corriger 
les  inconvénients  delà  distinction  des  ordres, 
pour  faire  prédominer  Fesprit  public,  pour  rendre 
plus  facile  Fadoption  des  bonnes  lois.  Les  repré- 
sentants de  la  ville  de  Paris  se  souviendront  de  la 
fermeté  qu'ils  doivent  apporter  sur  ce  point;  ils 
la  regarderont  comme  un  droit  rigoureux,  comme 
l'objet  d'un  mandat  spécial. 

Il  leur  est  enjoint  expressément  de  ne  consentir 
à  aucun  subside,  à  aucun  emprunt,  que  la  décla- 
ration des  droits  de  la  nation  ne  soit  passée  en 
lois,  et  que  les  bases  premières  de  la  constitution 
ne  soient  convenues  et  assurées. 

Ce  premier  devoir  rempli,  ils  procéderont  à  la 
vérification  de  la  dette  publique  et  à  sa  consoli- 
dation. 

Us  demanderont  que  tout  objet  d'un  intérêt 
majeur  soit  mis  deux  fois  en  délibération,  à  des 
intervalles  proportionnés  à  l'importance  des  ques- 
tions ,  et  ne  puisse  être  décidé  que  par  la  plura- 
lité absolue  des  voix,  c'est-à-dire  par  plus  de  la 
moitié  des  suffrages. 

DÉCLARATION  DES    DROITS. 

Dans  toute  société  politique,  tous  les  hommes 
sont  égaux  en  droits. 

Les  droits  de  la  nation  seront  établis  et  déclarés 
d'après  les  principes  qui  suivent  : 

Tout  pouvoir  émane  de  la  nation,  et  ne  peut 
être  exercé  que  pour  son  bonheur. 

La  volonté  générale  Fait  la  loi  ;  la  force  publi- 
que en  assure  l'exécution. 

La  nation  peut  seule  concéder  le  subside:  elle 
a  le  droit  d'en  déterminer  la  quotité,  d'en  limiter 
la  durée,  d'en  faire  la  répartition,  d'en  assigner 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Corps  législatif. 
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l'emploi,  d'en  demander  le  compte,  d'en  exiger  la 
publication. 

Les  lois  n'existent  que  pour  garantir  à  chaque 
citoyen  la  propriété  de  ses  biens  et  la  sûreté  de 
sa  personne. 

Toute  propriété  est  inviolable.  Nul  citoyen  ne 
peut  être  arrêté  ni  puni  que  par  un  jugement 
légal. 

Nul  citoyen,  même  militaire,  ne  peut  être  des- 
titué sans  un  jugement. 

Tout  citoyen  a  le  droit  d'être  admis  à  tous  les 
emplois,  pos^sessions  et  dignités. 

La  liberté  naturelle,  civile,  religieuse  de  cliaque 
homme  ;  sa  sûreté  personnelle,  son  indépendance 
absolue  de  toute  autre  autorité  que  celle  de  laloi, 
excluent  toute  recherche  sur  ses  opinions,  ses 
discours,  ses  écrits,  ses  actions,  en  tant  qu'ils  ne 
troublent  pas  l'ordre  public  et  ne  blessent  pas  les 
droits  d'autrui. 

En  conséquence  de  la  déclaration  des  droits  de 
la  nation,  nos  représentants  demanderont  expres- 
sément l'abolition  de  la  servitude  personnelle, 
sans  aucune  indemnité  ;  de  la  servitude  réelle, 
en  indemnisant  les  propriétaires  ;  de  la  milice 
forcée  ;  de  toutes  commissions  extraordinaires  ; 
de  la  violation  de  la  foi  publique  dans  les  lettres 
conliêes  à  la  poste  ;  et  de  tous  privilèges  exclu- 
sifs, si  ce  n'est  pour  les  inventeurs,  à  qui  ils  ne 
seront  accordés  que  pour  un  temps  déterminé. 

Par  une  suite  de  ces  principes,  la  liberté  de  la 
presse  doit  être  accordée  ,  sous  la  condition  que 
les  auteurs  signeront  leurs  manuscrits;  que  l'im- 
primeur en  répondra,  et  que  l'un  ou  l'autre  se- 
ront responsables  des  suites  de  la  publicité. 

La  déclaration  de  ces  droits  naturels,  civils  et 
politiques,  telle  qu'elle  sera  arrêtée  dans  les  Etats 
généraux,  deviendra  la  charte  nationale  et  la  base 
du  gouvernement  français. 

CONSTITUTION. 

Dans  la  monarchie  française,  la  puissance  lé- 
gislative appartient  à  la  nation,  conjointement 
avec  le  Roi  ;  au  Roi  seul  appartient  la  puissance 
exécutrice. 

Nul  impôt  ne  peut  être  établi  que  par  la  nation. 

Les  Etats  généraux  seront  périodiques  de  trois 
ans  en  trois  ans,  sans  préjudice  des  tenues  extraor- 
dinaires. 

Ils  ne  se  sépareront  jamais  sans  avoir  indiqué 
le  jour,  le  lieu  de  leur  prochaine  tenue,  et  l'épo- 
que de  leurs  assemblées  élémentaires  qui  doivent 
procéder  à  de  nouvelles  élections. 

Au  jour  fixé,  ces  assemblées  se  formeront  sans 
autre  convocation. 

Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  fait 
quelque  acte  tendant  à  empêcher  la  tenue  des 
Ltats  généraux  sera  déclarée  traître  à  la  patrie, 
coupable  du  crime  de  lèse-nation,  et  puniecomme 
telle  par  le  tribunal  qu'établiront  les  Etats  géné- 
raux actuels. 

L'ordre  et  la  forme  de  la  convocation  et  de  la 
représentation  nationale  seront  fixés  par  une  loi. 

En  attendant  l'union  si  désirable  des  citoyens 
de  toutes  les  classes  en  une  représentation  et  dé- 
libération commune  et  générale,  les  citoyens  du 
tiers-état  auront  au  moins  la  moitié  des  repré- 
sentants. 

11  ne  sera  nommé  dans  l'intervalle  des  Etats 
généraux,  aucune  commission  revêtue  de  pou- 
voirs quelconques,  mais  seulement  des  bureaux 
de  recherche  et  d'instruction,  sans  autorité,  même 
provisoire,  pour  se  procurer  des  renseignements 
utiles,  et  préparer  le  travail  des  Etats  généraux 


subséquents.  Nos  représentants  appuieront  la  de" 
mande  de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  d'être 
admise  aux  Etats  généraux  ;  ils  demanderont  que 
les  députés  des  autres  colonies  soient  également 
admis,  comme  étant  composées  de  nos  frères,  et 
comme  devant  participer  à  tous  les  avantages  de 
la  constitution  fraçaise. 

Dans  l'intervalle*  des  tenues  d'Etats  généraux, 
il  ne  pourra  être  fait  que  des  règlements  provi- 
soires pour  l'exécution  de  ce  qui  aura  été  arrêté 
dans  les  précédents  Etats  généraux,  et  ces  règle- 
ments ne  pourront  être  érigés  en  lois  que  dans 
les  Etats  généraux  subséquents. 

La  personne  du  monarque  est  sacrée  et  invio- 
lal)le.  La  succession  au  trône  est  héréditaire  dans 
la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéniture,  à  l'exclusion  des  femmes  ou  de 
leurs  descendants,  tant  mâles  que  femelles,  et  ne 
peut  échoir  qu'à  un  prince  né  Français  en  légi- 
time mariage  et  régnicole. 

A  chaque  renouvellement  de  règne,  les  dépu- 
tés aux  derniers  Etats  généraux  se  rassembleront 
de  droit  et  sans  autre  convocation.  La  régence, 
dans  tous  les  cas,  ne  pourra  être  conféré  que  par 
eux. 

Les  Etats  généraux  actuels  décideront  à  qui  ap- 
partiendra par  provision,  et  jusqu'à  la  tenue  des 
Etats  généraux,  l'exercice  de  la  régence,  dans  tous 
les  cas  où  il  pourra  y  avoir  lieu  de  la  conférer. 

A  chaque  renouvellement  de  règne,  le  Roi  prê- 
tera à  la  nation  et  la  nation  au  Roi,  un  serment, 
dent  la  formule  sera  fixée  par  les  Etats  géné- 
raux actuels. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté,  ni  son  do- 
micile violé,  en  vertu  des  lettres  de  cachet,  ou  de 
tout  autre  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  à 
peine,  contre  toutes  personnes  qui  les  auraient 
sollicitées,  contresignés,  exécutés,  d'être  pour- 
suivies extraordinairement  et  punies  de  peine 
corporelle,  sans  préjudice  des  dommages  et  inté- 
rêts, pour  lesquels  elles  seront  solidaires  envers 
les  parties. 

Les  mêmes  peines  auront  lieu  contre  quiconque 
aura  sollicité,  accordé  ou  exécuté  des  arrêts  du 
propre  mouvement. 

Les  ministres,  ordonnateurs  en  chef  de  tous 
les  départements,  seront  responsables,  envers  la 
nation  assemblée  en  Etats  généraux,  de  toute  mal- 
versation, abus  de  pouvoir,  et  mauvais  emploi 
de  fonds. 

Tout  le  royaume  sera  divisé  en  assemblées  pro- 
vinciales, formées  de  membresde  la  province  li- 
brement élus  dans  toutes  les  classes,  et  d'après  la 
proportion  qui  sera  réglée. 

L'administration  publique,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  répartition,  la  perception  des  im[)ôts, 
l'agriculture,  le  commerce,  les  manufactures,  les 
communications,  les  divers  genres  d'améliora- 
tions, l'instruction,  les  mœurs,  sera  confiée  aux 
assemblées  provinciales. 

Les  villes,  les  bourgs  et*Yillages  auront  des 
municipalités  électives,  auxquelles  appartiendra 
pareillement  l'administration  de  leurs  intérêts  lo- 
caux. 

Les  assemblées  provinciales  et  les  municipali- 
tés ne  pourront  ni  accorder  des  subsides,  ni  faire 
des  emprunts.  Tous  les  membres  qui  les  compo- 
seront, seront  pareillement  responsables  de  toute 
délibération  qu'ils  auraient  prise  à  cet  égard. 

Le  pouvoir  judiciaire  doit  être  exercé  en  France, 
au  nom  du  Roi,  par  des  tribunaux  composés  de 
memLies  absolument  indépendants  de  tout  acte 
du  pouvoir  exécutif. 

Tout  changement  dans  l'ordre  et  l'organisation 
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des  tribunaux  ne  peut  appartenir  qu'à  la  puis- 
sance législative. 

Les  nobles  pourront,  sans  dérogeance,  faire  le 
commerce  et  embrasser  toutes  les  professions 
utiles. 

11  n'y  aura  plus  aucun  anoblissement,  soit  par 
charge,  soit  autrement. 

Il  sera  établi  par  les  Etats  généraux  une  récom- 
pense honorable  et  civique,  purement  personnelle 
et  non  héréditaire,  laquelle,  sur  leur  présenta- 
lion,  sera  déférée,  sans  distinction,  par  le  Roi, 
aux  citoyens  de  toutes  les  classes  qui  l'auront  mé- 
ritée par  l'éminence  de  leurs  vertus  patriotiques, 
et  par  l'importance  de  leurs  services. 

Les  lois  formées  dans  les  Etats  généraux  se- 
ront sans  délai  inscrites  sur  les  registres  des  cours 
supérieures  et  de  tous  les  autres  tribunaux  du 
royaume;  comme  aussi  sur  les  registres  des  assem- 
blées provinciales  et  municipales,  et  elles  seront 
publiées  et  exécutées  dans  tout  le  royaume. 

La  constitution  qui  sera  faite  dans  les  Etats 
généraux  actuels  d'après  les  principes  que  nous 
venons  d'exposer,  sera  la  propriété  de  la  nation, 
ei  ne  pourra  être  changée  ou  modifiée  que  par  le 
pouvoir  constitutif;  c'est-à-dire,  par  la  nation 
elle-même,  ou  par  ses  représentants,  qui  seront 
nommés  ad  hoc  par  l'universalité  des  citoyens, 
uniquement  pour  travailler  au  complément  et  au 
perfectionnement  de  cette  constitution. 

La  charte  de  la  constitution  sera  gravée  sur  un 
monument  public,  élevé  à  cet  effet.  La  lecture  en 
sera  faite  en  présence  du  Roi,  à  son  avènement 
au  trône  ;  sera  suivie  de  son  serment,  et  la  copie 
insérée  dans  le  procès  verbal  de  la  prestation  de 
ce  serment.  Tous  les  dépositaires  du  pouvoir  exé- 
cutif, soit  civil,  soit  militaire  ;  les  magistrats  des 
tribunaux  supérieurs  et  inférieurs  ;  les  ofliciers  de 
toutes  les  municipalités  du  royaume,  avant  d'en- 
trer dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  seront 
confiées,  jureront  l'observation  de  la  Charte  na- 
tionale. Chaque  année,  et  au  jour  anniversaire  de 
sa  sanction ,  elle  sera  lue  et  publiée  dans  les 
églises,  dans  les  tribunaux,  dans  les  écoles,  à  la 
tête  de  chaque  corps  militaire  et  sur  les  vais- 
seaux ;  et  ce  jour  sera  un  jour  de  fêle  solennelle 
dans  tous  les  pays  de  la  domination  française. 

FINANCES. 

Art.  l*'.  Tous  les  impôts  qui  se  perçoivent  ac- 
tuellement seront  déclarés  nuls  et  illégaux  ;  et 
cependant,  par  le  même  acte,  ils  seront  provi- 
soirement rétablis,  pour  ne  durer  que  jusqu'au 
jour  qui  aura  été  fixé  par  les  Etats  généraux  pour 
leur  cessation,  et  pour  le  commencement  de  la 
perception  des  subsides  qu'ils  auront  librement 
établis. 

Art.  2.  La  dette  du  Roi  sera  vérifiée  ;  et  après 
l'examen,  consolidée  et  déclarée  dette  nationale; 
et  pour  faciliter  son  acquit  et  en  diminuer  le 
poids,  il  sera  arrêté  que  la  nation  rentrera  dans 
les  domaines  engagés,  vendus  ou  inféodés  depuis 
1566.  A  l'égard  des  échanges,  les  Etats  généraux 
ordoimeront  la  révision  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
revêtus  de  toutes  les  formalités  légales,  pour 
prendre  ensuite  le  parti  qu'ils  jugeront  le  plus 
avantageux  à  la  nation  sur  ces  échanges. 

Art.  3.  Les  domaines  seront  déclarés  inaliéna- 
bles par  le  Roi  seul,  môme  par  la  voie  de  l'é- 
change et  par  celle  de  l'engagement. 

Art.  4.  Les  domaines  seront  déclarés  aliénables 
par  la  nation  avec  le  Roi  ;  et  seront  aliénés  selon 
la  forme  de  la  manière,  et  dans  les  temps  qui 
seront  déterminés  par  les  Etats  généraux,  sans 
que  le  produit  des  ventes  puisse  être  employé  à 


autre  chose  qu'à  la  diminution  de  la  dette  natio- 
nale. 

Art.  5.  En  procédant  à  la  rentrée  dans  les  do- 
maines, les  Etats  généraux  veilleront  à  ce  qu'on 
respecte  le  droit  et  l'ancienne  possession  relati- 
vement aux  petits  domaines  ;  et  qu'il  ne  puisse 
être  formé  aucune  demande  en  rentrée,  à  l'égard 
des  détenteurs  quelconques,  qu'autant  qu'il  sera 
préalablement  prouvé  que  l'objet  est  véritable- 
ment domanial. 

Art.  6.  Les  habitants  de  la  capitale  déclarent 
renoncer  expressément  à  leurs  privilèges  soit  sur 
les  droits  d'entrée  des  productions  de  leurs  terres, 
soit  sur  les  terrains  de  leurs  habitations  et  jardins 
d'agrément  et  de  leur  exploitation. 

Art.  7.  Toute  imposition  distinctive  quelconque, 
soit  réelle  ou  personnelle,  telle  que  taille,  franc- 
fief,  capitation,  milice,  corvée,  logement  des  gens 
de  guerre,  et  autres,  sera  supprimée,  et  rempla- 
cée, suivant  le  besoin,  en  impôts  généraux,  sup- 
portés également  par  les  citoyens  de  toutes  les 
classes. 

Art.  8.  Les  traites  ne  seront  perçues  qu'à  l'en- 
trée du  royaume,  où  les  barrières  seront  reculées. 

Art.  9.  Tous  les  droits  de  contrôle,  centième  de- 
nier, insinuations  tant  ecclésiastiques  que  laïques, 
sur  les  successions  et  conventions  ;  droits  de  3 
ou  4  deniers  pour  livre  sur  les  ventes  mobilières, 
seront  supprimés  le  plus  tôt  possible  :  et  cepen- 
dant leur  tarif  sera  modéré,  éclairci ,  et  rendu 
précis,  de  manière  à  éviter  les  contestations  que 
ces  droits  occasionnent  journellement.  Les  abus, 
vexations  et  vieilles  recherches  qui  en  résultent, 
seront  réprimés  dès  à  présent,  sans  préjudice  des 
moyens  de  police  utiles  à  assurer  la  date,  l'au- 
thenticité et  la  publicité  des  actes. 

Art.  10.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  essen- 
tiellement de  la  suppression  des  impôts  désastreux 
des  aides  et  gabelles,  et  des  moyens  de  les  rem- 
placer. 

Us  s'occuperont  de  la  suppression  de  la  ferme 
du  tabac,  et  du  remplacement  en  un  autre  impôt. 

Art.  11.  Les  Etats  généraux,  dans  le  remplace- 
ment des  impôts ,  s'occuperont  principalement 
d'impositions  directes,  qui  porteront  sur  tous  les 
citoyens,  sur  toutes  les  provinces,  et  dont  la  per- 
ception sera  la  plus  simple  et  la  moins  dispen- 
dieuse. 

Art.  12.  Après  que  les  Etats  généraux  auront 
déterminé  la  forme  des  subsides  qu'ils  voudront 
concéder,  ils  les  partageront  en  deux  classes  : 
l'une  affectée  au  payement  des  intérêts  et  des 
remboursements  de  la  dette  devenue  nationale  ; 
l'autre  à  l'acquit  des  dépenses  des  différents  dé- 
partements. 

Art.  13.  Il  sera  ordonné  que  les  subsides  de  la 
première  classe  suivront,  et  pour  leur  durée  et 
pour  leur  quotité,  le  sort  de  la  dette  nationale. 

Art.  14.  Il  sera  établi  deux  caisses,  l'une  na- 
tionale ,  dans  laquelle  tous  les  subsides  des- 
tinés au  payement  de  la  dette  consolidée  seront 
directement  versés  et  employés  irrévoccablement 
au  payement  de  l'arrérage  et  aux  remboursements; 
et  cette  caise  sera,  sous  la  main  de  l'administra- 
tion, de  la  nature,  de  la  manière  qui  seront  ré- 
glées par  les  Etats  généraux; 

Et  l'autre  caisse  également  nationale,  sera  des- 
tinée à  recevoir  le  recouvrement  des  subsides  qui 
doivent  être  employés  aux  dépenses  des  diffé- 
rents départements,  après  qu'elles  auront  été 
fixées  par  les  Etats  généraux,  et  aux  dépenses 
personnelles  du  Roi,  que  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  régler;  et  auxquelles  les  Etats  généraux  doi- 
vent, suivant  le  vœu  des  peuples,  ajouter  tout  ce 


284 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris,  intra  muros.] 


que  l'amour  du  Roi  pour  ses  sujets  aurait  pu  en 
retrancher. 

Art.  15.  Les  administrateurs  des  deux  caisses, 
nommés  par  la  nation,  compteront,  tant  en  re- 
cettes effectives  qu'en  dépenses  réelles,  à  la  na- 
tion. 

Art.  16.  11  sera  avisé  aux  moyens  de  simplifier 
les  formes  et  de  diminuer  les  frais  de  toute  comp- 
tabilité, et  de  rendre  plus  prompte  la  reddition 
et  l'apurement  des  comptes  de  tous  les  comp- 
tables. 

Art.  17.  Pour  consacrer  à  jamais  le  principe 
fondamental  qu'aucun  subside  ni  aucun  em- 
prunt ne  pourra  désormais  avoir  lieu  sans  la 
concession  libre  et  expresse  de  la  nation,  tout 
titre  d'ancien  emprunt  comme  d'ancien  impôt 
sera  totalement  anéanti  et  remplacé  par  un  nou- 
veau titre  (Vemprunt  consolidé  de  1789,  emprunt 
crée\  impôt  consolidé  et  impôt  créé,  etc. 

Art.  18.  La  nation  s'imposera  elle-même  la  loi 
de  ne  faire  désormais  aucun  emprunt,  sans  y 
destiner  et  hypothéquer  spécialement  un  fonds', 
tant  pour  les  intérêts  que  pour  l'amortissement  ; 
et  il  est  à  souhaiter  même  qu'il  lui  soit  possible 
de  s'occuper  dès  à  présent  de  l'amortissement  des 
dettes  anciennes. 

Art.  19.  Toutes  les  pensions  qui  seront  recon- 
nues n'avoir  pas  une  juste  cause,  seront  suppri- 
mées. Celles  qui  seront  jugées  excessives  seront 
modérées.  11  n'en  sera  jamais  accordé  qu'à  une 
seule  époque  de  l'année  ;  on  en  publiera  l'état, 
et  en  marge  on  y  joindra  les  noms  de  ceux  qui 
les  auront  obtenus,  et  les  motifs  qui  les  auront 
fait  accorder. 

Art.  20.  On  publiera  également  chaque  année 
les  comptes  de  chaque  département ,  ainsi  que 
celui  des  finances,  afm  que  le  jugement  et  la 
censure  de  l'opinion  publique  puissent  en  pré- 
céder et  en  éclairer  l'examen. 

AGRICULTURE. 

Art.  1^'".  L'agriculture  est  le  premier  des  arts 
et  le  principe  de  toutes  les  "richesses.  Il  s'agit  de 
lui  rendre  tout  ce  dont  elle  a  été  privée,  et  de 
faire  cesser  les  abus  qui  s'opposent  à  ses  pro- 
grès. 

Art.  2.  Les  Etals  généraux  sont  spécialement 
et  instamment  invités  par  l'assemblée,  à  prendre, 
le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  en  considération  la 
cherté  actuelle  des  grains;  à  en  rechercher  atten- 
tivement la  cause  et  les  auteurs,  et  à  s'occuper 
des  moyens  d'y  remédier  efficacement  et  pour 
toujours. 

Art.  3.  Les  Etats  généraux  prendront  en  con- 
sidération les  moyens  d'assurer  la  propriété  des 
communaux,  et  d'en  améliorer  le  produit. 

Les  terres  vaines  et  vagues,  situées  ou  dans  l'é- 
tendue des  seigneuries  du  domaine,  ou  dans  les 
seigneuries  particulières ,  seront  incessamment 
concédées  aux  conditions  qui  seront  détermi- 
nées. 

A  l'égard  des  concessions  déjà  faites,  même 
sans  au'.;une  espèce  de  formalités  de  la  part  des 
gens  de  main-morte ,  en  ce  compris  l'ordre  de 
Malte,  elles  seront  confirmées. 

Art.  4.  Les  Etals  généraux  prendront  en  consi- 
dération le  dessèchement  des  marais. 

Art.  5.  Les  Etats  généraux  prendront  en  consi- 
dération les  moyens  d'opérer  la  destruction  des 
pigeons,  qui  sont  le  fléau  de  l'agriculture. 

Art.  6.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'enclore 
son  héritage,  d'y  cultiver  tous  les  végétaux  qu'il 
jugera  à  propos,  et  d'y  fouiller  toutes  les  mines 
et  carrières  qui  s'y  trouveront. 


Art.  7.  Les  capitaineries  s'étendent  sur  quatre 
cents  lieues  carrées,  et  peut-être  plus  :  elles  sont 
un  fléau  continuel  de  l'agricullure  ;  la  liberté,  la 
propriété  y  sont  dégradées  et  anéanties  ;  les 
bètc's  y  sont  préférées  aux  hommes,  et  la  force 
y  contrarie  sans  cesse  les  bienfaits  de  la  nature. 

Les  députés  seront  spécialement  chargés  de  de- 
mandera totale  abolition  des  capitaineries  :  elles 
sont,  dans  leur  établissement,  tellement  en  oppo- 
sition à  tout  principe  de  morale,  qu'elles  ne  peu- 
vent être  tolérées  sous  prétexte  d'adoucissement 
dans  leur  régime. 

Art.  8.  11  est  de  droit  naturel  que  tout  proprié- 
taire puisse  détruire  sur  son  héritage  le  gibier 
et  les  animaux  qui  peuvent  être  nuisibles.  A  l'é- 
gard du  droit  de  chasse,  et  des  moyens  qu'on 
peut  employer,  soit  pour  la  suppression,  soit 
pour  la  conservation  de  ce  droit,  en  supprimant 
les  abus  d'une  manière  facile,  l'assemblée  s'en 
rapporte  à  la  sagesse  des  Etats  généraux. 

Art.  9.  Les  rentes  foncières  en  argent  seront 
remboursables  au  denier  vingt-cinq. 

Le  droit  de  champart  et  les  rentes  foncières  en 
nature  seront  remboursables  ainsi  et  de  la  ma- 
nière qu'il  sera  avisé  aux  Etats  généraux. 

Les  Etats  généraux  seront  priés  de  prendre  en 
considérations  les  banalités. 

Art.  10.  Les  Etats  généraux  prendront  en  con- 
sidération s'il  convient  que  les  communautés 
d'habitants  soient  autorisées  ounon  pour  plaider. 

Art.  11.  Les  Etats  généraux  détermineront  la 
largeur  qu'il  convient  de  donner  aux  grandes 
routes,  pour  enlever  à  la  culture  le  moins  de 
terrain  possible. 

Art.  12.  La  corvée  en  nature  sera  définitive- 
ment supprimée,  ne  sera  jamais  rétablie,  et  sera 
convertie  en  une  prestation  pécuniaire,  égale- 
ment supportée,  sans  aucune  distinction,  par  les 
citoyens  de  toutes  les  classes. 

Art.  13.  Les  règlements  concernant  la  planta- 
tion des  arbres  le  long  des  routes  et  grands  che- 
mins, continueront  d'être  exécutés,  à  la  charge 
néanmoins  que  quand  le  propriétaire  n'aura  pas 
planté,  il  pourra  rentrer  dans  la  propriété  des 
arbres  plantés,  en  remboursant  ceux  qui  auront 
fait  les  frais  de  plantation  et  d'éducation  de  ces 
arbres. 

Art.  14.  Les  droits  établis  sur  les  échanges  des 
héritages  seront  supprimés. 

Art.  15.  Les  droits  de  minage  seront  suppri- 
més, sauf  à  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  ceux  qui 
pourraient  être  fondés  en  titre  constitutif. 

Art.  16.  Les  Etats  généraux  prendront  en  con- 
sidération le  droit  de  parcours  et  celui  de  vaine 
pâture,  pour  déterminer  s'ils  doivent  être  sup- 
primés ou  conservés. 

Art.  17.  Le  Gode  des  eaux  et  forêts  sera  revu 
et  réformé,  et  entre  autres  objets,  sur  la  défense 
de  faire  écorce,  défense  qui  intéresse  si  essentiel- 
lement le  commerce  important  de  la  tannerie  ;  en- 
semble sur  l'administration  et  le  repeuplement 
des  forêts  des  gens  de  mainmorte. 

Art.  18.  Suppression  absolue  des  haras  royaux 
et  privilégiés;  la  liberté  et  encouragement  aux 
haras  particuliers,  et  aux  personnes  qui  amé- 
lioreront les  différentes  espèces  d'animaux  utiles' 
à  l'économie  rurale  et  domestique. 

Art.  19.  Tous  les  baux  faits  par  les  titulaires 
des  bénéfices,  môme  de  ceux  de  l'ordre  de  Malte, 
seront  nécessairement  faits  par  adjudication,  sur 
alfiches,  publication  et  enchères;  et  les  baux 
ainsi  faits  sans  anticipation  ne  pourront  être  ré- 
siliés par  la  mort  ou  par  la  démission  du  béné- 
ficier. 
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Art.  20.  Plusieurs  bénéficiers  mettent  les  reve- 
nus de  leurs  bénéfices  en  fermes  générales,  et  les 
fermiers  généraux  pressent  et  oppriment  les  cul- 
tivateurs. Il  sera  défendu  de  faire  de  semblables 
baux  :  l'humanité,  l'avantage  de  l'agriculture  qui 
languit  par  l'épuisement  qu'éprouvent  les  fer- 
miers particuliers  avec  lesquels  traitent  les  fer- 
miers généraux,  exigent  que  cette  précaution  soit 
établie. 

Art.  21. 11  sera  avisé  par  les  Etats  généraux, 
s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  déclarer  que  la  loi 
Emptorem  ne  doit  point  être  suivie,  pour  que  les 
tiers  acquéreurs  ne  puissent  évincer  ni  les  fer- 
miers, ni  les  locataires,  quels  qu'ils  puissent 
être,  et  que  la  loi  /Ede,  qui  fonde  le  droit  connu 
sous  le  nom  de  Droit  bourgeois,  doit  être  égale- 
ment abrogée. 

Art.  22.  Tout  propriétaire  aura  la  liberté  de 
faire  des  baux  aussi  longs  que  bon  lui  semblera, 
sans  être  assujetti  à  aucune  prohibition  ni  à  au- 
cuns droits. 

Art.  23.  Il  y  aura  exemption  de  tous  droits  et 
contributions  pour  les  marais  desséchés  et  pour 
les  bois  nouvellement  plantés,  pendant  vingt  ans; 
et  pour  les  terres  défrichées,  pendant  quinze  ans. 

COMMERCE, 

Le  commerce  n'a  plus  besoin  d'éloges;  ses 
avantages  sont  connus,  et  il  fait  aujourd'hui  un 
des  objets  les  plus  essentiels  de  la  politique  des 
Etats;  il  ne  demande  donc  que  liberté  et  se- 
cours. 

Art.  {«".  Les  différents  traités  de  commerce 
faits  entre  la  France  et  les  puissances  étrangères 
seront  examinés  par  les  Etats  généraux,  pour  en 
connaître  et  balancer  les  résultats  relativement 
à  la  France  ;  il  ne  pourra  en  être  conclu  au- 
cun à  l'avenir,  sans  que  le  projet  en  ait  été  com- 
muniqué à  toutes  les  chambres  de  commerce  du 
royaume,  et  aux  Etats  généraux. 

Art.  2.  H  sera  établi  dans  les  principales  villes 
une  chambre  de  commerce,  composée  de  vingt 
négociants,  marchands,  fabricants,  artistes-mé- 
caniciens, artisans  des  plus  recommandables, 
au  secrétariat  de  laquelle  seront  déposés  toutes 
les  lois,  règlements,  statuts  et  tarifs  de  France  et 
de  l'étranger,  concernant  le  commerce,  ou  qui 
pourront  l'intéresser. 

Art.  3.  On  affranchira  les  marchandises  natio- 
nales, exportées  à  l'étranger,  de  tous  droits  de 
sortie,  et  on  assujettira  les  marchandises  prove- 
nant des  fabriques  étrangères  ,  à  un  droit  d'en- 
trée dans  le  royaume,  relatif  à  leur  nature  et  à 
leur  valeur  (1). 

Art.  4.  On  défendra  la  sortie  hors  le  royaume 
des  matières  premières  propres  à  nos  manufac- 
tures; et  on  exemptera  de  droit  les  matières  pre- 
mières propres  à  nos  manufactures,  venant  de 
l'étranger. 

Art.  5.  Il  sera  pris  les  précautions  les  plus  sages 
pour  prévenir  le  prix  excessif  des  grains,  et  leur 
exploitation  sera  soumise  à  l'examen  le  plus  ap- 
profondi des  Etats  généraux  et  des  assemblées 
provinciales. 

Art.  6.  On  demandera  qu'il  soit  accordé  des 
primes  aux  marchandises  de  nos  fabriques,  qui 
seront  exportées  chez  l'étranger. 

Art.  7.  La  disette  de  bois  exige  que  l'exploitu- 

(1)  Si  le  roi  el  son  auguste  compagne  ne  faisaient 
usage  que  des  étoffes  de  nos  manufactures,  leur  exemple 
serait  bientôt  suivi  par  la  nation,  et  rendrait  à  nos  fa- 
briques languissantes  toute  leur  activité. 
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tion  des  mines  de  tourbe  et  de  charbon  de  terre 
soit  encouragée. 

Art.  8.  On  proposera  aux  Etats  généraux  de 
déterminer  s'il  convient,  pour  le  plus  grand  avan- 
tage du  commerce,  de  se  conformer  rigoureuse- 
ment aux  règlements  faits  pour  les  manufactures, 
ou  d'en  modifier  les  dispositions,  ou  enfin  d'ac- 
corder aux  fabricants  une  liberté  indéfinie. 

Art.  9.  Et  dans  le  cas  oii  cette  liberté  ne  serait 
pas  accordée,  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
des  manufactures  seront  choisis  par  les  chambres 
de  commerce,  à  la  pluralité  des  voix  ;  et  ils  se- 
ront tenus  d'y  faire  le  rapport  de  leurs  visites 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

Art.  10.  Tous  les  droits  de  péage,  pontonage 
et  autres  de  cette  nature,  seront,  dès  à  présent, 
supprimés  provisoirement,  sauf  à  rembourser  les 
propriétaires  fondés  en  titres  constitutifs. 

Art.  1 1 .  Les  droits  d'octrois  des  vil  les,  tant  qu'ils 
subsisteront,  ne  pourront  être  perçus  sur  les  mar- 
chandises en  passe-debout,  et  ne  pourront  l'être 
que  sur  les  objets  de  consommation  des  villes. 

Art.  12.  L'impôt  appelé  droit  de  marque  sur  les 
cuirs,  en  détruisant  en  France  les  tanneries  et  le 
commerce  des  cuirs,  nous  force  d'en  tirer  de 
l'étranger;  il  est  nécessaire  de  supprimer  cet  im- 
pôt, ainsi  que  celui  de  la  marque  sur  les  fers. 

Art.  13.  Les  amidonniers  et  mégissiers  seront 
affranchis  de  toutes  visites,  en  s'abonnant,  suivant 
leurs  offres,  pour  les  droits  qui  subsisteront  en- 
core, et  dont  ils  pourront  être  tenus. 

Art.  14.  Toute  espèce  de  commerce  sera  inter- 
dit aux  communautés  religieuses. 

Art.  15.  Les  droits  excessifs  de  contrôlé  sur  les 
ouvrages  doret  d'argent,  comme  essentiellement 
nuisibles  à  cette  branche  de  commerce,  seront 
modérés;  et  ceux  qui  auront  été  payés  pour  des 
marchandises  de  cette  espèce  exportées,  seront 
restitués. 

Art.  16.  Aucune  refonte  des  monnaies,  ni  au- 
cuns changements  dans  le  titre  et  dans  la  valeur 
ne  pourront  être  faits  sans  le  consentement  des 
Etats  généraux. 

Art.  17.  On  établira  dans  tout  le  royaume  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures. 

Art.  18.  On  restituera  aux  veuves  des  mar- 
chands et  artisans  le  droit  qu'elles  avaient  avant 
l'édit  de  1776,  de  continuer  le  commerce  et  la  pro- 
fession de  leur  mari,  sans  payer  une  nouvelle  ré- 
ception. 

Art.  19.  Les  marchands  exclus  des  charges  et 
emplois,  pour  n'avoir  pas  payé  le  droit  de  con- 
firmation établi  par  le  même  édit,  pourront  à  l'a- 
venir être  admis  auxdites  charges. 

Art.  20.  Les  apprentissages  seront  rétablis, 
comme  le  seul  moyen  de  fournir  au  commerce 
des  sujets  doués  des  connaissances  qu'il  exige. 

Art.  21.  On  demandera  la  suppression  de  l'im- 
pôt sur  le  papier,  comme  très-préjudiciable  au 
commerce  de  librairie  du  royaume,  et  provoquant 
la  contre-façon  chez  l'étranger. 

Art.  22.  Les  propriétés  anciennes  des  auteurs 
seront  conservées,  et  les  arrêts  de  1777  seront 
supprimés. 

Art.  23.  Si  les  droits  sur  les  toiles  et  mousse- 
lines subsistent,  ils  seront  diminués. 

JURIDICTION  CONSULAIRE  ET  OBJETS  Y  RELATIFS. 

Art.  le'.  L'ordonnance  de  1673  sera  entièrement 
refondue,  et  il  sera  fait  un  code  général  pour  le 
commerce. 

Art.  2.  La  juridiction  consulaire  sera,  à  l'avenir, 
composée  d  un  juge  choisi  dans  les  anciens  con- 
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suis,  et  de  six  consuls  choisis  parmi  les  négo- 
ciants, fabricants,  artistes,  mécaniciens  et  arti- 
sans. 

Art.  3.  Les  causes  consulaires  portées  par  appel 
au  parlement  seront  jugées  sommairement  à  une 
audience  particulière  et  publique,  oii  les  parties 
pourront  être  entendues  par  elles-mêmes. 

Art.  4.  11  serait  aussi  utile  que  juste  de  donner 
aux  juges  consuls  le  droit  de  juger  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  1,000  livres,  au  lieu  de  500  livres,  qui 
leur  a  été  accordé  en  1563. 

Art.  5.  Les  juges  consuls  connaîtront,  quant  au 
civil  seulement,  des  faillites  et  banqueroutes  entre 
marchands,  négociants,  banquiers  et  gens  d'af- 
faire. En  conséquence,  il  sera  procédé  devant  eux 
aux  vérifications  et  affirmations  des  créances,  ho- 
mologations des  délibérations,  traités  et  contrats 
des  faillis,  et  à  la  contribution  des  deniers  mo- 
biliaires,  encore  qu'il  y  eût  des  créanciers  non 
marchands  ;  et  ce  nonobstant  toutes  attributions 
particulières. 

Art.  6.  Les  banqueroutiers  frauduleux  seront 
poursuivis  à  la  requête  du  mmistère  public  ;  et 
après  qu'ils  auront  été  déclarés  tels,  ils  seront 
inscrits  sur  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  la 
salle  d'audience  des  juridictions  consulaires. 

Art.  7.  Pour  mettre  un  freiu  aux  banqueroutiers 
frauduleux  qui  s'enrichissent  par  des  faillites  réi- 
térées, leurs  créanciers  pourront,  nonobstant  les 
remises  qu'ils  auraient  faites,  avoir  action  sur  les 
biens  acquis  par  les  faillis,  ou  qui  leur  seraient 
échus  postérieurement  à  leur  faillite. 

Art.  8.  Le  privilège  des  asiles  de  sûreté,  no- 
tamment les  enclos  du  Temple,  de  Saint-Jean-de- 
Latran  et  de  tous  autres  qui  servent  de  refuge 
aux  débiteurs  faillis  et  banqueroutiers,  sera  sup- 
primé. 

Art.  9.  Les  juges-consuls  nommeront  parmi 
eux,  ou  parmi  les  anciens  consuls,  cinq  commis- 
saires pour  examiner  la  situation  active  et  pas- 
sive des  débiteurs  faillis,  auxquels  il  ne  pourra 
être  accordé  aucun  répit  que  par  les  tribunaux 
ordinaires,  et  seulement  sur  le  certificat  motivé 
desdits  commissaires,  sans  que  ledit  répit  puisse 
donner  la  mainlevée  des  biens,  qui  demeureront 
toujours  sous  la  main  des  créanciers. 

Art.  10.  Les  sentences  des  consuls  seront  af- 
franchies des  droits  de  scel,  contrôle  de  dépens 
et  autres  droits  bursaux,  si  ces  droits  subsistent. 

Art.  11.  11  ne  sera  accordé  aucuns  arrêts  de  dé- 
fense contre  les  sentences  des  consuls  rendues  au 
souverain,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  l'incompé- 
tence sera  évidente. 

Art.  12.  A  l'égard  des  sentences  rendues  et  su- 
jettes à  l'appel,  l'exécution  provisoire  n'en  pourra 
avoir  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  une  bonne, 
valable  et  solvable  caution. 

Art.  13.  Il  pourra  néanmoins  être  accordé  arrêt 
de  défense  contre  l'exécution  desdites  sentences, 
mais  seulement  à  l'audience  du  tribunal  d'appel. 

Art.  14.  Les  lettres  de  change  tirées,  acceptées 
ou  endossées  par  les  mineurs  non  commerçants 
ou  artisans,  pourront  être  déclarées  nulles ,  à 
leur  égard  seulement,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
lettres  de  rescision. 

Art.  15.  Les  sentences  des  juges  et  consuls  se- 
ront rédigées  sur  les  défenses  et  moyens  som- 
maires des  parties,  portés  au  plumitif,  sans  pou- 
voir y  insérer  aucuns  plaidoyers  et  mémoires  par 
écrit,  et  ne  seront  point  grossoyées. 

Art.  16.  Lorsqu'il  aura  été  prononcé  une  sen- 
tence de  séparation  entre  mari  et  femme  négo- 
ciants, les  meubles  et  effets  ne  pourront  être  ven- 
dus qu'après  que  le  procès-verbal  de  saisie-exé- 
cution, fait  à  la  requête  de  la  femme  séparée,  aura 


été  affiché  à  la  juridiction  consulaire,  et  y  sera 
demeuré  affiché  pendant  quinzaine.  Le  jour  de  la 
vente  sera  indiqué  dans  l'affiche. 

Art.  17.  Les  jours  de  grâce  pour  tous  les  billets 
et  lettres  de  change  seront  uniformes  dans  tout 
le  royaume. 

Art.  18.  Aucun  marchand  ne  pourra  vendre  son 
fonds  de  commerce  que  quinze  jours  après  en 
avoir  fait  et  signé  sa  déclaration  au  greffe  des 
consuls;  laquelle  déclaration  sera  inscrite  sur  un 
tableau  exposé  à  cet  effet  dans  la  salle  d'audience. 

Art.  19.  Toutes  sociétés  entre  marchands  et 
autres  justiciables  des  consuls  seront  enregistrées 
au  greffe  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  con- 
trôler. 

Art,  20.  La  contrainte  par  corps  ne  pourra  avoir 
lieu  au-dessous  de  100  livres. 

Art.  21.  Si  les  Etats  généraux  croient  devoir 
laisser  subsister  le  mont-de-piété,  dont  les  avan- 
tages sembleraient  devoir  répondre  à  son  titre,  il 
est  au  moins  très-important  d'employer  des 
moyens  capables  de  détruire  les  abus  qui  en  sont 
résultés. 

RELIGION. 
Clergé,  hôpitaux,  éducation  et  mœurs. 

Art.  l".  La  religion, nécessaire  à  l'homme,  l'in- 
struit dans  son  enfance,  réprime  ses  passions  dans 
tous  les  âges  de  la  vie,  le  soutient  dans  l'adver- 
sité, le  console  dans  la  vieillesse.  Elle  doit  être 
considérée  dans  ses  rapports  avec  le  gouverne- 
ment qui  l'a  reçue,  et  avec  la  personne  qui  la 
professe. 

Ses  ministres,  comme  membres  de  l'Etat,  sont 
sujets  aux  lois;  comme  possesseurs  de  biens, 
sont  tenus  de  partager  toutes  les  charges  publi- 
ques ;  comme  attachés  spécialement  au  culte  divin, 
doivent  l'exemple  et  la  leçon  de  toutes  les  vertus. 

Art.  2.  La  religion  est  reçue  librement  dans 
l'Etat,  sans  porter  aucune  atteinte  à  sa  constitu- 
tion. Elle  s'établit  par  la  persuasion,  jamais  par 
la  contrainte. 

Art.  3.  La  religion  chrétienne  ordonne  la  tolé- 
rance civile.  Tout  citoyen  doit  jouir  de  la  liberté 
particulière  de  sa  conscience  ;  l'ordre  public  ne 
soutire  qu'une  religion  dominante. 

Art.  4.  La  religion  catholique  est  la  religion  do- 
minante en  France  :  elle  n'y  a  été  reçue  que  sui- 
vant la  pureté  de  ses  maximes  primitives;  c'est 
le  fondement  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

Art.  5.  Afin  de  prévenir  toute  altération  de  ces 
libertés,  qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  ecclésias- 
tique français  d'accepter  des  dignités  et  bénéfices 
dans  des  Eglises  ou  des  cours  étrangères  ;  ni  aux 
ecclésiastiques  étrangers  d'en  posséder  en  France. 

Art.  6.  Que  l'article  2  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
qui  défend  tout  transport  de  deniers  à  Rome,  sous 
couleur  d'annotés,  vacants  ou  autrement,  soit  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  7.  Que  les  dispenses  ne  soient  accordées 
que  par  les  ordinaires ,  en  connaissance  de  cause 
et  gratuitement. 

Art.  8.  La  juridiction  ecclésiastique  ne  s'étend, 
en  aucune  manière,  sur  le  temporel  ;  son  exer- 
cice extérieur  est  réglé  par  les  lois  de  l'Etat. 

Art.  9.  Nos  pères  ayant  toujours  désiré  le  main- 
tien ou  le  rétablissement  des  élections  aux  pré- 
latures,  comme  le  plus  sûr  moj^en  d'avoir  des 
ministres  savants  et  vertueux,  il  sera  pris  des 
mesures  pour  faire  revivre  cette  discipline  pri- 
mitive de  l'Eglise. 

Art.  10.  Que,  conformément  à  l'article  1«'  de 
l'ordonnance  d'Orléans,  il  ne  soit,  dès  à  présent, 
nommé  aux  archevêchés  et  évéchés,  que  des 
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ecclésiastiques  âgés  de  trente  ans  au  inoins,  ayant 
exercé  les  fonctions  du  ministère  au  moins  pen- 
dant cinq  années,  dans  un  autre  étal  que  celui 
de  grand  vicaire. 

Art.  11.  Pour  rendre  libre  l'entrée  dans  le  mi- 
nistère ecclésiastique  et  dans  les  universités,  toute 
adhésion  à  des  formules  introduites  depuis  l'or- 
donnance d'Orléans  sera  supprimée.  Qu'il  soit 
pris  des  précautions  pour  s'assurer  des  vocation 
et  capacité  de  ceux  qui  seront  présentés  à  l'état 
ecclésiastique. 

Art.  12.  Que  l'article  5  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans, sur  la  nécessité  de  la  résidence  des  arche- 
vêques, évêques,  abbés  séculiers  et  réguliers  et 
curés,  soit  observé  ;  et  qu'ils  n'en  soient  jamais 
dispensés,  même  pour  service  à  la  cour,  dans  les 
conseils  du  Roi,  mais  seulement  pour  l'assistance 
aux  conciles. 

Art.  13.  Qu'à  défaut  de  résidence  desdits  prélats 
et  curés,  leurs  revenus  soient  acquis  aux  hôpi- 
taux du  diocèse ,  et  les  adninistrateurs  d'iceux 
tenus  d'en  poursuivre  la  délivrance,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

Art.  14.  Que  les  chanoines  soient  pareillement 
tenus  à  résidence  dans  leurs  églises,  et  sous  les 
mêmes  peines. 

Art.  15.  Que  nul  ecclésiastique,  pourvu  de  bé- 
nétices  ou  jouissant  de  pensions  sur  iceux,  pro- 
duisant 3,(J00  livres  de  revenu,  ne  puisse  tenir 
aucun  autre  bénéfice  ou  pension. 

Art.  16.  Ne  pourront  lesdits  ecclésiastiques  s'oc- 
cuper d'emplois  ou  trafics  peu  convenables  à 
leur  état  ;  et  seront  tenus  de  garder  dans  leurs 
habits  et  conduite  la  décence  nécessaire  pour  se 
concilier  le  respect  des  peuples. 

Art  17.  Les  vœux  de  religion  qui  seront  faits  à 
l'avenir  ne  lieront  point  les  religieux  et  reli- 
gieuses au  monastère,  et  ne  feront  perdre  aucun 
des  droits  civils.  Ne  pourront  lesdits  religieux  et 
religieuses  disposer  de  leurs  biens,  mobiliers  ou 
immobiliers,  en  faveur  desdits  monastères. 

Art.  18.  Les  dispositions  de  l'édit  de  1768,  sur 
la  conventualité,  seront  exécutées  même  dans  les 
monastères  de  filles.  Les  chefs  de  maisons  reli- 
gieuses seront  tenus  de  rendre  compte  aux  as- 
semblées provinciales  des  travaux  utiles  aux- 
quels ils  s'occupent  pour  le  bien  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat. 

Art.  19.  Les  couvents  de  religieux  et  religieuses 
mendiants,  jugés  nécessaires,  seront  dotés  par 
l'union  de  quelques  bénéfices,  et  la  mendicité 
sera  généralement  interdite. 

Art.  20.  Il  sera  avisé,  par  les  Etats  généraux, 
aux  moyens  de  pourvoir  à  ce  que  les  curés  des 
campagnes  aient  au  moins  1,200  livres  de  revenu 
dans  les  pays  les  plus  pauvres  ;  les  vicaires, 
GOO  livres;  que  les  curés  des  villes,  ainsi  que  les 
vicaires  qui  leur  seront  nécessaires,  soient  suf- 
fisamment dotés;  et  l'article  15  de  l'ordonnance 
d'Orléans  observé  en  ce  qui  concerne  la  suppres- 
sion de  tout  casuel  exigible. 

Art.  21.  Que  l'article  22  de  l'édit  de  1695  soit 
abrogé-,  en  conséquence,  les  reconstructions  et 
réparations  des  nefs  d'églises,  presbytères,  cime- 
tières, ainsi  que  les  fournitures  et  entretien  d'or- 
nements, livres  et  vases  sacrés,  soient  à  la  charge 
des  revenus  ecclésiastiques. 

Art.  22.  Qu'il  soit  pourvu,  tant  par  la  destina- 
tion d'un  certain  nombre  de  canonicats,  que  par 
la  création  et  établissement  de  pensions,  à  l'as- 
surance d'une  retraite  pour  les  ecclésiastiques 
qui  auront  vieilli  dans  les  travaux  du  ministère, 
et  qui  n'auront  ni  bénéfice  simple  ou  pension,  ni 
patrimoine  suffisant. 


Art.  23.  Entre  les  moyens  de  pourvoir  à  l'exé- 
cution des  articles  précédents,  les  Etats  généraux 
prendront  en  considération  ceux  qui  suivent  : 
que  les  évêques  soient  tenus  de  procéder  sans 
aucun  délai,  les  formes  de  droit  gardées,  d'abord 
à  la  suppression  et  union  de  bénéfices  tenus  en 
commende  ;  ensuite  de  bénéfices  simples  ;  de 
menses  conventuelles  de  monastères  reconnus 
inutiles  ;  d'églises  collégiales  ;  même  de  bénéfices 
de  nomination  royale.  En  attendant  l'effet  des- 
dites suppressions,  tous  les  revenus  des  abbayes 
étant  actuellement  aux  économats,  seront  em- 
ployés auxdits  objets,  sans  qu'ils  puissent  être 
détournés  à  autre  destination  ;  et  en  cas  d'insuf- 
fisance, la  moitié  des  revenus  des  abbayes  de 
nomination  royale  qui  deviendront  vacantes  sera 
employée  aux  mêmes  objets. 

Art.  24.  Qu'il  soit  avisé  à  la  réformation  de 
l'article  11  de  l'édit  de  1695,  de  manière  que  les 
curés  demeurent  libres  de  choisir  leurs  coopéra- 
teurs,  et  que  les  peuples  ne  soient  pas  privés  arbi- 
trairement de  ministres  auxquels  ils  auraient 
donné  leur  confiance. 

Art.  25.  L'article  34  de  l'édit  de  1695  sera  ré- 
formé, en  ce  qu'il  attribue  aux  juges  ecélésias- 
tiques  la  connaissance  des  causes  matrimoniales. 
Art.  26.  Que  les  fêtes  soient  réduites  ou  remises 
au  dimanche;  que,  conformément  aux  règlements, 
il  soit  sévèrement  défendu  de  travailler  publi- 
quement et  extérieurement  le  dimanche,  si  ce 
n'est  dans  le  temps  des  récoltes,  et  dans  les  né- 
cessités publiques. 

Art.  27.  Les  administrateurs  des  hôpitaux  seront 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  choisis 
par  les  communes  de  la  ville  où  se  trouvent  ces 
hôpitaux.  Ils  seront  responsables  envers  ces 
communes  ,  sous  la  surveillance  des  assemblées 
municipales,  et  supérieurement  des  assemblées 
provinciales. 

Art.  28.  Que  les  dépôts  de  mendicité  soient 
abolis  et  des  ateliers  publics  ouverts,  dans  les- 
quels les  personnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe, 
valides  ou  invalides,  puissent  trouver  dans  tous 
les  temps,  et  surtout  pendant  l'hiver,  une  occu- 
pation convenable  à  leur  état  et  à  leur  situation  : 
à  l'égard  des  personnes  connues  et  domiciliées, 
le  chef  des  ateliers  leur  fournira  des  ouvrages  de 
nature  à  les  occuper  dans  leur  maison  ;  le  tout 
sous  l'inspection  des  assemblées  provinciales  et 
municipales. 

Art.  29.  Les  Etats  généraux  seront  priés  d'avi- 
ser à  la  réforme  et  à  l'amélioration  des  études 
publiques. 

Art.  30.  Les  écoles  particulières  établies  dans 
les  séminaires  seront  ouvertes  au  public  et  sou- 
mises à  la  surveillance  des  juges  des  lieux;  si- 
non elles  sont  interdites,  et  les  bourses  fondées 
dans  lesdits  séminaires,  transférées  dans  l'uni- 
versité la  plus  prochaine. 

Art.  31.  Il  sera  établi  dans  chaque  paroisse 
ayant  plus  de  cent  feux,  un  maître  et  une  maî- 
tresse d'école,  pour  donner  des  leçons  gratuites 
à  tous  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et 
une  Sœur  de  Charité  pour  soigner  les  malades. 

Art.  32.  Ajoutant  à  l'article  25  de  l'édit  de  1695 , 
il  sera  ordonné  que,  lors  de  l'examen  pour  la 
réception  ou  renvoi  desdits  maîtres  et  maîtresses 
d'écoles,  seront  appelés  le  syndic  et  quatre  no- 
tables de  la  paroisse,  même  deux  curés  voisins, 
au  choix  desdits  maîtres  et  maîtresses,  s'ils  le 
requièrent,  le  tout  sous  l'inspection  des  assem- 
blées provinciales  et  municipales. 

Art.  33.  Les  fonds  pour  le  payement  desdits 
maîtres  et  maitreses  d'école  et  Sœurs  de  Cha- 
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rite,  approvisionnement  de  livres  et  papiers  pour 
l'école,  fouraitures  gratuites  de  médicaments 
pour  les  pauvres,  seront  pris  par  addition  sur 
les  fonds  destinés  aux  réparations  des  églises  et 
presbytères. 

Art.  34.  Toutes  les  maisons  de  jeux  et  les  lote- 
ries seront  supprimées  comme  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  et  funestes  à  toutes  les  classes  de 
la  société. 

Art.  35.  Les  règlements  contre  les  banquiers 
des  loteries  étrangères  seront  exécutés,  et  les 
mises  seront  confisquées. 

Art.  36.  Les  Etats  généraux  prendront  en  con- 
sidération les  moyens  d'opérer  la  réforme  et  la 
restauration  des  mœurs. 

Art.  37.  Il  est  expressément  défendu,  sous  la 
loi  de  l'honneur,  à  tout  député  des  Etats  géné- 
raux, d'accepter,  soit  pendant  leur  tenue,  soit 
dans  les  trois  années  qui  suivent,  aucunes  grâ- 
ces, gratifications  et  pensions  pour  eux  ou  pour 
leurs  enfants. 

LÉGISLATION. 

Art.  l*"".  L'objet  des  lois  est  d'assurer  la  liberté 
et  la  propriété.  Leur  perfection  est  d'être  humai- 
nes et  justes,  claires  et  générales;  d'être  assortis 
aux  mœurs  et  au  caractère  national;  de  protéger 
également  les  citoyens  de  toutes  les  classes  et  de 
tous  les  ordres,  et  de  frapper,  sans  distinction 
de  personnes,  sur  quiconque  viole  l'ordre  public 
ou  les  droits  des  individus. 

Art.  2.  Un  assemblage  informe  de  lois  romai- 
nes et  de  coutumes  barbares,  de  règlements  et 
d'ordonnances  sans  rapport  avec  nos  mœurs, 
comme  sans  unité  de  principes,  conçus  dans  des 
temps  d'ignorance  et  de  trouble,  pour  des  cir- 
constances et  un  ordre  de  choses  qui  n'existent 
plus,  ne  peut  former  une  législation  digne  d'une 
grande  nation  éclairée  de  toutes  les  lumières 
que  le  génie,  la  raison  et  l'expérience  ont  répan- 
dues sur  tous  les  objets. 

Art.  3.  11  sera  donc  proposé  aux  Etats  géné- 
raux d'établir  un  ou  plusieurs  comités,  composés 
de  magistrats,  de  jurisconsultes  et  de  citoyens 
éclaires,  choisis  dans  les  différentes  classes  de 
la  nation,  lesquels  s'occuperont  de  refondre  tou- 
tes les  lois  anciennes  et  nouvelles,  civiles  et  cri- 
minelles, et  de  former,  autant  qu'il  sera  possi- 
ble, une  loi  universelle,  qui  embrasse  toutes  les 
matières  et  gouverne  toutes  les  propriétés  et 
toutes  les  personnes  soumises  à  la  domination 
française.  Les  Etats  généraux  recommanderont 
surtout  à  ces  comités,  de  travailler  d'abord  à  la 
réformalion  et  à  la  simplification  de  la  procédure 
civile  et  criminelle. 

Art.  4.  Les  plans  arrêtés  par  ces  différents  co- 
mités seraient  présentés  aux  prochains  Etats 
généraux,  pour  y  être  examinés  et  recevoir  la 
sanction  légale. 

Art.  5.  Et  cependant,  sans  attendre  la  fin  d'un 
travail  qui  sera  nécessairement  très-long,  les 
Etats  généraux  s'occuperont,  dès  à  présent,  de  la 
suppression  des  commissions  du  conseil,  de  celle 
des  commissaires  départis,  deschambres  ardentes, 
et  successivement  de  tous  les  tribunaux  d'excep- 
tion, dont  les  fonctions  reviendront  aux  tribu- 
naux ordinaires. 

En  matière  civile. 

Art.  6.  11  leur  sera  pareillement  proposé  de 
s'occuper,  dès  à  présent,  des  articles  suivants  : 

1»  Il  sera  choisi,  par  les  habitants,  dans  des 
arrondissements  de  cinq  ou  six  bourgs  ou  vil- 
lages, un  certain  nombre  de  notables,  honorés  de 


la  confiance  publique,  lesquels  jugeront  sur-le- 
champ,  sans  frais  et  sans  appel,  les  contestations 
journalières  qui  s'élèvent  dans  les  campagnes  à 
l'occasion  des  rixes,  des  petits  vols  de  fruits,  des 
dommages  faits  aux  arbres  et  aux  récoltes,  du 
glanage,  des  anticipations  et  des  entreprises  des 
laboureurs  sur  les  héritages  voisins,  et  toutes  les 
causes  qui  n'excéderont  pas  25  livres.  Les  nota- 
bles pourront  juger,  sans  appel,  toutes  les  autres 
contestations  où  les  deux  parties  consentiront 
de  s'en  rapporter  à  leur  arbitrage. 

2"  Les  rapports  des  instances  et  procès  ne 
pourront  se  faire  qu'en  présence  des  parties  et 
de  leurs  défenseurs. 

3°  Les  juges,  même  ceux  des  cours  supérieu- 
res, seront  tenus  d'opiner  à  voix  haute,  soit  dans 
les  audiences,  soit  au  rapport,  et  de  motiver 
chacune  des  dispositions  essentielles  de  leurs 
jugements. 

4"  Les  épices  et  vacations  seront  supprimées, 
sauf  à  pourvoir  aux  honoraires  des  juges,  et 
l'arrêt  du  conseil,  qui  commande  aux  juges  de 
se  taxer  des  épices  à  peine  d'amende,  sera  ré- 
voqué. 

5°  Dans  tout  contrat  de  prêt,  il  sera  permis  aux 
l^arties  de  stipuler  l'intérêt  de  l'argent  au  taux 
fixé  par  la  loi,  même  sans  aucune  retenue  des 
impositions  royales. 

6°  Les  arrêts  de  défense  ne  pourront  être  ac- 
cordés qu'à  l'audience. 

7"  Dans  les  matières  de  cassation,  le  conseil 
du  Roi  ne  pourra  jamais  prononcer  sur  le  fond 
des  contestations,  notamment  dans  celles  où  le 
Roi  sera  intéressé;  mais  il  sera  tenu  de  renvoyer 
le  jugement  au  tribunal  le  plus  prochain,  de  la 
même  nature  que  celui  dont  l'arrêt  ou  jugement 
aura  été  anéanti. 

8°  Il  sera  formé  une  caisse  publique  où  l'on 
versera  les  dépôts  judiciaires,  même  ceux  des 
consignations,  et  le  produit  des  baux  judiciaires; 
et  on  prendra  les  moyens  convenables  pour  leur 
faire  produire  des  intérêts  au  profit  des  ayants 
droit. 

En  matière  criminelle. 

1°  Aucun  citoyen  domicile  ne  pourra  être  ar- 
rêté ni  même  obligé  de  comparaître  devant  au- 
cun magistrat,  sans  un  décret  émané  du  juge 
compétent;  excepté  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
pris  en  flagrant  délit,  ou  arrêté  à  la  clameur  pu- 
blique par  les  gardes  chargés  de  veiller  à  la 
sûreté  et  à  la  tranquillité  publique;  et,  dans  ce 
cas,  le  citoyen  arrêté  sera  mené  sur-le-champ,  et 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  de- 
vant le  tribunal  compétent,  qui  décernera  un 
décret,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  constituer  prison- 
nier. On  le  renverra,  s'il  n'y  a  aucune  preuve  de 
délit. 

2»  Nul  citoyen  ne  pourra  être  décrété  de  prise 
de  corps  que  pour  un  délit  qui  emporte  peine 
corporelle. 

3°  Tout  accusé  aura,  même  avant  le  premier 
interrogatoire,  le  droit  de  se  choisir  des  conseils; 
et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  en  état  de  s'en 
choisir  lui-même,  il  lui  en  sera  donné  un  par  le 
juge,  avec  la  liberté  de  l'accepter  ou  de  le  refuser. 

4°  Le  serment  exigé  des  accusés  étant  évidem- 
ment contraire  au  sentiment  naturel  qui  attache 
l'homme  à  sa  propre  conservation,  n'est  qu'une 
violence  faite  à  la  nature  humaine,  inutile  pour 
découvrir  la  vérité,  et  propre  seulement  à  affaiblir 
l'horreur  du  parjure.  La  raison  et  l'intérêt  des 
mœurs  exigent  donc  que  ce  serment  soit  supprimé. 

5°   La  publicité  des   procédures  criminelles 
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établie  autrefois  en  France,  et  en  usage,  dans 
tous  les  temps,  chez  presque  toutes  les  nations 
éclairées,  sera  rétablie,  et  Ton  fera  désormais 
l'instruction  portes  ouvertes  et  l'audience  tenant. 

G°  En  matière  criminelle,  le  jugement  du  fait 
pera  toujours  séparé  du  jugement  du  droit.  L'in- 
stitution des  jurés  pour  le  jugement  du  fait  pa- 
raissant la  plus  favorable  à  la  sûreté  personnelle 
et  à  la  liberté  publique,  les  Etats  généraux  cher- 
cheront par  quels  moyens  on  pourrait  adapter 
cette  institution  à  notre  législation. 

7°  Tous  les  tribunaux,  sans  distinction,  seront 
tenus  d'énoncer  dans  les  arrêts  et  sentences  de 
condamnation,  sous  peine  de  nullité,  Ja  nature 
du  délit  et  les  chefs  de  l'accusation,  d'indiquer 
les  preuves  sur  lesquelles  ils  auront  prononcé  leur 
jugement,  et  de  citer  le  texte  de  la  loi  qui  pro- 
nonce la  peine. 

8»  Tout  accusé  dont  le  crime  n'est  pas  prouvé 
aux  yeux  de  la  loi,  étant  présumé  innocent,  la 
formule  de  hors  de  cour  sera  supprimée,  et  l'ac- 
cusé sera  absous  des  chefs  d'accusation  sur  les- 
quels il  n'y  aura  pas  de  preuve  complète  et  légale. 

9°  La  législation,  en  établissant  des  peines 
contre  le  coupable  qui  aura  violé  la  loi,  doit  aussi 
établir  une  réparation  pour  l'innocence  injuste- 
ment accusée.  Ainsi  tout  accusé  déchargé  des 
accusations  intentées  contre  lui  pourra  réclamer 
la  publication  et  l'aftiche  du  jugement,  et  des 
indemnités  proportionnées  au  dommage  qu'il  aura 
souffert  dans  son  honneur,  sa  santé  ou  sa  for- 
tune. Cette  indemnité  sera  prise  sur  les  biens  des 
dénonciateurs  ou  accusateurs,  et  subsidiairement 
sur  des  fonds  publics  assignés  pour  cet  objet. 

10°  La  confiscation  n'aura  plus  lieu;  les  biens 
du  condamné  passeront  aux  héritiers,  les  frais  ei 
les  dommages  et  intérêts  préalablement  pris  sur 
iceux. 

11°  La  modération  des  lois  pénales  caractérise 
la  douceur  des  mœurs  et  la  liberté  des  gouverne- 
ments. L'observation  a  prouvé  que  l'extrême  sé- 
vérité des  peines  a  des  effets  directement  con- 
traires au  but  même  de  la  loi;  qu'elle  tend  à 
endurcir  les  âmes,  et  à  rendre  les  mœurs  cruelles, 
en  familiarisant  l'imagination  avec  des  spectacles 
atroces  ;  qu'elle  diminue  l'horreur  du  crime,  et 
en  favorise  souvent  l'impunité,  en  excitant  la 
compassion  en  faveur  du  criminel.  Il  sera  dqnc 
fait  une  loi  pour  supprimer  toute  torture  préalable 
à  l'exécution  et  tout  supplice  qui  ajoute  à  la 
perle  de  la  vie  des  souffrances  cruelles  et  pro- 
longées. 

12°  La  peine  de  mort  sera  réduite  au  plus  petit 
nombre  de  cas  possible,  et  réservée  aux  crimes 
les  plus  atroces. 

13°  Les  coupables  du  même  crime,  de  quelque 
classe  qu'ils  soient,  subiront  la  même  peine, 

14°  Les  prisons,  dans  l'intention  de  la  loi, 
étant  destinées  non  à  punir  les  prisonniers,  mais 
à  s'assurer  de  leur  personne,  on  supprimera  par- 
tout les  cachots  souterrains;  on  s'occupera  des 
moyens  de  rendre  l'intérieur  des  autres  prisons 
plus  salubres,  et  on  veillera  à  l'exécution  des 
règlements  relatifs  à  la  police  et  aux  mœurs  des 
prisonniers. 

Il  sera  établi  des  ateliers  de  travail  dans  les 
maisons  de  réclusion,  ainsi  que  dans  foutes  les 
prisons  où  cet  établissement  ne  nuira  point  à  la 
sûreté. 

15o  Toute  partie,  en  matière  civile,  aura  de 
droit  la  liberté  de  plaider  sa  cause  elle-même;  en 
matière  criminelle,  chaque  citoyen  pourra  se 
charger  de  plaider  la  cause  de  l'accusé. 

16°  L'usage  de  la  sellette  sera  aboli. 
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17o  Les  Etats  généraux  prendront  en  considé- 
ration le  sort  des  esclaves  noirs,  ou  hommes  de 
couleur,  tant  dans  les  colonies  qu'en  France. 

MUNICIPALITÉ, 

La  ville  de  Paris,  à  raison  de  son  étendue  et  de 
sa  population,  de  son  commerce  et  de  son  in- 
dustrie, des  deux  excès  de  luxe  et  de  détresse 
dont  elle  est  le  mélange,  de  sa  richesse  et  de  ses 
besoins  multipliés  et  renaissants,  du  soin  pénible 
et  assidu  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  est,  sans 
comparaison,  celle  des  villes  du  royaume  qui 
exige  l'administration  la  plus  active  et  la  plus 
vigilante,  la  plus  sagement  organisée  et  la  n*eux 
concertée  dans  tous  ses  mouvements. 

Art.  1^'.  En  conséquence,  le  tiers-état  demande 
pour  la  ville  de  Paris  une  administration  com- 
posée de  membres  librement  élus  par  tous  les 
citoyens,  et  renouvelés  tous  les  trois  ans;  formée 
à  l'instar  des  assemblées  provinciales,  chargée 
des  mêmes  fonctions,  et  ayant  les  mêmes  rapports 
avec  les  Etats  généraux,  laquelle  administration 
fera,  suivant  te  régime  qu'elle  établira,  les  fonc- 
tions du  corps  municipal,  et  aura  la  gestion  des 
propriétés  de  la  ville. 

Art.  2.  Toutes  les  charges  du  corps  de  ville  ac- 
tuel seront  supprimées  et  remboursées  sur  le  pied 
des  dernières  ventes,  comme  l'ont  été  celles  de  la 
maison  du  Roi, 

Art.  3.  11  ne  sera  plus  nécessaire  d'être  né  à 
Paris  pour  être  éligible  et  admis  dans  l'Assem- 
blée de  Paris. 

Art.  4.  L'assemblée  de  Paris  mettra  au  nombre 
de  ses  premiers  et  de  ses  plus  importants  travaux, 
de  s'occuper  des  hôpitaux  de  Paris. 

Art.  5.  Et  en  attendant,  les  comptes  de  tous  les 
hôpitaux,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  seront 
rendus  publics  tous  les  ans  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Art.  6.  Quand  quelqu'un  aura  été  blessé,  on  le 
transportera  dans  le  lieu  le  plus  prochain,  où  il 
pourra  recevoir  des  secours  et  où  l'officier  public 
se  transportera. 

Art.  7.  L'assemblée  de  Paris  s'occupera  de  l'ad- 
ministration du  bureau  des  nourrices  et  de  l'édu- 
cation et  de  la  conservation  des  enfants  trouvés. 

Art.  8.  11  sera  ouvert  des  asiles  décents  aux 
jeunes  personnes  honnêtes,  mais  infortunées, 
que  presse  l'indig^ce  et  que  le  vice  peut  tenter. 

Art.  9.  On  donnera  une  attention  particulière 
aux  établissements  destinés  à  recevoir  les  vieil- 
lards honnêtes  et  indigents. 

Art.  10.  L'assemblée  de  Paris  fera  faire,  tous 
les  mois,  la  visite  des  prisons,  pour  s'assurer  de 
l'état  des  prisons,  du  sort  des  prisonniers,  et  de 
l'exécution  des  règlements. 

Art.  11.  L'assemblée  du  tiers-état  de  Paris  re- 
nonce au  privilège  des  bourgeois,  relativement 
à  la  compétence  exclusive  du  prévôt  de  Parit, 
ainsi  qu'au  privilège  attribué  au  scel  du  châtelet 
et  au  droit  de  suite;  et  elle  demande  qu'en  sup- 
primant tous  les  privilèges  de  toute  espèce  exis- 
tants dans  le  royaume,  ceux-ci  ne  seront  point 
exceptés. 

Art.  12.  Les  administrations  provinciales,  et  par- 
ticulièrement l'administration  de  Paris,  examine- 
ront avec  attention  s'il  convient  de  maintenir,  ré- 
former ou  supprimer  les  corporations  et  jurandes. 

Il  sera  pareillement  renvoyé  à  l'assemblée  de 
Paris  Fexamen  de  la  question  s'il  convient  de 
maintenir,  réformer  ou  supprimer  les  privilèges 
des  maisons  du  Roi  et  des  princes,  et  ceux  des 
corportions. 

Art.  13.  Que  dans  les  halles  on  supprime  le 

19 


(États  gén.  1789.  Cahiers.]  ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.         (Paris,  intra  mnros.J 


droit  de  plaçape,  et  en  fténéral  tout  impôt  sur 
les  marchés  ;  et  que,  pour  s'y  établir,  le  marchand 
n'ait  besoin  que  du  consentement  de  l'officier 
public.  . 

Art.  14.  Qu'on  démolisse  la  prison  des  galériens 
pour  réunir  le  port  de  la  Tournelle  à  celui  de  la 
halle  aux  vins. 

Art.  15.  Que  l'on  pèse  avec  le  plus  grand  soin 
les  intérêts  et  les  droits  des  habitants  du  fau- 
bourg Saint-Marcel,  relativement  au  projet  de 
détourner  la  rivière  de  Bièvre  pour  la  réunir  à 
i'Yvelle. 

Art.  16.  Que  tous  privilèges  pour  les  voitures 
publiques  soient  supprimés,  et  que  les  carrosses 
de  remise  et  de  place  ne  soient  plus  assujettis  à 
aucune  rétribution. 

Art.  17.  Que  les  lois  relatives  à  la  falsification 
des  vins  et  autres  liqueurs  potables,  soient  ri- 
goureusement exécutées. 

Art.  18.  Que  l'on  ne  puisse  déposséder,  sans 
payement  préalable  et  due  estimation,  aucun 
propriétaire  des  maisons  et  places  à  lui  apparte- 
nantes qui  seront  prises  pour  l'utilité  et  l'em- 
bellissement de  la  ville. 

Art.  19.  Que  l'île  Saint-Louis  soit  jointe  à  celle 
de  la  Cité,  par  un  terre-plein,  ou  par  un  pont  sur 
lequel  les  voitures  puissent  passer. 

Art.  20.  Que  les  quais  soient  continués  d'une 
extrémité  de  Paris  à  l'autre,  en  conservant  et  en 
établissant  les  ports  nécessaires. 

Art.  21.  Qu'il  soit  construit  une  gare,  si  néces- 
saire au  commerce  et  à  la  navigation,  et  qu'il 
soit  appliqué  à  son  établissement  l'impôt  perçu 
par  la  ville,  depuis  vingt  ans,  sous  le  nom  de 
droit  de  gare. 

Art.  22.  L'assemblée  de  Paris  examinera  s'il  ne 
serait  pas  avantageux  que  les  cimetières,  les 
tueries,  les  fonderies  de  suif,  et  toutes  les  fabri- 
ques qui  réunissent  un  grand  amas  de  matières 
combuslibles,  fussent  éloignées  et  isolées  hors 
des  barrières  de  Paris,  et  qu'il  en  fût  de  même 
de  tous  les  ateliers  dont  les  émanations  peuvent 
être  pernicieuses. 

Art.  23.  Que  la  caisse  des  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy  soit  supprimée. 

Art.  24.  Que  l'imposition  pour  le  logement  des 
gens  de  guerre  soit  supprimée,  et  due  les  caser- 
nes soient  acquises  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  25.  Que  les  droits  d'entrée  des  marchan- 
dises de  toute  espèce  arrivantes  à  Paris,  no 
puissent  être  perçus  qu'à  raison  de  leur  poids  et 
mesure  au  moment  de  la  perception. 

Art.  26.  En  supprimant  à  l'entrée  de  Paris  les 
droits  imposés  par  l'édit  d'août  1781,  sur  les 
sucres  et  cafés,  en  y  substituant  un  droit  de 
20  sous  seulement  par  quintal  à  l'entrée  du 
royaume,  on  parviendrait  à  détruire  la  contre- 
bande sur  cet  objet,  et  il  en  résulterait  un  grand 
avantage  pour  le  produit  de  l'impôt. 

Art  27.  Qu'en  attendant  leur  suppression  to- 
tale, on  diminue  les  droits  excessifs  aux  entrées 
de  Paris  sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  attendu 
qu'ils  provoquent  la  contrebande,  également  oné- 
reuse au  commerce  et  nuisible  au  produit  de 
l'impôt. 

Art.  28.  Que  néanmoins  il  soit  pris  des  mesu- 
res, lors  de  la  suppression  ou  modération  des 
droits  aux  entrées  de  Paris,  pour  donner  le  tem])S 
de  consommer  les  vins  et  eaux-de-vie  qui  y  se- 
raient alors  emmagasinés. 

Art.  29.  Que  jusqu'à  la  suppression  des  droits 
d'entrée,  les  vins,  eaux-de-vie  et  autres  espèces 
de  marchandises  destinées  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  puissent  être  emmagasinées  hors 


ses  barrière?  sans  payer  aucun  droit,  à  la  charge 
cependant  de  justitier  de  leur  entrée  à  Paris. 

Art.  30.  Que  si  les  aides  subsistent,  on  fasse 
cesser  l'arbitraire  du  droit  de  gros  qui  se  perçoit 
sur  les  vins  destinés  pour  les  environs  de  Paris, 
et  qu'on  en  fixe  la  perception  d'après  le  prix 
commun  du  lieu  du  cru. 

Art.  31.  Que  les  droits  que  la  ville  de  Paris 
perçoit  sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  sous  la  déno- 
mination de  déchargeun-^ouleiirs,  jurés-vendeurs, 
of ficiers-metteurs  à  port,  soient  supprimés,  parce 
que  la  ville  ne  gage  plus  ces  sortes  d'ouvriers, 
dont  les  salaires  sont  payés  à  l'arrivée  par  les 
consommateurs,  et  que  de  cette  perception  il 
résulte  un  double  emploi. 

Art.  32.  Qu'on  supprime  pareillement  l'impôt 
perçu  par  la  ville,  sous  le  titre  de  contrôleurs- 
jaugeurs,  officiers  qui  ne  subsistent  plus. 

Art.  33.  Que  les  droits  d'entrée  à  Paris  pour  la 
portion  affectée  aux  hôpitaux  et  aux  dépenses  de 
la  ville,  soient  convertis  en  une  imposition  plus 
simple  et  d'une  perception  plus  facile. 

Art.  34.  L'assemblée  de  Paris  s'occupera  des 
moyens  de  remettre  en  activité  les  règlements 
qui  jusqu'ici  ont  été  inutiles  pour  réprimer  le 
scandale  de  la  prostitution  publique. 

Art.  35.  Que  les  collèges  soient  distribués  éga- 
lement dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  pour  y 
répandre  et  faciliter  l'instruction. 

Art.  36.  Qu'il  soit  construit  un  pont  vis-à-vis 
l'arsenal  et  que  les  murs  qui  enferment  la  ville 
soient  abattus;  que  les  bâtiments  qui  sont  aux 
portes  soient  employés  à  des  objets  utiles,  en  en 
supprimant  les  emblèmes  de  la  tiscalité. 

Art.  37.  Les  Etats  généraux  prendront  en  con- 
sidération les  moyens  d'étendre  l'utilité  de  la  bi- 
bliothèque du  Roi,  et  de  procurer  au  public  la 
liberté  d'y  entrer  tous  les  jours,  matin  et  soir. 

Art.  38.  11  sera  représenté  aux  Etats  généraux 
l'avantage  d'établir  un  dépôt  public,  où  sera  con- 
signé un  double  du  répertoire  que  les  notaires 
sont  obligés  de  tenir  de  tous  les  actes  qui  se  pas- 
sent devant  eux. 

Art.  39.  L'assemblée  de  Paris  s'occupera  des 
moyens  de  préserver  les  maisons  de  la  partie  sep- 
tentrionale, des  eaux  qui  inondent  les  caves. 

Art.  40.  Que  les  Etals  généraux  s'assemblent 
désormais  à  Paris,  dans  un  édifice  public  destiné 
à  cet  usage.  Que  sur  le  frontispice  il  soit  écrit  : 
Palais  des  Etats  généraux  ,  et  que  sur  le  sol  de 
la  Bastille  détruite  et  rasée,  on  établisse  une  place 
publique,  au  milieu  de  laquelle  s'élèvera  une  co- 
lonne d'une  architecture  noble  et  simple,  avec 
cette  inscription  :  a  Louis  XYl,  restaurateur  de  la 
liberté  publique. 

Signé  Target,  président  élu  librement;  Camus, 
second  président  élu  librement  ;  Bailly,  secrétaire 
élu  librement;  Guillotin,  second  secrétaire  élu 
librement. 

{Suivent  plusieurs  signatures   des 
commissaires.) 


CAHIER 

PARTICULIER  DE  LA  VILLE  DE  PARIS  (1). 

Déclaration  préliminaire  du  corps  municipal. 

Le  corps  municipal,  après  avoir  déclaré,  par  ses 
protestations  et  réserves  du  17  avril  dernier,  qu'il 
n'a  point  entendu  déroger  nipréjudicieraudroit 

(1)  Nous  publions  ce  cahier,  d'après  un  imprimé  delà 
Bibliothèque  du  Corps  législatif. 


(États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Paris,  intra  mnros.] 


291 


et  à  la  possession  de  convoquer,  exclusivement  à 
tous  autres,  tous  les  habitants,  nuls  exceptés,  de 
la  capitale  et  de  ses  faubourgs  ,  et  que  la  seule 
considération  de  son  respect  pour  le  Roi,  et  tie 
l'ouverture  prochaine  des  Etats  généraux,  à  la- 
quelle le  bien  public  était  évidemment  attaché,  a 
déterminé  son  acquiescement  provisoire  au  règle- 
ment du  28  mars  précédent,  demande  à  être  réin- 
tégré dans  la  plénitude  de  ses  droits  et  possession, 
pour  la  convocation  aux  prochains  Etals  généraux 
de  touslesdits  habitants  compris  sous  la  dénomi- 
nation de  commune. 

Art.  1"".  On  se  fait  un  devoir  d'adresser  aux 
Etats  généraux  les  vœux  les  plus  ardents  pour 
que  la  subsistance  des  habitants  de  la  ville  de 
Paris  soit  assurée  dans  tous  les  temps. 

On  désire  auasi  que  les  Etats  généraux  portent 
leur  prévoyance  sur  la  vente  des  bestiaux  j  qu'ils 
prennent  connaissance  du  régime  de  la  caisse  de 
Poissy,  et  balancent,  dans  leur  sagesse,  si  une 
diminution  dans  les  intérêts  exigés  pour  lasùi-eté 
des  avances  faites  au  commerce,  ne  procurerait 
pas  une  modération  sur  le  prix  de  la  viande. 

Art.  2.  Un  objet  d'approvisionnement  de  pre- 
mière nécessité  pour  la  capitale,  est  celui  des  bjis 
et  charbons,  dont  la  consommation,  année  com- 
mune, est  d'environ  700,000  voies  par  chaque 
espèce. 

L'épuisement  sensible  des  forêts  à  ce  destinées, 
et  la  crainte  de  ne  pouvoir  subvenir  par  la  suite 
à  des  besoins  aussi  considérables,  im[iosent  l'obli- 
gation d'étendre  lecercle  de  l'approvisionnement, 
par  la  construction  de  nouveaux  canaux. 

11  n'est  pas  moins  important  d'user,  sans  retard, 
de  la  ressource  économique  déjà  proposée  par  le 
bureau  de  la  ville,  de  défendre  l'usage  du  bois  à 
tous  entrepreneurs  d'établissements  à  fourneaux 
ou  chaudières. 

L'exemple  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et 
même  de  la  Flandre,  où  l'on  n'y  emploie  que  du 
charbon  de  terre,  suffit  pour  autoriser  une  pareille 
défense,  et  les  Etats  généraux  sontpriés  de  vou- 
loir bien  donner  à  cet  objet  essentiel  toute  l'at- 
tention qu'il  mérite. 

Art.  3.  L'importation  des  bois  et  charbons,  dont 
la  surveillance  est  spécialement  confiée  au  bureau 
de  la  ville,  ne  pouvant  se  faire  en  général  que  par 
eau,  il  est  dès  lors  indispensable  d'entretenir  et 
d'assurer  la  navigation. 

Elle  est  aujourd'hui  presque  impraticable  sur  la 
Seine,  la  Marne  et  les  rivières  aftluentes,  à  raison 
des  alterrissements  qui  s'y  forment  et  du  mauvais 
état  des  pertuis  et  des  écluses  destinés  à  sup- 
pléer, en  temps  de  sécheresse,  à  l'insuffisance  des 
eaux. 

Le  commerce  qui,  jusqu'à  présent,  a  été  seul 
t(Miu  de  ces  sortes  de  réparations,  est  dans  Pim- 
puissance  aujourd'hui  d'en  supporter  la  dépense 
excessive. 

11  est  de  la  justice  des  Etats  généraux  de  pren- 
dre cet  objet  en  considération,  d'après  les  projets, 
plans  et  mémoires  que  le  corps  municipal  mettra 
sous  leurs  yeux,  et  de  faire  annuellement  affecter 
des  fonds  proportionnés  à  ces  dépenses. 

Art.  4.  Le  défaut  d'exécution  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  13  octobre  1787,  concernant  Pemprunt, 
par  voie  de  loterie,  de  12  millions,  dont  le  dixième 
était  consacré  à  la  construction  de  quatre  hôpi- 
taux, excite  les  justes  représentations  du  coi\)s 
municipal. 

C'était  dans  la  confiance  qu'il  demeurerait  dé- 
positaire et  responsable  des  fonds,  que  le  public 
a  apporté  à  la  caisse  du  domaine  les  deniers 
qu'il  a  bleu  voulu  sacritier  à  cette  destination. 


Le  gouvernement  alors  a  néanmoins  exigé  lo 
versement  de  ces  fonds  au  trésor  royal,  et  quoi- 
que le  remboursement  en  eût  été  fixé  au  plus 
tard  à  l'époque  du  mois  de  décembre  dernier,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  6  dudit  arrêt,  le  tréso- 
rier de  la  ville  eût  dû  l'effectuer  en  deniers  comp- 
tants, les  porteurs  des  billets  gagnants  sont  encore 
dans  l'attente  de  leur  payement,  et  il  résulte  de 
ce  retard  que  les  propriétaires  des  lots  éprouvent 
un  préjudice  notable  ;  que  la  destination  des 
1 ,200,000  livres  ne  s'effectue  point,  et  que  la  con- 
sidération et  le  crédit  de  la  ville  sont  également 
compromis. 

Art.  5.  La  nécessité  de  construire  ces  quatre  nou- 
veaux hôpitaux  a  été  vivement  sentie,  et  par  le 
gou\ernement ,  qui  y  avait  destiné  le  dixième 
dudit  emprunt  de  12  millions,  et  par  le  public, 
qui  s'est  empressé  de  contribuer  à  ce  grand  œuvre, 
par  des  soumissions  considérables  et  par  des 
sommes  en  argent,  dont  la  caisse  du  domaine  de 
la  ville  est  dépositaire. 

La  construction  de  ces  hôpitaux  n'est  point 
encore  commencée  ;  une  multitude  de  citoyens 
malheureux  devient  chaque  jour  la  victime  de  ce 
fuuLSte  délai  et  se  plaint,  à  juste  titre,  de  l'oubli 
d'un  engagement  aussi  sacré. 

Le  corps  municipal  manquerait  à  son  devoir 
s'il  ne  fixait  sur  ce  point  l'attention  des  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  6.  Il  en  est  de  même  de  Pinexécutiou  de 
l'édit  de  septembre  1786,  concernant  Pemprunl 
des  30  millions  destinés  à  l'embellissement  de  la 
capitale. 

Cette  loi,  registrée  au  parlement,  ordonnait  qu'à 
compter  de  1786,  il  serait  annuellement  remis  à 
la  caisse  du  domaine  de  la  ville  une  somme  de 
3  millions,  pour  la  dépense  des  travaux  et  l'acquit- 
tement des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
des  maisons  démolies. 

La  disproportion  qui  existe  entre  les  fonds 
remis  et  ceux  solennellement  promis,  a  réduit  la 
ville  à  l'impuissance  d'effectuer  les  rembourse- 
ments exigibles,  et  provoque  les  justes  réclama- 
tions desdits  propriétaires. 

Art.  7.  Tous  les  ordres  des  citoyens  se  réunis- 
sent pour  adresser  aux  Etats  généraux  les  plus 
vives  réclamations  contre  les  abus  de  la  loterie 
royale  de  France,  évidemment  nuisible  à  la  for- 
tune des  sujets  du  Roi,  et  particulièrement  à  la 
portion  la  plus  indigente,  qui  en  suit  les  chances 
avec  l'aveuglement  le  plus  funeste. 

Les  Etats  généraux  sont  priés  d'en  obtenir  la 
suppression,  aussitôt  qu'il  résultera  de  l'amélio- 
ration des  finances  l'heureuse  possibilité  de  re- 
noncer aux  bénéfices  de  cette  loterie  ;  et  dans  ce 
cas  il  sera  pourvu,  par  les  précautious  les  plus 
sûres,  à  l'inconvénient  de  la  sortie  du  numéraire 
pour  les  loteries  étrangères. 

Art.  8.  Le  cloaque  qui  s'est  formé  au  tournant 
de  la  rue  de  Charentoo,  et  de  celle  de  Reuilly, 
sur  les  routes  de  Champagne  et  de  Lyon,  et  qui 
se  prolonge  jusq^u'à  la  barrière  des  Poules,  mérite 
l'attention  la  plus  sérieuse  et  les  soins  les  plus 
instants  de  l'administration  qui  en  est  chargée. 

Ce  cloaque  s'accroît  et  se  creuse  chaque  jour 
par  le  poids  énorme  des  voitures  ;  ces  eaux  stag- 
nantes occasionnent,  en  été,  des  exhalaisons  qui 
se  répandent  au  loin,  et  il  en  résulte  dans  l'hiver 
un  amas  de  glaces  également  dangereux  pour  les 
gens  à  pied  et  les  chevaux. 

Il  existe  un  autre  cloaque  de  5  arpents  formé 
à  la  butte  de  Chaumont,  par  le  dépôt  de  tout  ce 
qu'on  appelle  la  voirie.  Lorsque,  pour  en  diminuer 
le  volume,  on  procure  Pécoulement  des  eaji:^p?ir 


(États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (Paris,  intra  mnros. 


le  moyen  des  vannes,  elles  se  répandent  dans  un 
espace  entouré  de  lusses,  d'où  elles  se  distribuent 
par  infiltration  et  autrement,  dans  les  terres  voi- 
sines. On  est  persuadé  que  les  personnes  de  l'art 
n'ont  point  été  consultées  sur  cet  établissement. 
On  s'alarme  des  résultats  et  de  tous  les  genres 
d'inconvénients  d'un  tel  amas  de  principes  pesti- 
lentiels aux  portes  de  cette  grande  ville. 

Quoique  cet  objet  ne  soit  plus,  depuis  1666  ou 
1667,  du  ressort  de  la  municipalité ,  il  est  toujours 
de  son  devoir  d'avertir  l'autorité  de  la  nécessité 
d'y  remédier  ;  c'est  ce  qu'elle  a  déjà  fait  et  ce 
qu'elle  croit  devoir  répéter  encore,  «  puisqu'on  n'y 
a  pourvu  par  aucunes  mesures.  » 

Art.  9.  Les  Etats  généraux  sont  invités  à  donner 
une  attention  particulière  à  l'administration 
royale  des  eaux,  vulgairement  connue  sous  le 
nom  des  eaux  Perrier. 

Un  des  inconvénients  qui  résultent  de  cet  éta- 
blissement, est  la  dégradation  du  pavé  occasion- 
née par  l'entretien  continuel  de  tuyaux  de  bois 
dans  presque  toutes  les  rues  de  la  capitale;  la 
lenteur  qu'on  apporte  au  rétablissement  du  pavé 
donne  lieu  à  des  accidents  qui  ne  se  répètent  que 
trop  souvent. 

On  ne  doit  pas  non  plus  passer  sous  silence  les 
réclamations  de  propriétaires  des  maisons  situées 
dans  les  quartiers  du  nord  de  la  capitale,  dont 
les  caves  sont  inondées  depuis  près  de  deux  ans. 
Elles  ont  déterminé,  aux  frais  de  la  ville  qui  a 
bien  voulu  en  faire  le  sacrifice  par  pur  zèle,  des 
visites  et  examens  de  la  part  de  l'administration 
municipale  et  de  plusieurs  membres  des  acadé- 
mies. Les  recherches  n'ont  point  encore  fixé  une. 
opinion  certaine  sur  la  cause  de  ces  inondations  ; 
mais  le  mal  n'en  exige  pas  moins  un  remède 
d'autant  plus  prompt ,  qu'indépendamment  du 
préjudice  qu'il  cause  aux  propriétaires,  par  la 
privation  des  caves  et  le  dépérissement  des  fon- 
dations, il  donne  lieu  à  des  exhalaisons  méphi- 
tiques, qui  souvent  deviennent,  pour  ceux  qui  les 
respirent,  des  causes  de  maladies  très-graves. 

Art.  10.  On  ne  saurait  dissimuler  plus  longtemps 
les  conséquences  dangereuses  auxquelles  le  dépôt 
et  les  ventes  du  mont-de-piété  exposent  les  ci- 
toyens. 

Cet  établissement,  qui  avait  pour  but,  dans  le 
principe,  de  procurer  des  secours  peu  dispendieux 
a  la  portion  indigente  des  sujets  du  Roi,  n'a  pas 
rempli  son  objet,  puisqu'il  est  notoire  qu'il  est 
infiniment  onéreux  au  commerce  et  aux  manu- 
factures du  royaume. 

L'intérêt  déjà  trop  excessif  de  10  p.  0/0  est  en- 
core aggravé  par  les  frais  accessoires. 

Les  abus  résultant  de  la  faculté  qu'on  s'arroge, 
de  diviser  en  différentes  parties  les  objets  déposés 
en  pièces,  et  destinés  à  être  vendus  tels  qu'ils  ont 
été  apportés ,  sont  nuisibles  au  commerce,  et 
augmentent,  au  préjudice  des  emprunteurs,  les 
droits  des  officiers  vendeurs. 

La  facilité  avec  laquelle  les  commissionnaires, 
et  le  mont-de-piété  lui-môme,  reçoiventdes  dépôts 
de  toute  nature,  apportés  par  des  gens  suspects, 
occasionne  des  vois  fréquents,  et  est  contraire  à 
toutes  les  ordonnances  et  règlements  concernant 
les  eflets  volés. 

Les  banqueroutiers  frauduleux  trouvent  égale- 
ment le  moyen  de  soustraire  en  un  instant  à  leurs 
créanciers  le  gage  ou  le  dépôt  des  marchandises 
qui  leur  ont  été  confiées. 

Enfin  l'obligation  imposée  aux  propriétaires 
réclamants,  de  rembourser  les  avances  faites  sur 
les  effets  qu'on  leur  aura  volés,  est  dans  la  loi 
une  condition  révoltante. 


Il  est  donc  nécessaire  de  bien  connaître  le  ré- 
gime et  1  administration  intérieure  du  mont-de- 
piété,  et  si  on  le  laisse  subsister,  de  le  soumettre 
a  toutes  les  réformes  dont  cet  établissement  peut 
être  susceptible. 

Art.  11.  Les  dépenses  considérables  faites  pour 
la  construction  des  quais  et  des  ponts,  n'ayant  eu 
pour  but  que  Tembellissement  de  la  capitale,  la 
communication  la  plus  commode  de  ses  habitants, 
et  la  plus  nécessaire  au  commerce  ;  il  est  presque 
impossible  de  jouir  de  ces  avantages,  àraison  des 
boutiques  ambulantes  ou  sédentaires  qui  obstruent 
et  rétrécissent  les  passages  ;  de  là  les  embarras 
des  voitures  etles  accidents  multipliés,  dont  les 
gens  à  pied  ne  sont  que  trop  souvent  les  vic- 
times. 

Il  est  de  l'intérêt  des  citoyens,  que  le  bureau 
de  la  ville  soit  exclusivement  maintenu  dans 
toute  l'étendue  de  sa  juridiction  à  cet  égard. 

Art.  12.  Les  tueries  placées  dans  l'intérieur  de 
Paris  exhalent  une  odeur  infecte,  corrompent 
l'air,  surtout  en  été,  et  elles  ont  encore  l'incon- 
vénient d'exposer  la  vie  des  citoyens,  soit  à  l'ar 
rivée  des  bestiaux,  soit  lorsque  après  avoir  été 
frappé,  l'animal  en  fureur  s'échappe  des  tueries 

Les  fonderies  de  suif  ajoutent  à  l'infection  le 
danger  des  incendies. 

Il  est  donc  nécessaire  de  les  reléguer  aux 
extrémités  de  Paris  et  dans  des  endroits  isolés , 
où  le  public  n'ait  à  craindre  aucun  des  accidents 
ci-dessus  indiqués.  11  ne  l'est  pas  moins  de  faire 
exécuter  l'arrêt  du  parlement  concernant  les  ci- 
metières. 

Art.  13.  Le  projet  du  canal  de  l'Yvette  et  delà 
Bièvre  a  déjà  occasionné  une  multitude  de  con- 
testations ruineuses  pour  les  citoyens  ;  il  est  des- 
tructif de  l'usage  des  moulins  et  de  manufactures, 
infiniment  intéressantes;  enfin,  il  porte  atteinte 
à  la  propriété  d'un  grand  nombre  de  gens  de  la 
campagne  et  aux  usines  du  faubourg  Saint- 
Marcel. 

La  nécessité,  d'accord  avec  la  justice,  exigent 
que  ce  projet,  contre  lequel  trente  paroisses  de 
la  vicomte  de  Paris  ont  fortement  réclamé,  et  qui 
entraînerait  d'ailleurs  la  ruine  de  tous  les  habi- 
tants du  faubourg  Saint-Marcel,  soit  rejeté  le 
plus  tôt  possible. 

Art.  14.  La  mendicité  dans  l'intérieur  de  la  ville 
de  Paris  est  toujours  sensible;  les  règlements 
jusqu'à  ce  jour  ont  eu  peu  d'effet  ;  les  Etats  géné- 
raux sont  pénétrés  sans  doute  de  la  nécessité  d'y 
remédier,  et  pour  les  mettre  à  portée  de  s'en  occu- 
per avec  succès ,  on  se  propose  d'en  indiquer  les 
moyens  dans  un  mémoire  qui  leur  sera  incessam- 
ment présenté. 

Art.  15.  Le  droit  qui  se  lève  sur' les  maisons 
des  faubourgs,  et  même  sur  grand  nombre  de 
celles  de  l'intérieur  de  Paris,  pour  le  logement 
des  gens  de  guerre,  s'est  considérablement  accru 
par  les  nouvelles  constructions. 

Les  Etats  généraux  regarderont  sans  doute 
comme  digne  de  leur  attention  la  perception  d'un 
droit  qui  ne  pèse  que  sur  une  portion  des  citoyens, 
et  dont  le  produit  réel  peut  excéder  la  somme  des 
besoins. 

Art.  16.  Il  est  de  l'intérêt  public  que  toutes  les 
quittances  des  rentes  qui  se  payent  à  l'hôtel  de 
ville  soient  faites  sur  papier  revêtu  du  même 
timbre;  la  différence  de  ces  quittances  et  l'aug- 
mentation du  timbre  porté  à  12  livres  6  deniers 
pour  les  unes,  et  à  3  livres  9  deniers  pour  les 
autres,  sont  onéreuses  et  embarrassantes  pour  les 
rentiers  et  principalement  pour  les  propriétaires 
des  moindres  parties. 
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La  simplification  du  payement  des  rentes  et  de 
la  comptabilité  exige  qu'il  n'y  ait  qu'un  timbre 
pour  toutes  les  quittances;  et  les  Etats  généraux 
voteront  sans  doute  pour  le  plus  ancien,  comme 
le  moins  à  charge. 

Art.  17.  Il  sera  inutile  de  rien  ajouter  aux  ré- 
flexions insérées  dans  différents  cahiers,  relative- 
ment aux  plans  d'une  bonne  éducation,  si  néces- 
saire pour  former  l'homme  d'honneur,  l'homme 
d'Etat  et  le  citoyen,  et  on  se  borne  à  faire  des 
vœux  pour  l'exécution  la  plus  prompte  des  nou- 
veaux règlements  que  l'importance  de  l'objet  rend 
indispensables. 

Art.  18.  La  multiplicité  des  petits  spectacles, 
leur  prix  modique ,  et  la  licence  effrénée  qui  y 
règne,  forment  tout  à  la  fois  le  scandale  de  la 
religion,  la  dépravation  des  mœurs,  la  décadence 
des  lettres,  des  arts  et  du  goût,  entretient  l'insu- 
bordination et  la  ruine  des  serviteurs  et  garçons 
ouvriers;  tels  sont  les  puissants  motifs  qui  se 
réunissent  pour  leur  suppression. 

Art.  19.  L'exécution  des  édits  et  déclarations 
concernant  les  jeux,  sera  continuellement  sur- 
veillée, et  il  ne  sera  admis  aucune  exception, 
aucune  autorisation  particulière  qui  tendraient  à 
en  anéantir  ou  modifier  les  sages  dispositions. 

Art.  20.  Le  respect  des  mœurs  publiques  étant 
un  moyen  essentiel  pour  maintenir  le  bon  ordre, 
et  la  sûreté  des  citoyens ,  il  est  intéressant  de 
réprimer  enfin  la  licence  de  la  prostitution.  11  sera 
donc  nécessaire  de  réunir,  à  des  défenses  précises, 
les  mesures  les  plus  capables  d'en  assurer  l'exécu- 
tion, pour  qu'à  l'avenir  les  prostituées  ne  puis- 
sent provoquer  dans  les  rues,  les  places  et  les 
jardins,  et  pour  écarter  le  danger  de  l'exemple. 

Art.  21.  Il  est  d'usage  de  rendre,  chaque  année, 
la  liberté  à  un  certain  nombre  de  gens  détenus 
dans  la  maison  de  Bicêtre  ;  on  observe  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  sont  renvoyés  sans  le  moindre 
secours;  il  paraît  néanmoins  indispensable  de 
pourvoir  à  leurs  premiers  besoins,  pour  qu'ils  ne 
soient  pas  tentés,  à  l'instant  même  de  leur  sortie, 
de  reprendre  leurs  pernicieuses  habitudes. 

Art.  22.  Les  endroits  privilégiés,  ou  réputés  tels, 
sont  absolument  contraires  au  régime  d'une  bonne 
police,  ainsi  qu'aux  intérêts  du  commerce,  et  leur 
suppression  semble  indiquée  comme  nécessaire. 

Art.  23.  On  ne  peut  se  dispenser  de  demander 
la  suppression  de  tous  les  privilèges  exclusifs,  de 
quelque  genre  qu'ils  soient,  parce  qu'ils  détrui- 
sent l'émulation,  l'avantage  de  la  concurrence,  et 
favorisent  des  prix  arbitraires. 

On  observe  cependant  qu'il  sera  juste  d'excep- 
ter ceux  dont  l'objet  serait  de  récompenser  une 
découverte  particulière,  de  conserver  à  l'auteur  le 
fruit  d'une  invention  utile,  et  dont  le  bénéfice 
néanmoins  doit  toujours  être  limité  à  quelques 
années  seulement. 

Art.  24.  Les  ordonnances  de  1415  et  de  1672 
forment  les  bases  principales  de  la  législation 
municipale  de  la  ville  de  Paris.  Elles  ne  com- 
prennent pas  toutes  les  parties  de  sa  juridiction 
antérieure  à  ces  mêmes  ordonnances.  Plusieurs 
de  leurs  dispositions  sont  abrogées  ou  tombées 
en  désuétude.  Depuis  1672  11  est  intervenu  un 
grand  nombre  d'édits,  déclarations ,  lettres  pa- 
tentes du  Roi,  arrêts  de  son  conseil,  arrêts  du 
parlement,  ordonnances  du  bureau  de  la  ville, 
qui  ont  augmenté  le  fonds  de  sa  législation,  et 
réglé  sa  jurisprudence. 

On  demande  qu'il  soit  rédigé  un  nouveau  code 
municipal  qui  ait  pour  but  de  perfectionner  le 
régime,  de  faire  connaître  aux  particuliers  ce 
qu'ils  sont  tenus  d'observer  ou  d'éviter  ;  que  les 


principes  des  lois  qui  sont  la  sauvegarde  des  pro- 
priétés, de  la  sûreté  et  de  la  liberté  des  personnes, 
en  dirigent  toutes  les  dispositions;  que  celles  des 
règlements  précédents  qui  devront  y  entrer,  et 
les  nouvelles  qu'il  conviendra  d'ajouter,  y  soient 
rapprochées,  classées  et  distribuées  dans  leur  or- 
dre naturel  ;  que  la  rédaction  en  soit  claire  et 
précise. 

Art.  25.  L'origine  de  la  constitution  municipale 
remonte  aux  temps  les  plus  reculés;  elle  n'a 
éprouvé  depuis  d'autre  changement  que  celui  de 
la  réunion  du  corps  échevinal  au  corps  des  nautes. 
Il  est  évident,  toutefois,  que  la  ville  de  Paris  n'est, 
sous  aucun  rapport,  dans  le  moment  présent,  ce 
qu'elle  était  à  l'époque  qu'on  rappelle,  et  l'on  est 
en  droit  d'en  conclure,  que  son  antique  constitu- 
tion, très-convenal3le  sans  doute  au  temps  de  sa 
formation,  semble  aujourd'hui  n'être  pas  organisée 
pour  la  plus  désirable  représentation  delà  com- 
mune actuelle. 

11  paraît  donc  indispensable  de  s'occuper  des 
modifications  et  réformes  dont  elle  peut  être  sus- 
ceptible, après  en  avoir  préalablement  calculé  les 
effets  et  les  conséquences. 

Art.  26.  Tels  sont  les  articles  dont  MM.  les  dé- 
putés de  Paris  et  officiers  composant  le  corps 
municipal  ont  cru  devoir  arrêter,  dès  à  présent , 
la  rédaction  ,  se  réservant  à  l'avenir  d'y  en  ajou- 
ter de  nouveaux,  de  donner  aux  vues  qui  les  ont 
dictés  tous  les  développements  dont  elles  sont 
susceptibles,  et  sans  préjudice,  au  surplus,  des 
mandats  plus  amples  qui  ont  pu  être  donnés  à 
aucuns  des  députés  représentant  la  ville.  Il  a  été, 
en  outre,  arrêté  qu'il  sera  établi  une  correspon- 
dance entre  la  municipalité  et  MM.  les  députés, 
pendant  le  temps  de  la  présente  tenue,  et  que  la 
municipalité  s'occupera,  dès  à  présent,  de  pré- 
parer tous  les  renseignements  et  mémoires  né- 
cessaires à  MM.  les  députés,  pour  présenter  aux 
Etats  généraux,  avec  une  parfaite  connaissance  et 
dans  le  plus  grand  détail,  les  abus  de  tous  gen- 
res, contre  lesquels  il  a  été  si  longtemps  difficile 
de  réclamer,  et  les  mesures  qu'il  est  possible  de 
prendre  pour  établir  un  meilleur  ordre  de  choses. 

Fait  et  arrêté  en  la  grande  salle  de  l'hôtel  de 
ville,  le  14  juin  1789,  par  les  députés  de  Paris 
aux  Etats  généraux,  et  les  officiers  composant  le 
corps  municipal. 

Signé  De  Flesselles  ;  Buffault  ;  Sageret  ;  Vergue; 
Rouen  ;  Ethis  de  Gorny  ;  Veytard  ;  de  Ghenizot  ; 
de  Lamouche  ;  Henri  ;  Famin  ;  Agasse  ;  Giroust  ; 
Santilly  ;  Ghéret  ;  Du  Parc  ;  Vanglenne  ;  Pluvinet 
de  Gaux;  Guvot;  Hubert;  Deyeux  ;  Darnault; 
Moinerv;  Rousseau;  Bossu;  Gallet  de  Souscar- 
rière  ;  Revil  ;  Bernier  ;  Etienne  ;  Honoré;  Amelin; 
Gibert;  f  Ant.  El.,  archevêque  de  Paris;  Guil- 
lotin;  Du  Port;  Martineau  ;  Demeunier;  Le  duc 
de  La  Rochefoucault;  Le  marquis  de  Montesquiou; 
Dumouchel;  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau;  F.  Ghe- 
vreux;  Bevière  ;  Gros;  B.  Viguon  ;  H.  de  Lusi- 
gnem  ;  Le  Glerc  ;  Dosfant  ;  Berthereau  ;  Le  Moine; 
Poignot;  Germain  d'Oisanville;  Anson;  Veytard, 
curé  de  Saint-Gervais  ;  abbé  de  Barmond  ;  A.  de 
Bourge  ;  Garnier  ;  Tronchel  ;  Hutleau  ;  Dionis  Du 
Séjour  ;  Treilhard  ;  le  comte  de  Rochechouart. 

Du  dimanche  7  juin  1789. 

Ge  jour,  nous,  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins,  avocat  et  procureur  du  Roi  et  de  la  ville, 
greffier  en  chef,  conseillers  et  quarteniers  compo- 
sant ensemble  le  corps  de  ville,  tous  en  habits 
noirs  et  en  manteaux,  nous  sommes  transportés, 
à  quatre  heures  de  relevée,  en  la  grande  salle  de 
l'hôtel  de  ville,  où  étant,  sont  arrivés  successive- 
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ment  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Paris  aux 
Elats  généraux,  lesquels  se  sont  rendus  de  Ver- 
sailles audit  hôtel  de  ville,  en  conséquence  de 
la  lettre  d'invitation,  en  date  d'hier,  écrite  à  cha- 
cun d'eux  par  le  bureau  de  la  ville,  à  l'effet  de 
procéder  en  commun  à  la  rédaction  du  cahier 
particulier  d'icelle,  conformément  aux  articles  10 
et  11  du  règlement  fait  par  le  Roi  le  28  mars 
dernier. 

Mesdits  sieurs  les  députés,  après  avoir  monté 
le  grand  escalier  de  l'hôtel  de  ville,  ont  trouvé 
sous  les  armes  les  gardes  sédentaires  dudit 
hôtel,  formant  la  haie  sous  le  péristyle,  à  la  tète 
desquels  était /e  sieur  May^  capitaine  commandant, 
qui  a  fait  battre  au  champ  toutes  les  fois  que  cha- 
cun de  MM.  les  députés  s'est  présenté  au  passage; 
de  ce  péristyle  ils  ont  été  accompagnés  par  le 
major  et  l'aide-major  jusqu'à  la  porte  de  la  grande 
salie,  à  l'entrée  de  laquelle  étaient  deux  huissiers 
chargés  de  les  conduire  et  de  leur  indiquer  le 
côté  de  ladite  salle  où  ils  devaient  tous  se  réunir. 
Imédiatement  après  L'arrivée  de  MM.  les  députés, 
au  nombre  de  trente-quatre,  au  lieu  de  quarante, 
à  cause  de  l'indisposition  ou  des  affaires  de  six 
d'entre  eux,  ils  ont  occupé,  sans  distinction 
d'ordre,  les  places  d'honneur  qui  leur  avaient  été 
réservées  au  haut  de  la  salle,  ayant  tous  la  chemi- 
née derrière  eux,  et  n'étant  séparés  du  corps  mu- 
nicipal, placé  du  côté  de  la  porte  d'entrée,  que 
par  une  table  destinée  au  travail. 

L'ouverture  de  la  séance  a  commencé  par  un 
discours  de  M.  le  prévôt  des  marchands,  dont  la 
teneur  suit. 

«  Messieurs, 

«  Le  spectacle  imposant  de  la  réunion  so- 
«  lennelle  des  trois  ordres  de  la  ville  de 
«  Paris  au  sein  de  leur  hôtel  commun,  est  dans  ce 
«  moment  d'autant  plus  mémorable,  qu'il  est  le 
«  premier  exemple  de  ce  genre  dont  nous  ayons 
«  a  nous  féliciter,  et  que  c'est  un  privilège  par- 
«  liculier  que  la  justice  et  la  bienfaisance  du  Roi 
«  ont  accordé  à  nos  représentations  en  faveur  de 
«  la  capitale  du  royaume.  Son  titre  éminent,  la 
«  nature  de  ses  intérêts,  l'étendue  de  ses  rap- 
«  ports  la  rendaient  digne  sans  doute  de  cette 
«  distinction  honorable. 

«  Il  vous  appartient  peut-être.  Messieurs,  de  la 
«  rendre  encore  une  occasion  et  un  modèle  de 
«  concorde  et  de  patriotisme  qui,  dépouillant 
«  chaque  ordre  de  citoyens  de  son  esprit  indivi- 
«  duel,  les  réunit  et  les  confond  tous  un  instant 
«  pour  le  seul  intérêt  de  la  commune. 

«  Nous  sommes  prêts  à  soumettre  à  vos  lu- 
a  mières,  Messieurs,  les  matériaux  que  nous 
«  avons  rassemblés  dans  cet  esprit. 

«  C'est  à  vous  d'en  déterminer  le  choix,  d'en 
«  diriger  l'emploi,  et  il  vous  appartiendra  d'en 
«  protéger  le  succès. 

«  Il  ne  nous  reste  qu'à  désirer  que  ces  préli- 
«  minaires  vous  soient  une  preuve  de  notre  zèle 
«  pour  le  bien  commun,  et  de  notre  empresse- 
«  ment  à  prévenir  les  vœux  et  les  intentions  de 
«  la  commune. 

«  Cette  circonstance  nationale,  en  illustrant  nos 
«  fonctions,  deviendra,  par  votre  suffrage,  le  prix 
«  le  plus  flatteur  de  nos  travaux,  et  elle  seraen- 
«  core  l'aiguillon  le  plus  pressant  de  notre  ardeur 
«  à  continuer  de  mériter  votre  estime.  » 

Monseigneur  l'archevêque  a  répondu  à  M.  le 
prévôt  des  marchands  par  les  remercîments  les 
plus  obligeants  pour  le  corps  municipal;  et,  après 
l'avoir  assuré,  au  nom  de  MM.  les  députés,  de 
toutes  leurs  dispositions  à  la  concorde  et  à  la 
confiance,  il  a  demandé  qu'il  fût  donné  commu- 


nication du  projet  de  cahier  qui  venait  d'être 
annoncé.  En  conséquence,  le  greffier  en  chef, 
autorisé  par  mondit  sieur  le  prévôt  des  marchands, 
s'est  approché  de  la  table,  et  a  fait,  debout,  lec- 
ture dudit  projet  de  cahier,  qui  s'est  trouvé  con- 
tenir vingt-trois  articles. 

Toutes  les  dispositions  en  ont  été  généralement 
approuvées  et  jugées  suflisantes  par  le  plus  grand 
nombre  ;  mais,  sur  la  proposition  qui  a  été  faite 
par  quelques  députés  de  le  signer  sur-le-champ, 
deux  autres  opinions  se  sont  alors  établies. 

On  a  objecté  que  la  lecture  rapide  d'un  pareil 
travail  ne  permettant  pas  d'en  bien  saisir  tous 
les  rapports,  il  était  indispensable  de  le  sou- 
mettre à  un  examen  préalable,  et  ces  premiers 
délibérants  ont  conclu  à  ce  qu'il  fût  nommé  des 
commissaires  pour  faire  cette  vérification,  et, 
sur  leur  rapport,  être  ensuite  procédé  ainsi  qu'il 
appartiendrait. 

La  dernière  proposition  a  eu  pour  objet  d'éta- 
blir l'inutilité  delà  nomination  des  commissaires, 
ainsi  que  celle  de  la  signature  du  cahier,  et  d'in- 
diquer, comme  troisième  moyen,  le  parti  d'un 
procès-verbal  de  simple  remise  dudit  cahier,  le- 
quel procès- verbal  pourrait,  en  ce  CiV3,  et  à  l'in- 
stant même,  être  signé  par  les  députés  et  rester 
déposé  au  greffe. 

Ces  trois  avis,  discutés  par  MM.  les  députés 
seulement  et  sans  aucune  observation  de  notre 
part,  ont  été  soutenus  avec  une  telle  égalité,  du 
moins  apparente,  de  suffrages,  qu'il  a  fallu  pour 
reconnaître,  par  la  pluralité,  celui  auquel  on  de- 
vait s'attacher,  avoir  recours  à  l'appel  des  volants; 
les  voix  ont  été,  en  conséquence,  recueillies  par 
MM.  l'abbé  de  Barmond  et  Chevreux,  qui  d'eux- 
mêmes,  et  sans  qu'il  ait  été  besoin  du  choix 
préalable  d'aucun  scrutateur  ou  secrétaire,  ont 
procédé  à  cette  opération,  et  il  a  résulté  du  cal- 
cul des  voix  que  le  premier  avis  pour  signer  à 
l'instant  a  été  rejeté,  et  que  l'opinion  en  faveur 
des  commissaires,  a  été  adoptée,  ce  qui  a  dis- 
pensé de  délibérer  sur  le  troisième  avis;  en  con- 
séquence, MM.  les  députés  ont  nommé  en  ladite 
qualité  de  commissaires,  d'un  commun  accord  et 
sans  la  formalité  d'un  nouvel  appel,  MM.  de  Gler- 
mont-Tonnerre,  Duport,  abbé  de  Barmond,  Mar- 
tineau  et  Bevière; 

Lesquels  commissaires  sont  convenus  de  se 
rendre  dimanche  prochain,  à  onze  heures  du  ma- 
tin, à  l'hôtel  de  ville,  pour  y  examiner  avec  le 
bureau  et  les  huit  commissaires  du  corps  muni- 
cipal, le  projet  de  cahier  dont  il  s'agit,'et  en  ren- 
dre compte  à  MM.  les  députés  dans  une  seconde 
assemblée  générale,  à  l'effet  de  quoi  celle-ci  a  été 
prorogée  à  dimanche  prochain  14  de  ce  mois, 
quatre  heures  de  relevée,  et  la  clôture  du  présent 
[)rocès-verbal  différée  pour  n'en  faire  qu'un  seul 
des  dires  exprimés  et  arrêtés  pris  dans  les  deux 
séances. 

t  Antoine,  El.  arch.  de  Paris, 
Pour  et  au  nom  des  députés. 

De  Flesselles. 
Pour  et  au  nom  du  corps  municipal. 

Aujourd'hui,  dimanche  14  juin  1789,  guatre 
heures  des  relevée,  MM.  les  députés  de  la  ville  de 
Paris  aux  Elats  généraux,  dont  treize  ont  été  reie- 
nus  à  Versailles  pour  des  affaires  indispensables, 
s'élant  réunis  au  nombre  de  vingt-sept  seulement, 
avec  tous  les  officiers  du  corps  municipal,  en  la 
grande  salle  de  l'hôtel  de  ville,  conforméraent  à 
l'arrêté  pris  en  l'assemblée  de  dimanche  dernier, 
prorogée  à  ce  jour,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  ci-dessus  ;  ils  ont  été  reçus  avec  le  même 
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cérémonial,  et  de  suite  introduits  en  la  grande 
salie,  où  ils  ont  occupé,  toujours  sans  distinction 
d'ordre,  les  mêmes  places  qui  avaient  été  dispo- 
sées à  cet  effet,  comme  elles  l'étaient  en  la  der- 
nière séance  du  /  de  ce  mois,  et  alors  M.  l'abbé 
de  Barmond,  l'un  des  cinrf  commissaires  nommés 
par  mesdits  sieurs  les  députés,  à  l'effet  de  procé- 
der avec  ceux  du  corps  municipal  à  l'examen  du 
projet  de  cahier  par  lui  rédigé,  a  pris  la  parole 
et  a  dit  que  toutes  les  dispositions  de  ce  cahier 
avaient  été  lues  avec  attention  dans  la  séance  qui 
avait  eu  lieu  le  matin  en  ce  même  hôtel,  et  qu'il 
avait  résulté  du  travail  commun  de  légers  retran- 
chements au  cahier  et  additions  de  quelques  nou- 
veaux articles,  dont  un  entre  autres  a  pour  objet 
d'établir,  entre  MM.  les  députés  et  le  corps  muni- 
cipal, une  correspondance  mutuelle  et  nécessaire 
au  développement  des  vues  et  des  moyens  qui 
pourraient  faciliter  les  décisions  relatives  aux  de- 
mandes du  cahier. 

M.  l'abbé  de  Barmond  a  ajouté  que  MM.  les 
commissaires,  n'ayant  aperçu  la  nécessité  d'aucun 
autre  changement  dans  les  différents  articles  du- 
dit  cahier,  estimaient  qu'il  devait  être  présente- 
ment signé,  tant  par  MM.  les  députés  que  par  les 
odiciers  du  corps  municipal,  sur  quoi  M.  le  prévôt 
des  marchands  ayant  marqué  le  désir  que  toutes 
les  dispositions  en  fussent  préalablement  rappe- 
lées à  l'assemblée,  le  grefher  en  chef  de  la  ville 
en  a  fait  la  lecture,  après  laquelle,  un  de  MM.  les 
députés  a  observé  qu'il  ne  pouvait  se  dispen- 
ser de  fixer  l'attention  des  délibérations  sur  le 
premier  article,  où  la  protestation  du  corps  mu- 
nicipal contre  le  règlement  du  28  mars  dernier 
se  trouvait  expressément  motivée,  ainsi  que  la 
demande  qu'il  formait  à  l'effet  d'être  reintégré 
dans  l'exercice  de  son  droit  exclusif  de  convoca- 
tion de  tous  les  habitants  de  cette  capitale  et  de 
ses  faubourgs  ;  et  il  a  dit  que  le  conflit  qui  s'é- 
tait élevé  à  cet  égard  entre  la  ville  et  le  prévôt 
de  Paris,  devant  être  regardé  comme  une  ques- 
tion encore  indécise,  il  ne  croyait  pas  que  les 
députés,  dans  l'incertitude  du  droit  des  parties, 
dussent  prendre  par  leurs  signatures  l'engagement 
d'en  solliciter  la  décision  en  faveur  de  la  ville. 
Cette  diflicuté  a  donné  lieu  à  une  discussion  qui 
a  été  sur-le-champ  terminée  par  l'observation 
suivante:  on  a  supposé  avec  raison  que  l'engage- 
ment des  députés  ne  pouvait  s'étendre  au  delà  de 
ce  qui  était  exprimé  dans  les  articles  du  cahier, 
et,  partant  de  ce  principe,  on  a  dit  que,  pour  faire 
cesser  toute  difficulté,  par  rapport  à  ladite  protes- 
tation, il  suffirait  sans  doute  de  n'en  pas  faire 
mention  comme  article  du  cahier,  et  de  substituer 
à  celte  qualification  celle  de  déclaration  prélimi- 
naire du  corps  municipal. 

Ce  moyen  de  conciliation  a  été  généralement 
adopté,  la  radiation  proposée  a  été  faite-sur-le 
champ  :  tous  les  députés,  au  nombre  de  vingt- 
sept,  ont  ensuite  signé  ledit  cahier,  ainsi  que  les 
officiers  présents  du  corps  municipal,  et  il  en  a 
été  remis  une  expédition  auxdits  députés  en  la 
personne  de  M.  l'archevêque  de  Paris.  On  croit 
ne  devoir  pas  omettre  que  l'un  desdits  députés 
de  l'ordre  du  tiers,  a  fait  part  à  M.  le  prévôt  des 
marchands  de  tout  le  regret  qu'avait  eu  M.  Bailli, 
président  dudit  ordre,  de  ne  pouvoir  se  rendre  à 
l'assemblée,  et  qu'il  ne  s'était  dispensé  d'y  venir 
que  par  le  seul  motif  des  affaires  importantes  qui 
1  avaient  retenu  à  Versailles.  De  tout  quoi  nous 
avons  dressé  procès- verbal  pour  être  déposé 
au  greffe  de  la  ville  et  y  avoir  recours  au  be- 
soin. 


Fait,  clos,  et  arrêté  par  nous,  soussignés,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

f  Antoine,  El.  arch.  de  Paris, 
Pour  et  au  nom  de  MM.  les  députés  de  Paris. 
De  Flesselles, 
Pour  et  au  nom  du  corps  municipal. 
Et  depuis,  M.  le  coratedcRochechouart,M.  Dio- 
nis  Du  Séjour  et  M.  Treilhart,  qui  étaient  au  nom- 
bre des    treize  députés  absents   de  la  dernière 
assemblée,   se  sont  présentés  à  l'hôtel  de  ville, 
ont  pris  au  greffe  lecture  du  cahier,  et  ont  signé 
sur  la  minute  d'icelui. 

De  Flesselles. 


CAHIER 


Particulier  et   local  du  tiers-état  de  la  ville  de 
Paris  (1). 

De  toutes  les  pétitions  locales,  et  d'une  nécessité 
particulière  à  la  ville  de  Paris,  celle  qui  forme 
l'article  suivant  doit  être  la  première  : 

Art.  l«^  Que  la  ville  soit  réintégrée  dans  son 
ancien  droit  naturel  d'élire  elle-même  son  prévôt 
des  marchands  ;  que  ce  premier  magistrat  muni- 
pal  soit  pris  indistinctement  dans  la  noblesse,  la 
robe  et  la  bourgeoise  ;  que  son  nom  soit  changé 
en  celui  de  maire  de  Paris. 

Art.  2.  Que  tout  bourgeois  de  Paris  puisse  être 
nommé  échevin,  sans  être  obligé  de  passer  par 
les  grades  de  dixainier,  de  quartenier,  etc.,  et  que 
l'autorité  municipale,  presque  nulle  à  Paris,  soit 
rétablie  dans  ses  antiques  droits. 

Art.  3.  Que  ce  mur  odieux,  à  l'aide  duquel  les 
fermiers  du  Roi  ont  emprisonné  la  capitale,  mal- 
gré les  prodigieux  efforts  du  parlement,  et  le  très- 
énergique  patriotisme  des  magistrats  municipaux, 
soit  démoli  de  fond  en  comble  au  frais  des  susdits 
fermiers. 

Art.  4.  Supplier  le  Roi  de  passer  les  hivers  dans 
sa  bonne  ville  de  Paris,  réellement  bonne  et  très- 
bonne  pour  Sa  Majesté. 

Art.  5.  Que  la  capitation,  cet  impôt  arbitraire 
et  mesquin,  soit  tellement  modifié,  et  sa  percep- 
tion tellement  changée,  que  les  préposés  ne  puis- 
sent à  volonté  l'augmenter  chez  les  uns  et  la  di- 
minuer chez  les  autres. 

Art.  6.  Diminuer  le  luxe  effrayant  des  voitures, 
arrêter  leur  féroce  impétuosité  ;  et  qu'à  l'instant 
où  chacun  crie  à  la  liberté,  le  malheureux  piéton 
puisse  du  moins  défendre  sa  vie. 

Art.  7,  Qu'on  établisse  les  trottoirs  si  longtemps 
désirés,  et  qu'en  attendant  on  place  des  bornes 
dans  les  grandes  rues  ;  qu'on  n'y  souffre  jamais 
qu'une  seule  file  de  voitures  ;  qu'on  attache  une 
sonnette  à  tous  les  cabriolets,  même  à  ceux  des 
princes,  et  que  cette  nouvelle  musique  devienne 
la  sauvegarde  du  citoyen. 

Art.  8.  Qu'il  soit  défendu  à  tout  propriétaire 
d'élever  sa  maison  au-dessus  du  quatrième  étage, 
afin  que  les  rues  ne  soient  plus  des  vallons  fan- 
geux^ où  le  soleil  semble  ne  descendre  qu'à  re- 
gret. 

Art.  9.  Abroger  l'usage  féroce  et  absurde  de 
promener  un  malheureux  blessé  de  commissaire 
en  commissaire;  que  ces  Messieurs  soient  obligés 
de  rester  chez  eux,  et  que  les  premiers  soins 
donnés  aux  blessés  soient  ceux  du  chirurgien. 

Art.  10.  Qu'aujourd'hui,  où  les  hommes  ne 
veulent  plus  être  jugés  arbitrairement,  ils  daignent 
jeter  un  œil  de  pitié  sur  ces  malheureuses,  qu'un 

(1)  Nous  publions  ce  catiier  d'après  un  imprimé  do  la 
Bibliothèque  du  Corps  législatif. 
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lieutenant  de  police  emprisonne  tous  les  mois  sur 
la  simple  déposition  d'un  caporal  du  guet,  d'un 
clerc  de  commissaire,  ou  d'un  espion  vindicatif. 

Que  les  filles  divagantes,  leurs  protectrices , 
marcheuses ,  et  toute  la  cohorte  impure,  soient 
reléguées  dans  un  quartier  séparé;  et  que  leur 
promenade  immodeste  n'aille  pas  corrompre,  jus- 
que dans  les  bras  de  sa  mère,  la  jeune  personne 
assise  dans  un  comptoir. 

Art.  11.  Que  le  vénérable  corps  des  commissai- 
res de  quartier  soit  changé,  refondu  et  purgé  de 
toutes  les  petites  iniquités  qu'on  leur  a  si  sou- 
vent reprochées  ;  que  leurs  procès-verbaux,  qui 
ont  trop  d'influence  dans  les  affaires  criminelles, 
soient  éclairés  de  près  ;  qu'ils  se  montrent  acces- 
sibles et  affables,  non-seulement  à  Yépicier  voi- 
sin qui  les  approvisionne,  au  marchand  de  draps 
qui  leur  donne  à  dîner  le  dimanche,  mais  encore 
au  plus  petit  gagne-denier. 

Art.  12.  Réduire  le  nombre  incroyable  de  ces 
petits  assassins,  qui  à  l'aide  à^nne  perruque  et  d'un 
privilège,  et  n'ayant  souvent  manié  que  le  rasoir, 
s'ingèrent  de  traiter  les  maladies  les  plus  com- 
pliquées, et  à  qui  l'on  semble  avoir  abandonné 
le  sang  du  peuple. 

Art.  13.  Q'il  soit  défendu,  sous  peine  d'amende 
et  de  prison,  à  toutes  personnes  tenant  hôtel  ou 
chambres  garnies,  d'avoir  des  doubles  clefs  des 
armoires,  commodes,  etc.  des  appartemenis  qu'ils 
louent,  et  de  retenir  sous  aucun  prétexte  les 
effets  de  leurs  locataires ,  permis  à  eux  de  pren- 
dre leurs  sûretés  d'avance. 

Art.  14.  Que  tout  marchand  de  vin,  épicier,  et 
autres  chimistes  obscurs,  convaincu  d'avoir  altéré, 
falsifié  la  marchandise,  soit  livré  comme  empoi- 
sonneur public  à  toute  la  rigueur  des  lois  :  là 
où  le  délit  est  facile  à  commettre  et  difficile  à 
surprendre,  il  faut  que  la  loi  effraye  par  sa  sé- 
vérité. 

Art.  15.  Mettre  des  bornes  à  la  cherté  extrava- 
gante des  loyers,  et  que  le  petit  bourgeois  ne 
soit  pas  obligé  d'employer  la  moitié  de  son  re- 
venu pour  mettre,  lui  et  sa  famille,  à  l'abri  des 
injures  de  l'air. 

Art.  16.  Empêcher  que  les  revendeurs  et  les 
revendeuses  n'accaparent  les  denrées  qu'on  ap- 
porte aux  marchés,  pour  les  taxer  à  volonté,  et 
surtout  la  marée,  à  laquelle  le  peuple  ne  peut 
atteindre  que  lorsqu'elle  est  en  putréfaction,  et 
pour  laquelle  le  bourgeois  dévot  est  obligé  d'en- 
freindre chaque  vendredi  les  commandements  de 
l'Eglise. 

Art.  17.  Proscrire  à  jamais  l'impôt  tyrannique 
et  odieux  de  cinq  sous  par  chaque  bouteille  de 
vin  qui  entre  dans  la  capitale,  et  que  le  marchand 
de  vin  n'ait  aucun  prétexte  pour  mixtionner 
cette  liqueur  consolatrice. 

Art.  18.  Mettre  des  bornes  aux  gains  illicites 
des  bouchers,  dont  les  femmes  ont  des  diamants, 
qui  entretiennent  des  filles,  et  qui  jouent  la  va- 
leur d'un  bœuf  à  une  partie  de  triomphe  ;  sup- 
primer la  caisse  de  Poissy,  qui  cause  en  partie 
la  cherté  de  la  viande. 

Art.  19.  Que  les  tueries  soient  situées  hors  de 
la  ville,  ou  du  moins  aux  extrémités  ;  et  relé- 
guer dans  des  lieux  isolés  les  fonderies  de  suif, 
afin  qu'après  avoir  méphytisé  leur  voisinage,  ces 
chaudières  infectes  ne  finissent  point  par  l'in- 
cendier. 

Art.  20.  Que  les  espions  et  mouchards  soient 
conservés,  puisque  leur  vile  existence  est  réelle- 
ment nécessaire  ;  mais  qu'une  politique  odieuse 
ne  s'en  serve  point  pour  surprendre  le  secret  des 
familles,  et  surtout  pour  faire  courir  des  bruits 


trompeurs,  et  asservir  ainsi  jusqu'à  l'opinion, 
qu'ils  soient  les  instruments  de  la  sûreté  publi- 
que, et  non  ceux  d'une  inquisition  sourde. 

Art.  21.  Que  les  accidents  qui  peuvent  attester 
l'invigilance  ou  la  corruption  des  préposés  à  la 
sûreté  de  cette  ville ,  ne  soient  point  dérobés  à 
l'œil  du  public  ;  et  pour  prévenir  cet  escamotage 
ministériel ,  il  soit  permis  aux  journaux  d'en 
faire  mention. 

Art.  22.  Défendre  expressément  aux  grands  et 
petits  préposés  à  la  police,  de  recevoir  aucuns 
présents  ou  pots-de-vin  des  corporations  de  mé- 
tiers. 

Art.  23.  Que  les  Parisiens,  qui  payent  beaucoup 
plus  qu'il  ne  faut  pour  les  réverbères  et  les 
houes,  soient  mieux  éclairés  et  mieux  appro- 
priés qu'ils  ne  le  sont  ;  que  les  entrepreneurs  de 
[Hllumination  de  la  capitale  ne  calculent  plus 
leurs  bénéfices  sur  les  quartiers  de  la  lune. 

Art.  24.  Diminuer  cette  quantité  d'écoles  gra- 
tuites de  dessin  et  autres,  de  bourses  dans  les 
collèges,  ce  qui  dépeuple  journellement  les  cam- 
pagnes et  les  ateliers,  bien  plus  utiles  à  la  société 
que  cette  foule  de  barbouilleurs,  d'abbés,  de 
clers,  de  commis  sans  place,  d'écrivassiers  qui, 
n'ayant  pour  tout  bien  que  leur  plume  et  leur 
pinceau,  traînent  partout  leur  indigence  et  leur 
Ignorance  orgueilleuse.  Tel  homme  qui  aurait 
peut-être  été  un  matelot  expert  ou  un  cultiva- 
teur excellent,  lancé  hors  de  sa  sphère,  devient  un 
aventurier,  qui  va  terminer  à  Bicêtre  des  jours 
qu'il  aurait  conservés  dans  son  village. 

Art.  25.  Que  ces  capitaiistes,  dont  toute  la  for- 
tune est  dans  le  portefeuille,  qui  aiment  mieux 
placer  leur  argent  à  dix  et  à  vingt  pour  cent, 
replacent  ensuite  l'intérêt  de  l'intérêt,  et  accu- 
mulent ainsi  des  richesses  qu'ils  enlèvent  à  l'a- 
griculture, soient  imposés  et  taxés  bien  au-des- 
sus des  propriétaires. 

Art.  26.  Diminuer  le  nombre  des  notaires,  les 
restreindre  à  leurs  véritables  fonctions;  qu'ils 
ne  soient  plus  tout  à  la  fois  emprunteurs  et  prê- 
teurs, dépositaires  et  agioteurs  ;  et  qu'à  raison  de 
la  confiance  que  leur  office  semble  commander, 
leur  dérangement  soit  suivi  de  près,  et  leurs  ban- 
queroutes rigoureusement  punies. 

Art.  27.  Permettre  à  toute  personne  d'établir 
des  petits  spectacles,  afin  qu'à  la  longue  leur 
multiplicité  en  dégoûte  les  spectateurs  et  les  en- 
trepreneurs. 

Art.  28.  Interdire  ces  tavernes  et  tabagies,  où 
le  peuple  dégoûté  de  cette  eau  teinte,  que  l'on 
nomme  vin,  va  se  gorger  d'une  eau-de-vie  meur- 
trière. 

Art.  29.  Abroger  la  loi  de  la  contrainte  par 
corps,  pour  fait  de  lettre  de  change,  excepté  pour 
les  personnes  qui  exercent  le  commerce. 

Art.  30.  Que  l'emprisonnement  pour  mois  de 
nourrice  n'ait  plus  lieu,  attendu  que  cette  loi  est 
cruellement  absurde, la  cessation  du  travail  ôtant 
les  moyens  aux  pères  et  mères  de  satisfaire  au 
payement  ;  que  la  police,  qui  s'est  chargée  de 
pourvoir  à  la  nourriture  des  nouveaux  nés,  cher- 
che dans  la  bienfaisance  les  moyens  de  remédier 
à  y  impossibilité  des  parents. 

Art.  31.  Que  la  maison  de  force,  dite  Bicêtre, 
ce" gouffre  de  toutes  les  misères  humaines,  soit 
rendu  accessible  à  tout  le  monde,  pour  mettre 
en  évidence  le  régime  qui  la  gouverne  :  que  ces 
malheureux,  qui,  sous  le  nom  de  bons  pauvres,  y 
sont  entassés,  soient  un  peu  plus  à  l'aise  ;  car  en 
comprimant  ainsi  ces  infortunés,  on  fait  de  la 
chanté  une  vertu  bien  cruelle. 

Art.  32.  Que  la  loterie  rovale,  cette  dangereuse 
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sirène,  soit  supprimée,  et  qu'on  ne  fasse  plus 
jouer  au  Roi  le  rôle  d'un  banquier  qui  s'avantage; 
mais  comme  il  doit  être  permis  à  chacun  de  lais- 
ser une  porte  ouverte  à  la  fortune^  et  de  dépen- 
ser son  argent  comme  bon  lui  semble,  qu'il  en 
soit  établi  une  moins  onéreuse  pour  les  pontes, 
et  dont  l'administration  plus  claire  ne  serve 
point  à  engraisser  une  douzaine  de  régisseurs, 
qui,  sous  des  noms  empruntés,  tenant  de  petits 
bureaux  clandestins  à  leur  compte,  pressurent, 
sous  l'appât  d'un  gain  illusoire,  jusqu'au  mal- 
heureux mendiant,  et  sont  par  là  tout  à  la  fois 
banquiers  et  commis. 

Art.  33.  Abolir  tout  privilège  exclusif  pour  fait 
de  messageries,  diligences,  voitures  de  cour  et 
de  place;  de  manière  qu'il  soit  libre  à  chacun  de 
voilurer  qui  bon  lui  semble,  et  qu'on  puisse 
donner  un  coup  de  fouet  sans  la  permission  du 
Roi. 

Art.  34.  Que  les  jardins  publics,  qui  ne  sont 
ouverts  au  peuple  que  le  jour  de  saint  Louis,  le 
soient  toute  l'année,  pour  qu'il  dise  :  du  Roi  c'est 
tous  les  jours  la  fête. 

Art.  35.  Défendre  aux  hommes  les  métiers  de 
coiffeur  et  de  tailleur  pour  femme,  d'abord  par 
décence,  et  ensuite  pour  ne  pas  ôter  le  pain  à 
tant  de  malheureuses  ouvrières,  que  le  défaut 
d'occupation  semble  autoriser  à  tirer  parti  de 
leur  jeunesse. 

Art.  36.  Interdire  l'usage  de  ces  pages  moder- 
nes, connus  sous  le  nom  de  jockeys,  aux  demoi- 
selles^ et  ce  pour  de  bonnes  raisons,  et  môme  à 
quelques  hommes,  pour  de  meilleures  encore. 

Art.  37.  Qu'il  soit  créé  un  conseil  de  santé 
pour  surveiller  la  nourriture  du  peuple,  lequel 
conseil  députera  tous  les  jours  quelques-uns  de 
ses  membres  pour  inspecter  toutes  les  denrées 
qu'on  étale  dans  les  marchés  et  dans  les  bouti- 
ques. 

Art.  38.  Etablir  hors  de  Paris  un  hospice,  où 
toute  personne  attaquée  de  la  maladie  anti-so- 
ciale puisse  se  présenter,  et  y  être  radicalement 
et  gratuitement  guérie,  sans  avoir  besoin  du 
billet  du  lieutenant  général  de  police  et  d'aucun 

Eréalable  quelconque  ;  qu'en  attendant  cet  éta- 
lissement,  on  ne  borne  pas  au  nombre  de  cent 
les  individus  des  deux  sexes  reçus  à  Bicêtre,  et 
uu'un  infirmier  vexateur,  qui  se  masque  du  litre 
de  gouverneur,  n'exige  plus  un  impôt  de  2  livres 
8  sous  de  chaque  malade  qui  se  présente,  et  sans 
lequel  il  lui  ferme  la  porte. 

Art.  39.  Demander  une  loi  expresse  qui  dé- 
clare nulle  de  plein  droit  toute  hypothèque 
donnée  sur  des  biens  à  venir,  afm  d'ôter  aux 
usuriers  l'infernale  facilité  d'envahir  d'avance  la 
succession  des  fils  de  famille. 

Art.  40.  Qu'il  soit  pris  des  moyens  pour  rendre 
moins  fréquentes  les  banqueroutes,  et  qu'on  ne 
voie  plus  un  marchand  qui  a  failli  rue  Saint- 
Honoré  préparer  un  autre  bilan  au  faubourg 
Saint-Germain. 

Art.  41.  Que  ces  ventes  simulées,  faites  par  au- 
torité de  justice^  et  imaginées  pour  allécher  les 
acheteurs,  soient  surveillées  par  la  police  ;  et  que 
ces  petits  accapareurs  qui  y  empêcnent  le  public 
de  se  p^rvoir  soient  sévèrement  punis. 

Art.  42.  Supprimer  ces  officiers  mesureurs,  cet 
officiers  de  la  vallée,  de  la  marée^  etc.,  qui,  sous 
une  dénomination  ridicule,  sont  une  charge  oné- 
reuse pour  le  citoyen,  et  désormais  inutiles  à 
l'administration  mercantile. 

Art.  43.  Que  les  riches  consommateurs  soient 
publiquement  priés  de  diminuer  la  quantité  de 
leurs  cheminées  à  feu  ;  le  bois  que  le  riche  brûle 


inutilement  manque  souvent  au  nécessaire  du 
pauvre. 

Art.  44.  Que  dorénavant  on  ne  soit  plus  obligé 
de  payer  sa  place  à  l'église  comme  au  spectacle, 
attendu  qu'une  pareille  rétribution  éloigne  sou- 
vent de  nos  temples,  surtout  dans  les  fêtes  so- 
lennelles, l'honnête  citoyen  qui  calcule  que  pour 
assister  à  l'office  divin,  lui  et  sa  famille,  il  lui 
en  coûtera  son  revenu  d'un  jour. 

Art.  45.  Que  le  Mont-de- Piété,  dont  l'adminis- 
tration n'est  guère  pieuse,  soit  changé  dans  son 
régime  ;  que  l'intérêt  de  dix  pour  cent  soit  ré- 
duit à  huit,  attendu  que  les  gains  sont  encore 
assez  considérables  par  l'affluence  des  emprun- 
teurs ;  que  les  ventes  publiques  en  apparence,  et 
clandestines  par  le  fait,  soint  surveillées  avec  la 
vigilance  la  plus  sévère  ;  que  les  huis?iers-pri- 
seurs  ne  se  fassent  pas  adjuger,  sous  des  prête- 
nom,  les  effets  qui  sont  à  leur  convenance,  au 
prix  le  plus  modique  et  au  détriment  du  public. 

Art.  46.  Que  les  grands  et  petits  égouts,  dont 
l'odeur  infecte  occasionne  souvent  des  maladies, 
soient  beaucoup  mieux  soignés. 

Art.  47.  Que  le  charroi  du  moellon,  pavés,  et 
autres  pierres  de  bâtisse,  ne  soit  fait  que  la  nuit, 
ou  au  moins  de  grand  matin,  afin  que  les  rues  de 
Paris,  déjà  obstruées  par  la  quantité  innombrable 
de  voitures,  soient  débarrassées  de  ces  masses 
énormes,  qui  arrêtent  la  circulation  et  menacent 
sans  cesse  le  malheureux  piéton  d'être  écrasé  du 
poids  de  leur  chute,  ou  coupé  en  deux  par  leur 
essieu. 

Art.  48.  Que  le  sublime  projet  de  rendre  la  ri- 
vière navigable,  et  de  restituer  à  la  ville  de  Paris 
son  ancien  port,  soit  réalisé  ;  qu'on  y  établisse 
un  commerce  maritime,  qui  sera  une  nouvelle 
source  de  richesse  pour  la  France  et  fournira  à 
la  marine  un  plus  grand  nombre  de  matelots.  Le 
Roi  et  les  Etats  généraux  seront  suppliés  d'assi- 
gner les  fonds  nécessaires  à  cette  grande  et  utile 
entreprise,  qui  mettra  le  comble  à  la  gloire  de  la 
nation. 

Art.  49.  Le  dernier  vœu  des  citoyens  de  la  ville 
de  Paris  est  que  les  Etats  généraux,  constitution- 
nellement  convoqués  tous  les  trois  ans,  soient 
tenus  dorénavant  dans  la  capitale,  où  Sa  Majesté 
peut,  tout  aussi  bien  qu'à  Versailles,  s'environner 
de  l'amour  de  ses  sujets. 


CAHIER 


De  rassemblée  partielle  du  tiers-état  de  la  ville  de 
Paris ,  séante  en  l'église  des  Mathurins  (1). 

Le  premier  sentiment  de  l'assemblée  du  tiers- 
état  réuni  aux  Mathurins,  a  été  un  sentiment 
d'admiration  pour  un  monarque  qui  a  su  se  con- 
vaincre que  la  gloire  la  plus  solide  consistait  à 
rétablir  la  nation  dans  I  exercice  de  ses  droits 
primitifs. 

11  n'est  qu'un  moyen  de  lui  témoigner  une  re- 
connaissance digne  de  ce  bienfait  :  c'est  de  pro- 
poser ce  qui  peut  consolider  ce  grand  ouvrage. 

Liberté,  propriété  ;  voilà  ce  qui  constitue  une 
véritable  monarchie. 

La  liberté  ne  peut  se  concilier  avec  les  ordres 
arbitraires;  la  propriété  ne  peut  exister,  si  la 
faculté  d'imposer  ne  réside  pas  uniquement  dans 
la  nation  assemblée. 

C'est  à  ces  deux  principes  essentiels  et  fonda- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de 
la  Bibliothèque  du  Corps  législatif. 
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mentaux  que  se  rapportent  les  principaux  objets 
de  demandes  à  faire. 

En  conséquence,  l'assemblée  charge  expressé- 
ment ses  représentants  de  demander  qu'il  soit 
inséré  dans  les  cahiers  généraux  : 

1°  Que  les  Etats  généraux  du  royaume  seront 
assemblés  au  plus  tard  tous  les  trois  ans,  dans  la 
Ibrme  qui  sera  jugée,  par  les  prochains  Etats  gé- 
néraux, la  plus  convenable  pour  représenter  vé- 
ritablement la  nation  ; 

2°  Qu'aucun  acte  public  ne  sera  réputé  loi,  s'il 
n'a  été  consenti  on  demandé  par  les  Etats  géné- 
raux ; 

3°  Qu'il  sera  défendu  d'attenter  à  la  liberté  in- 
dividuelle du  citoyen  par  lettre  de  cachet  ou  au- 
tres actes  d'autorité; 

4°  Que  la  Bastille  sera  démolie,  et  qu'il  sera 
élevé  sur  son  emplacement  un  monument  avec 
la  statue  du  Roi,  et  au  bas  cette  inscription  : 
A  Louis  XV f,  roi  d'un  peuple  libre  ; 

b"  Que  la  presse  sera  absolument  libre,  à  la 
charge  par  l'auteur  de  signer  son  ouvrage  ;  et  à 
défaut  de  sa  signature,  l'imprimeur  demeurera 
responsable  de  ce  qui  pourra  être  contraire  à  la 
religion,  aux  mœurs  et  au  droit  d'autrui  ; 

6°  Il  ne  sera  perçu  aucun  impôt,  de  quelque 
espèce  qu'il  puisse  être,  s'il  n'a  été  librement  et 
expressément  octroyé  par  les  Etats  généraux,  qui 
ne  pourront  consentir  que  pour  trois  ans  au 
plus,  et  en  proportion  avec  les  besoins  véritables; 

7»  En  conséquence,  les  dépenses  de  chaque  dé- 
partement seront  fixées  sur  les  états  et  pièces 
justificatives  qui  seront  représentées,  et  chaque 
administrateur  demeurera  responsable  de  l'em- 
ploi des  fonds  assignés  à  son  département  ; 

8°  Les  impôts  seront  également  répartis  sur 
toutes  les  classes  de  citoyens,  sans  aucune  espèce 
de  privilèges  ni  de  distinctions,  et  tous  les  im- 
pôts dislinctifs  seront  supprimés  ; 

9o  La  dette  publique  sera  reconnue  et  consoli- 
dée, et  à  l'avenir  il  ne  sera  fait  aucun  emprunt, 
si  ce  n'est  sur  la  demande  des  Etats  généraux,  et 
à  la  charge  que  les  fonds  seront  employés  à 
l'extinction  des  dettes  plus  anciennes  ; 

10*  Qu'il  sera  nommé  un  ou  plusieurs  comités 
pour  examiner,  daes  l'intervalle  de  la  première  à 
la  seconde  tenue  des  Etats  généraux,  ce  qu'il 
convient  de  réformer  dans  la  nature  de  l'impôt, 
et  dans  la  manière  de  le  lever  ; 

1 1°  Faire  prêter  au  militaire  serment  de  refuser 
tout  service  :  1°  pour  tout  ordre  qui  pourrait 
tendre  à  éluder  la  convocation  périodique  des 
Etats  ;  2°  pour  tout  ordre  qui  pourrait  favoriser 
la  levée  d'un  impôt  non  accordé  par  la  nation, 
et  demander  une  loi  qui  condamne  à  une  mort 
infâme,  comme  coupable  de  lèse-nation,  celui 
qui  sera  convaincu  d'avoir  violé  ce  serment; 

12°  Réformer  l'éducation  nationale; 

13°  Toutes  les  lois,  usages  et  coutumes  qui  ex- 
cluent les  membres  du  .tiers-état  d'offices  civils 
et  militaires,  seront  et  demeureront  abrogées; 

14°  Que  les  lois  civiles,  criminelles,  celles  re- 
latives aux  bâtiments,  à  la  voirie,  au  commerce 
et  particulièrement  sur  les  banqueroutes  et  sépa- 
ration de  femmes  de  commerçants,  seront  réfor- 
mées ; 

15">  Que  le  corps  municipal  actuel  de  la  ville 
sera  supprimé,  et  qu'il  sera  fait  une  nouvelle 
division  des  différents  quartiers  de  Paris,  pour 
être  procédé  tous  les  deux  ans,  dans  chaque 
quartier,  à  la  nomination  de  quarteniers,  lesquels, 
pour  former  avec  eux  le  corps  municipal,  nom- 
meront les  prévôt  des  marchands  et  échevins; 

16°  Qu'à  l'avenir,  le  quartenier  ancien  de  chaque 


quartier  convoquera  l'assemblée  de  son  district, 
dont  il  sera  le  président,  pour  l'élection  des  re- 
présentants du  quartier  à  l'assemblée  générale  de 
la  municipalité  ; 

17°  Que  les  loteries  seront  supprimées,  comme 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  et  funestes  à  la 
classe  la  plus  indigente  de  la  société  ; 

18°  Qu'il  sera  pourvu  à  la  réforme  des  abus 
dans  l'administration  du  mont-de-piété  et  de  la 
caisse  de  Poissy; 

19°  Que  le  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste 
sera  inviolable; 

20°  Qu'il  ne  sera  désormais  accordé  aucun  sauf- 
conduit,  ni  arrêt  de  surséance,  pour  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit  ; 

21°  Que  toutes  évocations  générales  et  commis- 
sions extraordinaires  seront  supprimées  ; 

22°  Qu'il  ne  sera  accordé  de  privilèges  exclu- 
sifs qu'aux  auteurs  et  inventeurs; 

23°  Que  la  direction  des  corps  et  communautés 
sera  ôtée  aux  juges  de  police,  pour  être  attribuée 
à  une  chambre  de  commerce,  composée  de  dix 
anciens  négociants,  présidés  par  le  député  du 
commerce  de  Paris. 

24°  Qu'il  n'y  aura  plus  désormais  aucun  lieu 
privilégié,  ni  pour  les  marchands,  ni  pour  les 
banqueroutiers; 

25°  Qu'il  sera  pourvu  à  la  réforme  des  incon- 
vénients résultant  de  la  manière  dont  a  été  fait 
le  rétablissement  des  corps  et  communautés  dans 
la  ville  de  Paris,  par  l'édit  de  1777; 

26°  Que  les  droits  excessifs  sur  les  cuirs  et  sur 
le  papier,  et  autres  matières  premières,  seront 
réduits  aussitôt  qu'il  sera  possible  de  le  faire; 

27°  Que  les  députés  seront  tenus  de  s'occuper 
des  moyens  de  faire  cesser  à  l'avenir  les  mono- 
poles, accaparements  et  autres  manœuvres  ten- 
dantes au  renchérissement  excessifs  des  grains 
et  denrées  ; 

28°  Que  les  députés  seront  chargés  de  solliciter 
de  la  manière  la  plus  pressante  l'exécution  la 
plus  prompte  des  bâtiments  projetés  pour  les  hôpi- 
taux, et  la  réforme  de  l'administration  de  ceux 
de  la  capitale,  réforme  qui  intéresse  si  essen- 
tiellement la  classe  des  habitants  la  plus  pauvre, 
que  les  représentants  du  tiers  s'empresseront 
toujours  de  défendre  et  de  soulager. 

29°  Ils  s'occuperont  de  même  du  moyen  de  sup- 
primer l'agiotage,  soit  par  la  conversion  en  con- 
trats de  tous  les  effets  au  porteur,  ou  par  toutes 
les  autres  voies  qu'ils  estimeront  convenables. 

30°  Qu'ils  prendront  en  considération  le  vœu 
qui  a  été  porté  par  une  grande  quantité  de  bail- 
liages, relativement  à  l'établissement  des  Etats 
provinciaux  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume. 

31°  Qu'ils  seront  invités  d'insister  fortement 
pour  l'admission  à  l'Assemblée  nationale,  des  dé- 
putés qui  ont  été  nommés  et  envoyés  par  les  co- 
lonies. 

Le  peu  d'instants  qu'on  a  eus,  pour  la  rédaction 
des  cahiers  ne  permet  pas  de  faire  mention  d'une 
foule  d'autres  abus,  dont  la  commune  de  Paris  a 
droit  de  se  plaindre;  mais  l'assemblée  s'en  rapporte 
aux  autres  cahiers  qui  seront  fournis  par  les  dif- 
férents districts;  et  chaque  corporation  se  réserve 
d'ailleurs  de  fournir  aux  Etats  généraux,  ainsi 
qu'elles  en  ont  le  droit,  des  mémoires  explicatifs 
de  ces  abus. 

Enfin,  il  est  enjoint  aux  députés  de  ne  pouvoir 
délibérer  sur  les  impôts,  avant  d'en  avoir  obtenu 
la  charte  solennelle  qui  assurera  la  convocation 
périodique  et  régulière  des  Etats  généraux,  le 
droit  de  législation  résidant  dans  la  nation,  celui 
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de  ne  pouvoir  être  imposée  que  de  son  consente- 
ment, la  répartitioQ  égale  des  impôts  et  la  liberté 
individuelle  des  citoyeas. 

Signé  Trtdlhard,  avocat  au  parlement;  Blonde, 
avocat  au  parlement;  Choron,  notaire;  Gérard 
de  Melcy,  procureur  au  parlement;  Mautard,  im- 
primeur-libraire; Gufiin,  marchand  chapelier; 
Baudouin,  imprimeur-libraire  ;  Bizet,  marchand 
mercier  ;  Bureau  du  Colombier,  avocat  au  parle- 
ment; Feval,  avocat  au  parlement;  de  Maison- 
Neuve,  ancien  négociant;  Boullanger,  marchand 
papetier,  commissaires  pour  la  rédaction  dudit 
cailler. 

M.  Gaillau,  président. 

M.  ÀGIER,  secrétaire. 


PROCES-VERBAL 

De  l'assemblée  partielle  du  tiers-état.,  tenue  enV  église 
des  Mathurins^  quartier  de  Sorbonne,  premier 
district. 

L'an  1789,  le  mardi  21  avril,  en  vertu  de 
la  lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux  à  Versailles  le  27  du  présent 
mois,  et  du  mandement  des  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  la  ville  de  Paris,  du 
15  aussi  présent  mois,  les  habitants  du  tiers- 
état  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  quar- 
tier de  la  Sorbonne,  premier  district,  se  sont 
assemblés  et  réunis  en  l'église  des  Mathurins,  de- 
puis sept  heures  jusqu'à  neuf  du  matin,  pour  ré- 
diger le  cahier  des  instructions  et  pouvoirs  à  don- 
ner aux  électeurs  qui  doivent  être  par  eux  dépu- 
tés, et  nommer  ensuite  lesdits  électeurs  ;  à  laquelle 
heure  de  neuf  beures  M.  Etienne,  quartenier  de 
ville,  que  lesdits  habitants  ont  trouvé  dans  la  nef 
des  Mathurins,  placé  au  milieu  du  bureau,  et  à 
la  place  du  président  de  l'assemblée,  assisté  du 
sieur  Guesrieau,  certificateur  des  criées  du  châ- 
telet,  qui  tenait  la  place  du  greffier,  et  de  MM. 
Delpêche,  avocat;  Choron,  notaire,  et  Mongaluy, 
huissier-priseur,  siégeant  à  ses  côtés  comme  as- 
sesseurs après  avoir  fait  fermer  les  portes,  a  pro- 
noncé à  l'assemblée  composée  de  deux  cent  soixante 
personnes ,  un  discours  analogue  aux  circon- 
stances; après  quoi  ayant  fait  prêter  serment  audit 
sieur  Guesneau,  il  lui  a  dit  de  faire  lecture  de  la 
lettre  du  Roi  et  du  règlement  relatif  à  la  convoca- 
tion de  la  présente  assemblée. 

Alors  un  membre  de  l'assemblée  s'étant  levé,  a 
fait  motion  tendante  à  proposer  à  l'assemblée  de 
se  choisir  elle-  même,  suivant  son  droit  incontes- 
table, un  président,  un  secrétaire  et  les  autres 
officiers  nécessaires  à  son  organisation,  ce  qui  a 
été  accepté  par  acclamation,  et,  sur  la  réquisi- 
tion de  M.  Etienne,  que  l'on  prît  les  voix  sur  cette 
motion,  pour  savoir  si  tel  était  le  vœu  général  de 
l'assemblée,  ayant  été  demandé  si  quelqu'un  était 
d'avis  contraii'e  ;  après  un  silence  de  quelques 
minutes,  il  a  été  répété  que  c'était  le  vœu  una- 
nime ;  et  en  conséquence,  il  a  été  résolu  que  sans 
s'arrêter  aux  articles  16, 17  et  aux  subséquents  du 
règlement  du  13  avril  présent  mois,  contre  les- 
quels l'assemblée  a  protesté  de  la  manière  la  plus 
expresse,elledevait  se  choisir  un  président,  quatre 
assistants  ou  scrutateurs,  et  un  secrétaire;  et 
à  l'instant  M.  Cailleau,  ancien  bâtonnier  de  l'or- 
<lre  des  avocats,  doyen  d'âge  de  l'assemblée,  a 
été  par  acclamation  et  provisoirement  élu  pour 
président,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  nommé  un 
régulièrement  parla  voie  du  scrutin.  Il  a  été  de 
suite,  par  scrutin,  procédé  à  l'élection  d'un  prési- 


dent; et  à  la  grande  pluralité,  le  même  M.  Cailleau 
a  été  nommé  président  et  a  pris  place  en  celte 
qualité  sur  le  même  siège  qu'avait  occupé  jusqu'à 
cet  instant  M.  Etienne. 

Alors  il  a  été,  également  par  la  voie  du  scrutin 
et  séparément,  procédé  à  la  nomination  d'un  se- 
crétaire et  ensuite  à  celle  de  quatre  assistants  ou 
scrutateurs.  M.  Agier,  avocat,  a  été  nommé  pou  r 
secrétaire,  et  MM.  Treilhard  et  Blonde,  avocats; 
Choron,  notaire,  et  Gérard  de  Melsy,  procureur 
du  parlement,  ont  été  nommés  pour  assistants  ou 
scrutateurs. 

Pendant  la  vérification  des  scrutins,  pour  la 
nomination  des  assistants,  sont  arrivées  successi- 
vement différentes  députations,  tant  de  l'ordre  de 
la  noblesse  que  de  celui  du  tiers-état,  assemblés 
dans  les  divers  départements  de  cette  ville,  savoir  : 
une  du  troisième  département,  de  la  noblesse  de 
Paris,  assemblée  le  jour  d'hier  en  l'église  de  l'ora- 
loire  Saint  Honoré,  et  que  MM.  de  La  Clos  et  Le- 
Blond,  députés,  ont  déclaré  avoir  été  continuée 
cejourd'hui  en  la  chambre  du  conseil  du  Chàte- 
let  ;  lesquels  députés  ont  fait  lecture  et  ont  laissé 
sur  le  bureau  copie  d'uu  arrêté,  portant  en  sub- 
stance que  la  noblesse  de  leur  département  a  pro- 
testé, notamment  contre  la  violation  du  droit  de 
commune,  comme  contraire  au  vœu  actuel  de  la 
noblesse;  qu'elle  a  décidé  de  donner  à  cette  pro- 
testation une  nouvelle  force,  en  communiquant 
aux  soixante  assemblées  du  tiers-état  les  instruc- 
tions données  par  la  noblesse  à  ses  électeurs,  re- 
lativement aux  intérêts  de  la  commune,  aussitôt 
que  ces  instructions  auront  été  entièrement  rédi- 
gées. M.  le  président  a  témoigné  à  MM.  les  députés 
combien  l'assemblée  était  sensible  aux  sentiments 
d'union  dont  ils  avaient  été  chargés  de  lui  faire 
part,  et  les  a  assurés  qu'après  que  l'opération  qui 
l'occupait  serait  finie,  elle  ne  manquerait  pas  de 
prendre  en  considération  l'objet  important  qu'ils 
venaient  de  lui  communiquer.  Après  quoi  MM.  les 
députés  de  la  noblesse  ont  été  reconduits  jusqu'à 
la  porte  par  quatre  membres  de  l'assemblée,  ainsi 
qu'ils  avaient  été  reçus. 

Ensuite  a  été  annoncée  une  autre  députation  de 
l'assemblée  partielle  des  citoyens  nobles  de  Paris, 
convoquée  dans  la  grande  salle  du  Châtelet  ;  ladite 
députation,  composée  de  M.  le  comte  de  Chabril- 
lant  père,  et  de  MM.  André  de  La  Prelle,  d'Avène 
de  Fontaines,  et  deCbarton,  lesquels,  M.  le  comte 
de  Choibrillant  portant  la  parole,  ont  dit  qu'ils 
étaient  chargés  de  témoigner  à  l'assemblée  les  re- 
grets de  leur  commettants  de  se  voir  séparés  de 
l'ordre  du  tiers-état  ;  qu'ils  déposaient  dans  le 
sein  de  l'assemblée  leurs  protestations  unanimes 
à  cet  égard,  se  flattant  que  l'ordre  du  tiers-elat 
joindrait  ses  vœux  aux  leurs  pour  obtenir  la  réu- 
nion des  deux  ordres;  et  que  les  membres  de 
leur  assemblée  les  avaient  chargés  de  déclarer 
qu'elle  adhérait  unanimement  aux  résolutions  pri- 
ses par  la  noblesse  de  renoncer  expressément  à 
toutes  les  exemptions  pécuniaires.  L'assemblée  a 
généralement  applaudi  aux  sentiments  de  justice 
qui  avaient  dicté  à  la  noblesse  la  résolution  gé- 
néreuse qu'elle  lui  faisait  annoncer  ;  et  M.  le  pré- 
sident, en  remerciant  MM.  les  députés  des  vœux 
qu'ils  lui  témoignaient  pour  la  réunion  des  deux 
ordres,  lésa  assurés  de  la  disposition  de  l'assem- 
blée pour  y  concourir  autant  qu'il  serait  en  son 
pouvoir.  Après  quoi,  MM.  les  députés  ont  été  re- 
conduits ainsi  qu'ils  avaient  été  reçus,  en  la  ma- 
nière ci-dessus  énoncée. 

Les  députations  du  tiers-ét^.t  arrivées  dans  cet 
intervalle  ont  été  celles  des  assemblées  convo- 
quées aux  églises  de  Saint-Etienne-du-Moat,  Saint- 
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Germain-des-Prés ,  et  Saint-Severin,  lesquelles  ont 
rendu  compte  à  l'assemblée  de  ce  qui  s'était  passé 
dans  les  leurs,  relativement  à  leur  formation  et  à 
la  nomination  des  officiers.  M.  le  président  les  a 
remerciées  de  leur  attention  et  leur  a  dit  que  la 
conduite  de  cette  assemblée  avait  été  conforme  à 
la  leur. 

MM.  les  assistants  ayant  pris  place  au  bureau 
après  leur  nomination,  il  a  été  observé  que  l'as- 
semblée ayant  actuellement  toute  sa  consistance, 
et  s'agissant  de  s'occuper  de  la  rédaction  des  ca- 
hiers, il  ne  devait  rester  dans  le  lieu  de  l'assem- 
blée que  les  membres  qui  la  composaient,  et  que 
néanmoins  M.  Etienne,  le  sieur  Guesneau  et  autres 
personnes  étrangères  dont  il  était  accompagné, 
étaient  encore  dans  l'assemblée  ;  qu'il  convenait 
de  les  inviter  à  se  retirer.  Sur  quoi,  la  matière 
mise  en  délibération,  à  la  réquisition  de  M.  Etienne, 
il  a  été  arrêté,  à  la  presque  unanimité  des  voix, 
que  lui  et  les  personnes  qui  l'accompagnaient  ne 
pouvaient  rester. 

Eux  retirés,  il  a  été  procédé  à  la  nomination  de 
huit  commissaires,  pour  travailler  à  la  rédaction 
du  cahier  conjointement  avec  MM.  les  assistants 
ci-dessus  nommés,  lors  de  laquelle  nomination, 
à  la  réquisition  de  MM.  les  commerçants  présents 
à  l'assemblée,  il  en  a  été  choisi  quatre  parmi  eux, 
savoir  :  MM.  Moutard,  imprimeur;  Camn,  chape- 
lier; Baudouin,  imprimeur;  Bizet,  marchand  de 
soie;  et  les  quatre  autres  nommés  par  M.  le  pré- 
sident ont  été  :  MM.  Bureau  du  Colombier  et  Fe- 
val,  avocats;  M.  de  Maison-Neuve,  ancien  négo- 
ciant; M.  BouUanger,  marchand  papetier. 

Pendant  le  travail  de  MM.  les  commissaires, 
sont  arrivées  d'autres  députations  des  assemblées 
du  tiers-état,  tenues  dans  les  églises  de  Saint- 
André  des  Arts  ,  des  Prémontrés  de  la  Croix- 
Rouge,  de  Saint-Roch,  des  Petits-Augustins,  des 
Jacobins-Saint-Dominique,  des  Blancs-Manteaux, 
de  Saint-Etienne-du-Mont,  de  Sainte-Elisabeth,  de 
Notre-Dame,  de  Saint-Severin,  des  Feuillants,  du 
Petit-Saint-Antoine,  des  Grands-Âugustins,  de 
Saint-Jean-en-Grève,  et  de  Saint-Gervais. 

L'assemblée,  de  son  côté,  a  député  à  tous  les 
districts  de  son  ordre,  à  l'exception  seulement  de 
ceux  des  Jacobins-Saint-Dominique,  desThéatins, 
de  Saint-Victor,  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  des 
Filles-Dieu,  de  Saint-Laurent,  des  Petits-Pères  de 
la  place  des  Victoires,  des  Filles  Saint-Thomas, 
des  Capucins  de  la  chaussée  d'An  tin,  vers  lesquels 
le  temps  n'a  pas  permis  de  se  rendre. 

Ces  députations  respectives  avaient  pour  but 
de  s'instruire  réciproquement  de  ce  que  l'on  avait 
fait,  et  de  ce  qu'il  convenait  de  faire;  et  il  est 
résulté,  tant  des  récits  faits  à  l'assemblée  par  les 
députés  des  autres  districts,  que  des  rapports  faits 
à  la  présente  par  les  membres  députés  par  icelle, 
que  dans  presque  toutes  les  assemblées  du  tiers- 
état,  le  nombre  des  votants  s'étant  trouvé  beau- 
coup moindre  qu'il  n'y  avait  lieu  de  s'attendre,  on 
avait  reconnu  l'impossibilité  de  se  réduire  à  ne 
nommer  qu'un  électeur  par  cent  votants,  suivant 
la  proportion  établie  par  le  règlement,  et  qu'on 
s'était  déterminé  à  en  nommer  un  nombre  plus 
considérable  pour  parvenir  à  compléter  au  moins 
celui  de  trois  cents,  que  doivent  former  les  élec- 
teurs du  tiers-état.  Pendant  le  même  intervalle 
sont  venues  deux  autres  députations  d'assemblées 
partielles  de  la  noblesse,  l'une  séante  aux  Ber- 
nardins, l'autre  en  la  maison  de  Sorbonne;  la 
première  députation,  composée  de  M.  le  comte  de 
Lally-ToUendal,  président  de  ladite  assemblée 
convoquée  aux  Bernardins,  et  de  M.  le  chevalier 
d'Aubocide;  la  seconde,  composée  de  M.  le  vi- 


comte de  La  Grange  et  de  M.  le  comte  Malestroit, 
lesquels  ont  témoigné  à  l'assemblée,  au  nom  de 
leurs  commettants,  les  mêmes  regrets  quant  à  la 
séparation  des  ordres,  et  les  mémos  dispositions 
quant  à  la  renonciation  aux  privilèges  pécu- 
niaires, et  ont  laissé  sur  le  bureau  copie  de  leurs 
discours  signé  d'eux,  lesquelles  demeureront  an- 
nexées à  la  minute  du  présent  procès-verbal. 

Est  arrivée  pareillement  une  autre  députation 
de  l'assemblée  partielle  de  la  noblesse,  tenue  aux 
Récollets,  actuellement  réunie  chez  M.  le  prévôt 
de  Paris,  ladite  députation  composée  de  M.  Dartau 
de  la  Feuillade  et  de  M.  le  chevalier  de  Perpignan, 
lesquels  ont  témoigné  à  l'assemblée  le  désir  de 
leurs  commettants  de  se  réunir  au  tiers-état,  de 
faire  rétablir  la  commune,  et  de  se  tenir  assem- 
blés respectivement  jusqu'à  l'ouverture  des  Etats 
généraux,  pour  se  communiquer  réciproquement 
les  résolutions  qui  seraient  prises. 

M.  le  président,  au  nom  de  l'assemblée,  a  té- 
moigné sa  sensibilité  aux  dispositions  de  la  no- 
blesse; elle  désire  de  concourir  à  ses  vues,  autant 
qu'il  dépendra  d'elle.  Cependant  l'assemblée  avait, 
de  son  côté,  député  aux  deux  assemblées  de  la 
noblesse  dont  elle  avait  reçu  les  députations  pen- 
dant la  vérification  des  scrutins,  et  avoir  chargé 
les  membres  envoyés  vers  elle  de  leur  témoigner 
que  l'assemblée  était  pénétrée  de  l'avantage  de  la 
réunion  des  forces;  qu'elle  concevait  que  cette 
réunion  si  précieuse  pouvait  s'effectuer  facilement 
et  sans  inconvénients,  en  nommant  pour  électeurs 
et  pour  députés  aux  Etats  généraux  un  nombre 
de  citoyens  pris  dans  le  tiers-état,  égal  au  nom- 
bre des  électeurs  et  des  députés  des  deux  premiers 
ordres  réunis. 

Après  le  retour  des  députés  envoyés  dans  les 
différents  districts  et  assemblées,  il  a  été  procédé 
à  la  lecture  des  cahiers  projetés  par  les  commis- 
saires ci-dessus  nommés  et  à  la  réformation  des- 
dits cahiers  article  par  article,  d'après  les  obser- 
vations qui  ont  été  faites  par  aucun  des  membres 
de  l'assemblée. 

Après  quoi  il  a  été  mis  en  délibération  quel 
nombre  d'électeurs  il  convenait  de  nommer  ;  il  a 
été  résolu  d'en  nommer  dix,  dont  les  cinq  pre- 
miers seront  électeurs  de  droit,  et  les  cinq  autres, 
soit  pour  substituer  les  premiers  en  cas  d'emnê- 
chement,  soit  pour  servir  à  compléter  le  nombre 
des  trois  cents  électeurs  du  tiers-état,  prescri  par 
le  règlement. 

Et  sur-le-champ  a  été  procédé  aux  scrutins,  par 
l'événement  desquels  ont  été  nommés  MM.  Agier, 
Treilhard,  Blonde,  anciens  avocats;  M.Gauchez, 
dessinateur  et  graveur,  et  M.  Gaflin,  marchand 
chapelier  pour  électeurs  de  droit;  et  MM.  Bau- 
douin, Moutard,  Glousier,  tous  trois  imprimeurs; 
MM.  Boulanger,  marchand  papetier,  et  Serpaud, 
avocat,  pour  électeurs  adjoints;  après  quoi  les 
cahiers  ayant  été  signés,  ont  été  réunis  es  mains 
des  cinq  électeurs  de  droit. 

M.  Baudouin,  imprimeur,  a  fait  à  l'assemblée 
l'offre  honnête  d'imnrimer  le  cahier  ainsi  que  le 
présent  procès- verbal,  et  d'en  faire  remettre  des 
exemplaires  à  tous  les  membres  de  l'assemblée, 
même  aux  électeurs  nommés  dans  les  autres  dis- 
tricts de  l'assemblée  du  tiers-état  ;  ce  qui  a  été 
accepté  avec  reconnaissance. 

Fait  et  clos  en  l'assemblée  du  tiers-état,  tenue 
en  l'église  des  Mathurins,  sans  désemparer,  à  Paris, 
ces  21  et  22  avril  1789. 

Signe  Caillau,  président;  Agier,  secrétaire. 

Et  à  l'instant  de  la  clôture  du  procès-verbal  de 
l'assembléedu  tiers-état  de  la  ville  de  Paris,  assem- 
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blé  en  l'église  des  Mathurins,sur  le  bruit  qui  s'est  ' 
répandu  que  MM.  les  otficiers  de  -ville  étaient  dis- 
posés à  ne  point  recevoir  de  dépôt  dudit  procès-ver- 
bal, ni  le  cahier  de  l'assemblée,  ladite  assemblée  a 
arrêté  qu'elle  continuerait  de  tenir,  jusqu'à  ce  que 
les  électeurs  par  elle  nommés,  et  qui  se  transporte- 
ront ceiourd'hui  à  l'hôtel  de  ville,  en  exécu- 
tion de  l'article  22  du  règlement  du  13  du  présent 
mois,  soient  venus  lui  rendre  compte,  ou  l'aient 
informée  de  la  manière  dont  ils  auront  été  reçus. 
Arrêté,  en  outre,  qu'il  sera  fait  deux  originaux, 
tant  du  procès-verbal  que  du  cahier,  dont  l'un 
restera  entre  les  mains  du  secrétaire. 

Fait  en  ladite  assemblée  tenante,  le  mercredi  22 
avril  1789. 

Signé  GailLAU,  président;  ÂGIER,  secrétaire. 

Et  ledit  jour,  22  avril  1789,  10  heures  du  soir, 
MM.  les  électeurs,  de  retour  de  l'hôtel  de  ville, 
ayant  annoncé  à  l'assemblée  que  leur  procès-ver- 
bal avait  été  reçu,  que  l'on  était  occupé  à  former 
la  liste  générale  des  élections,  et  que  demain  jeudi, 
dès  le  grand  matin,  M.  Agier  devait  recevoir  la 
liste  particulière  des  électeurs  du  présent  district, 
le  procès-verbal  a  été  clos  déQnitivement,  et  l'as- 
semblée s'est  séparée. 

Signé  AGlER,  Treilhard,  Blonde,  anciens  avo- 
cats au  parlement  ;  Gauchez,  dessinateur  et  gra- 
veur ;  Gaffin,  marchand  chapelier  \  BAUDOIN, 
Moutard,  Glousier,  imprimeurs-libraires;  BOUL- 
LANGEll,  marchand  papetier  ;  SerpAUD,  avocat 
au  parlement;  Gboron,  notoire  ;  GÉRARD  DE  MelCY, 
procureur  au  parlement. 

Gaillau,  président  ;  ÀGiER,  secrétaire. 


Discours  de  MM.  les  députés  de  l'assemblée  delà 
-noblesse  convoquée  aux  Bernardins. 

Messieurs, 

L'assemblée,  partielle  de  la  noblesse  séante  aux 
Bernardins,  nous  a  chargés  de  témoigner  à  nos 
concitoyens  du  tiers  le  regret  que  nous  éprou- 
vons dé  la  dissolution  de  cette  commune,  où 
tous  les  citoyens,  sans  distinction  d'ordre,  confon- 
daient paternellement  tous  leurs  nœuds  dans  l'in- 
térêt public  et  général  ;  que  si  nous  nous  sommes 
soumis  aujourd'hui  à  celte  disposition  pour  ne  pas 
nous  rendre  coupables  d'avoir  différé  les  Etats 
généraux,  nous  n'en  espérons  pas  moins  ferme- 
ment de  la  justice  du  Roi  et  de  celle  des  Etats 
généraux  le  rétablissement  de  cette  commune  si 
précieuse  ;  qu'en  attendant,  nous  adhérons  de 
tous  nos  cœurs  à  la  résolution  prise  par  la  no- 
blesse de  toutes  les  provinces,  de  supporter  toutes 
les  contributions  punliques,  dans  la  plus  parfaite 
égalité,  avec  nos  concitoyens  du  tiers. 

Signé  Le  comte  de  Lally-Tollendal,  président 
et  député,  et  Bigeon,  secrétaire. 

Le  comte  de  Lally-Tollendal,  président  de 
l'assemblée  partielle  de  la  noblesse  convoquée 
aux  Bernardms,  et  député  vers  les  assemblées  de 
ce  lieu. 

Le  chevalier  D'AUBoaDE,  député. 


Discours  de  MM.  les  députés  de  rassemblée  de  la 
noblesse  convoquée  en  la  maison  de  Sorbonne. 

Messieurs, 

L'assemblée  de  la  noblesse  du  quatorzième 
département,  assemblée  dans  la  même  mai- 
son de  Sorbonne,  où  se  tient  celle  des  communes, 
a  l'honneur  de  vous  porter  son  vœu  sur  la  con- 
fraternité des  deux  ordres,  et  sur  la  renonciation 
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particulière  à  ses  privilèges  pécunaires,  pour 
partager  avec  vous  tous  les  impôts  dans  une 
proportion  égale. 

Signé  Le  vicomte  DE  La  Grange  ;  le  comte  de 
Malestroist-Pontkalleck,  membres  des  États  de 
Bretagne. 


CAHIER 

De  rassemblée  partielle  du  tiers-état  de  la  ville  de 
Paris,  tenue  dans  V église  de  Sorbonne,  les  21  et 
22  avril  1789  (l). 

L'assemblée  proteste,  avant  toutes  choses , 
contre  le  mode  de  convocation  des  assemblées 
de  district,  en  ce  que  les  intérêts  de  la  capitale 
s'y  trouvent  blessés  par  la  destruction  de  la  com- 
mune, dont  tous  les  habitants  ont  fait  partie  jus- 
qu'à présent,  sans  distinction  d'ordres;  et  encore 
en  ce  qu'on  n'a  pas  laissé  le  temps  de  pouvoir  ré- 
diger avec  soin  les  propositions  particulières  que 
chaque  assemblée  de  district  aurait  pu  faire,  pour 
contribuer  à  la  rédaction  du  cahier  général  :  En 
conséquence,  l'assemblée  demande  que,  pour 
éviter  de  tels  inconvénients,  il  soit  avisé  dans  là 
prochaine  tenue  des  Etats  généraux  au  moyen  do 
fixer  une  forme  de  convocation  générale,  et  telle 
qu'en  réunissant  tous  les  citoyens  de  cette  grande 
ville,  elle  procure  à  chacun  d'eux  le  double  avan- 
tage de  faire  connaître  son  vœu  personnel,  et  de 
profiter  des  lumière  de  tous  ;  n'entendant  néan- 
moins, ladite  assemblée,  que  la  présente  protes- 
tation puisse  retarder  la  tenue  si  désirée  des  Etats 
généraux,  et  priver  le  royaume  des  fruits  qu'il 
doit  se  promettre  de  la  réunion  des  connaissances, 
du  zèle  et  des  représentants  de  toute  la  nation. 

L'assemblée  se  bornera  à  présenter  ici  l'aperçu 
général  des  grands  objets  qui  doivent  occuper 
les  députés  aux  Etats  généraux,  le  temps  ne  lui 
permettant  pas  de  donner  à  des  matières  aussi 
importantes,  le  développement  qu'elles  exige- 
raient, mais  sur  lequel  il  s'en  rapporte  avec  con- 
fiance aux  lumières  et  au  zèle  de  ses  représen- 
tants. 

Constitution. 

Art.  le""  Aucune  loi  désormais  ne  pourra  de- 
venir obligatoire  qu'elle  n'ait  été  délibérée  et  con- 
sentie par  les  Etats  généraux  sous  l'autorité  du 
Roi. 

1 .  Il  sera  établi  et  reconnu  comme  maxime 
fondamentale,  et  qui  seule  peut  assurer  la  tran- 
quillité et  la  propriété  des  citoyens,  que  les  Etats 
généraux  ont  seuls  le  droit  de  consentir  les  em- 
prunts et  les  impôts. 

2.  Les  impôts  ne  pourront  être  accordés  que 
pour  un  temps  limité. 

3.  Les  Etats  généraux  feront  une  loi  consti- 
tutionnelle de  leur  retour  périodique  à  des  épo- 
ques certaines.  Il  serait  à  désirer  que  ce  terme 
ne  put  jamais  excéder  trois  ans. 

4.  Il  sera  également  reconnu  et  irrévocablement 
assuré,  par  une  loi  fondamentale,  que  tous  les 
ordres  doivent  contribuer  aux  impôts,  et  dans  la 
même  proportion,  sans  qu'il  puisse  en  être  éta- 
bli aucun  qui  frappe  exclusivement  sur  le  tiers- 
état  -,  qu'en  conséquence,  l'impôt  de  franc-fief,  et 
tous  autres  personnels  au  tiers -état,  seront  et 
demeureront  dès  ce  moment  anéantis  et  rempla- 
cés, s'il  est  jugé  nécessaire,  par  un  autre  impôi 
commun  à  tous  les  ordres. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 
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F>.  La  responsabilité  des  ministres,  tant  pour 
leur  administration  gue  pour  l'emploi  des  fonds 
qui  leur  seront  confiés,  sera  établie  comme  une 
maxime  sans  laquelle  le  bon  ordre  ne  peut  ja- 
maie  subsister  :  ils  seront  tenus  de  rendre  compte 
tous  les  ans  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  par 
les  Etats  généraux. 

6.  On  assurera  comme  une  loi  sacrée  la  liberté 
individuelle  des  citoyens.  Celle  de  la  presse  sera 
également  assurée  ,  avec  les  précautions  que  le 
iDon  ordre  exige,  mais  en  telle  sorte  que  la  li- 
berté soit  dirigée  sans  être  enfreinte. 

7.  Les  habitants  des  colonies  françaises  d'A- 
mérique, étant  citoyens  de  la  même  patrie,  seront 
désormais  convoqués,  et  assisteront  par  leurs  dé- 
putés aux  Etats  généraux  qui  doivent  représen- 
ter la  nation  française  dans  son  intégrité. 

8.  Les  Etats  généraux  régleront  la  forme  de 
leurs  convocations  pour  l'avenir,  et  décideront, 
dans  la  prochaine  tenue,  la  question  de  savoir  si 
l'on  doit  opiner  par  ordre  ou  par  tête. 

9.  Les  articles  précédents  accordés  et  sanc- 
tionnés, les  Etats  généraux  s'attacheront  à  con- 
naître :  1°  l'état  au  vrai  de  la  situation  actuelle 
des  finances  ;  2°  arrêteront  toutes  les  économies, 
les  suppressions  et  réductions  des  pensions  et 
autres  dépenses  non  nécessaires,  pour  parvenir  à 
acquitter  la  dette  nationale;  3°  ils  fixeront  les  dé- 
penses nécessaires  de  chaque  département,  et  les 
secours  convenables  pour  en  faire  le  service, 
dont  il  sera  pareillement  rendu  compte  annuel- 
lement, dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par 
les  Etats  généraux. 

10.  Les  députés  aux  Etats  généraux  demande- 
ront la  réformation  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  défec- 
tueux dans  nos  lois  civiles,  et  plus  encore  dans 
les  lois  criminelles  qui  intéressent  si  essentiel- 
lement tout  ce  que  l'homme  a  de  plus  cher,  l'hon- 
neur et  la  vie.  11  est  bien  à  souhaiter  surtout  que 
les  peines  soient  mieux  graduées  et  qu'en  réser- 
vant la  peine  de  mort  pour  les  crimes  énormes,  on 
évite  dans  ce  cas-là  même  les  supplices  attroces, 
et  qu'il  n'y  ait  plus  à  l'avenir  qu'un  même  genre 
de  supplice  pour  les  citoyens  de  tous  les  ordres. 

11.  Une  réforme  moins  importante  sans  doute, 
mais  néanmoins  très-essentielle  pour  le  bien  de 
l'agriculture,  dont  on  ne  s'est  pas  assez  occupé 
dans  le  royaume  le  plus  fertile,  et  le  plus  pro- 
pre à  rassembler  les  productions  du  monde  en- 
tier, est  la  suppression  des  capitaineries,  et  la 
destruction  des  lapins,  mêmes  dans  les  terres 
particulières. 

12.  Enfin  on  demandera  la  suppression  des  jeux 
de  hasard  ,  celle  des  loteries,  établissement'  im- 
moral et  cruel,  qui  expose  le  sort  des  familles 
aux  caprices  de  la  fortune,  et  celle  de  l'agiotage, 
dont  l'effet  est  d'enrichir  les  uns  sans  aucun  tra- 
vail utile  de  leur  part,  et  de  ruiner  les  autres 
qui  se  laissent  entraîner  à  de  mauvaises  spécu- 
lations. Ces  accroissements  et  ces  diminutions 
subites  de  fortunes,  font  dans  l'ordre  politique 
des  secousses  toujours  funestes  et  dangereuses. 

Du  commerce. 

Art.  2.  11  n'est  pas  possible  d'entrer  dans  les 
détails  qu'exigerait  cette  i)ortion  importante  de 
la  richesse  nationale;  mais  présentons  quelques 
idées  générales,  que  les  députés  aux  Etats  géné- 
raux voudront  bien  développer. 

1.  On  demandera  donc  que  le  commerce  natio- 
nal soit  protégé  et  dégagé  de  toutes  entraves  ; 
qu'en  conséquence  toutes  les  douanes  de  l'inté- 
rieur du  royaume  soient  portées  sur  les  fron- 
tières. 


2.  Qu'il  soit  pris  des  précautions  efficaces 
pour  assurer  un  approvisionnement  suffisant  au 
royaume,  et  prévenir  les  disettes  et  les  chertés, 
avant  qu'aucune  exportation  de  grains  et  de  fa- 
rines soit  permise. 

3.  Qu'il  soit  également  pris  de  justes  mesures 
pour  empêcher  et  pour  punir  même  toute  espèce 
d'accaparement  sur  les  grains  et  autres  denrées 
de  première  nécessité. 

4.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'assurer  la 
bonne  foi  dans  le  commerce,  et  de  prévenir  et 
punir  les  banqueroutes  frauduleuses. 

5.  Eu  conséquence,  qu'il  ne  soit  plus  accordé 
de  lettres  d'Etat,  saufs-conduits,  lettre  de  répit, 
arrêts  ou  lettres  de  surséance,  tous  moyens  pro- 
pres à  enhardir  la  mauvaise  foi,  et  que  les  lieux 
privilégiés  ne  puissent  plus  servir  de  reluge  pour 
soustraire  les  débiteurs  injustes  aux  poursuites 
de  leurs  créanciers. 

6.  Que,  pour  l'avantage  du  commerce,  on  éta- 
blisse dans  tout  le  royaume  l'uniformité  des  poids 
et  mesures,  même  à  l'égard  des  fonds  de  terres  ; 
en  sorte  que  les  noms  d'arpent,  boisseaux,  jour- 
nal, etc.,  présentent  toujours  à  l'esprit  une  idéj 
juste  et  partout  la  môme. 

Demandes  particulières  à  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  Les  citoyens  de  la  bonne  ville  de  Paris 
ont  eu  la  douleur,  dans  ces  derniers  temps,  de  se 
voir  renfermer  dans  une  enceinte  de  murs  qui, 
en  leur  dérobant  le  spectacle  de  la  campagne  et 
les  beautés  de  la  nature,  les  a  privés  de  la  salu- 
brité de  l'air.  Les  auteurs  d'un  projet  si  humiliant 
pour  la  capitale  n'ont  pas  considéré  qu'en  dou- 
Ijlaiit  l'enceinte  de  la  ville,  ils  doubleraient  la 
difticulté  de  la  garde,  et  qu'un  circuit  de  sept 
lieues  exigerait  une  armée  de  gens  oisifs  et  oné- 
reux par  leur  inutilité,  leur  consommation  et  leur 
paye. 

1.  On  demandera  donc  que  ce  mur  soit  démoli, 
et  que  les  barrières,  si  môme  on  les  estime  né- 
cessaires, soient  rétablies  dans  leur  ancien  état, 
sauf  à  les  supprimer  tout  à  fait  si,  par  un  sys- 
tème dont  on  croit  fexécution  très-possible,  on 
parvient  à  retrancher  ou  à  modiiier  l'impôt  indi- 
rect, et,  par  cette  raison,  infiniment  onéreux,  sur 
les  consommations.  La  seule  objection  est  la  dé- 
pense faite.  Mais  elle  peut  n'être  pas  tout  à  fait 
perdue  ;  et  la  démolition  de  ces  guérites  ridicu- 
lement fastueuses,  destinées  à  loger  des  commis, 
peut  servir  à  construire  les  hôpitaux  qu'on  avait 
annoncés  à  la  capitale,  et  o|)érera  deux  biens  à 
la  fois,  en  rendant  à  tous  la  liberté,  et  aux  mal- 
heureux la  santé  et  la  vie.  Quel  monarque  que 
celui  qui  saura  ainsi  tirer  le  bien  du  mal,  et  que 
de  bénédictions  il  se  prépare! 

2.  Les  députés  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris 
sont  invités  à  proliter  de  toutes  les  lumières  qui 
se  trouvent  répandues  dans  les  différents  cahiers 
des  différents  bailliages  du  royaume,  pour  assu- 
rer, autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  la  gloire 
du  trône  et  le  bonheur  des  citoyens.  C'est  un  tré- 
sor commun  dont  les  ressources  doivent  profiter 
à  tout  le  monde. 

3.  Us  demanderont  encore  qu'il  soit  avisé  aux 
moyens  de  réformer  les  abus  qui  peuvent  s'être 
glissés  dans  l'administration  des  revenus  muni- 
cipaux, et  qu'à  l'exemple  des  ministre  et  de  tous 
les  autres  administrateurs  des  deniers  publics, 
les  officiers  municipaux  rendent  compte  tous  les 
ans  à  la  commune,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par 
les  Etats  généraux,  des  revenus  d'octroi  et  autres 
appartenant  à  la  ville,  et  de  leur  emploi,  qui  sera 
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délivré  en  commun  lorsqu'il  s'agira  d'entreprises 
importantes. 

4.  Que,  conformément  aux  lois  générales  du 
royaume,  Télectioa  des  prévôt  des  marchands, 
éctievins,  quarteniers,etc.,  appartienne  à  la  com- 
mune, et  se  lasse  librement  et  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée  par  les  Etats  généraux;  en  sorte 
que  ces  différents  ofliciers  puissent  être  vérita- 
blement les  représentants  et  mandataires  de  la 
commune. 

5.  Que  les  anciens  privilèges  accordés  par  nos 
rois  à  leur  bonne  ville  de  Paris,  et  que  d'antres 
villes  moins  importantes  ont  conservés,  lui  soient 
rendus. 

6.  Que  l'impôt  connu  sous  le  nom  de  logement 
de  gens  de  guerre  soit  aboli,  comme  étant  aujour- 
d'hui sans  objet,  ou  du  moins  inhniment  plus 
considérable  que  ne  l'exige  sa  destination;  et 
qu'à  l'effet  de  connaître  la  mesure  du  besoin,  s'il 
en  existe,  les  Etats  généraux  se  feront  représenter 
les  rôles  de  cette  imposition,  et  se  feront  rendre 
compte  de  l'emploi  des  sommes  reçues. 

7.  Que  la  capitation  de  la  ville  de  Paris  soit 
fixée  par  un  règlement  précis,  qui  préserve  les 
citoyens  de  l'arbitraire  odieux  qui  règne  dans  la 
répartition  de  cet  impôt. 

8.  Que  le  droit  de  petite  voirie  soit  supprimé, 
ou  du  moins  fixé  d'une  manière  si  modérée,  qu'il 
cessera  d'être  une  surcharge  onéreuse  pour  les 
citoyens  de  la  capitale. 

9.  Enfin,  que  les  députés  de  la  ville  de  Paris 
réclament  aux  Etats  généraux,  contre  tous  les 
abus  préjudiciables  aux  intérêts  des  habitants 
de  cette  ville,  et  qui  peuvent  exciter  les  plaintes 
des  différentes  assemblées  de  district.  On  croit 
devoir  comprendre  au  nombre  de  ces  abus  la 
multiplicité  des  petits  spectacles,  qui  corrompent 
en  même  temps  et  le  goût  et  les  mœurs,  et  sont 
pour  le  peuple  une  source  d'oisiveté  et  de  dérè- 
glement. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  partielle  du 
tiers-état  de  la  ville  de  Paris,  tenue  dans  l'église 
de  Sorbonne,  les  21  et  22  avril  1789. 

Signé  Minier,  avocat  au  parlement,  commis- 
saire et  électeur;  Maton,  commissaire  et  électeur; 
Arsandaux,  avocat  au  parlement,  commissaire; 
Théry,  docteur  en  médecine,  commissaire;  Voi- 
sin, commissaire;  Gauche,  avocat  au  parlement, 
commissaire:  Ponce,  commissaire;  Le  Camus, 
commissaire  et  électeur;  Le  Long, commissaire  et 
électeur;  Gourtin,  avocat  au  parlement,  prési- 
dent; Pain,  secrétaire. 


CAHIER 


Du  tiers-état  du  district  assemblé  dans  V église  de 
Saint-Eustache,  à  Paris,  le  21  avril  1789  (1). 

Art.  l*'.  Les  électeurs  ne  pourront  prendre  les 
députés  que  dans  les  membres  du  tiers-état. 

Art.  2.  Les  députés  ne  délibéreront  aux  Etats  gé- 
néraux sur  aucun  objet  particulier,  avant  que  la 
constitution  de  l'Etat  n'ait  été  fixée  et  arrêtée. 

Art.  3.  Pouvoir  législatif  dans  la  nation. 

Art.  4.  Le  nombre  des  députés  de  chaque  ordre 
proportionné  à  la  population. 

Art.  5.  La  fixation  du  retour  périodique  des  Etats 
généraux. 

Art.  6.  Celle  des  formes  et  du  délai  des  convo- 
cations pour  les  assemblées  relatives  aux  Etats 
géuéraux. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 


Art.  7.  La  liberté  absolue  de  toute  délibération. 

Art.  8.  Opiner  aux  Etats  généraux  par  tête. 

Art.  9.  La  réforme  dans  l'élection  des  mambres 
des  municipalités,  qui  a  lieu  sans  le  concours  des 
citoyens  compris  dans  ces  municipalités. 

Art.  10.  La  liberté  individuelle. 

Art.  11.  La  faculté  de  se  transporter  librement 
dans  tous  les  lieux  de  la  nomination  du  Roi,  et 
même  hors  du  royaume. 

Art.  12.  La  liberté  de  la  presse. 

Art.  13.  Le  droit  de  n'être  jugé  que  par  des  tri- 
bunaux légalement  constitués  par  la  nation. 

Art.  14.  Consolider  la  dette  publique. 

Art.  15.  La  réforme  de  la  justice  criminelle. 

Art.  16.  La  simplification  des  formes  judiciaires. 

Art.  n.  Le  respect  pour  les  propriétés,  à  moins 
qu  elles  ne  soient  utiles  à  la  chose  publique,  et  à 
la  charge  d'indemniser. 

Art.  18.  La  responsabilité  des  ministres. 

Art.  19.  Le  respect  dû  aux  secrets  que  les  cito- 
yens confient  sous  leur  cachet  aux  agents  despost(;s. 

Art.  20.  La  concurrence  entre  les  ordres  pour 
tous  les  emplois  civils,  militaires  et  ecclésiastiques, 
et  l'abolition  du  Concordat. 

Art.  21.  L'égalité  des  peines  envers  les  crimi- 
nels, sans  distinction  de  rang  ni  d'état. 

Art.  22.  La  suppression  des  barrières  et  droits 
d'entrée. 

Art.  23.  La  perception  des  impôts  à  attribuer 
aux  Etats  provinciaux,  avec  versement  direct  dans 
le  trésor  national. 

Art.  24.  L'assujettissement  de  tous  les  ordres 
aux  contributions  et  aux  charges  publiques. 

Art.  25.  Abolir  la  vénalité  des  charges. 

Art.  26.  La  suppression  de  tout  privilège  ex- 
clusif, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  découverie 
ou  d'un  ouvrage  qui  puisse  être  considéré  comme 
une  propriété. 

Art.  27.  L'admission  des  colonies  aux  Etats  gé- 
néraux, comme  faisant  partie  de  la  nation. 

Art.  28.  La  faculté  de  recevoir  des  évêques  les 
dispenses  de  parenté  dans  tous  les  degrés  pour 
lesquels  la  cour  de  Rome  les  accorde. 

Art.  29.  La  suppression  des  billets  de  confession 
et  autres  formes  insolites  tendant  à  établir  des 
tribunaux  inquisiteurs,  ou  des  opinions  capables 
d'alarmer  les  consciences. 

Art.  30.  La  défense  de  prononcer  des  vœux  en 
religion  avant  l'âge  de  trente  ans. 

Art.  31.  La  suppression  des  ordres  religieux  re- 
connus inutiles,  ou  plutôt  leur  extinction  succe;-- 
sive,  et  l'application  des  biens  dont  ils  jouissent 
à  des  objets  d'utilité  publique. 

Art.  32.  Les  mariages  mixtes  avec  les  effets  ci- 
vils. 

Art.  33.  La  suppression  du  droit  de  franc-fief. 

Art.  34.  La  réduction  du  droit  de  chasse,  ex- 
cepté celle  du  souverain,  dans  les  limites  qui  cir- 
conscrivent chaque  fief. 

Art.  35.  Abolition  des  arrêts  de  surséance  et  de 
répit,  des  sauf-conduits,  évocations,  commissions, 
lettres  de  cachet,  et  privilège  du  Temple  et  lieux 
semblables. 

Art.  36.  Suppression  du  droit  de  committimus, 
de  celui  du  scel  attributif  et  autres  du  même  genre. 

Art.  37.  L'exemption  de  tous  droits  et  impôts  eu 
faveur  des  pères  et  mères  de  dix  enfants. 

Art.  38.  La  fixation  d'un  sort  suffisant  aux  cures 
et  vicaires  réduits  à  portion  congrue. 

Art.  39.  Que  le  corps  national  s'occupe,  par  des 
délégués,  d'améliorer  et  de  surveiUer  l'éducation 
publique. 

Art.  40.  L'éducation  et  l'emploi  des  enfants 
trouvés. 
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Art.  41.  Abolir  laconfiscation  des  biens  des  con- 
damnés. 

Art.  42.  Les  moyens  de  fournir  le  premier  ali- 
ment aux  enfants,  sans  que  la  liberté  de  leurs 
parents  soit  menacée. 

Art.  43.  La  suppression  de  la  gabelle,  ou  rem- 
placement de  ce  droit  par  un  autre  qui  ne  puisse 
ni  exciter  la  contrebande,  ni  peupler  les  galères 
de  faux  sauniers. 

Art.  44.  L'unité  des  poids  et  des  mesures  dans 
tout  le  royaume. 

Art.  45.  La  publicité  adonner  aux  délibérations 
des  administrations  municipales,  et  surtout  à 
celles  des  hôpitaux. 

Art.  4(î.  Les  mesures  propres  à  assurer  dans  cette 
capitale  l'approvisionnement  des  objets  de  pre- 
mière nécessité,  et  notamment  le  blé  et  le  bois. 

Art.  47.  Celles  capables  d'extirper  l'esprit  d'a- 
giotage qui  règne  à  Paris,  et  qui  empêche  des 
opérations  où  se  trouveraient  réunis  un  lucre 
honnête  pour  celui  qui  les  entreprendrait,  et  la 
prospérité  publique. 

Art.  48.  Un  impôt  sur  les  voilures,  que  le  luxe 
multiplie  dans  la  capitale,  et  qui,  en  faisant  cou- 
rir des  risques  aux  pauvres,  pourraient  servir  du 
moins  à  des  embellissements  publics. 

Art.  49.  La  récompense  des  cultivateurs  intelli- 
gents qui  auront  augmenté  les  moyens  de  fécon- 
der la  terre,  ou  de  tirer  de  ses  productions  un 
parti  plus  avantageux  pour  la  subsistance  ou  pour 
le  commerce,  et  celle  des  auteurs  de  découvertes 
intéressantes  pour  l'humanité. 

Art.  50.  L'encouragement  de  tous  ceux  qui  tra- 
vailleront avec  succès  à  améliorer  les  différentes 
espèces  d'animaux  utiles,  et  principalement  les 
bestiaux. 

Art.  51.  La  manière  d'employer  les  mendiants 
valides,  en  les  occupant  d'une  manière  utile  et 
pour  eux  et  pour  l'Etat. 

Art.  52.  Faculté  de  stipuler  l'intérêt  dans  les 
prêts  d'argent  à  terme. 

Art.  53.  Les  Etats  généraux  devant  s'occuper 
essentiellement  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
les  vraies  sources  des  richesses  de  l'Etat,  les  dé- 
putés réclameront  spécialement  à  cet  égard  l'exa- 
men des  abus  résultant  du  commerce  des  grains, 
et  du  traité  de  commerce  fait  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

Art.  54.  La  résidence  des  évoques  et  bénéficiers, 
à  peine  de  confiscation  de  leurs  revenus, pendant 
tout  le  temps  que  durera  leur  absence,  en  faveur 
des  hôpitaux 

Art.  55.  La  suppression  générale  des  loteries. 

Fait  et  arrêté  en  notre  assemblée  tenue  en  la  pa- 
roisse de  Saint-Eustache,  depuis  le  21  avril  1789, 
neuf  heures  du  matin,  jusqu'à  cejourd'hui  22  avril, 
même  année,  sept  heures  du  matin,  sans  inter- 
ruption. 

Signé  Gorrant;  Bancal  Desissarts,  secrétaire- 
greffier  de  l'assemblée  :  et  Gavet,  secrétaire-gref- 
fier, adjoint. 


PROCÈS-VliiiBAL 

De  rassemblée  partielle  de  Vordre  du  tiers-état 
de  la  ville  de  Paris,  tenue  à  Vabbaye  Saint- 
Germain-des-Prés,  les  22  et  23  avril  1789,  avec 
les  pouvoirs  et  instructions  données  à  ses  repré- 
sentants (i). 

L'an  1789,  le  mardi  22  avril,  en  l'assemblée  du 
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(1)  Nous  publions  ce  document  d'après  un  imprimé 
de  la  Bibliothèque  du  Sénat. 


quartier  Saint-Germain-des-Prés,  premier  district 
de  l'abbaye  Saint-Germain,  les  bourgeois  de 
Paris,  domiciliés  dans  ledit  quartier,  assemblés 
en  vertu  de  la  lettre  du  Roi  du  1 3  avril  présent 
mois,  se  sont  rendus  en  l'église  de  l'abbaye 
Saint-Germain-des-Prés,  où,  étant  arrivés  à  neuf 
heures  du  matin,  il  a  été  procédé,  par  M.  Hubert, 
quartenier,  à  l'appel  ;  après  lequel  appel,  mondit 
sieur  Hubert  a  déclaré  qu'il  était  disposé  à  faire 
tout  ce  que  ses  concitoyens  assemblés  désire- 
raient. Sur  quoi  il  a  été  délibéré  de  procéder  par 
la  voie  du  scrutin,  à  l'instant,  h  la  nomination 
d'un  président  ;  et  pour  parvenir  à  la  publication 
dudit  scrutin,  M.  Le  Roi,  ancien  avocat  au  parle- 
ment, demeurant  rue  de  Seine,  a  été  choisi  una- 
nimement comme  l'un  des  plus  anciens  de  l'as- 
semblée. MM.  Régnier,  Dubois,  Lejeune  etDulion, 
quatre  des  notables,  ont  été  pareillement  choisis 
pour  assister  mondit  sieur  Le  Roi  et  vérifier  les 
scrutins.  Par  le  résultat  dudit  scrutin,  le  choix 
de  la  présidence  est  tombé  sur  M.  Camus,  an- 
cien avocat  au  parlement,  membre  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  demeu- 
rant rue  Guénégaud;  lequel  ayant  accepté  ladite 
qualité  de  président,  MM.  Fortin,  négociant,  de- 
meurant rue  de  Bussy,  etHémart,  ancien  notaire, 
demeurant  rue  de  Seine,  ont  été  nommés  secré- 
taires, à  l'effet  de  rédiger  le  procès-verbal  de  la 
présente  assemblée  en  double  minute;  et,  de 
suite,  il  a  été  procédé,  ainsi  qu'il  suit,  à  la  re- 
connaissance des  noms,  qualités  et  demeures  de 
tous  les  membres  présents,  par  la  vérification 
des  titres  reconnus  suffisants,  qu'il  a  plu  à  cha- 
cun d'eux  de  représenter,  et  à  l'enregistrement 
des  noms,  qualités  et  demeures  des  personnes 
présentes  à  l'assemblée,  au  nombre  de  quatre 
cent  trente-neuf. 

M.  le  président  ayant  fait  observer  que  le  temps 
de  la  vérification  pourrait  être  d'ailleurs  employé, 
soit  à  la  lecture  des  mémoires  qu'aucuns  des 
membres  auraient  à  proposer,  soit  au  développe- 
ment des  moyens  et  des  idées  qu'ils  croiront 
utiles  au  bien  général;  il  a  été,  en  effet,  présenté 
plusieurs  réflexions  et  lu  différents  mémoires, 
également  dignes  de  l'attention  de  l'assemblée, 
dictés  par  un  vrai  patriotisme. 

La  nature  et  l'importance  des  opérations  ont 
fait  penser  à  M.  le  président  qu'il  serait  utile  de 
députer  des  membres  de  l'assemblée  à  celles  des 
autres  districts,  auprès  desquels  le  temps  et  la 
distance  permettra  de  se  rendre,  à  l'effet  de  les 
instruire  de  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent,  et 
de  leur  porter  les  témoignages  de  l'union  que  les 
circonstances  doivent  rendre  aussi  précieuse 
qu'elle  est  nécessaire;  et  sur-le-champ  MM.  Guillot 
de  Blancheville  et  Vielle,  tous  deux  procureurs 
au  parlement;  MM.  Odent,  commissaire,  et  Jan- 
son;  MM.  Nyon,  Céard;  MM.  Gheradame  elGhalin; 
MM.  Julhiard  et  Louault;  MM.  Régnier  et  Guey- 
mard  ;  MM.  Deversy  et  Motion;  MM.  Geoffroy  et 
Lefèvre  ;  MM.  Boicervoise  et  Demonge,  et  succes- 
sivement plusieurs  autres  membres  ont  été  nom- 
mes pour  former  diverses  députations. 

Sur  l'avertissement  donné  que  deux  députés  de 
la  noblesse  partielle,  séante  au  département  des 
Petits-Pères,  se  présentaient,  plusieurs  membres 
ont  été  chargés  de  les  recevoir  et  les  introduire  ; 
ils  sont  entrés,  et  ont  exposé  que  l'objet  de  leur 
mission  était  d'annoncer  à  leurs  concitoyens  du 
tiers-état  le  véritable  regret  dont  la  noblesse, 
qu'ils  représentaient,  était  pénétrée  de  la  divi- 
sion que  Pon  avait  opérée  pour  les  assemblées, 
au  lieu,  comme  par  le  passé,  de  ne  faire  qu'une 
assemblée  de  la  commune  de  Paris,  composée 
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des  trois  ordres  de  l'Etat  ;  qu'ils  s'étaient  empres- 
sés de  protester:  que  néanmoins,  pour  n'apporter 
aucun  retard  qui  pût  préjudicier  au  grand  objet 
dont  on  s'occupe,  ils  s'étaient  décidés  à  suivre  le 
plan  tracé  par  le  Roi.  Au  reste,  qu'uniquement 
dirigés  par  leur  amour  pour  le  bien  public  et 
pour  la  splendeur  de  lEtat,  ils  avaient  arrêté  de 
renoncer  généralement  à  tous  privilèges  pécu- 
niaires ;  qu'enfin  ils  demandaient  au  tiers  d'ar- 
rêter dès  à  présent,  et  pour  commencer  l'exer- 
cice de  l'union  qu'ils  désirent  de  cimenter  à 
jamais,  que  les  électeurs,  par  lui  nommés,  se  réu- 
niraient aux  électeurs  de  la  noblesse  et  du  clergé 
pour  nommer  en  commun  les  quarante  députés, 
savoir  :  dix  pour  le  clergé,  dix  pour  la  noblesse, 
et  vingt  pour  le  tiers,  que  la  ville  de  Paris  doit 
envoyer  aux  Etats  généraux. 

A  quoi  M.  le  président  a  répondu,  que  l'assem- 
blée mettrait  en  délibération  la  proposition  de 
Messieurs  de  la  noblesse  réunie  aux  Petits-Pères  ; 
et  que  dès  à  présent  elle  recevait  avec  reconnais- 
sance une  députation  qu'elle  eût  désiré  de  préve- 
nir, si  les  travaux  n'eussent  pas  absorbé  ses  mo- 
ments ;  qu'elle  ne  veut  faire  usage  de  ses  efforts 
que  pour  concourir  au  bien  général  avec  la  no- 
blesse, dont  les  sacrifices  ne  peuvent  mériter  que 
de  plus  en  plus  l'inviolable  atlacbement  de  Tordre 
du  tiers.  Cette  députation  était  composée  de  M.  de 
Vergennes,  maître  des  requêtes,  et  de  M.  le 
chevalier  de  La  Motte. 

Il  est  arrivé  successivement  plusieurs  autres 
députations  des  différentes  assemblées  de  la  no- 
blesse, savoir:  celle  séante  à  l'Oratoire,  composée 
de  MM.  le  marquis  du  Gret  et  le  chevalier  de  Gas- 
telnau;  celle  séante  à  Saint-Martin,  de  MM.  Lelong, 
Lourdet,  et  Lourdet  de  Santerre,  maîtres  des 
comptes  ;  de  M.  Marchais  de  Villeneuve,  lequel  a 
déclaré  ne  vouloir  être  connu  à  l'assemblée  que 
sous  laqualité  d'avocat  au  parlement;  de  M.  Ghan- 
laire,  avocat.  Les  députés  des  deux  dernières  as- 
semblées ont  laissé  sur  le  bureau  l'expression 
par  écrit  de  leurs  sentiments,  lesquels  écrits  se- 
ront joints  à  un  des  originaux  du  présent  procès- 
verbal. 

Il  est  arrivé  aussi  une  députation  du  clergé  as- 
semblé à  Saint-Ândré-des-Arts,  laquelle  a  témoigné 
à  l'assemblée  le  désir  que  le  clergé  aurait  de  se 
trouver  réuni  avec  l'assemblée  de  la  commune. 
Le  président  de  l'assemblée  a  exprimé  le  désir 
que  tous  les  membres  de  l'assemblée  ne  cesseraient 
d'abord  de  s'unir  à  leurs  concitoyens,  soit  ecclé- 
siastiques, soit  nobles,  et  de  répondre  aux  sen- 
timents fraternels  dont  ils  leur  donnaient  des  té- 
moignages si  marqués. 

Quant  aux  différentes  députations  adressées  par 
l'assemblée  aux  autres  assemblées  des  différents 
districts,  le  compte  que  ses  députés  lui  ont  rendu 
de  la  cordialité  et  de  l'amitié  avec  laquelle  ils 
avaient  été  reçus,  l'a  vivement  affectée;  mais  au- 
tant elle  avait  été  touchée  de  reconnaissance  des 
sentiments  fraternels  qui  lui  avaient  été  témoi- 
gnés, autant  elle  a  été  surprise  de  ce  qui  lui  a 
été  rapporté  par  ses  députés,  que  les  commissai- 
res du  bureau  de  la  ville,  qui  tenaient  les  assem- 
blées aux  Théatinset  aux  Grands-Augustins,  n'a- 
vaient pas  voulu  introduire  les  députés  dans 
l'assemblée;  qu'en  particulier  aux  Grands-Augus- 
tins, M.  Guyot,  ancien  ôchevin  par  charge,  avait 
refusé  absolument  de  présenter  les  députés  à  l'as- 
semblée, sous  prétexte  qu'on  ne  devait  parler  qu'à 
lui,  et  qu'il  n'appartenait  qu'à  lui  de  répondre. 

Dans  le  nombre  des  députations  fréquenles  que 
l'assemblée  a  reçues  dans  la  même  soirée,  elle  a 
vu  avec  satisfaction  l'esprit  de  concorde  et  l'harmo- 
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nie  qui  régnaient  dans  les  assemblées  des  diffé- 
rents districts,  ainsi  que  le  zèle  dont  tous  les  mem- 
bres de  la  nation  étaient  animés  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  liberté  et  de  la  chose  publique.  Dans  les 
écrits  qui  ont  été  remis  par  plusieurs  députés 
de  cette  assemblée,  et  parmi  les  faits  dont  ils  ont 
rendu  compte,  el  le  a  remarqué  des  particularités 
importantes.  Il  lui  a  paru  que  dans  le  plus  grand 
nombre  des  assemblées,  on  avait  refusé  de  se 
laisser  présider  par  les  commissaires  de  la  ville, 
à  moins  qu'ils  n'eussent  été  préalablement  et  li- 
brement élus;  une  déclaration  qui  a  été  remise  au 
nom  (le  l'assemblée  du  district  des  Jacobins  de 
la  rue  Saint-Honoré-,  et  qui  sera  jointe  à  l'un  des 
originaux  du  procès-verbal,  est  signée  de  M.  Dori- 
val,  comme  président  élu  librement,  quoiqu'il 
fût  un  des  commissaires  élus  du  bureau  de  la 
ville;  les  députés  de  l'assemblée  qui  se  tenait  aux 
Petils-Augustins  ont  assuré  que  M.  Pochet,  qui 
avait  été  nommé  pour  présider  par  le  bureau  delà 
ville,  se  voyant  exclu  par  les  membres  de  l'assem- 
blée, et  ayant  écrit  audit  bureau  de  la  ville 
pour  savoir  la  conduite  qu'il  devait  tenir,  il 
lui  avait  été  répondu  qu'il  devait  se  conformer 
aux  vues  des  membres  du  liers-état. 

Les  députations  étant  retirées,  l'assemblée,  après 
avoir  délibéré,  a  déclaré,  en  premier  lieu  qu'elle 
proteste  contre  l'exécution  que  l'on  a  prétendu 
donner  aux  règlements  des  28  mars  et  13 
avril  présent  mois,  contre  tout  ce  qui  s'en  était 
suivi  et  ce  qui  pourrait  s'ensuivre  :  en  ce  qu'on 
voudrait  faire  exécuter  comme  loi  ce  qui  ne  pou- 
vait avoir,  dans  les  intentions  môme  du  Roi,  que  le 
caractère  d'instruction  ;  en  ce  qu'ils  privent  l'as- 
semblée du  tiers  du  droit  essentiel  à  toute  assem- 
blée libre  de  choisir  ses  ofQciers  et  son  président: 
droit  expressément  réservé  dans  les  mômes  règle- 
ments à  l'assemblée  de  la  noblesse;  en  ce  qu'ils 
portent  plusieurs  atteintes  à  la  constitution  de  la 
commune;  en  ce  qu'ils  gênent  la  liberté  des  élec- 
tions, et  en  ce  que,  par  la  précipitation  inconce- 
vable dont  on  a  fait  une  nécessité,  on  a  mis  les 
habitants  de  la  ville  de  Paris  presque  dans  l'im- 
possibilité de  proposer  leurs  plaintes  et  leurs  jus- 
tes griefs. 

En  second  lieu,  l'assemblée  jugeant  indispen- 
sable de  spécifier  les  pouvoirs  "qu'elle  entend 
donner  aux  personnes  qui  la  représenteront  à 
l'assemblée  générale  de  la  ville  de  Paris,  a  arrêté 
de  nommer  des  commissaires  pour  rédiger,  à 
l'instant,  les  instructions  et  pouvoirs  de  personnes 
qu'elle  députera  à  ladite  assemblée  générale  ;  et 
ayant  procédé  à  la  nomination,  les  commissaires 
nommés  ont  été  MM.  Popelin,  avocat  au  parle- 
ment ;  Régnier,  correspondant  des  assemblées  pro- 
vinciales ;  Gheradame,  marchand  drapier;  Monge, 
de  l'Académie  des  sciences;  Henri  Voisin,  horloger  ; 
Loyer,  marchand  épicier;  Hom,  avocat  au  parle- 
ment ;  Gosson,  professeur  éméritc  en  l'Université  ; 
Foitin,  marchand  de  draps, rue  deRussy;  Dubois, 
horloger  ;  Le  Jeune,  marchand  de  laine  ;  Quiret, 
bourgeois;  Roicervoise,  avocat  au  parlement;  Le 
Roy,  avocat  au  parlement  ;  Perard;  fiernier,  gra- 
veur du  Roi  à  la  Monnaie. 

Lesquels  se  sont  sur-le-champ  retirés,  avec  le 
président  de  l'assemblée  elles  secrétaires,  dans  une 
des  salles  de  l'abbaye. 

Pendant  que  lesdits  commissaires  travaillaient 

à  la  rédaction  des  pouvoirs  et  instructions  à  donner 

'  aux  députés,  il  est  survenu  plusieurs  nouvelles 

i  députations,  entre  autres  une  de  l'assemblée  qui  se 

tenait  aux  Grands-Augustins,  pour  excuser,  autant 

I  que  l'assemblée  des  Augustins  pouvait  s'en  flatter, 

la  conduite  de  M.  Guyot  qui  la  présidait.  Pendant 
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le  même  temps  aussi,  les  membres  de  l'assemblée 

3ui  avaient  été  députés  vers  les  assemblées  des 
ifférents  districts,  ont  continué  à  rendre  compte 
de  leur  mission.  MM.  Geolfroi  et  Lefôvre,  députés 
vers  la  noblesse  qui  était  assemblée  au  grand 
Châtelet, ont  rapporté  qu'ils  avaient  été  reçus  par 
la  noblesse  comme  des  frères  et  des  égaux  et 
même  avec  distinction. 

Les  commissaires  ayant  achevé  le  travail  dont 
ils  avaient  été  chargés,  il  a  été  fait  lecture  de  leurs 
projets  de  pouvoirs  et  instructions,  lesquels,  après 
quelques  observations  et  une  mûre  délibération, 
ont  été  approuvés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pouvoirs  et  instructions  donnés  aux  représen- 
tants du  district  de  Vabharje  Saint-Germain-des- 
Prés. 

CONSTITUTION  NATIONALE. 

Art.  1".  Il  sera  arrêté  qu'à  la  nation  assemblée, 
réunie  au  Roi,  appartient  le  droit  de  faire  les  lois 
du  royaume. 

Art.  2.  Qu'à  la  nation  seule  appartient  le  droit 
d'accorder  les  subsides  nécessaires  aux  besoins 
de  l'Etat. 

Art.  3.  Qu'il  ne  sera  consenti  aux  Etats  géné- 
raux aucune  contribution ,  que  la  constitution 
nationale  n'ait  été  reconnue. 

Art.  4.  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
sera  déterminé  de  trois  ans  en  trois  ans. 

Art.  5.  Pour  opérer  ce  retour  périodique,  on 
jBxera,  à  chaque  tenue  d'Etats,  le  jour  et  le  lieu 
auxquels  les  prochains  Etats  s'assembleront,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  convocation  ;  d(^clarant 
nuls  dès  à  présent,  comme  pour  lors,  tous  actes 
qui  tendraient  à  mettre  obstacle,  directement  ou 
indirectement,  à  ladite  tenue ,  et  traîtres  à  la 
patrie  tous  les  auteurs  ou  fauteurs  desdits  actes. 

Art.  6.  Expressément  enjoint  à  tous  les  députés 
du  tiers  aux  Etats  généraux,  de  ne  se  soumettre 
h  aucune  sujétion  ou  formalité  humiliante  lors  et 
dans  l'assemblée. 

Art.  7.  Il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  la 
liberté  individuelle,  ni  à  la  propriété  des  corps 
et  des  citoyens,  par  lettres  de  cachet,  arrêts  du 
propre  mouvement,  ou  autres  actes  de  quelque 
nature  que  ce  puisse  être  ;  en  conséquence,  nul 
ne  pourra  être  arrêté  qu'après  des  formes  judi- 
ciaires, ou,  dans  tous  les  cas,  il  sera  remis,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  de  ses 
juges  naturels. 

Art.  8.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  laissée, 
à  la  charge  par  l'auteur  et  l'imprimeur  de  mettre 
leurs  noms  aux  ouvrages  et  de  demeurer,  par 
chacun  d'eux ,  responsables  des  suites  desdits 
ouvrages. 

Art.  9.  Il  sera  établi  des  Etats  provinciaux , 
dont  l'organisation  sera  arrêtée  par  les  Etats  gé- 
néraux, et  tous  les  commissaires  départis  seront 
supprimés. 

Art.  10.  Que  tous  les  membres  du  tiers-état 
.soient  admis  aux  charges  et  emplois  civils , 
ecclésiastiques  et  militaires. 

Art.  11.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  noblesse 
à  prix  d'argent,  mais  seulement  à  ceux  qui  se 
seront  rendus  utiles  à  la  patrie,  dans  le  commerce 
et  les  sciences  comme  dans  les  armes. 

SUBSIDES. 

Art.  12.  Fixer  et  consolider  la  dette  nationale. 

Art.  13.  Vérifier  les  besoins  de  l'Etat. 

Art.  14.  Les  subsides  consentis  n'auront  lieu 
que  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats  géné- 
raux. 


Art.  15.  Etablir  une  caisse  nationale,  et  la  res- 
ponsabihté  des  ministres. 

Art.  16.  Les  subsides  de  toute  nature  seront 
supportés  par  tous  les  citoyens  indistinctement. 

Art.  17.  Supprimer  les'  fermes  du  sel  et  du 
tabac,  et  rendre  ces  objets  au  commerce. 

RELIGION,  MOEURS,  ÉDUCATION. 

Art.  18.  Avertir  les  prélats  et  ecclésiastiques  de 
se  réformer  suivant  les  règles  du  saint  Evangile 
et  des  conciles. 

Art,  19.  Rendre  l'entrée  du  ministère  ecclésias- 
tique libre,  en  suprimant  les  formules  gênantes 
imaginées  depuis  le  milieu  du  siècle  dernier. 

Art.  20.  Remettre  en  vigueur  l'ordonnance 
d'Orléans  ;  en  conséquence,  supprimer  les  an- 
nales et  autres  exactions  de  pareille  nature. 

Art.  21.  Prendre  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  améliorer  et  multiplier  les  facilités  d'éduca- 
tion et  instruction,  tant  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes. 

Art.  22.  La  suppression  absolue  des  loteries  et 
des  maisons  de  jeu. 

Art.  23.  Prendre  les  moyens  d'encourager 
l'agriculture,  l'industrie,  les  arts  et  le  commerce, 
principalement  en  reculant  les  barrières  aux 
frontières,  et  remédiant  à  toutes  les  entraves 
qui  gênent  la  circulation  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

Art.  24.  Anéantir  l'abus  des  arrêts  ou  lettres  de 
surséance,  sauf-conduits,  etc.,  etc. 

Art.  25.  Peser  les  inconvénients  du  traité  de 
commerce  fait  avec  l'Angleterre. 

JUSTICE. 

Art.  26.  Réformer  l'administration  de  la  justice 
civile  et  criminelle,  et  ordonner  la  confection 
d'un  code  pénal,  qui,  proportionnant  les  peines 
aux  délits,  n'excepte  ni  la  fortune  ni  les  rangs. 
Assurer  dès  à  présent  un  conseil  aux  accusés. 

Art.  27.  Aviser  à  la  suppression  des  justices 
subalternes,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus,  en  France, 
que  deux  degrés  de  juridiction. 

Art.  28.  Supprimer  les  tribunaux  d'exception, 
ainsi  que  toutes  attributions  ,  commissions  ou 
évocations  particulières. 

Art.  29.  Supprimer  les  capitaineries  ;  et  q'ue 
tous  les  enclos  soient  exceptés  de  la  chasse  des 
seigneurs,  et  des  visites  de  leurs  gardes. 

VILLE  DE  PARIS. 

Art.  30.  Donner  à  la  municipalité  de  Paris  une 
constitution  libre  ;  qu'aucuns  de  ses  offices  ne 
soient  plus  vénaux,  mais  purement  électifs  par 
la  commune  régulièrement  assemblée. 

Art.  31.  Rendre  la  police  à  la  municipalité. 

Art,  32.  Régler  la  forme  de  la  convocation  et 
composition  des  assemblées  pour  nommer  les 
députés  aux  Etats. 

Art.  33.  Rendre  aux  bourgeois  de  Paris  tous  les 
privilèges  d'honneur,  déclarant  tous,  d'une  com- 
mune voix,  qu'ils  renoncent  aux  privilèges  pécu- 
niaires. 

Art.  34.  Détruire  les  murs  et  les  barrières  qui 
enchaînent  Paris. 

Art.  35.  Construire  les  hôpitaux,  conformément 
à  ce  qui  avait  été  ordonné. 

Art.  36.  Pourvoir  à  la  salubrité,  en  écartant  de 
la  ville  les  inhumations,  les  tueries  et  les  fon- 
deries, i 

Art.  37.  Supprimer  la  caisse  de  Poissy.  | 

Art.  38.  Prévenir  les  monopoles ,  procurer  des 
approvisionnements  abondants,  notamment  par 
la  prohibition  sévère  des  compagnies. 
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Art.  39.  Ordonner  la  suppression  du  mont-de- 
piété. 

Art.  40.  La  suppression  de  tout  privilège  ex- 
clusif, si  ce  n'est  pour  les  objets  d'invention,  qui 
sont  la  véritable  propriété  de  l'inventeur. 

Ai't.  41.  Suppression  de  tous  les  lieux  privilé- 
giés. 

Art.  42.  Supprimer  l'imposilion  par  le  logement 
des  gens  de  guerre,  à  Paris. 

Art.  43.  Favoriser  le  commerce  de  Paris,  en 
réprimant  avec  plus  de  sévérité  les  banqueroutes, 
et  avisant  à  l'extension  et  perfection  de  la  juri- 
diction consulaire. 

Art.  44.  Réprimer  la  licence  publique  et  le 
scandale  de  la  débauche. 

L'assemblée,  continuant  à  délibérer  sur  les 
objets  qui  devaient  l'occuper  avant  de  procéder 
à  la  nomination  de  ses  représentants,  a  arrêté  : 

1°  Qu'attendu  le  nombre  de  personnes  dont  elle 
est  composée,  elle  nommera  cinq  représentants, 
et  cinq  suppléants  et  adjoints  des  représentants, 
à  l'effet,  tant  de  remplacer  ceux  que  quelques 
causes  légitimes  priveraient  de  la  faculté  de  se 
rendre  à  l'assemblée,  que  de  demander  à  entrer 
dans  l'assc-mblée  de  la  municipalité,  au  cas  où, 
à  raison  du  petit  nombre  de  personnes  dont 
quelques  assemblées  de  district  auraient  été  com- 
posées, les  représentants  du  tiers  ne  s'y  trouve- 
raient pas  dans  la  proportion  où  ils  doivent  être 
avec  les  représentants  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

2°  Que,  quelque  désir  que  l'assemblée  eût  de 
répondre  dés  à  présent  aux  vues  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  pour  délibérer  en  commun,  le  peu 
de  temps  qu'il  y  a  pour  délibérer  met  l'assem- 
blée dans  l'impossibilité  de  rien  changer  à  ce  qui 
se  trouve  établi  provisoirement,  et  qui  ne  saurait 
ne  pas  être  exécuté,  pour  cette  fois,  sans  retarder 
peut-être  la  tenue  des  Etats. 

3»  Attendu  le  peu  de  temps  que  l'assemblée  a 
eu  pour  rédiger  ses  griefs,  elle  autorise  les  repré- 
sentants par  elle  nommés  à  s'assembler  pendant 
la  durée  des  Etats  généraux,  toutes  fois  et  quantes 
ils  aviseront,  à  l'effet  de  faire  les  démarches  né- 
cessaires, môme  de  concert  avec  les  représentants 
des  assemblées  des  autres  districts,  auxquels 
semblables  pouvoirs  auraient  pu  être  donnés, 
pour  le  bien  et  la  conservation  des  droits  de  la 
municipalité. 

.  Et  de  suite,  quoique  la  nuit  fût  déjà  avancée, 
l'assemblée  a  procédé,  par  voie  de  scrutin,  à  la 
nomination  de  ses  représentants  et  de  leurs 
suppléants.  Et  le  mercredi  22,  du  matin,  les  scru- 
tins ayant  été  recueillis  et  vérifiés,  il  en  est  ré- 
sulté que  MM.  Camus,  président  de  l'assemblée; 
Hom,  avocat  au  parlement;  Renier,  correspondant 
deplusieurs  administrations  provinciales;  Lohier, 
marchand  épicier;  Dulion,  notaire  au  châtelet  de 
Paris,  ont  été  élus,  à  la  pluralité,  pour  représen- 
tants; et  MM.  Voisin,  horloger;  Fortin,  marchand 
drapier;  Garan  de  Coulon,  avocat;  Le  Roi,  ancien 
avocat;  Popelin,  avocat,  ont  été  élus  pour  sup- 
pléants :  en  conséquence,  l'assemblée,  d'une  com- 
mune voix,  les  a  nommés  et  constitués  pour  ses 
mandataires  et  représentants,  ainsi  qu'il  est  ci- 
dessus  dit,  à  l'effet  de  se  présenter  cejourd'hui 
à  l'hôtel  de  ville  (sans  néanmoins  attribuer  aux 
officiers  municipaux  des  droits  qui  ne  leur  ap- 
partiendraient), de  là,  de  se  transporter,  demain, 
à  l'assemblée  générale,  qui  doit  se  tenir,  en  la 
grande  salle  de  l'archevêché,  à  l'effet  d'y  concou- 
rir à  toutes  les  opérations  qui  intéresseront,  soit 
la  nation  entière,  soit  la  ville  de  Paris  en  parti- 
culier ;  sous  la  condition  toutefois  et  non  autre- 
ment, qu'ils  ne  s'écarteront  en  rien  des  pouvoirs 


et  instructions  qui  ont  été  ci-dessus  déterminés, 
désavouant  tout  ce  qu'ils  feraient  au  préjudice 
desdites  instructions  et  au  delà  desdits  pouvoirs  : 
et  pour  justifier,  tant  desdits  pouvoirs  que  des 
conditions  auxquelles  ils  sont  accordés,  l'assem- 
blée a  arrêlé  qu'indépendamment  de  la  minute 
du  procès-verbal,  qui  doit  être  remise,  soit  à 
l'hôtel  de  ville,  soit  au  greffe  des  Etats,  il  sera 
remis,  entre  les  mains  de  M.  Camus,  pour  lui  et 
les  autres  députés,  le  second  original  du  procès- 
verbal. 

Ce  fut  ainsi  fait,  clos  et  arrêté  en  l'église  de 
l'abbaye  Saint-Germain-  des-Prés,  le  mercredi  22 
avj'il  1789,  six  heures  de  relevée  :  et  à  l'insiant 
ledit  procès-verbal  a  été  signé  du  sieur  Fortin  et 
dudit  sieur  Hômart,  secrétaire  de  l'assemblée,  des 
commissaires  nommés  pour  la  rédaction  desdits 
pouvoirs  et  instructions ,  et  des  représentants 
élus. 

Cdiums, président;  Dubois  ;  Régnier;  Cheradame; 
Le  Jeune;  Dernier;  Cosson;  Quiret;  Popelin; 
Hom  ;  Boicervoise  ;  Dulion  ;  Lohier;  Perard  ;  Henri 
Voisin;  Garan  de  Coulon;  Monge;  Bernier;  Le 
Roi  ;  Fortin,  secrétaire,  Hémart,  secrétaire. 

Et  ledit  jour  22  avril,  neuf  heures  du  soir, 
M.  Camus,  président,  s'étant  transporté  au  bureau 
de  la  ville,  assisté  des  électeurs,  de  retour  dans 
l'assemblée,  a  rendu  compte  de  la  manière  dont 
il  a  été  reçu,  ainsi  que  les  autres  électeurs,  au- 
dit bureau.  Il  a  dit  qu'il  avait  fait  enregistrer  les 
noms  desdits  électeurs,  qu'il  avait  déposé  au 
procès-verbal,  et  qu'il  lui  avait  été  promis  par 
MM.  les  èchevins,  qu'il  recevrait  une  lettre  por- 
tant décharge  de  la  remise  du  procès-verbal,  et 
convocation  pour  demain  jeudi  ;  qu'il  instruirait, 
avec  le  plus  grand  plaisir,  chacun  des  membres 
de  l'assemblée,  en  particulier,  du  résultat  des 
opérations  qui  se  feront  demain;  qu'il  se  propose 
aussi  de  déposer  la  présente  minute  entre  les 
mains  de  M.  Dulion,  notaire  plus  ancien  du  quar- 
tier. 

Ensuite  un  des  membres  de  l'assemblée  (M.  Le 
Fèvrc)  a  dit  : 

«  Messieurs,  noua  avons  été  témoins,  avec  la  plus 
vive  satisfaction,  des  soins  que  s'est  donnés,  dans 
le  cours  de  cette  assemblée,  le  président  que  nous 
avons  eu  le  bonheur  de  choisir.  Nous  avons  tous 
admiré  sa  facilité,  son  énergie,  sa  sagesse  et  sa 
prudence  ;  les  moyens  clairs  et  simples  qu'il  nous 
a  présentés  pour  organiser  cette  assemblée,  l'or- 
dre qu'il  a  su  y  maintenir  avec  une  telle  précision, 
que  nous  n'avons  pas  vu  naître  la  moindre  diffi- 
culté ni  la  moindre  réclamation,  la  dignité  avec 
laquelle  il  a  reçu  les  différentes  députations  qui 
nous  ont  honorés  de  leurs  visites. 

«  Tant  de  litres,  Messieurs,  assurent  à  M.  Camus 
des  droits  à  notre  reconnaissance.  Je  demande 
donc,  Messieurs,  et  certainement  vos  cœurs  ont 
prévu  mon  vœu,  je  demande  qu'il  soit  décerné 
à  M.  Camus  un  hommage  public  de  notre  sincère 
reconnaissance,  et  que  la  présente  motion  soit, 
sous  votre  bon  plaisir.  Messieurs,  insérée  au  pro- 
cès-verbal de  l'assemblée.  » 

L'assemblée  a  applaudi  par  les  acclamations  les 
plus  vives  et  les  plus  générales,  et  ordonné  que 
la  motion  proposée  soit  insérée  au  procès- verbal. 
Sur  l'offre  faite  par  MM.  Couturier  et  FrouUé, 
d'imprimer  le  présent  procès-verbal,  l'assemblée 
a  ordonné  qu'il  serait  imprimé,  et  a  chargé  M.  Ca- 
mus de  faire,  dans  les  occasions,  et  auprès  des 
membres  des  différents  districts,  toutes  les  excu- 
ses que  l'assemblée  pourrait  leur  devoir,  à  raison 
de  ce  que  la  brièveté  du  temps  et  la  multitude 
des  opérations  ne  lui  auraient  pas  permis  de  dé- 
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puter,  ainsi  qu'elle  l'aurait  désiré,  vers  lesdites 
assemblées. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  l'ordre  du  tiers- 
état,  séant  à  l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés, 
ledit  jour  mercredi  22,  dix  heures  du  soir. 

Signé  Camus,  président;  Régnier;  Cheradame; 
Le  jeune;  Bernier;  Cosson;  Guiret  ;  Popelin; 
Hom  ;  Boicervoise;  Dulion  ;  Lohier;  Perard  ;  Henri 
Voisin;  Garan  de  Coulon;  Monge;  Bernier;  Le 
Roi;  Fortin,  secre faire;  Hémart,  secrétaire. 


CAHIER 


D'instructions  pour  MM.  les  électeurs  nommés  par 
l'assemblée  du  tiers-état,  tenue  en  Véglise  de 
Saint-Gervais,  commencé  le  21  avril  1789,  ré- 
digé par  MM.  les  commissaires  nommés  far  le 
procès-verbal  duditiour[[). 

L'assemblée  du  tiers-état  du  district  de  Saint- 
Gervais,  considérant  que  l'assemblée  des  Etats 
libres  et  généraux  du  roj^aume  doit,  aux  termes 
de  la  déclaration  du  Roi,  s'ouvrir  à  Versailles 
lundi  prochain,  27  du  présent  mois  ;  que  l'assem- 
blée des  trois  ordres  de  l'intérieur  de  Paris,  dont 
la  séance  est  remise  à  dimanche  prochain.  Il  heu- 
res du  matin,  destinée  à  nommer  les  députés  de 
ladite  ville,  qui  doivent  se  présenter  pour  elle  à 
l'assemblée  des  Etats  généraux  à  Versailles  le 
lendemain,  sera  physiquement  dans  Pimpossibi- 
lité,  vu  ce  qui  s'est  passé,  et  le  peu  de  temps  qui 
lui  reste, de  nommer  des  députés  pour  ladite  ville; 
qu'il  serait  fâcheux  jjour  les  citoyens  de  tous  les 
ordres,  et  nuisible  à  leurs  intérêts,  de  ne  pouvoir 
être  représentés  par  des  députés  à  l'ouverture  de 
l'assemblée  desdits  Etats  généraux;  a  unanime- 
ment arrêté  que,  dans  l'assemblée  des  trois  ordres 
de  l'intérieur  de  Paris,  remise  audit  jour  diman- 
che prochain,  11  heures  du  matin,  Pun  des  élec- 
teurs du  tiers-état  du  district  de  Saint-Gervais 
demandera,  pour  son  district,  a  être  entendu, 
pour  faire  lecture  de  la  présente  délibération,  et 
requerra  :  1°  qu'il  soit  nommé  des  députés  parti- 
culiers de  l'ordre  du  tiers  de  la  ville  de  Paris, 
pour  se  présenter,  au  nom  de  cet  ordre,  à  Pou- 
verture  de  l'assemblée  générale  de  la  nation,  et 
demander  acte  de  leur  présentation,  en  attendant 
la  nomination  des  députés  de  ladite  ville  de  Paris, 
dont  le  retard  ne  procède  du  fait  d'aucun  des  trois 
ordres  ;  2»  qu'il  soit  fait  mention  de  la  motion  du 
district  de  Saint-Gervais  dans  le  procès-verbal  de 
rassemblée  dudil  jour  dimanche  prochain;  qu'il 
en  soit  donné  acte,  et  sur-le-champ  délibéré. 

Certifié  conforme  à  l'original  par  nous,  secré- 
taire de  rassemblée  duditdistrict  de  Saint-Gervais, 
ce  24  avril  1789.  Gueulleite. 

Les  membres  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris, 
assemblés  particulièrement  en  PégUse  paroissiale 
de  Saint-Gervais  pour  procéder  au  choix  des  per- 
sonnes chargées  d'élire  les  députés  et  représen- 
tants de  Perdre  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris 
aux  Etats  généraux  du  royaume,  et  de  rédiger  les 
cahiers  dudit  ordre  ; 

Considérant  que  l'intention  du  Roi,  en  convo- 
quant les  Etats  généraux  du  royaume,  ayant  été 
d'apprendre  de  la  nation  elle-même  les  moyens 
d'assurer  son  bonheur,  ils  croiraient  s'écarter  des 
vues  paternelles  de  Sa  Majesté,  s'ils  ne  consi- 
gnaient le  vœu  qu'ils  ont  formé  pour  la  gloire  et 
la  prospérité  de  la  nation,  dans  un  papier  parti- 
culier qu'ils  remettront  aux  personnes  qui  seront 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
DibUolhèque  du  Corps  législatif. 


choisies  pour  élire  les  députés,  et  rédiger  le  cahier 
général  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris  ; 

En  conséquence,  pour  répondre  au  désir  bien- 
faisant de  Sa  Majesté,  qui  rassemble  la  nation  au- 
tour de  son  trône,  pour  remédier  aux  maux  de 
l'Etat,  Passemblée  estime  qu'avant  d'en  indiquer 
le  remède,  il  est  nécessaire  d'en  connaître  et  d'en 
déterminer  la  cause. 

Or,  il  paraît  à  Passemblée  que  la  cause  des  dé- 
sordres qui  se  sont  glissés  dans  toutes  les  parties 
de  Padministration,  et  particulièrement  dans  les 
finances,  viennent  du  vice  de  la  constitution. 

En  conséquence,  Passemblée  a  arrêté  de  char- 
ger ses  électeurs  de  s'occuper  d'abord,  dans  la 
rédaction  du  cahier  général  qui  sera  remis  à  ses 
députés  aux  Etats,  de  la  réforme  de  la  constitu- 
tion et  de  l'établissement  d'une  meilleure. 

L'assemblée  est  d'avis  que  la  meilleure  consti- 
tution possible  est  celle  qui  se  rapproche  le  plus 
de  l'ordre  de  la  nature  et  du  vœu  de  la  raison; 
que,  suivant  la  nature,  si  tous  les  hommes  nais- 
sent égaux,  ils  sont  tous  également  libres;  mais 
que  l'inégalité  des  forces  individuelles,  exposant 
le  plus  faible  à  être  la  victime  du  plus  fort,  il  a 
été  nécessaire  d'avoir  recours  à  une  force  artifi- 
cieHe  pour  arrêter  Poppression,  c'est-à-dire  d'éta- 
blir des  lois  et  de  créer  des  gouvernements  ; 
qu'ainsi,  à  la  liberté  naturelle,  la  raison  a  substi- 
tué la  liberté  civile,  qui  consiste  à  n'obéir  qu'aux 
lois  et  à  ceux  qui  sont  chargés  de  les  faire  exé- 
cuter, lorsqu'ils  commandent  au  nom  des  lois. 

En  conséquence,  Passemblée  propose  d'arrêter, 
comme  maximes  fondamentales  de  la  constitu- 
tion, les  articles  qui  suivent  : 

Articles  constitutionnels. 

Art.  1"'.  Tous  les  membres  des  Etats  généraux 
seront  personnes  inviolables  et  sacrées,  et  ne  se- 
ront comptables  de  leurs  opinions  aux  Etats  gé- 
néraux qu'aux  Etats  généraux  eux-mêmes,  et  les 
députés  du  tiers  ne  s'y  présenteront,  ils  n'y  parle- 
ront et  n'y  resteront  que  dans  la  même  "posture 
les  deux  autres  ordres. 

Art.  2.  Le  pouvoir  législatif  appartient  conjoin- 
tement au  Roi  et  a  la  nation,  représentée  par 
ses  députés  aux  Etats  généraux,  et  aucun  acte 
émané  du  Roi,  sans  le  concours  et  la  volonté  de 
la  nation,  ne  pourra  avoir  force  de  loi. 

Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi, 
comme  chef  suprême  et  premier  magistrat  de  la 
nation;  mais  comme  il  est  impossible  au  Roi 
d'exercer  ce  pouvoir  dans  toute  son  étendue, 
ceux  qui  en  sont  chargés  en  son  nom  en  sont 
comptables  au  Roi  et  à  la  nation. 

Art.  4.  Les  Etats  généraux  seront  pérodiques  ; 
leur  organisation  sera  la  même  quant  au  nombre 
proportionnel  des  députés  des  trois  ordres  ;  ils 
s'assembleront  aux  époques  qui  seront  détermi- 
nées à  chaque  tenue  d'Etats,  sauf  les  cas  extraor- 
dinaires qui  exigeront  le  rapprochement  de  la 
nation,  pour  raison  desquels  les  mêmes  députés 
s'assembleront  dans  l'espace  de  deux  mois  en 
l'église  métropolitaine  de  Paris,  pour  y  désigner 
le  lieu  où  se  tiendra  l'assemblée,  et  alors  ils  fe- 
ront faire  par  les  différentes  provinces  le  rempla- 
cement des  membres  qui  ne  s'y  trouveront  pas. 
Art.  5.  Les  députés  seront  chargés  de  s'opposer 
à  l'établissement  de  toutes  commissions  intermé- 
diaires, et  de  déclarer  que  la  nation  ne  peut  être 
représentée  par  aucune  espèce  de  corps,  lorsqu'il 
est  question  d'impôts  et  de  législation. 

Art.  6.  Toutes  les  provinces  du  royaume  seront 
érigées  en  pays  d'Etats  et  seront  chargées  : 
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1°  Pour  la  répartition  et  la  perception  de 
l'impôt; 

2°  Pour  la  confection  et  entretien  des  ponts  et 
chaussées,  chemins  de  communication  de  ville  à 
ville  et  de  bourg  à  bourg; 

3°  Pour  la  navigation  intérieure,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  seulement,  le  conten- 
tieux renvoyé  aux  juges  ordinaires. 

Quant  à  la  composition,  au  régime  et  à  la  po- 
lice intérieure  des  Etats  provinciaux,  il  y  sera 
pourvu  par  un  règlement  émané  des  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  7.  Au  moyen  de  l'article  ci-dessus,  les  in- 
tendants des  provinces  et  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  seront  supprimés. 

Précautions  à  prendre  pour  assurer  la  liberté'  in- 
dividuelle des  citoyens. 

Art.  8.  La  liberté  individuelle  des  citoyens  sera 
sacrée  de  manière  qu'aucun,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  ne  puisse  être  arrêté  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps  émane  des 
tribunaux  ordinaires  ou  d'un  jugement  portant 
condamnation  par  corps,  au  moyen  de  quoi  les 
lettres  de  cachet  et  ordres  du  Roi  seront  irrévoca- 
blement supprimés. 

Art.  9.  Toutes  les  lettres  de  cachet  et  ordres  du 
Roi,  en  vertu  desquels  aucun  citoyen  se  trouve- 
rait détenu  ou  exilé,  seront  révoqués;  en  consé- 
quence, les  gouverneurs,  concierges,  supérieurs 
de  maisons  religieuses,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  seront  tenus,  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  des  lois  qui  seront  arrêtées  par 
les  Etats  généraux,  de  dénoncer  aux  juges  royaux 
plus  prochains  les  noms  des  détenus  dont  ils 
seront  chargés,  avec  les  mémoires  ou  ordres  en 
vertu  desquels  ils  leur  auront  été  amenés,  à  neine 
d'être  garants  envers  eux  de  leurs  dommages  et 
intérêts. 

Art.  10.  Le  juge  principal,  ou  son  lieutenant, 
dans  le  délai  de  trois  jours  après  lesdites  dénon- 
ciations, sera,  sous  les  mêmes  peines,  tenu  de  se 
transporter  dans  les  châteaux  où  autres  lieux  où 
les  détenus  seront  enfermés,  à  l'effet  de  procéder 
à  leur  interrogatoire  en  la  forme  ordinaire,  et  de 
statuer  ensuite  sur  leur  liberté,  s'il  y  a  lieu,  sauf, 
dans  le  cas  contraire,  à  faire  transporter  lesdits 
détenus  dans  les  juridictions  de  leur  domicile, 
avec  les  pièces  et  procédures  relatives  à  l'instruc- 
tion par  eux  commencée,  pour  être  statué  sur 
leur  liberté  et  dommages  et  intérêts. 

Art.  11.  Si  néanmoins  il  se  trouvait,  dans  une 
famille,  un  sujet  qui  lui  donnât  de  justes  craintes 
d'être  déshonorée  par  lui,  le  juge,  sur  les  plaintes 
qui  lui  seront  faites,  et  d'après  une  information 
concluante,  convoquera  en  son  hôtel  les  parents 
et  amis  qui  auront  signé  le  mémoire,  et  le  sujet 
contre  qui  les  plaintes  seront  dirigées;  le  mé- 
moire et  l'information  lui  seront  communiqués  ; 
il  lui  sera  libre  de  se  choisir  un  conseil  pour  sa 
défense,  et  s'il  n'administre  aucun  moven  de 
justification,  et  que  les  parents  et  amis  persévè- 
rent dans  leur  demande,  il  sera,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge,  conduit  en  telle  maison  qui 
sera  indiquée. 

Egalité  dans  la  punition  des  crimes. 

Art.  12.  La  punition  des  crimes  sera  uniforme 
pour  les  citoyens  de  tous  les  ordres,  sans  qu'elle 
puisse  porter  note  d'infamie,  ni  fermer  l'entrée 
des  charges,  emplois  civils  et  militaires  aux  pa- 
rents du  supplicié  ;  les  biens  des  condamnés  ne 
seront  plus  sujets  à  la  confiscation. 


Liberté  de  la  presse. 

Art.  13.  La  liberté  de  la  presse  sera  permise 
avec  la  précaution  que  les  Etats  généraux  juge- 
ront convenable. 

Constitution  des  troupes. 

Art.  14.  Les  troupes  sont  à  la  charge  de  la  na- 
tion, et  ne  peuvent  servir  qu'à  la  défense  de 
l'Etat,  contre  ses  ennemis,  à  la  sûreté  publique 
et  au  maintien  des  lois  constitutionnelles;  toutes 
infractions  à  ces  principesjéputées  crimes  d'Etat. 

Responsabilité  des  ministres. 

Art.  15.  Les  ministres  seront  comptables  de 
leur  administration  aux  Etats  généraux;  et  dans 
le  cas  où  ils  auraient  passé  les  bornes  du  pou- 
voir légitime,  ils  seront  poursuivis  comme  pré- 
varicateurs. 

Assiette  de  la  dette  nationale. 

Art.  16.  Le  Roi  ne  pourra  établir  aucun  impôt, 
ni  hypothéquer  à  aucun  emprunt  les  propriétés 
de  ses  sujets,  ni  même  les  domaines  de  la  cou- 
ronne, sans  le  consentement  de  la  nation  régu- 
lièrement assemblée  en  Etats  généraux. 

Police  du  clergé. 

Art.  17.  Les  archevêques,  évêques,  abbés  ou 
prieurs  commandataires,  et  tous  autres  ecclé- 
siastiques possédant  bénétice,  seront  tenus  de 
résider  dans  le  chef-lieu  de  leurs  bénéfices,  et  d'y 
remplir  les  fonctions  de  leur  ministère,  à  peine 
de  saisie  de  leur  temporel. 

Art.  18.  Le  Concordat  sera  supprimé  et  la  Prag- 
matique-Sanction rétablie  et  exécutée.  Les  bulles, 
dispenses  et  autres  rescrits  qui  s'impétraient  ci- 
devant  en  cour  de  Rome,  seront  dorénavant  ac- 
cordés par  l'ordinaire,  sauf  l'appel  au  métropo- 
litain et  au  primat. 

Art.  19.  Les  ecclésiastiques  ne  pourront  possé- 
der qu'un  seul  bénéfice. 

Art.  20.  Sera  demandé  que  les  curés,  suivant 
leur  ancienneté,  soient  nommés  aux  prébendes 
vacantes  dans  les  cathédrales  et  collégiales,  sur 
le  nomination  de  l'ordinaire. 

Art.  21.  Les  nouveaux  titulaires  seront  tenus 
d'entretenir  les  baux  faits  par  leurs  prédécesseurs, 
pourvu  que  ces  baux  ne  soient  pas  d'un  prix  in- 
férieur aux  précédents. 

Art.  22.  Lesdettes  contractées  parle  clergé  pour 
l'acquit  de  son  don  gratuit  seront  à  sa  charge; 
mais  celles  par  lui  contrastées  pour  le  gouverne- 
ment seront  à  la  charge  de  la  nation. 

Chasse  et  droits  seigneuriaux. 

Art.  23.  Les  capitaineries  seront  supprimées  et 
ne  pourront  les  propriétaires  de  iiefs  chasser  dans 
les  clos  et  jardins  dépendants  des  maisons  de 
leurs  vassaux  et  censiaires. 

Art.  24.  Les  droits  seigneuriaux  pour  péage, 
pesage,  mesurage,  aunage  et  autres  seront  sup- 
primés, de  manière  que  le  commerce  soit  libre  de 
toute  espèce  de  droit  et  de  monopole,  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  que  les  propriétaires  en  soient 
indemnisés  en  justifiant  de  leurs  propriétés  aux 
Etats  provinciaux,  qui  en  rendront  compte  aux 
Etats  généraux  pour  être  pourvu  à  leur  rembour- 
sement. 

Noblesse  commerçante. 

Art.  25.  Les  nobles  pourront  sans  déroger  se 
livrer  au  commerce,  même  à  celui  en  détail. 
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Concours   des    trois  ordres  pour  les  charges    et 
dignités. 

Art.  26.  La  naissance  ne  sera  plus  un  obstacle 
pour  parvenir  aux  charges,  emplois  et  dipiiitos, 
lorsqu'on  y  sera  appelé  par  son  mérite. 

Intérêts  du  prêt. 

Art.  27.  Le  prêt  de  l'intérêt  au  taux  de  l'or- 
donnance par  billets  et  obligations  remboursables 
\  terme,  sera  autorisé  indéfiniment. 

Commerce. 

Art,  28.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  dos 
moyens  d'empéclier  les  accaparements  des  grains, 
provisions,  marchandises  et  denrées  de  première 
nécessité,  et  de  les  tenir  à  prix  raisonnable,  soit 
en  établissant  des  greniers  publics,  soit  par  toute 
autre  voie  ;  comme  aussi  ils  s'occuperont  des 
moyensde  supprimer  les  commissions  multipliées, 
les  entrepôts,  les  privilèges  exclusifs,  les  gran- 
des compagnies  de  commerce  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

Art.  29,  Les  députés  proposeront  aux  Etats  gé- 
néraux de  s'occuper  des  avantages  ou  désavan- 
tages résultant  du  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  les  pèseront  dans  leur 
sagesse. 

Art.  30.  H  sera  avisé  qu'il  ne  serait  pas  utile 
de  faire  quelques  changements  dans  l'organisa- 
tion des  corps  et  métiers,  et  à  cet  effet,  autoriser 
les  députés  à  se  charger  de  tous  les  mémoires 
qui  leur  seront  remis  par  les  corps  et  métiers  du 
district. 

Art.  31.  Les  privilèges  accordés  au  Temple  et 
aux  autres  lieux  d'asile  et  de  sûreté  seront  sup- 
primés. 

11  ne  sera  plus  accordé  à  l'avenir  aucuns  arrêts 
de  surséance  etsauf-conduils. 

Art.  32.  S'occuperont  des  moyens  de  rentlre 
tous  les  poids  et  mesures  du  royaume  uniformes. 

Réforme  des  lois. 

Art.  33.  Demanderont  la  réformation  des  lois 
civiles  et  criminelles; 

La  suppression  des  révocations  et  commissions 
au  conseil; 

Celle  de  la  vénalité  des  charges; 

Et  celle  des  épices,  vacations,  et  de  toutes  ré- 
tributions aux  juges; 

Et  demanderont  l'inamovibilité  des  offices  de 
magistrature. 

Art.  34.  Les  cours  seront  tenues  d'enregistrer 
passivement  les  lois  émanées  du  pouvoir  législa- 
tif; elles  seront  maintenues  dans  le  droit  de  véri- 
fier et  enregistrer  librement  celles  qui  émaneront 
du  pouvoir  exécutif,  pour  qu'il  ne  puisse  être 
porté  atteinte  à  la  législation  nationale. 

Dette  nationale. 

Art.  35.  Les  députés,  après  avoir  obtenu  une 
loi  qui  fixera  notre  constitution  et  assurera  la 
liberté  individuelle  de  tous  les  citoyens,  pren- 
dront communication  de  la  dette  du  gouverne- 
ment; ils  en  fixeront  exactement  et  irrévocable- 
ment le  montant;  déclareront  nuls  tous  les  em- 
prunts faits  jusqu'ici  sans  l'aveu  de  la  nation,  et 
cependant,  pour  donner  au  Roi  une  marque  de 
notre  déférence,  ils  l'admettront  ensuite  comme 
dette  nationale  ;  s'occuperont  des  moyens  d'en  ar- 
rêter la  progression,  et  déterminerorit  le  plan  le 
plus  convenable  pour  parvenir  successivement  à 
l'éteindre. 


Impôts. 

Art.  36.  Les  impôls  actuellement  subsistants, 
n'ayant  point  reçu  le  consentement  de  la  nation, 
seront  supprimés  comme  inconstitutionnels  et 
rétablis  provisoirement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
créé  un  nouvel  impôt  proportionné  aux  besoins 
de  l'Etat,  et  sous  la  forme  la  moins  onéreuse  et 
la  plus  égale. 

Administration  et  bien  public. 

Art.  37.  Tout  bourgeois  de  Paris,  sans  di^tinc 
tion  d'état  et  sans  y  être  né  ,  après  vingt  ans  de 
résidence,  pourra  être  nommé  échevin;  les  char- 
ges de  conseillers,  dizainiers,  quarteniers  seront 
supprimées,  les  élections  seront  libres  et  faites 
par  les  notables  de  la  commune. 

Art.  38.  On  s'occupera  de  réformer  la  munici- 
palité de  la  ville  de  Paris,  qui  sera  réintégrée 
dans  son  ancien  droit  naturel  d'élire  elle-même 
le  premier  magistrat  municipal,  qui  sera  pris  al- 
ternativement dans  la  noblesse,  la  robe  et  la 
bourgeoisie. 

Art.  39.  Sera  augmentée  la  solde  des  troupes  ; 
elles  seront  employées  aux  travaux  publics,  et  on 
les  fera  camper  deux  tiers  de  l'année  pour  les 
accoutumer  à  la  fatigue. 

Art.  40.  Sera  demandée  la  suppression  du  mont- 
de-piété  ,  comme  ayant  opéré  la  ruine  du  com- 
merce et  comme  étant  la  source  d'une  infinité  de 
désordres. 

Art.  41.  Seront  supprimées  toutes  les  loteries, 
sans  distinction,  ainsi  que  toutes  les  maisons  de 
jeux. 

Art.  42.  Seront  supprimés  tous  les  droits  d'oc- 
troi perçus  pour  la  bâtisse  des  casernes  dans  la 
ville  de  Paris,  les  droits  de  guerre,  et  logement 
des  gens  de  guerre. 

Art.  43.  Supprimer  tous  les  droits  de  voiries, 
les  bureaux  des  finances,  et  en  général  tous  les 
tribunaux  d'attributions,  et  confier  leurs  fonc- 
tions aux  juges  ordinaires. 

Art.  44.  Les  députés  demanderont  que  les  pro- 
cureurs généraux,  dans  toute  espèce  de  crime, 
seront  tenus  de  déclarer  aux  accusés  jugés  inno- 
cents les  noms,  surnoms,  qualités  et  demeures 
de  leurs  dénonciateurs  ;  comme  aussi  qu'il  soit 
fait  un  fonds,  par  la  nation,  pour  les  accusés 
déclarés  innocents,  lequel  servira  à  leur  procu- 
rer une  indemnité  raisonnable,  lorsque  leurs  dé- 
nonciateurs seront  insolvables. 

Arrêté  les  présents  cahiers  rédigés  par  les  com- 
missaires soussignés,  après  y  avoir  vaqué,  sans 
désemparer,  depuis  le  21  avril  1789  jusqu'au 
lendemain  six  heures  du  matin. 

Signé  Gitton  de  Fontenille;  Daugy  ;  Hiver  de 
Popincourt  ;  Baras  ;  Babasse-Duniail  ;  Mallet,  mé- 
decin ;  Boyard  de  Saint-Paul  ;  Blacque  ;  Bezassier; 
Dessemel-Castillon  ;  Denise  Filse;  Lugesse;  Phi- 
lipon  ;  Soreau  ;  Gault  ;  Petit  de  la  Motte,  avocat  ; 
Flament,  avocat  et  procurer  au  parlement  ;  Jean- 
Baptiste  Lasseray,  sauf  la  protestation  par  moi 
faite  et  annexée  au  procès-verbal  d'assemblée  du 
jour  d'hier  et  d'aujourd'hui,  pour  l'article  27  du 
cahier  ci-dessus  et  des  autres  parts.  Signé  Jean- 
Baptiste  Lasseray. 

Lu  et  approuvé,  en  l'assemblée  du  district  de 
Saint-Gervais,  ce  22  avril  1789. 

Signé  Vanglenne  et  Gueullette. 
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CAHIER 

De  rassemblée  du  tiers-e'tat  de  la  ville  de  Paris, 
du  district  de  Saint-Loui-s-de-la-Culture,  com- 
mencé le  mardi  21  avril  1789  au  soir  (1). 

Le  vœu  de  cette  assemblée  est  : 

Que  dans  la  prochaine  assemblée  des  Etats  gé- 
néraux on  opine  par  tête  et  non  par  ordre  ;  que 
les  voix  soient  recueillies  alternativement  dans 
les  trois  ordres,  de  manière  qu'en  comniençant 
par  prendre  l'avis  d'un  membre  du  clergé,  on 
prenne  ensuite  celui  d'un  membre  de  la  noblesse, 
et  enfin  celui  de  deux  membres  du  tiers-état,  et 
toujours  dans  le  même  ordre  alternatif. 

Que  les  bases  de  la  constitution  soient  établies 
et  scellées. 

Qu'il  soit  reconnu  que  l'état  est  monarchique, 
que  la  couronne  est  héréditaire  en  ligne  mascu- 
line par  ordre  de  primogéniture,  et  que  la  régence 
est  dalive  aux  mâles  seulement. 

Que  la  majorité  du  roi  soit  réglée. 

Qu'il  soit  reconnu  que  le  pouvoir  législatif  ap- 
partient à  la  nation  et  le  pouvoir  exécutif  au 

Que  les  troupes  doivent  serment  de  fidélité  à  la 
nation  comme  au  Roi. 

Que  les  ministres  sont  responsables  envers  la 
nation  comme  envers  le  Roi. 

Qu'aucun  impôt  ni  subside  ne  peuvent  être 
établis  que  par  la  nation,  à  laquelle  seule  il 
appartient  d'en  déterminer  la  durée. 

Que  le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
soit  assuré  de  manière  qu'ils  aient  lieu  tous  les 
trois  ans. 

Que  la  forme  de  la  convocation,  le  nombre  des 
électeurs  et  députés,  l'organisation  des  assemblées 
et  le  régime  des  délibérations  soient  déterminés, 
dans  la  prochaine  tenue,  d'une  manière  inva- 
riable. 

Que  le  tiers-état  ne  puisse  jamais  être  repré- 
senté que  par  des  membres  choisis  dans  son 
ordre. 

Que  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  il 
soit  établi  des  Etats  provinciaux,  chargés  de  veil- 
ler à  toutes  les  parties  de  l'administration,  et  par- 
ticulièrement à  la  répartition  des  impôts. 

Qu'il  y  ait  une  assemblée  particulière  chargée 
des  mêmes  objets  pour  la  ville  de  Paris  et  ses 
faubourgs. 

Que  la  dette  nationale  soit  reconnue  et  conso- 
lidée. 

Qu'il  soit  établi  une  caisse  d'amortissement, 
dans  laquelle  seront  versés  tous  les  fonds  desti- 
nés aux  remboursements,  sans  que  ces  fonds 
puissent  être  employés  à  aucun  autre  usage. 

Que  les  domaines  de  la  couronne  soient  déclarés 
aliénables  à  perpétuité. 

Que  la  liberté  individuelle,  la  liberté  civile  et 
la  liberté  religieuse  soient  assurées. 

Que  la  liberté  de  la  presse  soit  consacrée,  sous 
1  obligation,  de  la  part  de  l'auteur,  de  signer,  et 
de  la  part  de  l'imprimeur,  de  garantir  la  sincérité 
de  la  signature. 

Que  les  propriétés  soient  sacrées,  et  qu'on  n'y 
puisse  porter  aucune  atteinte,  pas  même  pour 
cause  d'intérêt  public,  sans  estimation  à  l'amiable 
ou  légale,  et  sans  payement  effectué. 

Qu'on  supprime  tous  les  impôts  actuels,  et  qu'on 
y  substitue  un  impôt  territorial  en  argent  et  une 
capitation. 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Btbhotheque  du   Corps  législatif. 
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Que  ces  nouveaux  impôts  frappent  également, 
et  dans  une  juste  proportion,  sur  toutes  les  per- 
sonnes et  sur  tous  les  biens  sans  distinction. 

Que  tous  les  privilèges  et  exemptions  pécuniai- 
res, ou  tendant  à  affranchir  de  quelque  charge, 
soient  supprimés. 

Qu'il  ne  puisse  être  établi  aucun  impôt  que  pour 
un  temps  limité,  lequel  temps  expiré,  l'impôt 
cessera  de  droit. 

Que  toutes  les  dépenses  des  différents  départe- 
ments soient  réglées. 

Qu'il  soit  fait  une  révision  des  pensions  et  des 
causes  pour  lesquelles  elles  auront  été  accordées. 
Qu'il  y  ait  un  fonds  déterminé  pour  les  pensions 
dans  chaque  département,  sans  qu'il  puisse  jamais 
être  rien  accordé  au  delà  du  fonds  destiné,  pas 
même  à  titre  de  survivance. 

Qu'il  soit  publié  tous  les  ans  une  liste  nomina- 
tive des  pensions  accordées  pendant  l'année,  avec 
mention  des  causes  pour  lesquelles  elles  auront 
été  accordées. 

Que  ces  pensions,  ainsi  que  les  appointements 
militaires  et  civils,  soient  susceptibles  d'opposi- 
tions et  saisies. 

Suppression  absolue  de  tous  les  gouverneurs  et 
commandants,  et  de  tous  les  intendants  de  pro- 
vince. 
Abolition  de  la  milice  et  de  la  corvée. 
Suppression  de  toute  servitude  personnelle  et 
de  tout  droit  de  mortaillabilité,à  la  charge  toute- 
fois d'une  indemnité. 
Abolition  de  tout  privilège  exclusif. 
Suppression  de  tous  privilèges  dans  les  corps  et 
communautés,  et  notamment  dans  les  trois  corps 
de  la  médecine. 

Suppression  de  toutes  les  justices  seigneuriales 
qui  ne  ressortissent  pas  nûment  aux  parlements, 
sauf  à  indemniser  les  seigneurs  s'il  y  a  lieu. 

Faculté  de  racheter  les  droits  seigneuriaux,  de 
banalité  et  de  corvée. 

Que  la  vénalité  des  charges  de  magistrature  soit 
abolie. 

Qu'il  soit  procédé  à  la  réformation  des  lois  ci- 
viles et  criminelles. 

Qu'il  n'y  ait  point  de  distinction  dans  la  ma- 
nière de  juger  et  de  punir  les  criminels  nobles  ou 
roturiers. 

Que  la  peine  prononcée  contre  un  membre  d'une 
famille  ne  soit  point  un  obstacle  à  l'admission  des 
autres  membres  de  cette  famille  dans  aucun  ordre, 
grade,  charge  ou  emploi. 
Que  la  confiscation  soit  abolie. 
Que  le  tiers-état  soit  admissible  dans  tous  les 
grades  militaires  et  dans  toutes  les  charges  de 
magistrature,  et  qu'il  puisse  être  élevé  à  toutes 
les  dignités  ecclésiastiques. 
Suppression  du  droit  de  franc-fief. 
Qu'il  n'y  ait  qu'un  poids  et  qu'une  mesure. 
Que  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  soit 
examiné. 

Que  les  Etats  généraux  s'occupent  d'établir  une 
bonne  législation  sur  le  commerce  des  grains. 

Qu'il  soit  pourvu  d'une  manière  honorable  à  la 
subsistance  des  ecclésiastiques  attachés  aux  pa- 
roisses. 

Que  tous  les  ecclésiastiques  bénéficiers  soient 
tenus  de  résider  dans  le  lieu  de  leur  bénéfice,  et 
qu'ils  ne  puissent  jamais  en  posséder  plusieurs  à 
la  fois. 

Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  jamais  être 
admis  dans  le  ministère. 

Qu'il  ne  soit  plus  accorué  ni  arrêt  de  surséance 
ni  sauf-conduit. 
Abolition  de  toutes  les  capitaineries. 
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Suppression  de  toutes  les  loteries  et  maisons  de 
jeux. 

Réformation  du  régime  actuel  de  la  municipa- 
lité de  la  ville  de  Paris. 

Suppression  de  toutes  celles  des  charges  de 
ladite  municipalité  qui  ne  tiennent  point  au  con- 
tentieux, sauf  les  indemnités. 

Que  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  et 
conseillers  de  ville  soient  nommés  par  des  nota- 
bles bourgeois,  choisis  dans  chaque  quartier  de  la 
ville,  sans  que  la  naissance  dans  la  capitale  puisse 
être  considérée  comme  une  condition  nécessaire 
pour  l'admission  (1). 

Que  nulle  charge  ou  commission  ne  puisse  don- 
ner la  noblesse  héréditaire,  ni  même  person- 
nelle. 

Que  les  collèges  de  plein  exercice  soient  dis- 
tribués dans  les  différents  quartiers  de  la  ville  de 
Paris. 

Qu'il  soit  établi  dans  cette  môme  ville  un  bu- 
reau général  pour  la  conservation  des  hypothè- 
ques sur  les  immeubles  réels  et  fictifs  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  sans  cependant  qu'il  en 
résulte  l'extinction  des  différents  bureaux  parti- 
culiers, et  que  ce  bureau  général  soit  tellement 
constitué,  que  l'opposition  qui  y  sera  formée  con- 
serve l'hypothèque  du  créancier  sur  tous  les  biens 
de  son  débiteur,  dans  quelque  partie  du  royaume 
qu'ils  soient  situés. 

Que  le  prêt  par  obligations  ou  billets  puisse 
produire  intérêt. 

Qu'il  soit  élabliune  banque  nationale  dont  l'in- 
lluence  se  fasse  sentir  dans  toute  Félendue  du 
royaume,  et  qui  soit  sous  la  protection  immé- 
diate des  Etats  généraux. 

Que  les  compagnies  liscales  soient  supprimées, 
en  pourvoyant,  d'une  manière  certaine,  au  rem- 
boursement de  leurs  avances. 

Que  la  perception  des  droits  soit  faite  directe- 
ment pour  le  compte  de  la  nation,  et  que  ceux 
qui  seront  chargés  de  la  suite  de  ces  perceptions 
soient  comptables  de  leur  conduite  aux  Etats  gé- 
néraux. 

Que  Ton  accorde  des  facilités  au  commerce  pour 
le  payement  des  droits,  s'il  en  est  conservé,  sauf 
aux  Etats  généraux  à  statuer  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  stireté  des  crédits  qui  seront  faits. 
Que  la  destruction  des  murs  de  Paris  soit  faite 
incessamment. 

Que  le  boulevard  Saint-Antoine  soit  continué, 
et  que,  pour  l'avantage  du  commerce  et  la  com- 
munication des  boulevards,  et  qu'avant  de  s'occu- 
per d'aucune  autre  entreprise  publique,  il  soit 
construit  un  pont  vis-à-vis  le  Jardin  du  Roi. 

Enfin  que  tous  les  bâtiments  de  la  Bastille  soient 
détruits,  et  que  sur  les  ruines  de  cette  prison  d'E- 
•  tat,  il  soit  élevé,  à  la  gloii'e  de  Louis  XVI,  un  mo- 
nument en  reconnaissance  de  la  convocation  des 
Etats  généraux  et  du  recouvrement  de  la  liberté 
publique. 

L'assemblée  a  cru  devoir  terminer  ici  ses  de- 
mandes, en  regrettant  que  les  bornes  étroites  du 
temps  ne  lui  aient  pas  permis  d'y  donner  plus 
d'étendue,  et  de  les  présenter  avec  plus  d'ordre  ; 
elle  déclare,  au  surplus,  qu'elle  se  repose  sur  le 
zèle,  les  lumières  et  l'intégrité  des  électeurs  et 
des  personnes  qui  seront  choisies  pour  représen- 
ter la  nation  aux  Etals  généraux. 

Arrêté  en  l'assemblée,  le  22  avril  1789,  à  six 
heures  du  matin. 


(1)11  y  a  ftu  différentes  rcdamations  contre  la  der- 
nière partie  de  cet  arlicle,  et  particulièrement  de  la  part 
du  président  de  l'assemblée. 


Signé  Deyeux,  président  élu,  et  TuRiOT  de  la 
Rosière,  secrétaire-greffler  élu. 


CAHIER 

De  l'assemblée  partielle  du  tiers-état  de  la  ville 
de  Paris,  séante  en  Véglise  de  Saint-Nicolas-des- 
Champs  (1). 

Aujourd'hui  mardi  21  avril  1789,  en  rassem- 
blée convoquée  par  affiches,  en  exécution  des 
mandements  de  MM.  les  prévôt  des  marchands  et 
échevins,  le  sieur  Pierre  Rousseau,  se    disant 
nommé  par  commission  spéciale  en  date  du  18  de 
ce  mois,  par    mesdits  sieurs  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins,  à  l'effet  d'assembler  les  habi- 
tants domiciliés  dans  l'arrondissement  du  pre- 
mier district,  quartier  Saint-Denis,  en  l'église  de 
Saint-Nicolas-des-Ghamps ,  lieu  de    réunion   de 
l'assemblée  desdits  habitants,  tous  nés  Français 
ou  naturalisés  et  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans, 
et  lesdits  habitants  s'étant  assemblés  audit  lieu 
pour  obéir  aux  ordres  du  Roi  portés  par  les  let- 
tres données  à  Versailles  le  8  mars  dernier  pour 
la  convocation  et  tenue  des  Etats  généraux  du 
royaume,  et  satisfaire  aux  dispositions  du  règle- 
ment arrêté  par  Sa  Majesté  le  13  du  présent  mois, 
ainsi  qu'à  l'ordonnance  y  relative  desdits  sieurs 
prévôt  des  marchands  et  échevins,  et  après  avoir 
justilié  de  leurs  droits  d'admission   en  ladite  as- 
semblée et  de  celui  de  voter  pour  le  choix  des 
électeurs  dudit  district  Saint-Denis,  ont  déclaré 
avoir  une  parfaite  connaissance  de  tout  ce  qui 
est  contenu  audit  règlement,  ainsi  que  dans  les- 
dites  lettres  du  Roi,  tant  par  la  lecture  qui  en  a 
été  faite  par  M.  Bon  Maximilien-Thomas,  avocat 
en  parlement,  choisi  par  ledit  sieur  Rousseau 
pour  greffier,  que  par  les  publications  antérieures 
et  affiches  ci-devant  mises. 

Après  quoi  ledit  sieur  Rousseau,  assisté  de 
MM.  Etienne-Innocent  Chavet,  conseiller  du  Roi, 
notaire  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Saint-Martin  ; 
Toussaint-Nicolas  Garnier,  aussi  notaire  à  Paris, 
rue  Saint-Martin;  Jean  Maugé,  procureur  au  châ- 
telet,  susdite  rue  Saint -Martin  ;  Claude-Louis  Du- 
lion,  procureur  en  la  chambre  des  comptes,  de- 
meurant aussi  susdite  rue  Saint-Martin,  qu'il  avait 
choisis  pour  scrutateurs  parmi  les  personnes 
notables  dudit  district,  ayant  procédé  à  la  vérifi- 
cation du  nombre  des  personnes  présentes  en  la- 
dite assemblée,  et  après  avoir  constaté,  par  l'énu- 
mération  exacte  des  billets,  qu'il  y  avait  trois 
cent  quarante-trois  votants,  ledit  sieur  Rousseau 
a  alors  annoncé  que  la  nomination  des  électeurs 
devait  être  fixée  au  nombre  de  quatre,  à  raison 
d'un  sur  cent  personnes  présentes,  de  deux,  de 
cent  à  deux  cents,  conformément  à  l'article  18 
dudit  règlement,  et  qu'en  conséquence,  lesdits 
habitants  devaient  inscrire  sur  leurs  feuilles  im- 
primées qui  leur  avaient  été  remises  en  entrant, 
par  le  préposé  à  cet  effet,  les  noms  des  quatre 
personnes  du  district,  tant  absentes  que  présentes, 
qui  leur  paraîtraient  les  plus  dignes  de  les  repré- 
senter à  titre  d'électeurs. 

Cette  déclaration  faite  et  chacun  ayant  repris 
sa  place,  il  a  été  fait  une  motion  tendante  à  pro- 
tester contre  le  règlement  :  1"  en  ce  qu'il  fait  de 
la  commune  de  Paris  un  partage  qui  tend  à  la 
détruire,  età  rendre  illusoire  la  double  députation 
qui  a  toujours  appartenu  à  la  ville  de  Paiis  ;  en 
ce  que,  par  des  distinctions  nouvelles  entre  les 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  impériale. 
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bourgeois  de  Paris,  qualité  devant  laquelle  tout 
autre  devrait  s'évanouir,  il  peut  s'allumer  des 
discordes  mal  éteintes  entre  des  ordres  dont  l'in- 
térêt est  de  réunir  leurs  forces  pour  assurer  leur 
liberté  commune  ; 

2"  En  ce  que  le  règlement  donne  à  l'assemblée 
un  président,  des  assesseurs  et  un  secrétaire  qui 
ne  sont  point  de  son  choix  ; 

3°  En  ce  que  le  président  constitué  qui  n'est 
qu'un  commissaire  du  Roi,  et  les  assesseurs  par 
lui  choisis,  sont  laissés  seuls  arbitres  des  suf- 
frages ; 

4°  En  ce  que  le  règlement  ordonne  que  chaque 
assemblée  ne  pourra  choisir  des  représentants 
que  dans  son  district; 

5°  En  ce  qu'il  tend  à  ôter  aux  assemblées  des 
districts  de  la  capitale  du  royaume  le  droit  de 
faire  ses  plaintes  et  doléances  d'une  manière  libre 
et  sûre,  et  de  donner  des  instructions  à  ceux  qui 
sont  choisis  par  elle,  droit  dont  a  joui  librement 
le  dernier  village  du  royaume  ; 

6°  Enfin,  protestation  contre  le  retard  qui  a  été 
apporté  à  la  convocation  de  la  commune  de  Paris, 
et  à  la  précipitation  étrange  avec  laquelle  on  la 
force  de  procéder  à  l'élection  de  mandataires 
dépourvus  demandais  suffisants. 

Il  a  été  observé  ensuite,  qu'encore  que  le  règle- 
ment ne  doive  être  regardé  que  comme  une  sim- 
ple instruction,  et  non  comme  une  loi,  n'en  ayant 
pas  les  caractères,  cependant  il  est  quelques"  ar- 
ticles qui  même  en  donnant  matière  à  de  justes 
protestations,  paraissent  pouvoir  être  suivies  avec 
quelques  modifications  convenables,  attendu  la 
nécessité  impérieuse  où  sont  les  membres  de  l'as- 
semblée de  profiter  du  premier  moment  où  leurs 
droits  de  citoyen  leur  sont  en  partie  rendus. 

Ainsi,  à  l'égard  de  l'article  qui  concerne 
les  présidents,  assesseurs  et  greffiers,  comme 
ceux  qui  se  présentent  dans  l'assemblée  n'ont 
personnellement  aucun  motif  d'exclusion  con- 
tre eux,  et  que  les  moments  sont  trop  chers 
pour  les  consumer  en  vaines  disputes,  il  est  de 
la  prudence  de  l'assemblée,  tout  en  protestant 
contre  le  règlement,  de  les  laisser  dans  les  fonc- 
tions qui  leur  ont  été  attribuées,  bien  entendu 
qu'ils  n'en  devront  la  continuation  qu'au  suf- 
frage libre  de  chacun  des  membres  de  l'assem- 
blée, et  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  présent 
procès-verbal.  Comme  aussi  que  l'assemblée  pro- 
cédera à  la  nomination  de  quatre  scrutateurs  pour 
assister  ceux  déjà  choisis  par  le  subdélégué  dudit 
sieur  prévôt  des  marchands. 

Qu'encore  qu'il  soit  injuste  de  forcer  des  ci- 
toyens à  donner  leurs  suffrages  à  ceux  qu'ils 
connaissent  le  moins,  cependant  telle  est  la  fata- 
lité des  conjectures  où  se  trouvent  les  membres 
de  l'assemblée,  qu'elle  exige  peut-être  pour  cette 
fois  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence,  sous 
la  réserve  de  faire  statuer  d'une  manière  fixe  et 
invariable,  que  dorénavant  la  commune  soit  as- 
semblée suivant  une  forme  plus  constitutionnelle, 
l'on  suive  à  certains  égards  et  par  provision  le 
règlement  dont  le  temps  ne  permet  pas  de  solli- 
citer la  réformation  de  la  justice  d'un  monarque 
dont  l'intention  paraît  n'avoir  pas  été  remplie. 

Mais  comme,  avant  de  choisir  un  mandataire, 
il  faut  avoir  un  mandat  à  lui  confier,  il  est  de  la 
plus  grande  importance  que  l'assemblée,  avant 
de  s'occuper  de  toute  autre  chose,  et  de  songer  à 
l'élection  de  ses  représentants,  élection  qui,  une 
fois  faite,  amènerait  la  dissolution  de  l'assemblée, 
il  est  important  qu'au  préalable  elle  s'occupe 
d'une  rédaction  de  cahier,  tel  que  la  brièveté  au 
temps  pourra  le  comporter  ;  que  chaque  citoyen 


qui  compose  l'assemblée  puisse  faire  le  premier 
acte  de  sa  liberté,  en  rendant  publiques  ses  idées 
et  ses  vues,  et  par  là  contribuer  réellement  à  la 
régénération  de  l'Etat. 

il  paraît  donc  nécessaire  de  choisir  dans  l'as- 
semblée des  commissaires  qui  rédigent  de  suite 
et  le  plus  brièvement  possible  un  cahier  (|ui  soit 
ensuite  lu  à  l'assemblée,  et  qui,  après  avoir  été  ap- 
prouvé par  elle,  soit  remis  aux  électeurs  qui  se- 
seront  chargés  de  le  porter  à  l'hôtel  de  ville. 

Cette  motion  faite,  et  ayant  été  agréée  de  toute 
l'assemblée,  d'une  voix  unanime,  le  sieur  Rous- 
seau a  été  requis  de  déclarer  s'il  entendait  se  dé- 
pouiller de  là  qualité  de  président  à  lui  donnée 
par  les  sieurs  prévôt  des  marchands  et  échevins, 
pour  accepter  la  nomination  libre  et  volontaire 
que  pourrait  faire  de  lui  la  présente  assemblée, 
pour  remplir  les  fonctions  de  président  d'icelle, 
et  la  même  demande  ayant  été  faite  aux  quatre 
scrutateurs  ci-devant  nommés,  ledit  sieur  Rous- 
seau a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  devait  se 
départir  d'une  qualité  qui  lui  a  été  conférée;  l'as- 
semblée désirant  toujours,  par  considération  per- 
sonnelle pour  ledit  sieur  Rousseau  et  ses  asses- 
seurs, nommer  ledit  sieur  Rousseau  pour  présider, 
et  les  quatre  personnes  par  lui  annoncées,  pour 
assesseurs,  leur  a  demandé  s'ils  consentaient 
s'en  tenir  au  vœu  unanime,  volontaire  et  libre 
de  l'assemblée,  ce  qu'ils  n'auraient  pas  voulu  ac- 
cepter, voulant  cumuler  leur  nouvelle  nomina- 
tion avec  celle  qu'ils  avaient  déjà. 

En  conséquence,  l'assemblée  a,  par  acclamation, 
déclaré  qu'elle  n'entendait  plus  être  présidée  par 
ledit  sieur  Rousseau,  mais  au  contraire  que  son 
intention  était  de  se  nommer  par  la  voie  du  scru- 
tin, tant  son  président  que  ses  scrutateurs  et  gref- 
fiers, pourquoi  elle  requérait  que  les  archers, 
gardes  de  la  ville,  qui  se  trouvaient  présents  et 
accompagnaient  ledit  sieur  Rousseau,  se  retiras- 
sent, ce  que  lesdits  archers  ayant  fait,  et  l'assem- 
blée se  trouvant  libre  dans  ses  suffrages  par  la 
retraite  dudit  sieur  Rousseau,  on  s'est  occupé  de 
différents  objets  de  délibérations,  pendant  les- 
quelles sont  intervenus  M.  Marty,  chevalier 
de  Chitenay,  et  M.  Ferrand,  conseiller  au  par- 
lement, lesquels  ont  déclaré  qu'ils  étaient  dé- 
putés par  la  noblesse  assemblée  aujourd'hui  au 
district  des  Petits-Pères,  à  l'effet  de  faire  part  à 
l'assemblée  de  l'arrêté  fait  par  elle  le  21  de  ce 
mois- 

Et  après  lecture  a  été  faite  dudit  arrêté,  conte- 
nant, entre  autres  choses,  que  les  membres  de  leur 
assemblée  ont  protesté  contre  la  destruction  faite 
des  communes  par  le  règlement  et  déclaré  qu'ils 
ne  voulaient  avoir,  dans  les  assemblées  libres  de 
cette  capitale,  d'autre  qualité  que  celle  de  bour- 
geois de  Paris,  ainsi  que  des  motifs  qui  y  ont 
donné  lieu,  l'assemblée  y  a  répondu  par  diverses 
acclamations. 

Et  en  reprenant  le  cours  des  opérations  qui 
avaient  été  susi)endues,  sont  encore  intervenus 
MM.  les  députés  de  l'assemblée  partielle  des 
nobles  de  Paris,  convoquée  dans  l'église  de  l'Ora- 
toire, et  prorogée  au  lendemain  dans  la  chambre 
du  conseil  du  châtelet  de  Paris,  lesquels  ont  fait 
part  que  leur  dite  assemblée  avait  cru  devoir  com- 
mencer cetteseconde  séance  pour  renouveler  leurs 
protestations  dans  tous  les  points  et  particulière- 
ment sur  la  violation  contraire  aux  principes, 
aux  usages  consacrés  et  aux  vœux  actuels  et 
constants  de  la  noblesse,  de  ne  pas  se  séparer  en 
aucune  manière  de  ces  concitoyens,  comme  ayant 
à  ne  former  que  les  mêmes  vœux  et  à  ne  traiter 
que  des  intérêts  communs;  qu'en  conséquence. 
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laditeassembléeavait  unanimement  décidé  d'ajou- 
ter une  nouvelle  forme  à  sa  protestation  par  les 
instructions  données  à  ses  électeurs,  et  relatives 
aux  intérêts  de  la  commune;  instructions  qui 
seraient  communiquées  aux  soixante  assemblées 
aussitôt  qu'elles  auraient  été  entièrement  déci 
dées,  et  que  l'assemblée  avait  pareillement  arrêté 
qu'il  serait  député  aux  soixante  assemblées  pour 
leur  faire  part  desdites  résolutions,  et  les  assurer 
de  leur  désir  de  concourir  de  toute  leur  puis- 
sance aux  sentiments  de  concorde,  d'union  et  de 
fraternité  qui  doivent  faire  à  la  fois  leur  bonheur 
et  leur  force. 

Lesdits  sieurs  députés,  se  retirant,  sont  inter- 
venus MM.  les  députés  de  la  noblesse  partielle 
assemblée  à  Saint-Martin,  lesquels  ont  dit  que 
leur  assemblée  avait  protesté  contre  tout  ce  que 
les  règlements  des  28  mars  dernier  et  13  avril 
présent  mois  renfermaient  de  contraire  aux  droits 
de  tous  les  ordres  par  la  formation  des  différentes 
assemblées  de  la  ville  de  Paris  ;  le  surplus  des 
réclamations  desdits  sieurs  députés,  ainsi  que  de 
ceux  de  l'assemblée  de  l'église  des  Petits- Pères, 
place  des  Victoires,  et  de  l'assemblée  du  Ghâtelet, 
qui  sont  aussi  intervenus,  se  trouvant  en  tout 
conforme,  et  mesdits  sieurs  les  députés  de  la  no- 
blesse ayant  déclaré  qu'elle  se  réunissait  à  la 
noblesse  des  différentes  provinces,  qu'elle  enten- 
dait contribuer  avec  le  tiers-état  également  sous 
la  même  forme  et  dénomination,  et  en  proportion 
de  ses  facultés,  aux  impositions  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  subvenir  aux  charges  et  besoins 
de  l'Etat,  et  qu'elle  invitait  Messieurs  du  clergé, 
dont  elle  connaissait  le  zèle  et  les  sentiments,  h 
suivre  son  exemple,  et  désirait  que  lesdits  députés 
des  différents  ordres  réunis  le  23  du  courant,  jour 
de  l'assemblée  générale,  formassent  ensemble  un 
seul  vœu  et  un  seul  cahier,  pour  représenter,  au- 
tant qu'il  serait  possible,  la  commune  qui  était 
dans  l'usage  de  faire  le  cahier  de  la  bonne  ville 
de  Paris.  Lesquelles  députations  ont  été  reçues 
avec  les  plus  vives  acclamations  de  la  présente 
assemblée,  qui  a  chargé  chacun  de  mesdits  sieurs 
députés  de  ses  sincères  remerciments  pour  la  no- 
blesse, et  du  concours  qu'elle  désire  former  avec 
tous  les  ordres  de  l'Etat. 

Sont  intervenues,  en  outre,  les  députations  au 
nombre  de  vingt-deux  des  différents  districts  du 
tiers-état,  lesquelles  ont  fait  part  à  l'assemblée 
des  différentes  opérations  qui  s'étaient  passées 
dans  leurs  districts  ;  elles  ont  été  reçues  en  con- 
séquence avec  joie  et  reconnaissance. 

Lesquelles  députations  retirées,  il  a  été  par 
ladite  assemblée  procédé,  par  la  voie  du  scrutin, 
à  la  nomination  de  son  président,  de  ses  scruta- 
teurs, qu'elle  a  unanimement  arrêté  au  nombre  de 
quatre,  et  des  deux  greffiers;  duquel  scrutin  il 
est  résulté  qu'à  la  pluralité  de  cent  vingt-trois 
voix,  M.  Delondre,  marchand  épicier-droguiste  à 
Paris,  y  demeurant  rue  des  Arcis,  paroisse  Saint- 
Jacques  et  des  Saints-Innocents,  a  été  élu  pour 
président  de  la  présente  assemblée  ;  MM.  Victor 
de  Ghantereyne,  avocat  au  parlement,  demeurant 
h  Paris  rue  des  Lombards,  môme  paroisse,  à  la 
pluralité  de  cent  dix  voix  ;  François-Barthélémy 
Le  Febvre,  ancien  garde  du  corps  de  la  draperie- 
mercerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Quincampoix, 
paroisse  Saint-iNicolas-des-Ghamps,  à  la  pluralité 
de  cent  sept  voix  ;  Joseph-Jean-Ghrisostôme  Far- 
cot,  négociant,  rue  Quincampoix,  paroisse  Saint- 
Merri,  à  la  pluralité  de  cent  cinq  voix;  et  Antoine- 
François  Frenex,  avocat  en  parlement,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Ecrivains,  paroisse  Saint-Jacques 
et  des  Saints-Innocents,  à  la  pluralité  de  cent 


voix,  ont  tous  été  nommés  scrutateurs.  M.  Rémy- 
Clément  Gosse,  agréé  au  consulat  de  cette  ville, 
y  demeurant  rue  de  la  Vielle-Monnaie,  paroisse 
Saint-Jacques  et  des  Saints-Innocents,  à  la  plu- 
ralité de  soixante-sept  voix,  a  été  élu  secrétaire, 
et  M.  Pierre-Jacques  Brunet,  procureur  au  chàtelet 
de  Paris,  y  demeurant  rue  Salle-au-Comte,  à  la 
pluralité  de  trente-huit  voix,  a  aussi  été  élu  se- 
crétaire. 

Lesquelles  nominations  ainsi  faites,  ladite  as- 
semblée a  unanimement,  et  par  acclamation, 
nommé  pour  commissaires,  à  l'effet  de  procéder 
à  la  rédaction  de  ses  cahiers  et  doléances, 
MM.  Louis  Le  Gomte,  marchand  mercier  à  Paris,  y 
demeurant,  rue  Salle-au-Gomte  ;  Louis-Achille  An- 
dry,  marchand  épicier  à  Paris,  y  demeurant  rue 
Saint-Denis,  paroisse  Saint-Jacques  et  des  Saints- 
Innocents  ;  Louis-Désiré  Bouvier,  marchand  mer- 
cier à  Paris,  y  demeurant  rue  Saint-Denis, 
paroisse  Saint-Leu  et  Saint-Gillos  ;  Barihélemy 
Ghoissinon,  marchand  épicier  à  Paris,  y  demeu- 
rant rue  Saint-Martin,  paroisse  Sain t-Josse;  Gharles 
Lesguilliers,  marchand  épicier  à  Paris,  y  demeu- 
rant rue  des  Lombards,  paroisse  Saint-Jacques  et 
des  Saints-Innocents  ;  Michel  Dumas,  marchand 
épicier,  rue  des  Ginq-Diamants,  même  paroisse; 
André  Fadeau,  procureur  au  parlement  de  Paris, 
y  demeurant  rue  Quincampoix,  paroisse  Saint- 
Merri  ;  Jean-Baptiste  Séjourné,  négociant,  rue  des 
Arcis,  paroisse  Saint-Jacques  et  des  Saints-Inno- 
cents; Victor-Joseph  Miroy,  avocat  en  parlement 
de  Paris,  y  demeurant  rue  des  Lombards,  même 
paroisse  ;  "t'rançois  Gérard  de  Bury,  procureur  au 
parlement  de  Paris,  y  demeurant  rue  Saint-Martin, 
paroisse  Sainl-Merri,  lesquels,  assistés  desdits 
sieurs  scrutateurs,  se  sont  occupés  de  la  rédaction 
desdits  cahiers,  et  ladite  assemblée  a  en  outre  ar- 
rêté qu'un  double  de  son  procès-verbal  serait  dé- 
posé, par  M.  le  président,  chez  un  notaire  de  cette 
ville. 

Et  pour  l'approbation  desdites  nominations  et 
élections,  et  généralement  de  tout  ce  que  dessus, 
l'assemblée  a  signé  ledit  présent  procès- verbal. 

Toutes  ces  opérations  faites,  nous,  président 
susdit,  ayant  considéré  que  si  l'élection  des  per- 
sonnes que  cette  présente  assemblée  devait 
nommer  pour  ses  représentants  était  bornée  à 
raison  d'une  par  cent,  de  deux  de  cent  à  deux 
cents,  le  nombre  de  trois  cents  électeurs  qui  doi- 
vent représenter  le  tiers-état  dans  l'assemblée 
du  24  du  présent  mois  ne  pourrait  être  rempli; 
que  les  diverses  assemblées  des  soixante  districts 
de  cette  ville,  ayant  voté  pour  augmenter  ce 
nombre  déterminé  par  le  règlement,  ce  qui  dé- 
montrait l'inconséquence  de  celui-ci  et  la  vali- 
dité des  protestations  qu'il  a  occasionnées,  il 
paraissait  convenable,  au  lieu  de  quatre  repré- 
sentants que  cette  assemblée  aurait  diï  nommer, 
d'en  nommer  un  plus  grand  nombre  ;  que  c'était 
d'ailleurs  le  vœu  qui  avait  été  annoncé  par  toutes 
les  députations  faites  à  cette  assemblée,  dans  le 
cours  de  ses  opérations;  pourquoi  nous  avons  cru 
devoir  soumettre  à  l'assemblée  que  nous  présidons 
nos  différentes  réflexions  sur  tous  ces  points  ;  et 
ladite  assemblée  ayant  demandé,  d'une  voix  una- 
nime, de  fixer  à  dix  ses  représentants,  dont  les 
quatre,  qui,  par  la  voie  du  scrutin,  réuniraient  le 
plus  de  suffrages,  ne  pourraient  jamais  cesser 
d'être  lesdits  représentants,  et  les  six  autres  se- 
raient admis  pour  concourir  à  la  formation  du 
nombre  déterminé  pour  former  les  trois  cents 
électeurs,  h  condition  que  de  ces  six,  un,  deux,  ou 
plus  grand  nombre  était  choisi  pour  parfaire  ledit 
nombre  de  trois  cents,  ce  serait  toujours  ceux  qui 
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auraient  le  plus  réuni  tle  suffrages,  qui  auraient 
la  préférence. 

11  a  été  procédé  par  l'un  de  nos  secrétaires  à 
l'appel  de  toutes  les  personnes  composant  la  pré- 
sente assemblée,  sur  les  bulletins  que  chacun 
avait  remis  lors  de  son  entrée  en  la  présente 
assemblée;  et  à  mesure  de  cet  appel,  les  per- 
sonnes nommées  se  sont  tour  à  tour  transportées 
à  la  boîte  du  scrutin,  où  elles  ont  séparément,  les 
unes  après  les  autres,  mis  leur  bulletin  électif 
dans  ladite  boîte,  en  la  présence  desdils  sieurs 
scrutateurs  ci-devant  nommés  ;  ce  qui  ayant  été 
terminé,  lesdits  bulletins,  ont  été  tirés  de  ladite 
boîte  les  uns  après  les  autres,  et  avons  fait  inscrire 
au  fur  et  à  mesure  les  noms  de  ceux  dénommés 
en  chacun  desdits  bulletins  dont  nous  avons  fait 
un  extrait  général,  duquel  nous  avons  ensuite 
extrait  les  noms  des  personnes  qui  avaient  réuni 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages  et  qui  sont  : 

MM.  Delondre  père,  marchand  épicier,  à  la  plu- 
ralité de  cent  vingt  et  une  voix  ;  Fremin,  avocat, 
à  la  pluralité  de  cent  dix-huit  voix  ;  Lefebvre,  né- 
gociant, à  la  pluralité  de  cent  sept  voix  ;  de  Glian- 
tereynej  avocat,  à  la  pluralité  de  cent  et  une  voix  ; 
Farcot,  négociant,  à  la  pluralité  de  cent  voix  ;  Les- 
guilliers,  négociant,  à  la  pluralité  de  soixante-dix 
voix  ;  Séjourné,  négociant,  à  la  pluralité  de  cin- 
quante voix  ;  Dumas,  négociant,  à  la  pluralité  de 
quarante-quatre  voix.  Lesquels  dénommés  ont 
été  proclamés  élus  comme  représentant  la  pré- 
sente assemblée,  ce  qu'ils  ont  accepté,  et  il  leur  a 
été  remis  par  nous  les  cahiers  et  doléances  que 
les  commissaires  de  la  présente  assemblée  avaient 
été  chargés  de  rédiger  pendant  le  cours  d'icelle, 
et  qu'ils  venaient  de  nous  remettre  à  l'instant, 
après  que  mention  de  leur  annexe  à  ces  présentes 
a  été  faite  sur  iceux  par  nos  secrétaires,  et  signés 
d'eux  et  de  nous. 

Et  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé 
le  présent  procès-verbal ,  ouvert  le  mardi 
21  avril  1789,  à  neuf  heures  du  matin,  et  continué 
dans  ladite  assemblée,  pendant  sa  durée,  sans 
aucune  interruption,  de  jour  ni  de  nuit,  jusques 
cejourd'hui  mercredi  22  avril  1789,  onze  heures 
de  relevée,  et  avons  signé  avec  nosdits  secrétaires 
ces  présentes. 

Louis  Delondre  ;  Fremin  ;  Lefebvre;  de  Chan- 
tereyne  ;  Farcot  ;  Lesguilliers  ;  Garnier  ;  Andry  , 
Séjourné  ;  Dumas  ;  Gosse  et  Brunet,  secrétaires. 


CAHIER 

De  V assemblée  partielle  du  tiers  en  V église  de  Saint- 
Nicolas-des-Champs,  quartier  Saint-Denis^  Ifi"" 
district. 

Le  district  demande  : 

Que  les  Etats  généraux  s'occupent,  avant  tout, 
de  la  forme  à  donner  à  la  représentation  natio- 
nale pour  l'avenir. 

Qu'il  soit  établi,  comme  maxime  fondamentale, 
la  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen,  la  li- 
berté de  la  presse  sagement  modifiée. 

f^a  liberté  entière  du  commerce  épistolairc. 

La  nécessité  du  consenteinent  de  la  nation  à 
tous  impôts  directs  ou  indirects,  même  à  tous  em- 
prunts. 

La  suppression  de  tous  impôts  distinctifs  entre 
les  différents  ordres. 

La  réduction,  s'il  est  possible,  de  tous  les  impôts 
en  un  seul,  non  susceptible  d'arbitraire,  avec 
mesures  nécessaires  pour  éviter  les  frais  de  per- 
ception. 

Consolidation  de  la  dette  nationale. 


Retour  périodique  des  Etats  généraux,  et  fixa- 
tion, par  lesdits  Etats  généraux  eux-mêmes,  du 
jour  de  l'assemblée  prochaine,  époque  à  laquelle 
l'impôt  établi  cessera. 

La  responsabilité  des  ministres. 

Suppression  de  toutes  évocations  et  commis- 
sions qui  tendent  à  soustraire  les  citoyens  à  leurs 
juges  naturels. 

Suppression  de  tous  arrêts  de  surséance  et  de 
défense,  de  tous  sauf-conduits  et  lieux  privilé- 
giés. 

Réformation  des  lois  civiles  et  criminelles  et, 
en  particulier,  de  l'ordonnance  du  commerce. 

Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  le  fait  des 
faillites,  et  surtout  pour  les  revendications. 

Etablissement  d'une  chambre  de  commerce 
pour  la  ville  de  Paris,  et  d'un  comité  qui  connaî- 
tra des  faillites. 

Suppression  des  loteries,  du  mont-de-piété,  de 
la  caisse  de  Poissy,  des  abus  de  la  voirie  et  au- 
tres établissements  vexatoires. 

Barrières  reculées  aux  frontières. 

Libre  sortie  et  sans  droits  de  toutes  marchan- 
dises fabriquées  dans  le  royaume. 

Uniformité  de  poids  et  mesures. 

Que  l'échéance  des  effets  de  commerce,  et  le 
délai  pour  faire  le  protêt,  soit  rendu  uniforme 
dans  tout  le  royaume. 

Que  toutes  séparations  de  biens  entre  mari  et 
femme,  même  non  marchands,  soient  rendus  pu- 
bliques. 

Suppression  de  la  vénalité  de  toutes  les  char- 
ges quelconques,  et  habileté  à  tous  citoyens  in- 
distinctement d'y  être  nommés. 

Suppression  en  particulier  des  offices  munici- 
paux de  la  ville  de  Paris,  dont  les  officiers  seront 
dorénavant  touséligibles,  et  les  anciens  écheyins 
continueront  de  faire  partie  du  conseil  de  ville. 

Qu'il  ne  soit  désormais  fait  aucune  altération 
dans  toutes  les  monnaies,  sans  le  consentement  de 
la  nation. 

Qu'il  soit  pris  les  précautions  les  plus  sévères 
et  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir  le 
prix  excessif  des  grains. 

Suppression  de  la  régie  des  cuirs. 

Révision  des  statuts  actuels  de  toutes  les  com- 
munautés. 

Rétablissement  de  la  Pragmatique-Sanction,  et 
révocation  de  tous  les  édits,  ordonnances,  arrêts, 
règlements  intervenus  depuis  à  ce  sujet. 

Qu'il  soit  rendu  un  compte  public  et  annuel  de 
l'administration  des  hôpitaux. 


CAHIER 


Pour  le  tiers-état  du  district  de  V église  des  Théa~ 
tins  à  Paris  (1). 

OBJETS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  1".  Dans  l'assemblée  des  Etats  généraux, 
on  opinera  par  tête  et  non  par  ordre  ;  il  est  im- 
possible que  cela  soit  autrement,  par  l'équité  doit 
être  la  première  loi  de  cette  assemblée,  et  il  n'y 
a  point  de  justice  là  ofi  l'équilibre  est  rompu. 

Art.  2.  Il  sera  statué  que,  dans  les  prochains 
Etats  généraux,  le  nombre  des  représentants  des 
trois  ordres  sera  (le  plus  possible)  dans  un  rap- 
port égal  à  la  proportion  qui  existe  entre  eux 
dans  la  population  générale  de  la  France.  Ce 
rapport  est  de  toute  équité,  et  dans  les  disposi- 

(1)  Nous  publions  ce  caliier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  ivipériale. 
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lions  présentes,  si  les  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblesse  d'une  part,  si  le  tiers-état  de  l'autre, 
étaient  chacun  d'un  avis  unanime,  il  serait  im- 
possible de  décider. 

Art.  3.  Il  sera  fait  une  loi  formelle  par  laquelle 
les  représentants  du  tiers-état  ne  pourront  à 
l'avenir,  et  dans  aucun  cas,  être  choisis  que 
dans  cet  ordre  seul.  Il  est  sans  doute  inutile  de 
développer  ici  toute  l'importance  de  celle  loi. 

Art  4.  Il  sera  pareillement  statué  que,  hors  de  la 
tenue  des  prochains  Eials  généraux,  le  tiers-état 
de  la  ville  de  Paris  jouira,  dans  les  assemblées 
préparatoires,  du  droit  commun  aux  deux  autres 
ordres  de  se  nommer  des  présidents,  secré- 
taires, etc.;  ce  point,  une  fois  arrêté,  nous  déli- 
vrera de  la  morgue  et  des  ridicules  prétentions 
des  échevins  et  autres  gens  de  ville. 

OBJETS  DE    PREMIÈRE  IMPORTANCE. 

Art.  5.  Les  Etats  généraux  feront  le  plus  sé- 
rieux examen,  les  recherches  les  plus  exactes 
sur  la  quantité  de  grains  qui  se  trouvent  en  ce 
moment  dans  la  France.  S'il  existe  des  magasins 
opiniâtrement  fermés,  ils  les  feront  ouvrir  en 
vertu  de  l'autorité  que  la  nation  leur  a  transmise; 
s'ils  rencontrent  des  accapareurs,  ils  les  puniront 
de  mort,  de  quelque  rang  qu'ils  puissent  être, 
comme  criminels  de  lèse-humanité  au  premier 
chef,  et  ils  se  joindront  au  ministre  pour  favo- 
riser l'importation  par  toutes  sortes  de  moyens. 

Art.  6.  Le  pouvoir  législatif  sera  pour  jamais 
séparé  du  pouvoir  exécutif,  et  remis  entre  les 
mains  de  la  nation  (1). 

Il  est  aisé  de  démontrer  qu'il  n'en  peut  être  au- 
trement que  dans  un  pays  soumis  au  despo- 
tisme. 

En  effet,  s'il  était  vrai  que  la  volonté  du  mo- 
narque, écrite  et  consignée  dans  les  registres 
publics,  fît  elle  seule  la  loi,  qui  ne  voit  qu'alors 
la  différence  entre  le  gouvernement  monarchique 
et  le  despotique  ne  consisterait  que  dans  la  vauie 
formule  d'écrire  la  volonté  du  prince,  différence 
futile  et  qui  s'évanouit  dès  qu'on  l'examine  de 
près? 

Art.  7.  La  nation  ayant  seule  le  droit  de  faire 
les  lois,  il  est  évident  qu'à  elle  seule  appartient 
celui  de  les  consigner  dans  les  registres  publics. 
Les  parlements  seront  donc  réduits  aux  simples 
fonctions  qui  leur  conviennent,  celles  dejugeurs. 

Art.  8.  Le  militaire  de  tout  le  royaume,  n'étant 
établi  que  pour  la  défense  de  la  patrie,  doit  être 
à  la  solde  de  la  nation.  Le  Roi  en  aura  la  disci- 
pline et  le  commandement  général. 

Art.  9.  Par  une  suite  de  l'article  précédent, 
toutes  les  troupes  tant  françaises  qu'étrangères 
prêteront  le  serment  solennel  de  ne  jamais  pren- 
dre les  armes  que  contre  les  ennemis.  Les 
malheurs  dont  nous  avons  été  témoins  nécessi- 
tent cette  précaution. 

Art.  10.  La  dette  du  Roi  sera  consolidée,  car 
elle  est  celle  de  la  nation,  et  des  secours  extraor- 
dinaires seront  accordés  pour  remplir  les  engage- 
ments à  époque  fixe,  car  la  foi  publique  doit  être 
sacrée. 

Art.  11.  Par  une  suite  de  l'article  précédent,  les 
ministres  des  finances  serout  comptables  à  la 
nation,  et  les  plus  légères  prévarications  de  leur 
part  seront  punies  d'une  manière  exemplaire. 

Art.  12.  Il  sera  accordé  à  toutes  les  provinces 
de  France,  sans  exception,  des  Etats  particuliers, 

(1)  Le  monarque  faisant  partie  de  la  nation,  et  étant 
d'ailleurs  chargé  du  pouvoir  exécutif,  il  est  évident  que 
son  consentement  est  nécessaire  à  la  confection  delà  loi. 


composés  des  trois  ordres  dans  la  proportion  ci- 
dessus  indiquée.  Ces  Etats  seront  chargés  de  la 
répartition  des  impôts  dans  l'étendue  de  leur 
province,  et  en  verseront  le  produit  dans  une 
caisse  nationale  établie  pour  cet  effet  ;  les  mem- 
bres qui  les  composeront  seront  changés  tous  les 
ans. 

Art.  13.  Il  sera  fait,  par  les  Etats  généraux,  un 
examen  scrupuleux  des  pensions,  et  toutes  celles 
non  méritées  seront  supprimées. 

Art.  14.  Tous  les  imi:iôts  arbitraires  seront  sup- 
primés et  remplacés  par  d'autres  également  ré- 
partis. 

Art.  15.  Dans  la  répartition  de  l'impôt  on  aura 
égard  à  la  classe  nombreuse  de  citoyens  insolva- 
bles qui  existent  en  France.  Ceux-là  ne  payeront 
absolument  rien,  puisqu'ils  ne  possèdent  rien. 

OBJETS  d'utilité  GÉNÉRALE. 

Art.  16.  Les  fermes,  aides,  gabelles,  entrées, 
péages,  tailles,  corvées,  et  cette  multitude  in- 
nombrable de  droits  de  toute  espèce  qui  nous  ac- 
cablent, seront  supprimés  et  remplacés  ainsi  que 
dessus. 

Art.  17.  La  vénalité  des  charges  de  la  magis- 
trature sera  supprimée,  et  ces  charges,  ni  aucune 
autre  quelconque,  ne  donneront  plus  la  noblesse. 

Art.  18.  Tous  les  juges,  de  quelque  rang  qu'ils 
soient,  pourront  être  pris  à  partie. 

Art.  19.  L'administration  de  la  justice  se  fai- 
sant au  nom  du  Roi,  il  sera  tenu  d'accorder  des 
dommages  et  intérêts  aux  accusés  injustement 
détenus  ou  condamnés,  à  moins  que  leur  accusa- 
teur ne  soit  un  homme  privé,  auquel  cas  ces 
dommages  et  intérêts  retomberont  sur  lui. 

Art.  20.  Toute  la  France  n'a  qu'un  même  vœu 
pour  la  réformation  de  la  jurisprudence  civile  et 
criminelle,  et  pour  l'extinction  des  épices  et  frais 
de  procédure. 

Art.  21.  L'assemblée  générale  de  la  nation  re- 
connaîtra les  inconvénients  sans  nombre  qui 
naissent  de  cette  multitude  de  coutumes,  qui  se 
heurtent,  se  croisent,  se  détruisent  dans  un  môme 
empire.  En  s'occupant  des  moyens  de  simplifier 
les  lois,  elle  s'attachera  donc  à  les  rendre  uni- 
formes dans  toute  l'étendue  de  la  France'. 

Art.  22.  Les  capitaineries  seront  supprimées,  et 
la  chasse  sera  libre  à  tous  les  hommes. 

Art.  23.  La  noblesse  ne  sera  plus  héréditaire. 

Art.  24.  Toutes  les  places,  charges,  emplois  et 
dignités,  tant  ecclésiastiques  quemilitaires,  seront 
accessibles  aux  citoyens  du  tiers-état. 

Art.  25.  11  sera  permis  aux  prêtres  de  se  marier, 
car  le  mariage  n'est  point  incompatible  avec 
leurs  fonctions,  et  ne  leur  est  interdit  par  aucune 
loi  divine. 

Art.  26.  Le  divorce  sera  pareillement  permis, 
car  un  contrat  indissoluble  est  opposé  au  carac- 
tère inconstant  de  l'homme. 

Art.  27.  Les  dispenses  de  mariage  seront  sup- 
primées; car  si  une  chose  est  mauvaise  en  soi, 
on  ne  doit  point  la  permettre  pour  de  l'argent. 

Art.  28.  Tous  les  tributs  que  nous  portons  à  la 
cour  de  Rome  seront  pareillement  à  jamais  sup- 
primés. 

Art.  29.  On  reconnaîtra  enfin  que  la  tolérance 
est  une  des  vertus  les  plus  essentielles  dans  l'état 
de  société,  et  qu'il  n'appartient  point  à  l'homme 
de  décider  de  ce  qui  n'a  nul  rapport  à  l'homme. 
Toutes  les  religions  sont  permises  chez  la  nation 
la  plus  polie  du  monde.  Elles  y  jouiront  de  leur 
libre  culte,  et  ne  seront  plus  "un  motif  d'exclu- 
sion à  aucun  des  privilèges  dont  jouissent  les 
catholiques  romains. 
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Art.  30.  Les  professions  religieuses  seront  à 
l'avenir  généralement  éteintes  et  supprimées, 
comme  contraires  au  vœu  social  et  au  bien  de  la 
patrie  dont  elles  diminuent  la  population.  Par  ce 
moyen  également  doux  et  simple,  les  ordres  ré- 
guliers désdeux  sexes  s'éteindront  successivement 
en  France  (1)  et  leurs  biens,  acquis  à  la  nation, 
serviront  au  payement  de  la  dette  publique,  et  à 
une  multitude  d'objets  d'utilité  générale.  Cet  ar- 
ticle est  un  des  plus  importants  de  ce  cahier. 

Art.  31.  Les  revenus  des  évoques,  abbés,  prieurs, 
curés,  vicaires,  et  autres  personnes  engagées 
dans  les  ordres,  seront  répartis  dans  une  propor- 
tion moins  inégale  et  moins  révoltante  -,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  se  trouve,  dans  aucun  lieu,  de  curé 
qui  ait  moins  de  1,200  livres  de  revenu.  Gom- 
ment pourrait  être  utile  à  ses  paroissiens  celui 
qui  a  lui-même  besoin  de  secours? 

Art,  32.  Aucun  évêque,  abbé,  ou  autre  ecclé- 
siastique, ne  pourra,  dans  aucun  cas,  posséder 
plus  d'un  bénéiice,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
canons  de  l'Eglise. 

Art.  33.  Les  évêques  seront,  une  fois  pour 
toutes,  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses, 
comme  les  colonels  à  la  suite  de  leurs  régiments. 

Art.  3i.  Les  banqueroutiers  frauduleux ,  de 
quelque  condition  qu'ils  soient,  seront  poursuivis 
et  punis  comme  les  voleurs  qui  s'introduisent 
dans  les  maisons,  car  ils  sont  au  moins  aussi 
criminels.  Les  lettres  de  surséance  qui  favorisent 
leur  malversation,  et  les  lieux  privilégiés  qui  leur 
offrent  asile,  seront  supprimés. 

Art.  35.  Les  grands  ne  seront  plus  soustraits 
au  glaive  de  la  justice.  Il  n'y  aura  plus  de  sup- 
plice infamant,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  en  aura 
qu'un  seul  pour  les  trois  ordres,  et  la  famille  des 
suppliciés  no  sera  plus  déshonorée. 

Art.  36.  La  liberté  de  la  presse  sera  pleine  et 
entière,  ce  qui  n'aurait  point  lieu  si  les  impri- 
meurs étaient  responsables  des  auteurs,  et  que 
ceux-ci  fussent  obligés  d'imprimer  leurs  noms. 
Il  existe  assez  de  moyens  de  poursuivre  et  de  pu- 
nir les  libellistes. 

Art.  37.  Les  cachots,  les  bastilles  seront  à  jamais 
démolis,  et  cet  acte  de  justice  célébré  par  des 
réjouissances  publiques  ;  les  lettres  de  cachet  ne 
seront  valables  que  pendant  vingt-quatre  heures  ; 
l'espionnage  sera  aboli,  etc. 

OBJETS    PARTICULIERS  A  LA.  VILLE  DE  PARIS. 

Art.  38.  Le  projet  arrêté  de  quatre  hôpitaux 
pour  cette  ville  sera  mis  à  exécution  le  plus 
promptement  possible.  Les  souscriptions  faites 
depuis  longtemps  pour  cet  objet  doivent  permettre 
de  commencer  les  travaux. 

Art.  39.  11  sera  pris  les  plus  sages  mesures  pour 
que  l'administration  en  soit  aussi  parfaite  que  le 
permettent  les  vices  de  l'homme.  L'importance 
de  cet  objet  doit  exciter  le  zèle  des  citoyens  les 
plus  éclairés. 

Art.  40.  On  s'occupera  plus  sérieusement  qu'on 
ne  l'a  fait  jusqu'ici,  dans  les  hôpitaux,  de  l'art 
de  guérir  les  maniaques.  On  croit  avoir  tout  fait 
quand,  en  les  resserrant  dans  des  réduits  obscurs, 
capables  d'altérer  la  raison  de  l'homme  le  mieux 
constitué,  on  les  a  mis  hors  d'état  de  nuire  à 
leurs  semblables. 

On  abolira  l'usage  barbare  de   les  donner  en 


(1)  Bien  entendu  qu'il  sera  expressément  interdit  à 
tous  les  couvents  de  France  de  l'aire  venir  des  religieux 
des  pays  étrangers,  autrement  ils  feraient  comme  le 
phénix  qui  renaît  de  ses  cendres. 
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spectacle  comme  des  bêtes  féroces,  pour  un  vil 
tribut,  et  nous  tâcherons,  s'il  se  peut,  d'effacer 
ce  fait  des  annales  du  dix-huitième  siècle. 

Art.  41.  On  détruira  pour  jamais  ce  préjugé 
honteux  qui  flétrit  les  bâtards  -,  et  ce,  en  les  ad- 
mettant indistinctivement  dans  toutes  les  fonc- 
tions publiques  ou  privées.  On  s'occupera  des 
moyens  de  rendre  les  enfants  trouvés  utiles  à 
l'Etat  en  en  faisant  des  élèves,  soit  pour  la  ma- 
rine, soit  pour  le  service  de  terre,  soit  pour 
quelque  autre  objet  d'utihté  publique. 

Art.  42.  On  fera  construire  à  Paris  une  ou  plu- 
sieurs prisons,  spacieuses,  éclairées,  salubres, 
autant  que  peuvent  l'être  des  lieux  où  l'on  perd 
le  premier  des  biens.  Le  ministre  qui  tient  dans  ses 
mains  le  sort  de  la  France  avait  manifesté  sur 
cet  objet  des  vues  bienfaisantes  qu'il  sera  prié  de 
développer  de  nouveau. 

Art.  43.  Après  avoir  porté  l'attention  la  plus 
sévère  sur  le  commerce  des  grains,  on  s'occupera 
de  la  viande,  aliment  de  seconde  nécessité.  Pour 
nous  mettre  désormais  à  l'abri  du  despotisme 
insultant  des  bouchers,  on  fera  les  règlements 
les  plus  précis  sur  la  vente  et  sur  la  taxation  des 
viandes,  sur  les  faux  poids,  etc  ;  et  l'on  autorisera 
les  marchands  des  environs  de  Paris  à  venir  publi- 
quement y  vendre  du  bœuf,  du  veau,  du  mou- 
ton, etc. 

Art.  44.  La  vigilance  publique  veillera  aussi 
sans  cesse  sur  la  salubrité  des  aliments  et  des 
boissons;  et  cet  objet,  l'un  des  plus  importants,  ne 
pourra  être  parfaitement  rempli  qu'autant  qu'on 
en  attribuera  la  connaissance  à  une  compagnie 
d'hommes  intègres,  nommés  par  la  nation,  et 
lesquels  eux-mêmes  ne  seront  point  à  l'abri  de 
plaintes  rendues  contre  eux. 

Art.  45.  On  placera  hors  Paris  les  tueries,  les 
échaudoirs  et  les  fonderies  de  suif,  suivant  le 
projet  qu'avait  adopté  M.  de  Breteuil. 

Art.  46.  On  suivra  d'ailleurs  et  l'on  exécutera 
successivement  les  projets  d'embellissement  et  de 
salubrité  qu'avait  conçus  ce  ministre. 

Art.  47.  Si  des  temps  plus  heureux  permettent 
de  disposer  de  sommes  considérables  (que  sou- 
vent l'on  voit  s'engouffrer  dans  de  folles  entre- 
prises, dans  des  fantaisies  ruineuses) ,  le  Roi  sera 
supplié  de  faire  terminer  le  Louvre  sur  l'ancien 
plan  de  Perrault.  Alors,  dans  cet  édifice,  monu- 
ment digne  du  plus  puissant  des  rois,  on  renfer- 
meralabibliothèque,lecabinetd'histoirenaturelle, 
le  muséum  et  la  galerie  des  plans.  11  sera  ouvert 
au  public,  non  six  heures  par  semaine,  comme 
l'est  aujourd'hui  le  dépôt  des  livres,  mais  tous  les 
jours.  Bien  entendu  que  la  nation  contribuant  à 
cet  établissement,  le  ministre  des  bâtiments  sera 
tenu  de  mettre  sous  les  yeux  des  Etats  généraux 
les  devis  et  plans  relatifs  à  cet  objet. 

Ârt.48.  Par  une  suite  de  l'article  16,  on  démolira, 
le  plus  promptement  possible,  ces  murailles  dont 
on  vient  d'enceindre  Paris,  et  dont  la  dépense  ef- 
frayante a  fait  gémir  tous  les  cœurs  vertueux.  Les 
inconvénients  qu'elles  entraînent  sont  trop  nom- 
breux pour  qu'il  soit  permis  de  les  laisser  sub- 
sister plus  longtemps. 

Art.  49.  La  police  de  la  ville  de  Paris  sera  dé- 
sormais observée  avec  la  plus  grande  exactitude, 
non  cette  police  insidieuse  qui,  ne  cherchant 
que  des  coupables,  est  toujours  prête  à  attenter 
à  la  liberté  des  citoyens,  mais  celle  qui  les  pro- 
tège, gui  leur  assure'la  paix  et  la  tranquillité  dont 
ils  doivent  jouir. 

Art.  50.  Les  réverbères  qui  éclairent  cette  ville 
seront  désormais  constamment  allumés  depuis  la 
fin  du  jour  jusqu'au  lever  de  l'aurore,  quel  que 


318 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES-         [Paris,  intra  muros.[ 


soit  l'état  du  ciel;  s'il  est  besoin  d'un  surcroît 
de  contribution ,  il  est  à  présumer  que  nul 
ne  s'y  refusera.  On  doit  observer  que  les  réver])è- 
res  rempliraient  beaucoup  mieux  leur  objet  s'ils 
étaient  placés  de  droite  et  de  gauche  le  long  des 
maisons. 

Art.  51.  Le  pavé  de  la  ville  sera  entretenu  avec 
plus  de  soin,  et  il  ne  sera  plus  permis  de  le  re- 
muer sans  cesse  pour  satisfaire  aux  ridicules 
opérations  d'une  compagnie. 

Art.  52.  Afin  que  les  précédents  articles  et  ceux 
qui  y  ont  rapport  soient  plus  sûrement  exécutés, 
les  voyers,  et  tous  ceux  qui  président  à  l'entre- 
tien de  la  ville,  seront  sous  l'œil  de  la  vigilance 
publique.  Il  sera  permis  à  un  chacun  de  les  dé- 
noncer et  ils  seront  sévèrement  punis  pour  la 
moindre  prévarication,  pour  la  plus  légère  né- 
gligence. 

Art.  53.  Tous  les  privilèges  exclusifs,  de  quel- 
que genre  qu'ils  puissent  être,  seront  supprimés 
comme  contraires  à  la  liberté  et  au  bien  public. 
11  n'est  aucun  propriétaire  qui  n'ait  ressenti  vi- 
vement les  inconvénients  de  celui  établi  sur  le 
vidage  des  latrines. 

Art.  54.  L'on  pèsera  dans  un  mûr  examen  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  maîtrises,  qui 
déjà  ont  été  supprimées  une  fois.  On  ne  peut  dis- 
convenir qu'elles  ne  soient  une  entrave  à  la  li- 
berté du  commerce. 

Art.  55.  Dans  le  cas  où  on  les  conserverait,  on 
supprimera,  par  une  suite  de  l'article  30,  les 
certificats  de  catholicité  exigés  pour  la  plupart 
d'entre  elles  et  pour  presque  toutes  les  charges. 
Ces  restes  odieux  des  siècles  d'intolérance  et  de 
barbarie  doivent  être  à  jamais  anéantis. 


Art.  56.  Puisque  dans  un  siècle  que  l'on  dit  le 
plus  éclairé,  le  plus  policé  de  tous,  rien  ne  peut 
arrêter  le  délire  des  hommes  opulents  ;  puisqu'ils 
se  font  un  barbare  plaisir  de  voler  dans  des  chars 
rapides  à  travers  une  multitude  de  piétons  que 
leur  âge,  leur  sexe,  l'embarras  des  rues,  la  fange 
qui  les  couvre,  leur  peu  de  largeur,  mettent  sou- 
vent dans  l'impossibilité  d'échapper  au  danger; 
puisque  lorsque  ces  hommes  féroces  ont  ren- 
versé, mutilé,  écrasé  leurs  semblables,  ils  fuient 
sans  témoigner  la  moindre  émotion,  et  demeu- 
rent insensibles  lorsqu'on  sollicite  leur  charité  ; 
puisque  enhn  la  police  est  restée  muette  sur  cet 
objet,  il  faut  bien  que  les  représentants  de  la 
nation  s'en  occupent.  Ils  ont  sous  les  yeux  les 
lois  justes  que  le  roi  d'Espagne  a  faites.  Tout  co- 
cher qui,  volontairement  ou  involontairement, 
(car  il  est  impossible  de  juger  l'intention),  aura 
blessé  quelqu'un,  sera  mis  au  carcan  pendant  trois 
jours;  la  voiture  et  les  chevaux  seront  confisqués 
au  profit  des  pauvres,  les  biens  du  maître  saisis, 
et  l'on  prélèvera  dessus  le  traitement  de  la  per- 
sonne blessée,  et  3,000  livres  de  dommages  et  in- 
térêts (1). 

Art.  57  et  dernier.  Il  est  une  multitude  d'autres 
abus  importants  à  réformer,  et  dont  la  plupart 
sont  consignés  dans  les  cahiers  du  tiers-état  des 
autres  districts.  Nous  nous  référons  à  tout  ce  que 
ces  cahiers  renferment  d'utile  pour  le  maintien 
de  la  liberté  et  des  propriétés,  deux  points  sans 
lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  bon  gouvernement. 

(1)  Il  est  inutile  de  délailier  ici  lesprécaiitions  à  pren- 
dre contre  la  cupidité  des  malfieureux  qui,  pour  avoir 
des  dommages  et  intérêts,  feindraient  d'avoir  été  blessés. 


PROVINCE   DU  PERCHE. 


CAHIER 

De  doléances  de  Vordre  du  cierge  de  la  province 
du  Perche,  arrêté  dans  l'assemblée  générale  te- 
nue en  la  ville  de  Bellesme  ,  contenant  procès- 
verbal  de  nomination  du  député  dudit  ordre  (1). 

Aujourd'hui  mercredi,  Iiuitième  jour  d'a- 
vril 1789,  eu  vertu  des  lettres  de  convocation  qui 
ordonnent  aux  trois  ordres  du  bailliage  du  Per- 
che, à  Bellesme  et  Mortagne,  d'éUre  leurs  repré- 
sentants aux  Etats  généraux,  lesdites  lettres  de 
convocation  en  date  du  24  janvier  dernier,  lesdits 
Etats  généraux  hxés  à  Versailles  pour  le  27  du 
présent,  de  leur  donner  tous  pouvoirs  et  instruc- 
tions nécessaires  pour  la  restauration  et  hien  de 
l'Etat  en  général  et  en  particulier  du  bailliage 
du  Perche,  le  clergé  dudit  bailliage,  considérant 
que,  par  le  résultat  de  l'arrêt  du  conseil  du 
27  décembre  dernier  et  par  ladite  lettre  de  con- 
vocation, Sa  Majesté  a  déclaré  sollennellement: 

Art.  le^  Que  sa  volonté  est  de  ratifier  non-seu- 
lement la  promesse  qu'elle  a  faite  de  ne  mettre 
aucun  impôt,  sans  le  consentement  des  Etats  gé- 
néraux de  son  royaume,  mais  encore  de  n'en 
proroger  aucun  sans  cette  condition  ; 

Art.  2.  D'assurer  le  retour  périodique  des  Etats 
généraux,  en  les  consultant  sur  l'intervalle  qu'il 
faudrait  mettre  entre  les  époques  de  leur  convo 
cation  • 

Art.  3.  Que  Sa  Majesté  veut  prévenir  de  la  ma- 
nière la  plus  efficace  les  désordres  que  l'incon- 
duite  ou  l'incapacité  de  ses  ministres  pourraient 
introduire  dans  les  finances,  eu  concertant  avec 
lesdits  Etats  les  moyens  les  plus  propres  d'arriver 
à  ce  but; 

Art.  4.  Que  Sa  Majesté  veut  que  dans  le  nombre 
des  dépenses  dont  elle  assurera  la  fixité,  on  ne 
distingue  pas  même  celles  qui  tiennent  particu- 
lièrement à  sa  personne  ; 

Art.  5.  Que  Sa  Majesté  veut  aller  au-devant  du 
vœu  légitime  de  ses  sujets,  en  invitant  les  Etats 
généraux  à  examiner  eux-mêmes  la  question  qui 
s'est  élevée  sur  les  lettres  de  cachet,  son  inten- 
tion étant  d'abandonner  à  la  loi  tout  ce  qu'elle 
peut  exécuter  pour  le  maintien  de  l'ordre  ; 

Art.  6.  Que  Sa  Majesté  est  impatiente  de  rece- 
voir l'avis  (les  Etats  généraux  sur  la  mesure  des 
libertés  qu'il  convient  d'accorder  à  la  publicité 
des  ouvrages  relatifs  à  l'administration,  au  gou- 
vernement et  à  tout  autre  objet  public  ; 

Art.  7.  Que  Sa  Majesté  préfère  avec  raison  aux 
conseils  passagers  de  ses  ministres  les  délibé- 
rations désintéressées  et  durables  des  Etats  géné- 
raux; 

Art.  8.  Que  Sa  Majesté  a  formé  le  projet  de  don- 
ner des  Etats  provinciaux  au  sein  des  Etats  gé- 
néraux et  de  former  un  lien  durable  entre 
l'administration  particulière  de  chaque  et  la  légis- 
lation générale  ; 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


Art.  9.  Que  Sa  Majesté  a  déclaré  avoir  besoin 
du  concours  de  ses  sujets  pour  établir  un  ordre 
consultant  et  invariable  dans  toutes  les  parties 
du  gouvernement  qui  intéressent  le  bonheur  de 
ses  sujets  et  la  prospérité  du  royaume  ; 

Art.  10.  Enfin  que  Sa  Majesté  demande  à  con- 
naître les  souhaits  et  les  doléances  de  son  peuple; 
qu'elle  désire  que,  par  une  confiance  et  par  un 
amour  réciproques  entre  le  souverain  et  ses  sujets, 
il  soit  apporté  le  plus  promptement  possible  un 
remède  efficace  aux  maux  de  l'Etat  et  que  les 
abus  en  tout  genre  soient  réformés  et  prévenus  ; 

Ledit  ordre  du  clergé  dudit  bailliage,  donne  par 
ces  présentes  à  iSon  député  auxdits  Etats  géné- 
raux les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'exercice  de 
ce  qui  suit,  savoir  : 

Que  le  premier  vœu  du  clergé  est  que  son  dé- 
puté représente  au  Roi  une  adresse  de  remercî- 
ments,  conçue  en  des  termes  qui  peignent  à  Sa 
Majesté  toute  la  vénération  et  toute  la  reconnais- 
sance dont  les  ont  pénétrés  pour  sa  personne  sa- 
crée les  déclarations  qu'il  a  faites  des  susdits 
principes  vraiment  constitutionnels  et  de  re- 
nouveler la  profession  de  son  attachement  in- 
violable à  la  constitution  monarchique  et  à  la 
maison  régnante. 

PRÉCAUTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  1".  N'admettre  personne  aux  Etats  géné- 
raux, s'il  n'est  député  par  la  nation,  toute  autre 
qualité  étant  contraire  aux  lois  d'une  véritable 
représentation. 

Art.  2.  Arrêter  que  si  un  membre  des  Etats 
se  chargeait  de  porter  à  l'assemblée  nationale 
les  ordres  du  gouvernement ,  il  perdrait  la  qua- 
lité de  député  et  ne  pourrait  plus  délibérer. 
Il  pouvait  auparavant  donner  sou  avis  comme 
représentant  de  la  nation  en  acceptant  la  quahté 
de  commissaire  du  Roi  ;  il  a  changé  de  rôle,  il 
doit  être  exclu  des  délibérations. 

Art.  3.  Déclarer  les  députés,  personnes  invio- 
lables; qu'ils  ne  seront  comptables  qu'envers 
l'assemblée  nationale  de  ce  qu  ils  pourront  dire, 
proposer  ou  faire. 

Art.  4.  Prendre  acte  de  la  déclaration  du  Roi, 
par  laquelle  Sa  Majesté  a  reconnu  la  nécessité  du 
consentement  des  peuples  pour  l'établissement 
légal  des  impôts.  En  faire  une  loi  nationale  et 
constitutive. 

Art.  5.  Renvoyer  à  la  fin  des  séances,  les  déli- 
bérations relatives  aux  impôts  à  proposer,  soit 
qu'on  juge  à  propos  de  conserver  ceux  qui  exis- 
tent, ou  de  les  remplacer  par  d'autres  moins  oné- 
reux à  la  nation. 

RELIGION. 

Art.  l«^  Demander  qu'on  la  maintienne  dans 
son  intégrité  et  sa  pureté.  Ne  se  porter  à  rien  de 
ce  qui  pourrait  y  porter  la  moindre  atteinte. 

Art.  2.  Empêcher  la  circulation  des  livres  im- 
pies ou  obscènes. 

Art.  3.  Maintenir  exclusivement  le  culte  public 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
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et  demantler  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'ob- 
servation des  fêtes  et  dimanches,  et  à  la  décence 
que  l'on  doit  garder  dans  les  églises. 

Art.  4.  Conserver  les  corps  religieux  ;  y  main- 
tenir la  conventualité  et  la  régularité. 

CLERGÉ. 

Art.  le^  Demander  le  maintien  des  lois  et  or- 
donnances reçues  dans  le  royaume,  qui  forment 
le  droit  public,  ecclésiastique  et  canonique.  De- 
mander la  suppression  de  celle  qui  attribue  aux 
évêques  le  droit  de  punir  un  ecclésiastique, 
sans  avoir  constaté  son  délit  par  une  information 
nréalable,  régulière  et  contradictoire. 

Art.  2.  Si  Ion  conserve  au  clergé  sa  forme  de 
répartition,  que  l'ordre  des  curés,  comme  le  plus 
nombreux,  ait  dans  les  chambres  ecclésiastiques 
autant  de  représentants  que  les  autres  classes  de 
bénéficiers,  lesquels  représentants  seront  régéné- 
rés par  tiers  tous  les  trois  ans.  Que  toutes  les 
opérations  desdites  chambres  soient  rendues  pu- 
bliques. 

Art.  3.  Que  le  syndic  et  les  députés  de  chaque 
diocèse,  composant  les  chambres,  soient  nom- 
mées dans  les  assemblées  synodales  qui  se  tien- 
dront tous  les  trois  ans.  Que  chaque  député  soit 
nommé  par  Tordre  qu'il  représente. 

Art.  4.  Que  l'on  ne  pourra  faire  aucune  dé- 
pense publique  ou  particulière  dans  chaque  dio- 
cèse, à  la  charge  du  clergé,  qu'elle  n'ait  été  con- 
sentie dans  lesdites  assemblées. 

Art.  5.  Qu'à  l'avenir  les  bénéfices  ne  soient  plus 
que  la  récompense  du  mérite. 

Art.  6.  Que  l'arrêt  du  5  semptembre  touchant 
les  premiers  baux  de  nouvelles  constructions, 
et  reconstructions,  soit  révoqué. 

Art.  7.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  diocèse  un 
fonds  disponible  au  jugement  seul  du  bureau 
diocésain ,  en  faveur  des  prêtres  infirmes  ou 
âgés. 

Art.  8.  Que  les  privilèges  honorifiques  du  clergé, 
soient  confirmés. 

Art.  9.  Que  tous  les  dix  ans  il  se  tienne  un 
concile  national  ;  tous  les  cinq  ans  un  concile 
provincial.  Que  dans  l'un  et  dans  l'autre,  l'ordre 
des  curés  surtout  y  ait  une  représentation  et  une 
place  convenables. 

Art.  10.  Que  dans  les  synodes  tenus  tous  les 
trois  ans,  il  soit  réglé  entre  les  évêques  et  le 
clergé  la  discipline  intérieure  et  extérieure  du 
diocèse. 

Art.  11.  Que  le  clergé  du  second  ordre,  notam- 
mant  les  curés,  soient  admis  à  toutes  les  assem- 
blées soit  ecclésiastiques,  soit  politiques,  et  qu'ils 
y  occupent  la  place  qui  leur  convient. 

Art.  12.  Que  les  places  d'agents  généraux  soient 
désormais  nommées  par  le  clergé  assemblé  dans 
les  Etats  généraux.  Qu'il  soit  créé  deux  nouvelles 
places;  qu'il  soit  nommé  des  suppléants  pour 
remplacer  ceux  qui  viendraient  à  mourir  d'une 
tenue  d'Etats  à  l'autre  ;  que  le  mérite  et  la  capacité 
seuls  conduisent  à  ces  places;  que  les  agents 
soient  tenus  de  donner  gratuitement  des  conseils 
à  tous  les  ecclésiastiques  qui  pourraient  s'adres- 
ser à  eux;  que,  pour  cet  effet,  il  leur  soit  donné 
un  conseil  de  six  avocats;  que  lesdits  agents 
soient  continuables  et  révocables  à  volonté. 

Art.  13.  Que  l'usage  des  monitoires  soit  res- 
treint, aux  cas  graves,  au  jugement  des  ofticiaux. 

Art.  14.  Que  les  évêques  ne  puissent  désormais 
donner  des  lettres  de  grands  vicaires  qu'à  des 
ecclésiastiques  qui  auront  été  employés  au  moins 
trois  années  dans  le  ministère  des  paroisses.  Que 
lesdites  lettres  porteront  que  le  service  réel  et 


effectif  a  été  certifié  par  quatre  curés  du  voisi- 
nage. Qu'il  en  soit  de  même  des  offices  de  grands 
pénitenciers,  théologaux,  promoteurs  ou  autres 
emplois  du  gouvernement  diocésain. 

Art.  15.  Que  le  clergé  et  tous  gens  de  main- 
morte soient  autorisés  à  recevoir  au  denier  qua- 
rante le  remboursement  des  rentes  foncières,  à 
la  charge  de  remplacer  le  capital  soit  en  fonds 
de  terre,  soit  en  rentes  constituées;  pourquoi  il 
sera  dérogé  sur  cet  article  à  l'édit  de  17'i9. 

Art.  16.  Que  les  déports  soient  supprimés,  et 
gu'en  attendant  le  moment  de  leur  suppression, 
ils  soient  toujours  accordés  aux  curés,  d'après 
l'estimation  faite  par  deux  experts,  exception 
faite  toutefois  des  biens  chargés  de  fondations, 
appartenant  de  droit  aux  curés. 

Art.  17.  Que  les  ordonnances  royales  à  l'appui 
des  canons,  qui  obligent  à  la  résidence,  soient 
renouvelées  aux  peines  y  portées. 

CURES. 

Art.  l*^  Unir  celles  qui  sont  divisées  en  ]îki- 
sieurs  titres;  celles  qui  sont  peu  nombreuses  et 
peu  distantes  les  unes  des  autres,  sauf  le  patro- 
nage et  le  droit  honorifique  des  patrons. 

Art.  2.  Augmenter  les  cures  dont  le  revenu  est 
insuffisant,  eu  égard  aux  charges  locales. 

Art.  3.  Assurer  aux  vicaires,  dans  la  propor- 
tion dos  cures,  une  subsistance  honnête  et  con- 
venable; en  établir  où  il  serait  nécessaire  et 
augmenter  le  nombre  selon  le  besoin. 

Art.  4.  Demander  qu'il  soit  dérogé  à  l'article  3 
de  la  déclaration  du  2  septembre  1786;  qu'il  soit 
même  accordé  à  tous  curés  codécimateurs  une 
certaine  somme  sur  leur  portion  de  dîmes, 
exempte  de  contribution  commune;  et  régler 
qu'ils  ne  commenceront  à  contribuer  pour  la 
portion  du  vicaire,  qu'après  cette  portion  pri- 
vilégiée et  proportionnée  à  leurs  charges  spé- 
ciales. 

Art.  5.  Qu'il  soit  accordé  une  indemnité  aux 
décimateurs  pour  les  terres  dont  la  culture  a  été 
invertie. 

Art.  6.  Que  les  curés  rentrent  dans  la  posses- 
sion des  dîmes  des  terres  défrichées  depuis  1768, 
des  vertes  et  menues  dîmes,  dîmes  charnaux, 
comme  ayant  été  accordées  pour  l'administration 
des  sacrements. 

Art,  7.  Accorder  aux  desservants  des  cures  va- 
cantes et  des  succursales  le  même  sort  qu'aux 
curés  portionnaires. 

Art.  8.  Simplifier  les  formalités  des  unions  de 
bénéfices. 

Art.  9.  Qu'on  ne  pourra  exercer  la  prévention 
en  cour  de  Rome  qu'un  mois  après  la  vacance 
du  bénéfice. 

Art.  10.  Demander  une  loi  pour  régler  l'exer- 
cice du  patronage  entre  les  mains  des  non  catho- 
liques. 

Art.  11.  Demander  que  l'Etat  et  l'Eglise  con- 
courent à  tracer,  d'une  manière  plus  claire,  la 
conduite  que  les  curés  doivent  tenir  dans  la  cé- 
lébration des  mariages  des  catholiques  avec  les 
non  catholiques. 

Art.  12.  Demander  une  loi  uniforme  dans  le 
royaume  pour  les  formalités  préalables  à  la  célé- 
bration des  mariages  des  mineurs  des  doux 
sexes. 

Art.  13.  Demander  que  les  rituels  rédigés  dans 
l'assemblée  synodale  soient  homologués  aux 
différents  parlements  où  ressortissent  les  diffé- 
rents diocèses. 

Art.  14.  Demander  que  les  curés  primitifs  ces- 
sent d'officier  aux  fêtes  annuelles. 
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Art.  15.  Demander  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
on  ne  puisse  jamais  obliger  un  curé  de  quitter 
l'étole  dans  sa  paroisse,  comme  étant  le  signe  de 
la  juridiction  ordinaire. 

CONSTITUTION. 

Art.  l*"".  Déclarer  que  la  France  est  une  mo- 
narchie. 

Arl.  2.  Que  le  monarque  doit  régner  suivant 
les  lois. 

Art.  3.  Que  la  couronne  est  héréditaire  de  mâle 
en  mâle  et  importable. 

Art  4.  Que  tout  citoyen  français  est  libre  sous 
la  sauvegarde  des  lois. 

Art.  5.  Que  tout  citoyen  qui  serait  arrêté  et 
emprisonné,  sera  mis,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, entre  les  mains  de  son  juge;  qu'il  pourra 
citer  et  poursuivre  devant  le  juge  celui  qui  l'aura 
fait  arrêter. 

Art.  6.  Supprimer  les  lettres  de  cachet  et  tous 
autres  ordres  arbitraires,  ménager  cependant  des 
ressources  aux  familles  pour  réprimer  les  écarts 
de  leurs  membres. 

Art.  7.  Déclarer  les  propriétés  des  particuliers 
et  des  corps,  sacrées  et  inviolables;  même  décla- 
ration concernant  le  commerce  des  lettres. 

Art.  8.  Aviser  aux  moyens  d'attacher  une  con- 
sidération j)ublique  à  tous  les  arts  et  professions 
honnêtes  et  utiles. 

Art.  9.  Arrêter  les  progrès  funestes  du  luxe. 

Art.  10.  Supprimer  toutes  les  places  inutiles. 
Ne  conserver  que  celles  qui  imposent  des  devoirs 
utiles  à  la  société;  supprimer  k-ur  vénalité; 
qu'elles  soient,  sans  exclusion,  le  prix  du  mé- 
rite, des  talents  et  des  vertus.  Dans  la  concur- 
rence, toutes  choses  égales  d'ailleurs,  donner 
cependant  la  préférence  à  la  noblesse. 

Art.  H.  Supprimer  la  vénalité  de  la  noblesse. 

Art.  12.  Permettre  à  la  noblesse  d'exercer  cer- 
tains états  honnêtes  sans  qu'elle  déroge. 

Art.  13.  Arrêter  qu'à  la  mort  de  chaque  roi, 
les  Etats  s'assembleront  un  mois  après,  et  que  le 
sacre  du  nouveau  roi  se  fera  dans  l'auguste 
assemblée  de  la  nation. 

JUSTICE. 

Art.  1".  Réformer  le  code  civil  et  criminel  ; 
supprimer  les  peines  distinctives  dans  les  crimes 
capitaux  seulement. 

Art.  2.  Accélérer  la  décision  des  procès;  sim- 
plifier les  procédures;  rendre  les  procureurs  res- 
ponsables des  vices  de  forme  et  des  suites  qu'ils 
pourraient  avoir. 

Art.  3.  Fixer  irrévocablement  les  honoraires 
et  épices  des  juges,  tant  pour  les  jugements  des 
affaires  au  rapport  et  productions,  pour  les  actes 
d'hôtel,  législations,  prestation  de  serment,  tu- 
telles, transports  et  présence  à  l'opposition  et 
reconnaissance  des  scellés. 

Art.  4.  Statuer  définitivement  la  circonstance 
dans  laquelle  les  scellés  peuvent  être  apposés  et 
requis. 

Art.  5.  Arrêter  d'une  manière  solide  et  dura- 
ble les  droits  de  greffe. 

Art.  6.  Que  dans  tout  bailliage  royal  ou  séné- 
chaussée, il  y  'àil  au  moins  trois  ou  cinq  juges. 

Art.  7.  xN'enlever  jamais  personne  à  ses  juges 
naturels.  Supprimer,  par  conséquent,  les  droits 
de  committimus,  droits  d'évocation,  etc. 

Art.  8.  Etablir  une  cour  souveraine  dans  cha- 
que province,  et  que  le  siège  en  soit  à  Bellesme, 
pour  le  Perche. 

Art.  9.  Etablir  des  juges  de  paix,  sans  l'aveu 
desquels  on  ne  pourra  intenter  aucun  procès, 

2  t  •    1"  Série,  T.  V. 


les  prendre  dans  chaque  classe,  pour  celles  qui 
sont  instruites,  afin  qu'autant  que  possible  cha- 
cun soit  jugé  par  ses  pairs. 

Art.  10.  Attribuer  la  connaissance  des  contes- 
tations du  peuple  aux  municipalités,  comme 
conciliatrices. 

Art  11.  Autoriser  les  municipalités-  à  faire 
gratuitement  les  tutelles  des  pauvres. 

Art.  12.  Attribuer  aux  tribunaux  ordinaires  les 
contestations  relatives  aux  domaines. 

ETATS  PROVINCIAUX. 

Art.  le^  En  établir  dans  chaque  province  et  ad- 
hérer à  la  demande  faite  par  le  Thimerais  et  la 
baronuie  de  Longny,  pour  être  unis  à  la  province 
du  Perche  pour  toute  espèce  d'administration, 
comme  en  faisant  partie  autrefois. 

Art.  2.  Que  les  membres  en  soient  élus  par  les 
habitants;  qu'ils  soient  pris  dans  tous  les  ordres; 
qu'ils  soient  régénérés  par  tiers  à  chaque  tenue, 
afin  de  laisser  à  chaque  citoyen  la  facihté  de 
prendre  part  à  la  chose  publique. 

Art.  3.  Dans  les  provinces  un  peu  étendues, 
établir  une  commission  dans  chaque  ville  prin- 
cipale, des  bureaux  de  correspondance  dans  les 
autres.  Etablir  également  des  municipalités.  Que 
les  membres  en  soient  électifs,  pris  dans  tous  les 
ordres,  et  qu'ils  se  régénèrent  par  tiers,  comme 
les  Etats  provinciaux. 

IMPOTS. 

Art.  1".  Avant  d'en  accorder  aucun,  constater 
l'Etat  réel  de  la  recette,  la  dépense  des  charges 
et  du  déficit,  par  l'examen  des  pièces  justifica- 
tives. 

Art.  2.  Celte  vérilication  faite,  voir  les  retran- 
chements, économies,  bonifications  que  l'on  peut 
taire  en  chaque  partie. 

Art.  3.  Ne  reconnaître  plus  d'autres  impôts  que 
ceux  qui  auront  été  librement  consentis  par  la 
nation  assemblée. 

Art.  4,  Consentir  à  l'égalité  de  leur  répartition 
entre  tous  les  citoyens,  à  condition  que  la  dette 
du  clergé  sera  conlondue  dausla  dette  nationale, 
comme  en  faisant  partie. 

Art.  5.  Que  tout  sol  productif  payera  l'impôt; 
que  It^s  parcs  et  autres  terrains  d'agrément  y  se- 
ront soumis. 

Art.  6.  Confier  la  répartition  et  la  perception 
aux  Etats  provinciaux. 

Art.  7.  Déterminer  la  durée  de  chaque  impôt  et 
déclarer  e.\pressément  qu'à  la  révolution  de  cha- 
que époque  fixée  pour  sa  cessation,  nul  ne  pourra 
en  demander  le  payement. 

Art.  8.  Reconnaître  et  sanctionner  la  dette  pu- 
blique. 

Art.  9.  Qu'on  ne  puisse  faire  aucun  emprunt 
que  du  consentement  des  Etats. 

Art.  10.  Supprimer  les  aides  et  gabelles;  laisser 
aux  provinces  la  faculté  de  les  remplacer  par 
d'autres  impôts  qu'elles  jugeront  moins  onéreux. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  les  droits  d'aides  seront 
conserves,  supprimer  celte  inégalité  de  perception, 
qui  fait  que  certaines  communautés  les  payent 
au  quatrième,  tandis  que  leurs  voisins  les  payent 
au  huitième. 

Art.  12.  Si  la  nation  refusait  de  regarder  la  dette 
du  clergé  comme  dette  nationale,  le  clergé  du 
second  ordre  n'entend  point  contribuera  l'acquit 
de  ladite  dette. 


CAISSE  NATIONALE. 

Art.  1"    La  mettre  sous   la  dépendance  des 
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préposés  choisis,  nommés  révocables  par  le  Roi 
et  la  nation. 

Art.  2.  Nul  ne  doit  avoir  de  pension  sur  la  caisse 
nationale,  s'il  n'a  rendu  service  à  l'Etat- 

Art.  3.  Régler  la  dépense  des  divers  départe- 
ments, le  nombre  des  commis  nécessaires,  leurs 
traitements  et  ceux  des  ministres. 

Art.  4.  Rendre  les  ministres  responsables  de 
leur  administration,  envers  la  nation  assemblée, 
ainsi  que  tous  ceux  chargés  en  chef  d'une  admi- 
nistration quelconque. 

DOMAINES. 

Art.  1".  Consentir  aux  aliénations  qui  ont  pu 
être  faites  ou  que  l'on  pourrait  proposer,  si  elles 
sont  avantageuses  à  la  nation  et  au  Roi. 

Art.  2.  Examiner  les  échanges  qui  ont  pu  être 
faits;  annuler  ceux  qui  sont  désavantageux  au 
Roi. 

Art.  3.  Aliéner  les  domaines  en  tout  ou  en  par- 
tie; en  confier  l'estimation  aux  Etats  provinciaux. 

PERMANENCE  ou  PÉRIODICITÉ  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Art.  1".  Les  rendre  permanents  quelques  an- 
nées, de  manière  qu'ils  puissent  s'assembler  tous 
les  ans,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  perfectionné  l'ou- 
vrage qu'ils  n'auraient  qu'ébauché  à  la  première 
tenue. 

Art.  2.  La  réforme  étant  établie  dans  chaque 
partie,  les  rendre  périodiques  tous  les  quatre  ou 
cinq  ans. 

Art.  3.  La  présidence  des  Etats  doit  être  élec- 
tive. Aucune  province,  aucun  député,  ne  peuvent 
la  réclamer  comme  droit.  Chacun  n'apporte  à 
l'assemblée  nationale  que  le  titre  de  citoyen. 

Art.  4.  Que  le  président  soit  changé  souvent; 
qu'il  ne  nomme  point  les  membres  des  commis- 
sions aux  bureaux,  même  règle  pour  les  prési- 
dents des  bureaux. 

DIFFÉRENTES  VUES  SUR  LE  BIEN  PUBLIC 

Art.  1".  Qu'on  établisse  dans  chaque  paroisse 
une  .sage-femme  instruite  et  de  bonnes  mœurs. 
Supprimer  la  mendicité.  Etablir  des  bureaux  de 
charité  dont  les  fonds  seraient  pris  sur  toutes  les 
propriétés  et  bénétices,  et  surtout  en  plus  forte 
contribution  sur  les  bénéfices  simples. 

Art.  2.  Etablir  des  maîtres  et  maîtresses  d'école 
dans  toutes  les  paroisses,  en  assignant  pour  ces 
établissements  des  fonds  fixes,  et  non  pas  d'une 
manière  vague,  comme  dans  les  édits  de  1698 
et  1724. 

Cet  article  est  d'autant  plus  intéressant,  qu'il 
prépare  de  dignes  sujets  pour  la  formation  des 
municipalités. 

Art.  3.  Que,  dans  les  collèges,  l'éducation  soit 
gratuite;  que  le  régime  et  le  gouvernement  d'i- 
ceux  appartiennent  exclusivement  aux  évoques; 
et  que  les  bureaux,  s'il  est  nécessaire  de  les  con- 
server, soient  restreints  uniquement  à  l'adminis- 
tration du  temporel. 

Art.  4.  Que  les  droits  de  contrôle  et  du  cen- 
tième denier  soient  fixés  par  une  loi  claire  et 
précise  et  comme  par  un  tarif  dont  les  commis 
ne  puissent  abuser. 

Art.  5.  Modérer  les  frais  de  scellés  et  statuer 
définitivement  les  cas  dans  lesquels  les  scellés 
devront  être  apposés  et  requis. 

Art.  6.  Suppression  des  jurés-priseurs  vendeurs. 

Art.  7.  Simplifier  la  perception  et  reconnais- 
sance des  droits  seigneuriaux  et  autres  rentes 
foncières. 

Art.  8.  Demander  l'exécution  des  lois  concer- 
nant la  chasse,  les  fuies ,  les  colombiers  et  les 


garennes  ;  donner  action  civile  à  tout  propriétaire, 
pour  les  dégâts  commis  dans  les  champs  et  pos- 
sessions par  les  bêtes  fauves,  pigeons,  lièvres  et 
lapins  ou  autre  gibier. 

Art.  9.  Prévenir  et  empêcher  les  effets  et  impu- 
nité des  banqueroutes  et  faillites. 

Art.  10.  Que  personne  ne  puisse  être  privé  de 
son  emploi,  à  moins  qu'il  ne  soit  précaire,  sans 
un  jugement  légal. 

Art.  il.  Prendre  en  considération  l'état  mal- 
heureux des  nègres. 

Art.  12.  Améliorer  le  sort  des  prisonniers  ;  ré- 
former l'administration  des  geôles  ;  ne  plus  con- 
fondre l'innocent  avec  le  coupable. 

Art.  13.  Empêcher  les  déplacements  fréquents 
des  troupes  :  les  employer  aux  travaux  publics. 

Art.  14.  Encourager  l'agriculture  ;  faciliter  le 
commerce,  par  la  suppression  des  privilèges 
exclusifs  et  des  entraves  qui  le  gênent,  enfin  par 
le  reculement  des  barrières  aux  extrémités  du 
royaume. 

Que  le  droit  de  retrait  lignager  et  seigneurial, 
soit  incessible. 

Que  les  déciraateurs  du  Perche  aient  une  pro- 
priété libre  des  pailles  de  leurs  dîmes,  gênée  par 
les  arrêts  en  forme  de  règlemen  t  du  parlement  de 
Paris,  notamment  de  l'année  1778. 

Lesdits  articles  arrêtés  et  consentis  par  toute 
l'assemblée,  elle  entend  que  son  député  promette 
sur  son  honneur  de  ne  recevoir  aucune  gratifica- 
tion ni  bénéfice,  de  la  i)art  de  la  cour,  dans  l'es- 
pace de  six  ans,  le  chargeant  de  plus  de  solliciter 
auprès  du  conseil  la  cassation  de  l'arrêt  du  par- 
lement rendu  entre  M.  Dupré  de  Saint-Maur  et 
la  dame  de  Dampierre. 

D'après  il  a  été  procédé,  par  la  voix  du  scrutin, 
à  la  nomination  d'un  député  aux  Etats  généraux; 
et  la  vérification  faite  pour  la  première  fois,  il 
s'est  trouvé  que  le  choix  est  tombé  sur  la  per- 
sonne de  messire  Gabriel-Sébastien  Lefrançois, 
curé  du  Mage,  suivant  et  au  désir  de  rarticl'e  47 
du  règlement  fait  par  Sa  Majesté,  comme  ayant 
obtenu  deux  voix  au-dessus  de  moitié  :  lequel 
a  accepté.  Et  pour  le  remplacer,  en  cas  d'événe- 
ment, il  a  été  pareillement  procédé  à  un  second 
scrutin,  par  le  résultat  duquel  la  personne  de 
messire  Esprit-Louis  Moris,  curé  de  Saint-Mars  de 
Reno,  a  été  choisi,  lequel  a  pareillement  accepté; 
et  ont  lesdits  élus  signé  lesdiis  articles  et  pou- 
voirs et  nomination  de  leurs  personnes,  avec  les 
délibérants  soussignés  sur  la  minute. 

Aujourd'hui  14  avril  audit  an  1789,  en  la 
chambre  du  greffe  du  bailliage  royal  du  comté 
du  Perche,  à  Bellesme, 

Est  comparu  maître  Fontaine,  curé  de  Saint- 
Pierre  de  cette  ville ,  secrétaire  de  l'assemblée  de 
son  ordre,  lequel  nous  a  remis  à  titre  de  dépôt  le 
cahier  ci-dessus  et  des  autres  parts,  ensemble  un 
pareil  cahier  commençant  par  ces  mots  : 

Précautions  préliminaires  ;  duquel  dépôt  nous 
avons  donné  acte,  ce  que  ledit  sieur  ouré  a  signé 
avec  nous. 

Signe  Fontaine,  curé  de  Saint-Pierre  et  secré- 
taire, et  Ballot. 

Délivré  conforme  à  la  minute parnous,  secré- 
taire, soussigné. 

Signé  BALLOT. 
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CAHIER 
De  Tordre  de  la  noblesse  du  balliage  du  Perche  {{]. 

Art.  1".  L'ordre  de  la  noblesse  du  Perche  charge 
son  député  aux  Etats  généraux  d'y  déclarer,  avant 
tout,  que  la  personne  de  nos  rois  est  sacrée  et 
inviolable;  de  joindre  à  ce  témoignage  de  respect 
et  de  vénération  un  tribut  personnel  d'amour  pour 
le  monarque,  en  lui  adressant  les  actions  de  grâ- 
ces les  plus  solennelles  au  nom  de  la  noblesse  de 
cette  province. 

Art.  2.  Le  député  de  la  noblesse  réclamera  que 
les  articles  principaux  de  la  constitution,  énoncés 
dans  le  rapport  de  M.  le  directeur  général  des 
finances,  du  27  décembre  dernier,  soient  préli- 
minairement  et  solennellement  statues;  cette  par- 
tie essentielle  de  l'administration  devant  servir 
de  base  à  la  liberté  nationale,  et  de  dédommage- 
ment aux  sacrifices  que  les  circonstances  exigent, 
il  est  expressément  défendu  au  député  de  voter, 
concourir  et  consentir  à  la  levée  d'aucun  impôt 
ni  emprunt,  avant  l'établissement  préalable  de  la 
forme  constitutionnelle. 

Art.  3.  La  province  du  Perche  demande  que  les 
Etats  généraux  se  rassemblent  à  des  époques  pé- 
riodiques; en  les  fixant  à  trois  ans,  c'est  prendre 
un  terme  généralement  désiré. 

Art.  4.  Le  député  demandera,  à  la  prochaine  as- 
semblée, qu'on  fasse  une  loi  fondamentale  de 
l'Etat. 

Art.  5. 11  s'opposera  fortement  à  ce  qu'il  soit 
établi  une  commission  intermédiaire,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisse  être,  pour  repré- 
senter ou  travailler  au  nom  des  Etats  généraux. 

Art.  6.  Les  Etats  généraux  statueront  sur  le 
nombre  des  députés  qui  composeront  à  l'avenir 
l'assemblée  nationale,  et  sur  la  forme  dans  la- 
quelle elle  sera  convoquée; 

Art.  7.  Lorsque  les  circonstances  nécessiteront 
une  régence,  les  Etats  généraux  seront  convoqués 
de  droit,  sans  que  rien  puisse  y  apporter  obstacle  ; 
c'est  à  l'assemblée  prochaine  qu'il  est  essentiel 
de  décider  quelles  seraient,  en  pareil  cas,  la  forme 
et  l'époque  de  celle  convocation. 

Art.  8.  La  noblesse  charge  son  député  de  dé- 
clarer que  son  vœu  est  de  déliLérer  par  ordre. 

Art.  9.  Elle  demande  qu'il  soit  accordé  des  Etats 
à  la  province  du  Perche,  à  laquelle  seront  réunis 
le  Thimerais,  le  Perche-Gouet  et  les  paroisses  qui 
faisaient  partie  de  l'ancienne  élection  de  Longny. 

Art.  10.  La  noblesse  proscrit  à  son  député  de 
demander  que  toutes  lois  consenties  du  Roi  et 
des  trois  ordres  soient  considérées  comme  lois  na- 
tionales, et  comme  telles  enregistrées  par  les 
cours  souveraines,  qui  ne  pourront  y  faire  oppo- 
sition ni  amendement. 

Art.  11.  Qu'à  l'avenir  il  ne  soit  établi  aucun 
impôt  sans  le  consentement  desdits  Etats  géné- 
raux ;  s'il  arrivait  qu'ils  ne  fussent  pas  convoqués 
à  l'époque  indiquée,  les  impôts  cesseraient  à  l'in- 
stant d'avoir  leur  effet,  et  ceux  qui  voudraient  les 
percevoir  seraient  punis  comme  concussion- 
naires. 

Art.  12.  Que  le  ministre  des  finances  fournisse 
h  l'assemblée  nationale  tous  les  états  nécessaires 
pour  en  connaître  la  situation  et  tixer  le  mon- 
tant du  déficit;  que  les  états  de  dépense  de  tous 
.les  autres  départements  soient  soumis  à  l'examen 
des  Etats  généraux,  qui  demanderont  au  Roi  les 
réformes  qu'ils  croiront  possible  de  faire  dans  cha- 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé  : 
le  Go  uvernement  de  Normandie,  par  M.  Hippeaa. 


que  département,  sans  nuire  à  l'éclat  du  trône  et 
à  la  siîreté  de  l'Etat. 

Art.  13.  Que  les  dettes  du  Roi  soient  reconnues  et 
consolidées  par  les  Etats  généraux,  qui  se  réser- 
veront sous  leur  direction  immédiate,  et  sous  l'ad- 
ministration des  Etats  provinciaux,  les  revenus 
nécessaires  pour  payer  les  intérêts  et  rembourser 
les  capitaux. 

Art.  14.  La  noblesse  déclare  que  les  privilèges 
pécuniaires  étant  ceux  auxquels  l'ordre  est  le 
moins  attaché,  il  les  sacriliera  sans  peine,  en  se 
réservant  ceux  annoncés  dans  le  rapport  au  con- 
seil par  le  directeur  général  des  finances,  le  27 
décembre  dernier,  et  tel  qu'il  sera  statué  par  les 
Etats  généraux;  se  réservant,  en  outre,  les  droits 
sacrés  de  la  propriété,  et  déclarant  formellement 
qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  consentir  à  aucun  chan- 
gement qui  opérerait  la  dégradation  dans  la  per- 
sonne de  ses  membres,  dans  l'essence,  la  dignité 
et  les  prérogatives  de  ses  fiefs. 

Art.  15.  Qu'il  convient  que  les  impôts,  actuel- 
lement existants,  soient  prorogés  seulement  pen- 
dant la  tenue  des  Etats  généraux. 

Art.  16.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent,  dans 
leur  sagesse,  de  trouver  un  moyen  d'imposer  les 
capitalisles,  qui  jusqu'à  présent  ont  joui  de  tous 
les  avantages  de  la  fortune  sans  contribuer  aux 
charges  publiques. 

Que  le  député  insiste  sur  la  réforme  des  impo- 
sitions qui  gênent  Je  commerce  et  l'agriculture, 
telles  que  le  prix  excessif  du  sel  et  de  droit  de 
traite  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Art.  17.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  fixer  une 
somme  pour  ses  dépenses  particulières,  celles  de 
sa  maison,  celles  de  la  Reine  et  de  son  auguste  fa- 
mille; que  toutes  ces  sommes,  déterminées  tel 
qu'il  convient  à  la  majesté  du  trône  et  au  Roi 
d'une  grande  nation,  soient  versées  dans  le  trésor 
particulier  du  monarque,  auquel  seul  il  en  sera 
rendu  compte,  et  qui  en  disposera  â  sa  volonté; 
que  le  surplus  des  impôts  soit  versé  dans  une 
caisse  appelée  caisse  nationale,  et  que  tous  les 
ans  chaque  ministre  rende  un  compte  public  de 
l'emploi  des  fonds  de  son  département,  et  qu'il 
en  soit  responsable. 

Art.  18.  Qu'il  soit  accordé  aux  juges  royaux 
une  aiupliation  de  pouvoirs,  pour  juger  souve- 
rainement jusqu'à  une  somme  plus  forte  que  celle 
actuellement  fixée,  qui  sera  déterminée  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  19.  Que  toutes  les  charges  de  judicature 
soient  pourvues  de  leurs  ofticiers,  qui  ne  pour- 
ront jamais  en  posséder  plus  d'une. 

Art.  20.  Que  le  nom  et  l'usage  des  lettres  de  ca- 
chet soient  à  jamais  abolis. 

Art.  21.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  privé 
de  sa  liberté  que  par  la  loi,  et  d'après  le  jugement 
des  tribunaux  reconnus  de  la  nation,  laissant  à  la 
sagesse  des  Etats  généraux  à  pourvoir  à  la  sûreté 
publique  et  à  la  tranquillité  des  familles. 

Art.  22.  Que  la  réforme  promise,  tant  dans  le 
code  civil  que  criminel,  soit  enfin  effectuée. 

Art.  23.  Que  toutes  les  causes  criminelles  res- 
tent à  leurs  juges  naturels,  abolissant  toutes  les 
lettres  d'attribution. 

Art  24.  Que  les  lettres  d'évocation  au  conseil 
soient  supprimées,  excepté  celles  demandées,  par 
requête  civile,  en  cassation  d'arrêt. 

Suppression  de  toutes  commissions  qui  ne  se- 
raient point  consenties  de  toutes  les  parties,  ainsi 
que  le  droit  de  commitiimus. 

Art.  25.  Que  les  Etats  généraux  s'occupetit  de 
la  rédaction  d'une  loi  qui  rétablisse  la  liberté  lé»- 
gitime  de  la  presse  :  on  pense  qu'il  suffirait  que 
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l'imprimeur  fût  caution  de  l'ouvrage,  en  y  met- 
tant f^on  nom. 

Art.  26.  Qu'ils  examinent  dans  leur  prudence 
tous  les  objets  faisant  partie  des  flomnines  alié- 
nés, depuis  la  dernière  assemblée  nationale,  par 
dons,  ventes  et  échanges  ou  autrement,  et  con- 
fiant à  l'administration  provinciale  ceux  qui  res- 
tent à  la  couronne,  pour  en  connaître  aujour- 
d'hui le  produit,  et  les  porter  ensuite  à  leur  valeur 
réelle. 

Art.  27.  La  noblesse  déclare,par  son  député  aux 
Etats  généraux,  qu'elle  ne  reconnaît  qu'un  seul 
ordre  de  noblesse  jouissant  des  mêmes  droits. 

Elle  demande  qu'il  n'y  ait  que  les  seules  char- 
ges des  cours  souveraines,  qui  puissent  transmet- 
tre la  noblesse  à  la  troisième  génération.   ' 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  n'accorder  la 
noblesse  qu'aux  services  essentiels  rendus  à  la 
patrie;  que  les  militaires  l'obtiennent  par  de;  longs 
services  ou  des  actions  brillantes  à  la  j^uerre,  sur 
la  demande  des  olliciers  généraux,  et  certifiés  par 
ceux  qui  en  ont  été  témoins,  et  pour  les  citoyens 
qui  ont  rendu  des  fervices  signalés  à  la  nation, 
sur  la  demande  des  Etats  provinciaux. 

Art.  28.  Le  Roi  est  supplié  de  ne  plus  accorder 
de  survivances. 

Art.  29.  La  noblesse  charge  son  député  de  de- 
mander au'il  soit  établi  un  conseil,  dont  les  mem- 
bres tirés  par  la  voix  du  scrutin,  de  tous  les  ré- 
giments, puissent  enfin  donner  un  code  perma- 
nent; ce  code,  mis  pendant  un  an  en  exécution 
dans  les  grandes  garnisons,  prouvera  par  l'expé- 
rience s'il  est  analogue  au  génie  delà  nation; 
qu'on  augmente  la  paye  du  soldat;  qu'il  ne  soit 
plus  avili,  et  pour  lui  rendre  son  ancienne  supé- 
riorité sur  celui  des  autres  nations,  qu'on  présente 
à  l'élite  de  l'ordre  du  tiers  le  moyen  pur  de  par- 
venir à  la  noblesse  par  le  métier  des  armes. 

Qu'on  ne  se  permette  plus,  dans  l'exposé  des 
lois  qu'on  veut  prescrire  au  métier  de  l'honneur, 
des  phrases  affligeantes  et  qui  posent  une  ligne 
de  démarcation. 

Art.  30.  Qu'à  l'avenir  tout  citoyen,  revêtu  d'un 
office  civil  ou  militaire,  n'en  puisse  être  privé  que 
par  un  jugement,  et  qu'il  soit  formé  par  les  Etats 
généraux  un  tribunal  chargé  de  prononcer  sur 
toutes  les  destitutions,  et  sur  toutes  celles  qui 
auraient  pu  être  précédemment  prouvées  illéga- 
les. 

Art.  31.  Que  dans  les  écoles  militaires  et  à  la 
maison  royale  de  Saint-Cyr,  il  y  ait  un  nombre 
fixe  de  places  pour  la  noblesse  peu  fortunée  de 
chaaue  bailliage;  que  ces  places  soient  accordées 
par  le  Roi  sur  la  présentation  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  32.  La  noblesse  charge  en  outre  son  député 
de  demander  que  le  prêt  annuel,  à  intérêt,  soit 
autorisé  par  une  loi. 

Art.  33.  Que  les  banqueroutiers  soient  pour- 
suivis à  la  requête  du  procureur  du  Roi. 

Art.  34.  Que  tous  les  privilèges  exclusifs  soient 
supprimés,  comme  contraires  au  commerce  et  à 
l'agriculture. 

OBJETS  RELATIFS  A  LA  PROVINCE. 

Art.  35.  Les  intérêts  généraux  une  fois  réglés, 
le  député  sollicitera,  au  nom  de  l'ordre,  la  cassa- 
tion demandée  par  M.  Uupré  de  Saint-Maur  contre 
l'arrêt  du  parlement  du  17  mars  dernier,  comme 
contraire  aux  dip[)ositions  de  cette  coutume  qu'il 
importe  à  la  province  de  faire  exécuter  pour 
maintenir  l'ordre  des  successions. 

Art.  36.  Il  représentera  que  l'excès  de  la  taille 
que  la  province  supporte  s'élève  à  un  tiers  au- 


dessus  de  celle  des  autres  élections  de  la  même 
généralité. 

Il  représentera  que  son  sol,  en  général  d'une 
médiocie  qualité,  répouil  à  peine  aux  travaux  et 
dépenses  multipliés  du  cultivateur;  que  les  cam- 
pagnes, la  plupart  en  collines,  sont  sujettes  à  être 
dégradées  par  les  eaux;  qu'enlin  le  commerce  est 
sans  force,  et  l  agriculture  sans  vigueur. 

11  représentera  que  la  manufacture  de  Nogent- 
le-Rotrou,  autrefois  si  florissante,  est  dans  un 
état  de  langueur  qui  annonce  visiblement  son 
anéantissement  total;  que  cette  stagnation  en- 
traîne nécessairement  la  diminution  du  prix  des 
laines,  et  éteindra  par  la  suite  l'émulation  du 
cultivateur  pour  l'amélioration  des  troupeaux, 
branche  de  commerce  qui  paraît  convenir  plus 
particulièrement  à  la  [irovince. 

11  réclnmera  fortement  contre  les  droits  doma- 
niaux, d'aides  et  de  contrôle  qui  s'exercent  dans 
l'étendue  de  son  ressort,  et  il  en  demandera  la 
diminution  et  la  fixation  invariable. 

Art,  37.  11  proposera  qu'il  soit  établi  dans  cha- 
que village  un  tribunal  de  |)aix,  présidé  par  le 
seigneur  ou  le  curé,  pour  arrêter  [provisoirement 
fouies  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  habitants,  en  lui  donnant  cependant  [louvoir 
de  statuer  définitivement  sur  de  légères  difficul- 
tés, dont  la  somme  sera  fixée  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  38.  Enfin,  l'ordre  de  la  noblesse,  sans  pres- 
crire à  son  député  aucuns  plans  fixes,  dont  il  ne 
puisse  s'écarter,  lui  ordonne  de  suivre,  le  plus 
qu'il  lui  sera  possib'e,  les  principes  renfermés 
dans  les  instructions,  de  les  bien  méditer,  et 
d'en  faire  la  base  de  sa  conduite. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  de  l'ordre  de  la 
noblesse  du  bailliage  du  Perche,  à  Bellesme,  le 
8  avril  1788. 

Signé  Le  chevalier  de  Fontenay;  Savary;  Car- 
pentin;  le  chevalier  de  Lonlay;  Beaurepos;  Vas- 
concelle;  Poulain  de  Brustel;  Mervé;  Abot  de  Li- 
gnerolles;  Magny;  le  chevalier  de  Savary;  le 
comte  de  Laport'e,  commissaire  ;  Du  Buisson  de 
Blainville,  commissaire  ;  Barville  de  Noce,  com- 
missaire; Du  Mouchet;  le  chevalier  Du  Mouchet; 
La  Garigue;  La  Porte,  marquis  de  Riantz;  Tas- 
cher;  Bonnet  de  Beslou;  le  comte  d'AndIau;  le 
comte  des  Feugerets;  LeBouyer  deSaint-Gervais; 
le  chevalier  de  Brustel  ;  L'ficuyer;  Descorclies; 
Du  pré  de  Saint-Maur;  Philmain;  Mallard;  Mon- 
duison  d'Oursière;  Echalard  de  la  Bourguiniére; 
Louis  de  Fontenay;  Saint-Pol;  Avesgo  de  Mont- 
chevrel;  Cissay;  Villereau;  Le  Frère  du  Frettey; 
Le  Couturier  Saint-James;  Duportail  de  la  Binar- 
dière;  Hilarion  de  Fontenay;  Dividis;  L.-Charles 
Le  couturier  de  Saint-James;  Ghandebois;  le  mar- 
quis de  Turin;  Guéroult  de  Saint-Mars,  commis- 
saire-^ La  Martellière,  commissoire;  Guéroult,  che- 
valier delà  Goyère,  commissaire; Malaise; Cheve- 
sailles  des  Perrines;  Louis  Collet  de  la  Davilliére; 
Antoine  Collet  de  la  Davilliére;  Pierre  Collet  de 
la  Davilliére;  Walestable;  Suhard  ;  Crestien  ;  le 
chevalier  Crestien;  La  Vallèe-Uubosq;  Cottin 
de  la  Thuillerie;  Poissonnier  de  Prulay  ;  Launay 
de  Cohardin  ;  Vanssav;  Guéroult,  chevalier  de 
S:iint-Mars;  Guéroult  ile  la  Gohyôre;  Guilbertdu 
Landey;  le  chevalier  de  Glapion;  le  chevalier 
de  Guéroult;  Guéroult  de  Freuville;  Louis  de 
Vanssay;  P.-L.  Guéroult  de  b'reuville  ;  Brûlé  de 
Blaru  Moucheron;  Cliazol;  Tirinuis;  Chand.  hois 
de  Bellegarde;  de  Rocque;  Taref'umir  de  Saint- 
Maixent;  L'Hermitle;  J.-F.  de  Lonlay;  Bonvoust; 
Lépinay  ;  Berché;  Vilquoi  de  Thionville;  le  che- 
valier de  L'Hermitte  ;  Bayard  de  la  Viugtrie  ;  le  vi- 
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comte   de  Puisaye,  président;  Avesgo  de  Cou- 
longes,  secrétaire. 


CAHIER 

De  doléances  du  tiers -état  de  la  province  du  Per- 
che, arrêté  dans  l'assemblée  générale  tenue  dans 
la  ville  de  Bellêine  (1). 

L'assemblée,  pénétrée  de  respect  et  de  vénéra- 
lion  pour  la  personne  du  Roi  et  de  toute  la  fa- 
mille royale,  sentiment  qu'elle  partage  avec  tous 
les  citoyens  de  la  province,  a  arrêté  que  le  pre- 
mier acte  de  ses  délibérations  devait  offrir  à  no- 
tre digne  monarque  un  tribut  personnel  d'amour 
et  d'attachement  inviolable  pour  sa  personne  sa- 
crée; que  les  députés  de  la  province  seront  char- 
gés spécialement  de  se  joindre  au  surplus  de  la 
nation  pour  adresser  les  actions  de  grâces  les 
plus  solennelles  et  les  plus  louchantes  à  la  bonté 
et  à  la  justice  de  Sa  Majesté,  en  reconnaissance 
de  ce  qu'elle  a  attesté  d'une  manière  si  noble  et 
si  touchante  les  droits  de  la  nation,  droilsimpres- 
criptibles,  mais  trop  longtemps  oubliés. 

Que  le  résultat  ^u  conseil  de  Sa  Majesté,  du 
27  décembre  dernier,  et  les  promesses  qu'elle  fait 
à  ses  peuples,  les  ont  pénétrés  d'attendrisse- 
ment. 

Qu'elle  sera  très-humblement  et  très-instam- 
ment suppliée  de  vouloir  bien  en  rappeler  sans 
cesse  le  souvenir  à  ses  ministres  et  autres  dépo- 
sitaires de  son  autorité  immédiate,  el  d'être  con- 
vaincue que  l'ordre  du  tiers  de  cette  province, 
comme  celui  de  tout  son  royaume,  est  disposé  à 
faire  dans  ce  moment  et  dans  tous  les  temps  le 
sacrilice  de  sa  fortune  et  à  ver.'^er  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  pour  le  salut  de  l'Ktat, 
le  soutien  de  la  couronne  et  pour  le  maintien  du 
royaume  dans  toute  sa  splendeur. 

Ensuite,  prenant  en  considération  les  objets 
gui  doivent  faire  la  matière  de  ses  délibérations, 
il  a  été  arrêté,  à  la  pluralité  des  suffrages,  de 
demander  : 

Art.  1«'.  Qu'il  soit  arrêté  à  la  première  séance 
des  Etats  généraux  que  les  membres  de  tous  les 
ordres  qui  les  composent,  étant  des  citoyens  li- 
bres, leurs  ressources  soient  en  demeure  sous  la 
sauvegarde  du  lioi  et  de  la  nation. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de 
leur  organisation  et  des  lois  conslitu'ives  du 
royaume,  avant  de  rien  arrêter  de  relatif  aux  sub- 
sides. 

Art.  3.  Que  le  royaume  de  France  est  de  sa  na- 
ture un  Etat  monarchique  qu'il  intéresse  h  la  na- 
tion de  conserver  et  de  maintenir  dans  toute  la 
pureté  de  cette  définition. 

Art.  4.  Que  la  succession  à  la  couronne  conti- 
nuera d'être  dévolue  aux  aînés  mâles  et  à  leurs 
descendants  de  mâle  en  mâle  el  que  la  maxime 
que  le  royaume  ne  tombe  point  en  quenouille  soit 
inviolable,  et  que,  la  ligne  masculine  défaillant, 
le  droit  d'élire  un  souverain  continue  d'apparte- 
nir à  la  nation. 

Art.  5.  Que  les  assemblées  des  Etals  généraux 
soient  composées  de  manière  que  les  députés  du 
troisième  ordre  soient  au  moins  en  nombre  égal 
à  celui  des  deux  premiers  réunis. 

An.  6.  Que  toutes  les  délibérations  à  prendre 
par  1  assemblée  des  Etats  généraux,  soit  relative- 
ment à  la  formation  des  lois  constitutionnelles,  ou 
à  la  reconnaissance  des  maximes  fondamantales 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé: 
le  Gouvernement  de  Normandie,  par  M.  Hippeaa. 


du  royaume  et  aux  lois  qui  intéressent  la  liberté 
et  la  fortune  des  citoyens,  soient  formées  par  la 
pluralité  des  suffrages  qui  seront  comptés  par  tête 
et  non  par  ordre,  forme  qui  fait  la  vraie  constitu- 
tion de  toute  assemblée. 

Art.  7.  Que  la  formation  des  différents  bureaux 
pour  l'examen  des  objets  qui  seront  traités  dans 
rassemblée  générale,  soit  observée  de  manière 
qu'il  y  ait  toujours  dans  chaque  bureau  un  nom- 
bre de  membres  du  tiers  au  moins  égal  à  celui 
des  deux  premiers  ordres  réunis. 

Art.  8.  Qu'il  soit  pourvu  par  la  suite  à  ce  que, 
dans  les  assemblées  générales  de  chaque  bailliage, 
le  tiers  puisse  y  être  représenté  en  nombre  au 
moins  égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres 
réunis,  et  ce,  à  raison  de  la  population  et  non 
du  nombre  des  paroisses  de  chaque  bailliage. 

Art.  9.  Qu'aux  Etats  généraux  il  n'y  ait  d'au- 
tres délibérations  que  celles  des  députés  des  trois 
ordres. 

Art.  10.  Que  la  loi  consentie  parles  Etats  géné- 
raux et  sanctionnée  par  le  Roi,  soit  registrée  et 
publiée  dans  les  tribunaux  qui  seront  désignés 
par  lesdits  Etals,  sans  autre  vérincation  que  celles 
des  formes  qui  seront  pareillement  arrêtées  par 
eux  pour  la  rendre  publique. 

Art.  11.  Qu'à  l'avenir,  il  ne  soit  établi  aucun 
subside  ni  ouvert  aucun  emprunt  qu'ils  n'aient 
été  ordonnés  et  consentis  par  les  Etats  généraux 
régulièrement  convoqués,  et  que  la  loi  qui  les 
établira  soit  registrée  et  publiée. 

Art.  12.  Qu'il  soit  arrêté  que  les  Etats  généraux 
seront  assemblés  à  des  époques  fixes  et  détermi- 
nées, sans  qu'il  puisse  jamais  être  établi  dans 
l'intervalle  aucune  commission  intermédiaire  re- 
présentative desdits  Etats. 

Art.  13.  Que  tout  le  royaume  soit  érigé  en  pays 
d'Etats,  et  particulièrement  la  province  du  Perche, 
à  laquelle  seront  unis  le  Thimerais,  le  Perche- 
Gouët  et  les  paroisses  qui  faisaient  partie  de  l'an- 
cienne élection  de  Longny,  qui  sont  régies  par  la 
coutume  du  Perche,  dont  le  siège  sera  en  la  ville 
de  Bellème,  afin  que  chaque  Etat  provincial  puisse 
répartir  omme  bon  lui  semblera  les  impôts  con- 
sentis par  la  nation,  sans  que  l'impôt,  quoique 
accordé  par  les  Etats  généraux,  puisse  jamais  être 
perçu  que  par  les  préposés  desdits  Etats. 

Art.  14.  Que  la  composition  des  Etals  particu- 
liers de  la  province  soit  telle,  que  l'ordre  du  tiers 
soit  en  nombre  au  moins  égal  à  celui  des  deux 
premiers  ordres,  et  que  les  délibérations  y  soient 
prises  ainsi  qu'aux  Etats  généraux,  les  trois  or- 
dres réunis  par  tête,  et  que  les  suffrages  soient 
recueillis  alternativement  de  chacune  tête  des 
trois  ordres. 

Art.  15.  Que,  dans  le  cas  ofi  on  laisserait  sub- 
sister les  assemblées  provinciales  au  lieu  d'éta- 
blir des  Etats  particuliers,  on  abandonnera  à  cha- 
que province  le  droit  et  la  faculté  d'en  composer 
une  nouvelle  formation,  comme  aussi  de  présen- 
ter au  Roi  trois  sujets  pour  présidents,  tant  de 
l'assemblée  provinciale  que  de  celle  de  départe- 
ment, du  nombre  desquels  le  président  sera  choisi 
par  Sa  Majesté,  et  que  les  assemblées  provinciales 
ne  puissent  être  formées  que  des  députés  de  cha- 
que département,  qui  seront  annuellement  choisis 
dans  l'assemblée  desdits  départements. 

Art.  16.  Que  les  fonctions  municipales  ne  pour- 
ront être  érigées  en  titre  d'office;  que  ceux  des- 
dits offices  actuellement  existants  soient  suppri- 
més en  remboursant  la  finance  aux  propriétaires; 
que  les  villes  pourront  librement  choisir  tous  les 
trois  ans  leurs  officiers  municipaux  et  leurs  re- 
présentants dans  les  assemblées  municipales,  se 
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tracer  un  plan  de  gouvernement  qui  sera  sanc- 
tionné par  les  Etats  provinciaux,  auxquels  les 
comptcsseront  présentés  annuellement,  pour  être 
par  eux  visés  et  approuvés,  et  disposer  librement 
des  revenus  de  leur  communauté. 

Art.  17.  Que  les  exclusions  données  au  tiers- 
état,  soit  pour  occuper  les  emplois  militaires  ou 
ceux  de  la  magistrature  dans  les  cours,  soient 
anéanties  et  que  la  motié  des  places  dans  les  tri- 
jjunaijx  supérieurs  soient  spécialement  affectées 
à  l'ordre  du  tiers. 

Art.  18.  Que  les  Etats  généraux  prennent  en 
considération  les  abus  énormes  qui  existent  dans 
l'entreprise  des  étapes  et  convois  militaires. 

A.rt.  19.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  réforme  des  or- 
donnances militaires,  de  manière  que  le  soldat 
soit  traité  plus  humainement  et  qu'on  supprime 
tous  les  châtiments  avilissants;  qu'il  soit  mieux 
vêtu  et  mieux  appointé,  et,  comme  au  moyen  de 
la  réforme,  il  s'attachera  nécessairement  au  ser- 
vice, qu'alors  les  milices  soient  supprimées, 
comme  étant  un  sujet  de  désolation  pour  les  fa- 
milles et  gênant  la  liberté  naturelle,  sauf  à  les  ré- 
tablir en  cas  de  nécessité  absolue,  et  qu'alors  on 
conserve  tous  les  fils  aînés  des  familles  de  culti- 
vateurs dans  les  campagnes,  ou,  à  défaut  d'en- 
fants, leur  premier  domestique,  et,  dans  les  villes, 
les  iils  aillés  des  bourgeois  vivant  noblement  et 
les  Iils  aînés  des  marchands  et  artisans  aidant 
leurs  père  et  mère  dans  leur  commerce  ou  métier. 
Art.  20.  Qu'il  soit  formé  des  arrondissements 
dans  tous  les  bailliages,  en  sorte  que  les  justicia- 
bles soient  rapprochés  le  plus  possible  de  leur 
juridiction. 

Art.  21.  Que  ces  sièges  royaux  soient  fixés  dans 
l'endroit  jugé  le  plus  convenable  sur  le  rapport 
des  commissaires,  en  délibération  de  commu- 
nautés. 

Art.  22.  Qu'il  soit  procédé  à  la  réformation  des 
coutumes  de  l'avis  des  trois  Etats,  en  leur  donnant 
pour  base  des  principes  de  droit  commun  et  la 
plus  grande  uniforinité  possible;  que  les  codes 
civil,  criminel  et  de  police  soient  aussi  réformés, 
et  que,  pour  y  parvenir,  il  soit  nommé  des  com- 
missaires choisis  dans  les  premier  et  second  ordre 
de  la  magistrature  et  jurisconsultes. 

Art.  23.  Qu'en  simpiiU;int  les  formes  de  la  pro- 
cédure, il  soit  pourvu  à  la  fixation  et  à  la  réduc- 
tion des  honoraires,  droits  de  procédure  et  de 
greffe,  sauf  l'indemnité  des  propriétaires,  même 
à  la  suppression  de  droits  de  formule,  de  timbre 
et  autres  droits  royaux  y  relatifs. 

Art.  24.  Que  les  études  du  droit  soient  réformées 
et  suivies  avec  plus  d'exactitude,  et  qu'aucun 
magistrat  ne  puisse  être  pris  que  dans  le  nombre 
des  avocats  qui  auront  suivi  le  barreau  dans  une 
juridiction  quelconque  pendant  l'espace  de  six 
ans,  -et  qui  se  seront  distingués  dans  cette  pro- 
fession par  leur  cajiacité,  leur  probité  et  leurs 
mœurs,  certifiées  tant  par  le  tribunal  que  par  les 
collèges  des  avocats;  qu'ils  ne  puissent  être  ad- 
mis à  aucuns  offices  qu'ils  n'aient  atteint  l'âge  de 
vingt-sept  ans,  et  que,  comme  la  considération 
publique  est  la  seule  récompense  à  laquelle  puisse 
aspirer  la  magistrature  du  premier  et  du  second 
ordre,  il  lui  soit  accordé  une  marque  de  distinc- 
tion; que  la  vénalité  des  offices  soit  abrogée,  sauf 
le  remboursement  des  propriétaires  actuels  ;  qu'en 
tout  événement,  s'ils  étaient  conservés,  les  droits 
de  centième  denier  et  vingtième  soient  supprimés 
sur  tous  offices  quelconques. 

Art,  25.  Que  l'usage  de  toute  commission  parti- 
culière, des  évocations  au  conseil  et  des  commit- 
timus  soit  aboli,  et  que  l'attribution  au  scel  du 


chàtelet  de  Paris,  ainsi  que  les  privilèges  des 
bourgeois  de  la  même  ville,  soient  révoqués. 

Art.  26.  Que  les  prisons  soient  rendues  plus  sjw,- 
cieuses  et  plus  saines,  et  que  l'on  procure  aux 
malheureux  qui  y  sont  enfermés  les  choses  néces- 
saires à  leur  subsistance,  en  s'occupant  particu- 
lièrement d'adoucir  le  sort  de  ces  infortunés,  tou- 
jours présumés  innocents  jusqu'à  la  condamna- 
lion. 

Art.  27.  Les  Etats  généraux  seront  priés  de  s'oc- 
cuper du  point  de  savoir  s'il  est  ou  non  avanta- 
geux au  bien  public  de  conférer  aux  juges  royaux 
une  ampliation  de  pouvoir  et  jusqu'à  quelle  somme 
il  conviendrait  la  porter. 

Art.  28.  Arrêté  qu'il  sera  demandé  qu'il  ne 
puisse  être  attenté  à  la  liberté  des  citoyens  par 
la  voie  des  lettres  closes  ou  de  cachet,  sinon  tout 
au  plus  sur  la  demande  et  l'avis  des  familles, 
constatés  devant  les  trois  premiers  officiers  mu- 
nicipaux de  l'arrondissement;  lesquelles  lettres 
de  cachet  ne  seront  délivrées  que  par  M.  le  chan- 
celier, et  qu'aucun  gouverneur  de  province  ne 
puisse  faire  arrêter  aucun  domicilié  sous  aucun 
prétexte. 

Art.  29.  Que  désormais  la  noblesse  ne  puisse 
plus  être  acquise  à  prix  d'argent,  et  qu'elle  ne 
soit  accordée  qu'au  mérite  et  au  patriotisme.    - 

Art.  30.  Que  l'impôt  territorial  et  celui  de  la  ca- 
pitation,  qui  seront  substitués  à  tous  ceux  acluel- 
lement  existants,  soient  supportés,  sans  aucune 
exception  ni  distinction  entre  les  trois  ordres, 
dans  la  plus  parfaite  égalité  par  un  seul  rôle,  et 
dans  la  même  forme  individuelle. 

Art.  31.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  des 
moyens  d'établir  une  juste  répartition  sur  les  im- 
meubles réels  et  sur  les  immeubles  fictifs,  tels  que 
pensions,  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et  autres 
facultés  personnelles,  et  de  former  une  loi  qui 
prévienne  toute  espèce  de  fraude. 

Art.  32.  Que,  s'il  est  jugé  que  les  droits  de  con- 
trôle et  de  centième  denier  soient  conservés,  ils 
soient  modérés,  et  qu'il  soit  pourvu  à  leur  percep- 
tion par  la  formation  d'un  code  et  tarif  clair  et 
précis,  qui  simplifie  et  écarte  toute  interprétation 
arbitraire,  et  que,  la  perception  une  fois  faite, 
toutes  recherches  soient  interdites  contre  les  re- 
devables. 

Art.  33.  Que  la  perception  du  droit  de  centième 
denier  en  succession  collatérale,  s'il  est  conservé, 
ne  puisse  être  exigée  que  sur  le  pied  des  baux  ou 
du  revenu  commun  des  héritages  déclarés,  et  que 
la  vente  qui  pourra  en  être  faite  pour  un  prix 
d'affection  et  supérieur  à  la  déclaration,  à  raison 
du  denier  vingt,  ne  puisse  en  aucun  cas  donner 
lieu  à  un  accroissement  de  perception,  et  que, 
lors  de  la  déclaratiou  à  faire  par  les  héritiers. col- 
latéraux, il  ne  puisse  être  exigé  d'eux  aucune 
déclaration  par  le  menu  des  objets  composant  un 
corps  de  ferme. 

Art.  34.  Que  tous  les  impôts  quelconques  et  au- 
tres droits,  sous  queque  dénomination  que  ce  soit, 
actuellement  existants,  soient  supprimés,  et  que 
ceux  qui  pourront  y  être  substitués  pour  les  be- 
soins de  l'Etat  soient  administrés,  perçus  et  régis 
par  les  Etats  particuliers  qu'il  plaira  à  Sa  Ma- 
jesté d'établir  dans  chaque  province,  pour  être 
par  eux  directement  versés  dans  le  trésor  public. 
Art.  35.  Que  les  contestations  qui  pourront  s'é- 
lever, soit  pour  la  perception,  soit  relativement  à 
l'impôt  en  général,  soient  décidées  provisoirement 
par  les  municipalités  et,  en  cas  d'appel,  par  les 
Etals  provinciaux  en  dernier  ressort. 

Art.  36.  Que  les  impôts  ne  puissent  être  accor- 
dés que  pour  un  temps  limité,  et  jusqu'au  retour 
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des  prochains  Etats,  dont  l'époque  sera  fixée  et 
déterminée  par  les  Etals  généraux. 

Art.  37.  Que  l'impôt  représentatif  de  la  corvée, 
sous  la  dénomination  d'impôt  des  roules,  soit 
également  réparti  sur  les  trois  ordres  et  par  émar- 
gement sur  le  rôle  principal. 

Art.  38.  Que  l'impôt  sur  le  sel  soit  supprimé, 
ainsi  que  celui  sur  le  tabac,  et  généralement 
tous  ceux  connus  sous  le  nom  de  régie  des  aides, 
en  sorte  qu'il  n'existe  plus  de  commis  et  que  la 
perception  des  contrôles  se  fasse  par  des  gens 
choisis  par  les  Etats  provinciaux,  et  à  leurs 
gages. 

Art.  39.  Qu'il  soit  établi  deux  caisses  pour  y 
verser  tous  les  deniers  provenant  des  impositions  : 
l'une  desquelles  à  la  disposition  de  la  nation; 
l'autre  à  celle  du  Roi,  les  Etats  fixant  la  destina- 
nation  des  fonds  de  chacune  de  ces  caisses  d'une 
manière  invariable,  qui  fasse  la  sûreté  du  souve- 
rain et  de  la  nation. 

Art.  40.  Que  la  liberté  du  commerce  des  biens 
nobles  soit  établie  en  faveur  du  tiers,  pour  la  sup- 
pression du  droit  de  franc-fief,  comme  suite  de 
l'extinction  de  tout  impôt  distinctif  entre  les  trois 
ordres. 

Art.  41.  Que  la  dette  du  gouvernement  ou  le  dé- 
ficit soit  examiné  et  vérifié  par  les  Etats  géné- 
raux, et  qu'une  fois  constaté,  il  soit  pourvu  d'une 
manière  sûre  à  son  acquit  sur  les  fonds  de  la 
caisse  nationale,  et  qu'à  l'avenir  les  ministres 
soient  comptables  et  garants  envers  la  nation  des 
abus  de  leur  administration,  et  tenus  de  la  ren- 
dre annuellement  publique  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Art.  42.  Que  les  poids  et  mesures  soient  établis 
dans  le  royaume  le  plus  uniformément  possible. 

Art.  43.  "Que  les  contrats  d'échange  ne  soient 
susceptibles  d'aucuns  droits  de  lods  et  ventes, 
sinon  au  cas  de  retour  et  pour  ledit  retour  seule- 
ment, conformément  à  l'article  de  cette  coutume. 

Art.  44.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  des 
abus  qu'entraîne  la  mendicité  et  des  moyens  de 
la  prévenir. 

Art.  45.  Qu'ils  prennent  en  considération  ce  qui 
peut  être  relatif  aux  domaines  de  la  couronne, 
soit  pour  leur  conservation,  soit  pour  leur  alié- 
nation, et  particulièrement  les  abus  des  échanges 
ruineux  pour  l'Etat,  et  dont  on  demande  les  re- 
cherches et  révisions. 

Art.  46.  Qu'ils  s'occupent  aussi  de  la  rentrée, 
dans  les  mains  de  Sa  Majesté,  des  domaines  en- 
gagés, s'ils  ne  trouvent  pas  plus  expédient  de 
s'en  tenir  à  un  supplément  de  prix,  soit  en  rentes, 
soit  en  argent. 

Art.  47.  Que  les  communautés  de  tous  les  or- 
dres religieux  au-dessous  de  vingt  soient  sup- 
primées, que  les  religieux  soient  réunis  à  une 
autre  maison,  en  leur  laissant  un  revenu  propor- 
tionné à  leur  nombre  et  à  leurs  charges,  et  en 
leur  conservant,  pour  former  ce  revenu,  les  biens 
d'ancienne  dotation,  et  que  le  superflu  de  leurs 
biens  soit  vendu,  remis  dans  le  commerce,  et  les 
fonds  versés  dans  la  caisse  nationale,  de  l'emploi 
desquels  les  Etats  généraux  s'occuperont,  et  que 
cet  emploi,  soit  des  fonds,  soit  des  revenus  qu'ils 
produiront,  soit  fait  au  profit  de  chaque  province 
de  leur  situation,  sous  la  direction  des  Etats  des- 
dites  provinces. 

Art.  48.  Que  les  dîmes  de  toute  nature  et  les 
champarts  soient  supprimés,  en  faisant  le  rem- 
boursement de  toutes  lesdites  dîmes  ecclésiasti- 
ques ou  inféodées  dans  le  temps  et  au  denier  qui 
sera  fixé  aux  Etats  généraux  ;  qu'en  cas  que  cette 
suppression  puisse  s'opérer  ,  il  soit  pourvu  à  une 


répartition  plus  juste  et  plus  égale  des  dîmes, 
champarts  et  revenus  ecclésiastiques;  et  que, 
pour  la  décharge  des  terres  labourables,  cette  ré- 
partition s'étende  indistinctement  sur  toutes  les 
possessions  particulièrement  en  faveur  des  curés 
et  vicaires  qui  supportent  le  fardeau  du  minis- 
tère, et  des  pauvres  des  paroisses  qui  y  ont  un 
droit  assuré  ;  et  que  la  portion  qui  leur  sera  des- 
tinée en  chaque  paroisse  soit  distribuée  par  l'avis 
des  curés  et  des  quatre  principaux  habitants  ;  et 
au  moyen  du  traitement  honnête  qui  sera  alloué 
auxdits  curés  et  vicaires,  ils  seront  tenus  de  ren- 
dre gratuitement  à  leurs  paroissiens  les  fonctions 
de  leur  ministère. 

Art.  49.  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  réu- 
nir en  sa  personne  plusieurs  bénéfices,  et  qu'il 
soit  tenu  à  la  résidence  au  lieu  de  celui  dont  il 
sera  pourvu,  à  moins  que  le  revenu  de  ce  béné- 
fice soit  au-dessous  de  1,000  francs,  ou  qu'il  en 
fût  dispensé  par  des  ordres  supérieurs  ;  auquel 
cas,  si  l'absence  excédait  le  temps  de  trois  mois 
par  chaque  année,  la  moitié  du  revenu  serait  dis- 
tribuée aux  pauvres  du  lieu  en  la  manière  expri- 
mée au  présent  article. 

Art.  50.  Que  le  droit  de  déport  soit  supprimé 
comme  odieux  et  tendant  à  priver  pendant  long- 
temps une  paroisse  de  son  pasteur,  les  pauvres 
de  secours,  et  les  paroissiens  d'instructions. 

Art.  51.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'érection  de  toutes 
les  succursales  et  annexes  en  cures,  à  leur  dota- 
tion, ainsi  qu'à  celles  des  cures  des  villes  et  cam- 
pagnes, le  tout  par  réunion  de  bénéfice,  même  à 
la  réduction  du  nombre  des  paroisses  dans  cer- 
taines villes  et  campagnes,  et  à  leur  augmentation 
dans  d'autres  où  le  nombre  des  paroissiens  est  trop 
considérable. 

Art.  52.  Que  les  lois  contre  les  banqueroutiers 
frauduleux  soient  rigoureusement  observées  ; 
qu'ils  soient  poursuivis  à  la  requête  du  ministère 
public  sur  la  dénonciation  du  premier  créancier 
domicilié  et  solvable  ;  que  celui-là  soit  censé  ban- 
queroutier frauduleux  qui  n'aura  pas  de  livres  ou 
ne  les  aura  pas  tenus  suivant  les  règlements;  et 
que,  dans  les  endroits  où  il  n'y  aurait  pas  de  ju- 
ridiction consulaire,  la  connaissance  de  ces  ma- 
tières soit  attribuée  aux  juges  des  lieux  ;  que 
l'usage  de  toutes  lettres  de  surséance  soit  abrogé, 
et  que  la  faveur  des  lieux  privilégiés  soit  désor- 
mais abolie. 

Art.  53.  Qu'il  soit  accordé  des  primes  d'encou- 
ragement aux  meilleurs  laboureurs  de  l'arrondis- 
sement et  aux  meilleurs  manufacturiers  de  la  pro- 
vince, ainsi  qu'à  toutes  découvertes  utiles  dans 
les  sciences  et  dans  les  arts. 

Que  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  soit 
révoqué;  qu'on  recule  aux  frontières  du  royaume 
les  douanes  et  barrières. 

Art.  54.  Les  habitants  de  cette  province  se  plai- 
gnent que  le  haras  d'Exmes  ait  été  abandonné  à 
M.  le  grand  écuyer,  à  la  charge  de  fournir  de 
beaux  étalons  aux  paroisses  de  cette  généralité, 
quoique  le  peu  qu'il  y  en  a  se  vende  très-cher;  ce 
qui  s  oppose  à  la  régénération  des  beaux  chevaux; 
pourquoi  ils  désirent  une  meilleure  administra- 
tion dans  cette  partie. 

Art.  55.  Qu'on  s'oppose  à  l'exportation  des 
grains  hors  du  royaume,  si  ce  n'est  en  cas 
d'abondance  et  superfluité  ;  que,  pour  prévenir  le 
malheur  où  la  nation  se  trouve  plongée  actuelle- 
ment par  l'énorme  cherté  des  grains,  il  soit,  dans 
les  temps  heureux,  établi  des  magasins  nationaux 
pour  en  faire  la  vente  et  répartition  aux  peuples, 
suivant  les  règlements  qui  seront  faits  pour  cetta 
partie. 
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Art.  56.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'établissement  de 
quelques  maisons,  pour  y  élever,  aux  frais  de  la 
nation,  un  certain  nombre  d'enfants  pris  dans 
les  familles  du  tiers-état  dont  les  chefs  se  seront 
le  plus  distingués  dans  leurs  emplois,  et  qui  au- 
ront rendu  le  plus  de  services  à  l'Etat. 

Art.  57.  Que  dans  toutes  les  paroisses  il  soit 
établi  des  écoles  gratuites  pour  l'instruction  de  la 
jeunesse. 

Art.  58.  Que  les  justices  subalternes  soient  sup- 
primées pour  simplifier  les  degrés  de  juridiction, 
et  que,  dans  chaque  paroisse,  il  soit  établi  des 
juges  de  paix,  dont  le  nombre  et  la  compétence 
seront  réglés  par  l'assemblée  nationale,  et  qui 
connaîtront  sans  frais  les  délits  des  bestiaux  et 
légères  contestations. 

Art.  59.  Que  les  scellés  ne  pourront  être  apposés 
par  les  juges  qu'en  cas  d'absence  ou  faillite  ;  que 
dans  le  cas  de  survivance  de  l'un  des  conjoints, 
ils  ne  pourront  être  apposés  sans  réquisition,  à 
moins  que  la  tutelle  n'eût  pas  été  faite  dans  les 
yingl  quatre  heures;  que  les  droits  en  seront 
modérés  dans  tous  les  cas,  et  que,  dans  celui  ofi 
la  suppression  des  hautes  justices  serait  effectuée, 
les  droits  des  actes  de  tutelle,  af'irmation,  etc., 
ne  pourront  être  plus  considérables  que  ceux 
actuellement  perçus  dans  les  hautes  justices. 

Art.  60.  Que  l'articles  172  de  la  coutume,  en  ce 
qui  concerne  l'émancipation  légale,  soit  remis  en 
vigueur. 

Art.  61.  Que  les  offices  d'huissiers-priseurs 
soient  supprimés  comme  onéreux  au  public  en 
général,  et  singulièrement  à  la  classe  la  plus 
malheureuse  et  aux  mineurs. 

Art.  62.  Que  les  droits  seigneuriaux,  sous  telle 
dénomination  qu'ils  soient  exprimés,  à  l'excep- 
tion des  lods  et  ventes,  et  rachats,  demeurent  su- 
jets au  remboursement,  que  les  débiteurs  en  pour- 
ront faire  dans  les  termes  fixés  par  les  Etats 
généraux  ;  que  néanmoins  il  demeure  un  cens 
uniforme  à  l'arpent  et  le  plus  léger  possible,  sans 
qu'il  y  ait  toutefois  de  solidarité  entre  tous  les 
codétentcurs  ;  que  le  rachat  excessif  dans  l'éten- 
due du  Perche-Gouët  soit  modéré,  et  que  la  nation 
assemblée  décide  sur  la  forme  de  l'emploi  ou  re- 
constitution des  fonds  à  provenir  du  rembourse- 
ment des  droits  ci-dessus  aux  gens  de  main- 
morte. 

Art.  63.  Que  les  droits  de  péage,  havage,  mesu- 
rage  et  de  banalité,  demeurent  éteints  et  suppri- 
més comme  préjudiciables  à  la  liberté  et  au 
commerce,  sauf  le  remboursement  qui  sera  fixé 
par  les  Etats  généraux  sur  les  objets  qui  seront 
par  eux  jugés  devoir  en  être  susceptibles. 

Art.  64.  Que  les  règlements  tant  sur  la  prohibi- 
tion de  la  chasse  dans  les  temps  fixés  que  sur  la 
clôture  des  pigeons  dans  les  colombiers  soient  re- 
mis en  la  plus  grande  vigueur,  et  qu'il  soit  avisé 
aux  moyens  de  détruire  les  lapins,  pigeons  fuyards 
et  bêles  fauves,  de  manière  que  désormais  l'ordre 
public  n'en  puisse  être  troublé. 

Qu'il  soit  défendu  à  tous  propriétaires  de  fiefs 
de  faire  tuer  les  chiens  sous  prétexte  de  droit  de 
chasse. 

Art.  65.  Que  l'usage  des  commissaires  à  terrier 
soit  anéanti. 

Art.  66.  Que  les  privilèges  de  roulage  et  mes- 
sagerie soient  éteints,  et  qu'il  soit  pourvu  à  ce 
que  le  service  de  la  poste  aux  lettres  se  fasse  de 
manière  que  le  public  ne  soit  point  surchargé  de 
frais  de  ports,  ainsi  qu'il  se  pratique  maintenant 
à  raison  du  défaut  de  direction  dans  le  service 
d'une  ville  à  l'autre  ;  que  les  places  de  directeur, 
à  raison  de  la  confiance  qu'elles  exigent,  soient 


à  la  nomination  des  citoyens,  et  qu'en  aucun  cas 
le  secret  des  lettres  ne  puisse  être  violé  parle  mi- 
nistère. 

Art.  67.  Que  les  seigneurs  de  la  province  du 
Perche  seront  priés  de  considérer  que  la  déclara- 
tion du  Roi,  du  mois  de  septembre  1784,  en 
déchargeant  les  terres  hommagées  du  Perche  du 
droit  de  franc-fief,  les  a  déclarées  roturières  de 
leur  nature;  que  la  reconnaissance  envers  le  sei- 
gneur, par  la  forme  de  l'aveu,  est  le  propre  du 
fief,  et  qu'en  considérant  les  biens  hommages 
comme  une  roture,  il  semblerait  plus  naturel 
d'en  desservir  les  seigneurs  par  la  voie  d'une 
simple  reconnaissance  lors  de  la  réception,  de 
laquelle  se  feraient  la  liquidation  et  payement  du 
rachat  et  cheval  de  service,  pour  raison  de  ladite 
baillée  bursale;  que  les  seigneurs  n'y  perdraient 
rien  et  que  tous  les  propriétaires  de  terres  homma- 
gées se  trouveraient  déchargés  d'un  grand  fardeau 
par  le  coût  énorme  des  aveux  pour  l'objet  presque 
toujours  le  plus  modique  ;  que  ceux  desdits  deux 
]iremiers  ordres,  qui  ne  sont  pas  seigneurs  de 
fiefs,  veuillent  bien  considérer  que  celte  motion 
leur  doit  être  commune  comme  au  tiers-état,  et 
que  ceux  mêmes  d'entre  lesdits  deux  premiers 
ordres  propriétaires  de  fiefs  ,  et  qui  possèdent  le 
plus  souvent  eux-mêmes  des  biens  hommages, 
ont  le  même  intérêt  de  tarir  cette  source  de  frais 
inutiles,  sans  toutefois  que  cette  somme  de  re- 
connaissance puisse  rien  changer  dan-j  l'ordre 
des  successions,  non  plus  qu'au  droit  de  retrait 
et  saisie  féodale  des  seigneurs. 

Art.  68.  Qu'aucun  procès-verbal  relatif  à  la 
pêche  et  à  la  chasse  ne  puisse  être  rédigé  que  par 
deux  sergents  à  garde  ou  par  un  seul,  assisté 
d'un  témoin  domicilié. 

Art.  69.  Qu'il  soit  permis  à  tous  proprié- 
taires de  pêcher  à  la  ligne  volante  daus  les  ri- 
vières qui  arrosent  ses  héritages. 

Art.  70.  Le  tiers-état  de  la  province  de- 
mande la  suppression  de  tous  les  gouvernements 
dans  l'intérieur  du  royaume  et  la  réduction  des 
appointements  de  ceuk  qui  seront  conservés  sur 
les  frontières. 

Art.  71.  La  suppression  de  tous  les  privi- 
lèges exclusifs  dans  le  royaume,  et  notamment 
ceux  du  commerce. 

Art.  72.  Une  meilleur  administration  dans 
l'établissement  de  la  caisse  de  Poissy,  et  surtout 
que  ceux  qui  ne  sont  point  garaniis  pour  les 
fonds  de  cette  caisse  ne  soient  plus  assujettis  au 
droit  de  sou  pour  livre. 

Art.  73.  Le  tiers-état  de  la  même  province 
demande  encore  qu'on  s'occupe  de  procurer  la 
liberté  aux  habitants  du  Mont-Jura. 

Art.  74.  Ils  requièrent  aussi  la  liberté  indé- 
finie de  la  presse  et  la  suppression  absolue  de  la 
censure,  à  la  charge  par  l'imprimeur  d'apposer 
son  nom  à  tous  les  ouvrages  et  de  déclarer  les 
auteurs,  pour,  par  ceux-ci,  répondre  de  tout  ce 
qui  pourrait  s'y  trouver  contraire  à  l'ordre  social. 

Art.  75.  La  réduction  et  arrondissement  du 
ressort  des  cours  souveraines ,  en  sorte  que 
les  justiciables  soient  rapprochés. 

Art.  76.  L'établissement  d'un  président  en 
celte  province  pour  toutes  les  paroisses  qui  sont 
régies  et  gouvernées  par  la  coutume,  dont  le 
siège  sera  fixé  en  la  ville  de  Bellême,  comme 
plus  commode,  et  cette  ville  étant  au  centre  de 
la  province. 

Art.  77.  Que,  pour  la  confection  ou  réparation 
des  grandes  routes,  il  soit  ouvert  des  carrière? 
dans  les  places  vagues  et  les  endroits  qui  pour- 
raient occasionner  le  moins  de  dommage,  et  que 
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les  propriétaires  qui  en  ont  souffert  en  soient 
exactement  dédommagés. 

Art.  78.  Qu'on  veille  soigneusement  à  ce  que 
les  marnières  et  autres  excavations  soient  exac- 
tement recomblées. 

Art.  79.  Que  le  uiême  officier  ne  puisse 
réunir  en  sa  personne  plusieurs  offices,  charges 
ou  commmissions. 

Art.  80.  Que  les  privilèges  des  maîtres  de 
poste  aux  chevaux  se  trouvent  dans  le  cas  de  la 
suppression  ci-devanl  mentionnée. 

Art.  81.  Le  tiers-état  de  la  province  demande 
aussi  qu'on  fasse  cesser  l'abus  des  coups  d'auto- 
rité que  font  porter  les  seigneurs,  en  employant 
leur  crédit  auprès  des  ministres  et  gouverneurs, 
"pour  faire  enlever  des  domiciliés  et  exercer  sur 
eux  une  justice  militaire,  sous  le  prétexte  de  dé- 
sarmement, enlèvement  de  contres,  contravention 
au  règlement  pour  les  plaques,  l'échenillage  ou 
pour  autre  raison,  et  que  la  connaissance  relative  à 
ces  objets  soit  attribuée  aux  juges  des  lieux,  qui 
pourront  modérer  l'amende  suivant  la  nature  de 
la  contravention. 

Art.  82.  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  pa- 
roisses des  sages-femmes  et  des  chirurjiiens,  sur- 
veillés par  les  médecins  des  villes  voisines. 

Art.  83.  Que  toutes  les  routes  commencées 
dans  la  province  du  Perche,  et  notamment  celle 
de  l'Orléanais  à  Cherbourg,  interrompue  par  le 
défaut  de  communication  de  Nogent  à  Bellème, 
et  culle  de  Chartres,  passant  à  Longny,  soient 
faites  avant  le  redressement  de  la  route  à  î'en- 
tiée  de  la  ville  de  Mortagne,  ce  redressement 
n'étant  que  de  pur  agrément  pour  celte  ville,  la 
communication  de  Paris  en  Bretagne  étant  faite. 
Que  l'ailjuilication  des  routes  précède  toujours 
la  répai-titiofi,  et  que  les  nouvelles  traces  ne 
puisssent  s'opérer  qu'avec  le  consentement  des 
deux  députés  de  la  province  pour  éviter  les 
fraudes,  et  que  le  compte  arriéré  des  routes  soit 
arrêté  et  l'ingénieur  tenu  de  se  conformer  à  la 
délib^alioi  du  10  décembre  1787. 

Art.  84.  Que  le  retrait  féodal  ne  soit  plus  désor- 
mais cessible. 

Art.  85.  La  suppression  du  ban  et  de  l' arrière- 
ban. 

La  province  du  Perche  prie  les  Etats  généraux 
de  prendre  en  considération  l'inégalité  des  ré- 
partitions des  droits  royaux  et  de  toute  nature 
supportés  par  les  villes,  particulièrement  par 
celles  de  Bellôme,  Mortagne  et  Nogent,  et  les 
indemnités  et  récompenses  dues  à  ces  villes. 

BELLÊME. 

Cette  ville  demande  qu'il  v  soit  établi  une 
halle  aux  toiles,  attendu  qu'il  s'y  fabrique,  ainsi 
que  dans  les  environs,  beaucoup  de  toiles,  et 
qu'il  se  fait  en  cette  ville  un  commerce  considé- 
rable de  fil. 

MORTAGNE. 

La  ville  de  Mortagne  se  plaint  de  ce  qu'il  se 
perçoit  encore  aujourd'hui  sur  les  habitants,  sous 
le  titre  de  droits  municipaux,  sur  les  boissons  et 
toiles,  différents  droits  établis  en  1747,  pour  le 
remboursement  d'une  somme  de  23,320  livres, 
prix  principal  des  offices  municipaux  créés  en 
1733,  quoiqu'il  ait  été  ordonné,  lors  de  l'établis- 
sement de  ce  droit,  que  la  perception  n'aurait 
lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme; 
que  cet  impôt  onéreux  a  produit  des  sommes 
très-considérables  ;  que  ces  offices  ont  été  sup- 
primés ,  sans   que  la  restitution   des  sommes 


payées  se  soit  opérée.  Elle  demande,  outre  la 
suppression  de  ce  droit,  la  restitution  ou  une  in- 
demnité relative  à  l'excès  de  cette  perception, 
particulièrement  très-onéreuse  à  la  manufacture 
des  toiles. 

Elle  réclame  aussi  contre  l'abus  qu'ont  fait  les 
administrateurs  des  finances  de  l'impôt  relatif 
au  don  gratuit  établi  en  1758  ;  il  avait  été  fixé  à 
6,000  livres  par  an;  la  ville  de  Mortagne  y  a 
satisfait  annuellement  par  l'impôt  qu'elle  a  établi 
sur  les  boissons  et  sur  les  boucheries. 

Le  Roi  a  prorogé  ce  droit  et  en  a  fait  faire  la 
perception  à  son  profit  par  des  régisseurs.  Ils 
l'ont  étendu  sur  les  entrées  des  bois  et  foins, 
sous  prétexte  d'un  premier  tarif  de  la  ville  fait 
lors  de  l'établissement  de  ce  don  gratuit,  tarif 
qui  était  dem^iuré  sans  exécution,  d'après  les 
délibérations  de  la  ville,  approuvées  par  le  con- 
seil. Il  en  est  résulté  que  l'on  a  perçu  sur  la 
ville  plus  de  18,000  livres  par  an,  au  lieu  de 
6,000  hvres.  Elle  prie  les  Etats  généraux  de 
prendre  en  considération  et  de  pourvoir  à  une 
mdemnité  que  ses  besoins  rendent  nécessaire. 

NOGENT-LE-ROTROU. 

Cette  ville  expose  aux  Etats  généraux  qu'outre 
qu'elle  supporte,  comme  les  autres,  un  fardeau 
énorme  d'impositions  de  toute  espèce,  le  tiers  de 
ses  habitants  est  réduit  à  la  mendicité  et  à  la 
plus  extrême  misère;  son  commerce  autrefois 
fiorissant  a  totalement  péri;  il  n'existe  plus  au- 
cune de  ces  tanneries  anéanties  par  les  recherches 
des  employés  de  la  finance.  Sa  manufacture 
d'étaraines  vient  d'éprouver  le  même  sort. 

Son  marché,  assujetti  à  des  droits  de  havage  et 
de  coutumi'sur  toutes  les  denrées  sans  exception, 
mais  surtout  sur  les  grains,  est  privé  de  l'appro- 
visionnement nécessaire  aux  habitants.  Ces  droits 
sont  le  sujet  continuel  du  murmure  de  ses  habi- 
tants, et  dans  les  temps  de  cherté,  ils  occasion- 
nent des  voies  de  fait  et  des  révoltes. 

Les  frais  de  marque  des  marchandises  nouvel- 
lement augmentés,  les  droits  de  pesage,  étalage, 
industrie,  octrois,  etc.,  rendent  son  commerce 
désormais  sans  espoir  de  retour,  et  réduisent 
cette  communauté  à  l'impossibilité  absolue  de 
faire  les  réparations  les  plus  urgentes,  surtout 
celles  des  ponts  tant  hors  son  enceinte  que  dans 
les  faubourgs,  et  du  pavage  de  sa  traversée  pour 
la  commuincation  de  Pans  dans  la  Bretagne  et 
l'Anjou,  réparations  qui  ne  devraient  pas  même 
être  à  sa  charge,  le  gouvernement  s'étant  emparé 
de  la  première  partie  de  ses  octrois  originaire- 
ment établis  pour  l'entretien  de  ses  ponts  et  pa- 
vages. 

Que  le  principal  du  collège  jouit  de  tous  les 
revenus  attachés  à  son  bénéfice,  sans  être  tenu 
des  charges  et  particulièrement  des  réparations 
qui  grèvent  encore  cttte  communauté  contre 
toute  justice,  puisqu'il  est  naturel  qu'un  bénéfi- 
cier soit  tenu  aux  charges  de  son  bénéfice. 

Que  cette  ville,  peuplée  de  malheureux,  conte- 
nant trois  paroisses,  paye  au  moins  225,000  livres 
d'impositions  par  année. 

Elle  supplie  donc  les  Etats  généraux  de  venir 
à  son  secours  pour  les  réparations  urgentes  et 
le  pavage  absolument  nécessaire  de  la  ville,  et  la 
suppression  de  tous  ces  droits  de  havage  et  autres 
perçus  au  profit  du  seigneur. 

Elle  demande  particulièrement  un  règlement 
pour  le  colportage. 

Arrêté  dans  l'assemblée  du  troisième  ordre  par 
nous,  lieutenant  général  du  bailliage  du  Perche, 
présidant  le  tiers,  ce  7  avril  1789. 
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Des  plaintes^  remontrances  et  instructions  de  la 
ville  de  Mortagne  au  Perche,  adresse'  par  les  ha- 
bitants d'icelle  assemblés  en  Vhôtel  de  ville  par 
députés  des  corps^  corporations  et  communautés, 
tenue  par  M.  le  maire,  en  présence  de  MM.  les 
officiers  municipaux,  en  exécution  de  la  lettre 
du  Roi  et  du  règlement  de  son  conseil  étant  en- 
suite, du  24  janvier  dernier,  de  l'ordonnance  de 
M.  le  bailli  du  Perche  ou  M.  son  lieutenant  gé- 
néral à  Mortagne,  en  date  du  11  février  dernier, 
lue  au  prône  des  paroisses  et  à  la  porte  des 
églises,  issue  des  messes  paroissiales  de  ladite 
ville,  le  l^""  mars  présent  mois  (1). 

Les  habitants  de  ladite  ville  demandent  : 

Art.  le^  Que  s'il  est  jugé,  comme  la  voix  pu- 
blique l'annonce,  que  le  règlement  général  qui 
avait  désigné  la  ville  de  Mortagne  pour  le  siège 
de  l'assemblée  générale  du  bailliage  du  Perche 
ait  été  réformé  par  un  règlement  particulier  qui, 
eu  égard  à  ce  qui  s'est  passé  en  1614,  transfère 
ladite  assemblée  en  la  ville  de  Bellême;  dans  ce 
cas,  les  députés  qui  seront  chargés  de  représenter 
le  tiers-état  du  bailliage  et  chàtellenie  de  Mor- 
tagne, commencent  par  demander  acte  à  M.  le 
grand  bailli  de  ce  qu'ils  ne  comparaissent  à  la- 
dite assemblée  que  par  respect  pour  les  ordres 
du  Roi,  et  parce  que  l'amour  du  bien  pubhc  l'em- 
porte dans  leurs  cœurs  sur  la  considération  de 
tout  intérêt  particulier;  de  ce  qu'ils  protestent 
que  leur  comparution  ne  puisse  nuire  ni  préju- 
dicier  à  leurs  droits  et  à  la  disposition  dans  la- 
quelle ils  sont  de  reprendre  l'instance  pendante 
au  conseil  depuis  1614,  entre  les  villes  de  Mor- 
tagne et  Bellême,  sur  la  prééminence  respective- 
ment prétendue  par  les  deux  villes,  ou  de  se 
pourvoir  par  nouvelle  action  en  cas  que  les  pièces 
de  ladite  instance  ne  puissent  être  recouvrées,  à 
quel  effet  le  présent  consentement  vaudra  autant 
que  de  besoin  de  pouvoir  aux  députés  qui  pour- 
ront être  choisis  par  le  vœu  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  habitants  de  la  ville  de  Mortagne  ;  que 
les  nobles  et  ecclésiastiques  de  la  chàtellenie  de 
Mortagne  seront  invités  à  donner  adjonction  à  la 
protestation  du  tiers-état,  et  que  dans  le  cas  où, 
contre  toute  présomption,  la  justice  de  M.  le  grand 
bailli  se  refuserait  à  leur  donner  acte  desdites 
protestations,  ils  aient  à  se  retirer,  les  communes 
de  ce  bailliage  déclarant  audit  cas  révoquer  tous 
les  pouvoirs  qui  vont  être  donnés  à  leurs  députés, 
et  dès  à  présent  comme  dès  lors  les  désavouer. 

Art.  2.  Que  le  tiers-état  de  la  province  com- 
mence par  solliciter  de  la  justice  des  deux  pre- 
miers ordres  une  déclaration  authentique  et  so- 
lennelle portant  consentement  de  leur  part  de 
supporter  par  égalité  et  dans  la  proportion  de 
leur  fortune  toutes  les  contributions  sans  aucune 
distinction  ni  exception,  au  moyen  et  parce  que 
le  tiers-état  déclarera  de  son  côté  n'entendre 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété 
dus  à  chacun,  non  plus  qu'aux  rangs,  préséances 
et  prérogatives  d'honneur  appartenant  aux  deux 
premiers  ordres. 

Art.  3.  Que  ce  préalable  réglé  avant  tout  et 
consenti  comme  on  a  le  droit  de  l'attendre  de 
l'esprit  d'équité  et  de  désintéressement  des  deux 
premiers  ordres,  d'après  le  vœu  général  du.clergc 
et  de  la  noblesse  déjà  manifesté  dans  plusieurs 
provinces  du  royaume,  comme  il  ne  subsistera 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé  : 
le  Gouvernement  de  Normandie,  par  M.  Hippeau. 


plus  de  cause  réelle  de  division  et  de  discorde 
entre  les  trois  ordres,  et  rien  qui  puisse  troubler 
l'union,  l'harmonie  qu'il  importe  au  bien  général 
de  conserver  entre  eux,  il  soit  proposé  aux  deux 
premiers  ordres  de  s'unir  pour  former  le  cahier 
des  plaintes  et  représentations  à  faire  aux  Etats 
généraux  et  pour  déterminer  la  nature  des  pou- 
voirs qui  seront  donnés  aux  députés  des  trois 
ordres,  au  moyen  et  parce  que  le  nombre  des 
représentants  d'es  communes  se  trouvant  infé- 
rieur à  celui  des  deux  premiers  ordres,  il  sera 
accordé  aux  députés  desdites  communes  un 
nombre  de  voix  qui  puisse  les  égaler  à  celle  des 
deux  premiers  ordres  réunis. 

Art.  4.  Que,  dans  le  cas  de  réunion  des  trois 
ordres,  les  délibérations  soient  prises  par  tête,  en 
Commençant  par  un  membre  du  clergé,  par  un 
membre  de  la  noblesse  et  ensuite  par  deux  mem- 
bres des  communes,  et  ainsi  de  suite,  toujours 
alternaiivement. 

Art.  5.  Que  dans  la  formation  des  différents 
bureaux  pour  l'examen  des  différents  objets  qui 
seront  traités  dans  l'assemblée  générale,  la  pro- 
portion entre  les  ordres  soit  observée  de  manière 
qu'il  y  ait  toujours  en  chaque  bureau  un  nombre 
de  membres  du  tiers  égal  à  celui  des  deux  pre- 
miers ordres. 

Art.  6.  Qu'il  soit  pourvu  par  la  suite  à  ce  que, 
dans  les  assemblées  générales  de  chaque  bail- 
liage, le  tiers  puisse  y  être  représenté  en  nombre 
égal  aux  deux  premiers  ordres. 

Art.  7.  Que  la  nature  et  la  dénomination  de 
tous  impôts  actuellement  existants  soient  abro- 
gées et  changées,  et  que  la  masse  de  tous  les  im- 
pôts affectant  les  trois  ordres  soit  refondue,  si 
faire  se  peut,  en  deux  espèces  de  subsides  annuels, 
fixes,  l'un  réel  sous  la  dénomination  d'impôt  ter- 
ritorial, et  l'autre  personnel  sous  la  dénomination 
de  capitation  ou  autre  équivalent. 

Art.  8.  Que  l'impôt  représentatif  de  la  corvée 
soit,  sous  la  dénomination  d'impôt  des  routes,  éga- 
lement réparti  sur  les  trois  ordres,  au  marc  la 
livre  de  leurs  impositions  réelle  et  personnelle. 

Art.  9.  Que  l'impôt  sur  le  sel,  qui  est  une  den- 
rée de  première  nécessité,  soit  modifié  s'il  n'est 
pas  supprimé,  et  qu'en  tout  cas  le  prix  en  soit 
rendu  égal  dans  tout  le  royaume,  aux  frais  de 
transport  près. 

Art.  10.  Que  tous  les  impôts  quelconques  et 
autres  droits,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  établis  depuis  les  derniers  Etats  généraux, 
soient  supprimés,  et  que  ceux  qui  pourront  y 
être  substitués  pour  les  besoins  de  l'Etat,  si  les 
deux  premiers  sont  insuffisants,  soient  adminis- 
trés, perçus  et  régis  par  les  Etats  particuliers 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'établir  dans  chaque 
province,  pour  être  directement  versés  par  elle 
dans  le  trésor  public. 

Art.  11.  Que  tous  les  impôts  ne  puissent  être 
accordés  que  pour  un  temps  limité  et  jusqu'au 
retour  des  prochains  Etats,  dont  l'époque  sera  fixée 
et  déterminée  par  les  Etats  généraux. 

Art.  12.  Que  les  anciens  Etats  de  la  province  du 
Perche  soient  rétablis,  et  qu'on  y  réunisse  le  Thi- 
merais  qui  en  faisait  anciennement  partie,  ainsi 
que  Ghamproud,  BrézoUes  et  Senonches,  qui  en 
ont  été  distraits  sous  le  règne  d'Henri  II,  et  môme 
les  paroisses  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne 
élection  de  Longny,  qui  font  partie  de  la  province 
et  qui  sont  régies  par  la  coutume  du  Perche  ; 
qu'en  aucun  cas  les  commissaires  départis  pour 
l'exécution  des  ordres  du  Roi  dans  les  provinces 
ne  puissent  être  établis  juges  des  contestations 
relatives  à  la  perception  d'aucuns  impôts  ou  droits 
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royaux,  et  que  le  droit  d'instituer  des  juges  de 
l'impôt  soit  rendu  aux  Etats  généraux  et  particu- 
liers de  la  nation. 

Art.  13.  Que  la  tenue  des  Etats  particuliers  soit 
termée  de  deux  ans  en  deux  ans,  et  celle  des 
Etats  généraux  tous  les  quatre  aus. 

Art.  14.  Que  la  composition  des  Etats  particu- 
liers de  la  province  soit  telle  que  l'ordre  du  tiers 
soit  en  nombre  égal  aux  deux  premiers  ordres, 
et  que  les  délibérations  y  soient  prises  ainsi  qu'aux 
Etats  généraux,  les  trois  ordres  réunis,  par  tête, 
et  que  les  suffrages  soient  recueillis  alternative- 
ment entre  chacune  tête  des  trois  ordres. 

Art.  15.  Que  la  liberté  du  commerce  des  biens 
nobles  soit  établie  en  faveur  du  tiers  par  la  sup- 
pression de  toute  espèce  de  droit  de  franc-flef, 
commesuite  de  l'extinction  de  toutimpôtdistinctif 
entre  les  trois  ordres. 

Art.  16.  Que  les  compagnies  de  maréchaussée 
soient  aux  ordres  de  toutes  juridictions  et  qu'il 
ne  puisse  être  transféré  aucun  accusé  arrêté  par 
elles  pour  crimes  ou  délits  qu'il  n'ait  été  préala- 
blement informé  par  le  juge  du  lieu,  même  dé- 
crété, interrogé  et  les  témoins  récolés  et  con- 
frontés dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  craindre 
pour  le  dépérissement  des  preuves,  sauf  à  sur- 
seoir le  jugement  dans  le  cas  où  le  prévôt  récla- 
merait la  compétence,  laquelle  il  sera  tenu  de 
faire  juger  dans  la  quinzaine  de  la  capture. 

Art.  17.  Qu'il  soit  procédé  à  la  réformation  des 
coutumes  de  l'avis  des  Etats,  ainsi  qu'à  celle  des 
codes  civil  et  criminel,  et  que  pour  ce  il  soit 
nommé  des  commissaires  dans  le  premier  et  se- 
cond ordre  de  la  magistrature. 

Art.  18.  Qu'il  soit  formé  des  arrondissements 
dans  tous  les  bailliages,  nonobstant  la  différence 
des  mouvances  et  celle  des  coutumes,  en  sorte 
que  les  justiciables  soient  rapprochés  le  plus  pos- 
sible de  leur  juridiction. 

Art.  19.  Qu'il  soit  accordé  aux  sièges  royaux 
une  amplification  de  pouvoir  pour  juger  en  der- 
nier ressort  au  moins  jusqu'à  concurrence  de 
500  livres  ;  savoir  :  jusqu'à  200  livres  au  nom- 
bre de  trois  juges,  et  au-dessus,  jusqu'à  500  livres, 
au  nombre  de  cinq  juges. 

Art.  20.  Que  s'il  est  jugé  que  les  droits  de  con- 
trôle et  centième  denier  doivent  être  conservés, 
ils  soient  modérés  et  qu'il  soit  pourvu  à  leur 
perception  par  la  formation  d'un  code  et  tarif 
clair  et  précis  qui  simplifie,  qui  écarte  toute  in- 
terprétation arbitraire,  et  que,  la  perception  une 
fois  faite,  toute  recherche  ultérieure  soit  pros- 
crite. 

Art.  21.  Que  la  perception  du  droit  de  centième 
denier  et  succession  collatérale,  s'il  est  conservé, 
ne  puisse  être  exigée  que  sur  le  pied  des  baux 
ou  du  revenu  commun  des  héritages  déclarés,  et 
que  la  vente  qui  pourra  en  être  faite  pour  un  prix 
d'affection  et  supérieur  à  la  déclaration  à  raison 
du  denier  vingt  ne  puissse  en  aucun  cas  donner 
lieu  à  un  accroissement  de  perception,  et  que, 
lors  de  la  déclaration  à  faire  par  les  héritiers  col- 
latéraux, il  ne  puisse  être  exigé  d'eux  aucune 
déclaration  pour  le  menu  des  objets  composant 
un  corps  de  ferme. 

Art.  22.  Que  les  droits  des  greffiers  soient  fixés 
et  modifiés,  et  les  formes  et  leurs  expéditions  dé- 
terminées, et  les  droits  royaux  sur  tous  les  actes 
de  justice  ainsi  que  le  prix  de  la  formule,  nota- 
blement diminués. 

Art.  23.  Que  les  études  de  droit  soient  réformées 
et  suivies  avec  plus  d'exactitude,  et  qu'aucun 
magistrat  ne  puisse  être  pris  que  dans  le  nom- 
bre des  avocats  qui  auront  suivi  le  barreau  dans 


un  siège  royal  avec  assiduité,  pendant  l'espace  de 
six  ans,  et  qui  se  seront  distingués  dans  cette  pro- 
fession par  leur  capacité,  leur  probité  et  leurs 
mœurs  certifiées  tant  par  le  tribunal  que  par  le 
collège  des  avocats,  et  qu'ils  ne  puissent  être 
admis  à  aucuns  offices  qu'ils  n'aient  atteint  l'âge 
de  vingt-sept  ans  ;  et  que,  comme  la  considération 
publique  est  la  seule  récompense  à  laquelle  puisse 
aspirer  la  magistrature  du  premier  et  second  or- 
dre, il  lui  soit  accordé  une  marque  de  distinc- 
tion ;  que  si  la  vénalité  des  offices  n'est  pas  abro- 
gée, leurs  finances  soient  au  moins  réduites  à  un 
taux  modéré,  sauf  à  rembourser  aux  propriétaires 
actuels  l'excédant  de  leur  fixation  actuelle,  et 
qu'en  tout  événement  le  droit  de  centième  denier 
soit  supprimé  sur  tous  offices  quelconques. 

Art.  24.  Que  les  droits  de  péage  et  de  banalité 
soient  supprimés  comme  contraires  à  la  liberté 
du  commerce  et  des  citoyens,  ainsi  que  les  justices 
seigneuriales,  sauf  l'indemnité,  s'il  y  échoit,  pour 
les  seigneurs  particuliers  qui  en  demanderaient. 

Art.  25.  Qu'il  soit  pouvu  d'une  manière  quel- 
conque pour  prévenir  les  dommages  que  causent 
à  l'agriculture  les  bêtes  fauves,  les  lapins  et  les 
pigeons. 

Art.  26.  Qu'il  soit  avisé,  par  un  moyen  quel- 
conque, entre  les  trois  ordres,  à  alléger  le  poids 
de  la  subsistance  due  aux  ministres  de  l'Eglise, 
qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  n'est  supporté 
communément  que  par  les  propriétaires  de  terres 
labourables  qui,  par  leur  nature,  exigent  le  plus 
de  dépense  et  de  travail  pour  les  faire  produire, 
et  à  le  faire  supporter  par  toutes  les  propriétés 
indistinctement,  soit  en  convertissant  la  dîme  en 
argent,  soit  autrement,  et  que  chaque  curé  ait  au 
moins  pour  sa  subsistance  une  somme  de  1,200  li- 
vres, outre  son  temporel  et  les  fonds  chargés  de 
fondations,  et  que,  sur  le  produit  des  dîmes,  il  y 
ait  toujours  un  fonds  affecté  pour  les  pauvres  de 
chaque  paroisse,  dont  la  distribution  serait  faite 
par  le  curé  et  six  notables  habitants  dans  les 
campagnes. 

Art.  27.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'érection  de  toutes 
les  succursales  en  cures,  à  leur  dotation,  ainsi 
qu'à  celle  des  cures  de  ville,  le  tout  par  union  de 
bénéfices,  même  à  la  réduction  du  nombre  des 
paroisses  dans  certaines  villes  où  le  nombre  des 
paroisses  est  trop  considérable  et  à  leur  augmen- 
tation dans  d'autres. 

Art.  28.  Que  les  Etats  généraux  veuillent  bien 
prendre  en  considération  l'inconvénient  oui  ré- 
sulte pour  tous  les  citoyens  de  tous  les  ordres  de 
l'impossibilité  où  ils  sont  de  se  libérer  des  rentes 
foncières  dues  à  tous  gens  de  mainmorte  ;  pour- 
quoi la  faculté  d'amortir  lesdites  rentes  sera  sol- 
licitée, sauf  au  gouvernement  à  veiller  au  rem- 
placement. 

Art.  29.  Que  les  fonctions  municipales  ne  pour- 
ront être  érigées  eu  titres  d'office;  que  ceux 
créés  demeureront  supprimés  ;  que  les  villes 
pourront  se  choisir  librement  leurs  officiers  mu- 
nicipaux et  leurs  représentants  dans  les  assem- 
blées, se  tracer  un  plan  de  gouvernement  qui 
sera  sanctionné  par  lesEtatsprovinciauxauxquels 
les  comptes  seront  présentés  pour  être  par  eux 
visés  et  approuvés,  disposer  librement  des  re- 
venus de  leurs  communautés,  et  quelles  soient 
aiïranchies  de  toutes  inspections  de  commissaires 
départis,  même  de  celles  du  gouvernement. 

Art.  30.  Que  l'usage  de  toutes  commissions  par- 
ticulières et  des  évocations  au  conseil  soit  aboli, 
et  que  tout  droit  de  committimus  soit  anéanti,  et 
que  l'attribution  au  châtelet  de  Paris  et  les  pri- 
vilèges des  bourgeois  de  Paris  soient  révoqués. 
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Art.  31.  Que  les  députés  qui  seront  choisis  pour 
électeurs  dans  l'assemblée  préliminaire  ne  puis- 
sent élire  pour  renrésentants  du  tiers  aux  Etals 
généraux  que  les  membres  de  cet  ordre. 

Art  31.  Qu'il  ne  puisse  être  attenté  à  la  liberté 
des  citoyens  par  la  voie  des  lettres  closes  ou 
lettres  de  cachet,  sinon  tout  au  plus  sur  la  de- 
mande des  familles  dont  la  justice  aura  été  re- 
connue par  les  commissions  intermédiaires  des 
Etats  de  ch;ique  province. 

Art.  33.  Que  dans  le  cas  où  on  laisserait  subsis- 
ter les  assemblées  provinciales,  au  lieu  des  Etats 
particuliers,  leur  constitution  soit  pure;ée  du  vice 
radical  qui  les  discrédite  aux  yeux  de  la  nation, 
en  abandonnant  à  chaque  province  le  droit  et  la 
liberté  entière  d'une  formation  nouvelle,  môme 
celui  de  présenter  au  Roi  trois  sujets  pour  pré- 
sidents, tant  de  l'assemblée  générale  que  de  celles 
de  département,  parmi  lesquels  seuls  le  président 
pourrait  être  choisi,  et  que  les  assemblées  pro- 
vinciales ne  puissent  être  formées  que  des  dé- 
putés de  chaque  département  qui  seraient  annuel- 
lement choisis  dans  l'assemblée  desdils  départe- 
ments. 

Art.  34.  Que  les  exclusions  données  au  tiers- 
étal,  pour  occuper  les  emplois  militaires  ou  ceux 
de  la  magistrature  dans  les  cours,  soient  anéan- 
ties, et  que  la  moitié  des  places  dans  les  tribu- 
naux supérieurs  soit  au  contraire  spôciale.nent 
affectée  à  l'ordre  du  tiers. 

Art.  35.  Que  d'après  les  établissements  de  tout 
genre  qui  existent  dans  tout  le  royaume  en  fa- 
veur des  deux  premieis  ordres,  il  soit  pourvu  à 
rétablissement  de  quelques  maisons  oîi  puissent 
être  élevés,  aux  frais  du  gouvernement  ou  de  la 
nation,  un  certain  nombre  d'enfants  pris  dans 
celles  des  familles  du  tiers-état  dont  les  chefs  se 
seront  le  plus  distingués  dans  leurs  emplois  et 
qui  auront  rendu   le  plus  de  services  au  public. 

Art.  36.  Que  toutes  réunions  de  bénélices,  ab- 
bayes, prieurés,  etc.,  ne  puissent  être  faites  en 
aucun  cas  à  d'autres  bénélices,  abbayes,  com- 
munautés ou  autres  établissements  queltonques, 
si  favorables  qu'ils  puissent  être  par  leur  nature, 
quand  ils  seront  étrangers  à  la  pi'ovince  de  la 
situation  desdits  bénéhces  ou  quoique  c'en  soit 
des  biens  en  dépendant,  et  que  toutes  celles  faites 
à  tous  évêchés,  abbayes  et  communautés  régu- 
lières, à  partir  d'une  époque  qui  serait  avisée 
par  les  Etats  généraux,  soient  annulées  comme 
diamétralement  opposées  à  l'esprit  de  la  fondation 
ou  au  bien-être  des  provinces  qui  ont  la  douleur 
de  voir  enlever  les  productions  de  leur  sol  pour 
alimenter  des  établissements  éloignés. 

Art,  37.  Que  les  déports  soient  incontinent  sup- 
primés comme  droit  odieux  contraire  au  bien 
de  la  religion  et  au  bien  public,  et  que  les  curés 
puissent  entrer  en  jouissance  de  leur  bénéfice  à 
partir  du  jour  de  leur  prise  de  possession,  une 
paroisse  étant  dans  l'état  actuel  des  choses  deux 
années  de  suite  le  plus  souvent  sans  pasteur, 
les  pauvres  sans  secours  et  les  enfants  sans  in- 
struction. 

An.  38.  Que  s'il  est  conservé  des  impôts  sur  les 
cuirs,  sur  les  boissons,  sur  les  boucheries  et  sur 
la  marque  des  fers,  ils  soient  notablement  dimi- 
nués, simplifiés,  et  que  le  mode  de  ces  percep- 
tions soit  moins  vexatoire  et  moins  gênant  pour 
le  public  et  moins  à  charge  pour  le  nombre  des 
employés,  et  en  tout  cas  abandonnés  aux  Etats 
provinciaux  ou  assemblées  provinciales,  et  qu'en- 
fin le  droit  de  quatrième  sur  les  aides,  qui  existe 
en  quelques  provinces,  soit  réduit  au  huitième 
au  plus  par  tout  le  royaume. 


Art.  39.  Que  tous  les  droits  de  péage,  havage, 
mesurage  soient  supprimés,  ainsi  que  tous  privi- 
lèges exclusifs  du  roulage  et  des  messageries; 
qu'il  en  soit  de  même  du  privilège  des  maîtres 
de  poste. 

Art.  40.  Que  les  Etats  généraux  prennent  en 
considération  les  abus  énormes  qui  existent  dans 
l'entreprise  des  étapes  et  convois  militaires. 

Art.  41.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  réforme  des  or- 
donnances militaires,  de  manière  que  le  soldat  soit 
traité  plus  humainement,  et  qu'on  supprime  tous 
les  châtiments  avilissants;  qu'il  soit  mieux  vêtu  et 
mieux  payé  ;  et  comme  au  moyen  de  ces  réformes 
le  soldat  s'attachera  nécessairement  au  service; 
qu'alors  les  milices  soient  supprimées  comme 
étant  un  objet  de  désolation  pour  les  familles  et 
gênant  la  liberté  naturelle,  sauf  à  les  rétablir 
dans  le  cas  de  nécessité  absolue,  et  qu'alors  on 
conserve  tous  les  fils  aînés  des  familles  de  culti- 
vateurs dans  les  campagnes  ou,  au  défaut  d'en- 
fants, leurs  premiers  domestiques,  et  dans  les 
villes  tous  les  fils  aînés  de  bourgeois  vivant  no- 
blement, et  tous  les  fils  aînés  de  marchands  et 
artisans  aidant  leur  père  ou  mère  dans  leur 
commerce. 

Art.  42.  Qu'il  sera  particulièrement  observé  que 
le  Roi  a  créé  en  1733  les  oflices  municipaux  : 
aucun  particulier  de  la  ville  de  Mortagne  ne  les 
a  levés. 

Pour  subvenir  au  remboursement  d'un  traitant 
qui  en  avait  payé  la  finance  au  conseil,  il  a  été 
arrêté  pour  chaque  ville  une  évaluation  de  ces 
offices,  portée  pour  celle  de  Mortagne  à  23,320  li- 
vres, pour  les  réunir  aux  corps  municipaux;  il  a 
été  formé  aussi,  en  1747,  un  tarif  de  droits  qui 
seraient  perçus  particulièrement  sur  la  ville  de 
Mortagne  jusqu'au  remboursement  de  ce  traitant; 
ils  ont  été  établis  sur  les  boissons  et  hxés  à  2  livres 
par  poinçon  de  vin,  16  sous  par  pipe  de  cidre,  13 
sols  6  deniers  par  pipe  de  poiré  el  8  sous  par  pièce 
de  toile. 

L'arrêt  du  conseil  qui  établit  celte  perception 
porte  qu'elle  n'aura  lieu  que  pendant  le  temps 
nécessaire  au  remboursement  des  sommes  avan- 
cées par  le  traitant,  après  lequel  les  droits  demeu- 
reront éteints  et  supprimés. 

Depuis  ce  temps  ils  se  sont  perçus  et  se  perçoi- 
vent encore,  en 'sorte  que  le  remboursement  de- 
puis longtemps  est  opéré 

Le  Roi,  par  l'édit  de  1764,  a  supprimé  fous  les 
offices  munici[)aux  et  ordonné  le  remboursement 
des  offices  supprimés. 

La  ville  n'a  pu  obtenir  ju=:qu'?i  cet  instant  son 
remboursement  ni  même  l'iniérêt  du  capital  de 
ces  offices;  cepimdant  ils  sont  une  propriété  de  la 
commune,  qui  doit  être  sacrée  pour  le  lise  comme 
toutes  autres  pronriétés. 

Par  l'édit  de  1771  il  a  été  créé  de  nouveaux  offi- 
ces; le  remboursement  des  anciens,  doit  s'opérer 
avant  qu'il  puisse  en  être  établi  de  nouveaux. 

La  ville  demande  la  restitution  des  sommes  ex- 
cessives perçues  contre  res|)rit  et  la  lettre  de  l'é- 
tablissement de  ces  droits,  ou.  avec  leur  suppres- 
sion, une  indemnité  relative  à  l'excès  de  cette 
perception,  qui  ruine  particulièrement  la  manu- 
facture des  toiles  qui  est  établie. 

Art.  43.  Que,  par  l'édit  du  mois  d'août  1758,  le 
Roi  a  établi  pour  six  ans  la  perception  d'un  don 
g-aluit  sur  toutes  les  villes  du  royaume;  il  va 
été  annexé  un  tarif  particulier  pour  celles  de  cha- 
que généralité  où  il  serait  insuffisant;  les  villes 
ont  été  autorisées  à  en  établir  de  particuliers;  il 
a  été  prorogé  pour  cinq  ans  par  déclaration  du  14 
novembre  1763. 
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La  perception  devait  s'en  faire  dans  la  ville  de 
Mortagne,  a  la  charge  de  faire  payer  aux  régis- 
seurs la  somme  de  0,030  livres.  Ces  droits  étaient 
établis  suivant  le  tarir  ilu  conseil,  annexé  à  la  dé- 
claration du  Uui,  (lu  3  janvier  1759,  sur  les  bou- 
cheries, buissons,  buis  et  fuins. 

Les  druits  sur  les  boucheries  ont  été  affermés 
dès  le  5  avril  17.j9. 

Le  18  avril  suivant,  il  aéîé  délibéré  sur  le  point 
de  savoir  si  on  laisserait  subsister  la  totalité  de 
ces  droits,  plus  que  suffisants  pour  remplir  cette 
somme  de  6,000  livres. 

Après  différentes  assemblées,  il  a  été  arrêté, 
conformément  à  l'article  3  de  la  déclaration  du  Roi 
susdatée,  que  les  droits  sur  les  foins  et  bois  se- 
raient supprimés  comme  excédant  la  somme  à 
fournir  au  Uoi  ;  cette  su|)pression  a  été  approuvée 
par  une  lettre  des  régi.-seurs  du  don  gratuit,  du 
28  juin  1759,  et  par  une  lettre  de  M.  l'intendant 
d'Alençon,  du  9  juillet  de  la  même  année;  en 
conséquence,  la  perception  et  les  droits  en  ont  été 
restreints  sur  les  boucheries  et  boissons,  et  ont  été 
affermés  p^r  différents  baux,  des  8  mai  1761, 
3  octobre  176't  et  14  juin  1765  ;  le  Roi,  depuis  celte 
époque,  s'est  emparé  de  ce  droit  et  en  a  ordonné 
la  perception  à  son  profit. 

Les  régisseurs  ont  fait  percevoir  ce  droit  sur 
l'entrée  des  bois  et  foins,  quoiqu'ils  aient  été  sup- 
primés en  vertu  des  dispositions  de  l'article  3  de 
la  déclaration  de  1759  et  des  délibérations  de  la 
ville  approuvées  par  le  conseil  ;  ils  se  sont  fondés 
sur  des  lettres  patentes  du  24  août  1769,  qui  ont 
ordonné  Texécution  du  tarif  annexé  à  la  déclara- 
lion  du  Roi  de  1759,  sans  s'arrêter  aux  délibéra- 
tions particulières  des  officiers  municipaux  qui 
n'avaient  pas  été  dûment  autorisées. 

La  ville  de  iMortagne  n'était  pas  dans  le  cas  de 
cette  exception.  Ses  délibérations  avaient  été  ap- 
prouvées par  le  conseil  ;  cela  est  constaté  par  les 
lettres  ministérielles  adressées  à  la  ville;  l'inten- 
tion n'a  été  que  d'exiger  6,000  livres  par  chacun 
an,  et  lorsque  le  Roi  a  prorogé  la  perception,  il 
n'a  pas  pu  avoir  intention  de  la  surcharger  au 
delà. 

La  ville  de  Mortagne,  dans  cette  position,  de- 
mande non-seulement  l'abrogation  du  droit  prin- 
cijjal  qui  lui  est  fort  onéreux,  mais  même  une  in- 
demnité résultant  de  la  perception  excessive  faite 
depuis  1769,  indeujnité  que  ses  besoins  rendent 
nécessaire. 

Art.  44.  Que  les  lois  contre  les  banqueroutiers 
frauduleux  soient  observées  plusexactement  qu'el- 
les ne  l'ont  été  jusqu'à  présent,  où  il  est  presque 
impossible  d'obtenir  justice  contre  eux. 

Art.  45.  Que,  pour  parer  aux  frais  considérables 
que  nécessitent  les  expertises  en  justice  réglée, 
qui  ne  se  font  qu'à  grands  frais  pour  les  domma- 
ges les  plus  légers  faits  par  des  bestiaux,  les  mu- 
nicipalités de  chaque  paroisse  soient  autorisées  à 
nommer  deux  et  même  jusqu'à  trois  experts  de 
probité  reconnue,  lesquels  constateront  le  dom- 
miige,  et  dont  le  procès-verbal  ou  le  certificat  qui 
contiendra  l'estimation  sera  cru  en  justice. 

Art.  46.  Que  les  seigneurs  de  la  province  du 
Perche  seront  priés  de  considérer  que  la  déclara- 
tion du  Roi  du  mois  de  septembre  1784,  en  dé- 
chargeant les  terres  hommagées  du  Perche  du 
droit  de  franc-fief,  les  a  déclarées  roturières  de 
leur  nalure;  que  la  reconnaissance  enveis  les  sei- 
gneurs par  la  forme  de  l'aveu  est  le  propre  du 
fief,  et  qu'eu  considérant  les  biens  hommages 
comme  une  roture,  il  semblerait  plus  naturel  d  en 
desservir  les  seigneurs,  par  la  voie  de  la  simple 
reconnaissance,  lors  de  la  réception  de  laquelle 


se  ferait  la  liquidation  du  payement  du  rachat  et 
cheval  de  service  dus  pour  raison  de  ladite  baillie 
bursale;  que  les  seigneurs  n'y  perdraient  rien,  et 
que  tous  les  propriétaires  de  terres  hommagées  se 
trouveraient  déchargés  d'un  grand  fardeau  par  le 
cjût  énorme  des  aveux  pour  1  objet  presque  tou- 
jours le  plus  modique,  et  que  ceux  desdits  deux 
premiers  ordres  qui  ne  sont  pas  seigneurs  de  fiefs 
veuillent  bien  considérer  que  cette  mutation  leur 
doit  être  commune  comme  aux  tiers-état,  et  que 
ceux  mêmes  d'entre  lesdits  deux  premiers  ordres 
propriétaires  de  fiefs,  et  qui  possèdent  le  plus 
souvent  eux-mêmes  des  biens  hommages,  ont  le 
même  intérêt  à  tarir  cette  source  de  frais  inutiles, 
sans  toutefois  que  cette  forme  de  reconnaissance 
puisse  rien  changer  dans  l'ordre  des  successions, 
non  plus  qu'au  droit  de  retrait  et  saisie  féodale  des 
seigneurs. 

Art.  47.  Que  la  suppression  des  offices  d'huis- 
siers-priseurs ,  en.-embic  celle  des  4  deniers 
pour  livre  à  eux  attribuée,  tant  à  cause  de  la 
charge  de  l'impôt  eu  lui-même,  que  parce  qu'il 
en  résulte  une  entrave  à  la  liberté  des  citoyens, 
qui  ne  peuvent  plus  vendre  leurs  meubles  volon- 
luirement  comme  ils  le  faisaient  autrement,  soit 
sollicitée- 
Art.  48.  Qu'il  soit  accordé  des  prix  d'encoura- 
gement au  nieiUeur  cultivateur  de  chaque  arron- 
dissement, et  au  meilleur  manufacturier  dans 
chaque  manufacture  de  la  province. 

Art.  49.  Qu'il  soit  sollicité  une  loi  par  Içs  États 
généraux  par  laquelle  le  souverain  s'interdira  la 
faculté  de  disposer  de  ses  domaines  par  la  voie 
d'échange,  cette  voie  étant  plus  funeste  aux  in- 
térêts de  l'État  que  celle  de  raliénalion,  et  qu'il 
soit  procédé  à  la  révision  de  tous  les  échanges 
qui  se  sont  consommés  depuis  trente  ans  par  des 
commi.-saires  indiqués  par  les  États  généraux. 

Art.  50.  Que  les  ordonnances  relatives  à  l'exer- 
cice du  droit  de  chasse  et  à  celui  de  la  pêche 
soient  remise  en  vigueur  ;  que  l'usage  du  droit  de 
chasse  ne  puisse  être  cédé  et  encore  moins  affermé 
par  les  seigneurs;  que  les  gardes  qui  seront  par 
eux  préposés  pour  la  conservation  de  leurs  fiefs  et 
bois  ne  puissent,  comme  ils  le  font,  chasser  jour- 
nellement sur  les  héritages  des  particuliers,  dans 
tous  les  temps,  sans  respect  pour  les  productions 
de  la  terre  qu'ils  foulent  aux  pieds,  et  sans  pou- 
voir sous  aucun  prétexte  déclore  leurs  héritages 
ou  y  faire  des  brèches  pour  s'y  introduire,  ce  qui 
occasionne  l'évasion  des  bestiaux  qui  se  trouvent 
dans  ces  héritages  clos  et  qui  vont  faire  du  dom- 
mage sur  les  héritages  voisins,  ou  facilite  l'entrée 
des  autres  bestiaux  dans  les  mêmes  héritages  ;  et 
qu'au  regard  du  droit  de  pêche,  il  ne  puisse  en 
être  également  usé  dans  le  temps  prohibé  par  l'or- 
donnance. 

Art.  51.  Que  l'usage  des  lettres  de  commissaires 
à  terrier  soit  anéanti. 


CAHIER 

Du  tiers-état  de  la  paroisse  de  Loisail  (1). 

Art.  l*"".  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Loisail 
requièrent  qu'il  soit  demandé  aux  Etats  géné- 
raux que  les  trois  ordres  du  clergé,  de  la  noblesse 
et  du  tiers-état  contribuent  également  à  la  ré- 
partiiion  et  au  payement  de  toutes  les  imposi- 
tions, de  quelque  nalure  qu'elles  soient,  qui  se- 
ront ou  confirmées,  ou  autorisées,  ou  établies  de 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  ialilulé  • 
le  Gouvernement  de  Normandie,  par  M.  Hippeau. 
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nouveau;  sans  prôjudicier  toutefois  aux  rangs  et 
distinctions  dans  -chaque  ordre,  et  que  la  déli- 
bération à  prendre  aux  Etats  généraux  sur  ces 
objets  et  sur  toutes  les  autres  affaires  qui  inté- 
ressent la  nation  en  général  soient  prises  en 
commun  par  les  trois  ordres  réunis,  et  les  voix 
constatées  par  tête. 

Art.  2.  Que  les  impôts  et  droits,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  qui  ont  été  établis  depuis  les 
derniers  Etats  sans  le  concours  de  la  nation 
assemblée,  soient  éteints  et  supprimés,  et  qu'il 
ne  puisse  en  être  accordé  ni  établi  aucun  que 
pour  un  temps  limité  qui  ne  pourrai  excéder  ce- 
lui de  la  tenue  des  prochains  Etats  généraux,  et 
que  l'époque  du  retour  desdits  Etats  généraux 
soit  déterminée  et  fixée. 

Art.  3.  Que  lé  droit  de  répartir  les  impôts  soit 
rendu  aux  provinces,  pour  s'opérer  d'abord  entre 
les  j)aroisses  et  communautés,  sans  pouvoir  être 
confié  ni  à  des  commissaires  du  Roi  ni  à  des 
pourvus  d'offices  ;  que  la  répartition  en  soit  aussi 
rendue  à  chaque  paroisse,  notamment  celle  de 
Loisail,  pour  s'opérer  entre  les  divers  habitants, 
propriétaires  et  contribuables. 

Art.  4.  Qu'il  soit  accordé  à  la  province  du  Per- 
che des  Etats  particuliers  pour  régler  et  établir 
toute  distinction  d'impôts  nécessaires  au  main- 
tien du  commerce,  manufactures,  chemins,  tra- 
vaux publics  qui  intéressent  la  province. 

Et,  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  ne  jugerait  pas  à 
propos  d'accorder  des  Etats  particuliers  à  celte 
province,  demander  que  la  province  du  Perche, 
de  laquelle  cette  paroisse  fait  partie,  soit  réunie 
à  celle  de  Normandie,  à  laquelle  elle  a  été  jus- 
qu'à cet  instant  liée  sur  tous  ces  objets. 

Art.  5.  Se  plaindre  du  fardeau  des  impôts  de 
toute  espèce  dont  cette  paroisse  est  écrasée,  de 
laquelle  le  sol  est  en  partie  inculte,  le  surplus 
d'une  mauvaise  nature. 

Art.  6.  Qu'il  soit  procédé  à  la  réformation  de 
l'administration  et  l'abréviation  de  la  justice; 
que  les  droits  de  formule,  contrôle,  greffe  et 
autres  de  cette  nature,  qui  la  rendent  infiniment 
coûteuse  aux  sujets  du  Roi,  soient  abrogés. 

Art.  7.  Demander  que  le  prix  du  sel  soit  dimi- 
nué ou  rendu  marchand  et  égal  dans  tout  le 
royaume,  étant  une  denrée  de  première  nécessité 
ainsi  que  le  tabac. 

Alt.  8.  Demander  que  tous  les  impôts  et  droits 
du  Roi  soient  abandonnés  par  province  et  par 
paroisse,  en  sorte  qu'ils  soient  versés  dans  les 
coffres  du  Roi  sans  moyens  intermédiaires  qui  en 
absorbent  une  partie. 

Art.  9.  Demander  la  suppression  des  charges 
d'huissiers-priseurs  créées  depuis  quelques  an- 
nées, comme  onéreuses  au  public. 


CAHIER 


De  la  paroisse  du  Pas-Saint-Lomer  (1). 

Les  habitants  de  cette  paroisse  n'ont  d'autres 
plaintes  et  doléances  à  faire  que  celles  qui  sont 
communes  à  des  gens  de  leur  état  et  condition, 
savoir  qu'ils  ne  payaient  déjà  que  trop  d'impôts 
de  différents  genres  ;  qu'ils  désiraient  que  le 
dérangement  des  finances  ne  fût  pas  la  cause  de 
nouvelles  impositions  sur  eux,  parce  qu'ils  n'é- 
taient pas  capables  d'en  supporter  davantage, 
ayant  bien  de  la  peine  à  acquitter  celles  qui  sont 
imposées,  mais  que  c'était  bien  plutôt  à  ceux  qui 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé  ; 
le  Gouvernement  de  Normandie,  par  M.  Uippeau. 


sont  riches  à  contribuer  à  rétablir  les  affaires  du 
royaume. 

Quant  aux  remontrances,  ils  n'avaient  d'autres 
vœux  et  d'autres  désirs  que  la_  paix  et  la  tran- 
quillité publiques;  qu'ils  souhaitent  que  l'assem- 
blée des  Etats  généraux  rétablisse  l'ordre  des 
finances  et  amène  en  France  la  joie  et  la  pros- 
périté de  l'Etat  ;  qu'ils  ne  sont  point  assez  versés 
dans  les  choses  qui  doivent  se  traiter  en  ladite 
assemblée  pour  donner  leur  avis,  et  s'en  rappor- 
tent aux  lumières  et  aux  bonnes  intentions  de 
ceux  qui  y  seront  députés. 

Enfin,  qu'ils  ne  connaissent  de  moyens  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat,  qu'une  grande 
économie  dans  les  dépenses  et  un  amour  réci- 
proque entre  le  Roi  et  ses  sujets. 


DOLÉANCES 

Plaintes  et  remontrances  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Longpont,  élection  de  Mortagne^  adres- 
sées le  4  mars  1789  (1). 

La  longue  absence  de  leur  seigneur  leur  cause 
plus  de  perte  que  la  cherté  du  sel  et  leur  taille, 
dont  ils  sont  surchargés,  en  ce  qu'étant  sujets  à 
son  moulin  de  Longpont ,  banal  des  plus  mal 
entretenus,  manquant  du  plus  nécessaire ,  de 
courbes  entre  autres,  ce  qui  fait  perdre  en  pure 
perte  quantité  de  farine,  malgré  la  vigilance  du 
meunier  actuel  ;  banalité  qu'ils  sont  forcés  de 
suivre,  pour  éviter  la  perte  ruineuse  des  procès 

Cette  môme  absence  les  prive  encore  d'édit  de 
suppression  du  péage,  qu'avait  ce  seigneur,  pour 
entretenir  les  ponts  dudit  lieu,  que  le  Roi  se 
chargea  d'entretenir  par  la  suite  :  ponts  aujour- 
d'hui en  bois,  tout  ruinés,  qu'un  chacun  racom- 
mode  pour  passer ,  en  risquant  sa  vie  et  voiture, 
sans  pouvoir  se  plaindre  à  personne,  faute  de  cet 
édit  qui  doit  être  au  chartrier  du  seigneur. 

Si  ledit  seigneur  eût  été  présent ,  lors  de  la 
dernière  récolte,  un  homme  de  la  paroisse  de 
Saint-Aubin-d'Âpnay,  nommé  Pierre  Jarry,  accom- 
pagné de  onze  associés  décidés  à  se  battre  et  tuer, 
n'aurait  pas  enlevé,  avant  maturité,  en  sept  ou 
huit  voitures,  toute  la  récolte  de  blé,  mars  et 
filasse  du  nommé  Claude  Morel,  habitant  de  cette 
paroisse,  lequel  eut  recours  (inutilement)  au  juge 
de  police  de  la  haute  justice  dudit  Longpont  et 
agent  du  seigneur,  ce  qui  a  réduit  ce  malheu- 
reux habitant  à  la  dernière  extrémité,  sans  pain, 
sans  argent  et  exposé  au  désespoir  ;  et  étant  en- 
core menacé  de  la  même  cérémonie  par  la  suite, 
il  a  été  nécessité  de  laisser  son  terrain  inculte. 

Enfin,  si  le  seigneur  était  présent,  tant  lesdits 
ponts  que  les  deux  bras  de  la  rivière  de  Sarthe, 
qui  devraient  séparer  les  provinces,  seraient  ré- 
parés, l'eau  n'ayant  plus  son  cours  libre  ,  ce  qui 
cause  la  perte  entière  des  foins  des  belles  prai- 
ries que  ces  rivières  arrosent.  Il  aurait  sûrement 
aussi  continué  de  demander  la  réparation  du 
grand  pont  de  pierre ,  dont  les  voûtes  tombées 
ont  fait  changer  le  lit  de  cette  rivière  :  demande 
que  poursuivait  au  conseil  feu  M.  le  marquis 
de  la  Coudrelle,  son  père,  pour  pouvoir  pro- 
fiter les  uns  et  les  autres  des  belles  prairies  qui 
sont  presque  chaque  année  vasées  et  ne  don- 
nant aucun  profit,  puisqu'on  a  peine  à  trouver 
qui  veuille  ôter  gratis  les  foins  de  ces  prés. 

Gomment  donc,  d'après  tout  cela,  ces  habitants 
peuvent-ils  vivre,  subsister  et  payer?  Y  en  a-t-il 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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d'aussi  affligés  dans  tout  le   royaume,  surtout 
ledit  Moral  ? 

Signé  G.  Morel. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  du  cha- 
pitre de  Carrouge,  diocèse  de  Séez,  élection  de 
Falaise  {[]. 

1»  Que  n'étant  pas  juste  qu'une  foule  d'excel- 
lents sujets  dans  l'Eglise  n'aient  aucun  bénéfice, 
pendant  que  d'autres  les  accumulent  sur  leurs 
têtes,  il  serait  avantageux  de  réformer  un  si  grand 
abus,  d'interdire  impérieusement  et  eflicacement 
la  pluralité  de  toute  sorte  de  bénéfices,  lorsqu'un 
serait  suffisant  pour  une  honnête  subsistance; 
les  Etats  généraux  tenus  à  Blois  défendirent  de 
tenir  deux  cures,  deux  évêchés  ;  Charles  IX  fit 
demander  au  concile  de  Trente,  par  ses  ambassa- 
deurs, qu'on  ne  donnât  qu'un  bénéfice  à  chaque 
ecclésiastique.  Tel  était  l'esprit  de  saint  Louis, 
tel  est  celui  des  saints  canons ,  auxquels  sont 
conformes  les  décisions  de  la  Sor bonne; 

2°  Que,  pour  mettre  un  frein  à  l'ambition  et  à 
la  cupidité,  il  serait  nécessaire  de  fixer  la  suffi- 
sance dont  parle  le  concile  de  Trente  :  pour  les 
seigneurs  évêques,  à  15,000  liv.  ;  pour  les  abl)és, 
à  6,000  liv.,  parce  que,  dans  le  cas  où  il  plairait  à 
Sa  Majesté  de  les  nommer  à  de  plu5  riches 
abbayes,  ils  lui  remettraient  celles  dont  ils  se- 
raient pourvus; 

3°  Qu'en  considération  des  déclarations,  édits 
de  nos  rois,  des  anciens  canons,  par  lesquels 
tous  bénéficiers  sont  tenus  à  la  résidence  à  peine 
de  perte  des  fruits,  il  serait  arrêté  par  les  Etats 
généraux,  sous  les  mêmes  peines  ou  autres,  que 
les  évêques  résideraient  dans  leurs  diocèses,  sans 
qu'ils  pussent  s'absenter  plus  de  trois  mois  dans 
l'année,  à  moins  que  l'utifité  évidente  de  l'Eglise 
ou  de  l'Etat  ne  l'exigeât;  que,  pour  préveniV  les 
abus  auxquels  la  non-résidence  donne  lieu,  il  se- 
rait nécessaire  que  les  Etats  généraux  supplias- 
sent le  Roi,  la  Reine,  Monsieur,  les  princes  et 
princesses  du  sang  de  ne  point  appeler  pour  leurs 
aumôniers  les  évêques,  qui,  de  droit  divin,  doi- 
vent vivre  au  milieu  de  leur  troupeau; 

4°  Qu'il  serait  avantageux  à  la  religion  que, 
dans  chaque  diocèse,  il  n'y  eût  qu'une  abbaye  ou 
communauté  régulière  du  môme  ordre,  dans  la- 
quelle il  y  aurait  au  moins  quinze  religieux 
profès;  alors  les  règles  de  l'institut  seraient  exac- 
tement observées,  l'office  divin  y  serait  fait  avec 
décence  et  édification; 

5°  Que  la  quote  morte  des  réguliers  qui  ont  des 
bénéfices-cures  attachés  à  leur  ordre  fût,  à  la 
diligence  des  fabricants,  employée  aux  réfec- 
tions et  réparations  des  presbytères  et  bâtiments 
en  dépendant,  des  églises  paroissiales,  et  que  le 
surplus  du  prix  des  meubles  que  se  procurent 
les  prieurs-curés,  à  même  les  fruits  des  paroisses, 
fût  consacré  à  l'entretien  d'un  maître  ou  mai- 
tresse  d'école  gratuite,  ou  d'un  bureau  de  charité, 
ou  enfin  distribué  par  la  municipalité  aux  pau- 
vres de  la  paroisse.  On  ne  peut  voir  sans  dou- 
leur et  sensibilité  le  procureur  d'une  riche  maison 
conventuelle  y  faire  transporter  une  abondante 
succession,  qui  est  véritablement  celle  des  pau- 
vres qui  sont  frustrés  de  leur  héritage  ; 

6°  Qu'il  serait  avantageux  au  public  que  les 
réfections  etréparaiions  de  toute  espèce  de  béné- 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé  : 
le  Gouvernement  de  Normandie,  par  M.  Hippeau. 


fices-cures  fussent  à  la  charge  des  titulaires  et  de 
luers  héritiers,  sans  que ,  dans  aucun  cas,  les 
paroissiens  pussent  en  être  inquiétés; 

7°  Que  les  communautés  régulières  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  ayant,  par  leur  profession,  renoncé 
aux  honneurs  du  siècle,  il  serait  avantageux  à 
la  prospérité  du  royaume  de  mettre  dans  le  com- 
merce tous  droits  honorifiques  et  seigneuriaux, 
des  marquisats,  comtés,  baronnies  et  tous  autres 
fiefs  qui  sont  entre  leurs  mains,  en  ce  compris 
les  patronages  des  cures  attachés  aux  fiefs  ; 

8°  Que  le  prix  qui  en  reviendrait  fût  employé 
à  payer  tout  ou  partie  des  dettes  du  clergé; 

9"  Que  les  autres  patronages  des  cures  séculiè- 
res, dont  jouissent  lesdites  abbayes,  soit  par  au- 
mône, donation  ou  autrement,  sans  avoir  les  fiefs, 
fussent  vendus  aux  seigneurs  propriétaires  des- 
dits fiefs  sur  lesquels  les  églises  paroissiales  ont 
été  édifiées  et  fondées.  Des  religieux  séparés  par 
état  du  reste  du  monde,  n'ayant  aucune  part 
dans  le  gouvernement  des  paroisses,  ne  doivent 
pas  en  choisir  les  pasteurs  ; 

10»  Que  les  seigneurs  évêques  ne  puissent  être 
prévenus  en  cour  de  Rome ,  à  raison  des  cures  et 
canonicats,  à  leur  présentation,  sauf  le  droit  des 
gradués  et  des  indultaires  ; 

11°  Qu'il  fût  fait  défense  aux  archidiacres 
d'exiger  aucuns  droits  des  curés  et  fabriciens 
pour  les  visites  annuelles  qu'ils  font  eux-mêmes 
ou  qu'ils  font  faire  par  les  doyens  dans  les  pa- 
roises  de  leur  archidiaconat ,  vu  qu'elles  sont 
dispendieuses  aux  curés  et  qu'il  n'en  résulte 
aucun  avantage  aux  paroisses  ; 

12°  Qu'après  le  décès  des  titulaires,  les  revenus 
des  prestimonies ,  fondations  non  décrétées,  à 
l'exception  de  celles  qui  ont  pour  vœu  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  ou  les  fonctions  de  vicaire, 
fussent  employés  à  l'établissement  d'un  bureau 
de  charité  ou  d'une  école  de  filature  ou  dentelle 
[)0ur  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  des  pa- 
roisses où  lesdites  prestimonies  sont  fondées.  Les 
messes  seraient  acquittées  par  les  curés  ou  vi- 
caires ; 

13°  Que  les  chanoines  séculiers,  collectivement 
curés  primitifs  des  paroisses  dans  lesquelles  ils 
sont  établis  et  domiciliés,  fussent  réintégrés  dans 
les  droits  curiaux  ;  que  leurs  églises  séparées  de 
l'église  paroissiale  fussent  érigées  en  église  ma- 
trice pour  la  commodité  des  seigneurs  et  des 
bourgs  qui  en  sont  voisins  et  fort  éloignés  de 
leur  église  paroissiale,  qui  deviendrait  succur- 
sale ;  qu'un  des  chanoines,  au  choix  du  patron, 
soit  laïque ,  soit  ecclésiastique ,  serait  nommé 
curé,  serait  aidé  dans  ses  fonctions  curiales  par 
les  autres  chanoines  et  un  vicaire  amovible  rési- 
dant à  la  succursale; 

14°  Que,  pour  ne  point  ôter  aux  prieurs,  cha- 
noines et  autres  bénéficiers,  l'honnête  suffisance 
qui  leur  est  due  et  que  leur  procuraient  leurs  ti- 
tres, dont  les  fonds  sont  ou  des  dîmes  ecclésias- 
tiques ou  inféodées  ,  Sa  Majesté  fût  suppliée  que 
les  revenus  de  quelques  abbayes  fussent  employés 
au  payement  de  toutes  les  portions  congrues  du 
royaume  ou  qu'il  fût  satisfait  à  la  subsistance  des 
cohgruistes  par  l'union  gratuite  des  bénéfices  sim- 
ples; 

15"  Qu'en  conformité  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Normandie ,  il  fût  fait  défense  à  tous  curés 
d'exiger  aucuns  droits  pour  les  baptêmes,  maria- 
ges et  sépultures,  et  qu'il  fût  seulement  permis 
de  prendre  ce  qui  serait  offert; 

16°  Que,  pour  faire  cesser  les  plaintes  occasion- 
nées par  la  distribution  des  biens  aumônes  aux 
pauvres  dans  grand  nombre  de  paroisses,  il  serait 
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Utile  de  régler  que  ces  revenus  fussent  mis  en 
mense  pour  un  bureau  de  charité  ou  partagés  par 
les  curés,  de  l'avis  du  substitut  du  procureur  gé- 
néral (s'il  s'en  trouvait  dans  les  lieux),  ou  enfin 
des  municipalités  ; 

17°  (Ju'il  serait  avantageux  à  la  nation  qu'il  n'y 
eût  qu'un  seul  impôt  auquel  tous  les  sujets  du 
monarque  seraient  assujettis  sans  distinction,  le- 
quel impôt  serait  levé  sur  les  biens-fonds,  l'in- 
dustrie et  les  personnes  capites; 

18»  Que,  pour  ne  point  ôter  à  la  noblesse  et  au 
clergé  tous  leurs  privilèges,  l'un  et  l'autre  ordre 
eussent  la  liberté  de  diviser  entre  eux  la  porliou 
de  l'impôt  auquel  il  est  juste  que  tous  les 
citoyens  contribuent; 

19°  Que  les  chambres  ecclésiastiques, auxquelles 
est  attribuée  la  connaissance  des  décimes  et  au- 
tres taxes,  etc.,  fussent  différemment  composées; 
que  la  répartition  du  nouvel  impôt  fût  faite  en 
présence  du  seigneur  évèque  (les  sulfrages  des 
députés  des  chapitres,  comumnautés  reniées,  des 
abbés,  de  deux  des  plus  anciens  curés  de  chaque 
doyenné  préalablement  pris),  lesquels  seraient 
avertis  quinze  jours  auparavant  par  le  syndic  du 
diocèse  ; 

20»  Que,  dans  aucun  cas,  il  ne  puisse  être 
donné  atteinte  aux  propriétés  inhérentes,  aux 
bénétices  séculiers,  soit  par  titre  ou  possession 
centenaire,  même  quadragénaire,  dans  les  cou- 
tumes où  elle  a  force  de  loi  ; 

21»  Que  la  déclaration  du  Roi,  du  29  mai  1786, 
concernant  les  dîmes,  soit  exécutée,  selon  sa  forme 
et  teneur,  dans  la  province  de  Normandie,  no- 
nobstant tous  règlements  et  arrêts  à  ce  contrai- 
res. La  tranquillité  des  décimateurs  et  des  déci- 
mables  exige  qu'il  en  soit  ainsi  ; 

22»  Que,  pour  faire  cesser  les  justes  plaintes 
des  cultivateurs  entourés  ou  voisius  des  forêts 
p'antées  à  vingt  lieues  des  plaisirs  du  Roi,  les 
conservateurs  des  chasses  et  dites  forêts  y  feront 
tuer,  par  chacun  an,  quarante  fauves,  et  même 
plus,  sur  les  représentations  des  assemblées  de 
département; 

23°  Que  la  liberté  qui  serait  donnée  aux  parti- 
culiers de  tuer  les  pijicons,  serait  une  atteinte 
aux  propriétés  seigneuriales,  l'autorisation  tacite 
d'une  espèce  de  brigandage  civil.  Nous  remon- 
trons en  même  temps  qu'il  serait  avantageux  à 
la  nation  d'enjoindre  aux  seigneurs  ayant  droit 
de  colombier,  à  peine  d'amende ,  de  les  tenir 
enfermés  au  temps  de  la  semaille  et  des  ré- 
coltes ; 

24°  Que,  pour  l'exportation  des  denrées  du  bo- 
cage aux  villes,  des  marnes,  charrées  nécessaires 
pour  la  culture  des  terres  ingrates  de  la  majeure 
partie  de  la  basse  Normandie,  du  bas  Maine  et 
autres  provinces,  les  chemins  de  bourg  à  ville, 
de  bourg  à  bourg,  fussent  incessamment  rendus 
praticables  aux  frais  et  même  à  l'impôt  général  ; 
25»  Que  les  assemblées  provinciales,  leur  orga- 
nisation et  administration,  dont  l'utilité  est  re- 
connue, trouvent  dans  les  Etats  généraux  une 
consistance  perpétuelle  ; 

26»  Que  l'odieux  impôt  de  la  gabelle,  déjà  jugé 
par  le  monarque,  soit  au  plus  tôt  anéanti  ;  qiie 
les  administrations  provinciales  et  de  départe- 
ment fassent  voiturer  des  approvisionnements  de 
sel  dans  les  anciens  greniers,  où  les  sujets  de 
leur  arrondissement  viendront  aux  jours  accou- 
tumés en  prendre,  selon  leurs  besoins,  par  demi- 
quart,,  quart,  etc.,  à  un  prix  qui  sera  d'autant 
plus  modique  qu'il  n'y  aura  plus  d'archers,  de 
gableurs  à  salarier;  que,  pour  la  facilité  des 
pauvres  et  autres,  il  y  aura  dans  les  paroisses  un 


ou  plusieurs  revendeurs,  qui  le  distribueront  par 
poids  et  petites  mesures  au  prix  qui  leur  sera 
fixé  par  les  assemblées  provinciales  ; 

27°  Que,  pour  arrêter  tout  amorcementet  attrait 
au  faux  saunage,  il  serait  à  désirer  que  le  prix 
du  sel  fût  le  même  dans  les  provinces  limitro- 
phes et  même  dans  tout  le  royaume;  que  jamais 
de  l'eau  de  la  mer  ne  puisse  être  interdite  à  ses 
riverains  ; 

28»  Que  les  simples  archers,  gardes-sel,  fussent 
employés,  aux  dépens  des  provinces,  à  l'entre- 
tien et  confection  des  routes  de  différentes  classes 
et  aux  travaux  publics  jusqu'à  leur  décès  arri- 
vant, car  il  ne  serait  pas  juste  de  les  laisser  sans 
emploi  et  sans  pain; 

29»  Qu'il  fût  également  pourvu  par  l'adminis- 
tration aux  besoins  des  commis  aux  aides,  dont 
la  suppression  n'est  pas  moins  nécessaire  pour 
la  tranquillité  publique; 

30"  Que,  dans  tous  les  bourgs,  il  y  eût  au  moins 
deux  archers  de  maréchaussée  résidants;  que  les 
mauvais  sujets,  ceux  mêmes  qui  contreviendraient 
aux  règlements  et  oi'donnances  des  provinces  tou- 
chant le  sel  et  le  tabac,  et  qui  en  seraient  con- 
vaincus, fussent  envoyés  à  perpétuité  aux  îles; 

31»  Qu'il  serait  avantageux  au  royaume  d'occu- 
per, en  temps  de  paix,  à  l'exemple  des  Romains, 
l'infanterie  au  travail  des  roules  et  de  leur  don- 
ner une  paye  plus  forte;  ils  en  seraient  plus  forts 
et  plus  robustes; 

ô2°  Que  les  abus  dans  le  tirage  des  milices,  tou- 
jours dispendieuses  aux  paroisses,  que  les  inten- 
dants ou  leurs  subdélégués  appellent  au  lieu  de 
leur  résidence,  fussent  réformes,  et  que  les  mili- 
ciens, peu  de  temps  après  le  tirage,  fussent  in- 
corporés ou  que  chaque  paroisse  fournît  une 
somme  pour  tenir  lieu  de  la  milice; 

33»  Que  la  liberté  accordée  par  la  déclaration 
du  mois  de  mai  1788,  aux  justiciables,  de  franchir 
les  degrés  des  juridictions  seigneuriales,  est  une 
atteinte  aux  droits  que  donnent  plusieurs  cou- 
tumes, et  notamment  celle  de  Normandie,  aux 
hauts  justiciers,  résultant  de  l'injonction  qui  leur 
est  faite  par  l'article  18  d'avoir  un  juge,  un  pro- 
cureur fiscal  et  un  greffier  résidant  dans  le  chef- 
lieu  de  leur  justice,  vu  que  ce  serait  en  réduire  le 
plus  grand  nombre  à  une  impossibilité  à  laquelle 
ils  ne  pourraient  remédier  que  par  des  pensions 
onéreuses  et  souvent  au-dessus  de  leur  fortune; 

34»  Que  la  faculté  accordée  à  deux  justiciables, 
d'éluder  les  juges  de  la  classe  inférieure,  serait 
nuisible  aux  pauvres  citoyens  éloij^nés  d'un  bail- 
liage de  quatre  à  cinq  lieues,  et  quelquefois  huit 
à  neuf.  Tels  sont  les  vassaux  de  plusieurs  hautes 
justices.  En  effet,  un  malheureux  journalier,  i)Our 
revendiquer  sa  haie,  son  fossé  usurpé  par  un  ri- 
che voisin,  l'appellerait  inutilement  devant  son 
juge  naturel,  où  il  ferait  à  peu  de  frais  entendre 
sept  à  huit  témoins;  son  adversaire  le  contrain- 
dra de  faire  sa  preuve  devant  un  juge  royal;  il 
n'aura  pas  le  moyen  de  fournir  à  de  si  grands 
frais;  il  abandonnera  son  héritage  à  la  puissance 
de  son  usurpateur; 

35°  Que,  pour  simplifier  des  frais  qui,  quelque- 
fois, deviennent  ruineux  pour  des  contestations 
très-peu  importantes,  ne  point  écarter  les  justicia- 
bles des  premiers  juges;  il  serait  avantageux  que 
les  hauts  justiciers,  spécialement  ceux  dont  le 
district  est  à  quatre  lieues  et  au  delà,  jugeassent 
définitivement  les  procès  dont  le  fond  n'excéde- 
rait pas  100  livres;  que  les  appels  des  sentences 
des  hautes  justices,  surtout  celles  éloignées  de 
cinq  lieues  des  bailliages,  fussent  immédiatement 
perlés  à  un  tribunal  souverain; 
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36°  Que  les  arrêtés  des  cours  souveraines,  do 
n'admettre  dans  leurs  corps  que  des  nobles  fus- 
seiil  déclarés  nuls,  comme  préjudiciables  au  tiers- 
état,  qui  n'y  aurait  aucun  membre  pour  la  défense 
de  ses  droits; 

37"  Que,  pour  rapprocher  les  justiciables  des 
bailliages,  il  serait  très-avantapeux  de  procéder 
le  plus  tôt  possible  à  de  nouveaux  arrondisse- 
ments; 

38°  Que,  pour  abréger  la  longueur  des  procès, 
il  ne  fût  alloué  aucune  taxe  aux  procureurs,  ex- 
cepté pour  le  premier  écrit  et  un  second,  qui 
contiendrait  au  plus  deux  feuilles  en  grosse,  à 
raison  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page,  quinze  syl- 
labes à  la  ligne; 

39°  Que  les  banqueroutiers  frauduleux,  plus 
nuisibles  à  la  prospérité  du  royaume  que  les  vo- 
leurs publics,  soient  exemplairement  et  très-ri- 


goureusement punis  en  conformité  d'un  ancien 
règlement. 
Arrêté  en  Chapitre,  ce  12  mars  1789, 
Guernon  des  Acres,   chanjine-doyea;   Chéra- 
dame,  chanoine;   Huard,  chanoine;  Chauvière, 
chanoine;  Tariarin,  chanoine. 

P.  S.  Le  clergé  éprouverait  une  perte  considé- 
rable qui  rejaillirait  sur  la  classe  indigente  des 
citoyens,  si  le  système  de  substituer  une  pension 
aux  dîmes  et  biens-fonds  qui  lui  appartiennent 
faisait  fortune  dans  les  atinées  de  disette.  Les 
bénéficier?,  loin  de  porter  des  secours  aux  pau- 
vres qui  les  environnent,  auraient  eux-mêmes  à 
peine  de  quoi  vivre.  Des  pensions  en  argent  n'of- 
frent au  clergé  qu'une  suite  de  troubles  et  de 
contestations  par  la  progression  que  les  temps 
amènent  dans  le  prix  des  comestibles. 

CuÉRÂDAME,  chanoine. 


!"••  SÉRIE,  T.  V. 
2  2  • 
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SÉNÉCftAUSSÉE   DU    PÉRIGOKD. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  de  Vordre  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  du  Périqord. 

.  /V«/o.,Nous  n'avons  pu,  jusqu'à  ce  jour,  nous  procu- 
rer ce  cahier  qui  manque  aux  Archives  de  l'Empire.  Les 
archives  de  la  préfecture  de  la  Dordogne  possèdent  le 
prucès-verbal  des  séances  de  l'ordre  du  clergé  ;  mais  ce 
document,  qui  constate  un  désaccord  marqué  entre  l'é- 
vêque  de  Périgueux  et  son  clergé,  n'est  point  suivi  du 
cahier. 


CAHIER 

Des  réclamations  de  Vordre  de  la  noblesse  des  sé- 
néchaussées du  Périgord,  assemblé  en  vertu  des 

.  lettres  de  convocation  de  Sa  Majesté,  du  24  jan- 
vier 1789,  suivi  du  mandat  spécial  donné  à  tous 
les  députés  de  Vordre  de  la  noblesse  des  trois  sé- 
néchaussées du  Périgord  aux  Etats  généraux 
de  ladite  année  (1). 

RÉCLAMATIONS 

De  Vordre  de  la  noblesse  des  trois  sénéchaussées  du 
Périgord, 

Si  l'honneur,  qui  guida  toujours  la  noblesse 
française,  exposa  mille  fois  la  vie  et  la  liberté 
de  nos  ancêtres  dans  ces  combats  qui  décidèrent 
souvent  du  sort  du  trône  et  du  monarque,  le  pa- 
triotisme, non  moins  actif  dans  ses  impulsions, 
nous  commande  aujourd'hui  de  guérir  les  plaies 
qu'ont  envenimées  cent  soixante  ans  de  silence, 
1  oppression  du  gouvernement  et  l'oubli  de  nos 
droits.  Le  souvenir  de  ce  que  nous  fûmes,  la 
perspective  de  ce  que  nous  pouvons  encore  de- 
venir, et  la  reconnaissance  due  aux  louables  in- 
tentions d'un  monarque  dont  les  vertus  person- 
nelles soutiennent  seules  dans  ce  moment  la  chose 
publique,  raniment  notre  courage  pour  corres- 
pondre au  désir  qu'il  témoigne  de  se  rapprocher 
de  son  peuple. 

Nous  commencerons  par  déclarer  formellement, 
que  sans  l'amour  dont  nous  sommes  pénétrés  pour 
la  personne  de  Louis  XVI,  sans  la  considération 
respectueuse  que  nous  portons  à  l'auguste  sang 
des  Bourbons,  l'édifice  monstrueux  de  la  dette 
amoncelée  par  la  cupidité  et  la  profusion  des 
ministres ,  croulerait  en  entier,  sans  qu'il  fût 
de  notre  devoir  d'en  prévenir  la  chute. 

Que  cet  aveu  soit  une  leçon  mémorable,  et  que 
les  rois  apprennent  entin  que  le  cœur  de  leurs 
sujets  leur  offrira  toujours  plus  de  ressources  que 
les  intrigues  ou  les  agiotages  de  leurs  ministres. 

L'administration  actuelle  n'est  qu'une  perpé- 
tuité de  contraventions  à  nos  droits.  Unedéhnitioii 
claire  et  précise  des  Etats  généraux,  de  leurs  pou- 
voirs relatifs  à  la  législation  et  à  l'impôt,  en  fera 
la  démonstration. 

Les  Etats  libres  et  généraux  du  royaume  ne  sont 


(1^  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 


tels  que  lorsque  la  convocation  en  a  été  faite  dans 
les  formes  anciennes,  lorsque  les  députés  qui  les 
composent  sont  nommés  par  un  choix  libre  sous 
tous  les  rapports,  même  pour  leur  nombre,  et 
lorsque  les  Etats  provinciaux  ont  délibéré  avec 
toute  la  liberté  due  à  des  peuples  francs,  appelés 
à  sanctionner  ou  à  rejeter  toutes  les  modifica- 
tions ou  innovations  que  lemonarque  veut  pro- 
poser pour  l'amélioration  delà  chosi;  publique. 

Toute  puissance  législative  réside  dans  la  na- 
tion réunie  à  son  monarque,  d'où  il  résulte  qu'au- 
cune loi  no  peut  recevoir  de  sanction  que  dans 
les  Etats  généraux. 

L'impôt  n'est  légal  que  lorsque  les  Etats  libres 
et  généraux  du  royaume  ont  consenti  son  établis- 
sement, déterminé  sa  quotité  et  limité  sa  durée. 
Alors  les  Etats  ont  le  droit  de  nommer  des  com- 
niissaires  pour  la  répartition  équitable  et  propor- 
tionnelle de  cet  impôt  sur  les  provinces,  pour 
l'exactitude  de  la  recette  générale,  et  pour  la 
fidélité  de  l'emploi  qui  aura  été  détermmé  d'a- 
vance. Les  Etals  provinciaux  ont  dans  leur  res- 
sort les  mêmes  droits,  relativement  à  la  réparti- 
tion, la  perception  de  l'impôt  et  l'emploi  de  la 
portion  de  cet  impôt  qui  aura  été  consacrée  à 
l'administration  particulière  de  leur  province. 

L'évidence  de  ces  principes,  et  leur  conformité 
avec  l'aveu  de  Sa  Majesté,  autorise  l'ordre  de  la 
noblesse  à  interdire  à  ses  députés  toutes  délibé- 
rations avant  l'arrêlé  de  la  charte  des  privilèges 
constitutifs  de  la  nation,  dont  les  principaux  ar- 
ticles sont  : 

Art.  1".  La  monarchie  héréditaire,  le  corps  po- 
litique divisé  en  trois  ordres  :  clergé,  noblesse  et 
tici's-état. 

Art.  2.  Le  droit  de  décider  de  la  régence,  dé- 
volu exclusivement  aux  Etats  généraux,  qui,  à 
cet  effet,  doivent  s'assembler  extraordinaireraent. 
Art.  3.  Le  vœu  par  ordre,  avec  égalité  d'in- 
fluence aux  assemblées  de  la  nation,  soit  réunie 
en  corps,  soit  en  Etats  particuliers  ;  les  Etats  par- 
ticuliers convoqués  et  organisés  de  la  manière 
déterminée  par  la  nation. 

Art.  4.  Le  veto  conservé  à  chaque  ordre,  pour 
maintenir  la  balance  des  pouvoirs. 

Art.  5.  La  liberté  individuelle;  suppression  des 
lettres  de  cachet,  des  évocations,  des  commis- 
sions, des  commitiimus,  des  lettres  de  sur- 
séance, etc.,  etc.;  le  droit  d'être  jugé  par  les  tri- 
bunaux dont  on  ressort. 

Art.  6.  Propriété  en  tout  genre  respectée,  tous 
les  privilèges,  droits  honorifiques  et  utiles,  com- 
pris dans  les  propriétés,  ainsi  que  les  capitula- 
tions des  provinces  et  des  villes  qui  ne  portent 
point  atteinte  au  bien  général. 

Art.  7.  Droit  d'octroyer  l'impôt,  exclusivement 
conservé  aux  Etats  généraux,  ainsi  que  leur  ré- 
partition proportionnelle  entre  les  provinces;  con- 
fier aux  Etats  particuliers  ou  provinciaux  le 
droit  de  répartir,  percevoir  et  verser  l'impôt  dans 
le  trésor  de  la  nation. 

Art.  8.  Retour  périodique  des  Etals  généraux 
tous  les  quatre  ans;  la  première  tenue  d'Etats, 
après  la  prochaine,  fixée  cependant  à  deux  ans  ; 
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l'intervalle  entre  les  tenues  d'Etats  généraux; 
mesure  de  la  durée  de  l'impôt.  Toute  prorogation 
de  l'impôt  interdite.  Les  Btats  généraux  fixeront 
une  imposition  pour  avoir  lieu,  le  cas  de  guerre 
arrivant,  avant  leur  retour  périodique. 

Art.  9.  Les  ministres  sujets  à  la  comptabilité 
envers  la  nation. 

Art.  10.  Le  pouvoir  exécutif  au  Roi  seul.  Quant 
au  pouvoir  législatif  (la  charte  exceptée,  ainsi  que 
tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte  directement 
ou  indirectement),  s'en  rapportera  la  sagesse  des 
Etats  généraux. 

Art.  11.  Les  parlements  dépositaires  des  lois 
portées  par  la  nation,  cliargés  de  leur  promulga- 
tion et  exécution,  autorisés  à  poursuivre  comme 
roncossionnaire  toute  personne  quelconque  em- 
ployée à  lever  un  impôt  non  consenti  ou  expiré. 

Art.  12.  Les  mêmes  cours  chargées  de  la  vérifi- 
cation, promulgation  et  exécution  des  lois  pro- 
noncées par  le  pouvoir  législatif  qu'auraient  ac- 
cordées les  Etats  généraux. 

La  noblesse  désire  fortement  l'obtention  de  tous 
les  articles  de  cette  charte  :  dans  le  cas  où,  sur 
quelques-uns,  ses  députés  ne  pourraient  obtenir 
la  majorité  des  suffrages,  il  leur  est  formellement 
enjoint  de  faire  leurs  protestations,  d'en  deman- 
der acte,  et  cependant,  pour  ne  pas  interrompre 
le  cours  des  opérations  des  Etats,  de  ne  point  se 
retirer. 

Ce  préliminaire  indispensablement  rempli,  l'or- 
dre de  la  noblesse  déclare  formellement,  et  de  la 
manière  la  plus  authentique,  que  sa  volonté  est 
de  contribuer,  avec  les  deux  autres  ordres  con- 
curemment  el  en  même  proportion,  aux  charges 
pécuniaires,  se  réservant  expressément,  et  avec 
la  môme  authenticité,  tous  ses  autres  droits,  hon- 
neurs, prérogatives,  préséances  et  distinctions, 
quels  qu'ils  puissent  être. 

L'intérêt  général  du  royaume  ayant  nécessité 
la  demande  de  la  charte,  le  soulagement  des 
peuples  ayant  déterminé  l'abandon  des  préroga- 
tives pécuniaires,  l'attachement  particulier  de  la 
noblesse  pour  sa  province  motive  son  vœu  pour 
le  rétablissement  des  Etats  particuliers  au  Péri- 
gord, sauf  aux  Etats  généraux  à  statuer  sur  la 
Forme  qui  s'accordera  le  mieux  avec  les  intérêts 
de  la  province.  Qu'ils  soient  absolument  séparés 
de  la  Guienne  et  de  toute  autre  province  voisine, 
et  seulement  composés  des  trois  sénéchaussées  de 
i'érigueux,  Sarlat  et  Bergerac,  et  de  toutes  les 
parties  qui  en  ont  été  distraites  et  qui  sollicitent 
leur  réunion;  enfin  que  ces  Etats  du  Périgord 
s'assemblent  alternativement  dans  chacune  des 
villes  capitales  de  ces  trois  sénéchaussées. 

Passant  aux  objets  de  l'utilité  publique,  la  no- 
blesse réclame  : 

Qu'il  soit  prononcé  par  les  Etats  généraux  sur 
le  droit  des  colonies  à  y  députer  des  représen- 
tants. 

Que  les  cultivateurs,  cette  partie  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  intéressante  du  tiers-état,  for- 
ment au  moins  la  moitié  des  représentants  de  cet 
ordre  aux  Etats  généraux  et  particuUers. 

Qu'il  soit  avisé  à  un  règlement  qui,  respectant 
autant  qu'il  serait  possible  la  liberté  des  citoyens 
et  la  population  des  campagnes,  n'assujettisse  aux 
classes  de  la  marine  que  ceux  qui  n'ont  absolu- 
ment d'autre  profession  que  la  conduite  des  ba- 
teaux sur  les  rivières  complètement  navigables. 

Que  les  Etats  provinciaux  soient  chargés  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  confection  des  chemins, 
ponts,  chaussées,  navigation  des  rivières,  canaux 
et  autres  ouvrages  publics;  et  que  Sa  Mujesté  soit 
suppliée  d'ordonner  que  les  troupes  soient  em- 


ployées à  ces  travaux,  afin  de  conserver  pour 
ceux  des  campagnes  le  plus  de  bras  possible. 

Qu'elle  soit  également  suppliée  de  fixer  inva- 
riablement la  constitution  et  l'organisation  de 
l'armée  conséquemment  au  génie  national  :  la 
noblesse  ne  peut  dissimuler  à  Sa  Majesté,  que  les 
systèmes  destructifs  et  les  variations  continuellea 
dans  les  opérations  des  ministres,  ont  excité  un 
mécontentement  et  un  dégoût  universels  ;  l'esprit 
de  corps,  seul  capable  de  produire  de  grandes 
choses,  est  affaibli.  Elle  propose,  pour  le  faire 
revivre,  que  les  lieutenances  colonelles  soient 
rendues  dans  chaque  corps  à  l'ancienneté,  que  le 
commandement  des  régiments  de  grenadiers 
royaux,  ceux  de  l'état-majoret  provinciaux,  ceux 
de'chasseursà  pied  et  à  cheval,  soient  destinés  à 
ranimer  le  zèle,  récompenser  les  talents  et  cou- 
ronner les  belles  actions. 

Que  chaque  officier  entrant  au  service  con- 
naisse la  retraite  affectée  à  chaque  grade,  après 
un  certain  nombre  d'années;  et  que  Sa  Majesté 
porte  une  loi  qui  ne  laisse  d'arbitraire,  à  cet  égard, 
que  la  récompense  à  y  ajouter  pour  le  mérite  per- 
sonnel de  l'officier,  sUr  laquelle  le  fisc  ne  pourra 
prétendre  de  retenue  qu'autant  qu'elle  excéderait 
3,000  livres. 

Que  la  personne  des  députés,soitaux  Etats  géné- 
raux, soit  aux  Etats  particuliers,  et  les  membres  de 
leurs  commissions  intermédiaires,  soient  décla- 
rés inviolables. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  ne  plus  accor- 
der de  survivances  :  les  grâces,  ainsi  rendues  par 
le  fait  héréditaires,  ôtent  à  sa  justice  les  moyens 
de  récompenser  le  mérite  personnel  et  détruisent 
l'émulation. 

Que  le  secret  des  lettres  soit  scrupuleusement 
respecté. 

Que  toute  liberté  soit  accordée  à  la  presse,  sous 
la  condition  de  la  signature  de  l'auteur  et  de 
l'imprimeur,  et  du  dépôt  du  manuscrit. 

Que  les  offices  sans  exercice  conférant  la  no- 
blesse soient  supprimés;  qu'elle  ne  puisse  s'ac- 
quérir que  par  les  charges  de  haute  magistrature, 
en  activité  nécessaire,  par  les  armes  et  par  le 
mérite  personnel,  sur  le  rapport  des  Etats  parti- 
culiers aux  Etats  généraux  et  le  prononcé  du 
souverain. 

Qu'il  soit  érigé  dans  chaque  province  un  bu- 
reau composé  d'un  nombre  déterminé  de  gentils- 
hommes pour  la  recherche  des  faux  nobles  de- 
puis 1666,  et  des  usurpateurs  des  qualités,  titres 
et  dignités  de  baron,  comte,  marquis,  etc. 

Qu'il  soit  établi  à  Paris  un  tribunal,  pour  la 
vérification  de  la  noblesse,  afin  qu'elle  ne  dé- 
pende pas  du  jugement  d'un  seul  homme. 

Que  la  noblesse  jouisse  dans  tout  le  royaume, 
comme  dans  la  Bretagne,  de  la  faculté  de  'dormir 
sans  déroger,  eu  se  livrant  au  commerce. 

Que  la  noblesse  ait  seule  le  droit  de  port  d'ar- 
mes, sauf  les  restrictions  de  l'ordonnance  de  1679. 

Que  dans  chaque  sénéchaussée  il  soit  fondé  une 
maison  d'éducation  suffisamment  dotée,  soit  des 
biens  des  maisons  religieuses  dépeuplées,  soit 
autrement,  pour  que  l'instruction  y  soit  com- 
plète, et  que  le  prix  de  la  pension  dès  élèves  soit 
proportionné  aux  facultés  -du  gros  des  habi- 
tants. 

Qu'il  soit  aussi  fondé  dans  la  province  du  Pé- 
rigord des  chapitres  pour  les  demoiselles  nobles. 

Que  les  établissements  de  la  maison  de  Saint- 
Cyr  et  des  écoles  militaires  soient  ramenés  rigou- 
reusement à  leur  objet,  etque  les  Etats  provinciaux 
soient  chargés  de  la  vérification  des  titres  et  de  la 
fortune  des  familles  qui  y  solliciteront  des  places, 
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Que,  dans  chaque  chef-lieu  de  sénéchaussée,  il 
soit  formé  ua  dé|)ôt  public,  où  les  notaires  seront 
tenus  de  déposer  une  expédition  de  tous  leurs 
actes. 

Qu'à  chaque  siège  de  sénéchaussée  soit  attaché 
un  bureau  chargé  de  faire  obtenir  justice  aux 
mallieureux  qui  seraient  dans  l'impossibilité  de 
se  la  procurer. 

Que  tous  les  différends  du  peuple  pour  injure?, 
rixt'S  sans  effusion  du  sang,  procès  où  il  ne  s'a- 
gira que  d'une  somme  de  50  livres  et  au-dessous, 
puissent  être  détinitivement  terminés  par  le  juge 
ou  oftioier  de  polire  du  lieu,  assisté  de  quatre 
notables  au  clioix  des  parties. 

Que  le  prêt  à  jour  ne  soit  plus  réputé  u^uraire, 
y  ayant  toujours  un  risque  réel,  dès  que  l'urgent 
passe  d'une  main  dans  l'autre,  condition  qui,  se- 
lon les  casuistes,  légitime  l'intérêt. 

Que  les  banqueroutiers  soient  sévèrement  re- 
cherchés et  punis  corporellement. 

Que  les  Etats  généraux  prennent  en  considéra- 
tion laccroisseinent  monstrueux  de  la  ville  de 
Paris  et  les  dépenses  iulinies  que  coûtent  au 
trésor  public  sa  police  et  son  approvisionnemenl  : 
limites  à  tixer  aux  autres  grandes  villes  du 
royaume  qui  épuisent  la  population  des  campa- 
gnes ;  la  pluralité  des  beaétices;  l'emploi  des 
fonds  de  la  caisse  des  économats;  enlln  le  Con- 
cordat, qui  n'a  jamais  reçu  dans  le  royaume  une 
sanction  libre  et  par  conséquent  Icgalu. 

Que  l'ordre  du  clergé  prononce  la  suppression 
possible  des  fêtes,  y  ayant,  dans  les  différents 
diocè^es,  de  grandes  variétés  à  cet  égard. 

Que  tout  privilège  local  qui  gène  le  commerce 
et  1  exportation  des  denrées  territoriales  soit  sup- 
primé, comme  attentatoire  au  respect  dû  aux 
propriétés. 

Que  les  villes  rentrent  dans  le  droit  naturel  de 
nommer  leurs  otiiciers  municipaux. 

Que  l'emploi  de  leurs  revenus  soit  surveillé  par 
les  commissions  intermédiaires  et  les  comptes 
rendus  aux  Etals  de  la  province. 

Qu'il  soit  établi  dans  les  villes  des  bureaux  de 
charité  et  des  ateliers  dans  les  campagnes,  sous 
l'inspection  des  commissions  intermédiaires,  à  la 
faveur  desquels  la  mendicité  soit  entièrement 
proscrite,  et  les  pauvres  nourris  et  employés  dans 
leurs  paroisses. 

Qu'il  soit  disposé  des  berceaux  commodes  pour 
l'exposition  des  enfants,  afin  que  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  y  déposer,  n'ayant  plus  à  craindre 
d'être  poursuivis,  ne  compromettent  pas  la  vie  de 
ces  infortunés. 

Que,  par  la  connaissance  exacte  que  les  Etats 
généraux  acquerront  de  la  situation  et  de  l'emploi 
des  finances,  ils  prononcent  sur  les  appointements 
attachés  à  des  commissions  sans  exercice  utile  ; 
sur  les  pensions  accordées  sans  proportion  avec 
les  services  rendus  ;  sur  l'accumulation  des  grâces 
et  faveurs  pécuniaires  dans  les  mômes  familles  ; 
enfin  sur  les  acquits  de  comptant,  dont  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  s'interdire  à  jamais  la  générosité, 
comme  portant  un  désordre  réel  dans  l'éiiuilibre 
nécessaire  entre  la  recette  et  la  dépense. 

Que  les  domainesde  lacouronne  soient  déclarés 
aliénables  et  vendus  pour  l'extinction  d'une  partie 
de  la  dette,  les  forêts  toutefois  exceptées;  elles 
seront  régies  par  les  Etats  provinciaux  qui  seront 
comptables  de  leurs  revenus.  Les  maisons  royales 
et  leurs  parcs  seront  conservés  pour  les  plaisirs  de 
Sa  Majesté,  et  non  compris  dans  la  vente  des  do- 
maines, excepté  toutefois  celles  dont  l'éloigne- 
ment  l'empêche  de  jouir,  lesquelles  seront  cédées 
aux  plus  offrants  et  derniers  enchérisseurs. 


Qu'il  soit  fait  révision  de  tous  les  domaines 
cédés  et  de  tous  échanges  faits  depuis  trente  ans. 

Les  droits  de  contrôle  et  insinuation  exci- 
tent, à  juste  titre,  les  réclamations  de  la  no- 
blesse; elle  demande  qu'ils  soient  perçus  d'a- 
près un  tarif  clair,  simple  et  à  portée  de  tout 
le  monde,  dressé  de  manière  qu'il  soit  propor- 
tionné à  la  somme  portée  par  l'acte,  et  que  les 
moindres  sommes  soient  comparativement  moins 
taxées  que  les  plus  fortes;  que,  pour  évit.'r  k's 
faus::vS  li(]aidaiions,  un  seul  acte  ne  puisse  ren- 
fermer qu'une  seule  clause  engendrant  des  droits; 
que  le  délai  pour  la  répétition  des  droits  mal 
perçus  soit  aussi  limité  que  celui  accordé  pour  la 
réclamation  des  droits  forcés;  et  qu'enfin,  les 
successions  directes,  les  constitutions  dotales  des 
pères  aux  enfants,  Ls  actes  de  partage  de  famille 
soient  réputés  actes  simples,  comme  dérivant  du 
droit  naturel  et  sujets  au  simple  droit. 

Que  les  intérêts  des  emprunts  faits  par  Sa  Ma- 
jesté soient  réduits  au  taux  de  la  loi. 

Que  le  dividende  de  toute  compugnie  pourvue 
de  lettres  patentes  soit  soumis  au  môme  impôt 
que  les  biens-fonds. 

Que  toutes  les  corporations  de  négociants  et 
marchands  soient  abonnées  à  un  impôt  propor- 
tionné à  l'importance  de  leur  commerco,  étant 
juste  que  la  nation  qui  conli'ibue  constamment 
aux  frais  de  protection  et  d'encouragement  du 
commerce,  en  soit  indemnisée. 

Que  tout  homme  qui,  n'ayant  aucune  propriété, 
n'a  de  ressources  que  dans  ses  bras,  soit  exempt 
de  tout  impôt. 

L'ordre  de  la  noblesse  termine  le  cahier  de  ses 
récliimations  par  quelques  observations  impor- 
tantes dans  les  circonstances  présentes. 

Les  Etats  ne  peuvent  être  libres  et  généraux 
qu'autant  que  les  membres  de  tous  les  ordres  qui 
ont  concouru  dans  leurs  provinces  à  la  rédaction 
des  cahiers  et  à  la  nomination  des  députés,  ont 
joui  de  toute  la  liberté  qui,  par  le  droit  et  par  le 
fait,  a  toujours  été  une  prérogative  commune  à 
chacun  des  trois  ordres. 

Les  anciennes  lettres  de  convocation  n'ont  dé- 
terminé le  nombre  des  députés  de  chaque  séné- 
chaussée que  par  une  simple  considération  de  po- 
lice, relative  au  local  où  les  Etats  généraux  doivent 
se  rassembler.  Mais  dans  le  fait,  jamais  les  provin- 
ces ni  les  ordres  ne  se  sont  astreints  à  l'exécution 
rigoureuse  d'une  pareille  disposition,  et  avant  de 
la  donner  comme  une  loi,  il  aurait  fallu  que  les 
Etais  généraux  l'eussent  consentie. 

L'ordre  de  la  noblesse  s'étant  toujours  maintenu 
dans  le  droit  d'élire  son  président  à  l'assemblée 
des  trois  Etats,  et  n'y  ayant  jamais  dérogé  dans  le 
fait,  réclame  expressément  contre  l'article  41  du 
règlement. 

Le  Roi,  en  hypothéquant  aux  créanciers  de  l'Etat  | 
les  revenus  de  l'Etat  pour  gages  de  leurs  actions,  ] 
n'a   pu  considérer  que  la  masse  des  propriétés 
qui,  jiar  leur  nature,  sont  ostensibles,  permanentes 
et  saisissables.  En  partant  de  ce   principe,  sans 
lequel  aucun  capitaliste  n'aurait  pu  raisonnable- 
ment confier  ses  fonds  au  monarque,  il  résulte  ; 
que  les  propriétaires  des  fonds  ostensibles,  per-  i 
manents  et  saisissables  peuvent  seuls  garantir  ' 
d'une  manière  certaine  la  liquidation  de  la  dette 
de  l'Etat  :  donc  le  ministre  a  été  induit  en  erreur 
en  appelant  aux  délibér.itions  de  l'assemblée  qui 
doit  statuer  sur  les  moyens  de  combler  le  déficit, 
tous  ceux  qui,  n'étant  pas  compris  dans  l'ordre  ni 
les  privilèges  de  la  noblesse,  no  tenant  à  aucune' 
corporation,  n'ayant  de  fortune  que  leur  porte- 
feuille, peuvent  d'un  moment  à  l'autre,  par  leur 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVEÎ5  PARLEMENTAIRES.         [Sénéchaussée  du  Périgord.]        341 


émigration,  priver  l'Etat  de  la  rétribution  annuelle 
qu'ils  lui  doivent,  et  qui  est  le  gage  de  ses  créan- 
ciers. 

Rédigé  par  les  commissaires  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse, signé,  etc 

Lu  et  approuvé  dans  l'a'^semblée  générale  de  la 
noblesse,  du  23  mars  1789;  et  ont  signé  sans  dis- 
tinction de  rang,  et  sans  tirer  sur  cq  à  consé- 
quence. Signé,  etc. 

MANDAT    SPÉCIAL 

Donné  à  MM.  les  députés  de  l^ordre  de  la  noblesse 
des  trois  sénéchaussées  du  Périgord  aux  Etats  gé- 
néraux, convoqués  à  Versailles  le  21  avril  1789. 

Nous,  commissaires  nommés  par  nos  séné- 
chausséi's  respectives  ,  compo:=an!;  la  province 
du  Péiigord,  spécialement  autorisés  pour  la  ré- 
daction du  mandat  et  des  pouvoirs  à  donner  à 
l'ertet  de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir, 
par  MM.  le  comte  de  Laroque,  le  marquis  de  Fou- 
rauld  de  Larimaldie  et  le  marquis  de  Verteillac, 
députés  de  l'ordre  de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux députés  à  Versailles  le  27  avril  prochain, 
par  les  lettres  de  convocation  de  Sa  Majesté,  du 
24  janvier  dernier,  après  avoir  mùrenKTit  délihéri 
sur  l'exercice  de  ces  pouvoirs,   leur  enjoignons  : 

De  ne  laisser  porter  aucune  atteinte  aux  aiti- 
ck's  fondamentaux  de  la  constitution  française, 
établis  dans  notre  définition  de?  Etats  libres algé- 
nér:iux,  et  de  leurs  pouvoirs  relatifs  à  la  législa- 
tion et  à  l'impôt;  à  cet  effet,  de  considérer  d'abord 
si  ces  E'atssont  lit)rps\  si  la  liberté  des  provinces 
a  été  res[)ectée,  ou  si  elles  ont  consenti  provisoi- 
rement quelques  modifications-,  déclarer  qu'à  no- 
tre égard  nous  regardons  la  lettre, de  convocation 
illégale  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
et  le  règlement  y  annexé,  nul  ;  et  que  la  dépufa- 
tion  que  nou'^  en  avons  faite  n'est  que  l'effet  de 
notre  libre  volonté,  et  non  en  vertu  dudit  règle- 
ment, contre  lequel  nous  avons  protesté  et  pro- 
testons. 

Considérer  ensuite  que  le  concours  de  toutes 
les  provinces  est  d'absolue  nécessité  pour  consti- 
tuer les  Etats  qcnéraux;  mais  au  cas  que  quel- 
ques-unes se  soient  dispensées  d'y  députer,  alors 
n()=;  représentants  s'en  référeront  à  la  délibération 
prise  dans  leur  ordre,  sur  la  validité  des  mo- 
tifs de  leur  absence,  et  sur  l'effet  qui  doit  en  ré- 
sulter. 

Considérant  ensuite  qu'il  est  impossible  de  juger 
éventuellement  de  l'ordre  adopté  par  les  Etats  gé- 
néraux pour  les  objets  qu'ils  traiteront,  nous  leur 
laissons  la  liberté  de  délibérr;  mais  ils  ne  pour- 
ront consentir  qu'après  l'obtention  de   la  charte. 

Conséquemmeiit  au  principe  que  nous  avons 
établi,  nous  enjoignons  à  nos  députés  de  ne  con- 
sentir aucunedélibôration  par  tête,  conjointe  nent 
avt'C  un  ou  avec  deux  ordres;  et  dans  le  cas  où 
l'on  voudrait  les  y  contraindre,  nous  leur  ordon- 
nons formellement  de  se  retirer,  après  avoir  si- 
gnifié lenrs  protestations,  et  de  s'absenter  des 
Etats  jusqu'au  retour  de  la  délibération  par  ordre, 
ne  voulant  que,  dans  aucune  circonstance,  ni  en 
V(Ttu  d'aucune  autorité,  pas  même  celle  de  la 
majorité  dans  notre  ordre,  ils  dérogent  par  le  fait 
à  l'exercice  du  droit  de  délibérer  et  voter  séparé- 
ment. 

Dans  le  cas  où  les  trois  ordres  consentiraient  à 
former  des  bureaux  composés  indistinctement  des 
membres  de  l'assemblée  générale,  pour  vérifier 
tous  les  objets  de  finances,  nos  députés  pourront 
concourir  à  cette  vérification  avec  les  membres 
des  trois  ordres  qui  seront  dans  les  bureaux;  mais 


ils  ne  délibéreront  sur  ces  objets  et  sur  tout  autre, 
que  dans  leur  ordre  et  dans  leur  chambre. 

Éii  supposant  que  cette  charte,  rédigée  sur  les 
principes  fondamentaux  que  nous  regardons 
comme  les  bases  de  la  constitution  (et  au  main- 
tien desquelles  nous  lions  impérativement  nos 
député."?),  ne  comprît  pas  tous  les  articles  dont 
nous  l'avons  composée,  nous  leur  enjoignons  de 
protester  contre  le  refus  qui  leur  en  sera  fait,  et 
de  demander  acte  de  leurs  protestations  sans  se 
retirer. 

Nos  représentants  sont  autorisés  à  déclarer  que 
la  réserve  des  privilèges  utiles  et  honorifiques  que 
nous  faisons  expressément  à  l'article  6  de  la 
charte,  comprennent  nécessairement  la  prestation 
en  argent  représentative  de  toutes  charges  person- 
nelles à  laquelle  la  noblesse  n'a  jamais  été  assu- 
jettie, mais  nue  nous  consentons  cependant  à 
contribuera  l'impôt  représentatif  de  la  corvée 
applicable  à  la  confection  et  entretien  des  grands 
chemins  :  ils  maintiendront  le  privilège  de  la  no- 
blesse, de  n'être  soumise  à  d'autre  charge  person- 
nelle que  celle  du  ban  et  arrière-ban. 

Nos  députés  maintiendront,  avec  toute  la  di- 
gnité de  leur  origine,  Végalilé  essentielle  de  la  no- 
blesse, qui  ne  peut  être  distinguée  en  plusieurs 
classes.  Nous  nous  honorons  de  considérer  les 
princes  du  sang  comme  les  premiers  de  notre 
ordre;  nous  reconnaissons  au  parlement  les  fonc- 
tions de  la  [lairie,  mais  nous  n'en  reconnaîtrons  ja- 
mais la  prééminence,encoremoins  les  prétentions. 
Quant  aux  princes  étrangers,  leur  mérite  person- 
nel est  la  seule  mesure  des  égards  que  nous  leur 
devons:  ainsi  nos  représentants  s'opposeront  soi- 
gneusement à  toute  préséance  qui  pourrait  com- 
[îromettre  dans  la  chambre  de  notre  ordre  la  di- 
gnité et  l'égalité  de  la  noblesse  française. 

Les  droits  de  la  nation  étant  reconnus,  l'obten- 
tion de  la  charte  en  ayant  assuré  la  possession 
pour  l'avenir,  et  notre  vœu  étant  clairement  ex- 
primé, nous  pensons  avoir  suffisamment  posé  les 
limites  dans  lesquelles  nous  entendons  circon- 
scrire les  pouvoirs  de  nos  députés. 

En  conséquence,  nous  leur  donnons  tout  pou- 
voir, à  l'effet  de  jiroposer  et  remontrer  tout  ce 
dont  nous  les  avons  chargés  dans  nos  cahiers; 
aviser,  conjointement  avec  les  autres  députés  de 
notre  ordre,  tout  ce  qui  peut  concerner  les  be- 
soins de  l'Etat,  la  réforme  des  abus  et  l'établisse- 
ment d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'adminislration,  et  consentir  relative- 
ment aux  instructions  que  nous  leur  avons  don- 
nées, et  auxquelles  ils  se  conformeront  exacte- 
ment. 

Qu'ils  présentent  à  la  France  attentive  le  témoi- 
gnag  '  de  notre  amour  pour  le  monarque,  de  notre 
attachement  pour  la  constitution,  et  que  la  con- 
corde adoucisse  les  sacrifices  que  la  générosité 
va  s'empresser  de  faire. 

Fait  et  arrêté  par  les  commissaires  de  l'ordre 
de  la  noblesse,  à  Périgueux,  ce  26  mars  1789. 

Signé  le  comte  de  Saint-Astier  ;  le  vicomte 
Lacropte  de  Bourzac;  le  marquis  de  Rastignac;  le 
comtedeSaint-Exupère;  le  vicomte  de  Peyraud; 
de  Bacalan;  de  Laurière;  de  Chapelle. 
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CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  du  tiers-état  de  la  pro- 
vince du  Pe'rigord,  composée  des  sénéchaus- 
sées de  Périgueux,  Sarlat  et  Pergerac  (1),  remis 
à  MM.  FOURNIER  DE  LaCHARMIE,  lieutenant  gé- 
néral de  Périgueux;  GONTIER  DE  BiRAN,  lieute- 
nant général  de  Bergerac;  LOYS,  premier  consul 
de  Sarlat;  PoULlHAG  DE  LA  Sauvetat,  avocat, 
près  Villamblard. 

Le  tiers-état  désire  : 

Art.  1".  Que  les  Etats  généraux  soient  convo- 
qués dans  trois  ans,  et  qu'ensuite  ils  le  soient 
périodiquement  tous  les  cinq  ans. 

Art.  2.  Qu'on  y  vote  par  tète  et  non  par  ordre, 
et  que  le  tiers  y  ait  au  moins  autant  de  voix  que 
les  deux  autres  ordres  réunis. 

Art.  3.  Qu'aucune  loi  ne  puisse  être  établie  sans 
le  concours  du  Roi  et  de  la  nation  assemblée  en 
Etats  généraux. 

Art.  4.  Que  nul  ne  puisse  être  arrêté  par  un 
simple  ordre  du  Roi  et  sans  décret,  si  ce  n'est 
pour  être  rerais  dans  les  vingt-quatre  heures  en- 
tre les  mains  de  ses  juges  naturels,  et  à  la  charge 
de  condamner  le  dénonciateur  en  tels  dommages 
et  intérêts  qu'il  appartiendra  en  cas  de  vexation. 

Art.  5.  Que  tous  les  impôts  directs,  même  les 
décimes  ecclésiastiques,  soient  réunis  sous  une 
même  dénomination,  et  répartis  par  les  Etats  gé- 
néraux sur  les  provinces,  et  par  les  Etats  parti- 
culiers sur  les  paroisses;  qu'ils  soient  perçus  en 
vertu  du  môme  rôle  sur  lequel  tous  les  habitants 
et  propriétaires  seront  portés,  sans  distinction 
d'ordre,  de  rang  ni  de  privilège.  Que  les  Etats 
soient  autorisés  à  les  faire  percevoir  par  leurs 
trésoriers  ou  préposés,  les  verser  directement  au 
trésor  royal,  en,  par  eux,  remboursant  les  rece- 
veurs actuels,  pourvus  en  titre  d'oflice. 

Art.  6.  Qu'aucun  emprunt  public  ne  puisse  être 
fait,  ni  aucun  impôt  être  perçu  sans  le  consente- 
ment préalable  des  Etats  jïénéraux,  ni  consenti 
par  eux  d'une  manièreindétinie;  mais  tout  au  plus 
pour  cinq  ans,  et  proportionnellement  aux  besoins 
de  l'Etat  dûment  vérifiés  par  eux. 

Art.  7.  Suppression  du  droit  de  franc  fief,  et 
que  le  Roi  soit  supplié  d'accorder  à  la  nation  une 
charte  contenant  la  reconnaissance  des  articles 
ci-dessus  exposés,  ou  autres  équivalents,  et  que 
ses  successeurs,  à  leur  couronnement,  jurent, 
d'une  manière  spéciale,  l'observation  de  cette 
charte. 

Art.  8.  Rendre,  sur  la  demande  des  Etats  gé- 
néraux, une  ordonnance  qui  déclare  les  domaines 
de  la  couronne  aliénables,  après  y  avoir  fait  ren- 
trer tous  ceux  qui  en  ont  été  aliénés,  sous  quel- 
que litre  que  ce  puisse  être  ;  vendre  ensuite  tous 
ces  domames  à  perpétuité,  et  en  appliquer  le 
prix  au  payement  des  dettes  de  l'Etat,  sans  pré- 
judice des  droits  qu'a  la  ville  de  Bergerac  de  de- 
meurer réunie  au  domaine  de  la  couronne. 

Art.  9.  Que  les  ministres  soient  comptables  de 
leur  administration  envers  la  nation,  et  punis, 
en  cas  d'abus,  suivant  l'exigence  des  cas. 

Art.  10.  Le  rétablissement  des  Etats  particuliers 
de  la  province,  sans  union  avec  aucune  autre, 
en  y  réunissant  cependant  les  paroisses  qui  en 
ont  été  démembrées,  sous  la  forme  qui  sera  adop- 
tée; que  les  Etats  particuliers  soient  alternative- 
ment tenus  dans  les  villes  de  Périgueux,  Sarlat, 
et  Bergerac. 

(1)  Nous  publions  ce  caliier  d'après  un  manuscrit  de 
la  Bibliothèque  du  Sénat. 


Art.  11.  Que  les  Etats  généraux  prennent  en 
considération  la  stérilité  du  sol  de  la  provinca, 
la  plus  grande  partie,  très-montueuse,  ne  produi- 
sant rien  ou  presque  rien,  manquant  de  bras  ou 
privée  de  commerce,  par  le  défaut  de  grands 
chemins,  de  ponts  et  de  rivières  navigables. 

Art.  12.  Que  l'on  s'occupe  de  réformer  les  abus 
dans  l'adfhinistration  de  la  justice  civile  et  cri- 
minelle, en  rapprochant  la  justice  définitive  des 
justiciables,  diminuant  les  frais  et  augmentant  le 
pouvoir  des  présidiaux,  et  autorisant  les  juges 
ordinaires  à  juger  en  dernier  ressort,  par  i1)rme 
de  police,  jusqirà  la  concurrence  d'une  certaine 
somme  ;  et  suppression  des  offices  d'huissiers- 
priseurs. 

Art.  13.  Que  les  contrats  d'antichrèse  et  enga- 
gements soient  prescriptibles  par  trente  ans,  et 
que  l'intérêt  de  l'argent,  au  taux  de  l'ordonnance, 
soit  légitime  pour  prêt  à  temps. 

Art.  14.  La  suppression  des  droits  de  commit- 
timus  et  lettres  de  répit. 

Art.  15.  Que  la  restitution  pour  cause  de  lésion 
réelle  soit  prescriptible  par  quatre  ans,  et  l'ac- 
tion en  supplément  de  légitime  par  dix,  sauf  les 
interruptions  de  droit. 

Art.  16.  Que  le  pouvoir  de  décréter  ne  soit  plus 
confié  qu'à  un  officier  assisté  de  deux  de  ses 
collègues,  dans  les  tribunaux  supérieur?,  et  dans 
les  justices  des  seigneurs,  par  les  juges  assistés 
de  deux  gradués,  à  moins  que  le  coupable  ne 
soit  pris  en  flagrant  délit,  ou  à  la  clameur  pu- 
blique. 

Art.  17.  Suppression  des  tribunaux  d'exception, 
et  réunion  de  la  juridiction  prévôtale  à  celle  des 
présidiaux. 

Art.  18  Gonsejvation  des  juridictions  consu- 
laires et  établissement  d'une  bourse  dans  la  pro- 
vince. 

Art.  19.  Plan  uniforme  pour  l'éducation  de  la 
noblesse,  et  un  prix  à  celui  qui  proposera  le 
meilleur. 

Art.  20.  Abonnement  à  la  province  des  droits 
de  contrôle,  centième  denier,  insinuation,  ensai- 
sinementet  autres  droits  qui  seront  fixés  préala- 
blement par  un  tarif  clair  et  précis  -,  que  le  juge 
royal  décide,  sommairement  et  sans  frais,  de  toute 
contestation  qui  pourrait  survenir  à  raison  de  ce, 
ainsi  que  sur  toutes  auires  impositions. 

Art.  21.  Que  le  fraiic-allcu  soit  supprimé  s^us 
titre,  ni  exprès,  ni  énonciatif. 

Art.  22.  Suppression  de  tous  droits  d'échange, 
tant  royaux  que  seigneuriaux. 

Art.  23.  Rachat  des  corvées  personnelles,  par 
un  impôt  également  réparti  sur  les  trois  ordres 
de  l'Etat,  et  véritablement  employé  à  la  construc- 
tion et  rétablissement  des  chemins  et  autres  ou- 
vrages publics. 

Art.  24.  Que  l'édit  du  Périgord,  concernant  le 
retrait  féodal,  soit  exécuté  dans  toute  la  province; 
que  cependant  il  ne  soit  pas  cessible,  qu'il  soit 
taxalivement  borné  à  la  personne  du  seigneur, 
qui  sera  tenu  de  jurer  qu'il  ne  l'exerce  que  pour 
lui,  et  que  la  notification  exigée  par  la  loi  soit 
faite  par  acte,  et  que  le  seigneur  ne  puisse,  en 
aucun  cas,  percevoir  un  droit  particulier  pour 
l'investiture. 

Art.  25.  Suppression  du  droit  d'indemnité  sur 
les  bois,  tant  épars  qu'en  forêts. 

Art.  26.  Que  les  alluvions,  atterrissements,  îles 
et  îlots  formés  par  les  ruisseaux  et  rivières,  ap- 
partiennent aux  riverains,  sauf  à  eux  à  faire 
décider  aux  dépens  des  fonds  de  qui  les  îles  et 
îlots  ont  été  formés. 
Art.  27.  Suppression  gratuite  des  droits  de  ba- 
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nalité,  boucherie  dans  les  campagnes,  péage, 
guet  et  garde,  et  autres  contraires  à  la  liberté  des 
personnes  et  du  commerce,  à  moins  que  les  sei- 
gneurs n'en  justifient  par  le  rapport  des  titres 
primordiaux,  auquel  cas  les  redevables  puissent 
s'en  rôdimer  à  prix  d'argent  et  à  dire  d'experts. 
Art.  28.  Qu'il  soit  permis  à  tout  propriétaire 
d'avoir  des  armes  chez  lui  pour  la  défense  de 
son  bien  et  de  sa  personne  ;  qu'il  soit  autorisé  à 
détruire  le  gibier  sur  ses  propres  fonds. 

Art.  29.  Toute  rente  foncière,  directe  et  obi- 
tuaire,  soit  déclarée  prescriptible  par  trente 
ans  contre  le  seigneur  laïque,  et  par  quarante 
ans  contre  le  seigneur  ecclésiastique;  et  que 
néanmoins,  pendant  les  cinq  premières  années 
après  la  promulgation  de  cette  loi,  les  seigneurs 
soient  autorisés  à  demander  les  rentes  qui  auront 
été  servies  depuis  moins  de  cent  ans,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  les  arrérages  en  soient  prescrits 
par  cinq  ans. 

Art.  30.  Que  le  droit  d'accapte  et  arrière-ac- 
capte  ne  puisse  être  perçu  que  sur  le  moine 
cens,  et  seulement  à  mutation  de  seigneur,  sui- 
vant l'ancien  usage  de  la  province;  qu'en  cas  de 
démembrement  de  fief,  chaque  tenancier  ait  la 
liberté  de  racheter  sa  rente,  et  que,  quand  le  fief 
entier  sera  mis  en  vente,  les  tenanciers  ne  puis- 
sent en  acheter  partie  sans  racheter  le  tout. 

Art.  31.  Suppression  du  tirage  de  la  milice  et 
remplacement  par  les  enrôlements  volontaires, 
aux  frais  de  la  province. 

Art.  32.  Que  chaque  ville  soit  autorisée  à  nom- 
mer ses  officiers  municipaux  et  à  régir  ses  re- 
venus. 
Art.  33.  Suppression  des  privilèges  des  villes. 
Art.  34.  Que  les  droits  quelconques,  établis  sur 
les  vins  et  eaux-de-vie,  soient  abolis,  tant  pour 
l'intérieur  que  pour  la  sortie  du  royaume,  afin 
qu'ils  circulent  librement;  que  tout  privilège  à  ce 
contraire  soit  anéanti  ;  et  qu'au  cas  d'impossibi- 
lité de  ladite  suppression,  les  droits  soient 
réduits,  pour  la  province  du  Périgord,  au  taux  de 
ceux  du  pays  bordelais. 

Art.  35.  Qu'on  n'établisse  plus  de  commissaires 
gardiens  pour  les  saisies  des  fruits;  mais  que 
celui  qui  aura  un  titre  paré,  présente  requête  au 
juge  de  paix  des  lieux,  et  fusse  procéder  au  bail 
judiciaire  des  fruits  de  son  débiteur. 

Art.  36.  Qu'il  soit  permis  au  créancier,  ayant 
voie  parée,  de  demander  une  adjudication  des 
biens  de  son  débiteur,  à  dire  d'experts,  au  moins 
dommageable,  à  concurrence  de  ce  qui  lui  sera 
dû,  et  après  trois  enchères  et  sans  préjudice  des 
hypothèques  des  créanciers  antérieurs;  que  cette 
espèce  de  décret  puisse  être  rabattu  pendant  cinq 
ans,  avant  l'expiration  desquelles  elles  ne  pro- 
duisent aucun  droit  royal  ni  seigneurial. 

Art.  37.  Que  loutes  les  abbayes  et  prieurés  en 
coramcnde  soient  supprimés,  ainsi  que  tous  les 
monastères  qui  seront  composés  de  moins  de  dix 
religieux,  et  que  leurs  biens  abandonnés  soient 
employés,  partie  au  soulagement  des  pauvres  et 
partie  aux  besoins  de  lEtal. 

Art.  38.  Augmentation  des  portions  congrues 
au-dessus  de  700  livres  ;  suppression  du  casuel 
dans  les  paroisses  de  campagne,  sauf  aux  arche- 
vêques et  évêques  à  pourvoir,  par  des  unions, 
au  sort  des  curés  pauvres. 

Art.  39.  Que  toutes  dispenses  soient,  à  l'avenir, 
accordées  gratuitement  par  les  évêques. 

Art.  40.  Que  tous  notaires,  à  l'avenir,  soient 
gradués  ou  justifient  de  cinq  ans  de  cléricature 
chez  un  notaire  de  ville  sénéchale. 
Art.  41.  Admission  du  tiers  aux  places  mili- 


taires, de  l'Eglise,  de  la  haute  magistrature,  et 
que  toutes  lois  et  tous  arrêtés  à  ce  contraires 
soient  de  nul  effet  et  comme  non  avenus. 

Art.  42.  La  prorogation  du  délai  fixé  par  l'édit 
des  hypothèques,  et  l'affiche  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  où  les  biens  sont  situés. 

Art.  43.  La  liberté  de  la  presse,  sauf  à  punir 
les  faiseurs  de  libelles  et  ceux  qui  écriraient  con- 
tre la  religion  et  les  mœurs. 

Art.  44.  Réduction  des  pensions  et  gratifica- 
tions, et  que  l'état  en  soit  rendu  public  chaque 
année. 

Art.  45.  Les  biens  mis  en  régie,  comme  ayant 
appartenu  à  des  religionnaires  fugitifs,  rendus 
aux  héritiers  naturels,  conformément  à  l'espoir 
que  le  Roi  en  a  donné  dans  sa  réponse  au  par- 
lement, du  27  janvier  1788,  au  sujet  de  l'édit  des 
non  catholiques,  et  que  ledit  édit  sorte  son  plein 
et  entier  effet,  sans  restriction  ni  modification. 

Art.  46.  L'uniformité  des  poids  et  mesures 
dans  toutes  les  provinces. 

Art.  47.  La  suppression  des  douanes  dans  l'in- 
térieur du  royaume  et  leur  reculement  aux  fron- 
tières. 

Art.  48.  La  prescriptibilité  par  cinq  ans,  des 
honoraires  et  salaires  des  médecins  et  chirur- 
giens. 

Art.  49.  Et  le  tiers-état  de  la  province  supplie 
très-respectueusement  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
aggréer  les  assurances  de  sa  fidélité  et  soumis- 
sion, et  les  expressions  de  sa  vive  reconnais- 
sance pour  les  témoignages  de  bonté  qu'elle 
daigne  étendre  jusque  sur  la  classe  la  plus  nom- 
breuse, et  jusqu'ici  la  plus  abandonnée  de  ses 
sujets. 

Art.  50.  Et  par  les  députés  des  sénéchaussées 
de  Bergerac  et  du  Sarladois,  a  été  demandé,  pour 
chacune  d'elles,  une  députation  directe  et  par- 
ticulière aux  Etats  généraux. 

Art.  51.  Et  par  les  députés  de  la  sénéchaussée 
de  Bergerac  seulement,  il  a  été  réclamé  le  réta- 
blissement du  présidial  en  ladite  ville  de  Ber- 
gerac, i  . 
Art.  52.  De  plus,  Icsdits  députés  réclament  la 
nullité  et  cassation  du  contrat  d'échange  de  la 
ville  et  châlellenie  de  Bergerac,  passé  le  14  juin 
1772,  entre  le  roi  Louis  XV  et  la  maison  de  la 
Force.  '  ' 
Art.  53.  La  réédifîcation  du  pont  de  Bergerac 
sur  la  Dordogne. 

Alt.  54.  L'établissement  d'une  manufacture 
pour  les  enfants  trouvés. 

Art.  55.  L'établissement  d'une  poste  aux  che- 
v^iux  pour  Périgueux,  Libourne  et  Agen,  et  d'un 
courrier  de  Périgueux  à  Agen,  passant  par  Ber- 
gerac, et  la  continuation  de  la  grande  route  de 
Lyon  à  Bordeaux,  passant  par  Bergerac. 

Art.  56.  L'établissement  de  syndics  ou  com- 
missaires, sur  la  rivière  de  Dordogne,  pour  veil- 
ler à  la  sûreté  de  la  navigation  et  empêcher  les 
exactioh.s  et  les  abus  qui  s'y  commettent. 

Art.  .57.  L'établissement  d'un  chemin  public 
de  Bergerac  à  Tonneins,  passant  par  Eymet,  et 
que  la  rivière  du  Drot  soit  rendue  navigable. 

Art.  58.  Que  la  corporation  de  Monleydier  soit 
réintégrée  dans  la  possession  de  son  port. 

Art.  59.  Et  par  les  députés  de  la  sénéchaussée 
de  Sarlat,  a  été  réclamé  le  passage  de  la  grande 
route  de  Paris  à  Toulouse,  par  Limoges,  Monti- 
gnac,  Sarlat  et  Domme  ; 

Et  dans  l'intérêt  particulier  de  leur  ville,  ils  se 
plaignent  qu'elle  n'ait  pas  été  comprise  dans 
l'état  annexé  au  règlement  des  lettres  de  convo- 
cation. 
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Art.  60.  Et  les  députés  de  la  sénéchaussée  de 
Périgueux  ont  déclaré  protester  contre  les  de- 
mandes particulières  des  sénéchaussées  de  Sarlat 
et  Bergerac,  en  ce  qu'elles  pourraient  contenir 
de  préjudiciable  à  ladite  sénéchaussée  de  Péri- 
gueux. 

Ce  cahier  est  revêtu  de  grand  nombre  de  si- 
gnatures, dont  beaucoup  ont  protesté  contre  l'ar- 
ticli;  3;  il  est  entin  signé  Lacharmie,  lieutenant 
général,  président,  et  Mage,  secrétaire  du  tiers- 
état. 

Et  advenant  le  24  mars  1789,  nous,  Jean-Fran- 
çois Fournier,  seigneur  de  Lacharmie,  lieutenant 
général,  déclarons,  quant  aux  protestations  con- 
traires au  sujet  de  l'article  3  des  présentes  do- 
léances, qu'après  la  lecture  de  ces  doléances, 
faite  le  20  du  courant,  dans  l'église  de  Saint- 
Sylvain,  il  s'éleva  des  réclamations  contre  cet 
article  3;  que  l'assemblée  décida  par  acclamation 
qu'il  serait  su[)primé  ;  que  le  lendemain  le  tiers- 
état  assemblé,  l'après-midi,  dans  l'église  de  Saint- 
Front,  quelques  personnes  s'élevèrent  contre  l'ar- 
rêté de  la  veille,  qui  avait  déci  lé  la  suppression 
de  l'article  3  ;  que  cette  réclamation  excita  des 
oppositions  respectives  qui  se  perpétuèrent  le 
lendemain  dans  l'assemblée  qui  se  forma  dans 
l'église  des  Pères  Jacobins;  que,  pour  terminer 
toutes  ces  contradictions,  qui  retardaient  le  cours 
de  notre  opération,  il  fut,  par  acclamation  una- 
nime, arrêté  qu'on  s'en  rapporterait,  pour  le  sort 
de  cet  article  3,  à  la  décision  du  sieur  Loys, 
avocat  ;  que  l'élection  des  quatre  députés  finie 
dans  l'assemblée  tenue  dans  ladite  église  des  Ja- 
cobins, le  22  du  courant,  on  avait  réclamé  la 
décision  du  sieur  Loys,  lequel  déclara  que  son 
avis  était  que  le  susdit  article  3  des  présentes 
doléances  fût  supprimé;  et,  comme  il  était  déjà 
plus  de  huit  heures  du  soir,  qu'un  chacun  était 
pressé  de  se  retirer,  et  qu'en  conséquence,  il  ne 
fut  pas  possible  de  consacrer  et  d'exécuter  dans 
le  moment  la  décision  dudit  sieur  Loys,  nous 
nous  réservâmes  de  constater  le  fait  par  un  pro- 
cès-verbal séparé,  acte  fait  ledit  jour  que  dessus, 
et  avons  signé  avec  ledit  sieur  Loys  et  le  secré- 
taire du  tiers. 

Signé  LoYS  ;  LACHARMIE,  lieutenant  général  ; 
Mage,  secrétaire. 

Est  joint  au  présent  cahier  l'acte  gui  suit  : 

«  Par-devant  les  conseillers  du  lloi,  notaires  de 
la  ville  de  Périgueux,  soussignés; 

«  Ont  comparu  maître  Pierre  deMoulinard,  con- 
seiller du  lloi  au  présidial  et  sénéchal,  et  premier 
consul  de  ladite  ville;  maître  Jean-Baptisie  Pou- 
tard,  avocat  en  la  cour, conseiller  du  Roi  en  l'élec- 
tion, et  consul  de  ladite  ville;  maître  Guillaume 
Gerbeau  de  la  Paye,  avocat  en  la  cour  et  consul  ;  M. 
Antoine  Rastouil  de  Gagnolle,  ancien  oflicierau  ré- 
giment de  Normandie,  consul;  M.  Jean  Gaguerie, 
procureur  au  présidial  et  sénéchal,  et  consul; 
M.  Jérôme  Forestier,  négociant,  consul  ;  M.  Daniel 
Guedon,  aussi  consul,  et  M.  Louis  Dujarric,  procu- 
reur syndic,  tous  nobles,  citoyens  et  habitants  de 
ladite  ville,  paroisse  Saint-Front  et  Saint-Sillain, 
lesquels,  comme  représentant  la  communauté, 
es  qualités,  et  comme  députés  au  nombre  de  deux 
à  rassemblée  générale  de  la  province,  savoir, 
raesdits  sieurs  Pontard  et  Gerbeau  de  la  Faye, 
ont  déclaré,  comme  ils  déclarent  dans  l'intérêt  de 
ladite  communauté,  n'approuver  en  façon  quel- 
conque ni  l'article  3  du  cahier  général  des  trois 
sénéchaussées,  qui  a  trait  au  pouvoir  législatif, 
qu'il  n'appartient  point  à  des  sujets  fidèles  de 
contester  directement  ni  indirectement  à  leur 
monarque,  ni  l'article  dudit  cahier  qui  concerne 


les  privilèges  des  villes  en  général,  et  dont  la  sup- 
pression est  demandée  indéfiniment  et  indistinc- 
tement, tandis  que  la  communauté  représentée 
p;>r  six  commissaires  pour  la  rédaciion  de  son 
propre  cahier  particulier,  n'a  entendu,  comme 
elle  l'a  déclaré  expressément  par  une  motion 
séparée,  ne  renoncer  qu'aux  privilèges  pécyi- 
niaires,  et  non  à  tous  autres  droits  qu'elle  tient 
et  qu'elle  a  toujours  tenus  à  litre  de  propriété  ; 
n'entendant,  en  un  mot,  s'assujettir  qu'à  l'im- 
pôt qui  sera  établi  pour  les  besoins  de  l'Etat, 
comme  les  deux  autres  ordres,  d'après  quoi  lesdits 
sieurs  comparants  font  toutes  et  telles  protes'a- 
tions  qu'ils  peuvent  et  doivent  faire  contre  tout  ce 
qui  peut  avoir  été  inséré  dans  ledit  cahier  géné- 
ral de  contraire  à  ces  présentes,  tant  pour  eux  que 
pour  les  autres  concitoyens,  pourquoi,  en  tant 
que  (le  besoin  serait,  ils  nous  demandent  d'avoir 
à  notifier  à  M.  de  Lacharmie,  président  de  l'assem- 
blée du  tiers,  et  présentement  député  nommé  par 
ladite  assemblée  pour  les  Etals  généraux,  de  le 
prier,  requérir,  et  le  sommer,  autant  qu'il  serait 
nécessaire,  de  joindre  la  protestation  susdite  audit 
cahier  général  des  trois  sénéchaussées,  pour  n'en 
former  qu'un  tout,  même  d'en  prévenir  les  codé- 
pulès,  et  ce,  afin  de  faire  connaître  les  dispositions 
desdits  sieurs  comparants,  tant  sur  les  droits 
qu'ils  reconnaissent  résider  dans  les  mains  du 
monarque,  que  pour  ceux  qui  peuvent  leur  être 
propres  et  particuliers,  et  qui  sont  essentielle- 
ment unis  à  ceux  du  souverain,  comme  seigneur 
suzerain  du  fief  et  delà  seigneurie  de  la  présente 
ville;  dont  et  tout  quoi  leur  avons  fait  acte.  Fait, 
lu,  et  passé  à  Périgueux,  après  midi,  dans  la  salle 
de  l'hôtel  de  ville,  le  23  mars  1789;  la  minute 
des  présentes  restée  au  pouvoir  de  maître  Raynaud, 
Pun  des  notaires  soussignés,  et  ont  lesdits  sieurs 
comparants  signé  avec  nous. 

0  Ainsi  signe  Moulinard,  premier  consul  ;  Pon- 
tard, consul,  député  de  la  ville;  Gerbeau  delà 
Faye,  consul,  député  de  la  ville  ;  Rastouil,  consul  ; 
Gaguerie,  consul;  Dujarrie,  procureur  syndic,  et 
nous  notaires  soussignés.  » 

Et  à  l'instant,  nous,  notaires  susdits  et  soussi- 
enés,  sur  le  requis  dei^dits  sieurs  consuls  et  pro- 
cureur-syndic de  ladite  ville,  nous  sommes  trans- 
portés à  l'hôtel  de  M.  Lacharmie,  lieutenant  général 
de  la  présente  sénéchaussée,  où  étant,  avons  trouvé 
mondit  sieur  de  Lacliar  nie,  auquel  avons  bien  et 
dîiment  notifié  l'acte  de  protestation  ci-dessus 
et  des  autres  paris,  dont  lui  avons  laissé  copie 
pour  être  annexée  au  cahier  général  des  trois  sé- 
néchaussées. Fait  par  nous,  notaires  soussianés, 
les  susdit  jour,   mois,  an    et  lieu  que    dessus. 

Signé  Daur[ac  et  RaYiNaud,  avec  paraphes. 


REMONTRANCES , 

Plaintes  et  doléances,  tant  générales  que  partie»- 
Hères,  de  la  ville  et  communauté  de  Montiijnac, 
dictées  d'après  le  vœu  général  par  M.  DE  La 
CosTE,  docteur  en  médecine,  à  présenter  aux  sé- 
néchaussées de  Sarlat  et  de  Périgueux  et  suc- 
cessivem,ent  aux  Etats  généraux  (1). 

Saius  populi  suprema  lex.  (Cicéron.) 
La  petite  ville  de  Montignac  était  autrefois  une 
rhâtellenie  appartenant  dans  le  treizième  siècle 
à  Raoul  ou  Ueynal,  seigneur  de  Pons  et  de  Ber- 
gerac, qui  la  donna  par  son  testament  à  Elle  de 
Rudelli,  dont  la  mort  la  fit  passer  dans  la  maison 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un 
A  rchivet  de  V Empire. 


manuscrit  des 
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d'Ârchambaud,  comte  du  Périgord,  qui  en  avait 
épousé  la  sœur;  c'est  à  cette  époque  que  cette 
pelile  ville  porta  le  nom  de  Montignac-!e-Gomte, 
elle  fut  même  la  demeure  de  ces  anciens  comtes 
du  Périgord,  et  ayant  suivi  le  sort  de  cette  comté, 
et  passé  successivement  dans  les  maisons  de 
Bretagne  et  d'AIbret,  son  château  fut  l'habitation 
de  plusieurs  personnages  de  cetle  dernière  fa- 
mille, et  notamment  d'Amanieu  d'AIbret,  cardinal. 

Les  anciens  seigneurs,  comtes  du  Périgord, 
avaient  l'ait  de  celte  petite  ville  l'objet  de  plu- 
sieurs faveurs  particulières.  Les  rois  de  Navarre 
qui  leur  succédèrent  la  distinguèrent  par  les  pri- 
vilèges d'un  très-modique  abonnement,  et  par 
une  infinité  d'exemptions. 

Sa  fidélité  à  ses  souverains  a  été  plus  particu- 
lièrement reconnue  pendant  les  troubles  qui  agi- 
tèrent le  règne  de  Louis  XllI. 

La  tenue  des  Etats  particulier?  du  Périgord  s'y 
est  faite  pendant  les  années  1571,  1597  et  1601. 

Dans  un  temps  où  il  s'agit  de  libérer  le  père 
commun  et  la  dette  publique  ;  dans  un  temps  où 
il  s'agit  de  former  une  administration  durable, 
de  tracer  un  plan  de  législation  qui  assure  à  cha- 
que citoyen  une  existence  à  l'abri  des  troubles  et 
des  usurpations;  dans  un  temps  où  les  droits  de 
la  nifon  et  de  l'équité  na'urelle  triomphent,  la 
petite  ville  de  Montignac  va  se  permettre  de  pré- 
senter les  vœux  qu'elle  a  formés  en  commun,  et 
dans  plusieurs  assemblées  paiticulières  : 

1°  l^e  rétablissement  îles  Etats  constitutifs  du 
Périgord  est  le  premier  objet  de  ses  vœux. 

2°  Le  second,  que  dans  le  cas  où  il  serait  ques- 
tion de  nous  incorporer  avec  la  Guyenne,  comme 
nous  en  sommes  menacés,  les  députés  aux  Etats 
généraux  fassent  avec  le  crayon  mule  de  la  vé- 
rité la  peinture  d'un  pays  où  des  chaînes  de  mon- 
tagnes arides  et  des  biuyères  forment  la  moitié 
dé  l'étendue;  d'un  pays  accablé  depuis  longtemps 
sous  le  poids  des  impôts,  qui  récolte  à  peine  as- 
sez d'i  grains  pour  la  consommation  de  ses  ha- 
bitants, sans  commerce  par  le  défaut  de  routes 
ouvertes  et  de  rivières  navigaldes;  enfin  d'un 
pays  qui,  n'ayant  de  surplus  qu'un  peu  de  vin 
sans  réputation,  ne  peut  être  pour  lui  l'objet  d'un 
échange   ni  d'aucune  ressource. 

:^°  Uue  lesdits  députés  portent  pour  objet  de 
comparaison  le  tableau  des  plaines  fertiles  du 
Gontlomois,  de  l'Agenais  et  du  reste  de  la 
(iuyenne,  et  qu'ils  insistent  sur  la  demande  des 
coniniissaires  pour  la  vérification  des  faits,  sur 
l'énorme  inégalité  des  ressources  territoriales  de 
ces  deux  provinces,  et  l'impossibilité  d'une  base 
certaine  jiour  une  pareille  associatio;i. 

4°  Que  le  nombre  respectif  des  députés,  fixé 
d'après  les  rèiiles  de  l'équité  naturelle,  par  le  père 
commun,  les  délibérations  se  prennent  par  tête, 
comme  cela  fut  pratiqué  dans  plusieurs  assem- 
blées générales,  et  la  répartition  des  impôts  se 
fasse  en  raison  des  faculté-  individuelles,  et  que 
leur  assiette  n'ait  pour  base  que  les  propriétés. 

5'  Que  ces  députés,  idolâtres  de  la  patrie  et  du 
bonheur  de  leurs  concitoyens,  élus  par  des  suf- 
frages libres,  posent  pour  première  maxime  le 
soulagement  du  peuple,  vraie  base  de  l'Etat  et  la 
pépinière  de  l'humanité;  que,  n'oubliant  jamais 
que  la  première  qualité  de  l'homme  étant  d'être 
homme,  ils  le  réhabilitent  en  plaidant  sa  cause 
avec  les  élans  du  génie  et  l'enthousiasme  du  sen- 
timent. 

do  Que  de  pareils  députés,  porteurs  d'un  cahier 
contenant  les  remontrances  et  doléances  de  la 
province,  ne  doivent  pas  être  liés  par  les  pou- 
voirs de  leurs  députants,  de  crainte  de  porter  le 


trouble  et  la  confusion  là  où  il  ne  s'agit  que  de 
communiquer  des  lumières  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

7°  Que  les  Etats  particuliers  de  cette  province 
une  fois  obtenus,  ses  représtmtants  forment  un 
plan  d'organisation  avoué  d'elle,  et  digne  d'ob- 
tenir la  sanction  des  Etats  généraux. 

8°  Que  ces  Etats  en  activité,  ranimant  les  diffé- 
rentes branches  d'industrie,  s'occupent  du  projet 
de  rendre  la  rivière  de  Vésone  navigable  par  des 
encaissements  qui,  ne  présentant  pas  de  très-gran- 
des difficultés  à  surmonter,  feront  de  Montignac 
un  entrepôt  pour  plusieurs  objets  de  commerce, 
et  surtout  pour  les  grains  qui  nous  viennent  des 
autres  provinces,  et  même  des  pays  étrangers 
dans  les  temps  de  calamité  telle  que  cette  année 
malheureusement  trop  mémorable.  Que  la  pro- 
vince du  Limousin,  accablée  par  la  disette  la  plus 
affreuse,  est  prête  à  succomber  sou^  ce  fléau  des- 
tructeur, ayant  trouvé  dans  cette  ville  sa  seule 
ressource  dans  les  années  1770,  177't  et  1777, 
pendant  lesquelles  notre  rivière  était  navigable, 
par  des  pluies  extraordinaires,  devrait  donoerii 
ce  vœu  la  plus  grande  authenticité. 

9°  Qu'après  les  moyens  d'extinction  de  la  dette 
nationale  qui  doivent  faire  les  plus  chers  de  nos 
vœux,  l'on  s'occupe  à  simplifier  la  procédure,  à 
diminuer  le  code  pénal  par  la  raison  puissante 
que  les  ministères  du  chancelier  de  L'Hôpital  et 
de  M.  d'Aguesseau,  où  les  supplices  ont  été  les 
moins  fréquents,  sont  aussi  ceux  où  il  y  a  le  moins 
de  crimes. 

10°  Que  la  variété  de  la  jurisprudence  dans  les 
dill'èrentes  provinces  n'ayant  pour  cause  que  l'a- 
narchie féodale,  l'on  cfierche  d'après  les  vœux 
des  plus  grands  hommes  qui  ont  existé  depuis 
Gicéron,  à  établir  une  uniformité  si  désirable. 

1|o  Que  Ion  efl'ace  et  finissj  d'extirper  toute 
espèce  de  .servitudes,  surtout  celles  qui  tiennent 
à  la  personne,  et  que,  par  une  suite  de  ces  mêmes 
principes,  l'on  abolisse  les  banalités  et  les  francs- 
fiefs  dans  tout  le  royaume. 

12»  Que  l'on  détruise  l'imposition  sur  les  cuirs 
dont  il  ne  revient  aucun  avantage  au  Roi  :  par 
l'énorme  emploi  que  l'on  en  fait  à  ses  frais  pour 
les  troupes,  et  qui  est  une  double  charge  ajoutée 
au  besoin  du  citoyen,  par  la  raison  que  les  tan- 
neurs haussent  singulièrement  le  pnx  de  cette 
marchandise,  et  en  diminuent  la  qualité  par  le 
défaut  de  préparation. 

13°  Que  l'on  établisse  aux  dépens  des  provin- 
ces des  casernes  pour  les  troupes,  afin  qu'une 
charge  que  tous  les  endroits  et  tous  les  individus 
doivent  supporter  ne  pèse  pas  plus  sur  les  uns 
que  sur  les  autres. 

H-'  Que  les  frais  multipliés  des  saisies  par  la 
voie  des  séquestres,  dans  tout  autre  cas  que  pour 
les  propres  deniers  de  Sa  Majesté,  ne  servant  qu'à 
satisfaire  la  haine  des  créanciers  en  absorbaut 
tout  à  fait  le  montant  du  fruit  saisi,  le  môme  ju- 
gement définitif  qui  établira  la  créance  déclare 
ie  créancier  propriétaire  d'une  partie  du  fonds 
équivalente,  tixée  d'après  une  estimation  d'ex- 
perts de  probité  et  d'intelligence  reconnues. 

15"  Qu'avec  le  flambleau  de  la  justice  et  de  la 
raison  l'on  parvienne  à  faire  abolir  la  corvée  en 
nature,  et  quelle  soit  remplacée  comme  l'on  a 
proposé  ailleurs  par  imposition  proportionnelle 
répartie  sur  tous  les  individus  des  différents  or- 
dres. 

16"  Qu'en  retraçant  l'histoire  des  murmures 
au  sujet  du  contrôle,  source  éternelle  d'injustice, 
l'on  parvienne  à  faire  former  une  échelle  fixe 
et  graduelle  des  différents  droits  résultant  des 


346       [États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Sénéchaussée  du  Périgord.] 


différents  actes  qui  y  auront  donné  lieu.  Un  ac- 
quéreur par  contrai  de  vente  à  pacte  de  rachat 
n'a  pas  le  titre  translatif  de  propriété,  et  payant 
un  centième  denier,  qui  n'est  pas  remboursé,  il 
subit  une  exaction  que  la  loi  n'a  pas  prévue,  et 
que  l'on  désire  de  voir  abrogée. 

Autre  droit  de  centième  denier  pour  les  actes 
en  prolongation  du  terme  de  ces  pactes  de  ré- 
mérés, sur  lesquels  le  public  forme  des  instances 
pour  une  abolition  qu'exige  l'équité. 

17"  Que  les  droits  de  commiltimus,  d'oîi  dérivent 
à  la  fois  l'oppression  des  plus  forts  contre  les 
plus  faibles,  et  le  triomphe  de  l'injustice  sur  la 
Donne  cause,  soient  éteints  pour  toujours. 

18"  Que  l'on  fixe  un  terme  au  delà  duquel  les 
rentes  et  droits  seigneuriaux  seront  éteints  par 
prescription;  c'est  par  un  pareil  règlement  que 
l'on  fera  tarir  une  source  féconde  de  procès  et 
d'injustices,  soit  entre  les  seigneurs  voisins,  soit 
des  seigneurs  avec  les  emphytéotes,  et  qui  viennent 
delà  difficulté  de  vérifier" les  anciennes  limites 
des  possessions,  des  empiétements  ou  de  la  perte 
des  titres  d'affranchissement.  Ce  règlement  sera 
aussi  utile  aux  sei.^neurs  qu'aux  censitaires. 

19<»  Que  les  lettres  de  cachet  qui  violent  si  évi- 
demment le  droit  des  gens  et  par  lesquelles  un 
citoven  perd  sa  liberté  (sans  pouvoir  se  défendre) 
par  l'effet  d'une  autorité  majeure  ou  une  surpri:?e 
faite  à  la  religion  du  prince,  soient  abolies,  sui- 
vant le  vœu  de  la  loi  naturelle. 

20°  Que  l'on  porte  un  coup  d'œil  attentif  sur  les 
justices  seigneuriales,  où  les  abus  multipliés  font 
gémir  le  citoyen  ami  de  l'ordre,  et  qu'après  un 
changement  avantageux  dans  cette  partie  de  la 
justice  distributive,  l'on  abatte  une  hydre  toujours 
renaissante  de  chicane. 

21°  Que  l'on  parte  de  l'édit  d'ampliation  des 
présidiaux  pour  rendre  les  juges  en  première  in- 
stance souverains  jusqu'à  la  somme  de  cinq  ou 
six  cents  livres. 

Un  écu  a  fait,  il  y  a  quelques  années,  perdre 
plus  de  cent  journées  à  un  charpentier  de  Mon- 
tignac  qui  aurait  pu  les  employer  utilement.  Si 
la  loi  n'avait  pas  favorisé  son  appel  au  sénéchal 
de  Sarlat,  que  d'argent  n'aurait  pas  épargné  ce 
misérable  ouvrier! 

22°  Qu'un  sentiment  d'humanité  dirige  la  pein- 
ture des  maux  qu'occasionne  le  sort  de  la  milice 
et  les  différents  classements  aux  levées  de  la  ma- 
rine. Que  de  mères  et  de  pères  délaissés,  de  fem- 
mes et  d'enfants  dans  la  désolation,  de  terres  in- 
cultes et  d'effets  d'émigration,  chargent  le  tableau  ! 
Et  qu'en  se  rappelant  de  l'origine  des  Français  et 
de  leur  étymologie,  l'on  renonce  au  sort  de  la 
milice  ol  des  chissementsqui  ne  donnent  souvent 
que  des  gens  de  complexion  délicate,  humiliés 
de  cette  espèce  de  service  qu'on  ne  réserve  qu'à 
la  dernière  classe  des  citoyens.  Que  l'on  se  rap- 
pelle que  l'honneur  commande  impérieusement 
à  la  nation,  et  que  la  reconnaissance  venant  à 
graver  le  nom  de  ceux  des  soldats  qui  auront, 
par  l'ancienneté  de  leurs  services,  bien  mérité  de  la 
patrie,  l'Etat  ne  manquera  jamais  de  défenseurs; 
qu'alors  on  fixe  une  somme  déterminée  pour  don- 
ner, aux  frais  des  habitinls  de  tous  les  ordres, 
dans  un  arrondissement  déterminé,  aux  soldats 
dont  le  sort  des  circonstances  leur  fait  une  né- 
cessité de  réclamer  le  montant. 


23"  Que  les  doléances  plus  particulières  de  la 
ville  de  Montignac  au  sujet  de  la  surcharge  ex- 
traordinaire, par  le  support  des  impositions  des 
anoblis  et  privilégiés  qui  devaient  être  rejetces 
sur  toute  la  province,  et  par  le  transport  du  taux 
des  biens  que  les  habitants  avaient  sur  d'autres 
paroisses,  ce  qui  a  doublé  depuis  quarante  ans  le 
montant  du  rôle,  soient  examinés  par  les  Ktals, 
et  qu'on  y  ait  les  égards  que  la  justice  et  la  raison 
réclament  également. 

24°  Que  la  ville  de  Montignac,  qui  a  joué  un 
rôle  dans  les  annales  du  Périgord,  qui  a  gagné 
beaucoup  du  côté  de  l'agrément,  par  la  construc- 
tion d'un  très-joli  pont  et  d'un  quai  superbe  (par 
la  beauté  d'un  couvent  où  les  religieux  vraiment 
citoyens,  qui  se  sont  procuré  le  nécessaire  par 
leur  travail  le  partagent  avec  le  malheureux  in- 
digent) rentre  dans  ses  droits  d'alterner  d'avec  les 
villes  de  Périgueux,  Sarlat  et  Bergerac,  comme 
elle  l'a  fait  autrefois,  et  que  la  commission  inter- 
médiaire s'y  tienne  pendantletrienne  ou  l'espace 
de  temps  "qui  suivra  cette  assemblée  provin- 
ciale. 

Si  la  petite  ville  de  Montignac,  au  rapport  même 
des  historiens,  a  donné  des  preuves  de  fidélité  à 
ses  souverains,  surtout  à  Louis  XIU,  que  ne  ferait- 
elle  pas  à  Louis-Auguste,  dont  les  bontés  pater- 
nelles, et  l'affection  pour  son  peuple,  qui  loferont 
figurer  dans  l'histoire  avec  les  Titus,  les  Marc- 
Aurèle  et  les  Antonins,  tendent  à  faire  réaliser  le 
projet  d'Henri  le  Grand  de  rendre  le  royaume  si 
fiorissant  que  le  moindre  de  ses  sujets  eût  une 
poule  à  mettre  le  dimanche  dans  son  pot. 

Ministres  généreux,  qui,  par  votre  sagesse,  votre 
courage  et  vos  lumières,  secondez  si  bien  les 
vues  du  monarque  bienfaisant  qui  nous  gouverne, 
recevez  l'hommage  sincère  que  rendent  à  vos 
vertus  les  habitants  de  cette  petite  ville,  et  tenant 
tout  de  vous-même,  que  nos  vœux  particuliers 
pour  la  prolongation  d'une  carrière  aussi  hono- 
rable et  aussi  utile,  soient  exaucés  au  gré  de  la 
patrie  dont  vos  bienfaits  lui  départiront  à  elle  le 
bonheur  et  à  vous  l'immortalité. 

Nous,  habitants  de  la  ville  de  Montignac,  assem- 
blés en  vertu  des  lettres  du  Roi,  en  date  du 
24  janvier  dernier,  attestons  reconnaître  dans  les 
vues  patriotiques  de  cet  écrit,  dicté  par  M.  de  La 
Goste,  l'expression  fidèle  des  vœux  que  nous 
avons  formés,  et  que  ce  citoyen  chargé  de  notre 
conlîanre  par  une  délibération  du  30  novembre 
dernier,  nous  a  lu  et  avons  signé  : 

Martel;  La  Rivière  de  Boulon,  maire;  Mournaud, 
consul;  Lasserve;  Lassalle;  Redon;  Pebeyrelalue ; 
Martin;  Laroche;  Laporte;  Perie  ;  Causeloube  ; 
Levmarie;  Latrohche  ;  Gliastel  ;  Ghapoul;  Deme- 
rilhou  ;  Grand;  La  Lande  ;  Ghastel  ;  Courseran; 
Souillac  ;  Le  Sinllia;  Le  Fraisse,  premier  consul  ; 
Martin;  Tardif,  lieutenant;  La  Lande;  Grangier; 
Doursat  ;  Gastelane  ;  Gournil  ;  Gontier,;  Pierre  ; 
Pierre  Marisan  ;  Dezon  ;  Vevssières  ;  Baysse  ;  La- 
brousse;  Baillar;  Hommier";  Ghapoul;  Larivière 
cadet;  Grand;  Decoli  ;  Requier;  Grand  ;  Frapin; 
Marson  ;  Obarbier  ;  Mayaudon  ;  Boyer,  secrétaire  de 
la  jurade;  Labrousse  ;  Dujarie  de  la  Garde,  avocat 
et  ancien  juge;  Desvigne  de  Fonfroide,  juge,  et 
Ghalupt,  procureur  d'office. 


GOUVERNEMENT    DE    PÉRONNE. 


CAHIER 

Des  doléances  du  clergé  de  Péronne^  Montdidier  et 
Roye  (1). 

Très-humbles  et  très-respectueuses  représentations 
et  doléances  du  clergé  séculier  et  régulier  des 
trois  bailliages  de  Péronne,  Montdidier  et  Roye, 
assemblé  à  Péronne,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  le 
lundi  30  mars  1789  et  jours  suivants,  pour  pro- 
céder à  la  rédaction  de  ses  cahiers,  et  à  l'élec- 
tion des  députés  qui  doivent  le  représenter  aux 
Etals  généraux  du  royaume,  dont  Couverture 
doit  se  faire  à  Versailles  le  27  avril  prochain. 

l'égi.ise. 

La  religion  sainte  que  la  France  a  le  booheur 
de  professer  depuis  l'origine  de  la  monarchie, 
étant  le  plus  ferme  appui  du  trône,  le  bouclier 
des  peuples  et  le  frein  des  rois,  nous  demandons 
pour  elle  la  protection  la  plus  déclarée  du  souve- 
rain et  de  la  nation.  Nous  réclamons  l'exécution 
des  lois  du  royaume,  relativement  à  la  sanctifi- 
cation des  fêtes  et  des  dimanches;  nous  sollici- 
tons la  suspension  la  plus  rigoureuse  de  toute 
espèce  de  travail,  dans  ces  jours  spécialement 
consacrés  au  culte  divin.  Nous  conjurons  l'as- 
semblée nationale  d'obtenir  de  Sa  Majesté  les 
ordres  les  plus  formels  pour  arrêter  l'impression 
et  la  circulation  des  mauvais  livres,  également 
contraires  aux  principes  du  christianisme,  à 
l'honnêteté  des  mœurs  publiques,  et  aux  droits 
sacrés  de  l'autorité  souveraine.  L'impunité  avec 
laquelle  se  propagent  dans  le  royaume  ces  scan- 
daleuses productions  de  l'impiété,  sape  les  fon- 
dements du  trône  et  de  l'autel  ;  et  le  délire  des 
principes  dominants  atteste  -assez  combien  les 
intérêts  de  la  religion  et  de  la  société  sont  indi- 
visibles. 

Après  cette  profession  authentique  du  zèle  dont 
nous  sommes  animés  pour  la  pureté  et  l'intégrité 
de  la  foi,  le  sentiment  que  nous  sommes  le  plus 
impatients  de  manifester,  attire  nos  cœurs  vers 
le  prince  chéri  que  Dieu  nous  a  donné  pour  roi  ; 
et  nous  regardons  l'inviolable  fidélité  que  nous 
lui  avons  tous  jurée,  comme  une  portion  essen- 
tielle des  devoirs  que  notre  religion  nous  prescrit. 
Pénétrés  de  respect  et  d'amour  pour  la  per- 
sonne sacrée  de  Sa  Majesté,  dont  l'auguste  famille 
occupe,  avec  tant  de  gloire,  le  trône  des  Français 
depuis  huit  cents  ans;  inébranlablement  affermis 
dans  les  principes  de  la  constitution  monar- 
chique, nous  voulons  et  entendons  conserver, 
avec  la  plus  religieuse  persévérance,  cette  forme 
de  notre  ancien  gouvernement;  et  nous  nous 
opposerons  à  jamais  à  toutes  les  dangereuses  in- 
novations qui  pourraient  y  porter  atteinte- 
Nôtre  intention  unanime  est  que  nos  représen- 
tants à  l'assemblée  nationale  proposent,  avec 
sagesse  et  mesure,  la  réforme  des  abus  de  tout 

(1)  Nous  publions  ce  cahier,  d'après  un  imprimé  de 
la  Bibliothèque  du  Corps  législatif. 


genre,  auxquels  la  bonté  et  la  justice  du  Roi  veu- 
lent remédier. 

«  Dans  un  temps  d'ignorance,  disait  le  célèbre 
«  auteur  de  VEsprit  des  lois,  on  n'a  aucun  doute, 
«  même  lorsqu'on  fait  les  plus  grands  maux. 
«  Dans  un  temps  de  lumière,  on  tremble  encore 
«  lorsqu'on  fait  les  plus  grands  biens.  On  sent 
«  les  abus  anciens,  on  en  voit  la  correction  ;  mais 
«  on  voit  encore  les  abus  de  la  correction  même.  » 

En  notre  double  qualité  de  chrétiens  et  deFran- 
çais,  et  à  l'exemple  des  anciens  conciles,  qui,  les 
premiers,  ont  réclamé  la  liberté  légitime  de  nos 
pères,  comme  un  droit  inaliénable  de  la  nature 
humaine,  nous  supplions  Sa  Majesté  d'étendre  à 
tous  ses  sujets  l'aflranchissement  qu'elle  a  bien 
voulu  accorder  aux  hommes  encore  seifs  dans 
les  domaines  de  la  couronne.  Nous  conjurons  le 
restaurateur  de  la  France  de  briser  ce  dernier 
anneau  de  la  chaîne  féodale,  et  d'abulir  par  une 
loi  solenmlle,  dans  toute  l'étendue  de  ses  Etats, 
la  servitude,  ainsi  que  le  droit  de  suite,  qu'une 
nation  éclairée  ne  saurait  placer  au  rang  des  vé- 
ritables propriétés. 

Nous  sollicitons  également  la  liberté  légale  pour 
nos  frères  infortunés,  les  nègres  de  nos  colonies; 
et  nous  invitons  la  nation  assemblée  à  s'occuper 
de  leur  affranchissement,  avec  toutes  les  précau- 
tions de  sagesse  et  de  justice  qui  doivent  accom- 
pagner un  si  grand  bienfait. 

Le  clergé  du  royaume  a  conservé  jusqu'à  pré- 
sent l'ancienne  forme  de  subvenir  aux  besoins 
de  l'Etat  par  des  dons  gratuits  et  volontaires.  Les 
exemptions  ne  sont  point  un  priviiége  qui  lui  soit 
particulier,  mais  l'ancien  droit  public  de  tous  les 
ordres  de  l'Elat,  dont  ce  corps  seul  a  perpétué 
l'esprit  et  l'image. 

Cependant,  quelque  respectable  que  soit  une 
possession  non  interrompue,  dans  laquelle  cha- 
que ordre  veut  rentrer  aujourd'hui,  le  clergé  sé- 
culier et  régulier  consent  à  payer  tous  les  impôts 
comme  le  tiers-étal;  et  en  manifestant  si  géné- 
reusement son  patriotisme,  par  l'hommage  qu'il 
fait  à  la  nation  de  ses  privilèges  pécuniaires,  il 
ne  réclame  plus  aucune  autre  exemption  que 
celle  du  service  personnel,  qui  est  évidemment 
incompatible  avec  les  engagements  de  son  saint 
ministère  ;  mais  il  ne  peut  et  n'entend  se  sou- 
mettre aux  impositions  communes,  qu'à  condi- 
tion : 

1°  Que  le  Roi  et  la  nation  se  chargeront  d'ac- 
quitter les  intérêts  et  le  principal  de  la  dette  du 
clergé,  dette  qui  n'a  été  contractée,  comme  les 
emprunts  des  pays  d'Etats,  soit  par  les  assemblées 
générales  du  clergé,  soit  par  les  bureaux  parti- 
culiers de  chaque  diocèse,  que  pour  faire  au  Roi 
des  avanças  extraordinaires,  et  nianifestement 
disproportionnées  aux  impositions  annuelles  que 
pouvaient  supporter  les  biens  ecclésiastiques. 
Non-seulement  ces  emprunts  n'ont  pas  affranchi 
le  clergé  de  ces  décimes,  mais  ils  en  ont  aggravé 
le  fardeau  de  chaque  année,  par  la  surtaxe  qui 
en  a  payé  l'intérêt,  et  par  les  dons  gratuits  ex- 
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traordinaires  qui  ont  sans  cesse  interrompu  l'or- 
dre de  nos  remboursements.  Il  est  impossible 
qu'en  se  soumettant  à  la  loi  commune  en  ma- 
tière d'impôt,  le  clergé  se  réduise  a  un  état  pire 
que  la  coudiiion  déjà  trop  malheureuse  des  autres 
sujets  du  Roi;  et  c'est  néanmoins  ce  qui  lui  arri- 
verait nécessairement,  s'il  payait  à  la  t'ois  les  dé- 
cimes ecclésiastiques  et  les  impositions  royales; 

2°  Que  les  domaines  du  Roi,  les  terres  des 
princes  du  sang,  l'ordre  de  la  noblesse,  les  ordres 
de  Malte,  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Garmel,  su- 
biront la  nouvelle  loi  que  s'impose  le  premier 
ordre  de  l'Etat,  et  payeront,  à  l'exemple  du  clergé, 
l'universalité  des  impôts  sans  aucune  exemption 
ni  réserve  [)écuniaire; 

3°  Que  toutes  les  provinces  du  royaume,  parti- 
cipant également  à  la  protection  publique,  aux 
droits  nationaux,  et  aux  grâces  du  Roi,  contri- 
bueront dans  la  plus  exacte  égalité,  sans  aucune 
exception  quelconque,  à  toutes  les  charges  de 
l'Etat;  que  la  différence  des  impositions  dans  le 
royaume  ne  sera  plus  mesurée  désormais  que 
sur  la  seule  variété  des  jjossessions  terri lorialcs; 
que  toutes  les  clauses  des  réunions  ou  capitula- 
tions des  provinces,  excepté  uniquement  le  droit 
de  consentir  l'itnpôt,  par  leurs  représcnlants, 
dans  les  assemblées  nationales,  céderont,  ainsi  que 
les  exemptions  du  clergé  et  de  la  noblesse,  aux 
besoins  de  l'Etat,  qui  est  la  suprême  loi  ;  qu'ainsi 
le  mot  lie  pririlége,  en  matière  de  contribution, 
sera  pour  toujours  aboli  dans  toutes  les  classes, 
comme  dans  toute  l'étendue  du  rovaume;  et  que 
les  provinces  le  plus  récemment  réunies  à  la 
couronne,  ne  seront  pas  plus  favorisées  que  l'an- 
cien patrimoine  de  nos  rois,  dont  autrefois  elles 
avaient  fait  partie; 

4°  Que  le  Roi  et  la  nation  tiendront  compte  au 
clergé  du  même  nombre  de  marcs  d'argent  que 
ce  premier  ordre  de  l'Etat  fournit  au  roi  LouisXI  V, 
en  1710,  pour  se  racheter,  à  perpétuité,  de  la  ca- 
pitation.  Jusqu'à  présent  l'intérêt  annucd  de  cette 
somme  a  représenté  le  montant  de  l'impôt  dont 
il  exemptait  le  clergé,  et  le  fond  du  rachat  per- 
pétuel payé  d'avance  doit  être  remboursé  dès 
que  l'exemption  -le  la  contribution  est  révoquée; 

5°  Que  les  baux  des  gens  de  mainmorte,  met- 
tant tous  leurs  biens  à  découvert,  le  clergé  payera 
les  impôts  dans  la  même  proportion  que  les  au- 
tres propriétaires  qui  exploitent  leurs  biens, 
selon  la  classe  de  leur  valeur  commune; 

6°  Que  le  clergé,  et  spécialement  l'ordre  des 
curés,  assistera  de  plein  droit,  comme  tous  les 
autres  propriétaires,  à  la  confection  du  rôle  com- 
mun des  impositions  dans  chaque  paroisse;  et 
qu'en  cas  de  réglementation  de  sa  part,  le  juge- 
ment de  tous  ces  différends  sera  terminé  de  la 
môme  manière  que  les  contestations  de  celte  na- 
ture qui  intéressent  les  autres  sujets  du  Roi; 

7°  Que  la  terre  étant  ainsi  imposée  indistincte- 
ment, et  les  fermiers  du  clergé  exploitant  des 
propriétés  sur  lesquelles  aura  déjà  frappé  l'impôt 
territorial,  ces  fermiers  ne  seront  plus  assujettis 
à  aucune  espèce  d'imposition,  en  raison  du  pro- 
duit de  leurs  fermes.  Sans  cette  précaution,  le 
clergé  acquitterait  deux  fois  les  tributs  publics, 
savoir  :  par  la  taxe  foncière  d'abord,  et  ensuite 
par  la  retenue  de  ses  fermiers  sur  la  valeur  des 
productions  affermées. 

8°  Enfin,  que  la  lixation  ou  l'abonnement  des 
impositions  de  chaque  province  ayant  été  déter- 
miné, on  ne  pourra  plus  exiger  aucune  nouvelle 
vérification  ou  augmentation  partielle  sans  le 
consentement  formel  et  préalable  des  Etats  géné- 
raux. 


Le  clergé  ne  devant  plus  avoir  désormais  la 
même  administration  temporelle  qui  lui  était 
confiée,  nous  demandons  qu'il  verse  directement 
au  trésor  royal,  par  les  mains  de  ses  receveurs 
diocésains,  le  montant  de  toutes  les  impositions 
auxquelles  ses  biens  seront  taxés  par  les  nmuici- 
palités;  mais  si  la  nation  apercevait  des  incon- 
vénients dans  cette  forme  de  contribution,  nous 
conjurons  du  moins  Sa  Majesté  d'assurer  formel- 
lement au  clergé  la  continuation  de  ses  assem- 
blées ordinaires,  faible  mais  précieux  dédomma- 
gement des  conciles  nationaux  que  l'Eglise  de 
France  sollicite  inutilement  depuis  tant  d'années. 
Ces  assemblées  périodiques  n'étaient  pas  seule- 
ment intéressantes  pour  le  temporel  des  ecclé- 
siastiques, elles  avaient  un  rapport  direct  avec  la 
discipline,  les  maximes  et  l'unité  de  régime  du 
clergé.  Nous  supplions  donc  Sa  Majesté  de  ne 
point  interrompre  la  convocation  de  ces  assem- 
l)lées,  qui  ont  donné  à  l'Eglise  de  son  royaume 
une  supériorité  si  marquée  sur  tous  les  autres 
deigés  de  l'Europe,  et  qui  peuvent  seules  lui 
conserver  cette  honorable  prééminence;  mais 
nous  estimons  que  pour  les  rendre  encore  jdus 
utiles,  il  est  indispensable  que  les  curf-s  et  les 
réguliers  y  soi-mt  représentés  par  des  députés  de 
leur  ordre,  qu'ils  auront  la  faculté  de  choisir  li- 
brement; et  nous  en  formons  la  demande  la  plus 
authentique  et  la  plus  pressante,  cumme  la  ré- 
compense du  sacrifice  que  nous  offrons  à  l'Etal 
de  nos  privilèges  pécuniaires.  Nous  espérons  que 
la  nation  nous  épargnera  la  douleur  de  les  re- 
gretter, en  faisant  de  leur  abrogation  la  triste 
époque  de  la  décadence  du  clergé;  décadence  qui 
serait  inévitable  si  les  chefs  perdaient  la  faculté 
de  se  réunir  et  de  se  concerter,  à  des  époques 
fixes,  pour  le  maintien  de  la  discipline  ecclésias- 
tique. 

Le  clergé  et  les  gens  de  mainmorte  étant  pri- 
vés, par  l'édit  de  1749,  de  la  faculté  de  faire  des 
acquisitions  territoriales  dans  le  royaume,  nous 
demandons  qu'il  leur  soit  permis  de  placer  sur 
l'Etat,  ou  sur  les  corps,  ou  sur  les  pariiculiers, 
au  nom  des  bénéfices,  des  chapitres,  des  cures, 
des  universités,  etc.,  les  dons,  fondations,  pro- 
duits des  coupes  de  bois  qu'ils  ne  pourront  plus 
déposer  entre  les  mains  du  Roi,  quand  Sa  Maji^sté 
ne  feia  plus  d'emprunt;  à  condition,  toutefois, 
que  ces  placements  seront  autorisés  par  l'évéque 
diocésain,  et  constitués  en  présence  du  syndic  de 
chaque  diocèse. 

Des  vexations  récentes ,  et  malheureusement 
communes  dans  cette  province,  nous  forcent  de 
représenter  que  plusieurs  propriétés  ecclésiasti- 
ques ont  été  enlevées  pour  des  ouvrages  consa- 
crés au  bien  public,  sans  être  payés  aux  bénéli- 
ciers  qu'on  a  dépouillés.  Les  autres  sujets  du  Roi 
ont  essuyé  la  même  injustice;  nous  demandons, 
pour  eux  comme  pour  nous,  que  la  valeur  de  ces 
biens-fonds  soit  estimée,  selon  l'usage,  au  plus 
haut  prix,  et  acquittée  sans  aucun  délai. 

Nos  baux  ecclésiastiques  sont  résiliés  de  plein 
droit  par  la  démission  ou  par  la  mort  des  titu- 
laires. Cette  loi  est  souvent  ruineuse  pour  les 
fermiers  et  onéreuse  pour  les  bénéliciers  eux- 
mêmes,  qui  ne  peuvent  pas  affermer  leurs  biens 
à  leur  valeur,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  garan- 
tir l'exécution  de  leurs  baux.  Nous  supplions  Sa 
Majesté  de  déclarer  tous  nos  baux  exécutoires 
pour  les  successeurs  des  bônéficiers,  à  moins 
qu'ds  n'aient  été  souscrits  avant  l'époque  ordi- 
naire de  leur  renouvellement,  ou  signés  in  extre- 
mis, ou  fixés  à  un  prix  inférieur  au  produit  du 
bail  précédent. 
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Les  bénéticiers  du  royaume  ayant  souvent  abusé 
de  la  facililé  de  faire  des  emprunts  dont  ils  ont 
grevé  leurs  bénéfices,  sous  prétexte  de  recon- 
structions ou  de  réparations  qui  n'étaient  souvent 
que  des  embellissements  volontaires,  nous  deman- 
dons que  ces  emprunts  ne  scLiit  jamais  autorises 
sans  le  consentement  des  assemblées  provinciales 
après  une  sérieuse  information  de  commodo  et  in- 
cuinmodo.  Nous  supplions  le  Uoi  d'ordonner  que 
les  fonds  de  ces  emprunts,  ainsi  que  les  intérêts 
et  les  remboursements  des  capitaux,  soient  ver- 
sés, avec  la  clause  de  la  responsabilité,  entre  les 
mains  du  receveur  que  les  assemblées  provinciales 
commettront  pour  veiller  à  l'emploi  des  deniers 
et  à  l'extinciion  graduelle  des  capitaux. 

Nous  demandons  au  Roi  l'abolition  des  écono- 
mats, qui  servent  de  prétexte  pour  laisser  les  bé- 
néfices sans  titulaires  ;  usage,  ou  plutôt  abus  sans 
cesse  croissant,  qui  n'est  plus  une  protection , 
mais  une  expoliation  de  l'Ej^lise,  et  qui  ruine  en- 
core les  fami  Iles,  soii  par  les  frais  de  justice,  soit  par 
la  retenue  d'un  dixième  sur  le  mobilier  d'un  bé- 
nélicier,  soit  par  l'interminable  séquestre  qui  en- 
gloutit les  successions.  La  nation  assemblée  indi- 
quera facilement  à  Sa  Majesté  un  plan  qui  concilie 
la  siirelé  des  réparations  avec  la  conservation 
des  hérédités.  De  pareils  détails  ne  doivent  point 
entrer  dans  nos  doléances  ;  mais  la  discussion 
répandra  promptement  la  lumière  sur  la  réforme 
de  cet  abus  que  l'opinion  et  la  jusiice  publique 
dénoncent  depuis  si  longtemps  à  l'autorité. 

Nous  supplions  Sa  Majesté  de  retirer  son  édit 
de  1773,  qui  prescrit,  sous  peine  de  suppression, 
la  conveniualité  dans  tous  les  monastères,  et  qui 
fixe  cette  conventualité  à  neuf  profès  effectifs.  Ce 
n'est  point  rétablir  la  régularité  dans  les  corps  re- 
ligieux, c'est  manifestenient  les  frapper  de  mort 
que  de  les  assujettir  à  cette  loi  destructive.  Les 
communautés  moins  nombreuses  sont  absolu- 
ment nécessaires  dans  ces  campagnes  pour  le  mi- 
nistère de  la  prédication,  pour  la  desserte  des 
paroisses,  pour  le  remplacement  des  curés  ou  vi- 
caires intirmes,  pour  le  service  habituel  des  hô- 
pitaux, des  cbâteaux,  et  des  troupes  de  terre  et 
de  mer.  Sil  y  a  des  abus  dans  les  petites  commu- 
nautés, l'assemblée  nationale  n'aura  pas  besoin 
de  détruire  les  monastères  pour  y  rétablir  l'ordre. 

Notre  vœu  commun  est  que  l'on  mette  un  terme 
à  toutes  ces  unions  de  pure  administration,  qui  ne 
sont  que  des  destructions  mal  déguisées  par  un 
prétexte  apparent  d'utilité  générale.  De  pareilles 
innovations  sont  rarement  suggérées  par  un  zèle 
éclairé  pour  le  bien  public.  Nous  pensons  qu'il 
est  de  l'intérêt  du  Roi  et  de  ses  sujets,  que  tous 
les  établissements  soient  stables  dans  la  monar- 
chie ;  que  tous  les  liens  approuvés  par  la  loi  soient 
sacrés,  et  que  la  propriété,  qui  est  toujours  une, 
toujours  absolue  dans  l'ordre  de  la  religion  ainsi 
que  dans  l'ordre  de  la  nature,  soit  respectée  comme 
le  fondement  de  toutes  les  sociétés  humaines.  Les 
unions  qui  ne  tendent  qu'à  enrichir  des  évêchés 
ou  d'  s  chapitres  déjà  opulents,  pour  multiplier,  ou 
plutôt  pour  concentrer  dans  la  main  du  Roi  tontes 
les  grâces  ecclésiastiques,  ne  sont  que  des  abus 
et  des  usurpations;  elles  tendent  à  dénaturer  les 
fondationsde  l'Eglise, à  favoriser  de  funestes  nou- 
veautés, à  appauvrir  les  campagnes,  en  v  dimi- 
nuant les  consommations  et  en  v  tarissant  les 
aumônes,  à  ôter  au  tiers-état  la  ressource  des  bé- 
nélices  dépendant  des  titres  supprimés,  dont  le 
Roi  se  réserve  la  nomination,  et  auquel  le  tiers- 
état  ne  participera  plus;  enfin,  à  ébranler  des 
édifices  précieux  aux  peuples,  et  sur  lesquels  la 
loi  a  imprimé  le  sceau  de  la  perpétuité. 
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Des  entreprises  récentes  de  ce  genre  menacent 
dans  noire  province  la  stabilité  de  plusieurs  corps 
ecclésiastiques,  spécialement  des  Clunistes  de  Li- 
hons,  communauté  riche  et  édifiante,  que  toute 
cette  contrée  estime,  chérit,  regrette  et  redemande 
par  notre  organe  avec  les  plus  vives  instances. 

Nous  nous  opposons  avec  autant  de  zèle  que  de 
respect  à  cet  esprit  de  destruction  ;  et  nous  re  iué- 
rons  formellement  qu'aucun  bénéfice  ne  soit  sup- 
primé, s'il  n'est  uni  aussitôt  à  la  dotation  des 
portions  congrues  ou  aux  chapitres  et  bénéfices 
qui  seront  grevés  parla  charge  résultante  de  cette 
augmentation  inévitable.  iNous  réclamons  la  pro- 
tection du  Roi  et  de  la  loi  pour  tous  ces  antiques 
établissements.  Notre  opinion  et  notre  vœu,  que 
nous  déposons  aux  pieds  du  trône,  sont  que  la 
Picardie  conserve  tous  les  corps  ecclésiastiques 
séculiers  et  réguliers  qu'elle  a  dans  son  sein  ;  que 
les  assemblées  provinciales  soient  consultées 
toutes  les  fois  que  l'on  proposera  des  unions  ;  que 
leur  avis  soit  écouté  par  l'administration  générale; 
que  les  cours  fassent  exécuter  à  la  rigueur  les  lois 
du  royaume,  quand  on  leur  demandera  leur  sanc- 
tion en  pareille  matière;  que  les  informations  de 
commodo  et  incommodo  attestent  réellement  le  vœu 
public  et  la  vérité,  au  lieu  de  n'être  que  des  for- 
malités illusoires;  et  que  des  établissements  qui 
ont  reçu  depuis  tant  de  siècles  une  consécration 
religieuse  et  légale,  ne  soient  plus  à  la  merci  des 
systèmes  passagers,  ou  de  la  volonté  arbitaire  des 
ministres  du  Roi. 

Pour  se  prémunir  contre  les  surprises  et  les 
erreurs  ministéiielles,  le  Roi  vient  de  s'environ- 
ner d'un  conseil  dans  les  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Toute  la  nation  applaudit 
à  cette  sage  circonspection  de  son  souverain. 
Nous  conjurons  Sa  Majesté  d'adopter  le  même 
plan  pour  la  distribution  des  grâces  ecclésiasti- 
ques; et  en  lui  présentant  notre  vœu  pour  l'éta- 
blissement d'un  conseil  qui  dirige  ses  choix  en  ce 
genre,  nous  répétons  littéralement  les  paroles 
de  l'un  de  ses  principaux  ministres  dans  son  ou- 
vrage sur  l'administration  des  finances.  Ce  grand 
homme  d'Etat  affirme  et  prouve  jusqu'à  1  évidence, 
que  c'est  à  un  conseil  bien  composé  que  doit  être 
réservée  ladispensation  des  bénéfices.  Un  évéque, 
dépositaire  unique  de  la  confiance  du  Roi  dans 
un  déparlement  dont  les  détails  échappent  à  la 
surveillance  de  l'opinion  publique,  est  exposé  à 
des  préililections  aveugles  et  à  des  préventions 
invincibles.  Il  ne  peut  avoir  ni  assez  de  temps 
pour  connaître  le  mérite  caché  dans  tout  le 
royaume,  niassez  de  force  pourlulter  contre  le  cré- 
dit qui  le  domine  sans  cesse  à  la  cour.  Il  est 
notoire  que  l'ordre  des  curés  est  notalement  ex- 
clu des  récompenses  de  Sa  Majesté.  C'est  un  ou- 
trage, une  exhérédation  injuste  dont  nous  sollici- 
tons la  réparation  ou  plutôt  le  terme,  au  milieu 
des  Etats  généraux.  En  rendant  hommage  à  la 
noblesse,  en  reconnaissant  même,  outre  ses  droits, 
la  faveur  particulière  qui  lui  est  due,  nous  deman- 
dons que  le  tiers-état  participe  dans  une  juste 
proportion,  non-seulement  aux  bénéfices  de  no- 
mination royale,  mais  aux  premières  dignités  de 
l'Eglise  Les  évoques  qui  ont  été  tirés  de  cet  ordre 
ne  sont  pas  ceux  dont  le  clergé  de  France  s'honore 
le  moins.  Un  conseil  qui  fera  imprimer  toutes  les 
présenlaiions  en  détail,  inspirera  plus  de  con- 
fiance au  Roi  et  à  la  nation,  qu'un  prélat  seul  ar- 
bitre des  grâces  du  souverain,  dont  il  dispose 
comme  de  son  bien  propre,  quoiqu'elles  soient  le 
patrimoine  commun  de  tous  les  ecclésiastiques  du 
royaume. 

Uu  autre  abus  relatif  à  la  distributioa  des  béoé- 
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fices,  c'est  la  faculté  d'en  posséder  dont  jouissant 
dans  le  royaume  les  chevaliers  de  l'ordre  de  Malte. 
Liés  par  vœu  solennel  de  pauvreté,  déclarés  nou- 
vellement, par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
incapables  de  servir  de  témoins  dans  un  acte  pu- 
blic, ils  ne  doivent  point  jouir  de  la  dotation  du 
clergé  séculier.  11  est  inconséquent  et  bien  étrange 
sans  doute  que,  ne  pouvant  jamais  être,  par  les 
statuts  de  leur  ordre,  que  simples  administrateurs 
de  leurs  commanderies,  toujours  révocables  à  vo- 
lonté, en  vertu  d'une  commission  du  grand  maî- 
tre, ils  deviennent  titulaires  réels  d'un  bénétice 
en  leur  propre  et  privé  nom.  Pendant  leur  vie,  ils 
ne  portent  aucun  signe  extérieur  qui  les  associe 
au  clergé,  ils  embrassent  l'état  militaire,  qui,  se- 
lon les  canons,  est  une  irrégularité  pour  tous  ceux 
qui  prennent  part  à  une  bataille;  et  après  leur 
mort,  comme  ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  un 
testament,  l'ordre  hérite  de  leurs  biens,  et  laisse 
leurs  bénélices  sans  réparations.  Puisque  le  clergé 
est  exclu  de  leurs  commanderies,  il  est  de  toute 
justice  que  la  loi  soit  réciproque  et  qu'ils  ne 
puissent  plus  être  admis  à  posséder  nos  bénéû- 
ces. 

En  réclamant  ainsi  les  lois  de  l'Eglise  contre 
une  milice  respectable  que  nous  faisons  profession 
d'honorer  comme  une  institution  précieuse  à  la 
religion,  nous  invoquons  toute  la  sévérité  des  ca- 
nons, relativement  à  la  discipline  ecclésiastique; 
nous  supplions  les  Etats  généraux  de  solliciter 
instamment  auprès  de  Sa  Majesté  Pexacte  obser- 
vation des  conciles  et  des  lois  du  royaume,  sur 
la  résidence  de  tous  les  bénéliciers,  ainsi  que  sur 
la  pluralité  très-abusive  de  bénélices. 

Nous  demandons  l'abrogation  de  la  loi  qui  exige 
qu'un  prêtre  soit  gradué  pour  posséder  une  cure 
dans  une  ville  murée.  Nous  pensons  quil  ne  fau- 
drait accorder  des  lettres  de  nomination  et  de  droit 
d'insinuer,  qu'aux  seuls  gradués  en  théologie.  11 
nous  paraîtrait  injnstequ'un  professeur  septénaire 
de  la  Faculté  jouisse  d'une  expectative  plus  favo- 
risée qu'un  professeur  théologien.  L'institution  des 
grades  fut  utile  sans  doute  à  l'époque  de  la  re- 
naissance des  lettres,  quand  on  la  vit  si  favorisée 
par  le  Concordat.  Mais  il  est  notoire  aujourd'hui 
que  l'on  n'étudie  plus  que  dans  les  séminaires. 
Rien  n'est  plus  décourageant  pour  les  vicaires  qui 
servent  dans  un  diocèse  où  il  n'y  a  point  d'uni- 
versité (et  c'est  le  très-grand  nombre)  que  de  se 
voir  enlever  les  bénéfices  vacants  par  des  incon- 
nus qui  n'ont  rendu  aucun  service  à  l'Eglise,  et  à 
qui  une  simple  formalité  sert  de  titre  pour  les 
écarter.  Nous  invitons  les  Etats  généraux  à  sta- 
tuer sur  cet  objet  intéressant,  d'après  la  sagesse 
éclairée  de  leurs  principes.  Mais  ils  penseront  cer- 
tainement qu'il  est  indispensable  d'exiger  des 
gradués,  des  études  plus  sérieuses,  ou  d'abroger 
entièrement  leurs  privilèges. 

Les  universités,  trop  peu  nombreuses  et  trop  mal 
distribuées  dans  le  royaume,  peuvent  être  infini- 
ment précieuses  à  la  régénération  de  l'éducation 
publique,  dont  il  est  tres-essenliel  et  très-urgent 
de  s'occuper  dans  l'assemblée  nationale.  Depuis 
la  fatale  destruction  des  jésuites,  les  collèges  des 
provinces  sont  souvent  livrés  à  des  professeurs 
sans  lumières,  sans  mœurs,  sans  stabilité,  et 
même  sans  religion.  La  plupart  des  parents  n'o- 
sent plus  faire  élever  leurs  enfants  dans  des  col- 
lèges, et  ce  discrédit  de  l'éducation  publique  est 
l'une  des  plaies  les  plus  profondes  de  la  religion. 
Pour  en  ranimer  le  goiit  dans  la  nation,  nous 
pensons  que  les  Etats  généraux  doivent  obliger 
les  corps  religieux,  et  spécialement  les  congréga- 
tions savantes,  de  se  charger  des  collèges;  mettre 


les  pensions  sous  la  dépendance  des  collèges  les 
plus  voisins,  les  collèges  sous  l'administration 
d'une  université ,  les  universités  des  provinces 
sous  l'inspection  immédiate  de  l'Université 
de  Paris,  établir  dans  tout  le  royaume  l'unité 
de  l'enseignement  et  des  divers  classiques; 
ordonner  la  vente  des  immeubles  qui  appar- 
tiennent à  certains  collèges  de  la  capitale,  et 
la  vente  de  ces  collèges  eux-mêmes,  quand  ils 
sont  situés  sur  un  territoire  trop  précieux  ;  aug- 
menter ainsi  leurs  revenus,  sans  charger  l'Etat; 
fonder,  du  produit  de  ces  améliorations,  des  bour- 
ses gratuites  à  la  disposition  des  assemblées  pro- 
vinciales ;  limiter  la  jouissance  de  ces  bourses  à 
un  cours  d'études  de  huit  années;  donner  enfin  à 
cette  partie  importante  du  bien  public  toute  l'at- 
tention qu'elle  mérite  et  toute  la  perfection  dont 
elle  a  besoin. 

L'administration  des  hôpitaux  doit  également 
intéresser  la  prochaine  assemblée  nationale.  La 
religion  et  l'humanité  attendent  une  loi  sage  et  des 
règlements  économiques  sur  celte  importante  ma- 
tière. Nous  recevrons  avec  reconnaissance  ce  bien- 
fait national;  mais  nous  recommandons  d'une 
manière  spéciale  à  notre  auguste  monarque  le 
déplorable  sort  des  enfants  trouvés.  C'est  au  Père 
du  peuple  à  adopter  cette  famille  immense  dont  la 
conservation  est  si  précieuse  au  royaume,  et  que 
nous  mettons  solennellement  sous  sa  protection 
royale.  Nous  joignons  à  cette  pétition  le  vœu  le 
plus  ardent  devoir  disparaître  la  mendicité  dans 
toutes  les  provinces.  Les  ateliers  de  charité,  sous 
la  direction  d'un  bureaii  présidé  par  les  évèques 
et  par  les  curés,  peuvent  seuls  anéantir  ce  scan- 
daleux abus,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  aucun  pré- 
texte pour  mendier,  lorsque  les  pauvres  valides 
auront  du  travail,  et  les  indigents  infirmes  des 
secours.  Mais  ce  sont  des  ateliers  de  charité,  et 
non  pas  des  dépôts  de  captivité  que  nous  deman- 
dons au  gouvernement.  11  est  barbare  de  confondre 
les  pauvres  avec  les  scélérats  dans  l'horreur  des 
cachots.  Ces  établissements  patriotiques,  dont 
le  travail  facilitera  la  dotation,  doivent  varier 
selon  le  commerce,  les  productions,  l'industrie 
et  les  ressources  de  chaque  province.  Nous  esti- 
mons qu'ils  appartiennent  spécialement  à  la  vigi- 
lance des  assemblées  provinciales. 

C'est  à  elles  encore  que  le  gouvernement  doit 
confier  la  réduction  et  l'examen  des  notaires,  dont 
l'ignorance  est  la  source  d'une  multitude  de  pro- 
cès dans  nos  campagnes.  Il  est  du  devoir  de  no- 
tre ministère  d'avertir  l'autorité  de  ces  abus  obs- 
curs, dont  nous  sommes  tous  les  jours  les  témoins, 
et  de  lui  demander  un  dépôt  public  dans  chaque 
bailliage,  où  les  notaires  et  les  tabellions  soient 
obligés  d'apporter  tous  les  trois  ans  la  grosse  de 
leurs  actes,  dont  on  ne  trouve  que  des  extraits 
purement  indicatifs  dans  les  bureaux  du  contrôle. 

Nous  désirons  également  que  les  assemblées 
provinciales  soient  chargées  de  faire  examiner 
les  chirurgiens  et  les  sages-femmes,  qui  exercent 
souvent  leur  profession  sans  avoir  fait  aucune 
des  études  préalables  qui  devraient  leur  mériter 
la  confiance  des  peuples.  L'exécution  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  droguistes  et  apothicaires, 
dont  les  remèdes  sont  trop  souvent  des  poisons, 
intéresse  la  conservation  de  l'espèce  humaine, 
et  par  conséquent  l'attention  du  gouvernement. 
On  ne  peut  penser  sans  horreur  à  la  multitude 
de  victimes  que  l'ignorance  des  chirurgiens  de 
campagne  précipite  journellement  dans  le  tom- 
beau. C'est  une  épidémie  universelle  et  continue, 
dont  on  ne  peut  ni  calculer  ni  tolérer  plus  long- 
temps les  ravages. 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Gouvernement  de  Péronne.J        351 


Nous  demandons  encore  que  l'on  établisse, 
dans  chaque  diocèse ,  des  archives  communes 
pour  les  bénéfices  qui  y  sont  situés.  Les  titres  se 
perdent  et  ne  se  retrouvent  plus  pour  constater 
les  droits,  lorsqu'ils  sont  contestés.  Cette  précau- 
tiou  est  d'autant  plus  importante  pour  le  clergé, 
que,  d'après  la  nouvelle  jurisprudence  de  plu- 
sieurs cours,  la  possession  sans  titre  no  suffit 
plus  pour  établir  ni  la  franche  aumône,  ni  les 
droits  féodaux ,  dans  l'enclave  d'un  fief  domi- 
nant. 

Mais  aucun  objet  ne  nous  paraît  plus  digne 
d'occuper  l'attention  de  la  chambre  du  clergé 
national ,  que  la  dotation  des  portions  congrues , 
ainsi  que  les  pensions  des  vicaires  et  des  desser- 
vants, dans  une  juste  proportion,  en  variant  leur 
revenu  selon  les  villes  et  la  population  des  pa- 
roisses. Jusqu'à  présent  nos  Irères  les  curés  des 
paroisses  qui  appartiennent  à  l'ordre  de  Malte 
ont  été  amovibles  et  réduits  à  une  dotation 
encore  plus  parcimonieuse  que  les  autres  cuns 
congruistes.  Avant  de  fidurvoir  à  nos  intérêts, 
nous  demandons  d'abord  ([ue  la  nation  daigne 
s'occuper  de  leur  sort,  afin  qu'ils  soient  dotés 
comme  nous  et  inamovibles  comme  nous. 

Malgré  les  deux  augmentations  récentes  gui 
ont  tixé  les  congrues  à  700  livres,  leur  insuifi- 
sance  est  encore  aujourd'hui  universellement  re- 
connue. L'unique  moyen  de  prévenir  de  nouvelles 
réclamations  a  cet  égard,  c'est  d'en  déterminer 
irrévocablement  le  produit  annuel  en  grains. 
Nous  ne  nous  permettrons  pas  d'énoncer  notre 
vœu  sur  la  quantité  de  setiers  de  blé  néces- 
saires aux  congruistes  ;  nous  laissons  à  la  géné- 
rosité de  la  nation  le  soin  de  la  déterminer  pro- 
Eortionnellemenl  à  nos  besoins,  et  surtout  aux 
esoins  des  pauvres  qui  nous  sont  confiés.  Mais 
"nous  demandons  avec  les  dernières  instances  que 
le  clergé  exécute  sans  délai  les  dernières  délibé- 
rations de  ses  assemblées,  en  éteignant  et  en  unis- 
sant des  bénéfices  simples  au  profit  des  curés 
congruistes,  lorsque  la  dime,  cjui  est  leur  patri- 
moine naturel,  ne  suffira  pas  pour  les  doter;  que 
l'on  supprime  des  canonicats  dans  les  chapitres, 
■  s'ils  Sont  trop  grevés  par  cette  augmentation  iné- 
vitable, à  moins  qu'on  ne  les  dédoinmage  par 
par  des  unions,  de  même  que  les  autres  béné- 
ficiers  ou  corps  religieux,  dont  nous  ne  préten- 
dons pas  aggraver  le  sort  en  améliorant  le  nôtre; 
que  l'ordre  des  curés  ne  soit  soumis  à  aucune 
nouvelle  imposition  jusqu'à  l'augmentation  effec- 
tive des  congrues;  que  cette  congrue  soit  consi- 
'dérée  comme  une  pension  alimentaire ,  telle 
qu'elle  l'est  en  effet,  et  qu'en  conséquence,  elle 
soit  déclarée  par  la  nation  franche  de  tout  impôt. 
La  redevance  qil'on  lui  imposerait  envers  le  fisc 
retomberait  définitivement  sur  le  bénéficier 
chargé  de  la  payer,  et  de  l'augmenter  par  con'sé- 
quent  en  raison  de  cette  soustraction  de  recette. 
D'ailleurs,  les  rentes  en  grains  ne  doivent  être  et 
lié  sont  en  effet  redevables  d'aucun  tribut  sub- 
séquent, lorsque  l'impôt  a  déjà  frappé  la  terre 
qui  les  produit. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  promptement  et  no- 
blement à  la  décente  subsistance  de  l'ordre  pas- 
toral, nous  osons  croire  qu'il  est  de  la  justice  et 
de  Tintérèt  du  clergé  de  procurer  aux  curés  un 
accroissement  de  considération,  et  de  leur  assu- 
rer des  retraites  honorables  à  la  fin  de  leur  car- 
.rière.  Pour  atteindre  à  ce  douhle  but,  deux 
"moyens  faciles  se  présentent. 

Le  premier  consiste  à  solliciter  une  loi  en 
Vertu  de  laquelle  aucun  patron  ecclésiastique  ne 
Duisse  nommer  validemenl  à  une  cure,  si  le 


pourvu  n'a  pas  été  habituellement  approuvé  pen- 
dant six  ans  pour  le  ministère  de  la  prédication 
ou  de  la  confession,  laquelle  approbation  sera 
constatée  par  le  registre  des  insinuations  de 
chaque  diocèse. 

Le  second  moyen  exige  que  le  clergé,  en  unis- 
sant des  bénéfices  à  une  chambre  de  religion 
dans  chaque  diocèse,  destinée  à  payer,  au  défaut 
des  dîmes,  le  supplément  des  congrues,  affecte 
sur  l'excédant  de  ce  revenu  des  pensions  via- 
gères aux  curés  âgés  de  soixante  ans,  ou  recon- 
nus infirmes  d'une  manière  authentique;  qu'une 
loi  générale  leur  réserve  la  moitié  des  canonicats 
des  collégiales,  même  à  la  nomination  royale,  et 
le  quart  des  prébendes  dans  les  cathédrales;  et 
qu'elle  lesdispensedustagedans  les  chapitres  où  la 
règle  rigoureuse  est  établie,  à  condition  toutefois 
qu'en  recevant  un  canonicat,  ils  remettront  leur 
cure  à  leur  évèque,  si  elle  n'est  pas  à  patronage 
laïque;  qu'ils  auront  atteint  leur  soixantième 
année,  hors  le  cas  d'une  infirmité  grave  et  habi- 
tuelle; qu'ils  auront  travaillé  pendant  vingt  ans 
dans  le  ministère  et  dans  la  province  où  sera 
situé  le  chapitre;  qu'ils  ne  pourront  pas  résigner 
leur  canonicat  ni  le  permuter,  et  que,  pour  en 
gagner  tous  les  fruits,  il  leur  suffira  d'assister  à 
un  office  chaque  jour,  sans  que  cette  faveur  les 
prive  du  bénéfice  ordinaire  des  vacances.  Ces 
pensions  et  ces  places  ecclésiastiques  nous  pa- 
raissent préférables  à  toutes  les  maisons  de  re- 
traite que  l'on  affecte  aux  curés  dans  certains 
diocèses.  Outre  que  de  pareils  thailements  occa- 
sionnent moins  ue  dépenses,  ils  n'ont  pas  l'in- 
convénient de  soumettre  à  la  vie  commune  des 
ecclésiastiques  trop  âgés  ou  trop  infirmes,  ou 
trop  accoutumés  à  leur  intérieur,  pour  vouloir 
terminer  leur  carrière  dans  une  communauté. 

Nous  sollicitons  aussi  très- ardemment,  avec 
cette  loi  uniforme  dans  toutes  les  provinces,  l'u- 
nité de  bréviaire,  de  rituel,  de  catéchisme,  de 
liturgie  et  de  fêtes  pour  tout  le  royaume,  sans 
aucune  autre  différence  que  les  propres  des  fêtes 
locales. 

Enfin,  pour  terminer  nos  demandes  par  le  Voeu 
le  plus  digne  d'intéresser  nos  cœurs,  nous  ndus 
prosternons  humblefnent  aux  pieds  du  trône, 
pour  conjurer  le  législateur  de  la  France  d'attirer 
les  bénédictions  du  ciel  sur  sa  personne  sacrée, 
sur  son  augusle  famille,  sur  l'assemblée  natio- 
nale et  sur  tout  le  royaume,  en  déclarant  au  mi- 
lieu des  Etats  généraux,  que  Sa  Majesté  confirme 
la  protection  la  plus  authentique  à  la  religion, 
catholique,  apostolique  et  romaine,  que  nous 
regardons  tous  comme  la  première  loi  de  l'Etat; 
et  qu'elle  veut  consacrer  son  autorité  royale  à 
régénérer  les  mœurs  politiques  et  à  perpétuer 
dans  ses  Etats  le  seul  culte  national  et  l'antique 
foi  de  saint  Louis. 

LA  eONSTlTUTION  DU  ROYAUME. 

Nous  demandons  l'assurance  positive  et  solen- 
nelle que  les  Etals  généraux  du  rovaiime  seront 
désormais  assemblés  une  fois  tous  les  cinq  ans; 
et  nous  entendons  que  tous  les  impôts,  sans  ex- 
ception, ne  soient  accordés  que  pour  cinq  ans  ; 
de  sorte  que  si  la  nation  n'est  pas  convoquée 
pour  les  renouveler,  aucune  imposition  ne  puisse 
être  exigible  après  que  ce  terme  sera  expiré. 

Nous  demandons  que  Sa  Majesté  reconnaisse 
expressément  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  ni 
établi  ni  perçu,  aucune  espèce  d'emprunt  ouvert, 
aucune  charge  ou  office  avec  finance,  créé  dans 
I  le  royaume,  sans  le  consentement  préalable  et 
formel  des  Etats  généraux,  qui  sont  obligés  de 
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fournir  au  souverain  toutes  les  dispenses  publi- 

3ues  nécersaires  à  la  sûreté  et  à  radrninislratiori 
u  royaume,  ainsi  qu'à  la  digiiilé  du  trône,  mais 
sans  le  concours  desquels  la  iiation  ne  peut  èlre 
grevée  d'aucune  im|)0»ition. 

Que  le  Uoi  concerlt;  avec  la  nation  assemblée 
un  règlement  délinitifet  invariable,  sur  la  con- 
vocation, les  élections,  les  meujbres,  l'organisa- 
tion des  Etats  généraux,  et  sur  toutes  les  Tonnes 
constitutives  de  ces  assemblées  nationales;  et 
qu'à  moins  qu'on  n'apei'çoive  des  inconvénients 
trop  dangereux  dans  l'ancien  usage,  l'on  opine 
par  tête,  en  matière  d'impôts  ;  mais  que,  sur 
toute  autre  matière,  on  n'y  opine  jamais  que  par 
o.dre. 

Que  les  ministres  du  Roi  soient  irrévocable- 
ment privés  du  droit  d'expédier,  de  leur  propre 
mouvement,  des  lettres  de  cachet.  Voici  la  doctrine 
que  nous  professons  à  cet  égard,  et  nous  défen- 
dons formellement  à  nos  députés  de  s'en  écarter  : 
Nous  pensons  que,  pour  concilier  les  intérêts  de 
la  liberté  individuelle  avec  la  sûreté  publique, 

four  prévenir  des  crimes  dont  on  a  pu  tenter 
exécution,  et  pour  avoir  égard  à  une  multitude 
d'autres  considérations  sociales  et  politiques,  le 
Roi  établira  deux  bureaux,  dont  chacun  sera 
composé  de  six  conseillers  d'Etat  les  plus  anciens 
dans  l'ordre  du  tableau.  Le  premier  bureau  jugera 
si  un  citoyen  doit  être  privé  de  la  liberté  ;  le  pré- 
sident contresignera  Tordre  du  Roi,  lorsqu'il  aura 
été  approuvé  par  quatre  voix  dans  son  bureau, 
y  compris  la  sienne,  et  on  en  tiendra  registre. 
Le  second  bureau  recevra  et  jugera,  non  pas  ju- 
diciairement, mais  par  simple  forme  d'adminis- 
tration, les  mémoires  de  tous  les  sujets  du  Roi 
détenus  par  son  ordre,  lesquels  auront  toujours 
la  faculté  de  s'y  pourvoir  pour  recouvrer  leur 
liberté.  Dans  tout  autre  cas,  lorsque  le  Roi  vou- 
dra faite  arrêter  un  de  ses  sujets,  il  en  aura  le 
droit;  mais  il  sera  obligé  de  le  faire  écrouer  dans 
les  vingt-quatre  heures  aux  prisons  des  juges 
ordinaires.  Tout  ministre  qui  signera  l'ordre  d'ar- 
rêter un  citoyen  et  de  le  renfermer  dans  une 
prison  d'Etat,  sans  l'approbation  préalable  et  par 
écrit  du  premier  bureau  ci-dessus  désigné,  sera 
responsable  de  l'ordre,  et  à  la  requête  de  la  partie 
ou  du  ministère  public,  il  sera  poursuivi  dans  les 
tribunaux  en  réparation,  dommages  et  intérêts. 

La  fameuse  loi  d^habeas  corpus  du  roi  Charles  II, 
ne  nous  paraît  pas  pouvoir  s'appliquer  sans  in- 
convénient au  royaume  de  France.  Depuis  qu'elle 
est  en  vigueur  en  Angleterre,  le  parlement  britan- 
nique, qui  est  habituellement  assemblé,  en  a  sou- 
vent suspendu  l'exécution.  Les  Etats  généraux 
ne  pouvant  pas  être  toujours  réunis  en  France, 
et  leurs  membres  n'ayant  démission  nationale  que 
pour  une  seule  tenue,  il  ne  serait  plus  possible 
d'arrêter  l'exécution  de  cette  loi,  comme  en  An- 
gleterre, dans  les  circonstances  où  l'intérêt  pu- 
blic en  ferait  sentir  les  dangers. 

Nous  demandons  une  commission  intermé- 
diaire des  Etats  généraux,  composée  de  trente-six 
membres,  dont  neuf  seront  tirés  de  l'ordre  du 
clergé,  et  choisis  à  la  pluralité  des  voix  par  la 
chambre  du  clergé  dans  l'assemblée  nationale, 
savoir  :  six  du  premier  et  trois  du  second  ordre, 
neuf  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  dix-huit  du 
tiers-état.  Les  membres  de  cette  commission  in- 
termédiaire résideront  à  Paris,  et  nommeront  aux 
places  vacantes  par  mort  ou  par  démission,  à  la 
pluralité  des  voix  dans  chaque  ordre  où  les 
places  vaqueront,  les  deux  ordres  du  clergé  étant 
confondus  et  n'en  formant  qu'un  seul.  Cette  com- 
mission intermédiaire  ne  pourra  dans  aucun  cas 


consentir  aucun  impôt,  ni  la  prorogation  d'au- 
cun impôt;  mais  pour  prévenir  l'anachie  qui 
serait  inévitable,  s'il  fallait  attendre  l'assemblée 
des  Etats  généraux  pc^ndant  deux  mois,  elle  dis- 
posera de  la  réfience  selon  les  lois  tlu  royaume, 
peiidant  les  minorités  et  dans  tous  autres  cas  de 
captivité  du  souverain  en  pays  ennemi,  etc. 

Dans  cette  circonstance,  le  régent  sera  tenu  de 
convoquer  immédiatement  l'assemblée  nationale. 
Le  pouvoir  de  l'assemblée  intermédiaire  ne  s'é- 
tendra pas  plus  loin  que  l'impôt  consenti  par  la 
nation,  et  expirera  de  plein  droit  au  bout  de  cinq 
ans.  Elle  enregistrera  provisoirement  les  lois 
après  une  mûre  et  libre  délibération,  et  formera 
la  seule  cour  d'enregistrement  provisoire  de  tout 
le  royaume.  Nous  nous  en  rapportons  à  l'assem- 
blée sur  la  mesure  d'autorité  qu'il  sera  néces- 
saire de  lui  confler  relativement  à  la  prévoyance 
de  la  guerre  ou  de  toute  autre  calamité  générale. 

Nous  demandons  que  les  assemblées  provin- 
ciales soient  légalement  établies  dans  tout  le 
royaume,  et  qu'une  loi  uniforme  détermine  leur 
composition,  leurs  pouvoirs,  leurs  fonctions,  les 
frais  de  leur  tenue,  les  honoraires  de  leurs  mem- 
bres, la  forme,  la  durée  et  les  époques  de  leurs 
séances,  de  même  que  des  bureaux  de  départe- 
ment qui  leur  sont  subordonnés.  En  conséquence, 
nous  sollicitons  l'abolition  des  commissions  d'in- 
tendants, qui,  dans  cette  nouvelle  forme  d'admi- 
nistration, deviennent  absolument  inutiles. 

Nous  demandons  enfin  la  suppression  du  tirage 
de  la  milice,  en  chargeant  les  communes  de 
fournir  elles-mêmes  les  défenseurs  qu'elles  doi- 
vent à  l'Etat. 

LES   FINANCES. 

Relativement  à  cet  objet  si  important,  nous  es- 
timons que  l'assemblée  nationale  doit  s'occuper 
profondément  de  trois  grands  objets,  savoir  : 

Constater  le  déficit. 

Combler  le  déficit. 

Prévenir  le  déficit. 

Et  voici  notre  vœu  unanime  à  l'égard  de  ces 
trois  opérations  importantes,  desquelles  dépend 
le  salut  public  : 

Constater  le  déficit: 

Avant  tout,  la  nation  assemblée  s'occupera  de 
l'état  au  vrai  des  dépenses  dans  tous  les  dépar- 
tements :  de  la  maison  du  Roi,  de  la  guerre,  de 
la  marine,  des  atfaires  étrangères,  de  la  justice, 
de  la  police,  des  bâtiments,  des  menus,  etc., 
sans  aucune  exception.  A  cette  masse  de  dépenses 
annuelles  elle  ajoutera  le  montant  des  rembour- 
sements à  époques  fixes,  des  anticipations  et  de 
leurs  intérêts,  des  offices  de  judicature  et  de 
leurs  gages,  des  avances  faites  par  des  compa- 
gnies de  finances,  de  tous  les  offices  quelcon- 
ques, des  jurandes,  du  fonds  et  de  l'intérêt  des 
emprunts  viagers  ou  à  constitution  sur  l'hôtel 
de  ville  de  Paris,  sur  le  clergé,  sur  les  pays 
d'Etats,  et  généralement  sur  tous  les  créanciers  de 
la  nation;  de  manière  que  la  dépense  annuelle 
et  actuelle  du  trésor  public  soit  évidemment  con- 
nue. Elle  examinera  ensuite  avec  la  même  atten- 
tion toutes  les  branches  du  revenu  public;  et 
après  avoir  ainsi  constaté  clairement  toute  la  re- 
cette et  la  dépense,  la  nation  reconnaîtra  la 
dette  nationale,  et  en  répondra,    en  déclarant 

3ue  désormais  elle   ne  garantira   plus  que  les 
ettes  qu'elle  aura  autorisées. 
Nous  nous  opposons  hautement  à  toute  ban- 
queroute. Des  emprunts  faits  sous  la  protection, 
du  moins  présumée  et  apparente  de  la  loi,  sont 
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sacrés.  Nous  reconnaissons  que  plusieurs  ont 
tenu  lieu  d'impôts  à  la  nation.  Nous  plaçons  donc 
ces  créances  au  nom  des  véritables  propriétés, 
et  nous  pensons  qu'aucun  Français  ne  doit  révo- 
quer en  doute  la  fidélité  de  son  Roi  à  remplir  ses 
engagements. 

Nous  indiquerons  ci-après  le  juste  examen  que 
doivent  subir  les  différents  articles  de  la  dépense 
publique,  et  nous  regarderons  l'opération  que 
nous  venons  d'indiquer,  comme  la  première  base 
des  travaux  de  l'assemblée  nationale. 

Combler  le  déficit. 

II  est  impossible  de  laisser  subsister  un  déficit 
qui,  en  éteignant  le  crédit  public,  à  mesure  qu'il 
multiplie  les  besoins,  ébranle  la  constitution  du 
royaume  en  dedans,  et  anéantit  sa  considération 
au  dehors.  Non-seulement  il  nous  paraît  néces- 
saire d'établir  le  niveau  entre  la  recette  et  la 
dépense,  mais  nous  pensons  qu'il  faut  encore 
que  la  nation  puisse  avoir  annuellement  un  fonds 
de  réserve  pour  faire  face  aux  besoins  imprévus, 
et  pour  suppléer  aux  non-valeurs  forcées.  Trois 
moyens  s'offrent  à  la  nation  pour  combler  ce 
désastreux  déficit  :  les  économies,  les  bonifica- 
tions, et  malheureusement  enfin  les  impôts,  si 
cette  dernière  ressource  est  indispensable. 

Les  économies. 

Nous  demandons,  sinon  la  suppression  absolue, 
du  moins  la  limitation  très-expresse  des  acqiiits 
de  comptant  pour  subvenir  aux  dépenses  qu'exige 
la  sûreté  du  royaume,  et  que  le  gouvernement 
ne  peut  pas  toujours  révéler  à  la  nation; 

Des  réductions  économiques  dans  tous  les  dé- 
partements, sans  compromettre  la  force  et  la 
sûreté  du  royaume,  et  sans  trop  diminuer  la 
splendeur  que  doit  avoir  le  trône  d'un  roi  de 
France  ; 

La  fixation  de  la  dépense  annuelle  des  princes, 
la  réduction  de  leurs  maisons,  et  une  nouvelle 
loi  pour  restreindre  leurs  apanages; 

La  détermination  précise  de  la  dépense  an- 
nuelle du  Roi,  après  que  sa  maison,  tant  mili- 
taire que  domestique,  aura  subi  les  suppressions 
et  réductions  que  nous  promet  l'amour  de  Sa 
Majesté  pour  son  peuple. 

Nous  demandons  que  les  pensions  soient  revues, 
réduites  ou  supprimées,  si  elles  ont  été  obtenues 
sans  motifs,  et  que  l'on  fasse  imprimer  tous  les 
ans  l'état  de  celles  qui  seront  accordées; 

Qu'elles  soient  irrévocablement  arrêtées  à 
15  millions,  et  que  le  Roi  n'accorde  que  le  quart 
de  celles  qui  vaqueront,  en  attendant  que  le  re- 
tranchement soit  confirmé; 

Que  toutes  les  places  sans  fonctions  soient  sup- 
primées dans  la  maison  du  Roi,  dans  les  maisons 
des  princes,  ainsi  que  dans  tous  les  départe- 
ments ; 

Que  le  traitement  annuel  des  ministres  du  Roi 
n'excède  point  100,000  livres; 

Que  la  nation  profite  de  la  renaissance  du  crédit 

f)ublic,  pour  emprunter  et  rembourser  aussitôt 
es  dettes  les  plus  onéreuses  à  l'iîtat  ; 

Que  les  Etats  généraux  opposent  aux  anticipa- 
tions les  barrières  les  plus  insurmontables; 

Que  la  dépense  ordinaire  des  bâtiments  soit 
considérablement  réduite,  et  invariablement 
fixée; 

Que  les  maisons  royales  et  autres  maisons  qui 
appartiennent  au  Roi,  soient  aliénées,  si  elles  sont 
inutiles  au  service  de  Sa  Majesté; 

Que  l'on  diminue  les  traitements  des  comman- 
dants en  chef  dans  les  provinces;   qu'on  les 
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oblige  de  remplir  les  fonctions  des  inspecteurs 
et  que  tous  les  commandants  en  second  et  en 
troisième  soient  réformés  ; 

Que  la  nation  examine  s'il  ne  serait  pas  avan- 
tageux de  remplacer  la  maison  militaire  du  Roi 
par  trois  ou  quatre  régiments  qui  seraient  habi- 
tuellement en  garnison  dans  le  lieu  ou  réside  Sa 
Majesté. 

Nous  demandons  la  réduction  des  receveurs 
particuliers  des  impôts,  la  réforme  des  trésoriers, 
le  remboursement,  aux  notaires  de  Paris,  du 
rachat  du  contrôle  pour  soumettre  leurs  actes  à 
ce  droit;  la  suppression  des  menus,  de  la  plus 
grande  partie  des  receveurs  généraux  des  finan- 
ces, ainsi  que  des  ponts  et  chaussées,  dont  le 
département  doit  être  attribué  aux  assemblées 
provinciales;  enfin  l'abolition  des  privilèges  ou 
exemptions  pécuniaires  des  secrétaires  du  Roi  et 
des  commensaux  de  sa  maison. 

Les  bonifications. 

Nous  demandons  que  toutes  les  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères  subissent,  par  forme  d'impo- 
sition, la  retenue  d'un  dixième;  que  tous  les 
impôts  soient  versés,  des  mains  du  syndic  de 
chaque  paroisse,  dans  la  caisse  d'un  receveur 
provincial,  et  de  là  immédiatement  au  trésor  pu- 
blic, après  avoir  toutefois  pris  la  précaution  de 
payer  dans  chaque  province  l'argent  que  le  Roi 
est  obligé  d'y  renvoyer; 

Que  la  nation  fasse  des  améliorations  très- 
abondantes  sur  la  ferme  générale,  la  régie,  les 
domaines  et  les  postes,  et  diminue  les  scandaleux 
profits  des  compagnies  de  finances  ; 

Qu'elle  demande  la  révocation  de  tous  les 
échanges  faits  avec  le  Roi  depuis  vingt-neuf  ans, 
et  la  défense  formelle  d'en  faire  aucun  désormais 
sans  l'intervention  des  assemblées  provinciales. 

Que  si  les  Etats  généraux  croient  devoir  con- 
server l'inaliénabilité  des  domaines  du  Roi,  ils 
les  fassent  du  moins  retirer,  rembourser  et  affer- 
mer ou  engager  de  nouveau  pour  vingt- neuf  ans, 
ou  pour  un  plus  long  terme,  par  les  administra- 
tions provinciales; 

Que  les  privilèges  des  maîtres  des  postes  soient 
supprimés,  sans  autre  indemnité  qu'une  augmen- 
tation d'un  sixième  sur  le  prix  des  chevaux  dans 
les  routes  de  traverse. 

Les  impôts. 

Ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité,  après  avoir 
obtenu  la  nouvelle  constitution  détaillée  ci- 
dessus,  après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources 
des  bonifications  et  des  économies,  que  les  Etats 
généraux  peuvent  consentir  à  aggraver  le  fardeau 
déjà  si  pesant  des  impôts  publics.  Nous  observons  : 

1°  Que  si  cet  accroissement  d'impôt  est  indis- 
pensable, il  doit  être  payé  en  argent  et  jamais 
en  nature. 

2°  Que,  dans  l'estimation  comparative  de  l'éten- 
due des  richesses  de  la  population  et  des  tributs 
de  chaque  province,  la  nation  ne  doit  point  don- 
ner pour  base  de  surcharge  à  la  Picardie  ses  im- 
pôts actuels,  qui  sont  évidemment  outrés.  De 
l'aveu  même  de  l'administrateur  des  finances, 
qui  a  si  bien  mérité  la  confiance  du  Roi  et  de  la 
nation,  c'est  la  province  la  plus  rigoureusement 
imposée  de  tout  le  royaume,  et  ce  fardeau,  déjà 
si  accablant,  doit  être  un  motif  pour  la  soulager, 
et  non  pas  un  prétexte  pour  achever  de  l'épui- 
ser; 

3°  Que  les  propriétés  foncières  étant  déjà  sur- 
chargées d'impositions,  l'assemblée  nationale 
doit  chercher  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
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que  l'impôt  puisse  atteindre  les  portefeuilles, 
et  l'aire  ainsi  cuutiibuer  aux  chdigcs  pul)li(|Ut'S, 
la  iribu  si  noiiibreusu  et  si  o])uli  nie  dni''  renlii-rs 
qui  n^'  payent  a  llilat  que  les  impôts  de  coiisuiii- 
mation,  Uunt  les  (jiopiietaii'es  dus  bieus-londs  ne 
sont  point  atïrancliis; 

4»  ijue  les  corvées  doivent  être  supprimées  ainsi 
que  la  {iabelle,  le  sel  déclaré  marchand,  et  le  pro- 
produil  de  cet  impôt  rem|dacé  de  la  iiianière  la 
moins  onéreuse  aux  propriétaires  des  biens- 
t'ouds. 

Prévenir  le  de'/îcit. 

Cet  article  fondamental  a  éié  traité  ci-dessus 
dans  le  chapitre  de  la  constitution  du  royaume, 
que  les  Etais  généraux  doivent  diierminer.  .Nous 
ajouterons  seulement  que  la  nation  doit  s'assurer 
de  l'impression  annuelle  de  l'Iitat  des  tinances, 
pour  connaître,  avec  certitude,  la  recette  et  la 
dépense  du  trésor  royal. 

La  noblesse. 

Nous  regardons  l'ordre  de  la  noblesse  comme 
très-constitutionnel  et  très-nécessaire  dans  une 
monarchie.  Le  sacrilice  qu'il  lait  aujourd'hui  de 
ses  privilèges  pécuniaires  doit  consolider  dans 
notre  droit  public  ses  prérogatives  honorifiçiues. 

Nous  consentons  avec  joie  que  les  administra- 
tions provinciales  accordent  annuellement  quel- 
ques modilications  d'imposition  aux  gentilshom- 
mes qui  régissent  leur  bien,  et  dont  le  revenu 
est  au-dessous  de  mille  écus  de  rente. 

Nous  demandons  que  le  tiers-état  ne  soit  plus 
exclu  à  l'avenir  du  grade  d'ollicier  de  terre  et  de 
mer,  ainsi  que  des  charges  de  judicature  dans 
les  cours  souveraines.  Cette  exclusion,  humiliante 
pour  le  tiers-état,  n'est  propre  qu'à  éteindre  l'ému- 
lation, et  la  France  ne  peut  s'élever  avec  Irop  de 
force  contre  ce  nouveau  règlement,  qui  l'aurait 
privée,  sous  les  deux  derniers  règnes,  des  servi- 
ces de  Fabert  et  de  Duguay-Trouin. 

Quant  aux  autres  démandes  qui  peuvent  inté- 
resser l'ordre  de  la  noblesse,  dont  les  intérêts 
nous  seront  toujours  précieux,  nous  nous  rél'ére- 
rons  au  vœu  particulier  qu'il  énoncera  dans  ses 
doléances. 

Le  commerce. 

Nous  demandons  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
un  négociant  ne  déroge  pas  lorsqu'il  est  noble; 
un  règlement  sévère  pour  les  banqueroutes,  qui, 
dans  les  dernières  années,  ont  tant  scandalisé  la 
nation  et  ruiné  un  si  grand  nombre  de  citoyens; 
l'abolition  des  arrêts  de  surséance,  de  sauf- con- 
duits ou  lettres  d'Etat,  cl  de  lieux  privilégiés; 

La  suppression  des  aides  et  des  traites,  et  la 
fixation  des  douanes  aux  frontières  du  royaume; 

L'importation  et  l'exportation  libre  des  grains, 
soit  au  dedans  soit  au  dehors  de  France,  excepté 
dans  les  circonstances  où  les  assemblées  provin- 
ciales jugeront  l'exportation  dangereuse; 

L'abolition  de  tous  les  péages  et  le  rachat  ou 
le  remboursement  de  ce  droit  sur  le  titre 
primitif. 

Nous  demandons  que  les  jugements  de  la  juri- 
diction consulaire  soient  détinitifs  entre  commer- 
çants, et  qu'ils  soient  toujours  exécutoires  no- 
nobstant l'appel,  lorsque  ce  tribunal  aura 
prononcé  la  contrainte  par  corps  entre  un  com- 
merçant et  un  autre  citoyen; 

Que  le  droit  de  contrôle,  toujours  arbitraire  et 
perpétuellement  variable,  soit  lixé  d'une  manière 
uniforme; 


Que  l'usage  du  papier  marqué  soit  introduit  ou 
rélDrmé  dans  louie  l'etindui'  du  royaume; 

Que  le  droit  daub;iiiie  soit  anéanti  puur  tous 
les  étrangers  m  lisiinctemiiit; 

Q  le  k;.  privilège  exclusif  de  la  nouvelle  Com- 
pagnie des  Indes  soit  révoqué,  et  que  ce  com- 
merce, qu'il  n'est  pas  |)ossil)le  d'empêcher,  soit 
déclaré  libir  pour  Ions  les  sujets  du  Uoi; 

Que  le  droit  de  marque  sur  les  p.  aux  et  sur  les 
cuirs  soit  supprimé,  aiin  que  nos  tanneries  puis- 
s 'Ut  soutenir  la  concurrence  avic  les  manufac- 
tuios  anglaises  ; 

Que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli  comme  une 
usurpation  l'aile  sur  le  tiers-état  sous  le  régime 
féodal,  et  un  obstacle  funeste  au  commerce  des 
bieus-fonds. 

La  justice. 

Nous  demandons  la  réduction  des  offices  de 
judicature,  ainsi  que  des  ressorts  des  cours  sou- 
veraines; de  sorte  que  tout  Français  trouve  des 
juges  sans  appel  à  vingt-cinq  lieues  de  son  do- 
micile, tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle. 

Nous  demandons  l'abolition  de  la  vénalité  ainsi 
que  du  droit  de  succession  héréditaire  dans  la 
magistrature;  et  nous  estimons  qu'il  n'est  pas 
d'un  sage  gouvernement  qu'un  homme  soit  juge 
de  ses  concitoyens,  par  le  privilège  de  sa  nais- 
sance. 

Nous  pensons  que  les  titulaires  actuels  doivent 
être  remboursés,  et  aussitôt  lixés  an  nombre 
qu'exige  le  service  public.  En  cas  de  vacance,  la 
com[)agnie  présentera  trois  sujets  au  Roi;  Sa 
Majesté  choisira  ou  demandera  qu'on  lui  présente 
trois  autres  aspirants,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
ce  qu'elle  trouve  sur  la  liste  un  sujet  à  qui  elle 
veuille  donner  des  provisions. 

La  considération  devant  être  la  principale  ré- 
compense des  magistrats,  l'assemblée  nationale 
ne  doit  leur  assigner  que  de  légers  honoraires. 

Nous  demandons  la  suppression  absolue  des 
épices,  ainsi  que  du  payement  vexatoire  des 
secrétaires.  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  défen- 
dre ce  scandaleux  commerce,  sous  peine  d'in- 
terdiction contre  tout  juge  qui  aura  reçu  par 
lui-même,  ou  par  son  secrétaire,  ou  par  ses 
ayants  cause,  ni  argent  ni  présents. 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  la  diminu- 
tion des  ressorts  des  cours  souveraines,  nous 
demandons  une  augmentation  d'attribution  de 
compétence  et  de  territoire  pour  les  tribunaux 
du  second  ordre;  mais  nous  supplions  Sa  Majesté 
d'établir  dans  chaque  ville  où  elle  instituera  un 
tribunal  qui  prononce  en  dernier  ressort,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  un 
autre  corps  de  justice  absolument  séparé,  atin 
qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  appel  d'une  cham- 
bre à  une  autre  chambre  dans  le  môme  tribunal; 

La  suppression  de  tous  les  juges  d'exception, 
et  l'attribution  de  leur  compétence  aux  juges  or- 
dinaires; 

La  suppression  des  officiers  inférieurs  inutiles, 
et  spécialement  les  huissiers-priseurs; 

La  réduction  et  la  réforme  des  notaires,  des 
procureurs  et  des  huissiers. 

Nous  demandons  surtout  solennellement  des 
renflements  de  discipline  pour  les  tribunaux;  la 
r.  torme  des  lois  civiles  et  criminelles;  l'énoncé 
des  motifs  de  condamnation  dans  les  arrêts  de 
mort  ;  l'abrogation  de  la  sellette  et  de  la  question 
préalable;  l'adoucissement  du  code  pénal,  bien- 
fait inestimable  que  Sa  Majesté  a  promis  à  la 
nation,  et  que  nous  désirons  de  voir  continué 
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dans  le  même  esprit  qu'elle  a  bien  voulu  annon- 
cer à  ses  peuples. 

Nous  espérons  que  les  magistrats  seront  réduits 
à  Ja  noble  fonction  de  faire  exécuter  les  lois; 
qu'ils  se  renfermeront  dans  leur  ministère  de 
juges,  et  queles  représentants  de  la  nation,  de- 
vant désormais  délibérer  les  lois,  leur  enregistre- 
ment dans  les  tribunaux  ne  sera  plus  qu'une 
simple  iranscription  sur  leurs  registres,  sans  dé- 
lai, sans  examen  préalable  et  sans  restriction. 

]Nous  demandons  une  loi  qui,  nonobstant  les 
dispositions  de  plusieurs  coutumes,  autorise  les 
maris  et  les  femmes  à  s'avantager  par  contrat  de 
mariage,  ou  par  testament,  dans  la  proportion 
qui  sera  déterminée  par  l'assemblée  nationale. 
Cette  faveur  multipliera  les  mariages,  si  souvent 
ruineux  pour  le  mari,  lorsqu'il  survit  à  sa  femme 
sans  avoir  des  enfants,  intéressera  les  époux  à 
se  rendre  mutuellement  heureux,  et  soustraira 
les  pères  à  la  cruelle  nécessité  de  dépendre  de 
leurs  enfants; 

Une  autre  loi  sur  les  séparations.  Nous  pensons 
qu'une  femme  qui  veut  être  séparée  de  son  mari 
ne  doit  obtenir,  dans  aucun  cas,  que  la  moitié  du 
revenu  de  sa  dot,  lorsqu'elle  est  mère,  afin  que 
le  reste  soit  placé  au  profit  de  ses  enfants;  qu'elle 
doit  se  renfermer  dans  un  couvent  cloîtré  pen- 
dant six  ans  au  moins,  si  elle  n'a  pas  atteint  sa 
quarantième  année;  que  ces  sortes  de  procès  ne 
doivent  jamais  être  plaides  à  l'audience,  mais 
jugés  à  huis  clos,  sur  le  rapport  d'un  magistral, 
sans  aucun  mémoire  imprimé,  sous  peine,  pour 
la  partie  qui  publierait  un  factum,  d'être  incon- 
tinent déchue  de  tous  ses  droits; 

Une  autre  loi  sur  les  dîmes,  toujours  prenables 
sur  les  fruits,  tant  hauts  que  bas,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient; 

une  autre  loi  sur  les  banalités,  qui  concilie  les 
droits  dus  aux  seigneurs,  s'il  est  possible,  avec  la 
liberté  des  peuples  ; 

Une  autre  loi  qui  ordonne  l'exécution  des  arrêts 
et  sentences  relativement  aux  plantations  sur  les 
chemins  de  traverse; 

Une  autre  loi  portant  abolition  des  capitaine- 
ries, et  un  règlement  qui  orévienne  ou  répare 
les  abus  en  matière  de  droits  de  chasse. 

Nous  demandons  que  les  maîtrises  des  eaux  et 
forêts  soient  abolies,  et  que  l'aménagement  des 
forêts  soit  soumis  à  l'inspection  des  assemblées 
provinciales.  La  prétendue  vigilance  des  maîtri- 
se» est  une  source  continuelle  de  vexations  sur- 
tout pour  le  clergé.  Les  bois  taillis  ne  sont  point 
distingués  des  réserves  nécessaires  pour  la  ma- 
nne; c'est  une  perle  inutile  à  l'Etal,  et  funeste 
aux  propriétaires.  Nous  estimons  que  ces  objets 
de  culture  devraient  élre  confiés,  comme  toutes 
les  autres  exploitations,  aux  seules  combinaisons 
de  rinlérêl  personnel.  On  ne  conserve  pas  les 
DOIS  ;  au  contraire,  on  en  empêche  la  plantation 
par  toutes  ces  lois  prohibitives  et  fiscales.  Le 
propriétaire  n'ose  faire  aucun  essai  en  ce  genre 
quand  il  sait  qu'il  n'aura  pas  la  liberté  d'arracher 
l'arbre  qu'il  aura  planté. 

La  réunion  des  chambres  des  comptes  de  pro- 
vince à  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  nous 
parait  une  opération  digne  d'une  assemblée  na- 
tionale ;  mais  cette  dernière  compagnie  a  grand 
besoin  d'un  règlement  plus  économique,  qui  la 
rende  moins  onéreuse  à  l'Etat,  et  nous  invitons 
les  Etals  généraux  à  y  opérer  des  réformes  très- 
importantes. 

Enfin,  nous  demandons  la  réforme  et  la  régé- 
nération des  facultés  de  droit.  Les  études  que 
1  on  y  fait  intéressent  trop  essentiellement  le  bien 
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public,  pour  que  le  Roi  et  la  nation  puissent 
soulîfir  plus  longtemps  qu'elles  ne  soient  de  sim- 
ples lormalnés  dans  toutes  les  universités  du 
royaume.  Les  jeunes  étudiants,  dispensés  de 
1  instruction,  dispensés  de  l'assistance  aux  clas- 
ses dispensés  même  quelquefois  du  temps  appa- 
rent des  éludes,  ne  sont  réellement  soumis,  pour 
obtenir  des  degrés,  qu'à  des  règlements   pécu- 

Nous  conjurons  Sa  Majesté  de  peser  toutes  ces 
demandes  dans  sa  justice,  qui  sera  pour  nous  son 
plus  grand  bienfait. 

Fait  et  arrêté  à  Péronne,  par  les  clergés  réunis, 
séculier  et  régulier,  des  trois  bailliages  de  Péronne 
Montdidier  et  Roye,  dans  l'église  royale  et  collé- 
giale de  Saïut-i-ursy,  sous  la  présidence  de  révé- 
rendissime  messire  Alexandre  Penvion,  vicaire 
gênerai  de  l'ordre  de  Cîteaux,  député  ordinaire 
des  Etats  de  Cambrai,  et  abbé  régulier  de  l'abbaye 
de  Vaucelles,  le  vendredi  3  avril  1789 

Signe  lous  les  membres  de  l'assemblée. 


CAHIER 

Des  ordres  réunis  de  la  noblesse  et  dn  tiers-état 
du  gouvernement  de  Péronne,  Montdidier  et  Rove 
rassemblés  à  Péronne  {[),  remis  à  MM  h  che- 
valier Alexandre  de  Lameth  et  le  duc  de  Maillt 
depiites  de  l'ordre  de  lanoblesse,  à  MM.  DE  RuihE* 
DE  BussY,  Prévost  et  Du  Metz,  députés  de  tor- 
dre du  tiers-état. 

Notre  intention  est  que  nos  députés  fassent 
valoir  avec  zèle  nos  intérêts  à  l'assemblée  des 
Llats  généraux,  mais  nous  leur  prescrivons  de  ne 
pas  se  regarder  seulement  comme  les  députés  du 
gouvernement  de  Péronne,  Montdidier  et  Rove 
mais  comme  faisant  partie  des  représentants  de 
Ja  nation,  et  par  conséquent  de  n'être  guidés  nue 
par  le  motif  de  i'iuiôrêt  général.  ""4"^ 

PREMIÈRE  SECTION. 

Art.  le^^.  La  nation  ayant  seule  le  droit  d'établir 
des  impôts  et  d'en  fixer  la  durée,  nos  députés 
demanderont  que  les  Etats  Jgénéraux  les  décla- 
rent tous  supprimés;  qu'ils  consentent  cependant 
que  la  levée  en  soit  continuée  provisoirement 
jusqu  au  moment  oui  ils  auront  décidé  quelle  en 
sera  la  quotité  et  la  nature  ;  mais  nos  représen- 
lanls  déclareront  que  si  l'assemblée  des  Etats  gé- 
néraux venait  à  être  dissoute  pour  quelque  cause 
que  ce  puisse  être  avant  d'avoir  statué  sur  les 
impôts,  ils  cesseront  tous  de  c^  jour,  et  quicon- 
que se  présenterait  pour  en  faire  la  levée  serait 
poursuivi  comme  concussionnaire. 

Art  2.  Que  tout  député  aux  £tats  généraux  soit 
déclaré  personne  sacrée  et  inviolable  ;  qu'il  ne 
peut  être  responsable  de  ce  qu'il  aura  fait  et  dit 
aux  Etals  généraux,  qu'aux  Etats  généraux  eux- 
mêmes,  et  que,  pendant  le  temps  de  sa  mission 
il  ne  peut  être  cité  devant  aucun  tribunal,  à  moins 
que  les  Etats  généraux  ne  l'aient  renvoyé  à  la 
justice  ordinaire,  après  avoir  ordonné  à  ses  com- 
mettants de  le  rem,)Iacer. 

Art.  3.  Les  pouvoirs  de  nos  députés  expireront 
un  an  après  le  jour  de  la  première  séance  des 
htats  généraux. 

Art.  4.  Nos  députés  demanderont  qu'il  soit  fait 


„i*).N?us  publions  ce  caliier  d'après  un  imprimé  de  la 
Btoltotheque  du  Corps  législatif. 


356        (États  gén.  1789.  Cahiers.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Gouvernement  de  Péronne.] 


une  déclaration  des  droits,  c'est-à-dire  un  acte  | 
par  lequel  les  représentants  de  la  nation  énonce- 
ront en  son  nom  les  droits  qui  appartiennent  à 
tous  les  hommes. 
Que  la  nalion  seule  a  le  droit  de  faire  les  lois. 
Que  la  liberté  de  tout  homme  ne  peut  dans 
aucun  cas  être  soumise  qu'aux  lois. 

Que  la  propriété  de  tout  citoyen  ne  peut  être 
soumise  qu'aux  contributions  jueées  nécessaires 
par  la  nation  et  consenties  par  elle. 

Que  tous  doivent  être  soumis  également  à  la 
loi  et  proportionnellement  à  l'impôt. 

Art.  5.  Nous  demandons  que  les  lois  soient  pro- 
posées ou  consenties  par  les  Etats  généraux,  sanc- 
tionnées par  le  Roi,  promulguées  et  enregistrées 
par  les  cours  souveraines  qui  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  ni  les  modifier  ni  en  retarder  l'exé- 
cution. 

Art.  6.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux soit  assuré  par  une  loi  solennelle,  et  que 
nos  députés  s'opposent  à  l'établissement  de  toute 
commission  intermédiaire. 

Art.  7.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux ne  puisse  être  tixé  à  un  terme  plus  éloigné 
que  celui  de  cinq  ans;  que  néanmoins,  à  la  fin 
de  la  première  tenue,  et  avant  de  se  séparer,  ils 
déterminent  que  la  seconde  tenue  aura  lieu  au 
1"  mars  1791,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nou- 
velle convocation. 

Art.  8.  Que  la  régence  soit  toujours  conférée  par 
les  Etats  généraux. 

Art.  9.  Qu'aucun  impôt  ne  soit  perçu  à  l'avenir 
qu'il  n'ait  été  établi  ou  consenti  par  les  Etats 
généraux,  et  qu'il  n'ait  de  durée  que  celle  qu'ils 
auront  déterminé,  laquelle  ne  pourra  être  pro- 
longée au  delà  du  1"  novembre  1791. 

Art.  10.  Rien  ne  pouvant  suppléer  le  consente- 
ment des  impôts  qui  ne  peut  être  donné  que  par 
les  Etats  généraux,  nous  demandons  que  toute 
personne  qui  tenterait  la  levée  d'un  subside  dé- 
pourvu de  leur  sanction,  soit  poursuivie  comme 
concussionnaire,  à  la  requête  du  ministère  public. 
Art.  11.  Que  les  ministres  soient  responsables  à 
l'assemblée  nationale  en  tout  ce  qui  sera  relatif 
aux  lois  du  royaume,  sans  pouvoir  alléguer  pour 
excuse  aucun  ordre  supérieur. 

Art.  12.  Qu'il  soit  reconnu  et  déclaré  que 
l'armée  est  établie  pour  la  défense  de  l'Etat  contre 
ses  ennemis,  et  pour  le  maintien  de  ses  lois  con- 
stitutionnelles ;  qu'en  conséquence,  les  officiers  et 
les  soldats,  en  prêtant  le  serment  de  fidélité  au 
Roi,  le  prêtent  aussi  à  la  nation  et  jurent  de 
n'exécuter  aucun  ordre  qui  soit  contraire  aux  lois 
constitutionnelles. 

Art.  13.  Que  la  liberté  individuelle  de  tous  soit 
inviolable,  et  que  nul  ne  puisse  en  être  privé  en 
tout  ou  en  partie  par  lettres  de  cachet  ou  ordres 
arbitraires. 

Art.  14.  Que  tout  homme  arrêté  par  les  per- 
sonnes commises  au  maintien  de  l'ordre  public, 
soit  remis  entre  les  mains  de  son  juge  compétent 
et  interrogé  par  lui  dans  les  vingt-quatre  heures; 
qu'il  soit  élargi  avec  ou  sans  caution,  à  moins 
qu'il  ne  soit  violemment  soupçonné  d'un  crime 
punissable  de  peine  corporelle. 

Art.  15.  Que  la  presse  soit  libre,  sauf  à  pour- 
suivre suivant  l'exigence  des  cas  les  auteurs, 
imprimeurs  et  colporteurs  de  libelles  qui  attaque- 
raient les  mœurs  privées  des  citoyens,  et  sauf 
aux  juges  de  police  à  empêcher  la  distribution 
d'ouvrages  contre  la  religion,  les  mœurs  et  l'Etat. 
Art.  16.  Que  tout  droit  de  propriété  soit  in- 
violable et  (jue  nul  ne  puisse  en  être  privé,  même 
à  raison  d'intérêt  public,  qu'il  n'en  soit  dédom- 
magé au  plus  haut  prix,  et  sans  délai. 


Art.  17.  Qu'aucun  impôt,  contribution  person- 
nelle, réelle,  ou  sur  les  consommations  directes 
ou  indirectes,  manifestes  ou  déguisées  sous 
quelque  forme  et  manière  que  ce  puisse  être, 
même  sous  prétexte  de  police,  ne  puissent  être 
établis  et  perçus  qu'en  vertu  de  l'octroi  libre  et 
volontaire  de  la  nalion  assemblée, sans  qu'aucun 
corps  de  province.  Etats  provinciaux,  assemblées 
provinciales,  villes  ou  communautés  puissent  ja- 
mais donner  leur  consentement. 

Art.  18.  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  parties 
du  royaume  des  Etats  provinciaux,  des  départe- 
ments et  municipalités,  composés  de  membres 
qui  soient  tous  librement  élus  par  tous  les  ci- 
toyens, moitié  dans  les  deux  premiers  ordres,  et 
moitié  dans  le  tiers-état,  et  que  toutes  places 
municipales  en  titre  d'offices  et  tous  droits  de 
représentation  publique,  attachés  à  certaines  per- 
sonnes, à  certaines  commissions,  ou  à  certaines 
propriétés, soient  irrévocablement  supprimés  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume. 

Art.  19.  Que  la  dette  publique  soit  vérifiée  et 
constatée  ;  qu'elle  soit  reconnue  et  consolidée  ; 
qu'elle  soit  rendue  celle  de  la  nation,  et  qu'il  soit 
pris  des  moyens  de  l'éteindre  successivement. 

Art.  20.  Que  tous  les  articles  précédents  soient 
déclarés  constitutionnels  et  fondamentaux,  et  que 
lorsqu'ils  auront  été  arrêtés  par  les  premiers 
Etats  et  sanctionnés  par  Sa  Majesté,  il  n  y  puisse 
être  dérogé  par  aucun  des  Etals  généraux  sui- 
vants, si  ce  n'est  en  vertu  de  pouvoirs  précis 
donnés  aux  députés  à  cet  effet. 

Art.  21.  Nous  exigeons  de  nos  députés  que  sous 
aucun  prétexte  ils  ne  consentent  les  impôts 
qu'après  qu'il  aura  été  statué  sur  tous  les  objets 
précédents  ;  ils  en  demanderont  l'exécution  de 
toute  leur  force,  et  au  cas  d'une  majorité  con- 
traire, ils  prendront  acte  de  leur  opposition  sans 
jamais  pouvoir  se  retirer. 

SECONDE   SECTION. 

Art.  1^'.  Que  les  Etats  généraux  du  royaume 
soient  toujours  composés  de  mille  deux  cents  re- 
présentants au  moins,  lesquels  seront  choisis 
librement  par  les  députés  des  villes,  bourgs,  vil- 
lages et  communautés,  et  ne  seront  en  aucun  cas 
nommés  par  les  Etats  provinciaux,  et  il  sera  pro- 
cédé à  une  nouvelle  élection  à  chaque  tenue. 

Art.  2.  Que,  dans  les  cas  de  guerre,  de  change- 
ment de  règne  ou  de  régence,  les  Etats  généraux 
se  réunissent  de  droit  le  quarantième  jour  dans 
le  lieu  de  leur  précédente  assemblée;  qu'ils  soient 
composés  des  députés  aux  derniers  Etats,  et  qu'il 
soit  pourvu  par  la  convocation  faite  par  les  grands 
baillis  ou  sénéchaux  au  remplacement  des  mem- 
bres qui  seront  dans  l'impossibililé  de  s'y  rendre. 

Art.   3.   Que  les  ministres  rendent  compte  à 
l'assemblée  nationale  des  fonds  qui  leur  auront 
été  confiés,  et  que  de  plus  le  compte  général  des  j 
finances  soit  rendu  public  tous  les  ans  par  la  î 
voie  de  l'impression. 

.\rt.  4.  Que  les  Etats  généraux  se  fassent  repré- 
senter la  dépense  des  différents  départements,  et 
que  l'examen  lait  ils  demandent  la  réduction  des 
traitements  et  pensions  immodérées,  et  la  sup- 
pression des  emplois  inutiles  et  onéreux. 

Art.  5.  Que  les  Etats  généraux  adoptent  pour; 
principe  de  leur  travail  qu'ils  ne  prendront  au-  ! 
cune  décision  ultérieure  que  la  loi  n'ait  été  sanc-.^ 
tionnée  et  promulguée  sur  les  objets  qu'ils  auront 
arrêtés. 

Art.  6.  Que  tous  les  objets  mis  en  délibération 
par  l'assemblée  des  Etats  généraux  soient  rendus 
publics  par  l'impression,  afin  que  l'opinion  et  les 
lumières  des  hommes  instruits  qui  n'auraieut 
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point  été  appelés  parmi  les  représentants  de  la 
nation  puissent  leur  être  utiles. 

Art.  7.  Qu'il  ne  soit  pris  aucune  décision  sur 
un  objet  quelconque  qu'il  n'ait  été  mis  en  d':'li- 
bération  dans  trois  assemblées. 

Art.  8.  Que  les  Etats  généraux  décident  combien, 
dans  leurs  délibérations,  il  faudra  de  voix  au  delà 
de  la  moitié  pour  déterminer  la  majorité,  en  dis- 
tinguant diflérentes  majorités,  suivant  l'impor- 
tance des  objets. 

Art.  9.  Que  les  Etats  généraux  déclarent  que  la 
nu-propriété  des  fonds  attachés  à  la  subsistance 
des  ministres  des  autels,  entretien  des  temples, 
dépenses  relatives  au  culte  public,  appartient  à 
l'Etat,  sauf  les  droits  des  fondateurs. 

Art.  10.  Que  les  Etats  généraux  nomment  une 
commission  pour  la  réformation  des  codes  crimi- 
nel, civil  et  de  police. 

Art.  11.  Qu'il  soit  fait  une  loi  par  laquelle  les 
Etats  généraux  statueront  que ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  procurations  dont  un  membre  de  l'as- 
semblée soit  porteur,  il  ne  pourra  avoir  pour  les 
élections  que  son  suffrage  personnel  dans  tout  le 
royaume. 

Art.  12.  Que  toutes  les  prisons  d'Etat  soient  sup  • 
primées,  et  que  les  Etats  généraux  nomment  une 
commission  pour  prendre  connaissance  de  la  dé- 
tention de  tous  prisonniers. 

Art.  13.  Que  toutes  les  maisons  de  détention 
soient  soumises  à  l'inspection  et  à  la  police  im- 
médiate des  juges  royaux  du  lieu  Quelles  sont  si- 
tuées et  des  Etats  provinciaux. 

Art.  14.  Que  si  les  précautions  prises  pour  as- 
surer la  liberté  des  individus  devenaient  insuffi- 
santes, la  partie  publique  soit  chargée,  sous  peine 
de  prévarication,  de  réclamer  contre  toutes  les 
détentions  illégales. 

Art.  15.  Que  le  jugement  par  jurés  soit  in- 
stitué. 

Art.  16.  Qu'il  soit  donné  les  extensions  néces- 
saires à  l'édit  sur  les  non  catholiques. 

Art.  17.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  sup- 
primé. 

Art.  18.  Que  les  restes  de  la  servitude  de  la  glèbe 
soient  abolis. 

Art.  19.  Qu'il  soit  fait  une  loi  concernant  la 
traite  et  la  police  des  noirs,  qui  concilie  l'intérêt 
politique  avec  les  droits  sacrés  de  la  liberté. 

Art.  20.  Que  le  respect  le  plus  absolu  soit  or- 
donné pour  toutes  les  lettres  et  paquets  conliés  à 
la  poste. 

Art.  21.  Qu'aucun  emprunt,  aucun  papier  cir- 
culant, aucuns  oftices  ou  commissions  à  prix 
d'argent,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  puis- 
sent être  établis  et  créés  que  par  la  demande  ou 
le  consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  22.  Que  tous  les  biens  soient  imposés  dans 
le  lieu  où  ils  sont  situés. 

Art.  23.  Que  les  rentes  dues  par  l'Etat  soient 
soumises  aux  vingtièmes. 

Art.  24.  Que  toutes  les  impositions,  telles  que 
tailk'S  et  corvées,  soient  changées  en  une  contri- 
bution supportée  proportionnellement  par  tous  les 
genres  de  fortune,  et  ce,  sans  acception  ni  excep- 
tion de  provinces  ni  de  personnes. 

Art.  25.  Que  les  gabelles  et  les  aides  étant  de 
tous  les  impôts  les  plus  onéreux  et  ceux  dont  le 
recouvrement  entraîne  les  abus  les  plus  graves, 
soient  actuellement  supprimés  et  remplacés  par 
des  impositions  réparties  ainsi  qu'il  est  expliqué 
en  l'article  précédent. 

Art.  26.  Que  l'impôt  de  la  corvée  soit  remplacé 
par  le  produit  de  rétablissement  de  barrières  sur 
les  grandes  routes. 


Art.  27.  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  supprimé. 

Art.  28.  Que  les  droits  sur  les  cuirs,  lesquels 
sont  plus  onéreux  que  profitables  et  destructibles 
de  ce  genre  de  commerce,  soient  supprimés  ainsi 
que  ceux  sur  les  amidons  et  savons. 

Art.  29.  Qu'il  ne  puisse  y  avoir,  pour  tous  les 
citoyens,  qu'une  même  forme  d'impositions  et  de 
perceptions. 

Art.  30.  Que  les  Etats  généraux  prononcent  sur 
la  dette  du  clergé,  et  ne  reconnaissent  comme 
nationale  que  la  portion  qui  en  aura  été  employée 
au  service  de  l'Etat,  et  qui  n'est  pas  représenta- 
tive de  quelque  impôt  dont  le  clergé  était  exempt. 

Art.  31.  Que  les  Etats  généraux  soient  seuls 
chargés  de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  im- 
pôts, de  la  décision  des  contestations  qui  y  sont 
relatives,  de  l'exécution  des  lois  d'administration 
faites,  et  des  établissements  ordonnés  par  l'assem- 
blée nationale  pour  les  matières  relatives  à  l'éco- 
nomie politique,  la  culture,  les  arts,  le  commerce, 
les  communications,  routes  et  canaux,  la  salu- 
brité, la  subsistance,  les  dépenses  locales,  l'amé- 
lioration et  la  prospérité  de  chaque  province, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  lesdits  Etats  puissent 
lever  pour  leur  province  aucun  traité,  conven- 
tion, stipulation,  octroi  et  concession  quelcon- 
ques. 

Art.  32.  Que  le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  que 
le  code  militaire  soit  précédé  des  articles  con- 
stitutionnels. 

Art.  33.  Que  la  masse  des  dons  et  pensions  soit 
fixée  à  une  somme  déterminée  modérément,  et  que 
la  liste  qui  contiendra  les  noms  et  qualités  des 
personnes  auxquelles  ils  auront  été  accordés,  soit 
imprimée  et  publiée  chaque  année. 

Art.  34.  Qu'aucun  changement  ne  soit  introduit 
dans  le  titre  des  monnaies  sans  le  consentement 
des  Etats  généraux. 

Art.  35.  Qu'il  soit  envoyé  dans  toutes  les  mu- 
nicipalités un  exemplaire  de  lois  et  règlements 
pour  demeurer  déposé,  à  l'effet,  par  les  habitants, 
d'en  prendre  communication  toutes  les  fois  qu'ils 
en  auront  besoin. 

Art.  36.  Chacun  de  nos  bailliages  de  Péronne, 
Montdidier  et  Roye,  demande,  pour  les  prochains 
Etats  généraux,  unedéputalion  particulière,  com- 
posée de  quatre  membres,  l'un  du  clergé,  l'autre 
de  la  noblesse,  et  deux  du  tiers-état,  conformé- 
ment à  sa  possession  ancienne,  à  laquelle  il  n'a 
été  dérogé  que  parla  présente  convocation. 

TROISIÈME  SECTION. 

Art.  1".  Gomme  notre  intention  est  que  la  pé- 
riodicité des  Etats  généraux  soit  à  jamais  assurée, 
nos  députés  demanderont  à  l'assemblée  qu'il  soit 
établi  des  archives  nationales,  pour  y  conserver 
les  originaux  de  leurs  délibérations;  et  ces  archi- 
ves seront  confiées  à  une  garde  particulière  qui 
en  répondra  à  la  nation  seule. 

Alt.  2.  Gomme  il  est  probable  que  les  représen- 
tants de  la  nation  se  formeront  en  bureau,  ils 
demanderont  que,  dans  leur  composition,  on  ne 
réunisse  pas  la  totalité  des  députés  d'une  province, 
ni  même  des  provinces  adjacentes;  mais  qu'on  la 
combine  de  manière  que  les  membres  de  chaque 
bureau,  étrangers  chacun  aux  préjugés  ou  pré- 
rogatives de  telle  ou  telle  province,  ne  puissent 
avoir  en  vue  que  le  bien  et  l'intérêt  général  du 
royaume. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de 
rapprocher  les  tribunaux  des  justiciables,  et  sup- 
priment tous  les  privilèges  et  statuts  locaux  qui 
enlèvent  les  citoyens  à  leurs  juges  naturels. 

Art.  4.  Que  les  Etats  généraux  déclarent  le  do- 
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maine  de  la  couronne  aliénable,  et  concertent, 
avec  le  Roi,  le  plan  qu'il  serait  convenable  d'a- 
dopter pour  son  aliénation;  qu'ils  prennent  éga- 
lement connaissance  des  échanges  et  engage- 
ment?, et  ordonnent  de  revenir  sur  ceux  qui 
seraient  manifestement  reconnus  désavantageux  à 
l'Etat. 

Art.  5.  Que  les  Etats  s'occupent  des  moyens  de 
procurer  à  toutes  les  classes  de  citoyens  une  édu- 
cation vraiment  nationale. 

Art.  6.  Que  les  villes  aient,  aux  assemblées  de 
bailliages,  ainsi  que  les  campagnes,  au  nombre 
de  députés  relatif  à  leur  population. 

Art.  7.  Qu'il  soit  avisé  au  moyen  d'empêcher  la 
trop  grande  cherté  des  grains  sans  nuire  à  la  li- 
berté du  commerce. 

LÉGISLATION,    AUMLNISTBATION,   BIEN  PUBLIC,    ETC. 

Objets  qui  paraissent  devoir  fixer  l'attention  du  Roi 
et  des  Etats  généraux. 

lo  Nous  demandons  que  la  vénalité  des  offices 
de  judicature  soit  supprimée,  et  les  offices  rem- 
boursés au  décès  des  titulaires  actuels;  que  les 
juges  soient  dorénavant  nommés  par  le  Roi  sur 
la  présentation  du  peuple  ;  qu'ils  ne  puissent 
néanmoins  être  destitués  que  pour  forfaiture  ju- 
gée; 

2°  Que  si  la  suppression  de  la  vénalité  était  en 
ce  moment  jugée  impossible,  aucune  personne 
ne  puisse  être  pourvue  d'un  office  de  judicature, 
si  ce  n'est  après  avoir  exercé  publiquement  pen- 
dant cinq  ans  la  profession  d'avocat;  que  le? frais 
des  provisions,  examen  et  réception  soient  sup- 
primés; qu'il  ne  puisse  d'ailleurs  être  accordé 
aucune  dispense  d'âge,  et  que  le  président  ait  au 
moins  trente  ans  ; 

3«  Que  le  grand  conseil,  chambre  des  comptes, 
cours  des  aides  ei  des  monnaies  et  toutes  les  ju- 
ridictions qui  leur  sont  subordonnées,  soient  sup- 
primées, et  leurs  fonctions  attribuées  aux  parle- 
ments, cours  souveraines  et  bailliages  ; 

4°  Que  le  ressort  des  cours  souveraines  soit  li- 
mité à  la  distance  de  trente  lieues  du  centre  de 
leur  éiablissement  ; 

5°  Qu'il  soit  créé  des  cours  souveraines  partout 
oii  besoin  sera,  pour  mettre  ainsi  la  justice  à  por- 
tée des  justiciables; 

6°  Que  toutes  instances  ou  procès  soient  jugés 
dans  l'espace  de  deux  ans;  faute  de  quoi,  les  de- 
mandes péries  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  demander  la  péremption,  et  qu'en  consé- 
quence les  juges  ne  puissent  pas  prolonger  les  dé- 
lais sans  en  être  responsables; 

7°  Que  les  sentences  et  arrêts,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  contiennent  les  motifs  du  juge- 
ment; 

8°  Que  tous  huissiers,  procureurs  et  juges  soient 
responsables  en  leur  propre  et  privé  nom  des  dé- 
fauts de  forme,  et  que  la  sentence  qui  prononcera 
ces  défauts  de  forme,  opère  la  condamoaiion  des 
huissiers  et  procureurs  qui  les  auraient  commises, 
sans  qu'il  soit  besoin  pour  le  client  de  la  prise  à 
partie; 

9°  Qne  les  membres  du  tiers-état  puissent  être 
admis  dans  les  grades  militaires  et  dignités  ecclé- 
siasiiques; 

10°  Que  les  cours  souveraines  soient  composées 
de  membres  pris,  moitié  dans  les  deux  premiers 
ordres,  et  moitié  daus  le  tiers-état; 

11"  Que  les  intendants,  bureaux  des  finances, 
maîtrises  des  eaux  et  forêts,  élections,  greniers  à 
sel,  traites  foraines  et  juridictions  des  fers,  soient 
supprimés,  les  officiers  remboursés,  et  leurs  fonc- 


tions attribuées  aux  bailliages  et  aux  Etats  pro- 
vinciaux, chacun  pour  les  matières  qui  peuvent 
les  concerner; 

12°  Que  toutes  les  charges  de  finances  soient 
supprimées  et  remboursées; 

13°  Que  les  huissiers-priseurs,  les  greffiers  de 
l'écritoire  et  les  receveurs  des  consignations  soient 
supprimés  et  remboursés;  que  les  consignations 
soient  faites  sans  frais  dans  les  caisses  des  pré- 
posés de  la  province  pour  le  recouvrement  des 
impôts; 

14°  Que  les  titulaires  d'offices  qui  seront  pré- 
sentement supprimés  soient  indemnisés  des  frais 
de  réception  auxdits  of lices; 

150  Que  les  juges  royaux  des  bailliages  et  séné- 
chaussées, au  nombre  de  sept,  jugent  en  dernier 
ressort  en  matière  réelle  et  personnelle,  jusqu'à 
concurrence  de  1,000  livres; 

16"  Qu'il  soit  fait  un  règlement  clair  et  précis 
sur  les  frais  de  justice; 

17°  Que  la  connaissance  des  affaires  conten- 
tieuses  soit  interdite  aux  justices  seigneuriales  oii 
il  n'y  aura  point  déjuge  gradué;  que  les  scellés, 
inventaires,  tutelles,  curatelles,  exercice  des  droits 
féodaux  et  la  police  leur  soit  réservée,  ainsi  que 
les  premières  poursuites  à  faire  en  matière  de 
grand  criminel  pour  constater  les  délits  et  s'assu- 
rer de  leurs  auteurs; 

18°  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  d'arrêts  de  sur- 
séance ni  de  lettres  de  répit,  à  moins  qu'ils  soient 
adressés  aux  tribunaux  pour  y  être  entérinés  si 
la  cause  en  est  légitime,  les  créanciers  appelés; 

19°  Que  la  prescription  ait  lieu  contre  le  Roi, 
l'Eglise  et  l'ordre  de  iMalte  par  le  laps  de  trente 
ans; 

20°  Que  la  confiscation  des  biens  des  condamnés 
n'ait  plus  lieu  au  prolil  du  Roi  ni  des  seigneurs; 

21°  Que  le  droit  d'aînesse  et  la  prérogative  des 
mâles  entre  les  roturiers,  tant  en  ligne  directe 
qu'en  collatérale,  soii  supprimé; 

22°  Qu'il  soit  permis  de  stipuler  les  intérêts 
suivant  les  taux  de  l'ordonnance,  remboursable 
dans  un  temps  limité; 

23°  Qu'en  interprétation  des  lettres  patentes  du 
Roi  de  1781,  concernant  les  baux  à  cens,  il  soit 
ordonné  qu'il  n'y  ait  que  les  poursuites  faites  à 
la  requête  des  seigneurs  avant  1777,  qui  puissent 
faire  réputer  les  baux  à  cens  de  simples  ventes 
en  fief,  ?aiis  que  les  poursuites  faites  pour  raison 
de  franc-fief  puissent  opérer  cet  effet; 

24oQu'il  soit  apporté  les  restrictions  convenables 
dans  le  droit  de  contrôle,  et  qu'il  soit  établi  un 
tarif  modéré,  clair,  connu  et  affiché  partout  oii 
besoin  sera,  et  que  les  demandes  relatives  à  ces 
droits  ne  soient  portées  que  par-devant  les  juges 
ordinaires; 

25°  Qu'il  soit  demandé  que  les  différents  con- 
seils du  Roi  ne  puissent  former  tribunaux  et  ren- 
dre aucune  espèce  d'arrêt,  et  que,  dans  le  cas  où 
Sa  Majesté  et  ses  conseils  jugeraient  qu'un  article 
des  lois  ou  ordonnances  demamlât  un  éclaircis- 
sement, ce  soit  par  une  déclaialion  enregistrée, 
qui  serait  annexée  à  la  loi  ou  ordonnance,  et  su- 
jette à  l'acceptation  de  l'assemblée  des  Etats  gé- 
néraux la  plus  prochaine. 

Art.  9.  Que  le  propriétaire  qui  voudra  expulser 
le  fermier  qui  jouit  sans  bail,  soit  tenu  de  lui 
faire  donner  congé  avant  le  \^'  septembre  qui 
précédera  la  récolte. 

Art.  10.  Que  les  seigneurs  qui  prétendent  d'au- 
tres et  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur  sont 
accordés  par  les  coutumes,  soient  tenus  de  com- 
muniquer sans  frais  à  leurs  vassaux  les  titres  qui 
les  établissent. 
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Art.  11.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  bailliage 
un  conseil  et  des  défenseurs  gratuits  pour  les 
pauvres. 

Art  12.  Qu'il  ne  soit  perçu  aucun  droit  de  scol, 
contrôle  ni  autres  sur  les  ordonnances  et  sen- 
tences, ni  sur  les  déclarations  et  taxes  de  dépens. 

Art.  13.  Que  dans  les  actes  de  baptême,  men- 
tion soit  faite  de  l'âge  des  père  et  mère,  du  lieu 
de  leur  naissance  et  baptême,  et  de  la  paroisse 
oii  ils  ont  (Hé  mariés. 

Art.  14.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  distinction  de  pei- 
nes pour  la  punition  des  crimes  entre  les  nobles 
et  les  roturiers,  seul  moyen  de  détruire  le  pré- 
juiié  qui  parmi  les  roturiers  flétrit  la  famille  des 
condamnés. 

Art.  15.  Que  les  nobles  puissent  faire  le  com- 
merce sans  déroger. 

QUATRIÈME  SECTION. 

Art.  le^  1°  Que  la  prévention  du  pape  et  les 
annales  n'aient  plus  lieu  en  France. 

2°  Que  les  dispenses  pour  les  mariages  entre 
parents,  ettoutes  autres  dispenses  soient  accordées 
gratuitement  par  les  évoques  diocésains,  en  abro- 
geant l'usage  de  recourir  au  saint  siège,  lesquel- 
les dispenses  ne  pourront  être  refusées,  ou  qu'au 
moins  il  ne  soit  payé  que  des  sommes  fixées 
pour  les  dispenses  des  non  catboliques  ;  que  toutes 
celles  des  catboliques  soient  accordées  par  les 
juges  royaux,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de 
chancellerie,  et  sans  que  la  proximité  du  degré 
augmente  le  prix  des  dispenses. 

3"  Que  le  tiers  lot  des  abbayes  soit  restitué  aux 
communautés  et  non  laissé  aux  commendataires; 

4°  Que  les  portions  congrues  des  curés  soient 
fixées  à  1,200  livres,  dans  les  paroisses  de  deux 
cents  feux  et  au-dessous,  et  à  1,500  livres  dans 
les  paroisses  au-dessus  de  deux  cents  feux,  et  les 
l)ortions  congrues  des  vicaires  ou  desservants 
fixées  à  la  moitié  c!e  ces  dillerentes  sommes,  les- 
quelles portions  congrues  seront  payées  par  les 
gros  décimaieurs  des  paroisses  ;  en  cas  d'insuffi- 
sance des  grosses  dîmes,  qu'il  y  soit  pourvu  sur 
les  revenus  des  abbayes;  à  l'égard  des  curés  des 
villes  dont  le  revenu  serait  au-dessous  de  2,000  li- 
vres, qu'il  y  soit  annexé  des  chapelles  dépendan- 
tes des  chapitres,  abbayes  ou  de  l'évéché  du  dio- 
cèse ; 

5°  Que,  dans  les  paroisses  au-dessus  de  cent 
cinquante  feux,  oîi  il  n'y  a  point  de  vicaires,  il 
en  soit  établi  qui  seront  chargés  de  l'instruction 
des  jeunes  gens  qui  sauront  lire  et  écrire; 

6°  Que  toutes  les  dîmes  de  charnage,  cours  et 
jardins  soient  supprimées  sans  indemnité,  ainsi 
qu^'  le  ca>uel  ; 

7°  Que  les  réparations,  reconstructions  des  nefs 
et  des  presbytères,  et  la  clôture  des  cimetières 
soient  à  la  cliarge  des  gros  déci  nateurs,  et  en  cas 
d  iiisullis  iiice  des  grosses  dîmes,  prises  sur  les 
biens  des  eeclé-iasti  lues  ; 

8°  Que  les  cures  ^oienl  données  aux  ecclésias- 
tiques du  diocèse,  gradués  ou  non  gradués,  qui 
auront  été  cinq  ans  vicaires,  excepté  les  cures  à 
patronages  laïques  ; 

9°  Que  les  cauonicats  ne  puissent  être  conférés 
qu'à  des  curés  ou  des  ecclésiastiques  qui  auront 
été  vingt  ans  dans  le  ministère,  ou  à  des  récents 
qui  auront  enseigné  la  jeunesse  pendant  douze  ans  ; 

10°  Que  les  moines  mendianis  soient  supprimés^ 
et  qu'il  soit  pourvu  à  leur  subsistance  en  les  in- 
corporant dans  les  communautés  riches; 

11°  Que  l'émission  des  vœux  des  homm'es  et  des 
femmes,  qui  veulent  entrer  en  rehgion,  ne  puisse 


être  faite  qu'à  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  qu'où 
ne  puisse  s'engager  dans  les  ordres  sacrés  qu'au 
môme  âge  ; 

12°  Qu'il  soit  défendu  à  tous  les  ecclésiastiques 
de  posséder  plusieurs  bénéfices,  à  moins  que  réu- 
nis, ils  ne  produisent  pas  2,400  livres; 

13°  Que  les  baux  des  ecclésiastiques  ne  soient 
plus  résolus  par  la  mort  ou  mutation  des  béné- 
fices, et  que  leurs  successeurs  soient  tenus  de  les 
entretenir,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  faits  in 
extremis^  ni  au-dessous  de  la  redevance  portée 
au  bail  précédent,  et  que  les  baux  n'excèdent  pas 
neuf  années; 

14°  Que  les  cimetières  soient  éloignés  des  ha- 
bitations; 

15°  Que  la  nomination  aux  bénéfices  consisto- 
riaux,  autres  que  les  évéchés,  soit  suspendue 
jusqu'à  la  première  tenue  des  Etats  généraux,  et 
les  revenus  versés  dans  la  caisse  d'amortissement. 

Art  2.  i\os  députés  demanderont  que  les  évo- 
ques, les  grands  bénéficiers,  abbés  commenda- 
taires, commandants,  gouverneurs  de  province 
soient  tenus  de  résider  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année. 

Art.  3.  Désormais  la  noblesse  ne  sera  plus  acquise 
par  aucunes  charges,  ni  par  aucuns  emplois  mu- 
nicipaux, mais  elle  sera  la  récompense  des  ser- 
vices rendus  à  l'Etat. 

Art.  4.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  ne  donner  les 
places  de  l'Ecole  militaire  et  de  Saint-Gyr,  qu'aux 
enfants  des  nobles  et  chevaliers  de  Saint-Louis, 
sans  fortune,  sur  les  certificats  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  5.  Les  nobles  devant  admettre  entre  eux 
la  plus  parfaite  égalité  ,  les  députés  seront  char- 
gés de  demander  au  Roi  que  ce  soit  au  mérite 
généralement  reconnu,  plutôt  qu'à  la  faveur  ou  à 
l'extraction,  que  l'on  donne  désormais  les  grades 
militaires. 

Art.  6.  Restituer  les  officiers  militaires,  noa 
nobles,  parvenus  par  le  grade  de  bas  ofliciers, 
dans  la  possibilité  d'obtenir,  pour  leurs  descen- 
dants, qui  suivraient  la  même  carrière,  les  avan- 
tages de  l'édit  si  encourageant  de  Louis  XV,  por- 
tant création  d'un:;  noblesse  militaire. 

Art.  7.  Que  la  paye  du  soldat  soit  augmentée, 
la  discipline  milibure  adoucie  et  que  les  soldats 
ne  reçoivent  plus  de  coups  de  plat  de  sabre. 

Art.  8.  Demander  qu'il  n'y  ait  dans  l'armée  que 
le  nombre  d'ofiiciiTs  généraux  nécessaires  pour 
la  commander.  Celui  qui  existe  est  sans  mesure, 
ainsi  que  le  mal  qu'il  produit,  en  diminuant  la 
considération,  en  multipliant  les  prétentions,  en 
rendant  mécontents  tous  les  grades  inférieurs,  en 
coûtant  des  sommes  énormes;  et  que  toutes  les 
places  sans  fonctions  soient  supprimées. 

Art.  9.  Que  le  Roi  soit  supilié  de  ne  plus  donner 
de  survivance  ni  d'adjonclioii. 

Art.  10.  Que  dans  le  cas  oii  l'impôt  des  aides 
ne  serait  pas  totiilement  supprimé,  il  ne  puisse 
être  perçu  qued'une  manière  et  quotité  un'furmH 
en  sorte  (lue,  ilans  la  généralité  d'Amiens,  le  droit 
de  qualrieme  sol  réduit  au  huitième,  comme  il 
a  lieu  dans  les  généralilés  voisines. 

Alt.  11.  Que  la  tourbe  extraite  des  prairies  et 
marais  de  Picardie  ne  soit  pas  assujettie  à  l'im- 
pôt, étant  regardée  comme  fonds;  la  surface, 
quoique  de  nidle  valeur  pendant  un  très-long  es- 
pace de  temps,  restera  assujettie  à  l'impôt  des 
terres  de  celte  classe. 

Art.  12.  Le  bailliage  de  Montdidier  demande 
que  la  chambre  de  commerce,  qui  a  autrefois 
existé  dans  son  ressort,  y  soit  rétablie,  ce  qui 
ferait  revivre  et  rendrait  florissant  le  commerce 
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des  bas,  des  étoffes  de  tricots  et  petites  serges 
qui  s'y  fabriquent. 

Art.  13.  Que  dans  les  villes  où  certaines  com- 
munautés d'arts  et  métiers  sont  composées  de 
moins  de  douze  membres,  lesdiles  communautés 
soient  réunies  aux  communautés  les  plus  ana- 
logues. 

Art.  14.  Que  les  marais  de  la  Somme  soient  des- 
séchés. 

Art.  15.  Que  les  maisons  religieuses  soient  char- 
gées du  soin  des  malades,  vieillards  et  infirmes. 

Art.  16.  Qu'il  est  indispensable  d'ordonner  le 
rétrécissement  des  grandes  routes  du  royaume, 
excepté  dans  les  forêts. 

Art.  17.  Que  le  canal  de  Picardie  soit  perfec- 
tionné, ou  la  rivière  rendue  navigable. 

Art.  18.  Qu'il  soit  établi  une  foire  franche,  tous 
les  mois,  dans  la  ville  de  Péronne,  et  que  la  garde 
bourgeoise  y  soit  supprimée. 

Art.  19.  Qu'il  soit  fait  défenses  à  tous  particu- 
liers de  donner  des  certificats  à  aucuns  grêlés  ni 
mendiants. 

Art.  20.  Qu'il  soit  fait,  sur  les  plantations  et  la 
largeur  des  chemins,  une  loi  qui  concilie  les  droits 
des  seigneurs,  ceux  des  propriétaires  et  cultiva- 
teurs avec  l'intérêt  public. 

Art.  21.  Que  tout  négociant  en  faillite  soit  pour- 
suivi à  la  requête  du  ministère  public,  nonobstant 
tout  contrat  d'atermoiement  et  lettres  de  cession, 
sauf  l'entérinement  desdiles  lettres  dans  les  cas 
où  il  sera  juste  de  l'accorder,  et  qu'il  n'y  ait  plus 
aucun  Ueu  privilégié. 

Art.  22.  Que  les  haras  soient  supprimés,  et  qu'il 
soit  permis  aux  cultivateurs  de  se  servir  de  tels 
étalons  que  bon  leur  semblera. 

Art.  23.  Que  les  capitaineries  soient  supprimées  ; 
qu'il  soit  ordonné  à  tous  seigneurs  d'obvier  aux 
dégâts  du  gibier,  notamment  des  bêtes  fauves  et 
des  lapins,  en  faisant  faire  des  chasses,  renverser 
des  terriers,  comme  il  est  ordonné  pour  les  forêts 
de  Sa  Majesté.  En  cas  de  négligence  de  leur  part, 
qu'il  soit  permis  aux  cultivateurs  de  se  réunir 
pour  former  en  commun  leurs  demandes  en 
dommages  et  intérêts;  que  les  formalités  dispen- 
dieuses et  multipliées,  actuellement  usitées,'soient 
simplifiées,  et  les  demandes  portées  dans  le  siège 
royal  le  plus  prochain. 

Art.  24.  Que  les  seigneurs  ne  puissent  chasser 
dans  les  clos  et  jardins  fermés  de  murs  ou  de 
haies,  dépendant  des  habitations  ;  ni  que,  sous 
prétexte  delà  conservation  du  gibier,  ils  puissent 
gêner  les  propriétaires  et  cultivateurs  dans  la  cul- 
ture de  leurs  terres. 

Art.  25.  Qu'il  soit  libre  aux  voyageurs  de  louer 
des  voitures  et  des  chevaux  sans  payer  aucun 
droit  de  permis  aux  fermiers  des  messageries. 

Art.  26.  Que  les  élats-majors  des  villes  de  troi- 
sième ligne  soient  supprimés  dès  à  présent,  en 
conservant  aux  officiers  pourvus  de  brevets  dans 
lesdites  places  les  mêmes  émoluments  ;  que  les 
fortifications  soient  démolies,  les  terrains  vendus, 
et  le  prix  versé  dans  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  27.  Qu'il  soit  formé  un  plan  d'étude  uni- 
forme et  le  plus  propre  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse ;  que  les  collèges  soient  suffisamment  ren- 
tes, et  qu'il  en  soit  établi  dans  les  principales 
villes  de  chaque  bailliage. 

Art.  28.  Que  les  Etats  provinciaux  veillent  à  ce 
que  les  lieux  sujets  aux  passages  des  gens  de 
guerre  en  soient  indemnisés  par  une  diminution 
proportionnelle  sur  l'impôt. 

Art.  29.  Que  les  entrepreneurs  des  convois  mi- 
litaires ne  puissent,  en  aucun  cas,  forcer  les  cul- 
tivateurs à  leur  fournir  des  chevaux  de  selle  et 


de  trait,  et  soient  tenus  d'y  pourvoir  à  leurs  frais. 

Art.  30.  Que  les  biens  des  maladreries  qui 
étaient  établies  dans  les  campagnes,  et  réunies  à 
d'autres  hôpitaux,  soient  rendus  aux  paroisses 
des  lieux  de  leur  premier  établissement,  adminis- 
trés par  les  municipalités,  et  les  revenus  distri- 
bués aux  pauvres  du  même  lieu. 

Art.  31.  Que  les  enfants  trouvés,  souvent  mal- 
sains, soient  nourris,  dans  les  hospices,  au  lait 
de  vache  ou  de  chèvre. 

Art.  32.  Que  les  Etats  généraux  autorisent  les 
Etats  provinciaux  à  permettre  ou  défendre  le  par- 
tage des  biens  communaux  d'après  les  circon- 
stances. 

Art.  33.  Qu'il  y  ait,  dans  toutes  les  provinces, 
des  bureaux  d'encouragement  pour  le  commerce, 
les  arts  et  l'agriculture. 

Art.  34.  Qu'il  soit  établi  une  caisse  particulière 
dans  chaque  province,  où  seront  mis  eh  réserve 
des  fonds  pour  les  besoins  imprévus  et  les  cala- 
mités de  l'Etat. 

Art.  35.  Qu'il  soit  pris  au  surplus  des  mesures 
pour  prévenir  la  disette  des  bois  de  chauffage  et 
de  construction  dont  plusieurs  provinces  sont  me- 
nacées. 

Art.  36.  Que  les  habitants,  qui  ont  des  biens 
communaux  susceptibles  d'être  plantés,  soient  te- 
nus de  les  entourer  d'arbres  et  même  de  les  cou- 
Êer  par  des  voiries,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  les 
tats  provinciaux;  lesquelles  plantations  seront 
faites  par  lesdits  habitants  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  sinon  pourront  être  faites  par  les  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  37.  Que  les  droits  sur  le  charbon  de  terre 
venant  de  l'étranger  soient  supprimés,  attendu  la 
disette  et  la  cherté  du  bois. 

Art.  38.  La  grêle  du  13  juillet  dernier  ayant  dé- 
truit une  partie  des  recolles  des  cultivateurs  des 
trois  bailliages,  la  noblesse  et  le  tiers  demandent 
qu'il  leur  soit  accordé  une  décharge  d'impôt  eu 
la  présente  année,  et  une  diminution  pour  les 
deux  suivantes. 

Art.  39.  Que  les  lettres  de  maîtrise  ne  soient 
plus  vendues,  mais  délivrées  gratuitement  aux 
aspirants  à  la  maîtrise  qui  auront  fait  un  temps 
d'apprentissage  suffisant,  par  les  syndics  et  ad- 
joints des  communautés,  et  que  les  maîtrises 
soient  reçues  par  les  juges  de  police  à  l'audience, 
et  sans  frais. 

Art.  40.  Que  tous  juges  et  autres  officiers  de 
justice  soient  tenus  de  se  conformer  à  la  décla- 
ration du  Roi  du  26  juin  1763,  enregistrée  en 
septembre  suivant,  concernant  les  rentes  viagères, 
nommément  à  l'article  6  qui  leur  défend  de  per- 
cevoir aucun  droit  pour  les  actes  relatifs  auxdites 
rentes. 

Art.  41.  Qu'il  soit  libre  aux  cultivateurs  de  ré- 
colter comme  bon  leur  semblera 

Art.  42.  Que  le  Roi  soit  supplié  d'établir  dans 
le  gouvernement  de  Péronne,  Montdidier  et  Roye, 
des  maisons  où  la  noblesse  pauvre  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  reçoive  une  éducation  convenable 
et  qu'on  y  affecte  spécialement  la  maison  de 
Lihons. 

Art.  43.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  de 
trouver  dans  chaque  province  les  moyens  de 
dédommager  la  pauvre  noblesse  des  sacrifices 
qu'elle  s'est  empressée  de  faire  au  bien  public, 
en  consentant  l'égale  répartition  des  impôts. 

Art.  44.  Que  le  nombre  des  brigades  de  maré- 
chaussée soit  triplé,  et  moitié  des  archers  mis  à 
pied,  et  que,  dans  aucun  cas,  elles  ne  puissent 
être  employées  qu'aux  fonctions  relatives  à  la 
sûreté  publique. 
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Art.  45.  Que  tous  les  nobles  seront  obligés  de 
se  faire  enregistrer  dans  les  bureaux  des  Etats 
provinciaux  ;  et  seront  tenus,  en  se  faisant  in- 
scrire, d'y  justifier  des  titres  qu'ils  prendront,  et 
le  tout  sans  frais. 

Art.  46.  Nous  recommandons  à  nos  députés  de 
ne  point  comprendre  dans  l'état  qui  pourrait  leur 
être  donné  des  impositions  de  la  province,  tout 
impôt  perçu  d'après  des  lettres  ministérielles  ou 
par  contrainte. 

Art.  47.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'empêcher 
la  mendicité,  et  de  pourvoir  aux' besoins  des  in- 
firmes et  des  vieillards,  en  établissant  dans  cha- 
que province  une  caisse  de  charité. 

Fait  et  arrêté  à  Péronne  par  les  deux  ordres  de 
la  noblesse  et  du  tiers-état,  le  4  avril  1789,  et  les 
membres  des  deux  ordres  ont  signé  sans  distinc- 
tion. 

Commissaires  :  MM.  d'Ainval  de  Bruche  ;  Tat- 
tegrain  ;  Biaados  de  Casteja  ;  Ballue de  Bellenglise; 
d'Âinval-Dufretoy  ;  Prcvot;  Du  Chàtelet;  Billecoq 
du  Mirail  ;  Carlièr  d'Herlye  ;  Bouteville  du  Metz; 
Folleville;  Masson  ;  Alexandre  de  Lameth;  d'Au- 
chy  ;  Fougeret  de  Saint-Gren  ;  Dupuis  ;  Gaude- 
chârt;  Querrieu  ,  secrétaire;  Baron,  secrétaire. 
Le  duc  de  Mailly  ;  président,  Le  Vaillant  de  Brûle, 
président. 

DEMANDES    PARTICULIÈRES    A   L'ORDRE    DE    LA 
NOBLESSE. 

Nous  imposons  à  nos  députés  la  condition  de 
demander  qu'il  soit  voté  par  ordre  ;  et  dans  le 
cas  où  la  majorité  des  Etats  généraux  aurait  ex- 
primé un  vœu  contraire,  nous  les  autorisons, 
après  avoir  défendu  notre  opinion,  à  se  ranger  à 
cette  majorité. 

Nos  députés  feront  connaître  aux  Etats  géné- 
raux ce  que  l'on  entend  sous  la  dénomination 
des  dépointeraents,  l'atteinte  directe  qu'elles  por- 
tent ù  la  propriété,  les  malheurs  fréquents  qui  en 
résultent,  l'insuffisance  des  mesures  prises  jus- 
qu'ici par  le  i)arlement  et  le  conseil  pour  anéantir 
ce  fléau  de  la  propriété,  et  ils  demanderont  qu'il 
soit  pris  des  moyens  certains  pour  y  parvenir. 

Que  le  respect  pour  la  propriété,' base  de  toute 
société,  devienne,  dans  le  moment  du  choc  de 
tous  les  intérêts,  plus  inviolable  que  jamais  ;  qu'en 
conséquence  tous  les  droits  attachés  aux  terres, 
fiefs,  seigneuries,  haute,  basse  et  moyen  ne  justice, 
soient  maintenus  dans  toute  l'étendue  qui  leur  est 
attribuée  par  la  coutume  du  gouvernement  de  Pé- 
ronne, Montdidier  et  Roye,  rédigée  en  1567,  en 
présence  des  trois  Etats  et  la  jurisprudence  con- 
stante, et  par  litres  particuliers  et  possessions 
immémoriales. 

Qu'aucun  des  droits  réels  et  qui  se  perçoivent, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  sur  les  terres  ne 
puissent  être  attaqués. 

Les  droits  qui  frappent  sur  les  personnes  et 
peuvent  être  considérés  comme  servitude  person- 
nelle seront  détruits,  mais  les  propriétaires  se- 
ront indemnisés. 

Dans  le  cas  d'une  suite  de  délits  commis  sur 
les  plantations  et  légalement  constatés,  que  les 
plantations  soient  mises  sous  la  sauvegarde  des 
communautés. 

Que  les  lois  sur  le  port  d'armes  soient  remises 
et  maintenues  en  vigueur. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  l'ordre  de  la 
noblesse  des  bailliages  de  Péronne,  Montdidier  et 
Roye,  pour  servir  de  supplément  au  cahier  com- 
mun de  la  noblesse  et  du  tiers-état  desdits  bail- 
liages, à  Péronne,  le  4  avril  1789. 

(Suivent  les  signatures,  etc.) 


OBJETS  PARTICULIERS  AU  TIERS -ETAT. 

Que  les  plantations  ne  puissent  plus  être  mises 
sous  la  sauvegarde  des  communes  ; 

Que  la  prescription  de  cinq  ans  ait  lieu  pour 
les  arrérages  de  cens  et  rentes  foncières  comme 
pour  ceux  des  rentes  constituées  ; 

Que  les  notaires  et  tabellions  des  seigneurs 
soient  supprimés  ; 

Que  les  banalités  coutumières  soient  sup- 
primées, et  la  chasse  mannée  permise  dans  les 
coutumes  ;  qu'à  l'égard  des  banalités  conven- 
tionnelles et  prouvées  par  titres,  elles  puissent 
être  rachetées  à  dire  d'experts  ; 

Le  logement  des  gens  de  guerre  changé  en  une 
prestation  en  argent  supportée  également  par 
tous  les  citoyens  ; 

Que  le  payement  des  dîmes  en  grains,  fourrages 
et  légumes  'en  nature  soit  supprimé  et  remplacé 
par  une  prestation  enargentdemême  valeur,  sur 
chacune  mesure  de  terre,  d'après  une  estimation 
amiable  entre  les  décimaieurs  et  les  habitants  de 
la  paroisse,  sinon  par  experts  nommés  par  les 
Etats  de  la  province; 

Que  les  droits  d'échange  créés  par  le  Roi,  et  qui 
lui  appartiennent,  soient  supprimés,  et  que  ceux 
qu'il  a  vendus  aux  seigneurs  soient  également 
supprimés  et  remboursés  par  l'Etat  sur  le  pied 
de  la  concession  ; 

Que  les  arbres  de  haute  futaie,  sans  en  excepter 
ceux  croissant  dans  les  taillis,  soient  sujets  à 
l'impôt,  lequel  ne  sera  perçu  qu'au  moment  de 
l'exploitation  ; 

Que  les  fermiers  actuels  ne  soient  pas  tenus 
d'acquitter  les  nouvelles  impositions  qui  pour- 
raient être  établies  sur  les  terres  dès  que  ces  im- 
positions iront  au  delà  de  ce  qu'ils  en  doivent 
supporter  aujourd'hui,  ou  ce  qu'ils  en  payaient  au 
commencement  de  leurs  baux,  et  ce,  nonobstant 
toute  clause  qui  les  chargerait  d'impositions  pré- 
vues ou  imprévues. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du  tiers-état  des 
bailliages  de  Péronne,  Montdidier  et  Roye,  pour 
servir  de  supplément  au  cahier  commun  de  la  no- 
blesse et  du  tiers-état  desdits  bailliages.  A  Pé- 
ronne, le  4  avril  1789. 

(Suivent  les  signatures.) 

Délivré  pour  copie  conforme  aux  originaux  ci- 
devant  transcrits,  reposant  au  greffe  du  bailliage 
de  Péronne,  parle  greffier  soussigné.  A  Péronne, 
le  7  avril  1789. 

Signé  Ballue  de  Mont-Joye. 


PROGES-YERBAL. 

De  l'assemblée  de  l'ordre  de  In  noblesse  du  gouver- 
nement de  Péronne,  Montdidier  et  Roye,  tenue 
/e3i  mars  [182  et  jours  suivants. 

La  noblesse,  après  la  prestation  du  serment  dans 
l'assemblée  générale  des  trois  ordres,  s'étant  ren- 
due dans  le  lieu  qui  lui  avait  été  indiqué  par  le 
lieutenant  du  bailliage,  fut  présidée  d'abord  par 
M.  le  chevalier  de  Louverval,  le  plus  ancien  d'âge 
de  l'ordre. 

Il  a  été  mis  en  délibération  si  l'on  élirait  un 
président  à  voix  haute  ou  au  scrutin.  Il  a  été  dé- 
cidé, à  la  majorité  de  55  voix  contre  9,  que  l'é- 
lection se  ferait  au  scrutin, 

Par  le  résultat  du  scrutin,  M.  le  duc  de  Mailly 
a  été  élu  président  à  une  majorité  de  deux  voix. 

Aussitôt  la  nomination,  on  a  annoncé  à  l'as- 
semblée une  députation  composée  de  sept  mem- 
bres de  l'ordre  du  clergé. 
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Le  prés'd.ent  a  nommé  sept  membres  de  l'assem- 
blée pour  aller  recevoir  la  députation  :  MM.  de 
Villequier;  Cusléja;  d'Herlye;  Frangure;  Navier  ; 
Cambrai;  Fulleville. 

Los  députés  de  l'ordre  du  clergé  ont  annoncé 
la  renonciation  de  leur  ordre  aux  privilèges  pé- 
cuniaires. 

La  députation  sortie,  M.  le  président  a  témoigné 
à  l'assemblée  combien  il  était  flalté  d'avoir  obtenu 
les  suffrages. 

M.  le  président  a  nommé,  pour  disputer  vers  le 
c]er^i\  sept  membres  :  MM.  de  Betliisy  ;  Hra- 
quemont;  d'Estournelles  ;  Louverval  ;  Rieucourt  ; 
Du  Ghastelet  ;  de  Cambrai. 

Puis  il  a  été  décidé  unanimement  que  les  dé- 
putés diraient  à  l'ordre  du  clergé  ce  qui  suit  : 

«  Messieurs, 

«  L'ordre  de  la  noblesse  nous  charge  de  vous 
«  apporter  le  vœu  de  son  hommage  respectueux. 

«  Les  applaudissements  que  nous  avons  donnés 
«  hier  au  concours  d'un  de  nos  membres,  dans 
«  l'assemblée  générale  des  trois  ordres,  dans  l'é- 
«  glise  de  Saint-Fursy,  a  dû  vous  manifester  no- 
«  tre  disposition  à  faire  le  sacritice  de  tous  nos 
«  privilèges  pécuniaires. 

«  iNous  avons  l'honneur  de  vous  en  donner,  au 
«  nom  de  l'ordre  de  la  noblesse,  l'assurance  la 
«  plus  positive.  » 

l'our  le  même  objet  il  a  été  nommé,  par  le  pré- 
sident, sept  députés  vers  l'ordre  du  tiers-état: 
messire  de  Braifuemont  ;  Brache  ;  Louis  de  Cler- 
mont;  d'Ht-rlye;  Folleville;  Foucaucourt  ;  Alexan- 
dre de  Lameth. 

11  a  été  décidé,  à  l'unanimité,  que  les  députés 
diraient  à  l'ordre  du  tiers  ce  qui  suit  : 

«  Messieurs. 

«  C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  nous 
«  nous  sommes  vu  chargés  de  llionneur  d'appor- 
«  ter  à  l'onlre  du  tiers  l'assurance  la  plus  for- 
«  mellt!  et  la  plus  positive  de  l'intention  où  est 
«  l'ordre  de  la  noblesse  de  supporter  les  imposi- 
«  lions  dans  la  plus  parfaite  égalité,  et  qu'elle  ne 
«  prétendra  jamais  conserver  que  les  prérogatives 
a  et  les  droits  inliérents  à  la  naissance  et  à  la 
«  propriété.  » 

11  a  été  procédé  ensuite,  par  voie  de  scrutin,  à 
la  nomination  d'un  si'crétaire  :  M.  le  chevalier 
Albert  de  Gaudechart-Querrieu  a  été  nommé  à  la 
majoiité  d^  deux  voix. 

La  députation  vers  l'ordre  du  clergé  étant  de 
retour,  a  rapporté  que  la  réunion  des  trois  ordres 
pour  ne  faire  qu'un  même  cahier  en  com  imn, 
avait  été  demandée  en  leur  présence,  et  reçue 
avec  acclamai  ion. 

En  conséquence,  il  a  été  proposé  par  M.  le  pré- 
sident que  les  commissaires,  pour  la  rédaction 
des  cahiers,  se  joignissent  et  lissent  leurs  cahiers 
en  ommun,  sauf  à  chaque  ordre  de  rédi^^er,  par 
des  commissaires  particuliers,  les  objets  relatifs 
à  chacun  des  ordres,  et  les  faire  |)la(;er  au  bas  du 
cahier  commun  ;  ce  qui  fut  unanimement  ac- 
cepté. 

M.  le  président  a  nommé,  pour  aller  faire  part 
de  la  résolution  ci-dessus,  les  mômes  membres 
qui  avaient  été  en  députation  vers  l'ordre  du 
clergé. 

Les  députés  vers  l'ordre  du  tiers-état,  de  retour, 
ont  annoncé  à  la  chambre  qu'ils  avaient  été  reçus 
par  cet  ordre  avec  beaucoup  de  satisfaction  et  de 
reconnaissance. 

On  a  annoncé  à  l'assemblée  que  Messieurs  de 


l'ordre  du  tiers  venaient  en  corps;  l'ordre  de  la 
noblesse  en  corps  a  été  les  recevoir  ;  un  de 
MM.  les  membres  du  tiers  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  venons  vous  témoigner  combien  nous 
oc  sommes  fl.ittés  de  la  démarche  que  vous  avez 
«  faite  auprès  de  nous,  et  reconnaissants  de  la  no- 
ce ble  générosité  avec  laquelle  vousconsentez  àl'é- 
«  gale  répartition  des  impôts;  vous  réparez  ainsi 
«  une  injustice  qui  n'a  duré  que  trop  longtemps, 
«  et  que,  malgré  le  cri  de  la  raison  l'intérêt  per- 
«  sonnel  aurait  pu  dissimuler  encore  à  des  cœurs 
«  moins  grands  et  moins  humains  que  les  vôtres, 
«  et  que  l'usage  semblait  léiïitimer.  Nous  espé- 
«  rons  que  l'espèce  de  division  qui  a  si  cruelle- 
«  ment  agité  les  autres  provinces  n'approchera 
«  pas  de  la  nôtre,  et  que  l'amour  de  la  patrie,  qui 
«  l'a  toujours  si  fidèlement  attachée  à  ses  rois, 
«  sera  un  lien  indissoluble  qui  tiendra  réunis  à 
«  jamais  les  ordres  qui  la  composent.  » 

M.  le  président  ayant  proposé  à  l'assemblée  de 
choisir  quatre  commissaires  pouréclairciret  juger 
les  réclamations,  et  vérifier  les  procurations,  la 
chambre  a  unanimement  acquiescé  au  choix 
qu'il  fera. 

En  conséquence,  il  a  nommé  MM.  d'Hargicourt  ; 
Braquemont;  Folleville  et  Fontaine. 

Ensuite  le  secrétaire  a  demandé  à  l'assemblée 
si  l'honneur  d'être  son  secrétaire  le  priverait  du 
droit  d'élire  et  d'être  élu. 

La  chambre  a  unanimement  répondu  que  non. 

Il  a  demandé  aussi  s'il  serait  admis,  dans  les 
commissions,  comme  secrétaire,  ou  comme  com- 
missaire, s'il  était  élu. 

La  chambre  a  unanimement  répondu  qu'il  y 
serait  admis  comme  secrétaire. 

M.  le  président  a  levé  la  séance  et  a  ajourné 
l'assemblée  à  cinq  heures  et  demie  après  midi. 

Signé  le  duc  de  Maitly,  f résident  ;  le  chevalier 
A..  Gaudechart-Querrien,  secrétaire. 

Les  membres  s'étant  rassemblés  à  cinq  heures 
et  demie,  il  a  été  misen  délibération  si  Ion  nom- 
merait six,  huit  ou  neuf  commissaires  pour  la 
rédaction  di'S  cahiers.  Il  a  été  décidé,  à  la  majo- 
rilè,  qu'il  serait  nommé  huit  commissaires. 

M.  le  président  a  nommé  pour  députés  vers 
l'ordre  du  tiers-élat  :  MM.  de  Bosquillon,  de  Genlis, 
Saint-Cran,  Bavenel,  Verniandovillers. 

Ils  ont  été  chargés  de  dire  ce  qui  suit  : 

«  Messieurs, 

<  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que 
«  le  vani  de  l'ordre  de  la  noblesse  est  que  les 
«  commis-aires  des  trois  ordres  se  réunissent  pour 
«  formiir  conjointement  un  seul  et  même  cahier 
<  sur  tous  les  objets  généraux  et  constitutifs; 
«  mais  instruits  que  les  catiiers  des  trois  baillia- 
«  ges  n'ont  pas  enconf  élé  réduits  en  un  seul,  il 
«  projose  à  l'crdie  du  tiers-ét:ii  de  vouloir  bien 
«  s'occuper  lie  celle  rédaction,  et  lui  demande  si 
«  son  iiiten'ion  est  de  réunir  les  commissaires 
«  pour  la  rédaction  d'un  cahier  commun.  La  no- 
«  blesse  a  l'honneur  d'informer  également  Mes- 
a  sieurs  de  Tordre  du  tiers-état,  qu'elle  a  nommé 
«  huit  commissaires.  » 

Ensuite  il  a  été  délibéré  si  les  commissaires 
seraient  nommés  par  bailliages,  ou  en  commun 
sur  les  trois  bailliages;  il  a  été  décidé  à  la  ma- 
jorité que  les  commissaires  seraicmt  nommés  in- 
distinctement dans  les  trois  bailliages. 

Les  députés  vers  l'ordre  du  tiers-état,  de  retour, 
ont  fait  à  l'assemblée  le  rapport  suivant  : 


,(M 
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«  Messieurs, 

('  Nous  venons  de  faire  part  à  Messieurs  de 
«  l'ordre  du  tiers-état  de  l'objet  de  la  députation 
a  dont  vous  nous  avez  chargés;  ils  nous  ont  té- 
«  moigné  le  niéme  désir  de  réunir  leurs  commis- 
«  saiies  aux  vôtres,  pour  les  objets  constitutifs  et 
«  d'utilité  commune;  mais  dans  l'incertitude  où 
«  ils  sont  comme  vous,  Mesr^ieurs,  si  l'ordre  du 
«  clergé  voudra  se  réunir  aux  deux  autres  ordres 
«  pour  ta  rédaction  d'un  seul  cahier,  ils  ont 
«  ri'mis  d  déteriiiiner  le  nombre  de  leurs  com- 
(f  raissaires.  Ils  espèrent  avoir  réduit  en  un  seul 
«  leurs  cahiers  des  trois  bailliages  jeudi  matin; 
«  dans  le  cas  où  ce  délai  ne  vous  suffirait  pas 
c  pour  préparer  votre  cahier,  ils  attendront  le 
«  moment  qui  vous  sera  le  plus  commode.  » 

Ensuite  il  a  proposé  de  délibérer  si  les  scruta- 
teurs seraient  nommés  à  voix  haute  ou  à  voix 
basse,  ensemble  ou  séparément  :  il  a  été  unani- 
mement arrêté  qu'ils  seraient  nommés  au  scrutin, 
et  que  les  trois  personnes  qui  réuniraient  le  plus 
de  voix  seraient  h  s  scrutateurs. 

Le  scrutin  ouvert  par  les  trois  plus  anciens, 
MM.  de  VilU'quier,  de  Casteja  et  de  Brache,  ont 
réuni  le  plus  de  suffrages. 

A  dix  heures,  la  séance  a  été  levée  par  M.  le 
président,  et  remise  au  lendemain  neuf  heures 
du  matin. 

Signé  le  duc  de  Mailly,  président  ;  le  chevalier 
A.  fiaudechart-Querrieu,  secrétaire. 

Le  l^""  avril,  à  neuf  heures  du  matin,  il  a  été 
procéJé,  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  nomination 
des  commissaires  pour  la  rédaction  des  cahiers. 
Les  scrutins  ont  été  en  faveur  de  MM.  Alexandre 
de  Lnmeth,  Caste-a,  Du  Fretoi,  Du  Chastelet, 
d'Herlye,  de  Brache,  Folleville  et  Saint-Cran. 

Les  commissaires  nommés,  M.  le  président  a 
dit  à  l'assemblée  que  chaque  membre  pouvait 
leur  remettre  son  travail  particulier. 

Sur  la  motion  faite  par  un  des  membres,  il  a 
éié  décide,  à  la  majorité,  que  le  travail  des  com- 
missaires se  ferait  en  présence  des  membres  qui 
voudraient  s'v  trouver.  L'un  des  commissaires, 
pour  vérifier  les  procurations  et  les  réclamations, 
ayant  demandé  des  adjoints,  l'assemblée  les  a 
autorisés  à  les  choisir  eux-mêmes. 

M.  le  président  a  levé  la  séance  et  réajourné 
l'assemblée  au  vendredi  3  avril. 

Signé  le  duc  de  Mailly,  président;  le  chevalier 
A.  Gaudechart-Querrieu,  secrétaire. 

Le  3  avril,  l'ordre  de  la  noblesse  s'élant  assem- 
blé à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  un  de 
MM.  les  commissaires  a  demandé  à  l'assemblée 
le  vœu  général,  relatif  à  la  manière  d'opiner 
dans  les  Etats  généraux,  et  les  instructions  rela- 
tives à  donner  aux  députés. 

Il  a  été  décidé,  à  la  majorité  de  onze  voix, 
38  contre  27,  ce  qui  suit  : 

Nous  imposons  à  nos  députés  la  condition  de 
demander  qu'il  soit  voté  par  ordre,  et  dans  le  cas 
où  la  majorité  des  Etats  généraux  aurait  exprimé 
un  vœu  contraire,  nous  les  autorisons,  après 
avoir  défendu  notre  opinion,  de  se  ranger  à 
cette  majorité. 

M.  le  président  a  fait  ensuite  lecture  de  la  lettre 
suivante  et  de  sa  réponse  : 

«  Monsieur  le  duc, 

«  L'ordre  du  clergé,  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
«  sider,  s'est  empressé,  dès  l'ouverture  de  ses 
■'  séances,  de  manifester  les  senliments  de  res- 
«  pect,  d'attachement  et  de  confiance  fraternelle 
«  dont  il  est  pénétré  pour  l'ordre  de  la  noblesse. 


a  Nous  nous  étions  flattés.  Monsieur  le  duc,  de 
«  pouvoir  concerter  avec  lui  le  cahier  de  nos  do- 
«  léances,  pour  donner  à  nos  communes  réclama- 
«  tions  la  force  d'un  vœu  national;  mais  les  curés, 
«  qui  forment  la  très-grande  partie,  ou  |  Iulôt  la 
«  toialitéde  notre  assemblée,  veulent  absolument 
<*  retourner  dans  leurs  paroisses  aux  approches 
«  du  temps  pascal;  ils  ont  pressé  très-vivement 
«  la  rédaction  de  notre  cahier,  qui  vient  d'être 
a  arrête,  et  ils  ne  pourront  pas  revenir  à  Péronne 
«  pendant  la  semaine  sainte;  je  suis  chargé.  Mon 
«  sieur  le  duc,  de  faire  agréer  à  MM.  les  gentils- 
«  hommes,  qui  vous  ont  si  justement  choisi  pour 
«  leur  chef,  le  profond  regret  que  nous  éprou- 
«  vous  tous  de  ne  pouvoir  plus  procéder  avec  les 
«  autres  ordres  à  la  confection  d'un  cahier  gé- 
«  néral.  C'est  le  temps  seul  qui  nous  manque 
u  pour  profiter  des  lumières  et  de  l'appui  que 
«  nous  aurions  trouvés  dans  l'ordre  de  la  nO" 
«  blesse.  La  différence  de  nos  cahiers  n'em- 
«  pochera  pas  l'uniformité  de  nos  principes.  Nos 
«  députés  viennent  de  porter  nos  excuses  au 
<»  tiers-état,  qui  a  bien  voulu  avoir  égard  à  la  loi 
((  des  circonstances;  nous  espérons  que  l'ordre 
«  de  la  noblesse  nous  rendra  la  même  justice, 
a  Nous  ne  nous  séparerons  jamais  de  ses  délibé- 
«  rations  patriotiques  :  et  je  vous  supplie,  Mon- 
«  sieur  le  duc,  d'être  l'interprète  de  la  douleur 
«  dont  nous  sommes  pénétrés;  en  isolant  nos  de- 
0  mandes,  nous  les  avons  dirigées  sur  les  prin- 
«  cipes  les  plus  nationaux,  et  nous  osons  croire 
«  qu'elles  auraient  obtenu  votre  sanction,  si  nous 
«  avions  eu  le  temps  de  vous  les  faire  connaître. 
«  Nous  élirons  nos  députés  demain  dans  la  mati- 
«  née;  nos  curés  partiront  presque  tous  dans 
«  l'après-midi,  et  le  clergé  n'aura  par  conséquent 
«  plus  de  représentants  à  Péronne  pour  se  charger 
«  du  travail  commun,  qu'il  ne  nous  a  pas  été 
«  possible  de  commencer  jusqu'à  présent  avec 
«  SlM.  vos  commissaires.  J'ai  l'honneur  de  vous 
«  exposer  notre  situation  et  nos  sentiments  avec 
«  toute  la  loyauté  et  la  bonne  foi  qui  vous  est  due. 
«  Daignez  exprimer  nos  respects  les  plus  sin- 
«  cères  à  l'ordre  de  la  noblesse,  et  agréez  vous- 
«  même  avec  bouté  l'hommage  du  respect  avec 
«  lequel  je  suis. 

Monsieur  le  duc. 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
Signé  F.-A.  Peuxion,  abbé  de 
Vaucelles,  président. 
Péronne  le  2  avril  1789. 


Réponse  de   M.   le  duc  de  Mailly  au  président 
du  clergé. 

«  Monsieur, 

«  Je  reçois  la  lettre  que  vous  me  faites  l'hon- 
«  neur  de  m'écrire;  je  mettrai  demain  sous  les 
«  yeux  de  l'assemblée  de  mon  ordre  les  motifs 
«  qui  empêchent  celui  du  clergé  d'effectuer  la 
«  rédaction  commune  des  cahiers  respectifs; 
a  j'ose  vous  assurer  des  regrets  de  ne  pouvoir 
«  manife-ter  cette  union  déjà  votée;  l'assurance 
«  que  le  clergé  en  a  donnée  ne  nous  permet  pas 
«  de  douter  de  son  existence;  les  circonstances 
«  seules  privent  les  deux  ordres  de  la  satisfaction 
«  désirée.  J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  part  de 
«  la  délibération  de  mon  ordre,  auquel  mon  de- 
0  voir  est  de  communiquer  toutes  les  informa- 
«  lions  officielles  que  je  peux  recevoir.  Je 
a  suis,  etc.  » 

L'a'^semblée  a  nommé  MM.  de  Villequier,  Fay, 
Petitpas,  Vermandovillers,  pour  aller  en  députa- 
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tion  vers  l'ordre  du  clergé,  avec  l'adresse  sui- 
vante, unanimement  adoptée  : 

«  L'ordre  de  la  noblesse,  vivement  affligé  du 
«  contenu  d'une  lettre,  en  date  du  2  du  présent 
«  mois,  que  M.  le  président  de  l'ordre  du  clergé 
«  a  écrite  à  M.  le  président  de  l'ordre  de  la  nô- 
«  blesse,  qui  la  lui  a  communiquée,  a  l'honneur 
d  d'observer  à  Messieurs  de  l'ordre  du  clergé  que 
«  cette  lettre  seule  ne  peut  pas  détruire  le  vœu  de 
«  réunion  que  les  trois  ordres  avaient  manifesté. 
«  L'ordre  de  la  noblesse  pense  d'ailleurs  que  les 
a  raisons  données  par  M.  le  président  du  clergé 
«  ne  peuvent  justifier  une  scission  aussi  contraire 
«  au  bien  public  :  en  effet,  si  le  service  divin 
«  rappelle  quelques-uns  de  MM.  les  curés  au  sein 
«  de  leurs  paroisses,  cette  diminution  de"  mem- 
«  bres  dans  l'ordre  du  clergé  ne  rendrait  pas 
«  moins  légale  la  représentation  de  l'ordre,  et  il 
«  ne  paraît  pas  douteux  à  l'ordre  de  la  noblesse, 
«  que  ce  qui  resterait  d'ecclésiastiques  aurait  le 
«  droit  et  le  pouvoir  de  prononcer  sur  tous  les 
«  objets,  et  d'effectuer  la  réunion  entière,  si 
«  désirée  par  l'ordre  de  la  noblesse. 

«  L'ordre  de  la  noblesse  a  l'honneur  d'infor- 
«  mer  celui  du  clergé  que  les  cahiers  de  l'ordre 
«  du  tiers-étal  et  de  la  noblesse  sont  réunis  en 
«  un  seul. 

<  La  noblesse  a  l'honneur  de  prier  Messieurs  de 
«  l'ordre  du  clergé  de  vouloir  bien  délibérer  sur 
«  cet  objet,  et  de  lui  faire  remettre  leur  délibéra- 
«  tion  dans  la  même  forme  dont  est  revêtue 
«  celle  qu'elle  a  l'honneur  de  leur  adresser.  » 

Il  a  été  arrêté  qu'avant  de  notifier  cette  adresse 
à  l'ordre  du  clergé,  les  députés  la  communique- 
raient à  l'ordre  du  tiers-état  et  lui  diraient  ce 
qui  suit  : 

«  Messieurs, 

«  L'ordie  de  la  noblesse  a  l'honneur  de 
«  prévenir  Messieurs  de  l'ordre  du  tiers-état,  qu'il 
ce  a  nommé  une  députation  vers  l'ordre  du  clergé, 
«  pour  l'engager  de  nouveau  à  se  joindre  aux 
«  deux  autres  ordres  pour  la  rédaction  des  ca- 
«  hiers  en  commun  :  nous  sommes  chargés,  Mes- 
«  sieurs,  de  vous  faire  lecture  de  la  délibération 
a  que  l'ordre  de  la  noblesse  vient  de  prendre,  et 
«<  si  vous  en  approuvez  les  motifs,  il  a  l'honneur 
f  de  vous  proposer  de  nommer  une  députation 
«  qui  se  joigne  à  celle  de  la  noblesse.  » 

Les  députés  partis,  M.  le  président  a  fait  faire 
lecture  du  travail  de  MM.  les  commissaires  pour 
la  vérification  des  procurations,  puis  a  ordonné 
que  l'Etat  des  procurations  fût  remis  à  M.  le 
lieutenant  général  du  bailliage. 

La  députation,  de  retour,  a  dit  : 

«  Messieurs, 

a  L'ordre  du  tiers-état  a  accepté  avec  accla- 
«  mation  la  proposition  faite  par  l'ordre  de  la  no- 
«  blesse,  et  a  joint  en  conséquence  une  députa- 
«  tion  à  celle  de  notre  ordre.  » 

Il  fut  ensuite  procédé  à  la  lecture  du  travail 
de  MM.  les  commissaires  pour  la  rédaction  des 
cahiers. 

M.  le  président  a  levé  la  séance  et  a  indiqué 
celle  du  soir  à  six  heures. 

Le  3  avril,  à  six  heures  du  soir,  l'ordre  de  la 
noblesse  assemblé  ,  les  articles  des  cahiers 
qui  avaient  été  envoyés  à  un  nouvel  examen  le 
matin,  ont  été  discutés  de  nouveau. 

Ensuite  fut  fait  lecture  des  articles  qui 
n'avaient  pas  été  lus  à  la  séance  du  matin. 


Pendant  cette  discussion,  une  députation  de 
l'ordre  du  clergé  a  été  annoncée,  et  M.  l'abbé 
Maury  a  dit  : 

«  L'ordre  du  clergé  s'est  empressé  de  consa- 
«  crer  les  premiers  moments  dont  il  a  pu  dispo- 
«  ser  dans  sa  séance  de  relevée,  à  la  délibération 
«  que  l'ordre  de  la  noblesse  a  bien  voulu  lui 
«  demander,  et  il  a  l'honneur  de  la  lui  communi- 
«  quer  dans  la  forme  indiquée. 

«  Le  vœu  de  la  réunion  du  clergé  avec  les 
If  autres  ordres,  pour  concerter  une  rédaction 
«  commune  de  doléances,  n'est  pas  détruit  sans 
«  doute  par  la  lettre  de  son  président. 

«  Ce  sentiment  patriotique  sera  toujours  gravé 
«  dans  le  cœur  de  tous  les  membres  du  clergé, 
«  et  nous  espérons  qu'un  simple  changement  de 
«  situation  ne  sera  point  confondu  avec  un  chan- 
«  gement  de  principes. 

«  Il  est  évident  que  l'ordre  du  clergé,  obligé  dese 
a  séparer  à  cause  du  service  impérieux  et  urgent 
«  des  paroisses,  ne  peut  plus  concourir  immédia- 
«  tement  à  cette  réunion  si  désirable  des  cahiers. 

«  Le  clergé  serait  inconsolable  de  renoncer, 
«  même  involontairement,  à  l'honorable  associ.i- 
«  tion  que  la  noblesse  lui  propose,  si  une  seule 
«  différence  de  dépôt  pouvait  annoncer  une  di- 
«  versité  de  doctrine. 

«  Le  cahier  du  clergé  est  arrêté  définitivement, 
«  souscrit  par  l'universalité  de  ses  membres,  et 
«  invariablement  fixé  par  le  serment  de  ses  dé- 
«  pûtes,  qui  viennent  de  promettre  à  leurs  com- 
«  mettants  d'en  soutenir  fidèlement  toutes  les 
«  dispositions  dans  l'assemblée  nationale. 

«  MM.  les  curés  ont  été  forcés,  par  leur  inévi- 
«  table  séparation,  de  lui  imprimer  une  sanction 
«  irrévocable, 

«  La  forme  pourrait  sans  doute  y  être  changée 
«  par  des  commissaires,  sans  que  le  fond  en  fût 
«  altéré. 

«  Mais  cette  commission  n'est  pas  facile  à  for- 
«  mer,  le  président  lui-même  de  l'ordre  du  clergé 
«  devant  partir  demain  de  la  ville  de  Péronne. 
«  Il  prolongerait  néanmoins  son  séjour  avec  em- 
«  pressement,  s'il  se  flattait  de  pouvoir  offrir  à 
«  Tordre  de  la  noblesse  de  nouveaux  hommages 
«  de  sa  respectueuse  déférence. 

«  La  franchise  que  doit  professer  spécialement 
«  l'ordre  du  clergé  ne  lui  permet  point  de  dis- 
«  simuler  à  l'ordre  de  la  noblesse,  que  l'offre 
«  qu'on  lui  a  faite  de  consigner  dans  un  cahier 
«  commun  les  doléances  qui  seraient  unanimes, 
«  et  de  faire  un  chapitre  à  part  des  demandes 
«partielles  de  chaque  ordre,  a  paru  trop  in  fé- 
«  rieure  aux  premières  espérances  d'identité  de 
«  vœux  que  le  clergé  avait  d'abord  conçues 

«  Dans  ces  conférences  avec  une  commission 
«  de  l'ordre  de  la  noblesse,  les  représentants  du 
«  clergé  ne  pourraient  plus  recourir  à  leurs  com- 
t  mettants  pour  éclaircir  les  difficultés  imprévues. 
«  Ils  seraient  arrêtés  à  chaque  pas  ;  et  ce  serait 
«  alors  que  ce  qui  n'a  été  jusqu  à  présent  qu'une 
c  séparation  très-volontaire  aurait  en  etfet  l'ap- 
c  parence  d'une  scission.  L'emploi  de  cette  ex- 
«  pression,  que  le  clergé  ne  croit  pas  avoir  mé- 
«  ritée  en  manifestant,  non  pas  une  rétractation, 
«  mais  les  regrets  les  plus  sincères,  augmente 
(c  la  douleur  que  nous  ressentons  de  ce  que  les 
«  sentiments  de  nos  cœurs  n'ont  pas  été  mieux 
«  aperçus  dans  la  lettre  de  notre  président. 

«  Si  la  communication  de  nos  cahiers  pouvait 
«  acquitter  nos  premiers  engagements  envers 
«  l'ordre  de  la  noblesse,  nos  députes  auraient 
«  l'honneur  de  lui  en  faire  hommage  avec  la  plus 
«  entière  confiance  ;   et  ils  ne  pourraient  pas 
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«  mieux  entrer  dans  nos  vues,  qu'en  manifes- 
«  tant  ainsi  à  MM.  les  gentilshommes,  la  loyauté 
«  de  nos  procédés  et  la  pureté  de  nos  ihten- 
«  tions.  » 

Signé  F.-Â.  RuvioN,  abbé  de  Vaucelles, 
président, 
«  De  rassemblée  du  clergé  le  3  avril  au  soir,  1789. 
«  Signé  IIemel,  pro-secré taire. 

Une  motion  fut  faite  pour  engager  les  députés, 
par  un  serment,  à  refuser  toutes  grâces  du  gou- 
vernement jusqu'au  terme  d'un  an;  elle  fut  una- 
nimement rejetée.  A  onze  heures  du  soir  M.  le 
président  a  levé  la  séance,  et  a  indiqué  celle  du 
lendemain  à  onze  du  matin. 

Signé  le  duc  de  Mailly,  président;  le  chevalier 
A.  Gaudeoharl-Querrieu,  secrétaire. 

Le  samedi  4  avril,  à  onze  heures  du  matin,  la 
noblesse  assemblée,  tous  les  articles  du  cahier 
ayant  été  discutés,  ont  été  unanimement  approu- 
vés, et  le  cahier  a  été  invariablement  arrêté.  M.  le 
président  a  levé  la  séance,  et  a  indiqué  celle  du 
soir  à  cinq  heures  et  demie. 

Signé  le  duc  de  Mailly,  président;  le  chevalier 
A.  Gaudechart-Querrieu,  secrétaire. 

Le  4  avril,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  la 
noblesse  assemblée,  M.  le  président  a  proposé  que 
l'on  procédât  à  la  nomination  des  trois  scrutateurs 
pour  les  élections  :  il  fut  décidé,  à  la  majorité  de 
vingt-neuf  voix,  47  contre  18,  qu'ils  seraient 
élus  au  scrutin,  et  seraient  les  trois  personnes 
qui  réuniraient  le  plus  de  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  a  été  en  faveur  de  MM.  de 
Monchi  de  Gantigni,  Duperoux  et  Gasteja. 

Avant  de  procéder  au  scrutin  pour  l'élection  des 
députés,  M.  le  président  a  demandé  à  la  chambre 
si  elle  voulait  nommer  des  suppléants,  ei  quel  en 
serait  le  nombre.  Il  a  été  unanimement  décidé 
que  le  nombre  des  suppléants  serait  égal  à  celui 
des  députés. 

Il  a  été  procédé  au  premier  scrutin  pour  l'é- 
lection d'un  député;  il  en  est  résulté  qu'aucun 
membre  de  l'assemblée  n'a  obtenu  plus  de  la  moi- 
tié des  voix. 

La  séance  a  été  levée,  et  indiquée  au  lendemain 
sept  heures  et  demie  du  matin. 

Signé  le  duc  de  Mailly,  président;  le  chevalier 
A.  Gaudechart-Querrieu,  secrétaire. 

Le  5  avril  ayant  été  procédé  au  second  scrutin, 
M.  Alexandre  de  Lameth  a  eu  88  voix,  et  M.  de 
Gasteja  41. 

Passant  au  troisième  scrutin,  il  en  est  résulté 
une  majorité  de  16  voix  en  faveur  de  M.  Alexan- 
dre de  Lameth. 

Il  a  été  procédé  à  l'élection  du  second  député  ; 
il  est  résulté  du  premier  scrutin  que  M.  de  Mailly 
eut  2  voix  au-dessus  de  la  moitié,  et  que  ce 
seul  scrutin  a  suffi  pour  son  élection. 

L'assemblée  procédant  à  la  nomination  des  sup- 
pléants, MM.  de  Gasteja  et  de  Folleville  ont  été 
élus  à  la  majorité  des  suffrages. 

Ensuite  les  instructions  suivantes  furent  arrê- 
tées pour  les  députés  : 

L'assemblée  de  la  noblesse  du  gouvernement 
de  Péronne,  Montdidier  et  Roye.  donne  pouvoir 
aux  députés  ci-dessus  nommés  de  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospé- 
rité générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et 
de  chacun  des  sujets  du  Roi  :  déclarant  que,  sur 
tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  contenus  ou  li- 
mités dans  le  cahier,  elle  s'en  rapporte  aux  vues 
patriotiques  et  au  zèle  de  ses  députés. 
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^L'assemblée  a  unanimement  décidé  que  lepro- 
ees- verbal  et  le  cahier  seraient  imprimés,  et  qu'il 
en  serait  délivré  un  exemplaire  à  chacun  des 
membres. 

M.  le  président  a  proposé  à  l'assemblée  d'en- 
voyer une  députation,  pour  témoigner  la  salis- 
faction  de  tout  l'ordre  à  M.  le  lieutenant  général 
du  bailliage,  à  M.  le  lieutenant  du  Roi  et  à  MM.  les 
échevins  de  la  ville. 

La  proposition  unanimement  acceptée,  MM.  d'Es- 
tournelles,  d'Herlye  et  de  Genlis  ont  été  chargés 
de  ces  députations. 

M.  le  président  a  levé  la  séance  et  indiqué  celle 
du  soir  à  cinq  heures  et  demie,  pour  la  signature 
du  cahier  et  du  procès- verbal,  et  l'assemblée  gé- 
nérale des  trois  ordres. 

Signé  le  duc  de  .Mailly,  président  ;  le  chevalier 
A.  Gaudechart-Querrieu,  secrétaire. 

Et  ont  signé,  etc.  (tous  les  membres). 

Délivré  pour  copie  conforme  à  l'original,  repo- 
sant au  greffe  du  bailliage  de   Péronne,  par  le 
greffier  soussigné.  A  Péronne,  le  7  avril  1789. 
Signé  Ballue  DE  MoNT-JoiE. 

Discours  de  M.  le  chevalier  ALEXANDRE  DE  Lameth, 
prononcé  à  Vassemblée  générale  du  bailliage  de 
Péronne,  et  imprimé  sur  la  demande  des  trois 
ordres. 

«  Messieurs,  il  est  des  circonstances  où  chaque 
citoyen  est  tellement  obligé  d'offrir  l'hommage  de 
toutes  ses  pensées,  que,  sans  réfléchir  avec  une 
juste  modestie  sur  tous  les  moyens  qui  peuvent 
manquera  son  zèle,  il  doit  obéir  aux  mouvements 
de  son  cœur  et  croire  que  des  intentions  pures, 
le  désir  extrême  du  bien  public  et  le  sentiment 
précieux  de  l'amour  de  la  patrie,  sont  des  excu- 
ses qui  lui  feront  pardonner  l'insuffisance  de  ses 
forces. 

«  Après  de  longues  années  d'un  gouvernement 
arbitraire,  ce  moment  est  arrivé.  Messieurs,  où 
nous  sommes  tous  appelés  à  régler  nos  destinées 
à  venir;  la  joie  que  nous  ressentons  de  voir  cet 
heureux  jour  ne  nous  fera  pas  oublier  que  c'est 
à  nos  malheurs  passés  que  nous  le  devons.  L'a- 
bus du  pouvoir,  le  désordre  des  finances,  le  des- 
potisme des  ministres  ont  nécessité  l'assemblée 
des  Etats  généraux.  Mais  nous  ne  l'eussions  pas 
obtenu,  nous  ne  fussions  pas  de  longtemps  ren- 
trés dans  l'exercice  de  nos  droits  si  toutes  les  pro- 
vinces n'avaient  montré  les  mêmes  sentiments  ; 
si  l'union  et  la  concorde  n'avaient  opposé  une 
résistance  invincible  aux  projets  qui  devaient  en- 
core éloigner  le  terme  de  notre  liberté.  Ils  sont 
tombés  les  auteurs  de  ces  coupables  projets! 
Mais  cette  union  si  précieuse,  cette  union  qui 
faisait  notre  force,  serait-elle  disparue  avec  la 
terreur  qu'ils  nous  inspiraient?  Non,  Messieurs, 
je  ne  puis  le  croire,  elle  nous  est  encore  trop 
nécessaire  pour  n'en  plus  sentir  le  prix  ;  et  j'ose 
élever  la  voix  pour  vous  inviter  à  en  donner 
l'exemple,  pour  vous  proposer  de  ne  point  nous 
séparer,  de  délibérer  ensemble,  et  de  ne  former 
qu'un  seul  cahier  pour  les  trois  ordres. 

«  En  effet,  Messieurs,  quel  but  nous  rassemble 
et  quel  sentiment  nous  anime  ?  Sont-ce  des  pri- 
vilèges que  nous  allons  défendre?  sont-ce  des 
avantages  particuliers  que  nous  voulons  obtenir? 
Non;  les  motifs  qui  nous  dirigent  sont  plus  purs. 
Ce  sont  les  intérêts  de  tous,  ce  sont  les  droits  de 
l'homme,  ces  droits  précieux  qu'on  ne  peut  per- 
dre sans  s'avilir,  ce  sont  ces  droits  si  chers,  bases 
éternelles  de  prospérité  et  de  gloire  que  nous  al- 
lons réclamer.  Qui  pourrait  nous  désunir  en  ce 
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moment?  N'est-ce  pas  au  mérne  but  que  tondent 
et  nos  désirs  et  nos  etTorls?  Liberié  individui'lle, 
respect  des  propriétés,  indépen  lance  de  la  penséi% 
consentement  et  disposition  de  l'impôt  :  enCin, 
tout  ce  qui  constitue  un  bo  i  gouvernement,  ne 
sont-ce  pasdes  biens  communs  à  tous  les  citoyens, 
des  avantages  auxquels  ils  doivent  tous  préten- 
dre, et  dont  ils  doivent  tous  jouir? 

«  C'est  à  l'esprit  public,  si  heureusement  déve- 
loppé depuis  quelques  années,  que  nous  devons, 
Messieurs,  le  changement  rapiile  qui  s'est  fait 
dans  nos  sentiments  et  dans  nos  pensées.  11  y  a 
répandu  les  lumières,  il  a  écliaufle  les  âmes,  il 
a  mis  des  vues  générales  à  la  i)lace  de  l'egoïsme 
et  de  l'intérêt  personnel;  enfin,  c'est  à  ce  prin- 
cipe fécond  de  tant  de  bien  que  nous  devrons 
l'heureuse  révolution  qui  se  prépare  Uijà  il  n'est 
plus  dans  l'ordre  du  clergé  ni  de  la  noblesse, 
personne  qui  ne  rougît  de  réclamer  des  privilè- 
ges pécuniaires.  Tout  le  monde  a  senti  que  les 
impôts,  ayant  pour  but  la  protection  des  proprié- 
tés, ils  devaient  être  supportés  suivant  leurs  va- 
leurs respectives.  Ce  n'est  plus  par  des  privilèges 
odieux,  mais  par  des  services  signalés  que  nous 
voudrons  nous  distinguer  désormais.  Les  com- 
munes, à  leur  tour,  rentrées  dans  leurs  droits,  ré- 
tablies à  leur  place  par  l'esprit  de  justice  qui  nous 
anime,  sentiront  qu'il  doit  aussi  servir  de  règle 
à  leur  conduite  et  de  mobile  à  leurs  actions.  Elles 
sentiront  que  le  gouvernement  monarchique  est 
le  seul  qui  convienne  à  une  nation  aussi  puis- 
sante ;  elles  sentiront  que  les  rangs,  les  préroga- 
tive'■,  les  distinctions  honorifiques,  sont  les  élé- 
ments de  la  monarchie.  Elles  sentiront  surtout 
cette  vérité  si  essentielle,  qu'il  n'est  point  de  pro- 
priété qui  ne  soit  sacrée,  et  que  si  même  il  s'en 
trouvait  qui  présentassent  quelques  inconvénients, 
ils  ne  pourraient  autoriser  personne  à  les  atta- 
quer, mais  seulement  engager  leur  possesseur  à 
en  faire  le  sacrifice.  11  suit' de  ces  principes  in- 
contestables, qu'il  ne  peut  exister  une  seule  rai- 
son de  nous  séparer,  et  que  plusieurs  au  contraire 
nous  sollicitent  avec  force  de  délibérer  en  com- 
mun. Car  les  ordres,  en  n'apportant  à  l'assemblée 
qu'un  môme  intérêt,  y  apporteront  cependant  des 
lumières  et  des  connaissances  différentes  :  c'est 
par  cette  réunion  d'hommes  de  différents  états  et 
de  différentes  professions,  de  caractères  et  de 
génies  divers,  que  nous  serons  éclairés  sur  les 
abus  de  toute  espèce,  et  sur  les  remèdes  de  tout 
genre  qu'on  peut  y  apporter. 

«  Mais  si  le  concours  des  lumières  est  utile,  com- 
bien, dans  une  telle  circonstance,  la  réunion  des 
forces  ne  l'est- elle  pas  davantage  !  Consultons  les 
annales  de  notre  histoire,  et  nous  en  recevrons 
de  grandes  leçons  de  conduite.  Kous  y  verrons, 
à  toutes  les  époques,  des  principes  différents  de 
politique  et  d'administration  ;  des  rois,  jouets 
de  leurs  ministres  ou  de  leurs  passions;  la  na- 
tion tour  à  tour  oubliant  ou  réclamant  ses  droits. 
Rien  de  fixe,  rien  destable,  point  de  base, point 
de  système  régulier.  Partout  l'incertitude  dans 
les  idées,  et  le  manque  de  constance  dans  l'exé- 
cution.  Mais  ce  qui  frappe,  ce  qui  étonne  au  mi- 
lieu de  cette  incohérence  de  principes,  c'est  ce 
plan  si  bien  conçu  et  si  bien  suivi  de  siècle  en 
siècle  par  les  ministres  de  nos  rois,  pour  envahir 
le  pouvoir,  pour  le  maintenir  et  pour  l'étendre. 
A  la  vérité,  la  corruption,  moyen  puissant  em- 
ployé par  le  gouvernement,  amène  le  désordre 
dans  les  finances;  et  ce  désordre  force  à  recourir 
aux  assemblées  nationales. 

«  C'est  alors  que  la  liberté  vient  s'offrir  au  peu- 
ple ;  c'est  alors  qu'elle  peut  être  le  prix  de  la 


concorde  et  de  l'union.  Que  des  intérêts  particu- 
liers et  mil  entendus,  que  des  divisions  sans  mo- 
tif dans  leurs  principes,  et  si  dangereuses  dans 
leurs  conséquences  ne  viennent  pas  les  séparer; 
qu'ils  marchent  ensemble,  liés  par  leurs  senti- 
ments comme  par  leurs  intérêts;  et  ils  se  res-sai- 
sirqnl  sans  peine  de  leurs  prérogatives  et  de  leurs 
droits;  droits  inappréciables  qui  consoleraient 
tant  (le  maux  et  feraient  supporter  tant  de  sa- 
crifices! Mais  si  les  divisions  entre  les  ordres,  si 
l'esprit  de  dissension  et  de  discorde  rompt  cet 
heureux  accord  qui  défendait  si  puissamment 
leur  liberté,  alors  ils  s'échauffent,  s'aigrissent, 
se  combattent;  ils  emploient  les  uns  contre  les 
autres  les  forces  qu'ils  devaient  diriger  contre 
l'ennemi  commun;  ils  s'épuisent,  et  le  gouverne- 
ment n]ayant  plus  à  soumettre  que  des  ennemis 
déjà  vaincus  par  leurs  propres  armes,  en  exige 
de  nouveaux  tributs,  et  déploie  une  autorité  plus 
vaste,  un  pouvoir  plus  absolu  qu'avant  ce  mo- 
ment de  crise  qui  devait  le  ramener  dans  les  bor- 
nes posées  par  la  justice  et  par  la  raison. 

J'aime  à  le  croire.  Messieurs,  nous  n'aurons 
pas  à  craindre  une  pareille  conduite  de  la  part 
du  gouvernement  actuel  ;  les  vertus  du  monar- 
que, celles  du  ministre  qui  a  le  plus  de  poids 
dans  ses  conseils,  pourraient  nous  rassurer; 
mais,  pénétrés  d'un  saint  respect  pour  les  inté- 
rêts sacrés  que  nous  sommes  appelés  à  défendre, 
nous  craindrons  de  nous  livrer  trop  aveuglément 
à  celte  confiance  ;  nous  craindrons  de  remettre  à 
des  mains  accoutumées  à  manier  le  pouvoir  le 
dépôt  sacré  de  nos  libertés.  En  rendant  hommage 
à  des  vertus  particulières,  nous  crainilrons  de 
leur  confier  les  destinées  publiques.  C'est  dans 
l'assemblée  souveraine  que  nous  fonderons  l'es- 
poir de  notre  bonheur  et  celui  des  races  futures  ; 
car  nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  Mes- 
sieurs, l'instant  est  venu  où  nous  allons  prouver 
à  l'univers,  qui  nous  regarde,  quel  est  le  degré 
d'estime  qu'on  doit  à  la  nation  française;  que 
nous  allons  prouver  si  nous  sommes  faits  pour 
la  liberté  ou  pour  l'esclavage;  si  cette  légèreté 
qu'on  nous  reproche  est  î'elfet  du  gouvernement 
actuel,  ou  si  elle  en  est  la  cause  ;  enfin,  si  les 
sentiments  que  nous  faisons  paraître  en  ce  mo- 
ment sont  de  la  turbulence  ou  de  l'énergie.  Le 
résultat  de  cette  crise  politique  va  déterinnier  un 
jugement  sans  appel  :  si  l'autorité  l'emporte,  si 
nous  n'assurons  |)as  notre  légitime  indépendance 
par  une, bonne  constitution',  fléchissons,  cour- 
bons nos  têtes,  renonçons  à  la  sûreté  personnelle, 
à  celle  des  propriétés  ;  enchaînons  nos  pensées 
comme  un  jour  on  enchaînera  nos  bras;  car  un 
bon  roi,  un  grand  ministre  ne  sont  rien  aux 
yeux  de  la  politique  ;  un  bon  gouvernement  seul 
peut  inspirer  de  la  confiance;  les  qualités  d'un 
nomme  sont  périssables  comme  lui  ;  mais  une 
constitution  fondée  sur  les  droits  naturels,  sur 
les  bases  éternelles  de  la  justice,  suit  les  gmé- 
rations  pour  les  protéger  contre  la  violence, 
et  assurer  par  les  lois  leur  prospérité  et  leur 
bonheur. 

«  Mais  j'en  ai  trop  dit.  Messieurs,  pour  vous  in- 
viter a  des  sentiments  qui  sont  dans  vos  cœurs. 
La  concorde,  l'amour  du  bien  public,  cette  fran- 
chise, cette  cordialité,  caractères  distinctifs  des 
habitants  de  cette  province,  toutes  les  vertus  en- 
fin qui  constituent  le  vrai  citoyen,  ne  seront  point 
trahies.  Réunis  pas  les  mèmesintérèts,  animés  des 
mêmes  sentiments,  réclamant  les  mêmes  droits, 
formant  les  mêmes  vœux,  nous  allons  donner 
l'exemple  de  cet  accord  qui,  dans  l'assemblée 
nationale,  assurera  à  jamais  l'éclat  du  trône,  le 
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bonheur  du  monarqup,  la  liberté  des  citoyens, la 
gloire  et  la  prospirite  de  la  nation. 

Noms  des  membres  de  la  noblesse. 


MM.  d'A''nv;il  (le  Braclie; 
d'Aiiival  de  Fntoy; 
d'Aiiival; 

Anjobert  de  Marlil'at  ; 
Aulié  de  B  aqueniont  ; 
Aiiti.oni  de  Viilequier; 
Béihisy; 

Biaudiis  de  Casteja  ; 
Bibaut  de  Mis-ery  ; 
Bosq'  illon   de  Genlis; 
Du  Bos  de  Rouvioy; 
de  Cambr  y  ; 
Campau'no,     nhevalier 

d'Avricourl  ; 
Du  Cha'^lelet; 
Clermont  ; 

Conty  d'Hargicourt  ; 
Couronnel; 
d  Origiiy  ; 
d'E-tourmel  ; 
Bosqnillon     de     Bou- 

choir; 
Bosqnillon  de  Fresche- 

viile  ;    . 
Da  Rozoi  ; 


MM.  Alb.  de  Gaudechart- 
Qu  rrifu; 

Du  P'-yioux; 

Guillrbon  de  Beau- 
voire  : 

Heberl  de  Fins  ; 

de  Herte  d'Hailie; 

Joily  de  Sailly; 

df!  La  Farelle  ; 

Fougt-rei  de  Saint- 
Cran; 

Cliarles  de  Lameth; 

Alexandre  <le  Lame  h; 

Le  Tellif r  de  Grécourt; 

Louverval  ; 

Mailly; 

Ml  Tel  -  Cresmery  de 
Foucaucourt; 

De  Fay; 

Carlitr  d'Herlye. 

Fransures  ; 

de  Folleviile  ; 

Muueby  Ri\ière  ; 

Morgan  de  Maricourl  ; 

Navier; 


;  MM.  le  rhevalier  de  Navier; 
Peiii-Pas   de   Longue- 
val; 
Pronibre  île  Ravenel; 
iJanli,,  .le  Bellevdl; 
Rienc  'iirt  ; 
R^ynad  de  Bussy  ; 
de'Riiiie  ; 
de  Sai  t-Fuscien  ; 
Tliierry  de  Caslel; 
Thierry  du   ilangard; 
Thierry  de  Genonville, 
Morellel  de  Peitain  ; 


MM.Monet  de  Bazintîn; 
Mouchy  dt-  Caiitiiîny; 
Wiiasse,   clievall  r   de 

Verinandovillers; 
Wi  asse  de  loniaine. 
Clievaliir   de  Wita^se; 
Ynquerel  fie  la  Biiche; 
Wila  se  de  Vermando- 

viiiers  ; 
Wiasse  de  Bussu  ; 
Leroux  de  Puisieux; 
Ch.  de  Braquemont. 


Commissaires. 


MM.  d'Avial  de  Brache  ; 

Talîegrain; 

Biaudos  de  Casteja  ; 

Raline  de  B'  llenglis»; 

d'Ainval  de  Freioy  ; 

Prévoit; 

Du  Chapelet; 

Bi  lecocq  du  Mirail; 

Curlm  li'Horly; 

Boutes iile  du  Metz; 


MM.  FoUeville 

Maison  ; 

Alexandie  de  Lameth; 

Fougpret  de  Saint- 
Cran; 

Dupuis  ; 

Alb.  G.iudechart-Quer- 
rieu  ; 

Baroux,  secrétaire. 


Présidents. 
M.  le  duc  de  Mailly.  M.  Le  Vaillant  de  Brûle. 


SÉNÉCHAUSSÉE   DE   PERPIGNAN. 


Nota.  Le  cahier  de  l'ordre  du  clergé  du  Roussillon  n'existe  pas  aux  Archives  de  l'Empire.  —  Nous  le  faisons 
rechercher  avec  soin  dans  les  Pyrénées-Orientales,  et  nous  l'insérerons  dans  le  Supplément  qui  terminera  le  Recueil 
des  cahiers,  si  nous  parvenons  à  le  retrouver. 


CAHIER 

Des  instructions  et  doléances  dont  V ordre  de  la  no- 
blesse des  comtés  de  Roussillon,  Confient  et  Cer- 
dagne  charge  ses  députés  aux  Etats  généraux  (i). 

L'an  1789,  et  le  mardi  28  du  mois  d'avril,  en 
vertu  des  lettres  de  convocation  qui  ordonnent 
aux  trois  ordres  des  comtés  de  Roussillon,  Gon- 
flent et  Gerdagne,  d'élire  Jeurs  représentants  aux 
Etats  libres  et  généraux  du  royaume  et  de  leur  re- 
mettre tous  les  pouvoirs  et  instructions  nécessaires 
pour  la  restauration  générale  et  particulière  de 
l'administration  et  de  l'ordre  public,  la  noblesse 
desdits  comtés  donne  par  ces  présentes,  à  ses  dé- 
putés auxdits  Etats,  dont  l'ouverture  a  été  fixée 
au  27  du  présent  mois  en  la  ville  de  Versailles, 
les  pouvoirs  et  instructions  qui  suivent. 

Les  députés  aux  Etats  généraux  ne  sont  que 
des  mandataires,  des  fondés  de  pouvoirs,  des 
organes  de  la  volonté  publique.  Geux  de  la  no- 
blesse du  Roussillon,  en  concourant  au  bien  gé- 
néral du  royaume,  et  à  celui  de  tous  ses  ordres, 
n'oublieront  point  ce  qu'ils  doivent  à  la  province 
et  à  leur  ordre  en  particulier. 

MANIÈRE  DE  VOTER  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Il  sera  opiné  par  ordre,  et  non  par  tête,  excepté 
dans  les  cas  extraordinaires,  où  la  nécessité  de 
voter  par  tête  serait  reconnue  par  la  majorité  des 
suffrages  de  chaque  ordre  séparé, 

«  Lorsque  Gromwel  voulut  envahir  la  liberté 
«de  son  pays,  il  réduisit  le  parlement  aune 
«  seule  chambre,  et  bientôt  la  loi  ne  fut  autre 
«  chose  que  l'expression  constante  de  sa  vo- 
«  lonté.  » 

Le  travail  pourra  être  distribué  par  bureaux, 
mais  les  délibérations  devront  toujours  être  le 
résultat  des  suffrages  recueillis  dans  l'ordre 
réuni. 

CONSTITUTION   DES    ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Les  députés  valideront  par  leur  consentement, 
mais  sans  tirer  à  conséquence,  la  forme  prescrite 
pour  la  présente  tenue  de  l'assemblée  nationale; 
ils  en  fixeront  le  retour  périodique  au  terme  de 
cinq  ans  pour  le  plus  tard,  sans  préjudice  d'une 
convocation  extraordinaire ,  dans  l'intervalle, 
pour  les  objets  qui  n'auront  pu  être  déterminés 
dans  cette  première  tenue. 

Mais  ils  s'opposeront  avec  force  à  tout  établis- 
sement d'une  commission  intermédiaire,  repré- 
sentative des  Etats  généraux,  soit  après  leur  sé- 
paration, soit  même  pendant  le  temps  de  leur 
réunion. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archive»  de  l'Empire. 


î  II  s'agit,  dans  l'assemblée  nationale,  bien  plus 
du  bonheur  des  hommes,  que  de  leur  intérêt  pé- 
cuniaire. 

L'assemblée  arrêtera  dans  son  sein  la  manière 
de  convoquer  et  composer  les  tenues  suivantes, 
en  proportionnant  le  nombre  des  représentants  à 
la  population  et  jamais  à  la  contribution. 

Elle  réglera  sa  police  intérieure,  et  prendra  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  assumer  la  liberté 
de  ses  membres,  colle  des  suffrages,  et  l'entière 
exécution  de  tout  ce  qui  aura  été  déterminé  entre 
Sa  Majesté  et  lesdits  Etats  généraux. 

Aucune  résolution  ne  sera  définitive  que  lors- 
que l'objet  en  aura  été  discuté  dans  deux  séances 
différentes. 

Le  Roussillon  a  été  régi  dans  tous  les  temps 
par  les  Etats  provinciaux,  et  Louis  XIV  en  avait 
annoncé  la  restauration,  en  attribuant,  dans  les 
lettres  patentes  de  juillet  1661,  à  Don  Joseph  d'Ar- 
dena  la  présidence  de  la  noblesse,  lorsque  les 
Eiats  desdits  comtés  de  Roussillon,  Gonflent  et 
pays  adjacents  seraient  assemblés. 

Enfin  les  députés  demanderont  pour  toutes  les 
provinces,  et  notamment  pour  celle  du  Roussillon, 
des  Etats  provinciaux  annuels,  organisés  sur  les 
mêmes  bases  que  les  Etats  généraux,  auxquels 
toute  juridiction  et  autorité,  en  matière  d'admi- 
nistration, soit  dévolue;  les  membres  ne  devant 
être  responsables  de  leur  conduite  qu'envers  les 
Etats  provinciaux  réunis,  et  finalement  par-devant 
les  Etats  généraux. 

Ces  préliminaires  remplis,  les  députés  s'occu- 
peront de  la  constitution  générale  du  royaume. 

CONSTITUTION  GÉNÉRALE. 

La  définir  et  la  régler  d'une  manière  précise  et 
invariable,  doit  être  le  principal  objet  de  leurs  dé- 
libérations. 

En  conséquence,  les  députés  demanderont  qu'il 
soit  déclaré: 

1°  Que  la  France  est  une  monarchie  héréditaire, 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à 
l'exclusion  des  filles,  gouvernée  par  le  roi  sui- 
vant les  lois. 

2°  Qu'au  prince  seul  appartient,  sans  partage, 
le  pouvoir  exécutif  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  et  la  défense  de  l'Etat. 

Il  n'y  a  de  liberté  que  dans  les  Etats  où  ces 
deux  pouvoirs  sont  clairement  distingués. 

3°  Que  nul  acte  n'est  réputé  loi,  s'il  n'a  été 
proposé  ou  sanctionné  par  le  roi,  consenti  ou  de- 
mandé par  la  nation  assemblée  en  Etats  géné- 
raux. 

4°  Que  toute  loi,  qui  a  ainsi  reçu  son  complé- 
ment, doit  être  portée  au  nom  du  roi,  et  contenir 
cette  clause  expresse  :  de  l'avis  et  consentement 
des  gens  des  trois  Etats  du  royaume. 
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5°  Que  toutes  lois  nouvelles,  tenant  à  la  consti- 
tution générale  de  l'Etat,  doivent  être  envoyées, 
les  Etats  généraux  tenant,  aux  cours  souveraines 
pour  y  être  enregistrées  sans  délai,  et  sans  modi- 
ficatio'n  ni  restriction. 

6°  Que  les  mêmes  cours,  dont  les  magistrats 
sont  inamovibles,  hors  le  cas  de  forfaiture,  con- 
tinueront d'en  être  les  dépositaires  pour  veiller  à 
leur  exécution. 

7"  Que  toutes  déclarations  émanées  de  la  vo- 
lonté du  Roi,  dans  l'intervalle  d'une  tenue  d'Etats 
à  l'autre,  relatives  néanmoins  à  tous  autres  objets 
qu'aux  subsides,  doivent  être  provisoirement  exé- 
cutées, après  avoir  été  toutefois  vérifiées  et  enre- 
gistrées par  les  cours  souveraines. 

«  Le  même  serment  lie  le  prince  à  tous  ses  su- 
«  jets;  mais  diverses  conditions  règlent  l'obéis- 
«  sance  des  différentes  provinces.  » 

8°  Que  les  Etats  provinciaux,  et  en  leur  nom, 
leurs  procureurs  généraux-syndics,  seront  auto- 
risés à  mettre  opposition  par-devant  lesdites  cours 
à  l'enregistrement  des  lois  locales  et  momentanées 
qui  pourraient  blesser  la  constitution  particu- 
lière des  provinces. 

9"  Qu'à  la  nation  légalement  assemblée  en  Etals 
généraux,  appartient  privativement  le  droit  d'oc- 
troyer les  subsides  par  forme  de  don  gratuit  (le 
don  gratuit  des  subsides  est  un  droit  commun 
aux  trois  ordres  ;  il  est  la  sauvegarde  de  leur 
propriété)  ;  d'en  tixer  la  durée,  d'en  ordonner  l'as- 
siette et  la  répartition ,  d'en  r<'gler  l'emploi  ; 
d'assigner  à  chaque  département  les  fonds  recon- 
nus nécessaires,  d'en  demander  compte,  enfin 
d'ouvrir  les  emprunts  absolument  indispen- 
sables, lesquels  doivent  être  soumis  aux  mêmes 
règles. 

10"  Que  tout  subside  que  l'autorité  tenterait  de 
lever,  au  mépris  des  formes  ci-dessus  prescrites, 
ainsi  que  tout  accroissement  particulier  des 
subsides  déjà  établis  ,  quand  même  il  serait  con- 
senti par  les  Etats  provinciaux,  est  nul  et  vexa- 
toire,  et  que  les  préposés  à  leur  levée  doivent 
être  poursuivis  comme  concussionnaires,  par- 
devant  les  cours  souveraines,  à  la  diligence  du 
ministère  publique  ou  des  procureurs-syndics 
des  Etats  provinciaux. 

LIBERTÉ  CIVILE. 

La  liberté  du  citoyen  étant  le  plus  précieux  des 
biens  et  le  plus  sacré  des  droits,  toute  lettre  de 
cachet  et  tous  ordres  arbitraires,  émanés  du  sou- 
verain ou  de  ses  ministres,  seront  déclarés  illé- 
gaux, et  l'usage  en  sera  proscrit  à  jamais  :  et 
pour  rassurer  entièrement  la  nation  contre  les 
coups  d'autorité.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordon- 
ner incessamment  la  suppression  des  prisons 
d'Etat,  et  même  leur  vente,  sous  l'inspection  des 
Etats  provinciaux,  pour  le  produit  en  être  appli- 
qué à  l'acquittement  de  la  dette  publique;  que 
ceux  qui  se  trouveront  détenus  dans  lesdites 
prisons ,  sans  ordonnance  de  juge  compétent, 
soient  élargis  ou  remis  à  la  justice  ordinaire. 
Que  les  exilés  par  lettre  de  cachet  obtiennent 
leur  liberté,  sauf  à  être  poursuivis  suivant  les 
lois,  s'il  y  a  lieu. 

Dorénavant  nul  citoyen  ne  pourra  être  arrêté 
que  pour  être  remis  dans  les  vingt-quatre  heures 
entre  les  mains  de  son  juge  naturel,  qui  pronon- 
cera, dans  le  plus  court  délai,  sur  la  cause  de 
la  détention,  dont  connaissance  sera  donnée  au 
prévenu. 

Et  afin  d'assurer  l'observation  de  la  règle  qui 
sera  établie  à  cet  égard,  l'officier  chargé  de  la 
capture  sera  tenu  d'en  rendre  compte  sur-le- 
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champ  à  la  partie  publique,  et  il  sera  enjoint  à 
toutes  cours  de  justice  de  requérir  la  remise  des 
détenus;  le  tout  à  peine,  pour  les  uns  et  pour 
les  autres,  d'en  demeurer  responsables. 

Les  commissions  ne  servent  qu'à  favoriser  les 
ressentiments  particuliers  des  ministres,  à  oppri- 
mer l'innocent  sans  appui,  et  à  sauver  le  cou- 
pable puissant. 

Il  ne  pourra  être  établi  de  commission  extraordi- 
naire pour  juger  les  particuliers,  quel  que  soit 
leur  rang,  et  dans  quelque  cas  qu'ils  se  trouvent. 

Les  députés  pourront  cependant  concerter  , 
avec  ceux  des  autres  provinces ,  les  moyens 
propres  à  sauver  l'honneur  des  familles  ",  en 
prévenant  les  crimes  et  l'éclat  des  désordres 
domestiques. 

Le  secret  des  lettres  remises  à  la  poste  sera 
inviolablement  respecté;  et  ces  relations  de  con- 
fiance ne  pourront  jamais  faire  titre  d'accusation 
contre  aucun  citoyen. 

LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 

Par  une  suite  de  la  liberté  civile,  il  sera  per- 
mis de  répandre  toute  sorte  d'écrits  par  la  voie  de 
l'impression,  à  la  charge  par  l'auteur,  éditeur  ou 
imprimeur  d'y  apposer  leur  nom,  et  de  répondre 
personnellement  de  tout  ce  qu'ils  pourraient  pré- 
senter de  contraire  à  la  religion,  aux  mœurs  et  à 
l'honneur  des  citoyens. 

Pour  prévenir  les  contraventions,  et  arrêter  la 
licence,  l'imprimerie  sera  conservée  en  jurande, 
et  les  imprimeurs  seront  multipliés  dans  chaque 
province,  jusqu'à  tel  nombre  que  les  Etats  pro- 
vinciaux estimeront  convenable. 

RESPONSABILITÉ  DES  MINISTRES. 

Les  ministres  du  Roi,  et  tous  officiers  publics, 
sont  comptables  par-devant  les  Etats  généraux, 
ou  tel  tribunal  qu'ils  assigneront,  des  atteintes 
portées  à  la  constitution,  et  des  fonds  dont  l'admi- 
nistration leur  aura  été  confiée. 

Les  principes  de  la  constitution  française 
seront  arrêtés  et  reconnus,  préalablement  à  toute 
délibération  sur  les  finances,  et  Sa  Majesté  sera 
instamment  suppliée  d'en  assurer  à  jamais  l'ob- 
servation, ainsi  que  celle  des  capitulations  et 
traités  qui  unissent  les  diverses  provinces  à  la 
couronne,  par  une  charte  nationale,  authentique 
et  permanente  qui  sera  envoyée  à  toutes  les  cours 
souveraines  et  aux  Etats  provinciaux,  pour  lui 
donner  la  publicité  convenable ,  et  mettre  ces 
différents  corps  à  portée  d'en  réclamer  l'exécu- 
tion. Les  rois  la  jureront  à  leur  sacre,  et  tous  les 
officiers  civils  et  militaires  lors  de  leur  installa- 
tion. 

FINANCES. 

Les  députés  proposeront  de  consentir  les  im- 
pôts actuellement  existants,  provisoirement  et  en 
attendant  que  les  Etats  généraux  aient  adopté  un 
nouveau  plan  de  subsides. 

Mais  avant  de  fixer  et  de  consolider  la  dette 
publique,  ils  entreront  dans  tous  les  détails  relatifs 
au  déficit  actuel  ;  ils  s'attacheront  à  acquérir  une 
connaissance  exacte  et  précise  de  toutes  les  char- 
ges de  l'Etat,  notamment  des  rentes  tant  viagères 
que  perpétuelles  et  des  titres  sur  lesquels  elles 
sont  établies,  afin  de  les  discuter,  de  rejeter  celles 
qui  porteraient  sur  des  titres  illégitimes,  et  de  ré- 
duire celles  qui  seraient  excessives  au  taux  gé- 
néral fixé  par  la  loi  ;  enfin  ils  demanderont  un 
tableau  méthodique  et  raisonné  de  la  recelte  et 
de  la  dépense  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration. 
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L'impôt  indirect  est  le  moins  sensible  et  le  plus 
général. 

Ces  connaissances  acquises ,  ils  fixeront  la 
dette  ;  ils  la  fonderont  sur  les  impôts  indirects. 
Et  avant  d'aviser  aux  moyens  de  remplir  les 
engagements  du  souverain,  ils  arrêteront  de  con- 
cert avec  lui  la  dépense  annuelle  de  chaque  dé- 
fiartement,  et  leur  assigneront  les  fonds  particu- 
iers. 

MOYENS  DE  SUBVENIR  AUX  DÉPENSES  COURANTES  ET 

A  l'extinction  de  la  dette. 

Les  députés  rechercheront  les  moins  onéreux, 
et  tâcheront  de  prévenir,  suivant  les  vues  de  Sa 
Majesté,  le  renouvellement  des  abus  qui  ont  mis 
les  linances  du  royaume  dans  l'état  le  plus  dé- 
plorable. 

Ils  épuiseront  d'abord  les  ressources  qui  peu- 
vent fournir  l'économie. 

Ils  demanderont  :  1°  que  les  rentes  perpétuel- 
les au  denier  vingt  sur  l'Etat  soient  sujettes  aux 
mêmes  retenues  qu'éprouvent  les  rentes  consti- 
tuées sur  les  particuliers  ; 

2°  Que  les  émoluments  excessifs  soient  réduits 
à  un  taux  proportionné  à  l'importance  des  em- 
plois ;  qu'il  soit  fait  sur  les  pensions  actuelle- 
ment existantes  telles  réductions  qu'aviseront 
les  Etats  généraux,  d'après  le  tableau  qui  leur  en 
sera  présenté,  contenant  les  motifs  sur  lesquels 
elles  auront  été  accordées  ;  et  qu'il  soit  déterminé 
pour  l'avenir  à  quelle  somme  leur  totalité  pourra 
s'élever  dans  chaque  département  ; 

3"  Qu'on  supprime  toutes  les  places  lucratives, 
purement  honoritiques  ;  toutes  celles  qui  sont 
doubles  pour  le  même  objet  ;  celles  enfin  qui  ne 
sont  pas  indispensablement  nécessaires,  et  dont 
les  fonctions,  partagées  entre  plusieurs  titulaires, 
peuvent  être  exercées  par  un  seul  ; 

¥  Qu'on  rejette  sur  les  économats  dont  les  Etats 
généraux  amélioreront  le  régime,  tous  les  secours 
et  pensions  que  le  gouvernement  accorde  aux 
hôpitaux  de  malades  et  maisons  d'enfants  trouvés, 
aux  collèges,  universités,  séminaires,  maisons 
d'éducation,  communautés  religieuses  et  toutes 
autres  dépenses  de  ce  genre. 

C'est  donner  à  ces  biens  une  application  nou- 
velle, sans  en  changer  la  destination. 

Après  avoir  réglé  ces  divers  objets  d'économie 
et  de  suppression,  les  députés  détermineront 
enfin  le  montant  d'imposition  indispensablement 
nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses  courantes, 
et  à  l'extinction  graduelle  de  la  dette. 

«  La  périodicité  des  Etats  jugée  indispensable- 
«  ment  nécessaire,  on  ne  peut  l'assurer  que  pour 
«  le  terme  imposé  par  la  nation  à  la  totalité  des 
a  subsides  ;  l'octroi  ne  devra  donc  être  accordé 
«  que  pour  quelques  mois  au  delà  du  terme  qui 
«  sera  fixé  pour  la  réunion  des  Etats.  » 

Us  consentiront  en  conséquence  les  subsides 
dont  ils  hraiteront  la  durée  au  terme  des  pro- 
chains Etats,  se  conformant  du  reste  aux  clauses 
de  leurs  pouvoirs. 

L'ordre  de  la  noblesse  persistant  dans  le  vœu 
qu'il  a  exprimé  de  supporter  avec  les  autres 
ordres,  dans  une  exacte  proportion,  les  impôts  et 
les  contributions  générales  de  la  province,  auto- 
rise spécialement  ses  députés  à  consentir  l'éga- 
lité de  répartition  sans  exemption  pécuniaire 
quelconque-,  leur  enjoignant  cependant  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  la  pro- 
priété et  aux  distinctions  honorifiques  et  droits 
inhérents  à  l'ordre  de  la  noblesse,  qui  tiennent  à 
l'essence  d'un  gouvernement  monarchique. 
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les  empires,  où,  pour  être  libre,  chacun  voulut 
être  égal  ;  tout  gouvernement  populaire  a  fini  par 
l'anarchie  ou  la  servitude. 

Pour  assurer  plus  efficacement  la  libération  de 
l'Etat,  les  députés  proposeront  qu'il  soit  établi 
une  caisse  d'amortissement,  dont  les  fonds  ne 
pourront  être  divertis  à  aucun  autre  objet,  et  dont 
l'assemblée  nationale  prescrira  le  régime,  en  or- 
donnant d'abord  le  payement  des  dettes  les  plus 
onéreuses  et  les  plus  privilégiées. 

Afin  d'entretenir  la  confiance,  et  de  constater 
aux  yeux  de  la  nation  le  maintien  de  l'ordre  qui 
sera  établi  dans  les  finances,  les  comptes  détaillés 
de  la  recette  et  de  la  dépense  effectives  de  chaque 
département  seront  rendus  publics  chaque  année 
par  la  voie  de  l'impression,  dans  le  délai  fixé  par 
les  Etats  généraux. 

«  Les  subsides  ne  vous  apriartiennent  point, 
«  Sire,  ils  sont  à  l'Etat,  disait  Fivalguiero  à  Fer- 
«  dinand  II.  » 

GABELLES,  TRAITES,  DROITS  DOMANIAUX. 

En  attendant  que  des  circonstances  plus  heu- 
reuses amènent  la  possibilité  de  supprimer  la 
gabelle,  les  députés  demanderont  une  modération 
dans  le  prix  du  sel,  au  moins  en  faveur  de  l'agri- 
culture, et  surtout  que  le  débit  de  cette  denrée 
soit  soumis  à  l'inspection  de  la  police  ordinaire 
des  lieux. 

Ils  exigeront  l'abolition  des  chambres  de  Reims, 
Caen,  Saumur  et  Valence,  cette  dernière  si  funeste 
en  Roussillon  et  si  contraire  à  ses  libertés. 

Ils  solliciteront  la  reprise  du  travail  pour  le  re- 
culement,  aux  frontières,  des  douanes  et  autres 
droits  qui  gênent  le  commerce. 

Ils  demanderont  avec  instance  un  nouveau  tarif 
pour  le  contrôle,  clair  et  précis,  et  dans  lequel  on 
fera  disparaître  les  distinctions  d'état,  pour  établir 
en  tous  sens  l'égalité  de  l'impôt. 

«  Il  faut,  pour  se  défendre  du  traitant,  de 
a  grandes  connaissances.  Ces  choses  étant  sujettes 
«  à  des  discussions  subtiles,  pour  lors  le  traitant 
«  interprète  des  règlements  du  prince,  exerce  un 
«  pouvoir  arbitraire  sur  les  fortunes.  »  (Esprit 
des  lois.) 

Et  comme  la  perception  du  centième  denier  sur 
les  successions  indirectes,  expose  le  citoyen  à  des 
contraventions,  souvent  involontaires,  par  les  dé- 
clarations que  le  fisc  exige,  et  qui  sont  sujettes  à 
être  recherchées  pendant  vingt  ans,  les  députés 
demanderont  la  suppression  de  ce  droit,  sauf  à  le 
remplacer  par  un  autre,  qui  n'ait  pas  les  mêmes 
inconvénients. 

Désormais  les  contestations  en  matière  d'impôt 
ne  seront  plus  jugées  par  des  commissaires  du 
Roi.  Celles  qui  concerneront  l'impôt  direct  seront 
portées  par-devant  la  commission  des  Etats  pro- 
vinciaux, dont  le  jugement  sera  provisoirement 
exécuté,  sauf  l'appel  auxdits  Etats  assemblés.  Les 
contestations  relatives  aux  impôts  indirects  se- 
ront portées,  de  plein  vol,  par-devant  les  cours 
souveraines,  qui  statueront,  sans  délai,  sur  mé- 
moire et  sans  frais. 

SIMPLIFIER  LA  PERCEPTION  DES  SUBSIDES. 

Les  députés  proposeront  à  l'examen  de  l'assem- 
blée, s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  d'assigner 
à  chaque  province  sa  quotité  d'impôt,  et  de  leur 
permettre  d'en  faire  l'assiette,  la  répartition  et  la 
perception  selon  les  convenances  locales,  et  d'en 
verser  directement  le  produit  dans  les  coffres  du 
Roi,  par  un  trésorier  au  choix  de  l'Etat. 
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DOMAINE  DE  LA  COURONNE. 

Les  députés  ne  s'opposeront  point  à  la  vente 
des  domaines  de  la  couronne,  dans  le  cas  où  les 
représentants  des  autres  provinces  la  requer- 
raient ,  mais  ils  donneront  la  plus  grande  atten- 
tion à  ce  que  les  lois  de  la  justice  né  soient  point 
blessées  envers  les  engagistes  de  bonne  foi. 

Ils  proposeront  cependant  d'examiner  s'il  ne 
serait  pas  plus  avantageux  de  mettre  plutôt,  et 
pour  un  temps  déterminé,  ces  domaines  en  régie 
sous  l'inspection  des  Etats  provinciaux. 

«  Quand  nos  rois  ne  demandaient  rien  à  leurs 
«  sujets  pour  la  dépense  de  leurs  maisons  et  de 
«  leur  personne,  il  était  prudent  qu'une  loi  les 
«  empêchât  d'aliéner  leurs  domaines  ;  ils  étaient 
«  comme  des  enfants  de  famille,  dont  on  substi- 
«  tue  les  terres,  pour  qu'ils  ne  ruinent  pas  les 
«  héritiers.  iMais  aujourd'hui  qu'un  roi,  quiarrive- 
«  rait  à  la  couronne  sans  aucun  domaine, 
«  obtiendrait  de  ses  sujets  les  mêmes  revenus 
«  qu'un  Roi  propriétaire  des  raines  du  Pérou,  il 
«  n'est  sûrement  plus  nécessaire  qu'il  conserve 
«  des  domaine  dont  les  revenus  mal  administrés 
«  ne  diminuent  pas  les  impositions,  et  dont  la 
«  vente  produirait  deux  grands  avantages,  au- 
«  jourd'hui  des  hommes  considérables  qui  aide- 
«  raient  à  payer  les  dettes  de  l'Etat,  et  à  l'avenir 
«  une  augmentation  sur  les  impôts,  dont  devien- 
«  draient  susceptibles  ces  biens,  améliorés  par 
«  ceux  qui  les  auraient  acquis.  » 

RÉFORMES    GÉNÉRALES. 

Les  députés  de  l'ordre  auront  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  concerter,  avec  ceux  des  autres 
provinces,  les  réformes  et  les  améliorations  en 
tout  genre  que  le  temps  leur  permettra  d'entre- 
prendre. 

Ils  concourront  de  tous  leurs  efforts  à  tout  ce 
qui  intéresse  le  maintien  de  la  religion,  le  repect 
dû  au  culte,  la  restauration  si  nécessaire  des 
mœurs  et  de  l'éducation  nationale,  qui,  dans  les 
anciens  gouvernements,  était  confiée  à  l'expé- 
rience et  à  la  maturité  de  l'âge. 

Ils  solliciteront  le  rétablissement  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  ;  et  notamment  l'observation 
exacte  des  lois  qui  prohibent  la  pluralité  des  bé- 
néficiers,  et  qu'ils  prescrivent  la  résidence  des  bé- 
néfices et  prélats,  aussi  importante  à  la  vivillca- 
lion  des  provinces,  qu'à  l'édification  des  peuples. 
Us  jetteront  les  yeux  sur  cette  foule  de  solitai- 
res, dont  les  talents  et  les  travaux  pourraient  de- 
venir plus  utiles  à  l'Etat. 

Ils  prendront  en  considération  l'administration 
de  lajustice  et  les  moyensde  la  rendre  plus  prompte 
et  moins  dispendieuse,  mais  surtout  plus  in- 
structive en  obligeant  les  cours  souveraines  à 
motiver  leurs  arrêts  ;  (tel  était  l'usage  du  tribunal 
souverain  auquel  ressortissait  le  Roussillon, 
lorsqu'il  était  uni  à  la  principauté  de  Catalogne); 
la  législation  civile  et  criminelle,  et  les  change- 
ments dont  elle  est  susceptible,  celui  surtout  que 
réclame  l'humanité  de  donner  un  conseil  à  tout 
accusé,  etd'abolir  les  peines  atroces;  et  à  cet  effet, 
ils  demanderont  qu'il  soit  établi  une  commis- 
sion de  jurisconsultes  et  de  magistrats  pour 
traiter  un  objet  aussi  essentiel,  avec  le  concours 
■  des  parlements  et  des  cours  souveraines. 

On  a  dit  avec  raison  que  les  magistrats  sont  les 
conseillers  de  la  législation  et  les  ministres  de  la 
justice. 

Ils  ne  perdront  point  de  vue  l'intérêt  que  mé- 
rite l'agriculture,  les  encouragements  qui  sont 


dus  aii  commerce ,  et  ils  demanderont  que  celui 
des  grains  en  particulier  jouisse  de  la  liberté  qui 
lui  a  été  accordée. 

Ils  demanderont  qu'on  délibère  sur  les  avan- 
tages du  prêt  à  jour  avec  intérêt,  et  sur  celui  qui 
pourrait  résulter  du  placement,  à  4  p.  0/0  des 
capitaux  remboursés  aux  mainsmortables. 

Des  capitaux  considérables  restent  oisifs  ;  les 
rendre  à  la  circulation,  c'est  faire  le  bien  public 
et  particulier;  cette  autorisation  amènerait  peut- 
être  la  baisse  de  l'intérêt. 

Us  exposeront  avec  énergie  le  scandale  de  ces 
banqueroutes  si  multipliées,  dont  les  causes  sont 
si  diverses  et  les  effets  si  funestes;  ils  prescri- 
ront des  règles  pour  prévenir  et  réprimer  un  fléau 
aussi  destructeur  du  commerce,  qu'affligeant 
pour  la  société. 

Ils  représenteront  les  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  la  manière  d'acquérir  la  noblesse  ;  ils  de- 
manderont en  conséquence  qu'on  supprime  les 
offices  et  charges  qui  donnent  au  premier  degré 
la  noblesse  héréditaire  et  transmissible,  et  qu'il 
soit  statué  pour  l'avenir  qu'elle  ne  sera  acquise 
que  par  trois  générations  au  moins  de  noblesse 
personnelle. 

CONSTITUTION  MILITAIRE. 

Les  députés  de  l'ordre  s'efforceront  de  lui  don- 
ner plus  de  stabilité,  et  d'en  écarter  les  institu- 
tions étrangères;  ils  demanderont  en  conséquence; 

1»  Que  la  discipline  et  les  peines  qui  servent  i 
la  maintenir  soient  analogues  au  caractère  na- 
tional; que  les  coups  de  plat  de  sabre,  qui  humi- 
lient autant  celui  qui  les  inflige  que  celui  qui 
les  reçoit,  soient  proscrits;  et  qu'en  général  on 
restreigne  l'usage  des  punitions  avilissantes  qui 
étiendraient  dans  le  soldat  français  les  sentiments 
de  l'honneur  ; 

2°  Que  dorénavant  le  soldat,  gue  ses  services 
ont  élevé  au  grade  d'officier,  soit  connu  sous  le 
nom  d'officier  de  mérite,  et  puisse  parvenir,  par 
son  rang,  aux  emplois  supérieurs  ; 

3»  Que  la  croix  de  Saint-Louis  ne  soit  désor- 
mais que  le  prix  du  temps  de  service  fixé  par  les 
ordonnances,  ou  celui  d'une  action  d'éclat  à  la 
guerre  ; 

4°  Qu'aucun  officier  ne  puisse,  à  l'avenir,  être 
destitué  qu'en  vertu  d'un  jugement  porté  par  un 
tribunal  de  sept  officiers,  dont  quatre  au  moins 
de  son  grade  ; 

5»  Qu'afin  d'augmenter  la  considération  due  aux 
officiers  généraux,  même  aux  grades  inférieurs  et 
décharger  l'Etat  des  pensions  et  traitements  oné- 
reux, le  nombre  des  officiers  généraux,  qui  est 
excessif,  soit  réduit  en  proportion  de  la  force  de 
l'armée  ; 

6°  Que  les  gouvernements  particuliers,  qui  sont 
une  surcharge  pour  l'Etat,  soient  abolis; 

70  Que  les  gouverneurs  et  commandants  des 
provinces  trouvant  dans  leurs  appointements  res- 
pectifs un  revenu  convenable  à  leurs  grades,  leurs 
pensions  soient  supprimées; 

8«  Qu'attendu  que  les  pensions  accordées,  pour 
cause  de  retraite,  aux  lieutenants-colonels,  majors, 
capitaines  et  autres  officiers  des  deux  armes,  ont 
éprouvé  différentes  réductions,  contre  la  promesse 
solennelle  de  Sa  Majesté;  que  ces  pensions  sont 
purement  alimentaires,  et  réellement  méritées; 
que  d'ailleurs  elles  ne  présentent  point  d'excès, 
les  plus  fortes  ne  s'élevant  point  au-dessus  de 
1,000  écus,  elles  soient  rétablies,  et  payées  sans 
retenue  ; 

9°  Que  pour  assurer  au  soldat  une  constitution 
robuste  et  vigoureuse,  pour  augmenter  ses  moyens 
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de  subsistance,  et  ménager  les  bras  que  les  tra- 
vaux publics  enlèvent  à  l'agriculture,  les  troupes 
soient  employées,  en  temps  de  paix,  aux  con- 
structions et  réparations  des  grandes  routes  et 
autres  ouvrages  de  cette  nature. 

Tels  sont  les  objets  généraux  sur  lesquels  les 
députés  demanderont  qu'il  soit  statué  dans  l'as- 
semblée nationale;  si  leurs  efforts  étaient  infruc- 
tueux pour  faire  admettre  l'opinion  de  leurs  com- 
mettants sur  les  points  énoncés  d'une  manière 
précise,  ils  se  borneraient  à  consigner  leurs  prin- 
cipes dans  une  protestation  énergique,  dont  ils 
demanderaient  acte.  Mais  ils  ne  se  retireraient 
point  :  ils  n'adhéreraient  à  aucune  scission,  et  tâ- 
cheraient au  contraire  d'entretenir  la  paix  et  la 
concorde. 

REDUESSEMENT    DES    GRIEFS    PARTICULIERS    DE   LA 
PROVINCE. 

Après  avoir  fixé  la  constitution  générale,  et 
préalablement  encore  à  toute  délibération  sur  les 
subsides,  les  députés  s'occuperont  des  intérêts  de 
la  province,  et  feront  valoir  les  droits  avec  tout 
le  zèle  du  patriotisme  :  ils  demanderont  en  con- 
séquence la  confirmation  des  traités  par  lesquels 
*  la  province  s'est  volontairement  soumise  à  la 
France,  de  celui  de  Péronne  de  1641,  et  de  celui 
des  Pyrénées  de  1659,  sauf  cependant,  en  confor- 
mité de  l'article  i^"  du  traité  de  Péronne,  les 
changements  que  les  circonstances  et  le  laps  de 
temps  rendraient  nécessaires,  et  qui  seraient  vo- 
tés par  les  Etats  provinciaux. 

Ils  réclameront  l'exécution  littérale  des  arti- 
cles 2  et  8  du  traité  de  Péronne,  et  surtout  le 
droit  sacré  qu'ont  les  Roussillonnais  d'avoir  des 
juges  de  leur  province,  et  à  leur  choix,  et  de  ne 
pouvoir  être  traduits  hors  de  leur  ressort  tant  en 
matière  criminelle  pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

Ils  demanderont  en  conséquence  de  n'être  réu- 
nis à  aucun  ressort  étranger,  et  que  la  cour  sou- 
veraine, à  laquelle  ressortissent  et  ressortiront 
toujours  nûment  toutes  les  autres  juridictions  de 
la  province,  soit  réservée  avec  toutes  les  attri- 
butions, dont  par  l'édit  de  sa  création  elle  est 
susceptible  comme  chambre  des  comptes,  cour 
des  aides  et  bureau  des  finances,  exceptant  toute- 
fois les  affaires  de  frontière  à  frontière,  dont  la 
connaissance  doit  être  conservée  aux  Etats  pro- 
vinciaux. 

TRAITÉ  DE  PÉRONNE. 

Art.  2.  «  Qu'aux  archevêchés,  évêchés ,  ab- 
«  bayes,  dignités  et  autres  bénéfices  ecclésiasti- 
«  ques,  Sa  Majesté  présentera  seulement  des  Ga- 
«  talans.  » 

Art.  8.  «  Que  les  charges  des  capitaines  ou 
«  gouverneurs  des  châteaux  et  principautés  de 
«  Catalogne,  et  des  comtés  de  Roussillon  et  de 
a  Cerdagne,  et  tous  les  offices  de  justice,  seront 
«  donnés  aux  Catalans  naturels  et  non  à  d'autres.  » 

a  Un  génie,  fait  pour  éclairer  les  rois,  disait  à 
«  votre  auguste  bisaïeul,  sur  la  fidélité  aux  capi- 
«  tulations  :  Qu'y  aurait-il  de  sacré,  si  une  pro- 
«  messe  si  solennelle  ne  l'est  pas  ?  C'est  un  con- 
«  trat  passé  avec  vos  peuples  pour  se  rendre  vos 
«  sujets.  »  {Rem.  clerg.  1788.) 

Le  traité  de  Péronne  est  un  contrat  de  cette 
nature  ;  pour  s'en  convaincre  il  sufût  d'en  peser 
le  titre  :  Traité  et  conventions. 

(Voy.  les  Conv.  de  Catalogne,  livre  I",  titre LX 
en  entier.) 

Ils  solliciteront  l'abolition  de  toute  évocation  et 
commission,  la  suppression  de  tous  les  tribunaux  I 


d  exception,  s'opposant  à  la  création  de  tout 
nouveau  tribunal,  qui  altérerait  l'ordre  judiciaire 
actuellement  établi  dans  la  province,  et  si  cou- 
forme  à  la  localité. 

Ils  exposeront  que  la  constitution  de  Roussil- 
lon, toute  différente  de  celle  des  provinces  voi- 
sines, exigeant  une  forme  particulière  d'adminis- 
tration, cette  province  doit  avoir  aussi  des  Etats 
particuliers;  à  l'effet  de  quoi  les  députés  s'oppo- 
seront formellement  à  toute  réunion  qui  pourrait 
être  proposée. 

Us  réclameront  pour  les  villes  de  la  province 
et  notamment  pour  celle  de  Perpignan,  la  resti- 
tution, également  sollicitée  par  toutes  les  villes 
du  royaume,  des  privilèges  qui  ne  sont  pas  en 
opposition  avec  les  lois  générales  de  l'Etat  la 
libre  élection  de  leurs  officiers  municipaux' et 
la  disposition  de  leurs  revenus  patrimoniaux  et 
d'octroi,  sous  la  direction  immédiate  des  Etats 
provinciaux,  dont  l'autorité  patriotique  sera  plus 
active  et  plus  efficace. 

Us  réclameront  encore  la  confirmaUon  de  toute 
concession  de  domaines  faite  par  le  souverain 
avant  la  réunion  de  la  province  à  la  couronne' 
des  lois  locales  qui  établissent  le  franc-fief  et  là 
prescription  de  quatre-vingts  ans  contre  le  Roi  • 
tous  objets  consacrés  par  la  constitution  du  pavs 
et  par  des  pièces  particulières  authentiques,  réu- 
nies dans  le  dépôt  des  chartes. 

Attendu  que  les  abbayes  et  monastères  de  Saint- 
Michel  de  Cuixa  en  Confient  et  de  Notre-Dame 
d'Arles  en  Vallespir,  facilitent  les  moyens  de 
subsistance  dans  des  cantons  dénués  de  ressour- 
ces, les  députés  en  demanderont  la  restauration 
et  la  conservation,  soit  dans  leur  état,  soit  en 
forme  de  collégiales,  qui  pourraient  dans  ce  cas 
offrir  des  retraites  aux  anciens  curés. 

Ils  demanderont  que  les  revenus  de  Saint- 
Martin  de  Ganigou,  monastère  dont  la  suppres- 
sion a  été  consommée,  soient  destinés  à  des  mai- 
sons d'enseignement  public,  pour  l'un  et  l'autre 
sexe,  sous  l'inspection  et  direction  immédiate 
des  Etats  provinciaux. 

Ils  exposeront  avec  force  la  surcharge  qui  ré- 
sulte pour  les  peuples  des  constructions,  répara- 
tions et  entretien  des  églises  et  presbytères, 
objets  auxquels  il  devrait  être  pourvu  sur  "les  re- 
venus des  fabriques  ou  sur  le  produit  des  dîmes 
ecclésiastiques. 

Dans  la  vue  d'épargner  aux  campagnes  des  cor- 
vées onéreuses,  et  de  ménager  des  journées  pré- 
cieuses à  la  subsistance  de  leurs  habitants,  ils 
supplieront  Sa  Majesté  d'abolir  l'usage  des  pa- 
ti'ouilles  établies  pour  la  recherche  et  la  saisie 
des  déserteurs,  dont  l'expérience  a  démontré 
l'inutihté. 

Us  se  joindront  aux  députés  des  autres  ordres, 
et  notamment  du  tiers-état  de  la  province  pour 
obtenir  l'abolition  générale  des  cotes  privilégiées 
de  capitation,  dont  le  fardeau  retombe  à  plomb 
sur  la  partie  la  plus  indigente  des  citoyens. 

Us  demanderont  en  conséquence  la  suppres- 
sion des  gardes  de  la  province,  des  enrôlés  en 
la  capitainerie,  des  canonniers  des  places  ;  sauf, 
si  ces  derniers  sont  nécessaires,  à  supplier  Sa 
Majesté  d'en  réduire  le  nombre,  et  de  leur  assi- 
gner un  traitement  proportionné  à  leur  service, 
sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Ils  demanderont  encore  que  les  cotes  d'office 
assignées  à  certains  emplois  et  places  de  finance, 
à  quelques  suppôts  de  l'administration,  à  certai- 
nes foncUons,  etc.,  soient  uniquement  relatives  à 
leurs  traitements  et  profits,  et  ne  dispensent  eu 
aucun  cas  d'une  capitation  particulière  propor- 
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tionnée  aux  biens  et  fortunes,  ainsi  que  cela  se 
pratique  pour  les  officiers  militaires. 

Ils  représenteront  qu'en  vertu  de  lettres  patentes 
de  septembre  1785,  le  prix  du  sel  en  Roussillon 
a  éié  porté  à  un  taux  excessif;  qu'il  en  est  ré- 
sulté un  dommage  évident  pour  l'agriculture,  et 
un  nouveau  genre  de  fraude  inconnue  dans  cette 
province  ;  et  comme  la  ferme  générale  paraît 
trouver  déjà,  dans  l'introduction  de  la  douane  de 
Lyon,,  une  compensation  suffisante  des  sacrifices 
qu'elle  a  pu  faire  ,  ils  demanderont  que  les  Etats 
provinciaux  soient  autorisés  à  soumettre  à  un 
nouvel  examen  un  traité  condamné  par  l'opi- 
nion publique,  et  que  provisoirement  le  prix  du 
sel  soit  modéré. 

Ils  représenteront  encore  que  le  droit  odieux 
de  pied-fourché,  et  celui  qu'on  perçoit  sur  les 
huiles  et  leur  fabrication,  occasionnent  des  frais 
énormes  et  une  gêne  perpétuelle  destructive  de 
toute  industrie  et  d'une  liberté  raisonnable  ;  que 
l'intérêt  du  fisc  se  réunit  donc  à  celui  du  ci- 
toyen pour  en  demander  la  suppression  ;  et  si  la 
situation  des  finances  ne  permet  pas  à  l'Etat  des 
sacrifices  de  cette  nature,  les  députés  pourront 
solliciter  le  rachat  de  ces  droits  par  des  abonne- 
ments proportionnés,  non  aux  produits  forcés 
d'une  régie  sévère,  mais  à  la  consommation  mo- 
dérée du  pays. 

Ils  relèveront  aussi  les  inconvénients  de  l'éta- 
blissement d'une  messagerie  royale  en  Roussillon; 
ils  feront  connaître  les  entraves  que  ce  privilège 
exclusif  met  au  commerce,  et  la  gêne  qu'il  impose 
au  voyageur.  Le  cri  public  en  réclame  la  suppres- 
sion. 

Enfin,  les  députés  mettront  sous  les  yeux  du 
Roi  et  de  la  nation  la  position  de  la  province.  Ils 
observeront  que,  bornée  dans  sa  population,  sans 
numéraire,  sans  industrie,  sans  manufactures,  et 
presque  sans  commerce,  elle  est  réduite  au  produit 
de  son  sol  ;  qu'exposée  tour  à  tour  aux  funestes 
effets  de  la  sécheresse  ou  aux  ravages  des  inonda- 
tions, elle  ne  peut  compter  que  sur  un  revenu  pré- 
caire; que  déjà  elle  a  été  soumise  successivement 
à  divers  droits  onéi-eux,  notamment  à  l'introduc- 
tion du  papier  timbré  et  du  parchemin  de  for- 
mule, impôt  qui  n'est  pas  général  pour  toutes  les 
provinces,  et  duquel  ses  capitulations  semblaient 
devoir  la  garantir  ;  que,  dans  cet  état,  le  plus  léger 
accroissement  d'impositions  serait  au-dessus  de 
ses  forces  ;  leur  épuisement  seul  peut  mettre  des 
bornes  aux  sacrifices  que  l'ordre  de  la  noblesse, 
en  particulier,  serait  toujours  prêt  à  faire  pour 
la  prospérité  de  l'Etat  et  le  bonheur  de  son  Roi. 

{Il  a  été  mis  sous  les  yeux  des  commissaires,  par 
Vun  deux,  un  mémoire  appmjé  d'un  tableau  qui 
démontre  qu'en  proportion  de  la  population,  le 
Roussillon  paye  plus  que  toute  autre  province  du 
royaume.) 

En  désirant  de  prêter  une  main  secourable  au 
tiers-état  de  la  ville  de  Perpignan,  que  les  dispo- 
sitions suivies  dans  l'assemblée  particulière  de 
la  viguerie  de  Roussillon  et  Yallespir  ont  privés 
de  l'influence  que,  d'après  les  vues  de  Sa  Majesté, 
celte  ville  devait  avoir  dans  une  délibération  à 
laquelle  sa  population  lui  donnait  le  plus  grand 
intérêt  ; 

L'ordre  de  la  noblesse,  qui,  de  concert  avec  ce- 
lui du  clergé,  s'est  efforcé  d'amener  cette  affaire  à 
une  conciliation  désirable,  charge  spécialement 
ses  députés  de  représenter  à  Sa  Majesté  les  in- 
convénients desdites  dispositions  qui  ont  donné 
lieu  à  des  protestations  et  informations,  sur  les- 
quelles elle  seule  peut  prononcer  ;  et  attendu  que 
la  ville  de  Perpignan  n'a  point  eu  de  part  à  la  ré- 


daction des  cahiers,  que  ses  représentants  n'ont 
point  signé,  et  qu'ils  ont  même  soutenu  ne  pas 
être  l'expression  lidèle  du  vœu  des  communes, 
mais  plutôt  celui  de  quelques  volontés  particu- 
lières ;  que  dès  lors  la  ville  de  Perpignan  n'a 
point  été  représentée  à  l'assemblée  générale  des 
trois  vigueries,  et  par  conséquent  n'a  point  influé 
sur  la  nomination  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux; Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  point  envi- 
sager les  députés  du  tiers-élat  de  la  province 
comme  mandataires  de  la  ville  de  Perpignan,  ni 
les  cahiers  dont  ils  sont  chargés  comme  conte- 
nant le  vœu  de  cette  capitale,  qu'il  ne  lui  a  pas 
été  même  permis  d'exprimer,  à  cause  du  refus  de 
recevoir  ses  protestations  ;  de  permettre  en  con- 
séquence à  la  ville  de  Perpignan  de  lui  faire  con- 
naître ses  doléances  géném les  et  ses  griefs  parti- 
culiers sur  ce  fait,  dans  un  cahier  qui  lui  sera 
présenté  par  tel  nombre  de  députés  que  le  Roi 
voudra  bien  l'autoriser  à  envoyer  à  l'assemblée 
nationale,  mais  qui  n'auront  qu'une  seule  voix, 
laquelle  se  confondra  dans  celle  des  autres  dépu- 
tés du  tiers-état  de  la  province. 

Avant  la  clôture  des  Etats  généraux,  les  dépu- 
tés de  l'ordre  se  concerteront  avec  ceux  des  au- 
tres provinces  pour  supplier  Sa  Majesté  de  consa- 
crer l'événement  le  plus  mémorable,  l'époque  la 
plus  glorieuse  de  son  règne,  par  un  de  ces  actes 
de  bienfaisance  qui  ne  coûtent  rien  à  son  cœur, 
par  une  amnistie  générale  en  faveur  des  déser- 
teurs et  de  ces  malheureux  qui,  coupables  uni- 
quement envers  le  fisc,  par  le  seul  fait  de  con- 
trebande, sont  poursuivis  ou  punis  par  le  glaive 
d'une  justice  trop  rigoureu.se. 

Sa  Majesté,  en  accordant  au  vœu  de  l'assemblée 
cette  double  grâce,  dont  l'une  intéresse  toute  la 
nation,  et  l'autre  plus  particulièrement  les  provin- 
ces frontières,  rendra  des  enfants  à  leurs  pères, 
des  pères  à  leurs  familles,  des  sujets  à  l'Etat,  et 
acquerra  de  nouveaux  droits  à  l'amour  et  à  lare- 
connaissance  des  peuples. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  générale  de  l'or- 
dre et  signé  par  M.M.  les  commissaires  et  tous  les 
membres  présents. 

A  Perpignan,  le  28  avril  1789. 

Collation  né  conforme  à  l'original  Signé  :  De 
Leucia,  secrétaire  de  Vordre  de  la  noblesse. 


CAHIER 

Des  plaintes  y  doléances  et  remontrances  du  tiers- 
état  de  la  province  du  Roussillon  (1). 

Le  tiers-état  de  la  province  du  Roussillon  re- 
mercie très-humblement  Sa  Majesté  de  ce  qu'elle 
a  bien  voulu  convoquer  les  Etats  généraux  du 
royaume,  en  une  forme  vraiment  nationale  et 
constitutionnelle,  et  y  appeler  ses  fidèles  sujets 
de  la  province  du  Roussillon,  en  donnant  à  l'ordre 
du  tiers  une  représentation  égale  à  celle  des 
deux  autres  ordres  réunis. 

11  demande  que  les  distinctions  humiliantes  qui 
avilirent  les  communes  du  royaume,  lors  des  der- 
niers Etats  généraux  tenus  à  Blois  et  à  Paris, 
soient  abolies. 

Qu'à  l'assemblée  nationale,  les  voix  soient 
comptées  par  tête  et  non  par  ordre. 

Que  la  constitution  française  soit  établie  sur 


(1)  Nous  p  blioDs  ce  cahier  d'après  on  manuscrit  des 
.    Archives  de  l'Empire» 
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des  fondements  inébranlables,  de  manière  que  les 
droits  du  monarque  et  du  peuple  soient  si  cer- 
tains, qu'il  soit  impossible  de  les  enfreindre. 

Que  nulle  loi  ne  soit  faite,  nul  impôt  établi  ni 
prorogé  sans  le  consentement  de  la  nation. 

Qu'à  toutes  les  assemblées  qui  intéresseront  les 
trois  ordres,  celui  du  tiers  soit  toujours  librement 
représenté,  au  moins  en  nombre  égal  à  celui  du 
clergé  et  de  la  noblesse  réunis;  qu'en  consé- 
quence, la  nation  sera  périodiquement  assemblée 
en  la  personne  de  ses  représentants  à  des  époques 
fixes,  c'est-à-dire  chaque  année  pendant  les  qua- 
tre premières  années,  et  dans  la  suite,  au  moins 
tous  les  cinq  ans. 

Que  les  membres  des  Etats  généraux  soient 
reconnus  et  déclarés  personnes  inviolables  dès 
le  moment  qu'ils  auront  été  élus  députés,  et  que, 
dans  aucun  cas,  ils  ne  puissent  répondre  de  ce 
qu'ils  aurontfait,  proposé  ou  dit  dans  les  Etats  gé- 
néraux, si  ce  n'est  aux  Etats  généraux  eux-mêmes. 
Que  tout  citoyen  appelé  dans  les  assemblées 
graduelles  des  députés,  y  compris  celles  des  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  ne  puisse  être  tenu 
de  rendre  compte,  ou  de  répondre  de  ce  qu'il 
aura  dit  ou  fait  dans  les  assemblées,  qu'aux  offi- 
ciers qui  les  présideront,  et  par  appel  aux  Etats 
généraux. 

Que  les  lois  générales,  portées  par  Sa  Majesté, 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  et  consenties 
par  la  nation,  soient  adressées  aux  Etats  provin- 
ciaux pour  y  être  inscrites  et  observées,  ainsi 
qu'à  tous  les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs, 
directement  pour  servir  de  règle  à  leurs  jugements 
et  à  leurs  arrêts,  sans  que  ni  ces  assemblées  ni 
ces  tribunaux  puissent  y  mettre  aucune  modifica- 
tion, ni  en  arrêter  la  publication  et  exécution, 
sous  auucn  prétexte. 

Que  tous  les  citoyens,  sans  distinction  d'état 
ni  de  condition,  soient  également  soumis  aux 
mêmes  lois. 

Que  la  liberté  et  la  propriété  de  chaque  indi- 
vidu du  royaume  soient  également  respectées 
et  mises  sous  la  sauvegarde  des  lois. 

Que  les  lettres  de  cachet,  et  autres  ordres  ar- 
bitraires, soient  désormais  abolis;  que  tout  ci- 
toyen arrêté  sera  remis  à  l'instant  à  son  juge 
compétent,  et  sera  interrogé  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  sa  capture. 

Que  chaque  roi,  lors  de  son  sacre,  jure  l'obser- 
vation des  lois  constitutionnelles  de  l'Etat,  en 
présence  des  députés  choisis  dans  tous  les  ordres 
dans  les  diverses  provinces  du  royaume. 

Que  tout  ministre,  tout  membre  du  conseil  du 
Roi,  tout  officier  public,  soit  militaire,  soit  civil, 
prête  serment  à  l'ingrès  de  sa  charge  d'observer 
inviolablement  la  constitution  de  l'Etat,  sous  peine 
d'être  puni  comme  traître  à  la  patrie  et  d'être 
condamné  aux  peines  qui  seront  déterminées 
par  les  Etats  généraux. 

Que  tout  citoyen  soit  déclaré  libre  de  dire, 
écrire  et  imprimer  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos, 
sauf  à  punir  les  auteurs  des  propos  et  écrits,  que 
la  loi  aura  déclarés  criminels,  en  évitant  autant 
qu'il  sera  possible  des  décisions  arbitraires  et  en 
défendant  d'imprimer  aucun  ouvrage  qui  ne  por- 
tera pas  le  nom  de  l'auteur  et  de  l'imprimeur. 

Que  toutes  les  lettres,  écrits  de  confiance,  soient 
déclarés  sacrés  et  inviolables,  et  çiu'il  soit  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  afin  qu'elles  ne 
soient  point  adultérées  dans  les  bureaux  des 
postes. 

Que  la  vie  et  l'honneur  des  hommes  soient 
placés  sous  la  sauvegarde  des  lois,  de  manière 
que  les  attentats  des  méchants  ou  les  excès  des 


dépositaires  de  l'autorité  qui  seront  coupables  de 
voies  de  fait  et  de  calomnies  graves,  ne  puissent 
demeurer  impunis. 

Que  la  vie  et  l'honneur  des  hommes  soient  ga' 
rantis  de  l'erreur  et  de  l'injustice  des  jugements 
par  un  code  pénal,  qui  soit  aussi  doux  et  aussi 
précis  qu'il  soit  possible,  par  une  composition  des 
tribunaux  telle,  que  les  juges  soient  éclairés,  et 
non  suspects,  sans  que  l'autorité  puisse  jamais 
donner  des  juges  de  son  choix,  ni  établir  aucune 
commission,  enfin  par  une  forme  de  procéder 
telle,  que  le  crime  ne  puisse  que  rarement  se  ca- 
cher, et  que  l'innocence  puisse  toujours  se  faire 
connaître. 

Que  le  tiers-état  ne  soit  point  exclu  des  dignités 
de  l'Eglise,  des  grades  militaires,  des  charges  de 
justice  et  autres,  puisque  la  vertu  et  les  talents 
fîont  indépendants  du  hasard  et  de  la  naissance  ; 
que  l'excellence  du  gouvernement  français  con- 
siste à  ne  priver  aucun  citoyen  de  l'espérance  de 
parvenir  à  tout;  par  ce  moyen  les  membres  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  pourront  devenir,  par 
le  choix  du  monarque,  ce  queles  autres  naissent; 
ils  ne  seront  plus  humiliés  de  ne  pouvoir  s'éle- 
ver au  niveau  de  leurs  concitoyens  par  la  vertu 
et  le  talent  ;  et  la  grandeur  de  ceux-ci,  loin 
d'être  une  occasion  de  murmure,  ne  sera  à  l'ave- 
nir qu'un  aiguillon  très-puissant  pour  l'en  ren- 
dre digne  ;  elle  fera  naître  et  entretiendra  dans 
tous  les  cœurs  l'esprit  public  ,  l'amour  de  la 
gloire,  de  la  patrie,  et  fera  briller  sur  la  tête  du 
meilleur  et  du  plus  juste  des  rois  l'une  des  plus 
belles  prérogatives  de  la  royauté,  le  droit  attaché 
à  la  couronne  de  dispenser  les  grâces,  de  dis- 
penser des  places,  dro>it  qui,  s'il  n'existait  pas, 
devrait  être  confié  à  la  royauté  par  la  nation  en 
faveur  du  Père  du  peuple. 

Que  les  régents  des  villes  et  communautés  des 
campagnes  puissent  y  enseigner  la  langue  la- 
tine. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  n'accorder  au- 
cun honneur,  dignité,  place  ou  office,  soit  dans 
sa  maison,  dans  les  fonctions  du  ministère,  dans 
celles  de  la  politique,  soit  dans  le  service  mili- 
taire, dans  l'Eglise,  dans  la  magistrature  ou  dans 
la  finance,  qu'après  avoir  consulté  l'opinion  pu- 
iDlique,  de  consentir  à  l'établissement  des  moyens 
les  plus  propres,  pour  qu'elle  parvienne  sûrement 
jusqu'au  trône  ;  que,  particulièrement  pour  les 
charges  de  justice,  il  n'y  soit  pourvu  par  Sa  Ma- 
jesté que  sur  la  présentation  des  trois  sujets 
choisis  par  les  Etats  provinciaux. 

Que  les  coups  de  plat  de  sabre  et  de  verges 
soient  supprimés  comme  destructeurs  de  l'hon- 
neur qui  fait  le  caractère  du  soldat  français  ;  que 
tout  soldat  du  tiers-état,  pourra  être  retiré  du 
service,  ainsi  que  le  peuvent  les  nobles;  que  la 
paye  du  soldat  soit  augmentée,  et  qu'on  l'oc- 
cupe à  des  travaux  publics,  pendant  la  |)aix; 
qu'on  réduise  le  nombre  des  officiers  généraux 
et  des  autres  chefs,  qui  est  vraiment  excessif. 

Que  les  Etats  généraux  ne  puissent  s'occuper 
de  ce  qui  concerne  l'impôt,  qu'après  que  le  défi- 
cit sera  constaté  et  que  la  constitution  de  l'Etat, 
la  liberté  individuelle  et  la  propriété  de  chaque 
citoyen  auront  été  fixées  et  établies  d'une  ma- 
nière invariable. 

Que  les  différentes  natures  d'impôts  soient 
examinées,  corrigées  et  refondues,  dans  un  genre 
de  contribution  le  plus  favorable  à  l'améliora- 
tion du  territoire,  aux  progrès  de  l'industrie  et 
à  la  tranquillité  des  redevables,  sans  qu'aucun 
privilège  personnel  ou  local  puisse  être  opposé  à 
cette  réformation. 
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Que  tous  les  citoyens  de  tout  ordre,  rang  et  di- 
gnité supportent  la  totalité  des  cliarges  et  contri- 
butions, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  propor- 
tionnellement à  leur  fortune;  qu'en  conséquence, 
il  soit  ordonné  que  les  gages,  appointements, 
bienfaits  du  Roi  ou  des  Etats  provinciaux,  les 
biens  fonds,  les  capitalistes,  le  commerce,  l'indus- 
trie, les  droits  seigneuriaux  et  tous  autres  droits 
réels,  soient  soumis  à  l'impôt  et  taxés  dans  le  rôle 
de  la  communauté  où  ils  sont  assis. 

Que  la  somme  à  payer  par  chaque  province 
soit  fixée  par  les  Etats  généraux,  eu  égard  à  ses 
ressources  et  à  son  importance;  que  le  payement 
en  soit  fait  directement  dans  les  coffres  du  Roi, 
par  un  seul  receveur  ou  payeur  aux  gages  des 
provinces  respectives,  les  Etats  provinciaux, 
étant  seuls  chargés  de  faire  la  répartition  de  la 
manière  la  plus  conforme  à  leurs  localités,  sans 
exception  ni  privilège  quelconque. 

Que  tout  receveur  ou  préposé  à  la  perception 
des  impôts  soit  déclaré  coupable  de  crime  capital, 
s'il  en  continue  la  perception,  passé  le  jour  in- 
diqué pour  l'assemblée  suivante  des  Etats  géné- 
raux, avant  que  lesdits  Etats  généraux  en  aient 
autrement  ordonné. 

Que  les  offices,  charges,  commissions,  places, 
appointements,  rétributions  et  pensions  inutiles 
ou  excessives  soient  supprimés  ou  modérés  ; 
que  les  pensions,  gratifications  soient  fixées  et 
réduites  à  l'2  millions  de  livres,  ou  à  telle  autre 
somme  que  les  Etats  généraux  estimeront  plus 
juste,  en  diminuant  proportionnellement  celles 
qui  excèdent  1,200  livres  ;  qu'il  n'en  pourra  être 
.accordé  de  nouvelles,  en  cas  de  vacance,  qu'à  la 
charge  que  le  brevet  contenant  les  motifs  de  la 
commission  sera  enregistré  au  greffe  des  Etats 
provinciaux  dans  le  ressort  desquels  le  pourvu 
aura  son  domicile  et  que  le  tableau  des  pensions 
sera  enregistré  à  chaque  tenue  d'Etats. 

Que  les  Etats  généraux,  après  avoir  fixé  la  dette 
légitime  de  l'Etat,  prennent  sur  l'administration 
et  la  disposition  des  domaines  du  Roi  et  de  la 
couronne,  le  parti  qu'ils  jugeront  le  plus  conve- 
nable à  l'accroissement  des  profits  nationaux,  à 
l'extension  de  la  culture,  à  l'amélioration  des  re- 
venus publics  et  à  la  libération  de  la  dette;  qu'on 
fasse  le  retrait  de  ceux  qui  ont  été  engages  en 
remboursant  le  prix;  qu'on  y  réunisse  tous  ceux 
qui  auront  été  aliénés  ou  dembrés  sans  juste 
cause,  et  qu'on  procède,  s'il  est  jugé  plus  utile,  à 
l'aliénation  perpétuelle  des  biens  domaniaux,  aux 
conditions  et  pour  les  destinations  qui  leur  pa- 
raîtront plus  avantageuses,  en  réservant  le  droit 
de  dépaissance  aux  communautés  auxquelles  il 
est  dû,  ainsi  que  le  droit  de  préférence  dans  le 
cas  de  vente,  en  faveur'desdites  communautés. 

Que  la  nomination  aux  abbayes,  prieurés  et 
autres  bénéfices  auxquels  le  Roi  k  droit  de  nom- 
mer, et  qui  ne  sont  pas  à  charge  d'âmes,  soit  sus- 
pendue pendant  le  temps  qu'il  sera  jugé  convena- 
ble ;  qu'il  soit  même  procédé,  si  besoin  est,  à  la 
vente  des  biens  dépendants  desdits  bénéfices,  et 
que  le  produit  et  le  revenu  en  soient  versés  dans  la 
caisse  d'amortissement  qui  sera  établie  pour  la 
libération  de  l'Etat ,  ce  moyen  paraissant  le  moins 
onéreux  à  la  nation  pour  la  liquidation  de  la 
dette  ;  que  si  ces  moyens  sont  insuffisants  pour 
payer  la  dette  de  l'Etat,  il  soit  établi  un  impôt  sur 
les  objets  de  luxe,  tels  qu'équipages  et  valets 
autres  que  ceux  de  labourage. 

Que  la  gabelle  et  fermes  générales  soient  sup- 
primées; en  conséquence,  le  sel  rendu  marchand, 
avec  la  faculté  à  la  province  de  faire  valoir  le.s 
marais  salants. 


Que  la  régie,  messageries,  péages  et  landes 
soient  supprimées. 

Que  le  commerce  soit  entièrement  libre  dans  le 
royaume  ;  que  les  barrières  et  entraves  qui  le 
gênent  soient  portées  aux  frontières. 

Que  la  mine  de  fer  ne  puisse  être  exportée  hors 
du  royaume,  et  qu'au  contraire  l'exportation  du 
liège  soit  entièrement  libre. 

Que  les  droits  de  contrôle,  centième  denier, 
insinuation,  formule  et  autres  droits  qui  en  dé- 
pendent soient  modérés,  réduits  et  classés  dans 
un  tarif  clair  et  précis,  qui  écarte  tout  arbitraire, 
de  manière  qu'un  habitant  de  la  campagne  puisse 
aisément  connaître  le  droit  qu'il  devra  payer  en 
contractant,  et  que  nul  droit  ne  puisse  être  re- 
levé après  l'an  de  la  perception. 

Qu'aucune  autorité  ni  aucune  force  ne  puissent 
enlever,  même  au  plus  faible  des  citoyens,  sa 
propriété  mobilière  ou  immobilière,  à  moins  que 
le  besoin  de  l'Etat  ou  le  bien  public  ne  l'exigent, 
à  la  charge  d'estimer  en  ce  cas,  au  plus  haut  prix, 
et  de  payer  comptant  au  propriétaire  la  chose 
dont  il  fa'udra  qu'il  se  prive. 

Qu'il  soit  accordé  à  la  province  de  Roussillon 
des  Etats  provinciaux  à  l'instar  de  ceux  du  Dau- 
phiné,  organisés  comme  les  Ktats  généraux,  de 
manière  que  les  représentants  du  tiers-état  y 
soient  du  moins  en  nombre  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis  ;  que  ces  assemblées  soient 
seules  chargées,  sous  l'autorité  du  Roi,  de  l'exé- 
cution des  lois  d'administration  et  des  établisse- 
ments ordonnés  par  l'assemblée  nationale  pour 
les  matières  relatives  à  l'économie  politique,  à  la 
culture,  au  commerce,  aux  arts,  à  la  communi- 
cation, à  la  salubrité,  à  la  subsistance,  aux  dé- 
penses locales,  à  l'amélioration  et  à  la  prospérité 
de  chaque  province,  sans  que  dans  aucun  cas 
lesdites  administrations  puissent  faire  pour  leurs 
provinces  aucun  traité,  stipulation,  convention, 
octrois  et  concessions  quelconques  sans  y  être 
autorisées  par  les  Etats  généraux. 

Que  les  municipalités  de  cette  province,  étant 
vicieuses,  soient  supprimées,  et  qu'il  en  soit  établi 
de  nouvelles,  auxquelles  il  sera  donné  organisa- 
tion facile  et  aisée,  telles  que  les  Etats  provin- 
ciaux jugeront  convi-nables,  desquelles  munici- 
jwlités  qui  seront  sous  l'unique  dépendance  des 
Etats  provinciaux,  nul  habitant  de  quelque  état 
et  condition  qu'il  soit,  ne  puisse  s'exempter,  en 
attribuant  aux  officiers  municipaux  le  droit  de 
juger  sommairement,  sans  frais  et  sans  appel, 
tous  objets  personnels  n'excédant  pas  la  somme 
de  30  livres. 

Que  le  Code  civil  soit  refondu,  et  ne  contienne 
des  formes  que-celles  qui  sont  nécessaires,  pour 
assurer  à  chaque  citoyen  la  conservation  de  ses 
droits. 

Que  les  Etats  généraux  prennent  des  moyens 
pour  que  la  justice  soit  bien  administrée  dans 
chaque  province  ou  ressort  de  la  manière  la  plus 
digne  de  la  confiance  de  la  nation,  en  conservant 
aux  habitants  de  la  province  de  Roussillon  les 
avantages  de  la  première  instance  dans  chaque 
viguerie  respective,  et  de  l'appel  par-devant  le 
conseil  souverain  ;  comme  aussi  le  droit  bien 
juste  de  ne  pouvoir  être  traduits  hors  les  limites 
de  la  province,  et  qu'on  rende  tout  tribunal 
chargé  de  l'administration  de  la  justice,  un  corps 
vraiment  national,  en  le  faisant  comptable  à  la 
nation  elle-même. 

Que  tous  les  citoyens,  sans  distinction  d'état 
ni  de  condition,  soient  jugés  par  les  mêmes  tri- 
bunaux, et  que  les  tribunaux  d'exception  et  d'at- 
tribution ,  qui  ne  doivent  leur  création  qu'aux 
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agents  du  fisc,  ou  à  des  intérêts  particuliers,  que 
riioinme  le  plus  instruit  en  connaît  à  peine  les 
noms,  et  qui  font  naître  des  conflits  ruineux 
pour  les  parties,  et  retardent  la  décision  de  leurs 
différends,  soient  supprimés,  qu'ils  soient  réunis 
aux  tribunaux  ordinaires  dont  ils  sont  des  dé- 
membrements, sauf  à  pourvoir  au  remboursement 
des  ofliciers  supprimés,  ainsi  qu'il  appartiendra. 
Que  le  tribunal  des  experts  estimateurs  établis 
dans  la  ville  de  Perpignan,  afin  que  ses  habitants 
puissent  faire  estimer  les  dommages  occasionnés 
aux  fruits  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  les 
différents  terroirs  de  cette  viguerie,  soit  pareille- 
ment supprimé,  lors  même  que  les  Etats  généraux 
jugeraient  à  propos  de  laisser  subsister  d'autres 
tribunaux  d'exception  et  d'attribution,  comme 
étant  ladite  attribution  abusive,  odieuse  et  vexa- 
toire,  et  que  dans  aucun  cas  nul  habitant  de  Per- 
pignan ne  puisse  charger  les  consuls  dans  les 
territoires  desquels  ilsjont  des  biens-fonds,  de  dé- 
couvrir celui  qui  a  occasionné  des  dommages  à 
leursdits  fonds,  et  qu'ils  ne  puissent  faire  estimer 
les  dommages  que  par  les  experts  estimateurs  des 
lieux  et  territoires  où  leurs  biens  sont  situés.  La 
justice  de  laquelle  suppression  est  reconnue  par 
les  trois  vigueries  réunies,  quoique  ce  privilège 
ne  s'étende  que  sur  la  viguerie  du  Roussillon  et 
Vallespir. 

Que  la  bourse  de  Perpignan  soit  établie  h  l'instar 
de  celle  de  Montpellier,  composée  uniquement  de 
négociants,  qui  ne  prendront  point  d'épices,  et 
que  l'ordonnance  du  commerce,  ainsi  que  l'édit 
de  1701  concernant  les  juridictions  consulaires, 
soient  exécutées  en  Roussillon. 

Que  les  tribunaux  ecclésiastiques  soient  con- 
servés, à  la  charge  cependant  qu'ils  no  puissent 
prendre  connaissance  que  des  matières  purement 
spirituelles,  la  connaissance  de  toutes  les  autres 
matières  devant  leur  être  interdites,  même  entre 
les  ecclésiastiques. 

Que  le  droit  de  committimus,  l'usage  des  com- 
missions extraordinaires  et  des  évocations  soit 
entièrement  aboli,  à  moins  qu'elles  ne  soient  de- 
mandées par  toutes  les  parties,  ou  par  l'une  d'el- 
les, lorsque  la  partie  contraire  sera  membre  du 
tribunal  devant  lequel  la  cause  devrait  être  por- 
tée, auquel  cas,  l'anaire  sera  dévolue  au  tribunal 
le  plus  voisin  de  la  même  nature  de  celui  dans 
lequel  on  aurait  dîi  être  jugé. 

Que  la  justice  soit  administrée  promptement  et 
gratuitement  à  tous,  et  particulièrement  aux  pau- 
vres, par  juges  compétents  et  non  suspects,  au- 
quel effet  il  sera  attribué  et  fixé  par  la  province, 
aux  officiers  chargés  de  la  rendre,  des  gages  ou 
appointements  convenables. 

Que  rimprescriptibilité  du  domaine  direct  et  des 
droits  féodaux  soit  abrogée  comme  exposant  les 
possesseurs  de  bonne  foi  à  des  recherches  vexa- 
toires  et  ruineuses  dont  aucun  laps  de  temps  ne 
peut  les  garantir,  cette  imprescriptibilité  devant 
d'autant  moins  avoir  lieu  dans  le  Roussillon,  puis- 
qu'on matière  de  droits  régaliens,  la  maxime  de 
la  prescriptibilité  y  est  consacrée  par  la  juris- 
prudence, et  que  la  prescription  de  cinq  ans, 
pour  les  pensions  des  rentes  constituées,  y  a  été 
établie,  l'inlérèt  public  exigeant  que  celte  pres- 
cription soit  établie  par  une  loi  générale,  tant 
pour  les  pensions  des  rentes  constituées  que  pour 
les  pensions  des  censives  seigneuriales  ou  au- 
tres. 

Que  l'académie  et  école  des  haras,  la  maison 
de  force,  dite  de  Charité,  connue  sous  la  dénomi- 
nation d^Espitalet,  chaire  de  médecine,  chimie, 
botanique  et  pépinières  établies  dans  la  ville  de 


Perpignan,  soient  supprimées  ;  que  les  habitants 
des  villes  et  communautés  de  la  campagne  ne 
soient  plus  tenus  de  faire  aucun  service  à  l'oc- 
casion de  la  désertion  des  soldats,  service  dési- 
gné et  connu  sous  le  nom  de  la  bo'éte  et  du  ca- 
non, à  moins  qu'ils  ne  fussent  payés  des  deniers 
de  la  province. 

Qu'il  soit  accordé  une  protection  générale  aux 
curés  et  vicaires,  quoique  plusieurs  dans  une 
même  paroisse,  à  cette  classe  d'hommes  si  utiles 
à  l'Etat,  à  l'Eglise  et  surtout  aux  habitants  de  la 
campagne;  que  leur  congrue  soit  donc  augmentée 
et  leur  sort  amélioré. 

Que  tous  les  évêques  et  bénéficiers  à  charge 
d'âmes  soient  obligés  à  la  résidence,  conformé- 
ment aux  lois  de  l'Eglise,  et  qu'en  cas  d'infrac- 
tion, les  Etats  provinciaux  soient  autorisés  à  faire 
saisir  leurs  revenus,  et  en  appliquer  le  produit  à 
des  œuvres  de  bienfaisance  et  de  bien  public,  et 
par  ce  moyen  ces  fonds  reviendront  à  leur  pre- 
mière destination. 

Que  tout  évèque  ou  archevêque  ne  puisse  avoir 
d'aubre  bénéfice  ni  pension,  à  moins  que  ce  ne 
soit  à  titre  de  retraite,  qui  ne  devra  point  excéder 
la  moitié  du  revenu  du  bénéfice  dont  il  se  sera 
dépouillé. 

Que  tout  ecclésiastique  ayant  2,000  livres  de 
rente  en  bénéfices,  ou  pensions,  ne  puisse  obte- 
nir d'autres  bénéfices  ou  pensions  sans  se  dépouil- 
ler de  ce  qu'il  possède. 

Que  la  province  continuera  d'être  exempte  de 
tirer  à  la  milice  et  classes,  attendu  sa  position 
et  l'obligation  où  elle  se  trouve  de  se  garder  elle- 
même  ;  de  conserver  en  conséquence  le  droit 
qu'ont  ses  habitants  du  port  d'armes  ;  que  le  ti- 
rage des  gardes-côtes  soit  suspendu  en  temps  de 
paix,  et  que  les  appointements  des  officiers  y  at- 
tachés soient  supprimés. 

Que  tous  les  droits  quelconques  qui  ont  été 
imposés,  surtout  ce  qui  est  blé,  pain  ou  farines, 
soient  abolis  comme  contraires  à  l'intention  du 
Roi  et  à  sa  jUvStice,  puisqu  ils  pèsent  principale- 
ment sur  la  classe  indigente. 

Que  toutes  les  exemptions  des  droits  des  villes 
soient  supprimées,  puisque  le  produit  de  ses  droits 
est  affecté  à  la  chose  utile  et  publique  de  la  gé- 
néralité des  habitants. 

Que  le  tiers-état  de  cette  province  ait  une  re- 
présentation permanente,  un  syndic  et  la  faculté 
de  tenir  des  assemblées  périodiques,  afin  qu'il 
puisse  s'occuper  efficacement  des  moyens  les  plus 
paisibles,  les  plus  prorapts  et  les  plus  convenables 
pour  corriger  les  abus  sans  nombre  qui  pèsent 
sur  lui  et  pour  empêcher  qu'ils  ne  se  renou- 
vellent. 

Que  la  police  actuellement  établie  sur  les  bois 
de  la  province  étant  vicieuse  et  peu  propre  à  en 
maintenir  la  conservation,  Sa  Majesté,  sera  sup- 
pliée de  vouloir  bien  la  réformer,  et  d'en  con- 
fier la  surveillance  aux  communautés  intéres- 
sées, sous  l'autorité  des  Etats  provinciaux,  ;i  la 
charge  que  les  délits  quelconques  commis  dans 
lesdits  bois  seront  jugés  par  les  juges  royaux  de 
chaque  viguerie,  à  la  requête  de  la  partie  publi- 
que, sur  la  dénonciation  qui  en  sera  faite  par  les 
officiers  desdites  communautés  ou  par  les  procu- 
reurs-syndics des  départements. 

Le  tiers-état  demande  que  la  jouissance  des  pri- 
vilèges généraux  de  la  province  rappelle  sans 
cesse  à  son  souvenir  cette  époque  heureuse  où 
elle  fut  réunie  à  l'empire  français,  laissant  pour- 
tant à  ses  députés  le  pouvoir  de  les  modifier,  re- 
lativement au  bien  général,  en  exceptant  de  cette 
modification  et  modération  le  port  d'armes,  le 
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droit  de  chasse,  des  milices  et  classes  auxquelles 
il  n'est  pas  sujet,  privilège  dont  il  ne  saurait  con- 
sentir à  être  jamais  dépouillé. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  du  tiers- 
état  de  la  province  du  Roussilion,  tenu  à  Perpi- 
gnan le  26  avril  1789. 

Signé   Terrats,  président;  Graffan;  Berge  fils 


aîné;  Le  Raynalt-Triquère ;  Vila;  F.  Gasteluon; 
In.  Moynier;  Cantaloup;  Anglada;  Rayros;  Xinxet- 
Lanquine;  Garcias;  Bigosse;  B.  Yilars-Tixedor; 
Fabre;  Marie;  J.  Escanyé;  Grives;  Lord  Trilles; 
Grau;  Roca. 

Collationné.  Bon,  commis  principal  au  greffe 
de  la  viguerie  de  Roussilion  et  Vallespir. 


SÉNÉCHAUSSÉE   DE  PLOERMEL. 


Nota.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Bretagne  refusèrent  de  députer  aux  États  généraux. 
Saint-Brieuc. 


Voy.  plus  loin  l'article 


CAHIER 

Des  charges  et  doléances  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée de  Ploënnel. 

L'assemblée,  après  avoir  unanimement  et  par 
acclamation,  voté  à  la  personne  sacrée  du  meilleur 
des  rois  le  juste  tribut  de  sa  fidélité,  de  son  amour 
et  de  sa  reconnaissance  par  rapport  à  la  forme  de 
convocation  accordée  aux  demandes  du  tiers-état 
de  la  province  pour  l'élection  de  ses  députés  aux 
Etats  généraux  du  royaume,  forme  qui  pouvait 
seule  lui  donner  une  représentation  réelle  et  ef- 
ficace ; 

Supplie  très-humblement  Sa  Majesté  de  main- 
tenir pour  toujours  tous  les  membres  de  cet  ordre 
dans  ses  droits  de  citoyen,  dont  elle  a  bien  voulu 
leur  accorder  en  cette  occasion  l'exercice,  et  de 
les  faire  ainsi  participer  individuellement  et  par 
eux-mêmes  à  toutes  les  élections  qui  auront  lieu 
dans  la  suite  tant  pour  les  Etats  généraux  que 
pour  les  Etats  particuliers  de  la  province  et  au- 
tres assemblées  nationales. 

Elle  observe  néanmoins  que  le  nombre  de  qua- 
tre députés  qui  lui  a  été  accordé  par  le  règle- 
ment du  16  mars  dernier  paraît  insuffisant  en 
raison  de  l'étendue  du  territoire  de  celte  séné- 
chaussée, de  sa  population  et  de  sa  contribution. 
En  effet,  ce  territoire  comprend,  outre  les  villes  de 
Ploërmel,  Pontivy,  Josselin,  Malestroit  et  autres 
moins  considérables,  environ  deux  cents  paroisses 
ou  trêves  de  campagnes,  et  en  combinant  avec 
cette  étendue  les  autres  rapports  de  sa  popula- 
tion et  de  sa  contribution,  l'on  peut  dire  qu'il 
forme  la  septième  ou  huitième  partie  de  la  pro- 
vince. 11  en  résultp  que,  eu  égard  au  nombre  total 
des  députés  du  tiers-état  de  Bretagne,  celte  sé- 
néchaussée n'a  pas  obtenu  l'influence  proportion- 
nelle qu'elle  pouvait  prétendre,  et  qu'elle  est 
fondée  à  réclamer  pour  l'avenir  une  représenta- 
tion plus  étendue. 

Procédant  ensuite  à  la  rédaction  de  ses  doléan- 
ces et  réclamations,  l'assemblée  a  arrêté  ce  qui 
suit  : 

Art.  le"".  Que  la  votation  individuelle  étant  une 
suite  nécessaire  de  la  représentation  plus  étendue 
et  égale  à  celle  des  deux  autres  ordres  privilégiés 
réunis  qui  vient  d'être  accordée  aux  Etats  géné- 
raux, il  soit  avant  tout  réglé,  pour  ne  pas  rendre 
cette  représentation  illusoire,  qu'aux  Etats  géné- 
raux comme  aux  Etats  particuliers  de  la  province 
et  dans  toutes  les  assemblées  nationales,  les  voix 
soient  désormais  comptées,  dans  tous  les  cas,  par 
tête  et  non  par  ordre. 

Art.  2.  Que  la  constitution  du  royaume  et  la 
situation  de  ses  finances  intéressant  sur  toute 
autre  chose  la  nation,  et  devant  former  à  ce  titre 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  d«  l'Empire. 


la  principale  matière  des  délibérations  des  Etats 
généraux,  il  ne  soit  délibéré  sur  l'impôt,  sur  les 
objets  qui  doivent  le  supporter  et  sur  le  mode  de 
la  perception,  qu'après  que  les  lois  constitution- 
nelles de  l'Etat  auront  été  enlin  irrévocablement 
établies;  qu'après  qu'on  aura  examiné  le  déficit  et 
ses  causes,  qu'il  aura  été  pourvu  aux  économies 
nécessaires  dans  les  différentes  parties  des  dé- 
penses de  l'atlministration,  qu'on  aura  ordonné 
toutes  les  bonilications  possibles  et  que  l'Etat  des 
recettes  et  dépenses  aura  été  définitivement  ar- 
rêté, sauf  néanmoins  l'approbation  provisoire  des 
impositions  actuelles  ou  de  telle  autre  perception 
que  les  besoins  du  moment  rendraient  absolu- 
ment indispensables. 

Art.  3.  Que  la  puissance  législative  résidant 
éminemment  dans  le  Roi  et  la  nation,  le  monar- 
que, outre  la  puissance  exécutrice  qui  réside  en 
sa  personne  dans  toute  sa  plénitude  et  sans  par- 
tage, aura  celle  d'interpréter  provisoirement  les 
lois  établies  et  même  d'en  porter  de  nouvelles,  si 
les  besoins  de  l'Etat  les  rendent  indispensables, 
à  la  charge  dans  l'un  et  l'autre  cas  d'une  vérifi- 
cation libre  et  de  l'enregistrement  dans  les  dif- 
férentes assemblées  des  Etats  provinciaux  et  de 
la  confirmation  dans  les  assemblées  subséquen- 
tes des  Etats  généraux,  qui  pourront  seuls  rendre 
ces  lois  nouvelles  irrévocables. 

Art.  4.  Que  nul  impôt  ne  pourra  être  établi  ni 
perçu  que  du  consentement  libre  de  la  nation 
dans  l'assemblée  des  Etats  légalement  convoqués 
et  constitués,  sans  aucun  enregistrement  ou 
sanction  quelconque  de  quelques  tribunaux  que 
ce  soit;  qu'il  en  soit  de  même  des  emprunts  qui 
ne  sont  que  des  impôts  anticipés,  sauf,  en  cas  qu'il 
fût  besoin  de  secours  urgents  el  imprévus  dans 
l'intermédiaire  d'une  tenue  à  l'autre,  à  assembler 
extraordinairement  les  Etats  généraux  pour  y 
pourvoir. 

Art.  5.  Que  nulle  refonte ,  changement  ni  alté- 
ration des  monnaies  ne  puissent  désormais  avoir 
lieu  sans  le  consentement  exprès  de  la  nation. 

Art.  6.  Que  le  retour  des  Etats  généraux  soit 
fixé  à  des  époques  périodiques  et  invariables,  et 
convoqués  au  moins  de  cinq  en  cinq  ans  dans  la 
forme  adoptée  par  la  présente  convocation,  ou 
plutôt  suivant  les  principes  ou  les  règles  qui  se- 
ront définitivement  arrêtés  par  les  Etats  eux- 
mêmes  dans  la  prochaine  assemblée. 

Art.  7.  Le  bien  public  et  le  bon  ordre  des  finan- 
ces exigent  une  loi  qui  rende  les  ministres  res- 
ponsables et  comptables  de  leur  administration 
à  la  nation  assemblée  ;  pour  assurer  les  effets  de 
cette  comptabiUté,  dont  l'idée  se  trouve  dans  un 
ouvrage  émané  d'un  génie  auquel  le  tiers-état 
rend  un  hommage  mérité,  il  esljuste  que  les  mi- 
nistres soient  môme  assujettis  à  des  comptes  pro- 
visoires qui  deviendront  publics  par  la  voie  de 
l'impression. 

Art.  8,  La  loi  est  tout  à  fait  le  soutien  du  trône 
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et  la  sauvegarde  des  citoyens;  il  est  donc  néces- 
saire de  prendre  toutes  les  mesures  convenables 
pour  qu'aucunes  lois  ne  soient  enfreintes  impuné- 
ment, et  pour  que  toutinfracteur,  sans  distinction 
d'ordre,  de  naissance,  de  rang  ni  de  qualité,  soit 
responsable  de  l'infraction  et  puni  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances  et  le  cours  ordinaire  de 
la  justice  réglée. 

Que  les  lettres  de  cachet  ou  lettres  closes  soient 
abolies. 

Art.  9.  La  faveur  et  l'intrigue  ayant  obtenu  du 
cœur  bienfaisant  du  Roi,  sous  des  prétextes  fri- 
voles, des  pensions  considérables  et  dont  l'énor- 
mité  est  aussi  étonnante  qu'à  charge  à  l'Etat,  ces 
pensions  doivent  être  examinées  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention,  alin  de  supprimer  toutes 
celles  qui  n'ont  que  le  mérite  de  la  laveur  ou  qui 
sont  accordées  à  des  personnes  riches ,  et  que 
toutes  pensions  militaires  ne  puissent  à  l'avenir 
excéder  2,400  livres  par  an,  cette  somme  étant 
suffisante  pour  la  subsistance  honnête  de  tout 
individu;  que  les  soldats  qui  n'auront  pas  les  in- 
valides, (|ui  néanmoins  auront  bien  mérité  par  de 
long  services,  aient  au  moins  150  livres  de  rentes 
annuelles. 

Art.  10.  Que  les  appointements  énormes  des 
gouverneurs  et  lieutenants  de  Roi  des  provinces 
et  des  villes  soient  supprimés,  en  conservant  le 
titre  honorifique  dont  les  grands  qui  en  sont  dé- 
corés doivent  être  contents. 

Art.  11.  Que  les  appointements  des  places  de 
grand  amiral,  grand  aumônier,  grand  veneur, 
grand  écuyer,  si  inutilement  et  si  prodigieuse- 
ment dispendieux  à  l'Etat,  soient  également  sup- 
primés pour  rester  dans  le  trésor  royal,  afin  de 
contribuer  à  l'acquit  de  la  dette  nationale,  les 
princes  et  grands  seigneurs  qui  sont  pourvus  de 
ces  places  éminentes  étant  considérablement  ri- 
ches et  ne  devant  avoir  que  la  gloire  pour  objet; 
quand  le  grand  amiral  commandera  une  armée 
navale,  il  percevra  cependant  les  appointements 
d'un  général  d'armée. 

Art.  12.  Que  les  états-majors  des  villes  de  gar- 
nison, dont  les  dépenses  sont  inutilement  consi- 
dérables, soient  supprimés  comme  à  charge  à 
l'Etat,  et  que  les  diflerenis  régiments  qui  seront 
dans  des  villes  de  garnison  soient  commandés 
comme  ils  le  sont  en  quartier,  par  la  supériorité 
et  l'ancienneté  du  grade. 

Art.  13.  Pour  affermir  les  fondements  de  la  mo- 
narchie et  en  assurer  la  prospérité,  on  demande 
qu'il  n'y  ait  aucune  place  dans  le  royaume  à  la- 
quelle tout  Français  ne  puisse  prétendre. 

Art.  14.  Que  les  banalités  de  moulins,  pressoirs, 
fours  et  autres,  les  droits  de  fuie  et  de  garenne 
soient  abolis  comme  contraires  à  la  liberté  natu- 
relle et  au  bien  public;  qu'il  en  soit  de  même  du 
droit  de  guet  en  argent  que  perçoivent  encore 
plusieurs  seigneurs  de  fiefs,  les  causes  pour  les- 
quelles ce  droit  fut  établi  ne  subsistant  plus; 
qu'enfin  l'on  supprime  sans  retard  ni  restriction 
tous  les  droits  indécents,  ridicules,  absurdes  qui  ne 
servent  qu'à  retracer  l'ancienne  tyrannie  des  sei- 
gneurs et  la  servitude  des  peuples;  que  les  droits 
exclusifs  de  chasse  et  de  pèche  soient  supprimés, 
et  qu'il  soit  en  conséquence  permis  à  tous  les  ci- 
toyens de  chasser  dans  leurs  terres  et  de  pêcher 
dans  leurs  ruisseaux  et  rivières. 

Art.  15.  Qu'en  conséquence  delà  suppression 
des  banalités,  chaque  particulier  jouisse  d'une  li- 
berté entière  pour  la  mouture  de  ses  grains,  et 
qu'il  lui  soit  permis  d'avoir  chez  lui  des  moulins 
à  bras. 

Art.  16.  Que  les  corvées  pour  la  réparation  ou 


reconstruction  des  châteaux  et  maisons  des  sei- 
gneurs étendues  aux  moulins  par  la  jurisprudence 
des  arrêts  d'un  parlement  noble  contre  le  texte 
même  de  la  coutume  pour  le  charroi  des  bois, 
vins,  sels  et  grains  des  seigneurs,  pour  couper  et 
faner  leurs  foins ,  pour  faire  leurs  récoltes  de 
grains  et  généralement  toutes  corvées  soit  de 
bras,  soit  avec  des  charrettes,  même  celles  por- 
tées dans  leurs  aveux,  sans  aucune  exception, 
soient  supprimées  et  abolies  comme  des  effets 
funestes  et  odieux  de  la  vexation  féodale. 

Art.  17.  Que  le  droit  de  finage,  qui  consiste  par 
an,  au  profit  des  seigneurs,  dans  le  payement 
d'un  boisseau  d'avoine  pesant  environ  100  livres 
et  une  poule,  le  double  dans  certains  fiefs,. pour 
jouir  de  la  faculté  naturelle  à  chaque  homme  de 
faire  du  feu  dans  sa  propre  maison,  soit  aboli,  et 
que  le  souvenir  d'un  droit  si  odieux  soit  effacé  de 
la  mémoire  des  hommes. 

Art.  18.  Que  les  droits  de  soulle,  du  saut  à  la 
carpe  dans  les  rivières,  par  ceux  qui  ont  vendu 
du  poisson,  de  faire  battre  les  grenouilles  dans 
les  douves  des  châteaux  pour  procurer  un  som- 
meil tranquille  aux  seigneurs,  de  porter  un  œuf 
dans  une  charrette  bien  attelée,  de  quintaine,  du 
saut  de  mariés  de  l'année  par- dessus  les  murs 
des  cimetières,  de  la  drague  et  autres  droits  pa- 
reillement ridicules,  dont  l'énumération  serait 
trop  longue,  soient  supprimés  comme  des  effets 
absurdes  de  la  tyrannie  féodale. 

Art.  19.  Qu'il  soit  permis  aux  vassaux  des 
seigneurs,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  évêques, 
archevêques,  primats,  chapitres,  ordre  de  Malte, 
abbayes,  prieurés,  bénéfices,  monastères  et  com- 
munautés des  deux  sexes,d'affrancliir  leurs  rentes, 
dîmes  et  toutes  autres  prestations  féodales,  au 
taux  actuel  fixé  par  la  coutume,  ou  suivant  celui 
qui  sera  réglé  par  sa  prochaine  réformation,  lequel 
affranchissement  pourra  se  faire  individuelle- 
ment, sans  égard  à  la  solidarité;  et  jusqu'à  ce  qu'il 
puisse  être  effectué,  les  seigneurs  seront  obligés  à 
faire  eux-mêmes  la  collecte  desdites  rentes,  sans 
pouvoir  user  de  la  voie  solidaire  contre  les  vas- 
saux, source  funeste  d'abus  d'oppressions  et  de 
vexations  les  plus  ruineuses;  les  seigneurs  sui- 
vront en  cela  l'exemple  de  Sa  Majesté  et  de  ses 
engagistes,  qui  font  eux-mêmes  recevoir  par  leurs 
préposés  les  revenus  des  biens  dépendants  de  la 
couronne.  Les  seigneurs,  avant  de  pouvoir  tra- 
duire leur  vassaux  en  justice,  seront  tenus  de  les 
instruire  par  trois  publications  successives,  à  l'is- 
sue des  messes  paroissiales  des  dimanches,  du  jour 
et  du  lieu  où  les  rentes  seront  perçues;  les  Etats 
généraux  pourvoiront  au  moyen  de  prévenir  la 
dissipation  des  fonds  provenus  du  franchissement 
des  renies  et  dîmes  dépendants  des  fiefs  et  biens 
ecclésiastiques. 

Qu'il  soit  également  permis  de  franchir  toutes 
rentes  foncières  et  censives. 

Art.  20.  La  plupart  des  vassaux,  obérés  par  la 
prestation  des  rentes  féodales  et  par  les  poursuites 
ruineuses  qu'elle  occasionne,  ne  seront  pas  de 
sitôt  en  état  de  les  franchir;  mais  jusqu'à  cequ'ils 
puissent  y  parvenir,  qu'ils  ne  soient  pas  plus 
longtemps  victimes  de  la  négligence  perfide  des 
seigneurs  qui  affectent  d'accumuler  jusqu'à  vingt- 
neuf  années  pour  les  exiger  en  un  seul  payement. 
Les  vassaux,  ruinés  par  les  tributs  particuliers, 
qu'on  leur  rend  de  plus  en  plus  à  charge,  sont 
hors  d'état  de  contribueraux  subsides  nécessaires 
au  soutien  du  gouvernement,  et  ils  pourront  de- 
mander que  les  arrérages  des  rentes  féodales  fus- 
sent perceptibles  par  an  et  jour  ainsi  que  le  sont 
les  dîmes  et  les  fouages,  mais  que  du  moins  ils 
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se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  l'exemple  des  rentes 
constituées. 

Que  la  même  prescription  de  cinq  ans  ait  lieu 
pour  les  arrérages  de  toutes  rentes  censives  et 
foncières. 

Art.  21.  Le  franchissement  des  rentes  qui  sera 
fait  au  seigneur  proche  diminuera  proportionnel- 
lement la  valeur  du  droit  de  rachat  dû  au  sei- 
gneur-, l'équité  exige  donc  que  le  seigneur  infé- 
rieur, en  recevant  le  franchissement,  indemnise 
le  supérieur  pour  la  diminution  proportionnelle 
de  valeur  du  droit  de  rachat. 

Art.  22.  Les  dîmes  insolites  telles  que  celles  qui 
se  perçoivent  sur  les  mils,  sur  les  blés  noirs,  sur 
les  agneaux  et  moutons,  et  les  dîmes  vertes  qui 
ont  lieu  sur  les  lins,  sur  les  chanvres  et  qui  re- 
tracent ridée  de  l'usur[)ation,  doivent  tomber  sous 
le  coup  d'une  suppression  trop  méritée,  afin  qu'il 
n'y  ait  plus  que  les  gros  grains,  seigles,  avomes 
et  froment  sujets  à  la  dîme  jusqu'à  l'époque  du 
franchissement  demandé  ci-dessus. 

Art.  23.  Que  les  propriétaires  des  dîmes  ecclé- 
siastiques, jusqu'à  l'exercice  des  franchissements, 
soient,  ainsi  que  les  autres,  soumisaux  réparations 
des  chemins  et  à  toutes  les  impositions  quelcon- 
ques, parce  qu'il  est  injuste  que  les  seuls  proprié- 
taires de  fonds  soient  assujettis  à  des  réparations 
dont  le  monde  profite  et  à  des  impositions  qui 
doivent  frapper  toutes  les  propriétés  indistincte- 
ment. 

Art.  24.  Que  toutes  les  juridictions  d'attribution, 
telles  que  les  intendances,  les  maîtrises  dos  eaux 
et  forêts,  les  amirautés,  les  traites,  les  juridictions 
des  prévôts,  des  maréchaux  de  France,  celles  des 
consuls,  même  des  officiaux  pour  le  contentieux 
en  matière  temporelle,  soient  supprimées  et  réu- 
nies aux  sièges  royaux  ;  que  les  prévôts  et  leurs 
troupes  soient  cependant  conservés  pour  la  police 
et  la  sûreté  publique,  et  que  les  matières  consu- 
laires soient  décidées  par  un  des  juges  royaux 
concurremment  avec  deux  négociants  ou  mar- 
chands choisis  par  leurs  corps  pour  assesseurs 
sans  frais  et  suivant  les  formalités  prescrites  par 
l'ordonnance  du  commerce. 

Art.  25.  Que  la  chambre  des  comptes  et  offices 
de  généraux  des  finances  soient  supprimés 
comme  étant  inutiles  et  vexatoires,  sauf  à  pour- 
voir à  leurs  remboursements  par  les  moyens  les 
plus  prompts  et  les  moins  onéreux  à  l'Etat  ;  que 
l'examen  des  comptes  de  la  province  soit  soumis 
à  la  commission  intermédiaire  des  Etats,  les 
comptes  particuliers  des  villes  aux  municipalités 
qui  feront  elles-mêmes  l'adjudication  de  leurs  oc- 
trois, et  que  les  aveux  rendus  au  Roi  soient  reçus 
par  les  juges  royaux  chacun  dans  son  district. 

Art.  2'6.  Que  les  parlements,  et  particulièrement 
celui  de  Bretagne,  soient  incessamment  réformés, 
et  que,  conformément  à  l'arrêté  pris  à  cet  égard 
par  l'ordre  du  tiers-état  de  la  province  assemblée 
à  Rennes,  dans  la  séance  du  18  février  dernier,  il 
soit  au  moins  composé  par  une  moitié  de  mem- 
bres de  cet  ordre  qui  mériteront  d'y  être  appelés 
par  leurs  talents  et  leurs  vertus,  sauf  à  aviser 
aux  moyens  les  plus  convenables  et  les  plus 
prompts  de  pourvoir  au  remboursement  des  titu- 
laires actuels  qui  seront  ainsi  remplacés-,  qu'au 
surplus,  nul,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  ne  puisse 
y  être  reçu  qu'après  cinq  ans  au  moins  d'exer- 
cice des  tbnctions  de  juge  ou  la  profession  d'a- 
vocat. 

Que  les  offices  de  ces  cours  et  les  semblables 
auxquelles  la  noblesse  était  attachée  ne  puissent 
plus  attribuer  qu'une  noblesse  purement  person- 
nelle et  non  transmissible;  que  tous  autres  offices 


acquis  à  prix  d'argent  en  soient  absolument 
privés,  et  qu'elle  ne  soit  plus  désormais  que  l'en- 
couragement et  la  récompense  du  mérite  et  de 
la  vertu. 

Art.  27.  Que  la  réformation  de  la  noblesse  de  la 
Bretagne  se  fasse  sous  peu,  contradictoirement 
avec  des  commissaires  de  l'ordre  du  tiers  qui  se- 
ront choisis  librement  par  lui  et  en  nombre  égal  à 
ceux  de  la  noblesse,  sans  avoir  égard  aux  arrêts 
de  maintenue  qui  ont  été  obtenus  depuis  1689, 
attendu  que  ces  arrêts  n'ont  été  rendus  que  par 
des  personnes  intéressées  à  propager  leurs  corps 
et  sans  contradictions  légitimes. 

Art.  28.  Que  toutes  les  juridictions  des  sei- 
gneurs, soit  laïques,  soit  ecclésiastiques,  même 
celles  de  l'ordre  de  Malte,  sans  aucune  exception, 
juridictions  tellement  multipliées  en  Bretagne, 
que  pour  l'intérêt  le  plus  modique,  il  faut  souvent 
essuyer  cinq  à  six  degrés  de  justice  avant  de  par- 
venir au  siège  royal,  d'où  l'appellation  se  porte 
encore  au  prèsidi'al  ou  au  parlement,  soient  sup- 
primées; que  la  justice  soit  désormais  rendue  au 
nom  du  Roi  ;  quMl  soit  donc  établi  des  sièges 
royaux  dans  toute  la  province  de  Bretagne,  de 
quatre  lieues  en  quatre  lieues,  ou  dans  une  dis- 
tance convenable  et  propre  à  rapprocher  la  jus- 
tice des  justiciables,  autant  que  la  situation  des 
lieux  pourra  le  permettre. 

Que  chaque  siège  royal  de  nouvelle  création, 
composé  de  trois  juges,  instruise  dans  son  district 
pour  toute  matière,  et  qu'il  juge  sans  appel  jus- 
qu'à la  somme  de  100  Uvres  de  principal;  au-des- 
sus de  cette  somme,  l'appel  du  premier  siège  se 
portera  à  la  sénéchaussée  royale  actuellement 
subsistante  et  sans  démembrement  jusqu'à  la 
somme  de  1,000  livres  de  principal,  pour  y  rece- 
voir un  jugement  en  dernier  ressort  et  sans  appel. 

Et  si  le  principal  sur  lequel  le  premier  siège 
aura  prononcé  excède  la  somme  de  1,000  livres, 
dans  ce  cas ,  l'appellation  ira  directement  et 
omisso  medio  au  parlement,  en  sorte  qu'il  ne 
pourra  jamais  y  avoir  que  deux  degrés  de  juri- 
diction :  l'instruction  et  l'appel. 

Au  surplus,  il  sera  pourvu  à  l'indemnité  des 
seigneurs  sur  la  finance  des  offices  des  sièges 
royaux  de  nouvelle  création,  jusqu'à  ce  que  les 
affaires  de  l'Etat  permettent  de  supprimer  la  vé- 
nalité des  charges;  et  la  finance  déjà  payée  par 
les  juges  des  seigneurs  sera  imputée  à  valoir  à 
cette  indemnité. 

Art.  29.  Qu'on  fasse  disparaître  en  Bretagne 
l'exemple  de  quelques  substitutions  accordées 
au  crédit  et  à  la  faveur  contre  la  prohibition  de 
la  loi  municipale,et  qu'en  général  toutes  les  sub- 
stitutions soient  anéanties  et  défendues,  tant  dans 
la  province  que  dans  le  reste  du  royaume,  comme 
contraires  à  la  liberté  et  à  l'ordre  naturel  des 
successions. 

Art.  30.  La  plupart  des  domaines  de  la  cou- 
ronne ont  été  engagés  à  vil  prix  ;  il  est  de  l'inté- 
rêt de  Sa  Majesté  et  de  celui  de  la  nation  de 
rentrer  dans  ses  domaines  engagés,  de  vendre 
ensuite  par  adjudication,  suivant  les  formalités 
nécessaires,  les  domaines  retirés  ainsi  que  ceux 
engagés,  et  d'employer  le  produit  de  cette  aliéna- 
tion à  acquitter  tes  dettes  de  l'Etat. 

Au  surplus,  pour  que  les  vassaux  des  domaines 
aliénés  ne  soient  pas  dans  le  cas  d'être  mulctès 
par  les  acquéreurs,  les  vassaux  auront  la  faculté 
de  franchir  les  rentes,  conformément  à  ce  qui  a 
été  successivement  expliqué  en  parlant  des  rentes 
des  fiefs  des  seigneurs. 

Art.  31.  Que  le  règlement  qui  a  lieu  en  France 
pour  partage  ou  tirage  des  vagues  ou  communs 
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des  deux  tiers  ou  tiers  entre  les  vassaux  et  les 
seigneurs,  règlement  toujours  réclamé  en  Breta- 
gne, soit  mis  en  vigueur  et  rigoureusement 
observé  dans  cette  province  si  le  seigneur  a  eu 
le  tiers,  soit  pour  les  clôtures  faites  à  son  profit, 
soit  pour  les  afféagements  concédés  à  des  parti- 
culiers, et  ne  doit  plus  rien  prétendre  dans  le  res- 
tant des  communs;  et  en  cas  qu'il  ait  disposé  au 
delà  du  tiers,  les  clôtures  et  afféagements  faits 
depuis  quarante  ans  entreront  en  partage,  sauf 
le  recours  des  afféagistes  envers  le  seigneur,  sans 
que  celui-ci  puisse  se  prévaloir  de  la  clause  de 
non  garantie,  sera  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

Les  seigneurs,  en  afféageant  des  communs,  ont 
donné  lieu  à  la  construction  de  plusieurs  chau- 
mières et  baraques  occupées  dans  les  landes  et 
sur  le  bords  des  chemins  par  des  gens  sans  aveu*, 
le  bien  de  la  société  et  la  sûreté  publique  exigent 
la  démolition  de  ces  baraques  et  chaumières,  sauf 
à  indemniser  l'afféagiste. 

Art.  32.  Qu'on  supprime  tous  les  usements  lo- 
caux qui  ne  servent  qu'à  établir  dans  le  ('.entre 
d'une  même  province  une  diversité  choquante 
d'usages  et  de  législation  ;  que  le  domaine  con- 
géable  qui  tient  de  la  servitude  et  dans  lequel  le 
colon,  livré  à  l'état  le  plus  précaire  et  à  une  amo- 
vibilité perpétuelle,  ose  à  peine  reposer  sur  la 
terre  qu'il  cultive  les  regards  de  la  propriété  ; 
que  l'usement  de  Rohan  surtout,  où,  le  droit  de  la 
déshérence  ou  réversion  des  tenues  au  profit  du 
seigneur  viole  toutes  les  lois  delà  nature,  de  l'é- 
galité et  de  la  liberté;  où  le  seigneur  trouve  dans 
le  malheur  môme  de  ses  vassaux  un  moyen  de 
les  dépouiller  et  de  s'enrichir  ;  où,  parmi  les  en- 
fants d'un  même  père,  un  seul  recueille  souvent 
toute  la  succession,  pendant  que  les  autres  chas- 
sés de  la  terre  qui  les  a  vus  naître,  sont  exposés 
à  toutes  les  rigueurs  de  la  misère  ;  où  le  frère  ma- 
jeur ou  marié  avant  la  majorité  ne  succède  plus 
à  son  frère  ;  que  cet  usement  où  le  colon  auquel  la 
nature  a  refusé  de  la  postérité  est  privé  de  la  li- 
berté naturelle  de  disposer  de  son  bien  ;  où  l'on 
ne  peut,  suivant  les  besoins  de  sa  famille  et  de  la 
terre,  augmenter  les  édifices  de  sa  tenue  ;  où  l'on 
ne  peut  même  rendre  son  habitation  plus  com- 
mode et  plus  salubre  ni  y  faire  aucune  fenêtre 
ni  changements  sans  le  consentement  du  seigneur; 
que  cet  usement  où  des  corvées  de  la  personne 
attentent  à  la  liberté  du  colon,  et  fournissent 
contre  lui  mille  moyens  de  vexations  ;  où  il  ne 
peut  toucher  à  l'arbre  qu'il  a  planté,  pas  même 
pour  l'employer  à  la  réparation  ou  reconstruc- 
tion de  ses  logements  ;  où  il  renonce  par  consé- 
quent à  un  genre  de  culture  si  utile,  mais  gui  de- 
vient pour  lui  une  source  de  poursuites  si 
ruineuses  de  concessions  sourdes  et  subalternes, 
de  peines  et  d'amendes  hors  de  toutes  propor- 
tions avec  les  prétendus  délits  qui  y  donnent  lieu  ; 
que  cet  usement  et  tous  autres  soient  abolis  ;  que, 
réunis  à  la  coutume  générale  de  la  province,  ils 
soient  réformés  avec  elle;  que  tous  les  enfants 
d'une  même  patrie  jouissent  également  des  bien- 
faits d'une  sage  législation,  et  qu'ils  ne  soient  plus 
étrangers  les  uns  aux  autres  par  leurs  usages  et 
leurs  lois. 

Art.  33.  Il  est  bien  important  de  défendre  provi- 
soirement aux  seigneurs  de  faire  aucune  demande 
ni  suite  pour  reddition  d'aveu,  d'abbattre  aucun 
arbre  sur  les  communs  et  sur  les  domaines  con- 
géables,  ni  d'exercer  aucuns  congéments  pendant 
les  Etats  généraux,  afin  que  les  vassaux  et  les 
domaniers  ne  soient  pas  mulctés  par  des  vexa- 
tions à  la  veille  de  l'extinction  de  la  tyrannie 
féodale. 
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Art.  34.  Il  est  urgent  d'ordonner  une  réforma- 
tion delà  coutume  de  Bretagne,  qui,  en  y  joignant 
quelques  dispositions  utiles  des  usements  de 
Rennes  et  de  Nantes  concernant  les  droits  du 
voisinage,  sera  désormais  la  seule  et  unique  loi  de 
la  province.  Cette  coutume,  rédigée  dans  la  bar- 
barie des  siècles,  respire  l'esprit  du  gouvernement 
féodal;  la  rigueur  en  a  été  encore  augmentée  par 
la  jurisprudence  des  arrêts  extensifs  au  profit  des 
seigneurs  et  oppressifs  pour  le  tiers-état. 

Pour  éviter  ces  inconvénients  et  donner  au 
livre  coutumier  les  caractères  de  la  raison  et  de 
l'équité,  il  est  nécessaire  que  les  commissaires 
qui  vaqueront  à  la  réformation  soient  choisis  dans 
les  trois  ordres  et  par  leurs  pairs,  savoir  :  une 
moitié  dans  le  tiers-état,  un  quart  dans  la  no- 
blesse, et  l'autre  quart  parmi  les  pasteurs  du  pre- 
mier et  du  second  ordre. 

Art.  35.  Que  le  code  civil  soit  réformé,  la  pro- 
cédure dégagée  d'une  multitude  de  formalités 
inutiles,  et  la  durée  des  procès  fixée  à  un  délai 
déterminé,  dans  lequel  tout  juge,  et  même  le  par- 
lement, sera  tenu  de  rendre  un  jugement,  sous  les 
peines  qui  seront  prescrites  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Le  tiers-état  forme  encore  des  vœux  pour  qu'il 
soit  permis  par  une  loi  expresse  de  prendre  à  par- 
tie les  magistrats  de  cours  souveraines,  sans  ex- 
cepter le  parlement,  en  cas  de  contravention  à 
l'ordonnance  et  aux  règles  de  la  procédure  ci- 
vile. 

En  réformant  l'ordonnance,  il  est  important  d'é- 
tablir dans  les  paroisses  des  campagnes,  pour  les 
matières  légères,  des  juges  de  paix  dont  la  com- 
pétence ainsi  que  la  règle  ou  la  forme  de  leurs 
jugements  sera  clairement  déterminée  par  le  Roi 
et  les  Etats  généraux. 

Art.  36.  Que  l'ordonnance  criminelle  soit  aussi 
réformée  incessamment;  il  est  de  l'humanité  et  de 
l'équité  d'accorder  un  conseil  aux  accusés,  de 
rendre  l'instruction  publique,  d'obliger  les  trois 
juges  d'assister  ensemble  à  l'information,  à  l'inter- 
rogation, au  récolement  des  témoins,  et  à  la  con- 
frontation ;  d'abolir  la  sellette  et  toutes  espèces 
de  questions,  de  défendre  au  parlement  de  juger 
pour  les  cas  résultant  des  procès,  et  de  lui 
enjoindre  de  motiver  ses  arrêts,  et  de  rapporter 
un  procès-verbal  de  tous  les  interrogatoires  qu'il 
fera  subir  aux  accusés. 

Art.  37.  Que  la  cherté  progressive  des  objets 
de  première  nécessité  ayant  détruit  toutes  pro- 
portions entre  la  fixation  très-ancienne  de  3 
sous  par  jour  pour  la  nourriture  des  prisonniers 
et  le  prix  actuel  du  pain  le  plus  grossier,  il  leur 
soit  alloué  au  moins  5  sous  par  jour  ou  telles 
autres  sommes  que  les  circonstances  particulières 
et  locales  rendraient  absolument  nécessaires  pour 
leur  subsistance  ;  qu'il  soit  en  outre  pourvu  sui- 
vant les  intentions  de  Sa  Majesté  déjà  manifes- 
tées, exécutées  même  en  différents  lieux  à  la 
propreté  et  à  la  salubrité  des  prisons.         ' 

Art.  38.  Les  banqueroutes  frauduleuses;  (il  v  en 
a  beaucoup  qui  ont  échappé  à  la  rigueur  des  lois 
sous  le  nom  spécieux  de  faillite),  ces  banqueroutes 
préjudicient  au  commerce  qui  forme  un  des  nerfs 
de  l'Etat  ;  le  préjudice  notable  qu'elles  occasion- 
nent reflue  souvent  sur  les  différentes  classes  de 
la  société  ;  c'est  pourquoi  l'assemblée  demande  que 
les  banqueroutiers  soient  punis  suivant  toutes  les 
rigueurs  des  ordonnances  et  qu'il  soit  ordonné 
aux  juges  de  le  faire  sous  les  peines  portées  par 
,  les  Etats  généraux. 

Art.  39.  Que  toute  loi  qui  distingue,  à  raison 
I  de  la  naissance,  les  peines  pour  les  crimes  de 
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môme  nature  soit  supprimée ,  et  qu'il  soit  avisé 
aux  autres  moyens  de  détruire  le  préjugé  qui  flé- 
trit l(îs  familles  de  ceux  qui  ont  subi  des  peines 
afflictives  ou  infamantes;  qu'en  conséquence,  on 
abolisse  entièrement  et  pour  toujours  l'usage  et- 
frayant  des  lettres  de  cachet,  contre  lesquelles 
réclame  sans  cesse  Tobligalion  indispensable 
d'assurer  la  liberté  individuelle  de  tous  les  Fran- 
çais, et  qui  ne  pouvaient  avoir  d'autres  motifs 
spécieux  que  de  sauver  aux  familles  le  déshon- 
neur que  pouvait  faire  rejaillir  sur  elles  la  puni- 
tion d'un  de  leurs  membres. 

Art.  40.  Que  les  peines  afUictives  et  infamantes 
soient  désormais  réservées  pour  les  grands 
crimes,  et  qu'on  ne  puisse  plus  les  prononcer 
pour  cas  de  fraude. 

Art.  41.  Que  les  forêts,  bois,  grandes  propriétés 
et  domaines,  tant  des  seigneurs  que  des  particu- 
liers, ne  seront  censés  clos  que  lorsqu'ils  seront 
cernés  de  fossés,  même  sur  les  hords  des  routes 
qui  traversent  les  bois  et  les  forêts,  pour  que 
les  bestiaux  qui  en  trouvent  journellement  les 
entrées  faites,  ne  soient  plus  exposés  à  causer  des 
dommages,  et  que  les  riverains  ne  soient  pas  rui- 
nés par  des  amendes  qui  surpassent  souvent  la 
valeur  des  bestiaux,  que  l'on  a  même  la  dureté 
de  contisquer. 

Art  42.  Qu'aucun  aspirant  à  la  profession  du 
barreau  ne  soit  admis  aux  inscriptions  dans  les 
facultés  de  droit,  qu'il  n'ait  travaillé  pendant  un 
an  chez  un  officier  de  judicature,  à  moins  qu'il 
ne  soit  fils  de  maître. 

Art.  43.  Attendu  l'importance  des  fonctions  de 
notaires,  nul  ne  pourra  être  reçu  notaire  sans 
subir  un  examen  rigoureux,  à  moins  qu'il  n'eût 
exercé  la  profession  d'avocat  pendant  trois  ans. 
Un  des  moyens  les  plus  certains  de  répandre  la 
lumière  et  les  connaissances  dans  le  notariat, 
c'est  de  porter  une  loi  formelle  qui  détruise  jus- 
qu'à l'incompatibilité  entre  la  profession  d'avocat 
et  l'état  de  notaire,  et  qui  déclare  que  l'avocat 
n'encourra  pas  la  dérogeance  en  exerçant  les 
fonctions  du  notariat. 

Art.  44.  Les  droits  de  contrôle  sont  exorbitants, 
l'arbitraire  se  répand  encore  dans  leur  percep- 
tion par  des  circulaires  des  fmanciers  qui  n'ont 
pas  le  caractère^du  législateur  ;  il  est  important 
que  ces  droits  soient  fixés  d'une  manière  inva- 
riable; qu'il  y  ait  un  nouveau  tarif  clair  et  précis; 
que  la  pancarte  de  ces  droits  soit  affichée  dans 
chaque  bureau;  que  l'administration  ou  les  com- 
mis soient  responsables  de  leur  indue  perception; 
qu'il  soit  permis  de  les  poursuivre  pour  cet  effet 
devant  les  juges  royaux;  qu'ils  soient  susceptibles 
de  la  condamnation  aux  dépens  en  cas  de  contra- 
vention au  tarif  et  de  rapport  de  droits  indiî- 
ment  perçus,  et  que  le  commis  soit  tenu  de  ré- 
férer l'article  du  tarif  aux  fins  duquel  il  percevra. 

Il  est  également  conforme  à  l'équité  que  les 
droits  de  centième  denier  exigibles  souvent  des 
personnes  rustiques  qui  n'ont  aucune  notion  de 
ces  droits,  soient,  deux  mois  avant  toute  suite, 
publiés  avec  les  noms  des  redevables,  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale  du  domicile  de  ceux-ci,  et 
que  la  publication  soit  certifiée  par  le  curé  ou 
recteur. 

Art.  45.  La  minorité,  qui  doit  être  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  la  loi,  mérite  des  égards;  en 
conséquence,  l'assemblée  demande  que  les  droits 
de  scellés,  tutelle,  curatelle,  inventaire,  vente  et 
tous  actes  concernant  les  mineurs  soient  modérés 
et  fixés  d'une  manière  uniforme  dans  toutes  juri- 
dictions quelconques,  et  que  surtout,  à  leur  égard, 
les  droits  de  contrôle  des  actes  susceotibles  de 


cette  formalité  soient  aussi  modérés  et  fixés  in- 
variablement. 

Art.  46.  Que  le  centième  denier  sur  les  offices 
soit  supprimé  ;  qu'il  soit  remplacé  par  un  impôt 
sur  les  émoluments  de  justice  en  même  propor- 
tion que  ceux  imposés  sur  l'industrie,  et  qu'il  soit 
supportable  par  les  magistrats  au  parlement 
comme  par  les  autres  juges. 

Art.  47.  Que  les  francs-fiefs  soient  abolis  et  que 
désormais  il  ne  soit  établi  aucune  imposition 
exclusive  elconséquemment  oppressive  pour  une 
classe  particulière  de  citoyens. 

Art.  48.  Que  l'usage  du  vélin  soit  aboli  ;  ce  pa- 
pier, quoique  plus  durable  en  apparence,  étant 
moins  propre  à  conserver  les  actes  à  la  postérité 
et  souffrant  plus  facilement  les  falsifications  ; 
que  si  les  besoins  de  l'Etat  ne  permettent  pas  en 
ce  moment  de  supprimer  les  droits  plus  considé- 
rables que  ceux  du  papier  ordinaire  dont  le  vélin 
est  chargé,  ils  soient  transportés  sur  un  simple 
papier,  mais  d'une  qualité  supérieure  et  d'un 
timbre  différent. 

Art.  49.  Que  l'usage  d'employer  du  papier  de 
formule  pour  les  grosses  de  procédures  crimi- 
nelles, dans  les  affaires  où  les  procureurs  du  Roi 
sont  seuls  parties,  soit  supprimé  comme  grevant 
très-inutilement  le  doraame  de  Sa  Majesté,  les 
chiffratures  ordonnées  aux  juges  et  aux  greffiers 
assurant  l'authenticité  des  grosses  et  suppléant 
suffisamment  au  timbre. 

Art.  50.  Que  la  vaine  formalité  des  lettres  de 
bénéfices  d'inventaires,  de  bénéfice  d'âge,  de  res- 
cision, de  relief,  d'appel  et  de  laps  de  temps  et 
autres  lettres  royales  de  ce  genre,  soit  aboHe  ; 
qu'en  conséquence,  les  petites  chancelleries  soient 
supprimées  comme  inutiles,  et  qu'à  l'avenir  on 
puisse  se  pourvoir  directement  devant  les  juges 
en  cas  de  droit,  parce  que  si  les  circonstances  et 
les  besoins  de  lEtat  ne  permettent  pas  de  sup- 
primer dès  à  présent  les  droits  des  petites  chan- 
celleries, ils  seront  perçus  au  bureau  du  con- 
trôle établi  dans  le  lieu  de  l'exercice  de  chaque 
juridiction. 

Art.  51.  Que  les  procureurs  du  Roi,  obligés  de 
vérifier  les  minutes  fournies  poui*  la  percep- 
tion des  rachats  dus  aux  domaines  du  Roi,  reçoi- 
vent à  l'avenir  un  modique  honoraire  pour  le 
temps  qu'il  leur  faut  employer. 

Art.  52.  Que  les  abbayes  et  autres  bénéfices  en 
commende  qui  ne  servent  qu'à  nourrir  inutile- 
ment le  luxe  de  quelques  particuliers  et  à  faire 
sortir  des  provinces  une  partie  de  leurs  revenus 
qui  devrait  y  être  consommée,  soient  supprimés  à 
mesure  qu'ils  vaqueront  par  le  décès  de  leurs  ti- 
tulaires actuels;  que  les  biens  qui  y  sont  attachés 
soient  régis  par  les  Etats  de  la  province,  et  que 
pour  se  rapprocher  de  l'intention  des  fondateurs, 
un  tiers  du  revenu  de  ses  biens  soit  versé  dans 
une  caisse  établie  pour  les  pauvres,  pour  être 
employé  aux  moyens  les  plus  propres  à  suppri- 
mer la  mendicité,  qu'un  autre  tiers  serve  à  éta- 
blir dans  les  villes  et  dans  les  bourgs  des  écoles 
publiques  et  nationales,  où  chacun  puisse  acqué- 
rir les  connaissances  et  les  principes  propres  à  la 
profession  pour  laquelle  il  est  destiné  ;  que  l'autre 
tiers  enfin  soit  employé  aux  besoins  de  la  pro- 
vince et  de  l'Etat. 

Art.  53.  Que  les  maisons  des  religieux  rentes 
soient  réduites  de  manière  que  le  nombre  de 
religieux  prescrit  par  les  règlements  ou  par  les 
titres  de  fondation  soit  complet  dans  toutes  les 
maisons  qui  seront  conservées,  afin  que  leurs  re- 
venus ne  soient  plus  consommés  par  un  petit 
nombre  dans  le  relâchement  et  dans  l'oisiveté  ; 
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que  les  revenus  des  maisous  supprimées  soient 
régis  et  administrés  comme  ceux  des  bénéfices 
en  commende  qui  auront  vaqué,  et  appliqués 
comme  eux  à  des  objets  de  bien  public  et  d'uti- 
lité générale. 

Art.  54.  Qu'en  s'occupant  de  tous  les  moyens 
de  supprimer  la  mendicité  en  général,  l'on  dé- 
truise surtout  dés  à  présent  la  mendicité  volon- 
taire de  quelques  ordres  religieux,  tant  en  pro- 
nonçant leur  extinction  par  la  défense  qui  leur 
sera* faite  de  recevoir  des  sujets,  qu'en  leur  per- 
mettant d'entrer  dans  les  ordres  rentes. 

Art.  55.  Que  dans  un  âge  où  l'on  ne  peut,  sui- 
vant les  lois,  aliéner  la  moindre  partie  de  ses 
propriétés,  l'on  ne  puisse  plus,  par  une  contra- 
diction funeste  et  révoltante,  aliéner  pour  tou- 
jours sa  liberté  ;  qu'en  conséquence,  l'émission 
des  vœux  et  la  profession  en  religion  ne  pourra 
plus,  pour  les  personnes  des  deux  sexes,  avoir 
lieu  qu'après  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  56.  Que  les  dignitaires  et  chanoines  des 
églises  cathédrales  soient  choisis  désormais  dans 
l'ordre  des  recteurs  curés  des  paroisses  et  trêves 
de  chaque  diocèse  ;  leurs  fonctions  paisibles  et 
tranquilles  offriront  une  retraite  honorable  à  ceux 
qui  auront  soutenu  pendant  longtemps  tout  le 
poids  du  ministère,  et  le  conseil  des  évéques 
sera  éclairé  par  la  pratique  et  l'expérience. 

Art.  57.  Que  les  portions  congrues  des  recteurs, 
curés  et  de  leurs  vicaires  encore  insuffisantes, 
malgré  l'enregistrement  provisoire  qui  vient 
d'être  fait  enfin  au  parlement  de  Bretagne,  de  la 
déclaration  du  Roi  du  2  septembre  1786,  soient 
définitivement  fixées,  de  manière  qu'en  procurant 
aux  pasteurs  et  à  leurs  vicaires  une  subsistance 
honnête  et  proportionnée  à  la  dignité  de  leur 
état,  elles  les  mettent  en  état  de  secourir  suivant 
les  occurrences  et  les  impulsions  de  leur  charité 
la  partie  souffrante  du  peuple  confiée  à  leurs 
soins  ;  qu'ayant  au  surplus  égard  à  la  différence 
qui  se  trouve  entre  les  diverses  paroisses,  rela- 
tivement à  leurs  besoins  et  aux  ressources 
qu'elles  peuvent  avoir  pour  y  subvenir,  les  por- 
tions congrues  soient  réglées  en  raison  de  l'éten- 
due et  delà  population  de  chaque  paroisse,  de  sa 
situation  plus  ou  moins  avantageuse  et  de  la  ri- 
chesse des  habitants,  de  manière  toutefois  que, 
dans  tous  les  cas,  elles  assurent  aux  recteurs  et 
vicaires  un  sort  également  convenable  et  qui 
puisse  suffire  à  tous  leurs  besoins. 

Art.  58.  Qu'en  conséquence  de  l'amélioration 
du  sort  des  pasteurs  à  portions  congrues,  ils  ne 
puissent  plus  à  l'avenir  participer  aux  aumônes 
et  oblations  faites  aux  églises  principales  et  aux 
trêves  et  chapelles,  lesquelles  seront  désormais 
applicables  en  entier,  conformément  à  l'intention 
des  donateurs  ;  qu'il  en  soit  de  même  à  plus  forte 
raison  des  recteurs  décimateurs,  et  qu  enfin  les 
quêtes  publiques  des  prêtres  dans  les  paroisses 
de  campagne  soient  interdites  par  de  nouvelles 
défenses  plus  rigoureuses  et  plus  efficaces,  comme 
contraires  au  bien  et  à  l'honnêteté  publique. 

Art.  59.  Que  les  trop  grandes  paroisses  soient 
divisées  et  que  les  trêves  qui  ont  plus  de  quinze 
cents  communiants  soient  érigées  en  paroisses; 
que  dans  les  paroisses  qui  ont  plus  de  cinq  cents 
communiants  il  soit  établi  un  vicaire,  et  que,  faute 
aux  évéques  d"y  pourvoir  dans  les  trois  mois  de 
la  demande  qui  leur  en  sera  formée,  il  soit  per- 
mis de  recourir  aux  juges  royaux  du  ressort,  les- 
quels ne  pourront  toutefois'  nommer  pour  vi- 
caires que  des  prêtres  précédemment  approuvés. 
Art.  60.  Qu'il  y  ait  une  loi  qui  enjoigne  de  pro- 
céder à  la  réunion  des  bénéfices-cures  dans  les 


villes  oii  une  seule  cure  est  suffisante;  que  cette 
réunion  se  fasse  à  la  cure  qui  comprendra  la  ma- 
jeure partie  de  la  ville,  sans  que  la  différence  de 
diocèse  puisse  y  apporter  un  obstacle,  et  que  par 
là  les  paroissi'ens  des  paroisses  unies  cessent 
d'être  diocésains  de  leur  premier  évêque. 

Art.  61.  Qu'on  remette  en  vigueur  l'ancienne 
discipline  de  l'Eglise  concernant  la  pluralité  des 
bénéfices,  et  qu'en  conséquence  on  ne  puisse  plus 
eu  accumuler  plusieurs  sur  une  même  tête;  que 
la  naissance  ne  soit  plus  seule  un  moyen  d'y 
parvenir  et  que  tous  les  ecclésiastiques  puissent 
également  y  prétendre,  sans  qu'il  y  ait  entre  eux 
d'autres  titres  de  préférence  que  leurs  services, 
leur  doctrine  et  leurs  vertus. 

Art.  62.  L'honoraire  de  la  messe  du  matin,  tant 
dans  les  églises-matrices  que  dans  les  succursa- 
les et  même  dans  les  chapelles  des  paroisses  où 
elle  peut  être  nécessaire,  doit  être  payé  sur  le  pro- 
duit des  dîmes  ecclésiastiques  aumônées  à  l'autel 
pour  le  secours  spirituel  des  âmes. 

Art.  63.  Que  les  droits  de  visite  que  les  fabri- 
ques de  certaines  paroisses  [payent  en  argent  aux 
évéques,  soient  supprimés;  que,  suivant  la  dis- 
cipline de  l'Hglise  qui  assujettit  à  la  résidence 
tous  les  bénéficiers  pourvus  de  bénéfices  à  charge 
d'âmes,  il  soit  enjoint  aux  évoques  et  archevêques 
de  résider  dans  leurs  évéchés  et  archevêchés,  à 
l'exception  de  celui  qui  tient  la  feuille  des  béné- 
fices et  de  ceux  également  députés  en  cour,  et 
qu'il  leur  soit  ordonné  de  conférer  l'ordre  aux 
jeunes  ecclésiastiques,  tous  les  ans,  chacun  dans 
son  diocèse,  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel 
ou  telle  autre  peine  fixée  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  6'i.  L'annate  est  un  droit  qu'on  paye  à  la 
cour  de  Rome  pour  les  bulles  des  bénéfices  con- 
sistoriaux  qui  sont  à  la  nomination  du  Roi.  Sans 
rechercher  l'origine  des  annales,  dont  les  uns  at- 
tribuent l'invention  au  pape  Jean  XXII  et  les  au- 
tres à  Boniface  IX,  on  ne  peut  pas  révoquer  en 
doute  que  l'annate  fût  condamnée  par  les  sec- 
tions douze  et  vingt  et  une  du  concile  de  Bâle,  qui 
est  regardé  comme  œcuménique  jusqu'à  la  vingt- 
sixième  section.  Il  est  donc  luste  et  l'intérêt  de 
l'Etat  exige  qu'on  renouvelle  l'article  2  de  l'or- 
donnance d'Orléans  qui,  en  ordonnant  la  cessation 
de  l'annate  qui  consiste  ordinairement  dans 
l'équivalent  du  revenu  d'une  année  du  bénéfice, 
avait  défendu  le  transport  de  l'or  et  de  l'argent 
de  France  à  Rome;  le  pape  devrait  accorder  gra- 
tuitement les  bulles  des  évéchés  et  des  archevê- 
chés et  autres  bénéficiers  consisloriaux.  Certains 
chapitres  perçoivent  aussi  l'annate  sur  le  revenu 
des  bénéfices-cures  nouvellement  pourvus  d'un 
titulaire  ;  l'équité  exige  encore  la  suppression  de 
ce  prétendu  droit. 

Art.  65.  Pour  conserver  l'argent  dans leroyaume, 
l'assemblée  a  arrêté  de  demander  que,  par  une  loi 
précise  et  formelle,  il  soit  défendu  à  tout  Français 
d'impétrer  en  cour  de  Rome  les  dispenses  pour 
contracter  mariage,  et  qu'il  soit  enjoint  de  se 
pourvoir  devant  les  évéques  et  archevêques,  qui 
peuvent  les  accorder  par  l'exercîce  du  droit  in- 
hérent à  Fépiscopat  et  aussi  imprescriptible  que 
l'épiscopat  même. 

Art.  66.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  par  lequel 
il  sera  ordonné  aux  paroisses  de  se  pourvoir  de 
registres  imprimés  et  reliés,  dans  lesquels  il  n'y 
aura  à  remplir  que  les  blancs  laissés  pour  y  in- 
sérer les  noms  des  itères  et  mères  des  enfants  bap- 
tisés, les  lieux  de  leur  naissance  et  ceux  de  leur 
mariage;  dans  les  actes  de  mariage,  les  noms  des 
contractants,  ceux  de  leur  père  et  mère  et  les 
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lieux  des  naissances  et  de  mariage,  ainsi  des  ac- 
tes  de  séDuIture. 

Art.  67.  Que  le  commerce  soit  libre,  que  le  pri- 
vilège exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes  soit 
supprimé  comme  préjudiciable  au  commerce  gé- 
néral du  royaume  et  en  particulier  à  celui  de  cette 
Erovince;  que  la  franchise  établie  dans  le  port  de 
orient  soit  aussi  supprimée  et  qu'il  soit  établi 
des  droits  sur  toutes  marchandises  étrangères. 

Art.  68.  Qu'en  favorisant  le  commerce  en  gé- 
néral, on  s'occupe  spécialement  des  moyens  de 
régénérer  la  manufacture  des  toiles  de  Bretagne, 
cette  branche  de  commerce  si  précieuse  non-seu- 
lement pour  celle  sénéchaussée,  dont  elle  fait  la 
principale  richesse,  mais  pour  le  royaume,  ayant 
plus  que  jamais  besoin  d'être  protéoée  et  encou- 
ragée. Florissante  jusqu'en  1780,  elle  s'est  affai- 
blie à  cette  époque  par  les  nouveaux  droits  d'en- 
trée dont  les  toiles  de  Bretagne  ont  été  grevées  en 
Espagne  sans  rien  ajouter  à  ceux  que  payaient 
les  toiles  de  Silésie,  ce  qui  a  valu  à  ces  dernières 
une  préférence  d'autant  plus  alarmante,  que  la 
chute  de  la  manufacture  des  toiles  de  Bretagne 
réduirait  à  la  plus  atïreuse  misère  des  milliers  de 
citoyens  qu'elle  fait  subsister.  L'arrêt  du  conseil 
du  30  août  1784,  qui,  en  ouvrant  nos  colonies  aux 
navires  étrangers  a  donné  lieu  d'y  inti'oduire  des 
toiles  de  Silésie  qui  s'y  donnent  a  plus  bas  prix 
en  raison  de  leur  qualité  inférieure,  a  porté  un 
nouveau  coup  aussi  funeste  à  la  manufacture  na- 
tionale et  supérieure  des  toiles  de  Bretagne  ;  en 
conséquence,  l'assemblée  a  arrêté  de  demander  : 
1°  Le  retrait  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1784, 
qui  a  ouvert  nos  colonies  aux  étrangers,  confor- 
mément aux  réclamations  déjà  faites  à  cet  égard 
par  l'ordre  du  tiers  assemblé  à  Rennes  dans  la 
séance  du  19  février  dernier; 

2°  Que  la  suppression  ou  du  moins  la  modéra- 
tion des  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  en  Es- 
pagne sur  les  toiles  de  Bretagne  soit  sollicitée  par 
le  gouvernement  au  nom  de  la  nation,  afin  de 
leur  rendre  possible  la  concurrence  avec  les  toiles 
de  Silésie  et  de  les  faire  jouir  de  la  faveur  que 
mérite  leur  qualité  supérieure; 

3"  La  modération  du  droit  de  marque  qui  se  per- 
çoit sur  les  mêmes  toiles  en  eau  dans  les  bureaux 
de  Loudéac,  Uzel  et  Quintin; 

40  Enfin,  la  suppression  des  droitssur  l'amidon, 
en  ce  qui  concerne  du  moins  les  toiles  de  Bretagne, 
pour  l'apprêt  desquelles  il  est  absolument  néces- 
saire. 

Art.  69.  Que  les  fonds  morts  existant  dans  les 
Caisses  des  paroisses  et  communautés  soient  em- 
ployés, après  les  récoltes,  en  achats  de  grains  dont 
on  formera  un  magasin  dans  chaque  ville  et  pa- 
roisse de  campagne,  pour  être  vendus  au  prin- 
temps ou  autre  temps  convenable,  à  l'arbitrage 
du  corps  politique  de  la  ville  ou  paroisse  où  le 
magasin  sera  établi,  et  que  le  commerce  des  grains 
soit  libre  et  ait  une  entière  circulation  dans  l'in- 
térieur du  royaume. 

Art.  70.  Que  les  maîtrises  et  jurandes,  propres 
à  étouffer  l'émulation,  l'industrie,  en  resserrant 
dans  un  cercle  étroit,  par  des  privilèges  exclusifs, 
l'exercice  des  arts  et  métiers,  soient  supprimées 
à  l'exception  de  celles  des  apothicaires  et  dro- 
guistes, des  orfèvres,  des  chirurgiens  et  perru- 
quiers, le  public  ayant  besoin  qu'on  lui  garantisse 
particulièrement  non-seulement  la  capacité,  mais 
la  probité  de  tous  ceux  qui  exercent  ces  profes- 
sions. 

Arl.  71.  Que  les  intérêts  soient  autorisés  pour 
simples  prêts  en  faveur  du  commerce,  de  lagri- 
culture  et  autres  genre  d'industrie,  et  qu'il  soit  en 


conséquence  permis  de  les  stipuler  au  temps  fixé 
par  la  loi. 

Art.  72.  Qu'on  fasse  cesser  la  diversité  bizarre, 
embarrassante  et  nuisible  des  poids  et  mesures 
dans  l'intérieur  de  la  province  et  du  royaume; 
qu'on  les  réduise  à  un  poids  et  une  mesure  com- 
muns, et  qu'on  adopte  pour  la  mesure  des  grains 
la  forme  cubique,  qui  la  rend  plus  facile  à  véri- 
fier. 

Art.  73.  Que  l'impôt  sur  les  cuirs  soit  supprimé 
et  remplacé  par  un  impôt  sur  la  cire. 

Art.  74.  Qu'une  des  principales  sources  de  ri- 
chesse pour  cette  sénéchaussée,  située  dans  l'in- 
térieur de  la  province,  résultant  de  la  consomma- 
tion desdenréesqu'elleproduit,  et  particulièrement 
des  avoines  et  des  fourrages  qui  y  abondent,  il  y 
soit  foi-mé,  dans  les  lieux  les  plus  convenables  de 
son  ressort,  des  établissements  fixes  et  permanents 
pour  les  troupes  à  cheval,  proportionnellement 
aux  avantages  et  aux  ressources  particulières 
qu'offrira  pour  cela  chacun  des  endroits  dans  les- 
quels seront  établis  les  différents  quartiers. 

Art.  75.  Qu'en  temps  de  paix  les  troupes  soient 
employées,  dans  les  villes  frontières,  à  travailler 
aux  fortifications  dans  les  garnisons  intérieures, 
aux  réparations  et  améliorations  des  chemins  et 
autres  ouvrages  publics  le  plus  à  proximité  de 
leurs  quartiers,  et  ayant  toujours  un  officier  pour 
les  commander,  et  que  leur  salaire  consiste  dans 
une  légère  augmentation  de  leur  solde  à  la  charge 
du  gouvernement  ou  de  la  province  qui  les  em- 
ploiera. 

Art.  76.  Que  la  corvée  pour  le  transport  Ses 
bagages  des  troupes  soit  supprimée  comme  pesant 
uniquement  sur  la  classe  précieuse  des  cultiva- 
teurs, et  qu'en  conséquence,  les  frais  de  ce  trans- 
port soient  désormais  supportés  également  par 
les  trois  ordres  :  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers- 
état. 

Art.  77.  Que  les  franchises  et  privilèges  de  quel- 
ques paroisses  ou  cantons  de  cette  province  con- 
cernant les  louages  soient  abolis,  étant  contraires 
à  l'égalité  des  impôts  si  désirable  et  si  désirée  par 
les  bons  citoyens. 

Art.  78.  Qu'il  soit  mis  un  fort  impôt  sur  les  ob- 
jets de  luxe,  tels  que  les  laquais,  chaises  à  por- 
teurs, voitures,  chiens  de  chasse,  marque  d'or  et 
d'argent,  vins  étrangers  et  cartes.  Cet  impôt  qui 
servira  à  faire  face  aux  besoins  de  l'Etat,  ne  por- 
tera pas  sur  la  classe  des  laboureurs,  si  négligée 
jusqu'ici  et  cependant  si  importante  et  si  utile  à 
la  société. 

Art.  79.  Que  tous  propriétaires  qui  seront  évin- 
cés pour  raison  d'utilité  publique  soient  dûment 
indemnisés. 

Art.  80.  Que,  pour  l'utilité  publique  et  le  bien 
de  l'agriculture,  les  propriétaires  des  terres 
situées  sur  les  rives  des  ruisseaux  et  rivières 
non  navigables  puissent  disposer,  pour  l'irrigation 
et  fertilisation  de  ces  terres  adjacentes,  des  eaux 
de  ces  ruisseaux  et  rivières. 

Art.  81.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  générale, 
pourvu  que  toutefois  l'imprimeur  sera  tenu  de 
mettre  son  nom  en  tête  de  son  ouvrage  et  que 
l'auteur  signera  sur  le  registre  de  l'imprimeur. 

Art.  82.  Que  la  sûreté  des  lettres  confiées  à  la 
poste  soit  pleinement  garantie  ;  que  les  lois  im- 
posent le  respect  le  plus  absolu  pour  ce  dépôt 
sacré  ;  que  tout  particulier  soit  reçu  à  se  plaindre 
de  sa  violation,  et  que  les  peines"  les  plus  graves 
soient  prononcées  contre  ceux  qui  s'en  rendraient 
coupables,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 
Art  83.  Que  les  députés  du  tiers  aux  Etats  par- 
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ticuliers  de  Bretagne  soient  toujours  en  nombre 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  ;  que 
non-seulement  les  villes  municipales  mais  encore 
les  petites  villes,  les  bourgs  et  paroisses  de  cam- 
pagne y  aient  des  représentants  pour  y  établir 
un  juste  équilibre  si  désirable  dans  tout  Etat 
policé,  et  que  le  choix  de  ces  représentants  se 
fasse  par  leurs  pairs, librement  et  par  districts  des 
sièges  royaux, ouen  la  haute  justice  des  seigneurs, 
jusqu'à  ce  que  les  juridictions  royales  de  nouvelle 
création  soient  établies,  afin  d'éviter  les  frais  de 
voyage  des  électeurs  et  les  autes  dépenses  qui  en 
sont  inséparables. 

Art.  84.  La  formation  des  Etats  de  Bretagne  et 
le  régime  intérieur  de  cette  province  sont  tout  à 
l'avantage  de  la  noblesse  et  du  haut  clergé  ;  le 
tiers  a  demandé  le  redressement  de  ses  griefs  et 
établi  ses  trop  justes  réclamations  tant  dans  le 
résultat  de  ses  délibérations  de  l'assemblée  tenue 
à  l'hôtel  de  ville  de  Bennes  les  22,  24,  25,  26,  et 
27  décembre  1788,  approuvées  par  une  seconde 
assemblée  tenue  au  même  lieu  sous  les  auspices 
de  Sa  Majesté,  le  5  février  1789,  que  dans  le 
procès-verbal  des  séances  commencées  le  14  et 
conclues  le  21  du  même  mois  de  février,  dans  la 
chambre  ordinaire  de  l'ordre  du  tiers,  au  couvent 
des  Gordeliers,  à  Rennes  ;  mais  les  ordres  de  la 
noblesse  et  du  clergé  ont  refusé  d'en  entendre 
la  lecture;  ce  refus  est  un  déni  de  justice  évident; 
en  conséquence,  le  tiers-état  déclare  soumettre 
ses  réclamations  et  le  redressement  de  ses  griefs 
à  la  décision  du  Roi  et  des  Etats  généraux,  en  les 
suppliant  de  statuer,  sans  délai,  sur  cet  objet 
intéressant,  conformément  au  résultat  et  procês- 
verbal  ci-dessus  référés  dans  lesquelles  rassem- 
blée déclare  persister. 

Art.  85.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  général 
pour  toutes  les  municipalités,et  que  ce  règlement 
soit  appliqué  à  toutes  les  communautés  sans 
exception,  indépendamment  de  tous  les  règle- 
ments particuliers;  qu'elles  soient  composées  de 
différents  ordres  de  citoyens  habitants  des  villes, 
et  que  l'élection  des  maires  et  officiers  munici- 
paux se  fasse  par  l'assemblée  générale  de  leurs 
habitants. 

Art.  86.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  général  et 
uniforme  pour  l'administration  des  hôpitaux, 
même  pour  ceux  situés  dans  les  villes  municipa- 
les non  royales  et  ailleurs. 

Art.  87.  L'assemblée  demande  l'abonnement  de 
tous  les  impôts  en  chaque  province  pour  y  être 
régis  par  elle,  supportés  par  les  trois  ordres 
également  et  proportionnellement  aux  facultés  de 
chaque  individu. 

Le  montant  de  l'abonnement  sera  versé  direc- 
tement dans  le  trésor  royal. 

Art.  88.  Le  régime  intérieur  de  la  province  de 
Bretagne  a  été  trop  peu  connu  jusqu'ici;  il  est 
intéressant  que  les  comptes  à  rendre  des  Etats 
de  cette  province  et  des  différentes  commissions 
intermédiaires  et  autres  tenant  à  l'administration, 
soient  désormais  publiés  par  la  voie  de  l'impres- 
sion pour  l'instruction  des  villes  et  spécialement 
pour  celle  des  campagnes. 

Art.  89.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux, 
chargés  de  défendre  en  général  tous  les  droits  du 
ticrs-état,s'intéresseront  de  plus,  particulièrement, 
pour  tous  ceux  qui  seraient  victimes  de  leur  zèle 
•  pour  les  intérêts  de  leur  ordre  et  qui  auraient 
souffert  pour  cette  seule  cause  quelques  vexations, 
soit  dans  leur  état,  ou  autrement. 
Art.  90.  Que  les  députés  qui  seront  nommés 

Êar  l'assemblée  ne  puissent,  pendant  la  durée  des 
tats  généraux,  accepter  aucuns  dons,  pensions 
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ou  gratifications  extraordinaires,  ni  même  des  let- 
tres d'anoblissement,  afin  d'éloigner  tout  ce  qui 
pourrait  altérer  la  confiance  qui  leur  a  mérité  les 
suffrages  de  leurs  concitoyens. 

Qu'au  surplus,  tous  les  députés  du  tiers-état 
jouissent  dans  cette  assemblée  et  à  l'avenir  dans 
toute  autre  assemblée  nationale  des  mêmes  hon- 
neurs et  prérogatives  que  les  représentants  des 
deux  autres  ordres,  et  qu'on  supprime,  s'il  est 
possible,  jusqu'à  la  mémoire  de  ces  distinctions 
avilissantes  qui  ne  servaient  qu'à  diviser  des  as- 
semblées où  l'on  ne  devrait  porter  d'autre  titre 
que  celui  de  citoyen. 

Art.  91.  Pour  inspirer  une  parfaite  confiance 
dans  la  bonté  et  la  promesse  du  Roi,  le  tiers  a 
arrêté  de  demander  que  les  Etats  généraux  ne  se 
séparent  qu'après  que  toutes  les  réformes  et  les 
lois  y  auront  été  arrêtées  irrévocablement  et  au- 
ront reçu  leur  dernière  sanction  par  la  signature 
du  souverain  et  l'enregistrement  solennel  dans 
l'assemblée  nationale. 

Art.  92.  L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture d'un  mémoire  qui  lui  a  été  adressé  par 
MM.  les  étudiants  en  droit  et  jeunes  citoyens 
de  Rennes,  à  l'occasion  d'une  nouvelle  relation 
des  événements  qui  se  sont  passés  en  cette  ville 
au  mois  de  janvier  dernier,  nubliés  sous  les  noms 
de  quatre  membres  de  la  noblesse,  et  d'une  con- 
sultation au  pied  dudit  mémoire  du  8  du  pré- 
sent mois,  touchée  de  les  voir  exposés  aux  plus 
noires  calomnies  lorsque  leur  modération  et  leur 
prudence  autant  que  leur  courage  et  leur  zèle  mé- 
ritent les  plus  grands  éloges,  a  arrêté  de  charger 
ses  députés  de  réclamer  auprès  du  souverain  et 
de  la  France  entière  une  justice  qui  devient  plus 
que  jamais  nécessaire,  et  de  demander  en  consé- 
quence aux  Etats  généraux  l'information  la  plus 
publique  et  le  jugement  le  plus  solennel  de  l'af- 
faire des  26  et  27  janvier  dernier. 

Art.  93.  Sur  les  représentations  qui  lui  ont  été 
faites,  que  MM.  les  avocats  du  parlement  de 
Rennes  se  trouvent  compromis  pour  s'être  mon- 
trés zélés  défenseurs  des  lois  et  des  intérêts  des 
peuples,  ce  qui  est  d'autant  plus  étrange  que  le 
mémoire  pour  lequel  il?  sont  inquiétés  ayant  été 
présenté  au  Roi,  nulle  autre  autorité  que  la  sienne 
ne  pouvait  le  condamner,  l'assemblée  a  chargé 
ses  députés  aux  Etats  généraux  de  s'employer 
pour  leur  défense  de  la  manière  qu'ils  jugeront  la 
plus  convenable,  même  par  voie  d'intervention, 
s'il  en  est  besoin,  l'assemblée  ne  pouvant  témoi- 
gner trop  de  reconnaissance  delà  conduite  noble 
et  généreuse  de  cet  ordre,  qui  n'a  fait  qu'exprimer 
les  plaintes  trop  légitimes  de  la  nation. 

Art.  94.  Enlin  l'assemblée,  en  donnant  à  ses  dé- 
putés tous  les  autres  pouvoirs  relatifs  à  leur  com- 
mission, les  engage  à  saisir  tous  les  moyens  pro- 
pres à  rétablir  le  calme,  la  paix,  l'union  entre  les 
différents  ordres  de  l'Etat  en  ce  qui  ne  serait  pas 
contraire  aux  arrêtés  compris  au  présent,  afin  de 
seconder  autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir  les 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté. 

Telles  sont  les  plaintes,  doléances  et  remontran- 
ces de  rassemblée  générale  du  tiers-état  de  la  sé- 
néchaussée de  Ploërmel,  arrêtées  dans  ladite  as- 
semblée et  rédigées  par  nous,  commissaires  nom- 
més pour  cet  effet  à  Ploërmel.  le  16  avril  1789. 
Signé  Robin  de  Morhéry,  etc. 
Et  est  ladite  minute,  contenant  cinquante-neuf 
pages  chiffrées  en  chacune  d'icelles,  signée 
Tuault,  M.  le  sénéchal,  président. 
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DELIBERATION 

De  la  communauté  de  ville  de  Pontivy,  du  1 1  no- 
vembre 1788  (1).  Extrait  des  registres  du  greffe 
de  ville  de  Pontivy  du  mardi  11  novembre  1788, 
assemblée  de  la  communauté  de  Pontivy,  où  a 
présidé  M.  le  sénéchal  à  la  manière  accoutumée, 
aux  fins  d^arrêt  de  maintenue  du  10  mars  1776. 

Monsieur  le  inaire  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  La  communauté  de  ville  de  Rennes  a  arrêté,  par 
sa  délibération  du  20  du  mois  dernier,  diveft  ar- 
ticles des  charges  qu'elle  a  jugé  à  propos  dei  on 
ner  à  MM.  les  députés  aux  Etats.  Elle  vous  a  fa.; 
adresser  par  M.  Gaudon,  son  procureur-syndic, 
copie  de  cette  délibération,  en  vous  priant  de  lui 
faire  part  des  observations  dont  vous  la  croirez 
susceptible  et  de  lui  communiquer  également  les 
charges  que  vous  donnez  à  votre  député.  J'ai 
l'honneur  de  vous  présenter.  Messieurs,  tant  la 
copie  de  la  délibération  de  la  communauté  de 
ville  de  Rennes  du  20  du  mois  dernier,  que  la 
lettre  de  M.  Gaudon  du  7  de  ce  mois;  vous  vou- 
drez bien.  Messieurs,  prendre  lecture  du  tout  et 
délibérer  en  conséquence.  Signé  Jean  de  Gail- 
lardaie,  maire.  » 

En  l'endroit,  MM.  les  commissaires  nommés  par 
la  délibération  du  5  aodt  dernier  pour  faire  les 
recherches  et  mémoires  prescrits  par  l'arrêt  du 
conseil  du  5  juillet  précédent,  et  exprimer  le 
vœu  de  la  ville  relativement  à  la  composition  des 
Etats  généraux  et  autres  assemblées  nationales,  ont 
rendu  compte  de  leur  travail  à  cet  égard  ;  et  à  l'in- 
stant que  la  communauté  commençait  à  délibérer, 
M.  le  maire  ayant  reçu  parle  courrierde  ce  jour  un 
paquet  adressé  à  la  communauté ,  contenant  le 
vœu  tant  du  corps  municipal  de  la  ville  de  Nantes 
que  des  différentes  corporations  de  la  même  ville 
et  de  la  généralité  de  ses  habitants  et  en  ayant 
donné  communication; 

La  communauté,  convaincue  plus  que  jamais, 
par  la  lecture  de  ces  différentes  pièces  ci-dessus, 
que  le  vœu  général  excité  par  la  bienfaisance  de 
Sa  Majesté  tend  à  réintégrer  la  nation  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  primitifs  et  imprescriptibles 
dont  l'ignorance  et  la  barbarie  des  siècles  l'a  de- 
puis si  longtemps  privée,  confirmée  d'ailleurs  par 
le  rapport  de  ses  commissaires  dans  l'assurance 
que  tel  est  en  particulier  le  vœu  des  habitants  de 
cette  ville  et  des  paroisses  de  son  arrondissement, 
a  arrêté  de  charger  M.  son  député  à  la  prochaine 
tenue  des  Etals  de  la  province  : 

lo  De  se  joindre  aux  députés  desdites  villes  de 
Rennes  et  de  Nantes  et  de  toutes  les  autres  villes 
de  la  province,  qui  formeront  sans  doute  le  même 
vœu,  pour  demander  expressément  et  avec  in- 
stance que  l'ordre  du  tiers  auxdits  Etats  soit  aug- 
menté de  manière  à  lui  donner  une  influence  pro- 
portionnée à  son  importance  et  à  son  intérêt,  et  à 
pouvoir  balancer  l'influence  des  deux  autres  ordres 
par  un  nombre  de  représentants  égal  au  nombre 
réuni  de  ceux  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse;  ne  puisse 
dorénavant  comme  les  deux  autres  ordres  assister 
aux  Etats  que  par  députai  ion,  suivant  ce  qui  sera 
réglé  par  les  Etats,  tant  par  rapport  au  nombre  de 
ses  députés  qu'à  la  forme  de  leur  élection,  et  que 
les  voix  seront  désormais  comptées  par  tête  et 
non  par  ordre;  qu'afin  que  toutes  les  différentes 
classes  de  citoyens  soient  également  défendues  et 
que  les  habitants  des  campagnes  soient  représeu- 

(1)  Nous  publions  ce  document  d'après  un  manuscrit 
des  Archives  de  l'Empire. 


tés  comme  ceux  des  villes,  les  généraux  des  pa- 
roisses et  autres  grandes  corporations  soient  au- 
torisés à  députer  à  l'assemblée  générale  de 
chaque  district,  ainsi  qu'ils  seront  distribués  et 
limités,  pour,  concurremment  avec  les  officiers 
municipaux  du  chef-lieu,  nommer  les  députés  aux 
Etats  dans  le  nombre  qui  sera  prescrit,  de  manière 
que  dans  le  district  où  sera  le  chef-lieu,  un  des 
députés  au  moins  soit  toujours  choisi  parmi  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  actuellement  en 
exercice,  et  parce  que  d'ailleurs  tous  les  députés 
seront  librement  choisis  dans  toutes  les  classes 
des  citoyens  formant  le  tiers-état,  sans  pouvoir  ja- 
mais être  ecclésiastiques,  nobles  ou  anoblis,  dé- 
pendant du  gouvernement  ou  des  seigneurs  à 
raison  d'offlces,  commissions,  emplois  ou  autre- 
ment, ni  môme  que  les  ecclésiastiques,  les  nobles 
ou  anoblis  puissent  assister  aux  assemblées  qui 
n'auront  pour  but  que  l'élection  des  députés; 

2°  Que  dans  les  bureaux  diocésains  des  com- 
missions intermédiaires  ainsi  que  dans  les  com- 
missions qui  ont  lieu  pendant  la  tenue  des  Etats, 
le  nombre  des  commissaires  du  tiers  soit  égal  ati 
nombre  réuni  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse  ;  que 
les  voix  continuent  à  s'y  compter  par  tôle  et  qUë 
les  commissaires  ne  puissent  pas  être  continués 
plus  de  six  ans,  de  manière  qu'à  chaque  tenue 
des  Etats,  il  en  soit  nommé  un  tiers  de  nouveaux; 
qu'enfin  ils  soient  choisis,  autant  que  faire  se 
pourra,  dans  les  différentes  parties  de  chacjbe 
évêché,  afin  qu'ils  connaissent  mieux  les  besoins 
de  chaque  canton  et  qu'ils  puissent  plus  aisémetiit 
y  pourvoir  ; 

3°  Que  les  députés  de  l'ordre  du  tiers  de  cette 
province  aux  Etats  généraux  du  royaume  soieiit 
aussi  en  nombre  égal  aux  députés  des  deux  atl- 
tres  ordres,  et  choisis  seulement  parmi  ceUx  qui 
n'auraient  aucun  des  motifs  d'exclusion  ci-de- 
vant exprimés;  qu'au  surplus  tous  lesdits  dépUtës 
soient  élus  par  leurs  ordres  respectifs  ; 

4°  Que  MM.  les  recteurs,  tant  des  villes  que  des 
campagnes,  soient  admis  aux  Etats  dans  l'ordre 
du  clergé,  en  nombre  convenable  et  par  une  dé- 
putàtion  libre,  parce  que  toutefois  lesdits  recteui's 
députés  seront  de  condition  roturière  et  aurotit 
au  moins  dix  ans  de  rectorat; 

5°  Que  vacation  devenant,  par  mort  ou  démis- 
sion, de  l'une  des  deux  places  de  procureurs  gé- 
néraux-syndics des  Etats  de  la  province,  il  soit 
pourvu  en  faveur  de  l'un  des  membres  de  l'ordre 
du  tiers  dans  la  forme  prescrite  par  les  règlemetits, 
et  que  ledit  emploi  reste  ensuite  irrévocablement 
attaché  à  cet  ordre; 

6»  Que  la  première  nomination  qui  aura  lieu  du 
greffier  en  chef  des  Etats,  soit  faite  également  en  t 
faveur  d'un  membre  de  l'ordre  du  tiers,  et  qu'à  1 
l'avenir  cette  place  soit  alternativement  remplie  ' 
par  ceux  de  la  noblesse  et  du  tiers; 

7°  Que  toutes  distinctions  ou  prérogatives  per- 
sonnelles en  matière  d'impôt  soient  abolies;  qu'en 
conséquence  et  notamment  la    répartition  des  , 
louages  ordinaires  soit  faite  également,  et  par  un  ] 
même  rôle,  sur  les  possessiods  des  deux  ordres  ; 
de  la  noblesse  et  du  tiers  ;  que  les  fouages  extra- 
ordinaires soient  à  l'avenir  répartis  sur  les  trois 
ordres,  avec  restitution  à  l'ordre  du  tiers  de  cequi  J 
a  été  indûment  levé  sur  lui  par  le  passé;  que  la  ] 


propri 
sance  de  chaque  contribuable  ; 

8°  Que  la  répartition  de  la  capitation  soit  faite 
dans  une  proportion  égale  entre  les  deux  ordres 
de  la  noblesse  et  du  tiers,  et  qu'à  cet  effet  il  n'y 
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ait  qu'un  seul  et  même  rôle  où  tous  les  membres 
de  ces  deux  ordres  seront  indistinctement  impo- 
sés en  raison  de  leur  fortune  et  de  leur  aisance  ; 

9"  Que  le  casernement  en  nature  soit  entière- 
ment supprimé  comme  infiniment  onéreux  à  la 
classe  la  moins  aisée  des  habitants  des  villes, 
et  qu'il  y  soit  suppléé  de  telle  manière  qu'il  plaira 
aux  Etats  d'adopter,  pourvu  toutefois  qu'il  y  soit 
contribué  par  les  trois  ordres,  ainsi  qu'à  l'imposi- 
tion pécuniaire  qui  se  perçoit  déjà  pour  le  même 
objet  sur  le  tiers  seulement  ;  et  qu'en  particulier, 
il  soit  accordé  un  secours  suffisant  et  des  fonds 
nécessaires  pour  la  construction  des  casernes  et 
écuries  en  cette  ville,  qui  est  un  quartier  ordinaire 
pour  les  troupes  à  cheval. 

Finalement  la  communauté  charge  M.  son  dé- 
puté  de  défendre  en  général  et  dans  toutes  les 
circonstances  tous  les  droits  et  intérêts  du  tiers- 


état;  se  réservant  de  lui  donner,  suivant  les  occur- 
rences, les  nouveaux  pouvoirs  qui  pourraient  lui 
être  nécessaires. 

Elle  a  arrêté  au  surplus  que  des  expéditions  de 
la  présente  délibération  seront  envoyées  aux  com- 
munautés des  villes  de  Rennes  et  de  Nantes  et 
autres  municipalités  de  la  province  et  partout  où 
besoin  sera,  auquel  effet  elle  a  chargé  M.  le  maire 
de  la  faire  incessamment  imprimer. 

Signé  sur  le  registre,  par  M.  Le  Vaillant,  séné- 
chal; de  Laly;  Alloué;  Guerneure,  lieutenant; 
Rumel  du  Tailly  fils,  procureur  fiscal;  Jean  de  la 
Guillardaie,  maire;  Jean  Guegan,  recteur;  Cop* 
mier  des  Fosses;  BouUé  Thibault;  Gougon  d'Han- 
cour;  Perrin;  Paulon  le  jeune;  Gorniquel;  Du- 
may;  Jacques  Violard  ;  de  Koraaud;  Talmon; 
Galzain;  d'Aguillon ;  Videlo  et  Jacquotot,  greffier. 


PROVINCE  DE  POITOU, 


LISTE 

Des  membres  de  l'assemblée  du  cierge  qui  ont  signé  le 

procès-verbal  de   la  dernière  séance  (1). 

Beaupoil  de  Saint-Aulaire,  évêque  de  Poitiers  ; 

De  Mercy,  évêque  de  Luçon  ; 

D'Argence,  doyen  de  l'église  de  Poitiers  ; 

L'abbé  Dutrehan,  trésorier  de  Saint-Hilaire  ; 

Bouin  de  Beaupré,  chanoine; 

Le  Bouy,  doyen,  député  du  chapitre  de  Saint-Hilaire; 

L'abbé  de  La  Faire,  vicaire  général,  député  du  chapi- 
tre de  Sainte-Radegonde  ; 

Bernard,  chanoine,  député  de  Sainte-Radegonde,  vi- 
guier  des  Cosses  ; 

Brault,  archidiacre  ; 

Brault,  chanoine  de  Notre-Dame  ; 

Brault,  chanoine  de  Sainte-Radegonde; 

Chevalier  l'aîné; 

Chevalier  jeune,  chanoine  ; 

Maurv,  chanoine  de  Notre-Dame ,  prieur  de  Saint- 
Paul  ; 

L'abbé  de  Cressac  ; 

Godard,  religieux  de  l'abbaye  de  Montierneuf. 

Vervoort,  prieur  et  curé  de  Saint-Hilaire  de  la  Celle 
de  Poitiers; 

Drouault,  curé  de  Saint-Jean  ; 

Mourousseau,  curé  de  Notre-Dame-la-Grande  ; 

Gauffreau,  curé  de  Notre-Dame-la -Petite; 

Lévesque,  curé  de  Sainte-Opportune  ; 

Lecesve,  curé  de  Sainte-Triaize  ; 

Aubin,  supérieur  des  Cordeliers; 

Mauduy,  supérieur  delà  maison  des  Missionnaires  ; 

Vaugelade,  prieur; 

Leollit  de  Saint-Porchaire  ; 

Delsort,  feuillant; 

Coulard; 

Puyrenard  du  Soucjr  ; 

Ballard,  curé  du  Poiré; 

Brunet,  diacre,  chapelain  de  la  Ronde  ; 

Halle; 

Briquet,  chanoine  ; 

Guemard,  chanoine; 

Audios,  chanoine  ; 

L'abbé  de  Rozand,  du  chapitre  de  Luçon  ; 

Faulcon,  du  chapitre  de  Chauvigny  ; 

Marsault,  chanoine  de  Saint-Hilaire  : 

De  Vieillechèze,  chanoine  de  Poitiers  ; 

Dubois,  chanoine  hebdomadier  de  Saint-Hilaire; 

Desmœurs,  curé  ; 

Moynat  de  Vert,  curé  de  Saint-Hilaire  de  Loulay; 

Dom  Brousse,  bénédictin  ; 

Decustines,  prieur  ; 

Epaud,  curé  ; 

Piorry,  chanoine  ; 

Gillory,  curé  de  Celles  ; 

Cautenet-Lagrange,  curé  de  Dimay  ; 

Augier,  archiprêtre  de  Montmorillon  ; 

Pasturot  ,  curé  ; 

Berthaud-Camuzard,  curé  ; 

Guilleau,  curé  de  Montreuil  ; 

Pressac,  curé; 

Duval,  curé  ; 

Bernardeau,  prêtre  ; 

De  La  Rochefoucault.  abbé  de  Breuil-Herbault  ; 

L'aîné,  du  chapitre  d'Oiron  ; 

Gauitron  de  la  Bâte,  curé  de  Fontaine-le-Gomte  ; 

Favre,  chanoine  de  l'église  de  Poitiers  ; 

Montois,  curé  de  Gourgé  ;  / 

(1)  Nous  publions   ce  document  d'après  l'ouvrage  in- 
titulé :  Archives  de  l'Ouest,  par  M.  A.  Proust. 


Guiteau,  prieur  ; 

Babin,  prêtre; 

Hébert,  chanoine  régulier  ; 

Leroy,  curé  de  Romagne; 

Bernaud,  curé  ; 

Faity,  curé  de  la  Chapelle-Montreuil 

Planier,  prêtre; 

Coulon,  curé  des  Églises  ; 

Robe,  vicaire  du  Saint-Benoît  ; 

Guilhaud  du  Cluzeau,  prieur  ; 

Delisle,  prêtre  ; 

Gergaud  ; 

Bernard,  curé  de  Longue-Chaume 

Charlève  ; 

Millet  ; 

Rallet,  curé  d'Allonne  ; 

Dom  Bertuzot  ; 

Brunet,  curé  d'Availles; 

Chaudeau ; 

Bernazais  ; 

Vandier  ; 

Poitevin  ; 

Rivalan; 

Moreau,  curé  de  La  Chaize; 

Fredoc,  doyen-prieur  du  Pin; 

Mignon  père  ; 

Thomas,  cordelier  ; 

Dom  Gros  ,  bénédictin  ; 

Vallée  père  ; 

Gaby  ; 

Marchand  ; 

Naudin  ; 

Laurenceau,  chanoine; 

Le  père  Coupé-Ferri  ; 

Borée  ; 

Gaulthier,  curé  de  Fenioux; 

Dauzay,  prieur  de  La  Peyratte  ; 

Le  comte  de  Lentillac  ; 

Renoux  ; 

Gauly; 

Voyer  ; 

Papaux  ; 

Allaume  ; 

De  La  Brunetière; 

Dom  Brioude,  bénédictin } 

Brie,  chanoine  ; 

Le  curé  de  Civray; 

Jolivard  le  jeune; 

Barbarin  ; 

De  La  Ronde,  curé  de  Mauzé; 

Ricard  ; 

Jallet,  curé  de  Cherigné; 

Surade,  curé  de  Plaisance  ; 

Dillon,  curé  du  Vieux-Pouzauges  ; 

Berthon,  chanoine  ; 

Sabourin  ,  curé  de  Saint-Cybard; 

De  Belhoir,  curé  de  Saint-Didier  ; 

De  Belhoir,  curé  de  Saint-Etienne: 

Malteste,  curé  de  Saint-Germain  ; 

Monlrousseau  ; 

Guilleminet  ; 

Chaulois  ; 

La  vigne  ; 

Guillemot,  curé  de  Saint-Paul  ; 

De  Marconnay  ; 

Constant  Brault,  an  ien  sous-chantre  ; 

Thibault  Paul  ; 

Dupuy.  curé  de  Saint-Savin; 

Gazil  ; 

Piché  ; 

Dom  Rambert 

Raymond  ; 
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Moral,  chanoine  régulier; 

Dom  Lavi; 

Dom  Augot  ; 

Auge  ; 

Dom  Saint-Phanosky; 

Le  père  Aubin  ; 

L'abbé  de  Bruneval  ; 

Chaudey  ; 

De  La  Faire  le  jeune  ; 

Maichain  ; 

Garaull-Varennes; 

Pain  : 

De  Caniilly  ; 

Roboam  ; 

Mariât  ; 

Dom  Vergues  ; 

La  Courly  ; 

Leroy,  curé  de  Romagne  ; 

Gourault,  curé  de  Mareuil  ; 

Delabi  ; 

Marsais  ; 

Chameau,  chanoine; 

Crossard,  curé  de  Saint-Georges 

Crossard,  curé  de  Saint-Coutant; 

Baron  ; 

Devau,  chanoine  ; 

Poirier  ; 

Auge  ; 

Cuirblanc  ; 

De  Terrasson  ; 

Dom  Mazet; 

Moine,  curé  de  Saint-Maurice  ; 

Corvai  ; 

Billoque  ; 

Bubois  de  Beauvais  ; 

Rigaud  ; 

Tétaud,  bénédictin  ; 

Fouquet 

Jacquard,  chanoine  ; 

Picard,  curé  de  Genouillé; 

Aigonnier  ; 

Gouvancourt  ; 

Richard,  curé; 

Chandery,  chanoine  ; 

Guillemot,  chanoine  ; 

La  Chagiiaye-Drouet  ; 

Maury,  curé  de  Saint-George  de  Longuepierre; 

Delachaud  ; 

Pernis  ; 

Brumault,  théologal  ; 

Defresne,  doyen  deLuçon; 

Paillon  ; 

L'Apostolle  ; 

Claudinol; 

Brumault  de  Beanregard,  chantre  de  Luçon  ; 

Jouneau ; 

Renard,  curé  de  Magné; 

Le  père  Denet  ; 

Le  père  Chapuy  ; 

L'abbé  de  Solde  ; 

Marchand,  curé  de  Saint-Pierre  ; 

Favre  ; 

De  Chessé  ,  chanoine  ; 

Robe,  minime  ; 

Le  curé  de  Noirterre; 

Tousalin,  aumônier  ; 

Vainat,  prieur  de  Sainte-Blandine; 

Lefèvre,  doyen  de  Moutaigu  ; 

Bridier,  curé  de  Saint-André  de  Niort. 


CAHIER 

Des  demandes,  flaintes  et  doléances  de  Vordre  du 
clergé  de  la  province  de  Poitou  ,  assemblé  le 
17   mars  1789,  à  Poitiers  (1). 

Art.  1*'.  On  doit  faire  un  devoir  aux  députés  de 


(1)  Nous  empruntons   ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé; 
Archives  de  l'Ouest,  par  M.  A.  Proust. 


porter  aux  Etats  généraux  tant  de  sagesse,  de 
prudence,  de  modération,  que  toute  occasion  de 
jalousie,  de  trouble,  de  division  puisse  être  écar- 
tée d'une  assemblée  où  l'esprit  de  paix  et  de  con- 
corde doit  être  le  garant  du  bien  que  la  nation 
s'en  promet. 

En  conséquence,  ils  se  regarderont  tous  comme 
membres  d'une  même  famille,  assemblés  sous  les 
yeux  du  père  commun  ;  ils  ne  pourront  disputer 
que  de  zèle  pour  contribuer  à  la  prospérité  de 
l'Etat,  au  soutien  de  la  constitution  de  la  monar- 
chie, au  bonheur  du  monarque  et  des  sujets  ;  en 
resserrant  ces  liens  de  l'amour  qui  doit  les  unir, 
en  défendant  les  prérogatives  de  l'autorité,  ils  se 
renfermeront  dans  les  bornes  et  les  règles  de  l'o- 
béissance. 

Art.  2.  Les  pouvoirs  qui  seront  donnés  aux 
députés  seront  assez  étendus  pour  qu'ils  puissent 
véritablement  représenter  le  clergé  de  la  pro- 
vince aux  Etats  généraux,  et  que  rien  ne  les  ar- 
rête dans  tout  ce  qui  pourra  contribuer  au  bien 
général  du  royaume  et  à  l'avantage  particulier, 
mais  assez  circonscrits  pour  qu'ils  ne  puissent 
rien  contre  la  constitution  de  la  monarchie,  con- 
tre la  distinction  essentielle  des  trois  ordres  de 
l'Etat,  ni  contre  les  lois  qui  garantissent  au  sou- 
verain son  autorité,  aux  sujets  leurs  propriétés, 
leur  liberté,  leur  vie  :  ils  s'opposeront  à  tout  ce 
qui  pourrait  être  proposé  de  contraire. 

Art.  3.  La  religion  devant  être  le  premier 
objet  du  zèle  des  députés,  ils  la  mettront  sous  la 
sauvegarde  du  Roi  et  des  Etats  généraux.  Jaloux 
de  la  gloire  de  l'Eglise  gallicane,  ils  feront  tous 
leurs  efforts  pour  le  rétalDlissement  des  mœurs  et 
de  la  discipline  ecclésiastique  ;  pour  lui  rendre 
son  ancien  lustre,  ils  solliciteront  avec  instance 
la  tenue  des  conciles  provinciaux  et  nationaux, 
conformément  aux  saints  canons.  Us  demande- 
ront que  les  assemblées  synodales  en  préviennent 
et  en  suivent  toujours  la  tenue. 

Art.  4.  Us  demanderont  que  les  cures,  tant  en 
patronage  laïque  qu'en  patronage  ecclésiastique, 
et  même  celles  qui  sont  à  la  collation  libre  des 
évêques,  ne  puissent  être  données  qu'à  des  ecclé- 
siastiques qui  auront  travaillé  au  moins  cinq  ans 
aux  fonctions  du  saint  ministère  ou  à  l'éduca- 
tion publique,  en  conservant  néanmoins  le  droit 
de  résignation  et  de  permutation. 

Art.  5.  Ils  demanderont  qu'en  rappelant  l'es- 
prit des  canons  de  l'Eglise,  les  préventions  en  cour 
de  Rome  soient  interdites  pour  tous  bénéfices  à 
charge  d'âmes,  ou  qu'elles  ne  puissent  avoir  lieu 
que  deux  mois  après  la  vacance,  et  que  cette  der- 
nière disposition  soit  étendue  à  toutes  sortes  de 
bénéfices. 

Art.   6.  Les  députés  aux  Etats  généraux  em- 
ploieront tout  leur  zèle  pour  qu'il  soit  fait  aux 
curés  et  aux  vicaires  un  sort  proportionné  à  l'u- 
tilité de  leur  ministère  et  aux  devoirs  de  charité 
que  la  présence  de  la  misère  leur  rend  si  sensi- 
ble ;  ils  s'en  rapporteront  à  la  sagesse  des  lUats 
généraux  sur  la  quotité  du  revenu  qu'il  convient 
de  leur  attribuer,  sur  les  meilleurs  moyens  à  em- 
ployer pour  le  leur  procurer,  bien  persuadés  que 
les  Etats  généraux  adopteront  par  préférence  ceux 
dont  l'effet  sera  le  plus  prompt,  et  qu'ils  senti- 
ront la  nécessité  d'établir  des  fonds  dans  chaque 
diocèse  pour  assurer  à  cette  classe  du  clergé  dans 
la  vieillesse  et  les  infirmités  une  retraite  conve- 
nable et  proportionnée  à  leurs  besoins  ;  mais  l'on 
désire  que  l'augmentation  qui  sera  accordée  soit 
telle,  que    les    décimateurs    ne    soient  pas  te- 
nus de  l'accroissement  de  la  portion  congrue, 
mais  qu'il  soit  formé  une  caisse  de  religion  dans 
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cjiaque   diocèse  pour  subvenir  à  ses   besoins,  j 

IL  est  essentiel  de  solliciter  plus  de  facilité  pour 
les  réunions  qui  vont  devenir  si  nécessaires  et 
qu'elles  se  fassent  à  moindres  frais  et  avec  moins 
de  diflicultés. 

Le  vœu  des  curés  dans  la  plupart  des  diocèses 
serait  sans  effet  par  le  défaut  des  moyens,  si  Sa 
Majesté  ne  daigne  faire  en  leur  faveur  le  sacrilice 
de  quelques  bénéfices  de  sa  nomination  ;  mais 
ayant  confiance  dans  la  protection  qu'elle  leur 
accorde,  les  députés  aux  Etats  généraux  doivent 
se  promettre  de  leurs  instances  qu'ils  obtiendront 
cette  justice.  Puissent-ils  l'obtenir  telle,  que  la 
caisse  de  religion  dans  chaque  diocèse  donne  les 
moyens  d'établir  des  bureaux  de  charité  pour  le 
soulagement  des  iDauvres,  tant  infirmes  que  vali- 
des, dans  les  différents  cantons  de  chaque  pro- 
vince, de  chaque  diocèse,  en  proportion  des  be- 
soins et  des  ressources,  et  peut-être  pourrait-on 
proposer  au  nombre  des  ressources  une  imposi- 
tion dans  chaque  paroisse  sur  tous  les  proprié- 
taires sans  distinction,  en  faveur  des  pauvres, 
pour  parvenir  à  détruire  le  fléau  déplorable  de  la 
mendicité. 

L'excédant  de  la  caisse  de  religion  devra  être 
employé  h  l'établissement  de  maisons  d'éducation 
pour  les  enfants  des  deux  sexes,  tant  des  nobles 
que  des  bourgeois,  à  qui  la  médiocrité  de  leur 
fortune  rend  cette  ressource  nécessaire  et  à  des 
maisons  dans  lesquelles  les  pauvres  enfants  de  la 
campagne,  orphelins  et  autres,  puissent  être  re- 
çus et  élevés  jusqu'à  l'âge  où  ils  seront  en  état 
d'être  employés  aux  travaux  de  la  campagne. 

L'administration  de  la  caisse  de  la  religion 
serait  confiée  à  un  bureau  présidé  par  l'évêque, 
ou  son  vicaire  général,  et  composée  du  syndic  du 
diocèse,  des  députés  ou  chapitre  de  la  cathédrale, 
des  curés  pris  dans  les  différents  arrondisse- 
ments du  diocèse,  en  nombre  compétent,  par  eux 
librement  choisis  ;  et  le  bureau  serait  tenu  d'en 
rendre  les  comptes  publics  chaque  année  par  la 
voie  de  l'impression. 

Art.  7.  Les  curés  de  l'ordre  de  Malte  qu'on  a 
désiré  soustraire  à  l'administration  du  clergé, 
doivent  cependant  intéresser  sa  sollicitude,  sur  la 
faible  rétribution  accordée  à  ses  titulaires;  jamais 
ces  curés  n'ont  joui  de  la  portion  congrue,  accor- 
dée par  les  édits  de  1768  et  1786. 

Il  paraît  juste  de  réclamer  pour  ces  ministres 
indigents  les  mêmes  secours  que  les  ordonnances 
accordent  aux  curés  dans  tout  le  royaume,  et  de 
demander  qu'ils  soient  soustraits  à  une  amovibi- 
lité que  les  lois  réprouvent  ;  qu'ils  soient  soumis 
à  la  visite  non-seulement  des  évêques,  mais  en- 
core de  tous  leurs  archidiacres ,  et  que  les  biens 
possédés  par  l'ordre  de  Malte  soient  soumis  aux 
mêmes  impositions  que  les  biens  ecclésiasti- 
ques. 

Art,  8.  Les  dîmes,  qui  ont  été  longtemps  le  pa- 
trimoine le  plus  assuré  des  églises,  sont  devenues 
aujourd'hui  une  cause  contmuelle  de  procès  et 
la  portion  la  plus  embarrassée  de  ses  revenus  ; 
la  forme  de  leur  perception,  leur  quotité,  les 
fruits  qui  doivent  l'acquitter  sont  un  sujet  de 
discussion  dans  tous  les  tribunaux,  et  les  églises 
sont  dépouillées  de  leurs  plus  anciennes  posses- 
sions. Rien  de  plus  intéressant  pour  le  clergé 
que  d'obtenir  enfin  une  loi,  qui,  en  fixant  d'une 
manière  claire  et  précise  les  principes  sur  cette 
matière,  fasse  disparaître  tous  sujets  de  contes- 
tation. 

Art.  9,  Le  rang  qui  a  été  assigné  aux  curés 
dans  les  assemblées  municipales,  l'ordre  dans 
lequel  ils  sont  nommés  dans  les  lettres  de  convo- 


cation des  Etats  généraux,  ont  blessé  leur  délica- 
tesse, en  ce  qu'ils  contrarient  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique. Ils  désirent  que  les  députés  aux  Etats 
généraux  sollicitent  une  décision  qui  ne  laisse 
pour  l'avenir  aucune  difficulté,  et  ils  demandent 
en  même  temps  pour  les  curés  des  villes,  droit 
de  séance  et  de  vote  au  moins  par  députés  et 
à  tour  de  tableau,  dans  les  municipalités  des 
villes. 

Art.  10.  Les  droits  honorifiques  que  les  sei- 
gneurs exigent  dans  les  églises  paroissiales  sont 
une  source  continuelle  de  difficultés  et  même  de 
procès  entre  eux  et  le  curé  ;  il  conviendrait  de 
solliciter  une  loi  qui  réglât  définitivement  les 
droits  des  seigneurs  ;  la  même  loi  pourrait  régler 
les  droits  des  curés  primitifs  vis-à-vis  des  vi- 
caires perpétuels,  et  l'on  doit  demander  qu'ils 
ne  puissent  plus  exercer  do  fonctions  dans  les 
églises  paroissiales  sous  aucun  prétexte. 

Art.  11,  Si,  comme  il  est  permis  de  l'espérer, 
les  portions  congrues  des  curés  sont  portées  au 
point  désirable  pour  que  leur  important  minis- 
tère soit  remis  en  honneur,  il  est  juste  de  donner 
plus  d'extension  à  la  loi  qui  concerne  les  gra- 
dués. Jusqu'à  présent  ils  ont  été  pourvus  des 
seuls  bénéfices  de  600  livres  ;  mais  lorsque  la 
loi  a  mis  ces  bornes  à  leur  expectative,  la  por- 
tion congrue  des  curés  n'était  que  de  300  livres. 
Il  est  de  toute  justice  de  rétablir  la  proportion 
en  demandant  une  loi  nouvelle  qui  déclare  qu'ils 
ne  seront  réputés  déchus  de  leurs  droits  d'expec- 
tative qu'autant  qu'ils  se  trouveront  pourvus  d'un 
bénéfice  simple  de  800  livres  ou  d'une  cure  à 
portion  congrue,  à  quelque  somme  qu'il  plaise 
au  Roi  de  la  fixer  dans  les  Etats  généraux. 

Art.  12.  D'après  l'exemple  que  veut  bien  don- 
ner Mgr  l'évoque  de  Luçon,  collateur  libre  de 
toutes  les  prébendes  de  "sa  cathédrale,  de  con- 
sentir qu'il  y  en  ait  quatre  d'affectées  aux  an- 
ciens curés  de  son  diocèse,  à  son  choix  et  à 
celui  de  ses  successeurs,  et  qui  auront  au  moins 
quinze  ans  de  cure,  le  clergé  du  diocèse  de  Luçon 
porte  le  vœu  de  voir  une  disposition  aussi  sage 
devenir  la  règle  commune  de  tous  les  diocèses 
dans  la  proportion  du  nombre  des  curés  dans 
chacun,  et  de  celui  des  prébendes  dans  les  églises 
cathédrales. 

Art.  13.  Le  boisselage ,  qui  forme  la  dotation 
d'une  grande  partie  des  cures  du  bas  Poitou,  et 
qui  consiste  dans  un  boisseau  de  blé  que  chaque 
feu  doit  à  son  curé,  révolte  par  l'injustice  avec 
laquelle  il  est  réparti  ;  il  r)èse  également  et  dans 
la  même  proportion  sur  le  plus  pauvre  comme 
sur  le  plus  riche.  Ce  n'est  point  la  propriété  qui 
règle  la  dette  du  paroissien,  c'est  la  seule  qua- 
lité d'habitant;  d'où  il  résulte  que  celui  qui  ne 
possède,  qui  ne  récolte  rien,  paye  autant  que  le 
plus  riche  propriétaire  de  la  paroisse,  et  que  les 
curés  ne  pouvant  exiger  leurs  droits  de  ceux 
qui  sont  dans  l'impossibilité  de  payer,  perdent 
tous  plus  d'un  quart  de  leur  revenu;  on  doit 
charger  les  députés  aux  Etats  généraux  de  solli- 
citer une  loi  qui  ordonne  une  répartition  plus 
juste  en  rendant  le  boisselage  réel  et  non  per- 
sonnel et  en  fixant  la  proportion  suivant  celle 
des  propriétés  des  paroissiens,  et,  dans  le  cas 
où  l'on  ne  pourrait  exiger  une  plus  juste  répar- 
tition, l'on  demanderait  la  suppression  du  bois- 
selage et  le  remplacement  qui  sera  jugé  le  plus 
convenable. 

Art.  14.  Les  députés  insisteront  pour  la  réforme 
de  l'administration  des  économats,  et  pour  faire 
adopter  le  projet  proposé  par  la  dernière  assem- 
blée du  clergé,  sur  cet  objet  important;  ils  sup- 
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plieront  le  Roi  de  pourvoir  de  titulaires  les  béné- 
fices qui  restent  vacants  aux  économats  et  de  ne 
jamais  laisser  plus  de  six  mois  un  bénéfice  sans 
titulaire. 

Ils  demanderont  particulièrement  que  les  bé- 
néfices, ci-devant  remis  aux  collèges  gouvernés 
par  les  jésuites  et  qui  sont  sous  l'administration 
des  économats,  soient  rendus  aux  mêmes  collèges, 
en  quelque  diocèse  que  les  béuétices  soient  si- 
tués. 

Art.  15.  Les  députés  aux  Etats  généraux  senti- 
ront l'importance  de  s'occuper  de  l'éducation 
nationale;  ils  demanderont  les  réformes  et  les 
établissements  qui  seront  jugés  les  plus  avanta- 
geux à  un  objet  aussi  essentiel;  ils  feront  con- 
naître la  nécessité  de  confier  les  collèges  à  des 
corps,  à  des  congrégations,  seules  capables  de 
former  dans  leur  sein  des  maîtres,  de  les  renou- 
veler, d'entretenir  cette  uniformité  de  méthode, 
de  principes,  de  vues,  de  conduite,  de  subordina- 
tion, do  surveillance  sur  les  maîtres  qui  peuvent 
garantir  le  succès,  lis  observeront  que  plusieurs 
corps  partageant  un  emploi  aussi  important,  en- 
tretiendront une  émulation  salutaire  ;  mais  ils 
feront  sentir  la  nécessité  de  bien  composer,  de 
bien  organiser  ces  corps  ou  congrégations,  de  leur 
donner  la  stabilité,  la  considération  nécessaires 
et  de  laisser  aux  évoques,  dans  ces  établissements, 
toute  l'influence  qu'exige  l'intérêt  de  la  religion 
et  des  mœurs. 

Art.  16.  Depuis  trop  longtemps  l'Eglise  voit  di- 
minuer sa  gloire  et  affaiblir  ses  forces  par  les 
attaques  multipliées  que  l'on  dirige  contre  les 
ordres  réguliers.  Déjà  elle  a  vu  des  ordres  entiers 
disparaître;  elle  voit  tous  les  autres  menacés;  il 
semble  qu'on  ait  oublié  les  services  importants 
que  ces  corps  religieux,  dans  les  temps  de  leur 
première  ferveur,  ont  rendus  à  l'Eglise  et  à  l'Etat 
et  qu'on  renonce  à  ceux  qu'il  est  permis  d'en  es- 
pérer encore.  On  ne  doit  pas  se  flatter  de  les  rap- 
peler au  premier  esprit  de  leur  vocation  ;  la  suc- 
cession des  temps,  la  révolution  opérée  dans  les 
mœurs  a  causé  dans  les  cloîtres  les  mêmes  rava- 
ges que  dans  les  autres  sociétés  ecclésiastiques  et 
civiles  ;  la  religion  a  des  larmes  à  répandre  sur 
toutes,  mais  ce  sont  des  réformes  qu'elle  sollicite 
et  non  des  destructions.  Et  en  même  temps  que 
le  clergé,  en  prenant  la  défense  des  réguliers,  les 
mettra  sous  la  protection  et  la  sauvegarde  des 
Etats,  il  demandera  que  leurs  règles  et  constitu- 
tions soient  tellement  modifiées  qu'ils  en  devien- 
nent d'autant  plus  utiles,  soit  en  se  livant  à  la  vie 
contemplative  et  cénobitique  pour  l'édification  de 
l'Eglise,  soit  en  s'appliquant  aux  fonctions  du 
ministère  lorsque  les  évoques  jugeront  à  propos 
de  les  y  employer,  soit  en  méritant,  par  leur  ap- 
plication à  l'étude,  qu'on  leur  confie  l'éducation 
nationale. 

Art.  17.  Les  députés  supplieront  le  Roi  de  ré- 
pondre favorablement  aux  remontrances  de  la 
dernière  assemblée  du  clergé,  pour  rassurer  l'E- 
glise gallicane  sur  les  inconvénients  du  dernier 
édit  en  faveur  des  non  catholiques.  Us  s'oppose- 
ront à  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  altérer  l'unité 
du  culte,  qui  est  une  loi  fondamentale  de  cet  em- 
pire ;  mais  ils  applaudiront  à  l'abolition  de  toute 
voie  de  rigueur  contre  les  hérétiques,  qui  n'abu- 
seront pas  de  la  liberté  qu'on  leur  accordera  pour 
insulter  à  la  religion  de  l'Etat  ou  troubler  l'ordre 
public.  Ils  réclameront  en  faveur  de  tous  les  su- 
ets  du  Roi  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme, 
du  citoyen,  et  pour  la  religion  catholique,  toute 
la  protection  qu'elle  a  droit  d'attendre  du  premier 
Roi  chrétien,  du  fils  aîné  de  l'Eglise. 


Art.  18.  Ils  renouvelleront  au  pied  du  trône  les 
instances  que  le  clergé  de  France  y  a  si  souvent 
portées  pour  contenir  l'audace  de 'ces  écrivains, 
apôtres  de  l'impiété  et  de  la  corruption,  qui,  de- 
puis, sans  respect  pour  le  trône  et  pour  l'autel,  ne 
tendent  qu'à  en  renverser  les  fondements,  et  qui 
déjà  nous  étonnent  parleurs  malheureux  succès; 
si  la  liberté  de  la  presse  leur  est  accordée  et  l'im- 
punité assurée,  leur  audace  ne  connaîtra  plus  de 
bornes.  L'on  demandera  que  les  peines  les  plus 
sévères  soient  prononcées  contre  eux  et  contre 
ceux  qui  auront  la  témérité  de. colporter  leurs 
ouvrages;  que  les  imprimeurs  en  répondent  aussi 
longtemps  qu'ils  n'en  feront  pas  connaître  les 
auteurs. 

Art.  19.  Les  députés  inviteront  les  âvêques  à 
faire  composer  un  cor|)s  de  théologie  dépouillée 
de  toutes  les  questions  inutiles,  et  qui,  après 
avoir  mérité  l'approbation  du  corps  épiscopal,  qui 
croira  sans  doute  devoir  consulter  les  universités, 
soit  par  l'ordre  de  chaque  évêque,  exclusivement 
enseignée  dans  son  séminaire,  dans  les  collèges, 
dans  les  monastères  mêmes,  où  il  y  aura  des  chai- 
res de  théologie.  II  Jie  serait  pas  moins  digne  du 
zèle  des  ôvêques  de  faire  composer  un  grand  et 
un  petit  catéchisme  qui  fût  commun  à  tous  les 
diocèses.  L'enseignement  uniforme  dans  toute 
l'Eglise  gallicane  réunirait  trop  d'avantages  pour 
que  les  évéques  ne  mettent  pas  leur  application 
à  le  procurer.  Un  même  bréviaire,  une  même 
liturgie  seraient  également  désirables. 

Art.  20.  Les  députés  représenteront  respectueu- 
sement au  Roi  de  quelle  importance  il  est  pour  la 
gloire  de  la  religion  et  le  bonheur  des  peuples, 
d'apporter  le  plus  grand  soin  dans  le  choix  des 
évêques;  ils  supplieront  en  conséquence  Sa  Ma- 
jesté de  vouloir  bien  ne  les  choisir  que  parmi  les 
hommes  les  plus  expérimentés  dans  l'art  de  con- 
duire les  âmes,  les  plus  recommandables  par  leur 
vertu,  de  préférer  pour  une  province  ceux  qui  y 
auront  travaillé  au  moins  pendant  six  ans,  de 
faire  faire  l'information  de  leurs  vie  et  mœurs 
par-devant  les  évêques  de  la  province,  de  com- 
poser un  conseil  au  ministre  de  la  feuille  des  bé- 
néfices pour  l'aider  à  préparer  le  travail  qu'il  re- 
mettra sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  ;  de  ne  faire 
des  abbayes  et  dés  autres  bénéfices  que  la  récom- 
pense du  véritable  mérite,  sans  avoir  trop  d'égard 
à  la  naissance,  et  de  les  distribuer  de  manière 
que  les  provinces  ne  soient  pas  privées  d'une 
partie  aussi  essentielle  de  leurs  ressources  pour 
les  pauvres. 

Art.  21.  Les  députés  insisteront  pour  que  la 
tenue  des  Etats  généraux  soit  périodiquement 
fixée  tous  les  cinq  ans.  Ils  demanderont  en  con- 
séquence que  leur  composition  et  les  formes  pour 
y  parvenir  soient  définitivement  réglées.  Ils  s'op- 
poseront de  toutes  leurs  forces  à  ce  que  l'on  puisse 
y  délibérer  autrement  que  par  ordre,  si  ce  n'est 
du  consentement  formel  et  bien  libre  des  trois 
ordres  pris  séparément. 

Art.  22.  Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  se  flatter 
que  dans  la  prochaine  tenue  des  Etats  généraux, 
on  puisse  corriger  tous  les  abus,  faire  adopter 
tous  les  projets  de  réforme,  les  déjîutés  demande- 
ront après  six  mois  de  séance,  au  plus,  que  les 
Etats  généraux  soient  prorogés  au  plus  lard  au 
mois  de  mai  1791,  et  en  conséquence,  ils  ne  con- 
sentiront aucun  impôt  au  delà  de  cette  époque. 

Art.  23.  Les  députés  sont  expressément  chargés 
de  demander  l'établissement  des  Etats  provin- 
ciaux, dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  et 
que  leur  composition,  leur  régime,  soient  réglés 
d'après  la  forme  qui  sera  adoptée  par  les  Etats 
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généraux.  Ils  demanderont  pour  le  bas  Poitou  une 
commission  intermédiaire,  distincte  de  celle  du 
haut  Poitou,  indépendante  d'elle,  et  qui,  dans 
l'intervalle  des  séances  des  Etats  de  la  province, 
n'ait  à  répondre  qu'aux  Etats  généraux  et  aux 
ministres. 

Art.  24.  Les  députés  demanderont  qu'aux  Etats 
provinciaux  soient  confiées  la  répartition,  la  per- 
ception, la  comptabilité  de  tous  les  impôts  mis 
sur  la  province,  ou  qui  pourront  lui  être  aban- 
donnés ;  qu'ils  soient  chargés  d'en  faire  directe- 
ment le  versement  au  trésor  royal. 

Art.  25.  Ils  tiendront,  sans  pouvoir  s'en  dépar- 
tir, à  ce  que,  par  une  loi  solennelle,  il  soit  con- 
sacré qu'aucun  impôt,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  ne  puisse  jamais  avoir  lieu,  ni  être  prorogé, 
qu'il  n'ait  été  librement  délibéré  et  consenti 
par  les  trois  ordres  dans  les  Etats  généraux. 

Art.  26.  Avant  de  consentir  définitivement  au- 
cun impôt,  aucun  secours,  les  députés  demande- 
ront qu'on  fasse  connaître  aux  Etats  généraux 
dans  le  plus  grand  détail,  et  avec  toute  l'exacti- 
tude possible,  les  revenus,  les  charges  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'Etat  et  ses  dettes.  Ils  de- 
manderont que  tous  les  intérêts  usuraires  soient 
réduits  de  manière  que  toute  rente  constituée  ou 
qui  appartienne  à  ce  genre  n'excèdent  le  taux  fixé 
par  la  loi  :  les  rentes  viagères  sur  une  tête,  le 
10  p.  0/0;  le  8  p.  0/0  lorsquelles  seront  sur  deux 
têtes. 

Art.  27.  Les  députés  demanderont  toutes  les 
réductions  dans  les  dépenses  compatibles  avec  la 
fidélité  due  aux  engagements,  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
à  la  majesté  du  trône,  au  bonheur  du  souverain  ; 
que  les  pensions,  les  gratifications  de  tout  genre 
ne  puissent  désormais  excéder  la  somme  de  12  mil- 
lions, et  que,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  réduites  à 
cette  somme,  Sa  Majesté  veuille  bien  n'employer 
à  cet  objet  que  la  moitié  des  vacances  et  ordonner 
dès  à  présent  la  radiation  ou  la  modération  de 
celles  qui  sont  sans  cause  ou  qui  sont  exorbi- 
tantes. Sa  Majesté  sera  priée  d'en  faire  remettre 
la  liste,  afin  que  les  Etats  généraux  puissent  pro- 
poser leurs  observations;  elle  sera  suppliée  d'ac- 
corder le  moins  possible  de  survivances,  de  n'en 
accorder  qu'à  des  personnes  capables  par  leur  âge 
et  leur  qualité  d'en  remplir  les  devoirs. 

Art.  28.  Lorsque  les  revenus  et  les  dépenses  de 
l'Etat  auront  été  reconnus,  les  Etats  généraux 
seront  autorisés  à  consentir  tous  les  sacrifices 
pour  établir  une  balance  convenable  et  pour  par- 
venir à  la  liquidation  des  dettes  à  laquelle  sera 
affectée  une  caisse  d'amortissement,  qui  s'accroî- 
tra d'une  portion  des  intérêts  qui  s'éteindront  ; 
l'autre  portion  devant  être  employée  au  soulage- 
ment du  peuple  en  modération  d'impôts. 

Art.  29.  Il  conviendra  de  demander  que  tous  les 
impôts  qui  devront  être  supportés  par  les  pro- 
priétés foncières  soient  réduits  à  un  seul  et  sous 
une  même  dénomination,  compris  dans  le  même 
rôle  et  perçu  par  les  mêmes  collecteurs.  L'on  doit 
faire  des  instances  pour  obtenir  un  même  poids, 
une  même  mesure  pour  tout  le  royaume,  pour 
préparer  cette  heureuse  révolution  qui  intéresse 
véritablement  tous  les  propriétaires  et  qui  ferait 
disparaître  des  spéculations  peu  compatibles  avec 
la  bonne  foi  si  désirable  dans  le  commerce. 

Art.  30.  Du  moment  que  les  Etats  provinciaux 
seront  autorisés  à  acquitter  immédiatement  les 
provinces  envers  le  trésor  pour  leur  subvention 
respective,  les  charges  des  receveurs  généraux  et 
des  receveurs  particuliers  sont  inutiles.  Les  dé- 
putés demanderont  que  les  provinces  puissent 
traiter  du  remboursement  avec  les  titulaires  et 


établir  tels  receveurs  ou  trésoriers  qu'elles  juge- 
ront nécessaires  et  aux  meilleures  conditions 
possibles. 

Art.  31.  Les  députés  insisteront  sur  la  suppres- 
sion de  la  gabelle,  des  aides,  sur  le  reculement 
des  traites  aux  frontières  du  royaume  et  avise- 
ront, en  simplifiant  ou  en  convertissant  cette 
nature  d'impôt,  au  moyen  de  la  rendre  moins 
désastreuse,  et,  si  une  révolution  si  désirable  ne 
pouvait  s'effectuer  aussi  promptementquele  bon- 
heur des  peuples  le  demande,  on  ne  négligera 
rien  pour  la  préparer  et  en  accélérer  l'époque. 

Art.  32.  Il  est  important  que  les  députés  deman- 
dent et  fassent  tous  leurs  efforts  pour  obtenir 
l'abonnement  des  droits  de  contrôle,  centième 
denier  et  autres  qui  font  partie  de  la  même  admi- 
nistration; qu'ils  demandent  qu'on  leur  fasse 
connaître  ce  que  le  Roi  retire  de  cette  adminis- 
tration dans  la  province  du  Poitou,  et  qu'ils 
offrent  la  même  somme,  après  avoir  formé  une 
année  commune  pour  le  prix  de  l'abonnement  ; 
qu'ils  fassent  autoriser  la  province  à  percevoir 
les  mêmes  droits,  mais  d'après  un  tarif  clair, 
précis  et  sans  aucune  recherche  sur  le  passé. 

Art.  33.  Pour  l'intérêt  du  Roi  autant  que  pour 
celui  des  provinces,  les  députés  doivent  demander 
que  Sa  Majesté  veuille  bien  confier  aux  Etats  pro- 
vinciaux l'administration  des  domaines  de  la  cou- 
ronne, des  droits  de  fiefs  en  dépendant  ainsi  que 
des  forêts,  à  la  chai-ge  d'en  compter  au  trésor 
royal  ou  les  leur  donnner  à  ferme  au  prix  qu'il 
en  retire  aujourd'hui,  si,  au  lieu  de  l'accord  des 
Etats  généraux  et  leur  consentement.  Sa  Ma- 
jesté ne  préfère  de  les  vendre  pour  en  employer 
le  prix  à  l'acquittement  d'une  portion  des  dettes 
de  l'Etat. 

Art.  34.  Les  députés  solliciteront  la  réforme  de 
l'administration  des  bois  et  des  forêts  ;  ils  deman- 
deront que  cette  partie  si  intéressante  soit  confiée 
à  la  surveillance  des  Etats  provinciaux,  avec  des 
règlements  sages  qui,  en  même  temps  qu'ils 
éclaireront  sans  la  gêner  la  hberté  des  propriétai- 
res et  des  usufruitiers,  encourageront  la  multi- 
plication des  bois  dans  les  terrains  qui  leur  sont 
propres,  feront  disparaître  les  entraves  et  surtout 
les  frais  énormes  qui,  sous  le  régime  actuel,  dé- 
couragent de  ce  genre  d'exploitation.  Un  règle- 
ment sage  serait  celui  qui  défendrait  de  conserver 
des  baliveaux  sur  les  taillis,  qui  laisserait  des 
réserves  sur  les  lisières  des  coupes,  où  elles  jiro- 
flteraienl  infiniment  mieux  sans  nuire  aux  autres 
bois,  ou  de  conserver  cette  réserve  de  baliveaux 
dans  les  bois  de  gens  de  mainmorte  en  augmen- 
tation des  quarts  de  réserve. 

Art.  35.  Une  question  infiniment  intéressante 
pour  les  propriétaires  du  bas  Poitou  et  de  l'Anjou 
excite  la  plus  grande  fermentation  :  quelques 
seigneurs,  hauts  justiciers,  prétendent  que  tous  les 
arbres  qui  croissent  sur  les  bords  des  chemins 
vicinaux  dans  l'étendue  de  leur  juridiction  leur 
appartiennent;  ils  ont  surpris  un  arrêt  qui  auto- 
rise cette  étrange  prétention  ;  ils  ont,  en  consé- 
quence, fait  marquer  et  abattre  des  arbres  et  n'ont 
pas  même  respecté  les  avenues  des  châteaux  ; 
heureusement  que  le  nombre  des  partisans  d'un 
pareil  système  est  peu  considérable  en  comparai- 
son de  ceux  qui  le  désavouent.  11  est  une  protec- 
tion que  les  Etats  généraux  doivent  à  tous  les 
propriétaires,  c'est  de  les  défendre  contre  une 
exaction  de  cette  nature;  l'on  doit  charger  nos 
députés  de  la  leur  dénoncer  ;  c'en  est  assez  pour 
la  faire  proscrire. 

Art.  36.  Le  Roi  a  solennellement  reconnu  que 
les  alluvions  des  rivières  appartiennent  aux  pro- 
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priétaires  riverains,  mais  le  principe  n'a  pas  été 
également  avoué  pour  les  lais  et  relais  de  la  mer  : 
le  fisc  s'est  fait  des  titres  pour  les  réclamer  au 
préjudice  du  droit  naturel  et  de  l'ancien  droit  po- 
sitif contre  les  véritables  intérêts  de  l'agriculture, 
contre  ceux  des  provinces  maritimes,  exposées  à 
voir  des  étrangers  venir  les  spolier,  à  porter  le 
trouble,  jeter  l'alarme  dans  leur  sein,  attaquer 
leurs  anciennes  possessions,en  même  temps  qu'ils 
leur  ravissent  celles  que  la  nature  semble  leur 
accorder.  Il  est  de  la  justice  du  Roi  de  rendre 
commun  aux  lais  et  relais  de  la  mer  la  décision 
rendue  pour  les  alluvions  des  rivières,  déclarer 
qu'ils  appartiendront  aux  riverains;  alors  ils  pour- 
ront avec  sécurité  attaquer  la  mer  et  se  défendre 
contre  elle.  En  travaillant  pour  eux  ils  feront  le 
bien  de  la  patrie  en  augmentant  le  gage  de  l'im- 
pôt. Les  députés  aux  Etats  généraux  sont  chargés 
de  solliciter  une  décision  aussi  importante  pour 
le  bas  Poitou. 

Art.  37.  Les  députés  demanderont  qu'on  fasse 
connaître  aux  Etats  généraux  le  plus  exactement 
possible  les  forces  et  les  charges  respectives  des 
différentes  provinces  et  leur  portion  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt.  Ils  demanderont  qu'elle  soit 
faite  sans  aucun  égard  aux  abonnements,  en  ob- 
servant néanmoins  que  la  province  du  Poitou, 
qui  s'est  rédimée  de  la  gabelle,  mérite  à  cet  égard 
quelque  considération. 

Art.  38.  Les  députés  seront  autorisés  à  consen- 
tir, au  nom  du  clergé  du  Poitou,  le  sacrifice  vo- 
lontaire et  libre  de  ses  privilèges  et  exemptions 
en  matière  d'impôt;  de  déclarer  que,  jaloux  de 
donner  au  tiers-état  un  témoignage  solennel  de 
son  affection,  de  son  zèle,  pour  tout  ce  qui  inté- 
resse son  bonheur,  il  consent  que  l'étendue  et  la 
valeur  des  propriétés  de  tous  les  sujets  du  Roi 
soient  désormais  la  mesure  de  la  répartition  des 
impôts.  Bien  entendu  que  la  nation  se  chargera 
de  la  dette  du  clergé,  qui  n'a  été -contractée  que 
pour  le  service  de  l'Etat  et  en  vertu  de  contrats 
revêtus  de  lettres  patentes  enregistrées. 

Art.  39.  Si  les  distinctions  en  matière  d'impôt 
cessent,  les  anoblissements  n'auront  plus  les  mê- 
mes inconvénients,  mais  il  y  en  aurait  toujours 
de  très-grands  à  les  multiplier.  Plus  cette  grâce 
est  grande  de  la  part  du  souverain,  plus  il  im- 
porte qu'elle  soit  bien  méritée.  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  ne  jamais  l'accorder  à  prix  d'argent, 
de  ne  pas  l'attacher  à  un  aussi  grand  nombre  de 
charges,  de  n'étendre  ces  avantages  qu'à  celles 
qui  donnent  le  caractère  de  juges  dans  les  tribu- 
naux supérieurs.  Il  serait  digne  de  la  bonté  du 
Roi  de  permettre  qu'à  chaque  tenue  des  Etats  gé- 
néraux la  nation  put  lui  présenter  cinquante  ci- 
toyens qui  auront  le  mieux  mérité  de  la  patrie, 
dans  une  proportion  égale  pour  les  différentes  pro- 
vinces auxquelles cettedistinction  serait  accordée. 

Art.  40.  Les  députés  demanderont  comme  une 
justice,  que  les  rentiers  de  l'Etat,  viagers  et  au- 
tres, les  étrangers  exceptés,  soient,  malgré  les  con- 
ditions de  leurs  contrats,  assujettis,  pour  les  ren- 
tes que  l'Etat  leur  paye,  aux  mêmes  retenues  que 
supportent  les  propriétaires  fonciers  sur  les  reve- 
nus de  leurs  propriétés;  que  les  artisans,  artis- 
tes, manufacturiers,  commerçants,  les  capitalistes 
surtout  soient  appelés  à  supporter  les  impôts  dans 
la  proportion  raisonnablement  arbitrée  de  leurs 
facultés  ;  que  les  droits  sur  les  consommations 
dans  les  villes  soient  modérés  sur  les  denrées 
d'un  usage  commun  aux  pauvres  comme  aux  ri- 
ches, et  portés  aussi  loin  que  l'intérêt  du  com- 
merce peut  le  permettre  sur  tout  ce  qui  est  objet 
de  luxe.    • 


Art.  41.  Les  députés  demanderont  avec  un  in- 
térêt proportionné  à  l'importance  de  l'objet,  la 
suppression  de  l'hérédité,  de  la  vénalité  de  toutes 
les  charges  de  magistrature  ;  que  le  rembourse- 
ment en  soit  fait  à  mesure  qu  elles  viendront  à 
vaquer  ;  que  le  choix  des  magistrats  soit  laissé 
aux  Etats  provinciaux,  ou  plutôt  que  Sa  Majesté 
veuille  bien  ne  les  choisir  qu'entre  quatre  sujets 
qui  lui  seront  présentés  par  eux,  et  dont  deux 
tout  au  plus  pourront  être  enfants  de  magistrats, 
en  exigeant  que  les  candidats  pour  les  cours  sou- 
veraines aient  siégé  au  moins  pendant  cinq  ans 
dans  les  tribunaux  inférieurs,  aient  vingt-cinq 
ans  révolus,  aient  travaillé  dansle  barreauau  moins 
pendant  trois  ans,  et  que,  dans  chaque  tribunal, 
il  y  ait  un  nombre  convenable  de  places  affec- 
tées aux  ecclésiastiques. 

Art.  42.  Ils  demanderont  la  suppression  des 
épices  pour  les  juges,  et  qu'il  soit  défendu,  sous 
les  peines  les  plus  sévères,  à  leurs  secrétaires  de 
recevoir  la  moindre  chose,  ni  directement  ni  indi- 
rectement, des  plaideurs.  Que  leurs  ministres 
inférieurs,  les  suppôts  de  la  justice,  procureurs, 
huissiers,  soient  réduits  au  nombre  absolument 
nécessaire  et  leur  salaire  fixé  dans  la  proportion 
exacte  de  leur  travail,  mais  que  les  charges  de 
jurés-priseurs,  qui  sans  nécessité  sont  la  ruine 
de  toutes  les  successions,  soient  entièrement 
supprimées. 

Art.  43.  Us  demanderont  avec  la  même  in- 
stance la  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'ex- 
ception ;  les  Etats  généraux  périodiquement  con- 
voqués, les  Etats  provinciaux  permanents,  l'or- 
dre rétabli  dans  la  justice,  rendant  inutiles  le 
grand  conseil,  les  coui*s  des  aides,  les  bureaux 
des  finances,  les  eaux  et  forêts,  la  juridiction  des 
greniers  à  sel,  les  élections,  les  secrétaires  du 
Roi,  du  grand  et  du  petit  collège. 

Art.  44.  Les  députés  demanderont  que  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  présidiaux  soient 
plus  multipliés,  leur  ressort  plus  arrondi  et  les 
juges  plus  rapprochés  des  justiciables;  dans  cette 
supposition,  ils  proposeront  que  toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  dont  connaissent  les  juges 
seigneuriaux  soient  exclusivement  attribuées  aux 
juges  royaux,  et  la  seule  juridiction  des  liefs  con- 
servée aïix  juges  des  seigneurs. 

Art.  45.  Us  demanderont  avec  les  dernières  in- 
stances rétablissement  d'un  parlement  ou  d'un 
tribunal  de  dernier  ressort  dans  la  province  du 
Poitou. 

Art.  46.  Ils  demanderont  qu'aucun  sujet  ni  laï- 
que ni  ecclésiastique  ne  puisse  être  distrait  de  ses 
juges  naturels  ;  que  tout  acte  d'autorité  contre  la 
liberté,  l'honneur,  la  vie  des  citoyens  soit  inter- 
dit; que  l'usage  des  lettres  de  cachet  soit  aboli  ou 
qu'il  soit  tellement  réglé  qu'il  devienne  lui-même 
l'exécution  d'une  loi  consentie  dans  les  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  47.  Les  députés  demanderont  que  les  lois 
civiles  soient  tellement  simpliliées,  que  le  sens 
en  soit  toujours  clair,  l'appUcation  facile;  que  les 
formes,  la  procédure  soient  abrégées,  et  qu'il  soit 
fixé  un  terme  pour  le  jugement  des  procès,  même 
les  plus  compliqués. 

Art.  48.  La  multiplicité  des  moratoires  qui  fa- 
miliarise les  fidèles  avec  les  peines  les  plus  sévè- 
res de  l'Eglise  et  que  les  officiaux  sont  obligés 
d'accorder  lorsque  les  juges  laïques  les  ordon- 
nent, quelque  léger  qu'en  soit  le  motif,  est  un 
abus  dont  la  réforme  est  importante  à  solliciter; 
il  faut  demander  qu'ils  soient  restreints  aux  plus 
grands  crimes  et  que  l'oflicial  ait  droit  de  les  re- 
fuser lorsqu'il  les  jugera  inutiles,  sans  être  pris  à 
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partie  ;  l'Eglise  seule  peut  prononcer  sur  l'usage 
qu'elle  doit  faire  d'un  pouvoir  purement  spirituel. 

Art.  49.  Les  députés  demanderont  que,  confor- 
mément à  l'ancien  usage  de  cotte  province,  les 
mineurs  puissent  se  marier  lorsqu'ils  y  seront 
autorisés  par  leur  mère  tutrice  ou  par  un  tuteur 
ou  curateur  nommé  par-devant  un  officier  public 
et  même  un  notaire  royal  dans  l'assemblée  des 
parents,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un  curateur 
ad  hoc. 

Art.  50.  Ils  feront  observer  que,  du  moment 
que  les  bénéficiers  seront  assujettis  aux  mômes 
impôts  que  les  autres  propriétaires,  il  est  juste 
qu'ils  aient  la  même  liberté  qu'eux  dans  l'admi- 
nistration de  leurs  biens; qu'ils  puissent,  en  con- 
séquence, louer,  affermer  leurs  domaines  par  ac- 
tes privés,  ainsi  qu'il  est  permis  à  tout  autre 
citoyen;  qu'ils  puissent  faire  des  échanges  entre 
gens  de  mainmorte,  sans  payer  d'autres  droits 
que  ceux  auxquels  les  laïques  sont  assujettis, 
pourvu  cependant  qu'ils  y  soient  autorisés  par 
les  évêques  et  les  chambres  diocésaines  en  con- 
naissance de  cause,  mais  sans  qu'ils  puissent 
faire  aucune  aliénation  à  des  laïques,  sous  quel- 
que forme  qu'elle  puisse  se  présenter,  sans  les 
susdits  consentements  et  l'autorisation  du  prince 
par  lettres  patentes  vérifiées.  On  doit  demander 
qu'ils  puissent  réparer,  construire  leurs  maisons 
et  bâtiments,  construire  ceux  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation aussi  librement  que  les  autres  sujets 
du  Roi.  Enfin,  toutes  les  charges  devenant  com- 
munes, les  avantages  doivent  être  communs,  ex- 
cepté le  droit  d'acquérir  dont  le  clergé  ne  demande 
l'exercice  qu'avec  l'autorisation  prescrite  par  les 
lois  et  aux  mêmes  conditions  que  par  le  passé  ; 
mais  il  doit  lui  être  permis  de  rentrer  et  de  se 
maintenir  dans  ses  biens  aux  mêmes  titres,  aux 
mêmes  droits  et  par  les  mômes  formes  que  les 
autres  propriétaires,  et  de  jouir  dans  ses  fiefs  des 
mômes  avantages  que  les  seigneurs  laïques  sans 
payer  aucun  droit  au  fisc. 

Art.  51.  La  négligence  de  la  plupart  des  béné- 
ficiers et  des  curés,  plus  encore  de  leurs  héritiers, 
à  conserver  les  titres  qui  constatent  la  propriété 
de  leurs  bénéfices  n'est  pas  la  moindre  cause  des 
pertes  que  l'Eglise  a  fait  de  ses  biens. 

11  est  de  l'intérêt  et  du  devoir  du  clergé  d'y  re- 
médier, et  il  croit  proposer  un  moyen  efficace  en 
exigeant  que  tous  les  curés  bénéficiers,  excepté 
ceux  qui  tiennent  des  corps  qui  ont  des  archives 
particulières,  soient  tenus  de  remettre  tous  leurs 
titres  dans  un  dépôt  public  établi  avec  sûreté 
dans  chaque  ville  épiscopale,  sous  la  garde  du 
syndic  du  diocèse  et  du  bureau  diocésain,  à  la 
charge  d'inventaire,  au  fur  et  à  mesure  des  re- 
mises qui  seront  faites  de  la  délivrance  de  co- 
pies vidimées  des  titres  déposés,  sans  autres 
frais  que  ceux  du  copiste,  de  la  présence  du  juge 
et  du  moindre  droit  possible  de  contrôle,  si  on  ne 
pouvait  en  obtenir  l'exemption  entière,  et  il  est 
important  que  les  députés  aux  Etats  généraux 
fassent  autoriser  un  règlement  aussi  intéressant 
pour  le  clergé. 

Art.  52.  Les  presbytères  étant  a  la  charge  des 
paroissiens  pour  les  grandes  réparations,  et  à 
celles  des  curés  et  de  leurs  successions  pour  les 
réparations  locatives,  usufruitières,  il  en  résulte 
à  la  mort  de  chaque  curé  des  contestations  et  des 
frais  qui  ruinent  les  héritiers  et  détruisent  sou- 
vent les  pieuses  dispositions  des  curés  décédés  ; 
les  députés  solliciteront  une  loi  qui  règle  que, 
par-devant  les  commissaires  choisis  par  les  Etats 
provinciaux,  il  sera  procédé  à  la  visite  de  tous  les 
presbytères;  que  les  réparations  seront  faites  par 


les  paroissiens  et  les  curés,  chacun  pour  ce  qui 
les  concerne,  et  qu'ensuite  il  sera  fait  une  esti- 
mation de  l'entretien  annuel.  Le  prix  estimatif 
sera  remis  par  les  curés  chaque  année  dans  la 
caisse  de  la  paroisse;  les  paroissiens  tenus,  en 
conséquence,  de  toutes  les  réparations  à  faire 
aux  presbytères,  sans  aucune  répétition  à  faire 
contre  les  curés  ou  leurs  successions. 

Art.  53.  Ne  serait-il  pas  digne  des  Etats  géné- 
raux de  défendre  les  malheureux  habitants  de 
la  campagne  d'un  genre  d'ennemis  qui  attaquent 
tout  à  la  fois  leur  santé  et  leur  bourse  en  leur 
vendant  des  remèdes  qui  trop  souvent  se  chan- 
gent en  poison  pour  eux  ?  Le  mal  est  trop  grand, 
il  est  trop  général  pour  que  nos  députés  ne  soient 
pas  autorisés  à  en  faire  tarir  la  source,  en  obte- 
nant qu'aucune  permission  ne  soit  jamais  accor- 
dée à  gens  de  cette  espèce,  mais  que  des  chirur- 
giens habiles  et  expérimentés,  gratuitement  reçus 
par  le  collège  des  médecins,  soient  préposés  dans 
chaque  canton  pour  porter  aux  malheureux  des 
secours  gratuits  dans  leurs  maladies. 

Art.  54.  Les  députés  demanderont  surtout  la 
réforme  du  code  criminel,  et  que  l'instruction  ne 
se  fasse  plus  dans  les  ténèbres;  que  l'accusé  ait 
toujours  un  défenseur;  que  la  prison  ne  soit  con- 
tre lui  qu'un  lieu  de  sûreté  et  jamais  un  supplice 
anticipé. 

Art.  55.  Ils  demanderont  que  non-seulement 
toutes  les  lois  bursales,  mais  encore  toutes  les 
lois  générales  et  permanentes ,  soient  établies 
pendant  la  tenue  des  Etals  généraux  par  le  con- 
cours mutuel  de  l'autorité  du  Roi  et  du  consente- 
ment de  la  nation  ;  qu'elles  soient  envoyées,  les 
Etats  tenant,  aux  différents  parlements  pour  y 
être  enregistrées,  mais  sans  qu'ils  puissent  se 
permettre  d'y  faire  aucune  modification.  Ils  se- 
ront chargés  seulement  de  veiller  à  leur  exécu- 
tion, d'empêcher  qu'aucune  atteinte  leur  soit  ja- 
mais portée. 

Art.  56.  Que  ces  mêmes  lois  d'administration 
et  de  police  générales  seront,  pendant  l'absence 
des  Etats  généraux,  provisoirement  adressées  à 
l'enregistrement  libre  et  à  la  vérification  des 
cours,  mais  qu'elles  n'auront  de  force  que  jusqu'à 
la  tenue  des  assemblées  nationales,  où  elles  au- 
ront besoin  d'être  consenties  pour  devenir  des 
lois  permanentes. 

Art.  57.  Il  est  universellement  avoué  que  les 
terrains  connus  sous  le  nom  de  communes  sont 
moins  fructifies  que  s'ils  étaient  dans  la  main  des 
propriétaires  particuliers  ;  il  est  inutile  d'en  dé- 
tailler les  raisons,  elles  sont  sensibles  :  d'ailleurs 
les  communes  paraissent  une  ressource  destinée 
à  l'indigence;  ce  sont  les  moins  pauvres  qui  pro- 
fitent des  avantages  qu'elles  offrent;  peut-être  se- 
rait-il convenable  de  les  affermer  au  profit  des 
paroisses,  sauf  le  droit  des  seigneurs,  et  d'en  em- 
ployer le  prix  à  la  décharge  des  communautés  ou 
à  rétablissement  de  charité  ;  en  conséquence,  les 
députés  de  la  province  engageront  les  Etats  géné- 
raux à  s'occuper  des  moyens  de  rendre  les  com- 
munes plus  utiles  à  l'Etat  et  aux  paroisses 

CAHIER 

Et  instruction  de  la  noblesse  de  Poitou,  pour  ses 
représentants  aux  Etats  généraux,  convoqués  à 
Versailles  le  27  avril  1789  (1). 

Aucune  époque  de  la  monarchie  française  n'a 
offert  une  circonstance  aussi  généralement  im- 

(1)  Nous  publions  ce  caliier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Corps  législatif. 
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portante  que  celle  où  nous  nous  trouvons.  Les 
Etats  généraux  du  royaume  sont  convoqués,  et 
nous  touchons  à  leur  ouverture  ;  assurer  à  la  na- 
tion, réunie  à  son  Roi,  le  pouvoir  législatif,  et  k 
la  nation  assemblée  le  droit  d'accorder  librement 
les  subsides,  maintenir  le  monarque  dans  la  plé- 
nitude du  pouvoir  exécutif,  et  la  maison  royale 
dans  son  droit  à  la  succession  au  trône  ;  poser  des 
barrières  devant  les  entreprises  illégales  et  témé- 
raires des  ministres  :  rassurer  les  citoyens  sur 
leur  liberté  et  leur  propriété  ;  combler  un  précipice 
effrayant  que  la  déprédation  dans  les  tinances  a 
creusé  ;  élever  les  lois  à  une  telle  hauteur  qu'elles 
dominent  sur  tous  sans  exception  :  tels  sont  les 
grands  objets  qui  doivent  occuper  celte  assemblée 
auguste. 

La  noblesse  de  Poitou,  jalouse  de  concourir 
à  une  régénération  si  salutaire,  particulièrement 
frappée  de  la  nécessité  de  donner  à  l'Etat  une 
constitution  fixe  et  inébranlable,  n'a  point  balancé 
dans  ces  circonstances,  et  indépendamment  de 
toute  autre  considération,  à  nommer  ses  représen- 
tants aux  Etats  généraux  ;  elle  observe  que  dans 
le  nombre  de  pétitions  et  réclamations  qu'elle  a  à 
faire,  toutes  ne  peuvent  avoir  le  môme  degré 
d'importance.  Il  en  est  qui  tiennent  tellement  aux 
droits  de  la  nature  ou  à  l'essence  de  la  monarchie, 
qu'assurée  d'avance  du  concours  général  de  toute 
la  noblesse  des  provinces,  elle  croit  pouvoir  les 
recommander  d'une  manière  impérative  et  absolue 
à  ses  députés.  11  en  est  d'autres  dont  le  dévelop- 
pement serait  difficile,  qu'il  lui  suffit  d'indiquer, 
et  sur  l'exécution  desquelles  elle  doit  s'en  rap- 
porter h  la  sagesse  de  ceux  à  qui  elle  confiera 
ses  intérêts,  à  la  masse  de  lumières  qu'ils  auront 
reçue  dans  ces  assemblées.  Il  en  est  quelques-unes 
enfin  dont  l'obtention  pourrait  saris  danger  être 
remise  à  des  temps  subséquents. 

C'est  dans  ces  dispositions  et  dans  cette  con- 
fiance en  ses  députés  ;  c'est  pénétré  de  respect  et 
d'amour  pour  la  personne  sacrée  du  Roi,  que 
l'ordre  de  la  noblesse  de  Poitou  a  arrêté,  prescrit 
et  enjoint  b.  ses  représentants  les  articles  ci- 
après  : 

Art.  !*■•.  A  l'ouverture  de  l'assemblée  des  Etats 
généraux,  il  sera  présenté  une  adresse  au  Roi  pour 
le  remercier  d'avoir  appelé  la  nation,  conformé- 
ment au  droit  constitutif  des  Français,  à  délibé- 
rer et  voter  avec  lui. 

Art.  2.  Nos  députés  ne  s'écarteront  jamais  de 
cet  esprit  de  modération  et  de  concorde  duquel 
seul  on  peut  attendre  une  réunion  efficace  d'efforts 
pour  rétablir  l'ordre  public,  et  donner  à  l'Etat  une 
constitution  solide. 

Art.  3.  Ils  n'accorderont  de  subsides  que  d'après 
les  besoins  réels  et  connus  de  l'Etal  ;  dès  lors  il 
n'y  aura  plus  d'impôts  permanents,  mais  ils  varie- 
ront comme  les  besoins. 

Art.  4.  Ils  feront  connaître  de  nouveau,  et  pro~ 
claftier  en  Etats  généraux,  que  la  nation  seule  a 
le  droit  de  consentir  l'impôt. 

Art.  5.  Par  une  conséquence  des  deux  derniers 
articles,  ils  demanderont  l'aliolition  de  tous  sub- 
sides qui  n'auraient  pas  été  avoués  par  la  nation 
assemblée  ;  mais  pour  donner  une  nouvelle  preuve 
d'amour,  de  respect  et  de  fidélité  à  Sa  Majesté,  ils 
consentiront  que  toutes  impositions  subsistent 
jusqu'au  jour  oii  les  Etats  généraux  cesseront  d'être 
assemblés. 

Art.  6.  Nous  chargeons  nos  députés  de  faire 
prescrire  le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
ainsi  que  l'époque,  forme  de  convocation,  com- 
position et  tenue  ;  observant  en  général  qu'il  est 
avantageux  qu'ils  ne  soient  pas  trop  éloignés,  et 


qu'il  semble  convenir  aux  circonstances  que  la 
première  époque  soit  très-rapprochée. 

Art.  7.  Nos  représentants  ne  se  départiront  point 
du  droit  de  voter  par  ordre  ;  ils  soutiendront  irré- 
vocablement le  priucii)e,  que  sur  ce  droit,  ainsi 
que  sur  tout  autre  point  de  législation  ou  d'im- 
position, il  faut  le  consentement  des  trois  ordres 
pour  valider  une  délibération,  et  que  jamais,  dans 
ces  cas,  l'adhésion  de  deux  ordres  ne  peut  con- 
traindre le  troisième. 

Art,  8.  Ils  chercheront  avec  activité,  quoi- 
que avec  discrétion,  les  motifs  qui  ont  fait  pres- 
crire que  le  nombre  des  représentants  du  tiers- 
état  dans  l'assemblée  nationale  ,  indiquée  au 
27  avril  prochain,  égalerait  celui  des  deux  autres 
ordres  reunis.  Nos  députés,  inviolablement  atta-^ 
chés  au  maintien  de  la  monarchie,  rangés  sous 
l'abi  i  des  formes  antiques  et  constitutionnelles, 
demanderont  aux  Etats  généraux  que  l'i'dmission 
du  tiers-état  en  nombre  égal  à  celui  des  deux 
premiers  ordres  réunis  soit  déclaré  insolite,  inad- 
missible pour  l'avenir,  et  ne  pouvant  tirer  à 
conséquence  dans  la  circonstance  actuelle;  ils  re- 
querront acte  de  cette  déclaration. 

Art.  9.  Les  subsides,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  étant  toujours  une  charge  grave  pour  les 
peuples  et  une  portion  enlevée  à  leur  propriété, 
il  est  nécessaire  de  connaître  bien  parfaite- 
ment les  besoins  des  diverses  parties  du  ser- 
vice public  et  des  différents  départements  du 
ministère  pour  leur  assigner  les  fonds  con- 
venables, sans  plus;  corriger  les  abus,  établir 
et  former  une  distinction  nécessaire  entre  la  cas- 
sette du  Roi  et  le  trésor  de  l'Etat  :  en  conséqnence, 
nos  représentants,  unis  à  ceux  des  autres  pro- 
vinces, exigeront  des  ministres  un  état  de  situa- 
tion des  finances  exact  et  détaillé  ;  ils  connaîtront 
du  déficit,  en  examineront  les  causes,  la  nature 
et  le  montant,  et  dresseront  un  tableau  pour  être 
communiqué  et  rendu  notoire  à  la  nation  par  voie 
d'impression. 

Art.  10.  La  liberté  de  l'homme  étant  la  pre- 
mière de  ses  propriétés,  elle  sera  assurée  par 
l'abolition  de  toutes  lettres  closes,  lettres  d'exil, 
et  autres  espèces  d'ordres  arbitraires. 

Art.  11.  Faire  statuer  que  toute  loi  générale  et 
permanente  quelconque,  bursale  ou  non,  ne  soit 
établie  à  l'avenir  qu'au  sein  des  Etats  généraux, 
et  par  le  concours  mutuel  de  l'autorité  du  Roi  et 
du  consentement  de  la  nation  ;  que  les  simples 
lois  d'administration  et  de  police  soient,  pendant 
l'absence  desdits  Etats  généraux,  provisoirement 
adressées  aux  cours  souveraines  pour  y  être  li- 
brement vérifiées  et  enregistrées  ;  mais  qu'elles 
n'auront  force  que  jusqu'à  la  première  tenue  de 
rassemblée  nationale,  où  elles  auront  besoin 
d'être  ratifiées  pour  continuer  à  être  obligatoires. 
Qu'aucun  acte  n'ait  force  de  loi  lorsqu'il  n'aura 
pas  été  enregistré  en  pleine  liberté. 

Art.  12.  Reconnaître  comme  dettes  de  l'Etat, 
pour  cette  fois  seulement  et  sans  que  jamais 
ce  puisse  tirer  à  conséquence,  tous  les  emprunts 
qui  ont  été  librement  enregistrés  par  les  parle- 
ments. A  l'égard  de  toutes  les  autres  dettes,  nous 
nous  en  rapportons  à  la  sagessedes  Etats  généraux. 

Demander  que  distraction  soit  faite  de  tous  les 
fonds  qui  auront  rapport  aux  intérêts  de  la  dette 
nationale  ;  qu'il  en  soit  fait  une  caisse  particu- 
lière, sur  laquelle  la  nation  aura,  dans  tous  les 
temps,  une  surveillance  sans  réserve,  de  manière 


des  comptes  y  relatifs,  soient  assurés 
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Art.  13.  Nos  représentants  ne  délibéreront  sur 
aucun  subside  que  tous  les  articles  ci-dessus 
n'aient  été  préalablement  accordés. 

Dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  seraient  dis- 
sous sans  le  consentement  exprès  des  trois  ordres, 
ils  arrêteront  que  tous  les  tribunaux  seront  tenus, 
à  peine  d'en  être  responsables  envers  la  nation, 
de  poursuivre,  comme  concussionnaires,  toutes 
personnes  qui  s'ingéreraient  à  lever  taxes  ou  im- 
pôts quelconques;  tous  les  subsides  étant  nuls  et 
illégaux,  n'ayant  point  été  consentis  par  le  vœu 
unanime  de  la  nation  rassemblée  en  Etats  géné- 
raux, ils  déposeront  leur  arrêté,  protestation  et 
réquisition  aux  greffes  des  cours  souveraines. 

Art.  14.  La  noblesse  de  Poitou,  considérant 
qu'elle  a  le  même  intérêt  que  les  autres  individus 
de  la  nation  au  maintien  de  l'ordre  public,  dé- 
sirant cimenter  l'union  entre  les  ordres,  a  con- 
senti de  supporter  les  charges  pécuniaires  dans 
une  parfaite  égalité  en  proportion  des  fortunes  et 
des  [iropriétés  ;  n'entendant  néanmoins  faire  au- 
cun des  sacrifices  pécunaires  énoncés  que  dans  le 
cas  seulement  où  les  Etats  généraux  auront  lieu, 
et  dans  celui  où  ils  parviendront  à  statuer  défi- 
nitivement et  authentiquement  sur  le  rétablisse- 
ment de  la  constitution. 

Art.  15.  La  noblesse,  après  avoir  volontaire- 
ment renoncé  aux  privilèges  pécuniaires  dont  elle 
jouissait,  demande  à  être  maintenue  et  conservée 
dans  tous  ses  autres  droits,  prééminences,  préro- 
gatives, distinctions  et  propriétés,  tels  qu'ils  sont 
sanctionnés  par  les  précédents  Etats  généraux  et 
ordonnances  des  rois,  comme  étant  son  plus  pré- 
cieux patrimoine,  le  gage  de  son  amour  et  de  sa 
fidélité  pour  ses  princes,  et  liés  nécessairement 
à  la  constitution  du  royaume,  puisque  sans  no- 
blesse il  ne  peut  y  avoir  de  monarchie,  et  que 
sans  prééminences  et  distinctions  il  ne  peut  y 
avoir  de  noblesse. 

Art.  16.  Nos  députés  demanderont  la  responsa- 
bilité des  ministres. 

Art.  17.  La  sanction  de  l'assemblée  nationale 
pour  l'édit  concernant  les  non  catholiques,  enre- 
gistré au  parlement,  au  mois  de  février  1788. 

Art.  1 8.  Des  Etats  pour  le  Poitou,  afin  que  la 
province  puisse  s'administrer  selon  son  vœu  et  la 
localité;  et  pour  qu'aucune  des  parties  qui  la 
composent  ne  soit  privée  de  cet  avantage,  ces  Etats 
comprendront  tout  ce  qui  est  régi  par  la  coutume 
du  Poitou,  sans  égard  aux  généralités  dont  l'ar- 
rondissement est  moderne  et  vicieux.  Il  résultera 
de  ce  plan  que  les  intendants  et  leurs  subdélé- 
gués deviendront  sans  fonctions  d'administra- 
tion. 

Art.  19.  Nos  représentants  feront  voir  la  néces- 
sité de  ranimer  l'agriculture,  et  de  soulager  la 
classe  précieuse  des  laboureurs,  par  la  diminu- 
tion de  l'impôt  sur  les  terres.  Ils  s'occuperont  de 
faire  cesser  la  guerre  que  font  à  l'Etat  ceux  con- 
nus sous  le  nom  d'agioteurs;  ils  démontreront 
que  c'est  à  leurs  manœuvres  qu'il  faut  attribuer 
le  taux  exorbitant  de  l'argent,  ce  qui  prive  sou- 
vent le  propriétaire  des  moyens  d'améliorer  son 
terrain. 

Art.  20.  La  noblesse  ne  devant  être  que  le  prix 
des  grandes  vertus,  demander  qu'elle  ne  soit  plus 
accordée  à  prix  d'argent  ou  par  charge;  qu'on  ne 
puisse  y  prétendre  que  quand  on  se  sera  distingué 
dans  les  armées  par  de  longs  services  ou  de 
grandes  actions,  soit  dans  les  cours  souveraines 
par  une  vie  longtemps  consacrée  au  maintien  des 
lois,  soit  enfin  dans  toute  autre  profession  par 
un  rare  mérite  et  d'utiles  talents. 
Il  est  à  désirer  que  Sa  Majesté  approuve  que  la 


demande  des  anoblissements  de  cette  dernière 
classe  lui  parvienne  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  21.  La  liberté  indéfinie  de  la  presse  sera 
établie  par  la  suppression  absolue  de  la  censure, 
à  la  charge  par  l'imprimeur  d'apposer  son  nom  à 
tous  ouvrages,  et  de  répondre  personnellement, 
lui  ou  l'auteur,  de  tout  ce  que  les  écrits  pour- 
raient contenir  de  contraire  à  la  religion  domi- 
nante, à  la  constitution  et  aux  lois  du  royaume, 
au  respect  dû  à  la  personne  sacrée  du  Roi,  à 
l'honnêteté  publique  et  à  l'honneur  des  citoyens. 
Art.  22.  Demander  la  prohibition  de  tout  chan- 
gement dans  le  titre  et  la  valeur  des  monnaies. 

Art.  23.  Nos  députés  demanderont  qu'on  rappelle 
les  dispositions  des  précédentes  assemblées  na- 
tionales concernant  les  domaines  delà  couronne, 
et,  après  un  examen  réfléchi  sur  cet  objet,  ils 
solliciteront  ce  qui  leur  paraîtra  convenable  pour 
les  droits  du  Roi  et  les  intérêts  de  la  nation. 

Art.  24.  Les  pensions  étant  une  charge  de  l'E- 
tat, mais  cependant  nécessaires,  on  demandera 
que  les  Etats  généraux,  dans  leur  sagesse,  règlent 
la  somme  à  laquelle  la  masse  totale  des  pensions 
sera  fixée. 

Que  la  totalité  des  grâces  pécuniaires  soit  réunie 
par  le  même  brevet,  et  qu'il  ne  pourra  être  cu- 
mulé plusieurs  emplois  sur  la  même  tête. 

Art.  25.  Solliciter  la  suppression  des  gages  de 
ces  charges  honorifiques  sans  utilité,  et  quelque- 
fois même  sans  fonctions. 

Art.  26.  S'il  y  a  lieu  de  rétablir  le  contrôle,  de- 
mander un  nouveau  tarif  pour  le  contrôle  des 
partages  à  un  prix  modique,  dont  le  moindre 
droit  soit  de  3  livres,  et  le  plus  fort  de  120,  sans 
aucun  accessoire,  avec  un  effet  rétroactif  pour 
les  partages  précédemment  faits  qu'on  voudrait 
faire  contrôler;  un  autre  tarif  pour  la  fixation  in- 
variable de  tous  autres  droits  de  contrôle,  lequel 
serait  imprimé  et  rendu  public  dans  toutes  les 
paroisses,  déposé  au  greffe  des  hautes  justices  et 
affiché  dans  tous  les  bureaux  de  chaque  contrô- 
leur. 

Art.  27.  Faire  annuler  à  jamais  ces  places  de 
vérificateurs  des  actes  qui,  par  leurs  recherches 
cachées,  portent  le  trouble  dans  les  familles ,  et 
empêchent  souvent  les  arrangements  privés  qui 
préviendraient  les  procès  et  établiraient  la  paix 
entre  des  parents. 

Art.  28.  Solliciter  la  suppression  de  ces  impôts 
vexatoires,  connus  sous  le  nom  de  droits  d'insi- 
nuation, centième  denier,  ensaisinement,  réunis 
sous  la  dénomination  de  régie  des  domaines  du 
Roi,  et  dont  le  nom  suffirait  pour  blesser  la  na- 
tion, puisqu'il  annonce  comme  appartenant  au 
Roi,  des  objets  qui  font  une  partie  réelle  de  la 
propriété  des  citoyens. 

Art.  29.  Le  reculement  des  barrières  jusqu'aux 
frontières  du  royaume,  attn  de  détruire  ainsi  une 
armée  de  comniis  de  tout  genre,  qui  sont  si  à 
charge  à  l'Etat,  à  toutes  les  classes  de  la  société, 
et  par  ce  même  motif  un  nouveau  régime  à  l'é- 
gard des  aides,  si  on  croit  devoir  les  conserver. 

Art.  30.  A  l'égard  de  la  suppression  de  la  ga- 
belle, nos  députés  seront  chargés  de  la  demander, 
sous  condition  que  le  produit  net  de  cet  impôt,  au 
trésor  royal,  sera  remplacé  par  un  nouveau  sub- 
side supporté  seulement  par  les  provinces  qui  y 
sont  sujettes. 

Art.  31.  Demander  une  augmentation  de  maré- 
chaussée dans  la  province. 

Art.  32.  L'emploi  des  troupes  à  la  confection 
des  grands  chemins. 

Art.  33.  L'établissement  dans  la  province  d'un 
tribunal  héraldique,  composé  de  quatre  gentils- 
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hommes  et  d'un  généalogiste  pour  toutes  les 
preuves  de  noblesse. 

Art.  34.  Faire  réintégrer  les  communes  dans  le 
privilège  de  nommer  leurs  ofQciers  municipaux, 
et  de  disposer  librement  de  leurs  revenus  sous 
l'inspection  des  Etats  provinciaux. 

Art.  35.  Demander  que  toutes  les  fois  qu'une 
propriété  sera  prise  pour  l'utilité  publique,  la  va- 
leur en  sera  payée  argent  comptant  et  suivant 
l'estimation  par  expert. 

Art.  36.  Que  les  Etats  provinciaux  réservent 
une  somme  applicable  à  réparer  les  malheurs  gé- 
néraux et  particuliers. 

Art.  37.  Que  tous  privilèges  exclusifs  soient 
supprimés. 

Art.  38.  Solliciter  l'effet  d'une  déclaration  du 
Roi,  enregistrée  le  16  janvier  dernier  au  parle- 
ment, qui  nomme  différents  magistrats  pour  s'oc- 
cuper des  moyens  d'abréger  les  longueurs  et 
diminuer  les  frais  des  procédures  civiles  et  cri- 
minelles, et  de  perfectionner  les  codes. 

Art.  39.  Que  les  lois  contre  les  banqueroutes 
soient  sévèrement  observées. 

Art.  40.  Demander  que  l'inamovibilité  des  offi- 
ciers soit  reconnue. 

Art.  41.  Demander  l'abolition  de  toutes  com- 
missions, évocations,  attributions  de  juridiction, 
droits  de  committimus  et  suppression  de  lettres 
de  jussion. 

Art.  42.  Un  parlement  séant  à  Poitiers,  dont  le 
ressort  comprenne  tout  ce  qui  est  soumis  à  la 
coutume  du  Poitou  ou  à  celle  locale  de  quelque 
canton  particulier  de  cette  province. 

Art.  43.  Considérant  les  capitulations  ou  contrats 
d'union,  qui  assurent  des  droits  particuliers  aux 
habitants  de  certaines  provinces  de  la  France, 
comme  des  actes  sacrés  qui  obligent  solidaire- 
ment la  foi  du  prince  et  la  foi  de  la  nation,  la 
noblesse  de  Poitou  refuse  à  ses  députés  tous  pou- 
voirs pour  autoriser,  par  leur  consentement,  quel- 
que changement  que  ce  soit  dans  les  droits  sti- 
pulés par  ces  capitulations  ou  contrats,  à  moins 
que  l'aveu  de  chacun  des  trois  Etats  de  ces  mêmes 
provinces  ne  les  eût  préalablement  consentis. 

Art.  44.  Employer,  de  la  part  de  nos  députés, 
tous  leurs  pouvoirs  pour  faire  revivre  la  charte 
du  mois  d'août  1436,  par  laquelle  Charles  Vil  fit 
union  du  comté  de  Poitou,  ville  et  cité  de  Poitiers 
à  la  couronne  de  France,  et  ordonne  et  déclare, 
par  manière  de  décret  et  ordonnance  royale  :  a  que 
«  lui  et  ses  successeurs,  pour  quelques  moyens 
«  ou  accords  qui  puissent  advenir,  ne  mettront 
«  ni  consentiront  mettre  la  ville,  cité  et  châtelle- 
«  nie  de  Poitiers,  comté  et  pays  de  Poitou,  ni  au- 
«  cun  des  membres  ni  appartenants  d'iceux  hors 
«  leurs  mains,  seigneurie  ou  couronne,  ne  les 
«  mettront,  bailleront,  ne  consentiront  mettre,  ne 
«  bailler,  en,  ne  sous  autre  main,  seigneurie  ou 
«  gouvernement  que  sous  celui  du  Roi  nuement 
<i  et  moyen  quelconque,  soit  à  ceux  du  sang  royal 
«  ou  autres.  » 

Art.  45.  Solliciter  un  règlement  concernant  les 
économats. 

Art.  46.  Dans  le  cas  où  l'ordre  du  clergé  de- 
manderait une  augmentation  de  portion  congrue 
pour  les  curés  et  vicaires,  nos  députés  veilleront 
à  ce  que  ladite  augmentation  ne  puisse  être  prise 
sur  aucuns  biens  des  laïcs. 

Art.  47.  Demander  que  cette  partie  du  code  mi- 
litaire, qui  fixe  l'âge  de  l'entrée  au  service,  le 
temps  de  rigueur  qu'il  faut  y  consacrer  pour  ob- 
tenir la  croix  de  Saint-Louis  ou  autres  honneurs 
qui  tiennent  à  la  profession  des  armes,  la  paye  de 

1  officier  et  du  soldat,  l'uniforme,  équipement  des 
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troupes,  les  pensions  de  retraite,  le  terme  auquel 
elles  sont  dues,  reçoivent  la  sanction  des  Etats 
généraux,  et  ne  varient  plus  suivant  l'opinion 
particulière  de  chaque  ministre. 

Engager  les  Etats  généraux  à  supplier  le  Roi 
d'ordonner  que  jamais  un  officier  ne  soit  destitué 
de  son  emploi  sans  avoir  été  jugé  par  un  conseil 
de  guerre,  et  de  retirer  l'ordonnance  qui  autorise 
les  coups  de  plat  de  sabre,  punition  flétrissante 
et  odieuse  pour  les  Français,  que  l'honneur  seul 
doit  conduire. 

Art.  48.  Trouver  les  moyens  d'abolir  les  milices 
et  garde-côtes,  établissement  qui  dépeuple  les 
campagnes  et  porte  un  préjudice  à  l'agriculture. 

Art.  49.  Demander  la  suppression  des  offices 
des  jurés-priseurs. 

Art.  50.  L'uniformité  des  poids  et  mesures,  et  la 
réduction  de  celle  des  grains  en  pieds  cubes. 

Sur  le  surplus,  les  commettants  s'en  rajiportent 
aux  lumières,  à  la  sagesse  et  à  la  discrétion  des 
représentants,  les  autorisant  à  proposer,  remon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concer- 
ner les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospé- 
rité générale  du  royaume,  et  le  bien  de  tous  et 
de  chacun  des  citoyens,  promettant  les  avouer  en 
tout  ce  qu'ils  feront. 

LISTE. 

Des  nobles  de  la  ville  de  Poitiers  et  des  sénéchaussées 
du  bas  Poitou  qui  ont  fait  partie  de  l'assemblée  de 
lajioblesse  tenue  à  Poitiers  en  1789,  ou  qui  ont  donné 
procuration  pour  les  y  représenter  (1). 

VJLLE  DE    POITIERS. 

Anastase-Alexis-Eulalie  de  Beufvier,  marquis  du  Pa- 
ligny,  grand  sénéchal  du  Poitou. 

Charles-Alexis  de  Beufvier,  seigneur  delà  Sècherie. 

Charles-Michel-Trudène  de  la  Saline,  conseiller  au  par- 
lement de   Paris. 

Charles-Gabriel-René  d'Appelvoisin ,  marquis  de  la 
Roche-du-Maine. 

Monseigneur  le  comte  d'Artois,  apanagiste  du  Poitou, 
frère  du  Roi. 

Gentilshommes  possédant  fieft  dans  la  ville  dePoitiert. 

Courtines,  veuve  de  Razes. 

Desears,  capitaine  au  régiment  de  Normandie. 

Gentilshommes  non  fieffés. 

Pierre  Savatte,  seigneur  de  la  Tessonnière  et  de  Lafand. 

Ja'-ques  Jarousson,  écuyer,    lieutenant   des  garde-côtes. 

Elie-François  Prévost  de  Sansac,  comte  de  Puybotier. 

Jean-François  Prévost  de  Sanzac  delà  Roche-Touchim- 
bert,  seigneur  de  Mondion  de  Bourgneuf. 

René-Lemaye  de  Moyzeau. 

Jean  de  Brilhac,  chevalier. 

Jean  Dupuy,  seigneur  de  la  Badonnière. 

Joseph  Jouslard,  chevalier  d'Iversay,  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  Touraine.  .    „      , 

Jean-Gabriel-Simon  Berthelin,  comte  de  Montbrun,  sei- 
gneur d'Aiffres.  j    ,,      , 

François-Alexandre  Taveau,  baron  de  Morthemer. 

Hilaire-Clément  Dubois,  chevalier  de  Landes. 

Joseph-Louis-Vincent,  comte  de  Mondion,  seigneur  d  Ar- 
tigny,  lieutenant  des  maréchaux  de  France. 

Pierre  de  La  Faire,  seigneur  de  la  Chaize. 

Raymond-Laurent-Joseph  de  Romanel  de  Beaune,  sei- 
gneur de  Beaune,  la  Conche,  etc.  ,    ,.  „ 

Joseph-Guillaume,  comte  des  Maisons,  baron  du  Palluau. 

Charles-François-Marie  Vigoureux,  écuyer. 

René-Roland  de  Martel,  écuyer. 

Jean  Filleau.  ,     „  ,    „ 

Louis  Roy,  chevalier,  seigneur  de  Parnay-le-Monceau. 


(1)  Nous  empruntons  ce  document  à  l'ouvrage  intitulé  : 
Archives  de  l'Ouest,  par  M.  A.  Proust. 
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Gabriel-Alexis  de  Môrais,  eheralier^  seigneur  de  la  Pus- 

sonnière. 
Etienne-Sylvain  François,  chevalier  Duris. 
Philippe-François  de  Brissac,  seigneur  de  Braton. 
Brumauld  de  Saint-  Georges,  seigneur  du  Breuil,  etc. 
Jean-Barthélemy-Daniel  de  Bruneval,  écuyer. 
Claude  Morin  de  Boismorin,  chevalier. 
Jacques-Bernard  Vigier    fils. 
Georges  de  Cliessé  d'Anzecq,   écuyer. 
Leroi  de  Preuiily. 
Jean  L'Huillier  de  la  Chapelle. 
Louis-Joubert  de  Marsay,  écuyer. 
Jean-Charles  Touzalin,  chevalier. 
Louis  de  Vaucelle. 
Etienne  Demay  de  Foritafret,  écuyer. 
Tiidert,  vicomte  de  Saint-Elienne. 
Frahçois-Geneviève  Tudert,  comte. 
De  La  Roche-Tulon,  marquis. 
Louis -Marie-Maure  de  la  Frapinière,  chevalier. 
René-Thoreau  des  Roches,  chevalier  de  Saint-Lazare. 
Anne-Christophe-Elisabeih  de  La  Roche-Courbon. 
François  L'Huillier  de  la  Chapelle,  chevalier. 
Antoine-François  de  la  Sayette,  chevalier. 
Lbnis-Michël  de  Marconnay,  chevaliet. 
Joseph  de  La  Broue,  chevalier. 
Dame  .\délaïde-Catherine  de  Cres,  dame  des  seigneuries 

de  Vorvant  et  Saint-Marc. 
Jacques  Constant,  chevalier. 
Charles-Léon  de  Perrière,  seigneur  de  la  Coudre. 
Alexis  de  Gennes,  seigneur  des  Gitardières. 
Louis  de  PignonneaU,  cheValier. 
Mathieu  de  Gennes,  écuyer,  seigneur  dô  Beauregard. 
Charles-Elie  de  Ferrière,  seigneur  de  Marsay. 
Jacques  Paturaut,  chevalier. 
De  Montbiel  d'ibus,  chevalier. 


LISTE 


Des  nobles  des  paroisses  du  bas  Poitou  faisant  partie 
de  la  sénéchaussée  de  Poitiers. 

ADILLY. 

René  de   Richeteaû,  marquis  d'Airvault,  haut  justicier. 
René-Henri  de  Richeteaû,  chevalier,  seigneur  de  la  Bi- 

natière. 
Armand-Gonstantin-Nicolas-René    de    Richeteatl,     che- 
valier. 
Jean-Gabriel  Léandre,  marquis  de  Châteigrier,  seigneur 

de  Biloire  et  autres  fiefs,  chef  du  nom  et  des  armes  de 

sa  maison 
René  de  Richeteaû,  marquis  d'Airvault,  officier    de  la 

Ire  compagriie  des  mousquetaires  du  Roi,  et  seigneur 

de  Clenay,  Neuvy  et  Adilly. 
Madeleine  Nadaud  dii  Trée,  veuve  de  messire  de  Vernon, 

dame  de  Bormeuil. 
Jean-Baptiste  de    Rangot,  chevalier,  seigneur  de  Barou- 

ChambonneàU. 


Henri,  marquis  d'Asnières,  seigneur  d'Aizenay. 
Charles-Armand-Augustin  Pons,  vicomte  de  Pons. 
Louis-Henri-Marc  Serin,  chevalier,  seigneur  de  la  Cor  - 

dinière. 
Louis-François    Saillard,  marquis    de    la   Charonnière, 

seigneur  du  Moiron. 
De  LamoignoQ  de    Malesherbes,  marquis  de  Chef-Bou- 

tonne. 
Eugène  Ferron  de  la  Feronnaye,  seigneur  de  la  Bouchère. 
François   d'Aubert,  chevalier  de   Peyrelongue,  capitaine 

au  corps  royal. 
Henri  Serventeau,  chevalier,  seigneur  de  la  Brunière. 
Pierre-Joseph  de  Vaugiraud,  chevalier  de  l'ordre  royal 

et  militaire  de  Saint-Louis. 


Louis-André-Augusle  de  Liniers,  chevalier,  capitaine. 
Alexis  de  Liniers,  chevalier,  seigneur  des  hautes  justices 

d'Amaillou  et  Saint-Germain  de  Longue-Chaume. 
Daniel  de  Bremond,  chevalier,  seigneur  de  Lusseray. 
Marie- Jacques- Antoine  de  Liniers,  seigneur  do  Crau. 
Les  demoiselles  de  Liniers,  clianoinesses. 


APRËMONT. 

Jacques-Louis  de  La  Rochefoucault,  chevalier,  seigneur 

de  Beaulieu. 
Jacques-Victor  de   Jousberi,    chevalier,  seigneur  de    la 

Cour. 
Jacques  de  Jousbert,  chevalier,  seigneur  de  la   Roblau- 

diore. 

ariJelay. 


ARGEMTON-OHATEAU. 


ASLONNE. 

Le  vicomte  de  Courjault. 

Armand  de  Haune,  seigneur  de  la  Saumotièrc. 

Dutrehan. 

Pierre-André-René  de  Vauxelles. 


Auguste-Jean-François-Antoine  de  la  Broue,  baroB  de 
Vareilles-Sommière  ,  commissaire  -  ordonnateur  des 
guerres,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Jean  de  Bonnet,  marquis  de  la  Vergne. 

Marie-Louise  Bonnet,  veuve  de  Joseph  Mondovi. 

Joseph-Urbain  d'Asserne,  seigneur  de  Peuvrissau. 

AVAILLES. 


François  Courtinier  de  la  Millianchère,  seigneur  de  Frozé. 


BAZOGES. 

Louis-Anne-César,  vicomte  de  Nort,  comte  de  la  Mas- 
sais, seigneur  par  engagement  de  Chizé,  Beauvoir, 
Aulnày. 

Pierre-Marie  Iriand,  conlte,  seigneur  de  Bazoges,  lieute- 
nant-général de  Poitiers. 

François-Hubert  Iriand,  chevalier,  seigneur    de  Bazoges. 

Charles-Daniel  Sapinaud,  clievalier,  seigneur  des  Nouhes. 

Alexandre-Jpseph-Ghristophe  de  Chevigné,  chevalier,  sei- 
gneur delà  Grassière. 

Jacques  d'Escoubleau,  comte  de  Sourdis. 


BEAULIEU-SUR-MAREUIL. 

FrànOois-Gerolâniciis-Bonaventure  de  Maynard,  seigneur 

du  Langon. 
François-Bonaventure-Germanicus-Benigne  de  Maynard, 

chevalier. 
Thomas  de  Verteuil,  chevalier,  seigneur  de  Saint-Léger. 

BEAUREPAIRE. 

Auguste  Buor,  chevalier,  seigneur  du  Rosay. 
Charles-Eusèbe- Gabriel    Girard,    chevalier,  seigneur  de 
Beaurepaire. 

BEAHVOIR-SHR-MER. 

Pierre-Louis-Marie  de  La  Rochefoucault-Bayers. 
Benjamin-Louis   Mauclerc,  chevalier,  seigneur  de  Saint- 
Chris  top  he-du-Lignei-on . 
François-Marie,  chevalier  de  La  Rochefoiicault. 

BECELCEUF. 

Jacques-René- Joseph -Marie    Espéron  de    Beauregard  , 

écuyer. 
François-Ambroise  d'Aubanton,  chevalier. 
Benjamin-Louis-Charles  Brochard,   chevalier,    seigneur 

de  Champdeniers. 
Louis-Joseph  Brochard,  chevalier,  seignetir  de  Surin. 
Jean-François-Louis    de    Brach,  chevalier,  seigneur  dés 

fiefs  des  Meulières. 
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BELLE  VILLE. 

Chasteigner,  chevalier  de  l'ordre  de  Malte. 
Françoise-Jeanne-Autoinette-Robert  Feron  de  la  Feron- 

naye. 
Robert,  chevalier  de  la  Verrie. 

BESSAY. 

Denis-Louis-Jacques-Nicolas  de  Loynes,  marquis  de  la 
Coudraye. 

Charles-Louis-Marie  Bodin,  chevalier,  seigflénr  des  Co- 
teaux. 

BiLLAZAI&. 


Pierre-Michel,  écoyer,   seigneur  des  Essarts  de  Corbin. 

Baron  de  Lescure. 

Veuve  de  inessire  Alexis  de  La  Forêt. 


De  Liniers,  chevalier  novice  de  l'ordre  de  Saiiit-Jean  de 

Jérusalem. 
Ferreu,  seigneur  châtelain  de  la  Ronde. 
Augustin,  chevalier  de  Beufvier,  seigneur  de  la  Lourie. 

BOUFFERÉ. 

Sylvestre-François,  marquis  du  Chaffault. 

Veuve  de  Jacques-Henri-Salomon  Levesque  de  Puyber- 

neau. 
Louis-AugBstin-Ahtoine-Marie  de   Chevigné,  seigneur  de 

l'Ecorce. 
Sanison  Marin,  chevalier,  seigneur  des  Roulliêfes. 
François-Joseph  de  Tinguy,  chevalier. 
François-Hyacinthe  du  Tressay. 
Charles-Augustin,  comte  de  Chabot,  seigneur  de  la  terre 

du  Hallay. 
Veuve  de  Baudry  d'Asson,  seigneur  de  Laudelière. 
Le  comte  de    la    Bretesche,  baron  de    Sainte-Hermine, 

vicomte  de  Tiffauges. 
Jacques- Alexis  de  Verteuil. 

BO&LÔGNÈ. 

Thomas- René  de Montaudoin,  seigneur  delà  Rabatelière. 
Thomas-Tobie  de  Montaudoin,  chevalier,  seigneur  de  la 

Bonnetière. 
René-Patrice  de  Montaudoin,  chevalier,  seigneur  de  Bois- 

Pichau. 
itonoré-Benjamin-Charles    de    Montsorbier,    chevalier, 

seigneur  de  la  Brallière. 
François  Maison  de  la  Pérraye,  chevalier. 
Madame    Gabrielle-Pélagie  Baudry    d'Assoh,  veuve    de 

M.  Henri,  seigneur  de  Beauvais. 
Charles-flonaventure-Lebœuf,    chevalier,   seignètkr    des 

Moulinets. 
Louis-Philippe  de  Rossi,  chevalier,  seigneur  deRôtteau. 
Gabriel  Masson  de  la  Perraye. 

BRESSUIRE. 

Jeatl-Charles  îrlànd,  seigneur  de  Ôlanche-Cbudre. 

Sylvain  Gravelas  de  Montlebeau. 

René  Poussineau  de  Vandœuvre,  chevalier. 

Pierre-François-Glément  de  Faydeau,  chevalier. 

Louis  Reynier  de  Lambronière,  fondé  de  pouvoirs  de 
Charles-Nicolas  de  Laspaye,  seigneur  de  Saint- Géné- 
reux. 

BftËTIGNOLLE. 

Lemoyne,  seigneur  de  Beaumarchais. 
De  Neuvy-le-Gamereau.  seigneur  de  Saint-Gilles. 
Jacques-Louis-Marie  Guerry  de  Beauregafd. 
Jean-Henri-Modeste  Surineau  de  Brem. 

tiiiÊDIL-CHAUSSÉE. 

Chàrles-Àdi"ieh  Éodet,  seigneur  de  la  Forêt-Montpensier. 

CHANTELOUP. 

Charles-Louis  de  Bunault  de  Montbrun,  chevalier,  sei- 
gneur de  la  Touche. 

CHANTOXIHAY. 

AlèXis-èâmUel,  bdrori  de  Léspihay,  seigneur  de  Chan- 
tonnay,  Sigournay  et  Puybelliard. 


Desuoues  de  Robineau. 
Benjamin  de  Tinguy,  seigneur  de  Bessay. 
Maximilien-Henri  Boulier,  seigneur  de  Ville-Dieu. 
Louis- Daniel -Henri  de   Châleignier,  chevalier,  seigneur 

du  Plessis. 
Marie-Esprit-Armand  de  Chabot. 
Charles-François    de   Bejarry,  chevalier,  seigneur    delà 

Roche-Gueffard. 
Aimé-Joseph  Henri    Gonrdeau,    chevalier,   seigneur  de 

Saint-Cyr  en  Talmondais. 
Dame  Rose    Rampillon,   veuve  de  Loiiis-Chàries  de  La 

Boucherie,  chevalier,  seigneur  du  Guy. 
Charles  Aubarbierde  Manègre,  écuyer. 
Charles-Augustin  Royrand,  chevalier  de  la  Roussièrë. 
Esprit-Benjamin-René  de  Chevigné. 

CHATEAU-Gl'IBEHT. 

Alexis-Louis-Charles  de    Citoys,   chevalier)  seigneur  de 

Biron. 
3Iarie-Aimé-Alexis  de  La  Forest,  chevalier,  ieigneur  de 

la  châtellenie  de  Fougère. 
Demoiselle    Suzanne-Benlgne  de  Reignon  de  Chaligny, 

dame  de  la  Lardière. 

CHAtEAUMUR. 

Léon  Jourdain,  chevalier,  seigneur  des  Herbiers. 
René-Augustin-François'  Mesnard,  marquis  de  Touche- 
prés. 

CHAVAGXE. 

Charles-François  de  Gnerry,  chevalier,  seigneur  de  la 
terre  de  Launay. 

Jacques-Charles  Guerry,  chevalier,  seigneur  de  Beau- 
regard. 

Dame  veuve  de  Jacques  Gazeau  de  la  Brandonnière. 

Pierre-Alexandre-Benjamin  de  Tin^uy,seignenr  de  Livray, 

Dame  veuve  du  seigneur  Durcot  de  Puytesson. 

Pierre-Léon  Lebœuf,  chevalier,  seigftettrdu  Bois-Polluau. 

Louis-Samuel  Desgranges  de  Surgères,  chevalier. 

Claude-René  Paris,  comte  de  Soulange. 

Charles-Aimé  de  Royrand,  seignétlt  de  la  Ragonnerle. 

GLBSSÉ. 

René  de  Richeteau,  chevalier,  marquis  d'Airvaull. 

COMMEQUIERS. 

Charles,  marquis    de    LescOtlrs,   chevalier,  seigneut  de 

Pu  y  gaillard. 
Madame    Thérèse    de    Chàteaaneuf,  veuve  de    Louis, 

marquis  deLescours. 
Louis-Charl es-Marc  Du  Fay  dé  la  Taillée. 


Henri-Armand-Célestin  de  Le.  Ponlénellé,  chevaliéf,  sei- 
gneur de  Vaudoré,    S;iint-Jouin-de-Milly  et   Cerisay, 

Nicolas -Dominique  Dnehesne,  baron  de  Denant. 

Philippe-Charles-Raoul,  chevalier,  seigneur  de  la  Roche- 
Maurepas. 

CHAILLÉSOUS-LES-ÔRMEAHX. 

Louis-Alexandre    de   Rony,  chevaliei*,  seigneur    de    la 

Caillaudrie. 
De  Buzelet,  chevalier,  seigneur  de  là  Roche. 
Veuve  de  Jacques  Florent  Duchesne,  chevalier,  seigneur 

baron  de  Denant. 
Josué- Alexandre  de  Buor,  ancien  chevau-léger. 
Gabriel-Georges-Joachim  Robineaii,  chevalier,  seigneur 

de  la  Chauvinière. 

CHALLAKS. 

Charles  de  Clervault,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jeàn 

de  Jérusalem. 
Demoiselle  Augustine-Elisabeth  de   Clervault,  religieuse 

de  l'Union  chrétienne. 
Marie-Prosper  Macé,  seigneur  dé  la  Barbalaye. 
Veuve  de  Pierre-Ruault,  chevalier,  seigneur  des  Raliètes. 
Demoiselle  Françoise-Gilberl-Robert  de   la  Verrie. 
Ambroise  Périgord,  seigneur  des  fiefs  de  Beaulieu. 
Benjamin  Imbert  de  la  Terrière,  Seigneur  des  fiefs  de  la 

Bretellière. 


Gilbert-Alexandre  de  Rorthais  de  Marmande. 
Samuel-Guillaume-Aimé  Buor,  chevalier. 
Jean-Charles-Thomas-Elie  Buor. 
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Charles-François  Poitevin,  seigneur  de  la  Rivière. 
Charles  Poitevin  du  Plessis. 

Jacques-Henri  Mauclerc,  chevalier,  seigneur  de  la  Che- 
valerie. 


Charles-Louis-Marie  de  Grimouard,  chevalier,  seigneur 
de  Dissais. 

Demoiselle  Julie-Henriette    de    Grimouard    de    Saint- 
Laurent. 

Gabriel-Henri  Rochard,  écuyer,  seigneur  de  Lande-Ber 
gère. 

FEXERY. 

Pierre  de  Savignac,  écuyer,  seigneur  des  Roches. 
Armand,  vicomte  de  Rouhault. 
Jacques- Alexandre,  marquis  de  Brémond. 
Michel-Pascal  Creuzé,  écuyer,  seigneur    de   Fenery-la- 
Branaudière. 


Louis-Joseph-Jacob  Janvre  de  la  Bouchetière, 
Charles  Janvre  de  la  Bouchetière. 
Louis-Josué  Janvre. 


René  de  Richeteau,  marquis  d'Airvault 
Jean -Baptiste  de  Rangot,  chevalier,  seigneur  deBarou. 
Madame    Laurence-Zacharie-Pélagie   Buissac,  veuve   de 
Pierre-François- René  Ravaud,  seigneur  de  Biard. 


Guischard  d'Orfeuille,  seigneur  de  Gourgé. 
Jacques-Louis,  comte  de  Vasselot,  seigneur  du  marquisat 

de  Sainl-Mesmin,  de  la  châtellenie  de  la  Guierche,  le 

Ghâtellier,  Saint-Amand,  Saint-Philibert,  etc. 
Jean-Baptiste  Guischard   d'Orfeuille,  chevalier,  seigneur 

de  Puychemin. 
Charles-Michel  Desfrancs,  seigneur  du  Fresne. 
Paul  Poignand  du  Fonteniou,  seigneur  de  Saint-Denis. 
Joseph- Alexandre  Brunet,  chevalier,  seigneur  de  Trié  de 

la  Fuye. 
Jean-Baptiste  Poignand,   chevalier,  seigneur  de  la  Sali- 

nière. 
Thomas-François-Ignace  Gesnay  du  Chail    de    Souvré, 

seigneur  de  Carbonnière. 

lA    CHÈZE-LE-VICOMTE. 

Isaac-Florent  de  Guinebeau  de  la  Millière. 

Madame-Marie-Marguerite  de  Morais,  veuve  de  Charles- 
Henri  Chabot. 

Demoiselle  Paule-Amélie  de  la  Fonlenelle,  dame  du 
Plessis. 

LA   CHAPELLE-GAUDIN. 

Gabriel-Charles  de  La  Haye-Montbault,  seigneur  des  chà- 

tellenies  de  Montfermier. 
Catherine-Radegonde-Amable  de  La  Haye-Montbault. 
Demoiselle  Amable  de  La  Haye-Montbault. 

LA  COUPE- CHAGNIÈRE. 

De  Goué,  chevalier,  seigneur  de  la  Coupe-Chagnière. 
Louis  de  Goué,  chevalier,    seigneur  de  la  Terraudière. 

LA  GARNACHE. 

Claude-Joseph  Dupas,  seigneur,  marquis  de  la  Garnache. 

LA    GAUBRETIÈHE. 

Charles-Henri-Félicité  Sapineau,  chevalier,  seigneur  du 
Sourdy. 

Jacques- Victor  de  Gazeau,  chevalier,  seigneur  de  Rem- 
bergère. 

Pierre-Prosper  de  Boissy,  chevalier,  seigneur  de  Traugau- 
dière. 

LA    GROLLE. 

Charles-Louis,  chevalier,  seigneur  de  la  Grostière. 

LA  GOVONMÈRE. 

Guillaume-Laurent   Bedeau,   chevalier,   seigneur  de    la 

Roche. 
Dame  Jeanne  Dupleix,  veuve  de  Paul-André  Saillard. 


Dame    Rose-Françoise    Servanteau,    veuve   de  Joseph 
Lodre,  écuyer. 


LA   PEYRATTE. 


Jean-Félix  de  Clabat  de  Chilleau. 
François  d'Hugonneau  du  Chatenet. 
Jean-René  Rabault,  seigneur    des  RoUands. 

LA   POMMERAYE. 

Charles-François  Sicard  de  la  Brunière. 
Henri-Marie    Desnoues,  chevalier,    seigneur  de    la    Li- 
mouzinière. 

LA   VERRIE. 

Louis-Célestin  Sapinaud,  chevaUer,  seigneur  de  la  Verrie. 

Pierre-Alexandre-Gabriel    de    Suzannet,    chevalier,  sel 
gneur  de  la  Chardière. 

Jean-René-François  Duveau  de  Chavagné,  chevalier, 
seigneur  de    Barbinière. 

Dame  Jeanne-Ambroise  Tallour,  veuve  de  Prosper  Sa- 
pinaud de  Boishuguet,  chevalier. 

Jacques  de  Rangot,  chevalier. 

Dame  Françoise  Rousseau,  veuve  de  Jean  de  Rangot, 
seigneur  de  la  Fremoye. 

LA    VINEUSE. 

Charles-Isidore-Elie,  comte  de  Moulins-Rochefort. 
Pierre-Céleslin-Charles,  écuyer,  seigneur  de  Bechette. 
Michel-Prosper,  chevalier  de  Vogncau, 

LE     BOURG-SUR-LA-ROCHE, 

Louis-Athanase-François   Vogneau,  chevalier,    seigneur 

du  Plessis. 
Charles-Olivier  de  Saint-Georges,  marquis  de  Cohué. 
Jean-Baptiste-Jacques  Vogneau  de  la  Barbinière,  seigneur 

d'Oriou. 

LE   BEUGNON. 

Jacques-Alexandre  Rougier,  chevalier,   seigneur   de    la 

Bonnière. 
Charles-Henri  Chantreau,  seigneur  de  la  Bonnière. 

LE     LUC. 

François  Tinguy,  chevalier,  seigneur   de  la  Naulière. 
Augustin-Jcseph    La  Roche-Sainl-André ,    seigneur    du 

fief  Goudault. 
Antoine-Marie    Serin,  chevalier,    seigneur    de  la  Cordi- 

nière. 
Louis-Benigne-Jean,  marquis  de  Reignon. 
Dame  Jeanne-Ursule  de  Goulaine,  veuve  du  seigneur  de 

Reignon. 

LES    AUBIERS. 

Marie-François-Charles-Antoine  de  La  Ville  de  Ferolles, 
marquis  des  Dorides. 

Joseph-Gabriel  Toussaint  de  Grignon,  chevalier,  mar- 
quis de  Pouzauges. 

Denis-Jean  de  Mauroy,  marquis  de  Mauroy,  maréchal  de 
camp,  seigneur  de  Pugny. 

Henri-Polycaipe  Texier  de  Saint-Germain,  seigneur  de 
Saint-Germain. 

Marie- Alexis-Barnabe  de  La  Boulaye,  seigneur  baron  de 
la  Haye. 

LES  EPESSES. 

Louis-  Isaac-Auguste,  comte  de  Marconnay. 
Rolland-Charles-Augustin  Grelier,  chevalier,  seigneur  de 
Concize. 

LES  ESSARDS. 

Alexis-Marie,  marquis  de  Lespinay. 

Louis-Charles  Gazeau,  chevalier,  seigneur  de  laBoissière. 

Dame  Françoise  de  Lespinay  de  la  Roche. 

LES  GROZELIERS. 

Marc  de  Pontjarno,  chevalier,   seigneur  de  Puizand. 
Dame  Thérèse-Marguerite  de  La  Chenaye,  veuve  de  Jean- 
Baptiste-Louis  Gaborit. 

LES   HERBIERS. 

Louis  Buor,  chevalier,  seigneur  de  la  Ménardière. 

Louis  Buor  de  l'Eraudière,  seigneur  des  fiefs  de  la  Mi- 
nodière. 

Dame  Marie-Catherine-Agathe  d'Hillerin,veuve  de  Charles- 
Séraphin  Darrot. 
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René-Louis-Marie  Jousbert,  baron  du  Landreau. 

Antoine  de  Jousbert,  chevalier,  seigneur  châtelain  des 
Herbiers. 

Pierre-Marie  de  Jousbert,  chevalier,  seigneur  de  Saint- 
Antoine. 

Léon  Jourdain,  chevalier,  seigneur  de  la  Chàtellerie. 

Dame  Cécile  de  Seneliers,  veuve  de  Grelier  de  Concize. 

l'houmois. 
François-Thècle  de  Mercier,  chevalier,  seigneur  de  l'Hou- 
mois. 

l'isle-de-la-cronière. 

Jean-Corneille    Jacobsen,   chevalier,  seigneur  fondateur 

de  la  paroisse. 
Dame  Marie-Renée  de    Ruays,  veuve  de    François  du 

Rays. 
DemoiseHe  Bonne  Monlaudoin,  fiUe  majeure,  dame  de  la 

Jossinière. 

LOUIN. 

Jean-Pierre  de  Roussay,  seigneur  de  Champeau. 
Henri-Joseph  Bernardeau,  seigneur  d'Aiguë. 

LDZAY. 

Alexis-Charles-François,  baron  de  Bremond  d'Ars. 
Jacques  Gauvin,  seigneur  deQuingé. 

MAISONTIERS. 

Henri-Ale\is-Joseph-Aimé  de  Tusseau,  seigneur  de  Mai- 

sontiers. 
Gabriel  Baudry  d'Asson,  seigneur  des  fiefs  de  Brachien. 
Charles-Nicolas  de  Chouppes  de    Portault,   seigneur  du 

fief  de  Molais. 


Louis-Athanase  le  Maignen,  chevalier.  seigneuMu  Boue. 
Dame  Anne  de  Laspaye,  veuve    de  Fouchier,  dame  du 

Pressoir-Bachelier. 
Le  Bault,  chevalier,  seigneur  de  la  Marinière. 


André-Henri  de  Mignot  d'Houdan,  seigneur  dudit  lieu. 
Alexandre -Joseph-Marie  de  Mignot,  seigneur  de  Pierre- 
fitte. 


Alexandre-Bonaventure,  comte  de  Mesnard. 
Claude-Nicolas   Pelaud  de  Mautète,  seigneur    du  même 

nom. 
Louis-François  d'Hillerin,  chevalier,  seigneur  de  Bois- 

tissendeau. 

MONTAIGU. 

Augustin  Chabot,  chevalier,  seigneur  de  Coulandre. 
Dame    Marie-Marguerite  -  Charlotte  -  Eléonore    Prévost , 

veuve  de  Chabot. 
Dame  Charlotte-Augustine  du  Tréhan,  veuve  du  Tréhan. 

MORTAGNE. 

Pierre-Eusèbe  de  Vaugiraud. 
Charles-Marie  de  Rangot. 

Charles-Eusèbe  Robin,  marquis  de   la  Trerablaye,  mar- 
quis de  Mortagne. 
Claude-Amable-François  Robin  de  la  Tremblaye. 


Dominique-Alexandre  de  Jaudonnet,  chevaUer,  seigneur 

de  Grenouillou 
Marie-François-Emmanuel  de  Crussol  d'Uzès. 
Dame  Alexandrine-Esprit-Eulalie  de  LaFontenelle,  veuve 

de  Buor. 


Pierre-Jacques  Fournier  de  Boisarrault  d'Oyron,  cheva- 
lier, seigneur    d'Oyron. 
Henri  de  Marsanges,  seigneur  de  Vaubay. 


Louis-Gabriel- André-Paul  des  Nouhes,  chevalier,  seigneur 

de  la  Cacaudière. 
Dame    Marie-Anne-Elisabeth-Aiméô     de    Montsorbier, 

veuve  de  Charles-Louis  de  Tinguy. 
Louis- Ferdinand  Tinguy,  chevalier,  seigneur  de  Nesmy. 

2  ç  ^         1"=  Série,  T.  V. 


Jean-François  de  La  Haye,  chevalier,  seigneur  doRigny. 
Charles-Michel  Rogier,  chevalier,  seigneur  de  Thiors. 

SAINT-ANDRÉ-SUR-SÈVRE. 

François-Joseph   Du  Tréhan,  chevalier,  seigneur  de    la 

Jarrie. 
Louis-Calixte    Serin     de    la    Girardière ,   chevalier   de 

Saint-Louis. 
Charles-François  Audayé,  seigneur  de  la  ville  et  baron- 

nie  de  la  Forêt-sur-Sèvre. 

SAINT-AUBIN-DE-BAUBIGNÉ . 

Henri-Louis-Auguste  Du  Vergier,  marquis  de    la  Rochu- 

jacquelin. 
Phihppe  Barré  de  la  Ricotière,  chevalier,  seigneur  de  la 

Cour. 
Charles-François-Louis-Antoine-Geneviève,   marquis   île 

Montaigu. 

SAIXT-ÉTIENNE-UE-CORCOUÉ. 

Charles-Benjamin  de  Goulaine,  chevalier,  seigneur  de  la 
Grange. 

Chai-les-Anne-Marie-Samuel  de  Goulaine,  seigneur,  mar- 
quis de  l'Audonnière. 

SAIiNT-GERVAlS. 

Pierre-Sulpice  Guerry,  écuyer,  seigneur  de  Vilbon. 
Dame  Marie-Ehsabeth  de  Beaulieu,  veuve    de    Jacques 
Guerry,  seigneur  du  Cloudy . 

SAÎNT-HILAIRE-DE-LOULAY. 

Augustin-César-Honoré  Buor,  chevalier,  seigneur  de  la 
Lande. 

SAINT-LOUP-SOUS-CHATILLOi\", 

Philippe  Ogeron  de  Villiers,  seigneur  du  fief  do  la  Po- 
plinière. 

SAINT-MARSAULT. 

Jean  d'Asnières,  marquis  d'Asnières  de    la    Chàtaignc- 

raye. 
Charles  Mallet  de  Maisonpré,  écuyer,  seigneur  du  Chàte- 

nay. 
Louis-Joseph  de    Maillé,  chevalier,  seigneur    de  la  Co- 

chinière . 

SAIXT-JEAN-DE-BEUG.\É. 

René-Bonaventure-François  Chateigner,  chevalier,  sei- 
gneur du  Puyraiclet. 

SAINT- VARENT. 

Alexis  Reveau,  chevalier,  seigneur  de  Saint- Varenl. 
René-Gharles-Louis-Philippe  Rogier,  écuyer,  seigneur  de 
Rocmont. 

SECONDIGNY. 

Pierre-Artus  de  La  Voyrie. 

SOULANS. 

Armand  Badereau,     chevalier,  seigneur    des   terres   de 

Soulans. 
Louis-Marie,  marquis  de  la  Roche-Saint-André. 
Louis  Joseph  Badereau,  chevalier,  seigneur  de  Boiscor- 

beau. 

SODLIÈVRES. 

Charles-Louis  Reyeau,  écuyer,  seigneur  de  Biard. 

Alexis-Philippe-Marie,  baron  de  Liniers,  seigneur  de 
Soulièvres. 

Dame  Marie-Bernarde-Elisabeth  de  Beufvier,  veuve  de 
Philippe-Antoine  de  Liniers. 

Dame  Marie-Marguerite  Charette,  veuve  de  André- 
Alexandre  Yaz  de  Mello. 

TESSONNIÈRES. 

Jean-Baptiste-René  de  Guignard,  chevalier,  seigneur  du 
la  Salle-Guibert. 


François-Armand  Augron  du  Temple,  chevalier,  seigneur 

du  fief  de  Buzay. 
Louis  Morin,  écuyer,  seigneur  du  Grand-Pré. 
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THODARS. 

Paul  Le  Roux,  écuyer,  seigneur  de  la  Chenaye. 
François  Le  Roux,  écuyer,  seigneur  des  fiefs  de  la  Gi- 

rardrie. 
Charles-René  de  Tusseau,  chevalier. 
Henri-Charles-Urbain-René    de    Richeteau,    chevalier, 

seigneur  de  la  Coindrie. 
Hilaire-Hector  de  Préaux,   chevalier,  seigneur  de  Châ- 

tilion. 

VERNOUX. 

Charles-Sylvestre  de  la  Roche-Brochard,  seigneur  du 
Fontenioux. 

Dame  Marie-Anne-Françoise  de  la  Roche-Brochard, 
dame  de  Vernoux,  veuve  de  Charles  de  la  Roche-Bro- 
chard. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  NIORT. 

VILLE   DE   NIORT. 

François-Gabriel-Hugueleau  de  Chaillé,  écuyer,  procu- 
reur du  Roi  des  eaux  et  forêts  de  Niort. 

Jacques-Armand  Bouchet  de  Lingrinière,  inspecteur  des 
haras  du  Poitou. 

Jacques-Jeau-Baptiste  Bouchet. 

Jean-Baptiste-Henri  Thibault  d'AUery. 

Auguste-Gédéon  Dauzy,  seigneur  de  François. 

Demoiselle  Perrine  Briaud  de  la  Maudinière,  dame  dudit 
lieu. 

Pierre-Mathieu,  chevalier  Demolé. 

Nicolas  Lalande,  seigneur  de  Saint-Etienne  et  de  Ville- 
nouvelle. 

Jean-Laurent-Marie-Victor  Chebrou,  chevalier,  seigneur 
de  Lespinasse,  des  Loyes,  Quairay  et  autres  lieux,  tu- 
teur honoraire  des  enfants  mineurs  de  feu  Pierre- 
Marie-Louis-Anne  Chebrou,  chevalier,  seigneur  du 
Petit-Chàteau. 

Jean-Baptiste  Barré,  greffier  de  la  subdélégation  de  la 
commission  de  Sauinur,  tuteur  honoraire  des  sieurs 
mineurs  de  feu  sieur  Chebrou  du  Petit-Château. 


Paul-Henri  Coutocheau,  chevalier  de  Saint-Hilaire. 
Jean-Louis  de  Chardebœuf,  comte  de  Pradel. 
Philippe-Auguste-Anne-Roland-Louis,   comte    de  Lusi-. 

gnan,  seigneur  de  la  châtellenie  de  Benêt. 
Michel-Ange-Boniface- Marie,    marquis    de    Castellanne, 

seigneur  d'Avançon. 


Anne-Emmanuel-FrançoiiS-Georges  de  Crussol  d'Uzès, 
marquis  d'Amboise  et  de  Fors,  lieutenant  général  des 
armées  du  Roi. 

LA  CHAPELLE-THÉMER. 

Philippe-Célestin  Grelier,  chevalier,  seigneur  de  la  Jous- 
selinière. 

LUPSAULT. 

François  de  Conon,  seigneur  de  Bouchet-Gaillard. 

MARIGNY. 

René-Viaud  de    Pont-Levain,  soigneur  de  Bois-Robinet. 

SOUCHE. 

Joseph  Grellet  des  Prades,  écuyer,  seigneur  de  la  Mou- 

jatterie. 
Gabriel-Joseph  Grellet  des  Prades,  écuyer. 
Le  comte  de  Boislève  de  la  Mauroussière. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LUSIGNAN. 

CHENAV. 

Jean  Garnier  Du  Breuil,  seigneur  du  Brueil. 

CLOUÉ. 

Hubert  Poignant  de  Lorgère,  seigneur  de  la  Sauvagerie. 

CURZAY. 

Jacques-François  Augron,  chevalier,  seigneur  de  Rouilly. 
Joseph-Emery  Moreau,  écuyer,  seigneur  de  Marillet. 


François  do  Mascuraull,  chevalier,  seigneur  de  Sainte- 
Terre. 

ENJAMBES 

Louis  Lauvergnat,  écuyer. 

JAZENEUIL. 

Louis  do  Moizen,  seigneur  de  la  Guionnière. 

François-Xavier  de  Moizen,  chevalier,  seigneur  de  Lan- 
ge rie. 

Dame  Louise-Henriette  de  Vasselol,  épouse  du  comte  de 
Chateignier,  seigneur  de  Burie. 

PRANZAY. 

Etienne  des  Roches-Demarit. 

Dame  Julie  Riohardière,  dame  de  Pousson. 

ROUILLÉ. 

Jérôme-Pierre  de  Veruous  de  la  Maison-Neuve,  cheva- 
lier, seigneur  de  Venours. 

Laurent-Charles  de  Martel,  chevalier,  seigneur  de  Ville- 
neuve. 

Dame  Marguerite-Suzanne  Lageard,  veuve  de  Henri, 
marquis  de  Chamillard. 

SAI\T-MARTIN-DE-PAMPROUX. 

Pierre-Louis  Garnier  de  BoisgrolUer,   seigneur  de  Bois- 

grollier. 
Dame  Renée-Amable  Garnier,  dame  de  Pers. 
Dame  Jeanne-Marie  de  Lafûtte,   veuve  4o  René  Q^s^iw 

de  la  Courmerand. 

VANÇAY. 

François-Louis-Gabriel  Dupin  de  la  Guérinière,  cbeva 
lier. 

Louis-Charles  do  La  Chesnaye,  chevalier,  seigneur  de  la 
Chatière. 

Dame  Marie-Anne  Gourault,  veuve  de  Pierre-Louis  Du- 
pin, seigneur  de  la  Guérinière. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CIVRAY. 

Vlf.LE  DE   CIVRAY. 

Son    Altesse  Monseigneur   Louis-Joseph    de   Bourbon, 
prince  de  Condé,  prince  du  sang. 


Charles-Louis-Marie,  comte  d'Orfeuille, 

Dame  Marie-Modeste  Legier,  veuve  de  Rouchemonl. 

François  d'Epaule,  vicomte  d'Aït. 


Yung  de  Sevret,  écuyer. 

Demoiselle  Madeleine  de  Turpin. 

Charles-Céleste  Danzy,  chevalier,  seigneur  de  MontaiUon. 

Dame  Marie  Pandin,  veuve  de  Clervaux. 

BRULAIN. 

Louis-Jean  GouUard,  seigneur  d'Arsay. 
Jacques-Antoine,  comte  de  Nossay. 
Louis-François  de  Nossay,  seigneur  d'Ardame. 

BRUX. 

Josué  Pandin,  seigneur  de  la  Lussaudière. 
Jean-René-Marie-Aniie,  comte  d'OrfeuiUe. 
François  Boisseau,  écuyer. 


Jean-Jacques-François-Catheriiie  de  Viard. 
François-Charles  Duthiers ,     seigneur   de    Chay    et    dm 

Cliaillou. 
Henri-Louis  Viard, 

CHIZÉ. 

Aloxis-René-Angélique  MarsauU,  seigueur  de  Parsay. 

Dame  Anne-Louise-Françoise  Viault. 

Demoiselle  Angélique  MarsauU  de  Parsay. 

Dame  Marie-Suzanno-Radegonde-Charlotte  MarsauU  de 

Parsay. 
Henri-Pierre  Chalinot,  seigneur  de  Saint-Ruë. 
Dame  Marie-Jeanne  de  La  Laurencie,  veuve  de  Denis - 

Aubert  Decourcenne. 
Emmanuel  Jourdain,  seigneur  de  Prisse. 
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Joachim- Antoine  Delauzon,  seigneur  de  la  Roullière. 
Dame  Marie-Suzanne-Joséphine  Demay  de  Termon,  veuve 
de  La  Laurencie. 


FONTENILLE. 


Georges-Pierre  Constantin  de  Menou. 
Dame  Marie-Louise-Henriette  Chilon,  veuve  de  Georges 
de  Menou. 


Jacques  Savatte  du  Coudray. 

Philippe  de  Cambourg,  seigneur  de  Genouillé. 

GOHRNAY. 

Charles-Joseph-François  de  Villedon,  chevalier,  seigneur 

de  la  Chevrelière. 
Gabriel-Benjamin  de  Malvaux,  seigneur  de  la  Varenhe. 

JOHSSÉ. 

Pierre  Demagne,  seigneur  de  Joussé. 
Olivier  de  Goret,  seigneur  de  Jayers. 

LIMALOXGES. 

Louis-Sylvestre  de  Crugy-Marsillac. 
Charles-Armand-Jules    de  Rohan,    prince    de    Rohan- 

Rochelort. 
Dame  Marguerite  Gauthier-Dumas,  veuve  de  Jean  Lal- 

luyau  d'Ornay. 

LDCHÉ. 

Michel  de  Luché,  seigneur  de  la  Mitière. 
Pierre  Angely,  chevalier,  seigneur  du  lief  Richard. 
Dame  Françoise  de  Cumont,  veuve  de  Joseph-Elie  Des- 
prés. 

MAIRÉ-t'pVpSCApH. 

Pierre-Charles  de  RechignevQJsjij  dp  (Guron,  marquis  de 

Guron. 
De  Cossé,  duc  de  Brissac. 
Louis-Charles-Dide-Anne  de   Rechignevoisiu,  baron  de 

Rechignevoisin. 

MONTEMBCEDF. 

Jean  de  Secherre,  écuyer,  seigneur  des  Coiras. 
François  de  Montalembert,  écuyer,  seigneur  des  Vergues. 
Louis  Rossignol  de  la  Combe. 


Philippe-Antoine  de  Bremon  de  la  Lande  de  Clavière. 
Louis-Auguste  de  Crès,  marquis  de  Vervant. 

PAYBOUX. 

François-Barthelémy-Robert-Hilaire  de  Moissac,  cheva- 
lier, seigneur  de  la  Fougeray. 
François,  marquis  de  Lambertie. 
René-Hiiaire  Durivault. 


François-Alexandre  de  La  Coussais,  chevalier. 
Pierre-Alexandre  de  La  Rochenault. 

SAINT-CLÉMENTlJi. 

Charles-Gabriel  Crescent-Desmier  du  Roc. 
Pierre  Desmier,  seigneur  du  Roc. 

SAIM-GAUDENS. 

Henri  de  Pindray,  écuyer. 

Pierre-lsaae  de  Ghergé. 

Jeau-Jacques-François-Joseph   de  Lesmeric  des  Choisis. 

SAIN'T-GEXARD. 

Charles-Gaston  de  Vernon  de  Bonneuil. 
Marie-Anne  Dauché,  veuve  de  Jean-Paul  de  Caraze. 


SAIXT-MACOUX. 


André  Du  Rousseau  de  FayoUe,    seigneur  do  Comporté. 
Le  comte  de  Broglie,  marquis  de  Ruffec. 
Dame  Jeanne-Charlotte  Chapt   de  Rastignac,  veuve  de 
Prévôt  de  Sansac. 

SAIST-MANBÉ. 

Cliarles-César  Dalgré-Dollède,  écuyer,  chevalier,  seigneur 

de  Saint -Mandé. 
Victor-Agathe  de  Félix,  écuyer. 


SAINT-MARTIN-LARS . 

Joseph-Emmanuel- Auguste-François ,  comte  de  Lam- 
bertie. 

Martin-Alexis-François,  vicomte  de  Vasselot. 

Dame  Jeanne-Henriette  Millon,  veuve  d'Augustin  Des 
Francs  de  Chalandray. 

saixt-pierre-d'excideuil. 
Jean-Baptiste  de  Belcastel. 
Demoiselle  Adélaïde  Jousserand  de  la  Voulernie. 

SA1NT-PIERRE-DE-JUILLIERS. 

Guillaume-Alexandre  Dubois  de  Saint-Mandé. 
Jacques-Alexandre  Dubois  de  Saint-Mandé. 

SAIXT-ROMAI.N. 

François  Mansier,  écuyer,  seigneur  de  la  Borie. 
Frédéric-François  de  Jousserand. 
Jacques  Savatte  du  Coudray. 
Dame  Radegonde  de  Maison-Dieu. 

SAI>T-SAVIOL. 

René-Jacques  de  Bessac,  seigneur  de  la  Feuillrle. 

saixt-segoîîdin. 
Pierre-Augustin  Leroy,  écuyer. 

SOMMIÈRES. 

Pierre  Monin,  chevalier. 

Charles  de  Racondet,  seigneur  de  la  Vergue. 

VA\ZAI. 

Jean-Baptisle  Gay. 

Demoiselle    Elisabeth-Geneviève     Vallet    de    Salignac, 

veuve  de  Charles  Gay,  seigneur  de  Puydanché. 
Jean-Marie  de  Puydanché. 


Jean-Baptiste  Thaming,  écuyer. 
Pierre  Desmascurault,  écuyer. 
François  Moussier,  écuyer. 

Dame  Marie-Jeanne  Desmascurault,    veuve    de  Joseph 
Caillaud  de  l'Epine. 


Armand-Joseph   de  Béthune,  duc  de  Charost,  pair  de 

France. 
Armand-Louis-François-Edme    de    Béthune,    comte   de 

Charost. 

VODLESME. 

Louis  Audebert,  seigneur  de  Nieuil. 

Dame  Sylvie -Antoinette  de  Jourdain,  veuve  de  Jean  de 

Manihal. 
Charles-Auguste  de  La  Voyrie. 


François-Emmanuel-Bernard  du  Breail-Helion,  seigneur 

de  la  Guéronnière. 
Louis  de  Montmillon,  chevalier,  seigneur  de  la  P^jllerie. 
Jean  de  Bernon,  chevalier,  seigneur  de  Merigon. 
Jacques-François-Philippe    Demay ,    seigneur    de    Da- 

moizeaux. 
Etienne   de  Nuchèze,  seigneur  de   Bat-Vilain   et  ç^e  Ja 

Petite- Veau. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  SAINT-MAIXENT. 

VILLE   DE   SAINT-MAIXENT. 

Maixent-Gabriel,  chevalier  de  Bosquevert. 
Alexis-Amable    de    Bosquevert,    chevalier,  seigneur  de 

Vaudelaigne. 
Louis-Alexandre   de   Mouilbert,  chevalier,    seigneur   de 

Poirou  et  de  Motte-Houssart. 
Jacques-Philippe  Régnier  de  la  Bachellerie,  écuyer. 

AIGONNAY. 

Jacques-François,  chevalier  des  Courlis,  seigneur  de  la 

Couture. 
Dame  Agalhe-Alexandre-Françoise  Decourtis,  veuve  du 

vicomte  de  Chabot. 
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Louis-Quenlin  Després  d'Ambreuil,  seigneur  de  Boisra- 

teau. 
François  Potliier,  écuyer,  seigneur  de  la  Vallée. 
François  Désprés. 
Charles-Jourdain,   chevalier,    seigneur    de    Villiers  en 

Plaine. 
Demoiselle  Jeanne-Louise  de  La  Mothe,  seigneur  du  fief 

Saint-Sauveur. 
Demoiselle  Renée-Avice  de  la  Mothe. 
Dame  Marie-Julie  Limousin,  veuve  de  Coutray. 

AOGÉ. 

Pierre-Alexandre  Gilbert,  comte  de  Loheac,  baron  d'Augé. 
Briançon  de  Vachon,  marquis  de  Belmont,  seigneur  de 

Chauray. 
Jean  Prévôt-Sansac,  chevalier,   seigneur   de  la  Roche- 

Grosbois. 

BRELOUX. 

Jacques-Hubert  Savatte  de  La  Molhe,  chevalier,  seigneur 

de  la  Roche-Hudon. 
Charles-François  de  Sermauton,  chevalier,  seigneur  des 

Essards. 
Armand-Charles  Prévôt,   chevalier,   seigneur  de  Gaye- 
mont. 

CHAMPAUX. 

Louis-Philippe    de  Cugnac,    chevalier,   seigneur   de   la 

Soctière. 
Dame  Marie  Thiebault,  veuve   de  Jacques  Thiebault  de 

NfiiitciièzG 
Jacques-Pierre  Thiebault,   chevalier,  seigneur  de  Neuf- 

chèze. 

CHANTECORPS, 

Joseph-Charles  d'Arrot,  seigneur  de  la  Boudrochère. 
Dame   Marie   Legier  de  la   Sauvagère,   veuve  de  Pierre 

Sarizay,   dame  des  fiefs  de  Vautebis,  Chantecorps  et 

Clavé. 
Dame  Louise-Marguerite  Legier,  veuve  d  Arrot. 

CHAURAY. 

Charles-Louis,  vicomte  du  Chilleau. 
Louis-Alexandre,  comte  de  Culon. 
François  de  Goulaine. 

Amable  Louveau,  chevalier  de  la  Guigneraye. 
Jean  Vasselot,  seigneur  de  Reignier-Ligron. 
Louis  Louveau,  seigneur  de  la  Guigneraye. 

CHERVEUX. 

Jean  Duchesne,  chevalier,  seigneur  de  Vauverl. 

Dame  marquise  Duplessis-Chàtillon  de  Nouart  et  Saint- 

Gelais,  dame  de  Cherveux,  veuve  du  comte  de  Nar- 

bonne. 
Demoiselle  Bonnelie  des  Soucherres.  .    ,  ,,    - 

Dame    Amable    Prudhomme,    veuve    de   Michel-Marie- 

Charles-Avice  de   Mougon  de  Surimeau,  dame  de  la 

Carte. 

COUTIÈRES. 

Jean  de  Chevreuze. 

Charles- Amédée  Dubois  de  Saint-Mande. 

Jean-Alexandre  Déceris,  marquis  de  la  Faye. 

EXIRE13IL. 

Amable-Louis  Janvre,  seigneur  de  Sauge. 

François  de  La  Broue,  baron  d'Aubigny. 

Le  marquis  de  Chalaru,  seigneur  de  Samte-Neomaye. 

EXOUDUN. 

Marie  Mémin  du  Bouex,  marquis  de  Villemorl,  seigneur 

de  Boissec.  . 

René  de  Couhé-Lusignan,  seigneur  de  Lage. 
Dame    Jeanne-Marie-Victoire  d'Artaguiette,    epouso    du 

marquis  Des  Cars . 

GOUX. 

Henri,  comte  de  Bardin. 

nni-  dp  la  Trimouille. 

Gaspard-Joseph-Alexis  Thibault,  comte  de  la  Barre. 


LA  CHAPELLE-BATON. 


Charles-Henri-René-Marie  Viault,  chevalier,  seigneur  de 

Pressigny. 
Dame  Marie-Rose-Pétronille-Avice  de  La  Carte,  sa  mère, 

et  Marie-Louise-Charlotte  Viault,  sa  sœur. 
François -Charles  de  Caillô,  seigneur  de  Maillé. 
Jacques-Charles  Bidault  de  la  Chauvetière. 
François  Orrie,  écuyer. 
Antoine-Jean-Laurent-Victor-Marie  Chebrou,   chevalier, 

seigneur  de  Lespinasse  et  la  Chapelle-Bâton. 


LA   MOTHE-SAI\T-HERAYE. 


Le  comte  de  Carvoisin,    seigneur  de    la  Mothe-Saint- 

Héraye. 
Dame  marquise  de  Montansier,  dame   de  Boispouvreau. 
Marquis  de  Monbel. 


MARSAY. 


René  Daux,  chevalier,  seigneur  de  Bourgneuf, 
René-Léon  de  Theronneau,  seigneur  de  Bellenoue. 


Jacques-François-Alexandre  Le  Comte,  seigneur  du  Theil. 
Pierre-François-Alexandre  Le  Comte,  seigneur  du  Theil. 
Jean-Louis-Bellivier   de  Prim,   écuyer,  seigneur  de   la 
Barre. 

SAINT-CARLAIS. 

Antoine-Louis,  comte  Chevallereau  de  Boisragon. 
Armand -Alexandre  Chevallereau  de  Boisragon. 
Dame  Dubreuil-Hélion. 
Jean-Etienne-Alexandre   Hugueteau,    seigneur  de  Gour- 

vdle. 
Jean-Pierre  Hugueteau,  seigneur  de  Chaillié. 

SAINT-GEORGES-DE-NOmÉ 

Jacques-Charles-Henri  Viaud,  seigneur  de  Breuillac. 
René-Aimé,  seigneur  de  la  Fortranche. 
Dame  Angélique-Marguerite  Lecoq,  dame  de  Saint-Léger- 
de-Melle. 

SAINT-MARTIN-DU-FOUILLODX. 

Marie-Thérèse- Victor  de  Menier,  seigneur  de  Saint-Martin. 

SAINT-MARTIN-LES-PAMPROUX. 

Jean-Charles  Belin  de  la  Liborlière. 

Jean-Claude  Lauvergnat,  seigneur  de  Puy  d'Armanjou. 

SAIVRE. 

Pierre-Etienne  Jouslard,  seigneur  de  Hisperais. 

Pierre-Simon  Gigon. 

Demoiselle  Marie-Gabrielle  Du  Chilleau. 


François-Gabriel-Henri  Duval  de  Chassenon. 
Armand-Charles  Marie  Dupré  de  Bourigun. 
Pierre-Julien  Galouin,  prêtre. 
Julien  Galouin,  prêtre. 

SANXAY, 

Louis-Antoine  Rousseau  de  la  Feraudière,  seigneur  del 

Boissiére. 
Louis-Armand,  comte  de  Caumont. 
Desmaneau  de  Boisguerin,  seigneur  de  Montplaisir. 


Charles-François  Jau,  seigneur  de  Chantigny. 
Dame  Perine-Catherine  Forcin,  dame  de  Suire. 
Demoiselle  Marie-Anne-Gabrielle  Jau  de  la  Coussay. 


Charles-Louis,  marquis  de  Gourjault. 
Charles-Henri-Marie,  comte  de  Gourjault. 
François  Grellier  du  Fougeroux. 
Alexandre  Gourjault,  chevalier,  seigneur  d'Angle. 
Charles-Hubert  de  Gourjault,  seigneur  de  1 1  Mortuèr 

VAUX. 

Claude  Pallu,  écuyer,  seigneur  du  Peu. 

VAUSSEROUX. 

Jacques-R«né  Fay  Peyraud  de  Perigny. 
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Pierre  Chantreau,  écayer,  seigneur  des  Touches. 
•toseph-Marie-Louis   de   Liniers,   chevalier,    marquis   de 
Liniers,  seigneur  de  la  Guionnière, 


Jeaii-Marie  Chevalier,  seigneur  des  Essarts  et  de  la  Beis- 

sière. 
Anloinc-Lonis  Dauzy,  seigneur  du  Breuil. 
Demoiselle  Gahrielle-Scholaslique  Chevallier  de  la  Coin- 

dardière,  dame  du  fief  Rouault. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  FONTENAY. 

VILLE  DE  FOSTENAY. 

Louis-Gabriel  Lespinay  de  Beaumont,   seigneur  de  La- 

vaud. 
François   Prévost,   seigneur    de  la  Bottière  et  de  Saint- 
Mars. 
Claude- Antoine  d'Armsalle,   écuyer,  chevalier,  seigneur 

de  la  Fraizelière. 
Henri-Marie-Joseph  Grimouard,  chevalier,    seigneur   de 

Saint-Laurent  de  la  Salle,  la  Loge,  etc. 
Louis  de  Grimouard,  seigneur  de  Vigneau. 
Fraiiçois-Jacques-Etienne-Auguslin   d'Hillerin,    seigneur 

do  la  Grigonnière. 
Charles-Auguste  de  Mouillebert,  seigneur  de  Puysec. 
Charles-Joseph  Duval,  seigneur  de  la  Vergne-Duval. 
Louis-César  Chalmot,  seigneur  du  fief  du  Breuil,  etc. 
Demoiselles   Henriette  et   Marie-Louise  Desprez,  dames 

de  Chatoinne. 
Esprit,  chevalier  de  Bessay. 
Louis-Marie-Pierre     Ménard,    seigneur    de    la    Sicau- 

dière,  etc. 
Augustin-Edouard  Bereau,  seigneur  de  l'Angle. 
Anj;u>^tin-Charles-François   de  Vaslin,  seigneur  de  Lor- 

])erie. 
Gabriel-Victor  Brethé,  seigneur  de  la  Gulgnardière. 
Pierre-Alexandre-Gabriel    de  Suzannet,  seigneur  de  la 

Chardière. 
Louis  Buor,  seigneur  de  Bois-Lambert. 
Ksprit-Edouard  Chàteigner,  seigneur  du  Bergerion. 
Dame  Louise  Buor,   veuve   de  Henri-Daniel  Chàteigner, 

seigneur  de  Bergerion. 
François-Auguste  Gentet,  seigneur  de  la  Chemelière. 
Jacques-Gabriel  de  Baudry   d'Asson,  seigneur  de  Chas- 

senon. 
Charles-Antoine-René  Baudry  d'Asson    de   Puyravault, 

seigneur  de  Puyravault. 
Charles-Marie-Esprit-Nicolas  Baudry   d'Asson   seigneur 

de  Loudolière. 
Charles  de  Suyrot,  seigneur  du  Mazeau. 
Denis-Marie  Duchesne  de   Denant,  seigneur  de  Biossay. 

AUZAY. 

Pierre-Paul-Jacques-Alexis  Perreau  de  la  Franchère. 

CHASrpAGXÉ. 

Henri-Gabriel-Gaspard  de  Reignon,  seigneur  de  Chaligny. 
François-Hector   Sonnet    d'Auzon,    seigneur    de    Saint- 

Benoist. 
Dame  Marie-Joseph  de  3Iercé,  veuve  de  Cytois,  seigneur 

de  la  Touche. 

COULO.\GES. 

Jacques-Claude-René  Grimouard,  seigneur  du  Peyré. 
Dame  Catherine-Ursule-Antoinette-Avice   de  La  Motte 

veuve  de  messire  Avice  Amateur,  seigneur  de  Mougon! 
Demoiselle     Marie -Catherine    de    Simonneau-Girassac, 

dame  de  Mouzay. 

CURZON. 

Jean-Jacques-Amable  Parent,  seigneur   des  châtellenies 
royales  de  Curzon. 

FOnSSAY. 

Louis-Mathurin  Brunet,  chevalier,  seigneur   de  Serigné. 

LA  CHAPELLE-ACHARD. 

Jacques-Louis  de  La  Rochefoucault-Bayers 

Demoiselle  Marie-Anne- Victoire-Joséphine  Boisson  de  la 

Couraizière. 
Dame  Anne-Bonne-Adélaïde  Boisson  de  la  Couraizière 

veuve  de  La  Rochelte. 


LA    MOTHE-ACHARD. 

Calixte-Charies-Gilles-Julien  Fouchier,  baron  do  Brandoi? . 
Charles-Julien  Fouchier,  seigneur  de  la  Penardière. 
François-René  de  Vaugiraud,  seigneur  de  Rosnay. 

l'hermexault. 

Etienne-Joseph-Aimé  Moreau,  seigneur  des  Moulières. 
Alexis-Modeste  Moreau,  seigneur  de  Vielfond. 
Dame   Catherine   Servanteau,    veuve   de   Jean-Philippe, 
seigneur  du  Grand-Pin-Sauvage. 

LES  MAGNILS-REG.VIER. 

Denis-Louis-Jacques-Nicolas  de  Lojmes,  marquis  de  la 

Coudraye. 
Jean-Antoine  Carré,  seigneur  de  Saint-Genne. 

l'isle-d'oloxne. 

Louis-Jacques-Gilles  Baufrais,  seigneur  de  la  Bajonnière. 
Louis-Jacques  Buor,  chevalier,  seigneur  de  la  Mulniére. 
Louis-Alexandre,  comte  de  la  Roche-Saint-André. 

LOXGÈVE. 

François-Philippe    Gornis,    seigneur  de   Pousay   et  de 

Longève. 
Honoré-Henri-Jérôme  Gornis,  seigneur  de  Chèvredent. 
Louis-Abraham  Bodin,  seigneur  de  la  Sevrye. 

LONGEVILLE. 

Gabriel-Simon-Léger-Germain-Justin  de  Loyne,  cheva- 
lier, seigneur  de  la  Marselle. 
André,  prince,  duc  de  Laval,  maréchal  de  France. 
Marie-Geneviève  de  Vassau,  marquise  de  Mirabeau. 

LUÇON. 

François-Céleslin  de  Loynes,  chevalier  de  la  Coudraye. 

Sochet,  seigneur  des  Touches. 

Jacques-Louis-Gabriel  Baudrj,   seigneur  de  la  Burcerie 

NOTRE-UAME-DE-RIEZ. 

René-Martel,  marquis  de  Martelet,  baron  de  Riez. 
Dame  Thérèze  de  Montaudoin. 
Louis-Benjamin  de  La  Motte,  baron  de  Mareuil. 

notre-dame-d'olonne. 

Anne-Charles-Sigismond  de  Montmorency-Luxembourg, 

duc  de  Luxembourg. 
Renaud-César-Louis  de  Choiseul,  duc  do  Praslin. 
Anne-François  de  Harcourt,  duc  de  Beuvron. 


Louis-Jacques-Gilbert    Robert,    chevalier,    seigneur    de 

Lezardière. 
Morisson,  chevalier,  seigneur  de  la  Nollière. 
Jacques-Paul  Robert,  marquis  de  Lezardière. 
Alexandre  Guinebaud,  seigneur  de  la  Grosselière. 
Louis-Prosper  Massé,  seigneur  de  la  Barbelayc. 

saint-hilaire-de-talmo.nt. 

Jean-Baptiste-Jacques-Vincent  Simon,  chevalier,  sei- 
gneur de  Calisson. 

Charles,  chevalier  de  la  Roche-Saint-André,  seigneur 
de  Liban. 

Jacques  Gentet  de  la  Chevrellière,  seigneur  de  Montigny. 

SAIXT-JULIEX-DES-I.\.\'DES. 

Henri  Morisson,  chevalier,  seigneur  de  la  Bassetière. 
Guillaume-Gabriel  de  Rorthais,  seigneur  de  la  Rochelle. 
Gabriel-René  Baudry,  seigneur  de  la  Verquière. 

SAI.\T-VIXCEXT-S13R- GRAON. 

Augustin-Marie  Charles  Surineau  de  la  Menolière,  sei- 
gneur de  Saint-Vincent-sur-Graon. 
Charles-Christophe-Aimé  Robert  de  Lezardière  de  la  Salle. 
Charles,  comte  du  Chaffaud,  seigneur  de  Chambretault. 
Pierre-Pascal  de  Héal,  comte  de  Mornac. 

SAINT-V1.\CE>T-SUR-JARD. 

Louis  Gourdault,  chevalier  du  Plessis,  comme  curateur 

de  ses  neveux. 
Gilbert  Gourdault,  chevalier,  seigneur  de  la  Vert. 
Charies-Guy-Thomas  de  Meynard,  seigneur  de  la  Claye. 

SAINTE-FOV. 

Antoine  Angely,  seigneur  de  Sainte-Foy. 
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Pierre-Etienne  Dastrel,  seigneur  de  la  Chabossière. 
André-Jacques  Robert  de  La  Voyrie,  seigneur  de  la  Gros- 
selière. 


SÉNÉCHAUSSÉE   DE  VOUVANT,    SÉANT  A  LA  CHA- 
TAIGNERAIE. 

FAYE-MOREAU. 

Jacques-Louis  Panon,  seigneur  de  Fayé-Moreàu. 
Antoine  Walch,  seigneur  de  Chassenon. 
Louis-Henri  Chantrau    de    la  Joubefdrie,  seigneur   de 
Neiifchaise. 

LA   CHATAIGNERAIE. 

Alexis-René-Marie-Anne  Moreau,    seigneur  du  Plessis- 

Moreau. 
Henri-Modeste  Briaud  Le  Bœuf,  seigneur  de  Saint-Mars. 
Demoiselle  Marie-Renée  de  Villiers  de  la  Laurencie  de  la 

Roche,  dame  de  Maillé. 

MOUILLEROIS    EN   PAREDS. 

Jean-Philippe-César  Desprez  de  Montpezat,    seigneur  de 

la  Grallière. 
Henri-Hélie  Cossin,  seigneur  de  Maurivet. 
René  de  Chouppes,  seigneur  de  la  Girardiôre. 
Charles-Gabriel  Pidoux,  seigneur  de  la  Mosnerie. 

SAINT-GERMAm. 

Henri-Polycarpe  Texier,  chevalier  de  Saint-Germain. 
Dame  Françoise  de  Béjarry. 

SAINT-HILAIRE-DE-VOUST. 

Jacques  Gentet,  seigneur  de  la  Chevreliore. 
Honoré  Bernardeau,  seigneur  de  la  Cossonière. 

SAINT-MARTIN-LARS. 

Marie-Thérèse-Victor   de  Mercier,  chevalier,  seigneur  de 

Sain  t-  Martin-Lars . 
Henri-Pierre-Benjamin  de  Bernon,  seigneur  de  Puytunier. 
Charlos-Louis-Désiré    Seyères,   seigneur    de   Chainpuy- 

dreaux. 
François -Prosper  Pingot,  seigneur  ûp  la  Breciinuère. 

SAINT-CYR-DES-GATS. 

Jean-Charles-Ainié  de  Philippes. 
Alexis  des  Roches. 

SAINT-SULPICE. 

PhiHppe-Cantin   Lingier,  chevalier,    seigneur  de    Sainl- 

Sulpice. 
François-Joseph  de  Lauzon,  seigneur  de  la  Poupardière. 
François  Perry,  seigneur  de  Nieuil. 

THOUARSAIS. 

Charles-Henri  Theronneau,  seigneur  du  Fougeray. 
René-Gabriel  Gaborin,  seigneur  de  Puymain. 
Demoiselle   Henriette-Fortunée-Jacquette  de  Salo,  dame 
de  la  terre  du  Plessis. 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  l'ordre 
du  tiers-état  de  la  province  de  Poitou  (1). 

PRÉAMBULE. 

Ecrasée  sous  le  poids  des  impôts  excessifs,  cour- 
bée sous  le  fardeau  plus  accablant  encore  des  abus 
qui  se  sont  multipliés  dans  les  différentes  bran- 
ches de  l'administration,  loin  de  céder  à  un  flé- 
trissant découragement,  la  province  de  Poitou 
n'en  aura  que  plus  de  zèle  et  d'ardeur  pour  con- 
tribuer de  toutes  ses  forces  et  se  sacrifier,  s'il  le 
faut,  à  l'utilité  commune  et  à  la  félicité  ultérieure 
que  tout  promet  à  l'Etat. 

Bientôt  régénéré  dans  toutes  les  parties,  c'est 
du  désordre  inconcevable  de  nos  linances,  des 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  l'ouvrage  intitulé  : 
Archives  de  l'Ouest,  par  M.  A.  Proust. 


vices  d'une  foule  de  nos  lois,  des  abus  et  de  la 
corruption  de  quelques-uns  de  nos  usages,  du 
sein  môme  de  nos  divisions  domestiques  que  va 
renaître  un  nouvel  ordre  de  choses,  capable  de 
nous  consoler  de  nos  malheurs  et  de  les  dé- 
truire. 

Inviolablement  attachés  au  meilleur  des  rois  et 
à  la  plus  heureuse  constitution,  c'est  en  conser- 
vant avec  soin  cette  constitution  précieuse,  c'est 
en  la  rendant  fixe  et  durable,  c'est  en  travaillant 
de  concert  à  déraciner  les  abus  nés  dans  toutes 
les  parties  que  le  roi  et  la  nation  resserreront  en- 
core davantage,  s'il  est  possible,  les  liens  de  la 
confiance  et  de  l'amour  mutuel  qui  font  leur  force 
et  leur  félicité.  C'est  par  là  qu'ils  feront  reposer 
sur  une  base  inébranlable  la  prospérité  à  laquelle 
la  France  a  tant  de  droits  par  sa  situation,  la  fer- 
tilité de  son  sol,  l'active  industrie  de  ses  habi- 
tants et  son  attachement  inébranlable  pour  ses 
souverains.  C'est  par  là  que  la  nation  saura  tou- 
jours se  faire  craindre  de  ses  voisins  jaloux  de  ses 
avantages. 

Pour  conserver  ces  avantages,  pour  assurer  à 
jamais  la  splendeur  et  la  félicité  de  l'Etat,  il  faut 
surtout  et  avant  tout  affermir  les  fondements  de 
la  liberté  publique,  liberté  également  utile  à  la 
nation,  dont  elle  nourrit  la  vigueur  et  l'énergie, 
et  au  souverain  à  qui  il  est  infiniment  plus  doux, 
plus  glorieux  et  plus  sûr  de  régner  sur  des  sujets 
libres  qui  l'aiment  que  sur  des  esclaves  qui  le 
craignent. 

Trop  instruits  par  nos  malheurs  et  par  la  fu- 
neste expérience  du  passé,  on  ne  sera  point  en 
droit  de  nous  -reprocher  une  défiance  hors  de 
saison,  lorsque  nous  demanderons  que  nos  droits 
et  privilèges  soient  consignés  dans  des  titres  so- 
lennels et  inattaquables.  Les  altérations  multi- 
pliées des  droits  de  la  nation,  altérations  qui  n'ont 
pas  moins  fait  le  malheur  de  ses  rois  que  les  siens, 
nous  imposent  le  devoir  de  prendre  toutes  les 
précautions  que  la  prudence  humaine  peut  sug- 
gérer. 

MANDÂT  IMPÉRATIF. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  ibest  essentiel  que  la 
province  restreigne  à  certains  égards  les  pouvoirs 
de  ses  députés  et  qu'elle  les  mette  par  là  dans 
l'heureuse  impuissance  de  compromettre  les  droits 
de  la  nation. 

On  demande  en  conséquence  qu'il  soit  spécia- 
lement enjoint  à  ceux  qui  seront  députés  jDar  le 
tiers-état  de  la  province  aux  Etats  généraux  (en 
déclarant  précisément  les  désavouer  s'ils  contre- 
viennent à  ce  mandat  spécial),  de  refuser  leur  con- 
sentement à  l'imposition  ou  à  la  continuation 
d'anciens  subsides,  avant  que  les  droits  de  la  na- 
tion soient  reconnus  et  constatés  par  une  loi 
portée  dans  lesdits  Etats  généraux,  et  dont  la  pro- 
mulgation précédera  l'examen  de  toute  autre  ma- 
tière, dans  laquelle  il  sera  solennellement  dit  en- 
tre autres  choses  : 

1»  Que  le  pouvoir  législatif  appartient  conjoin- 
tement au  Roi  et  à  la  nation; 

2°  Que  les  Etats  généraux  ont  seuls  le  droit 
d'assigner  et  fixer  sur  les  demandes  du  Roi  les 
fonds  de  chaque  département,  de  consentir  et  ré- 
partir les  subsides; 

3°  Que  les  Etats  généraux  seront  tenus  pério- 
diquement de  cinq  ans  en  cinq  ans,  ou  dans  un 
moindre  délai,  si  les  Etats  généraux  le  jugent  né- 
cessaire; 

4°  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  ne  pour- 
ront consentir  la  perception  d  aucun  nouvel  im- 
pôt, ni  la  continuation  des  anciens  que  pour  l'in- 
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lervalle  du  temps  qui  s'écoulera  entre  l'époque  à 
laquelle  les  impôts  seront  consentis  et  celle  à  la- 
quelle lesdits  Etats  généraux  devront  s'assembler 
de  nouveau; 

5°  Que  les  Etats  généraux  détermineront  leur 
organisation  pour  l'avenir  sur  les  princi[)es  de 
l'égalité  de  la  représentation  du  tiers-état  à  celle 
des  autres  ordres,  qu'ils  auront  le  droit  de  s'as- 
sembler aux  époques  par  eux  fixées,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  lettres  de  convocation; 

6°  Qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  la  li- 
berté individuelle,  si  ce  n'est  dans  une  forme  lé- 
gale ;  que  personne  ne  pourra  éire  jugé  que  sui- 
vant les  lois  et  par  ses  juges  naturels; 

7°  Que  tous  les  ordres  réunis  doivent  contri- 
buer, sans  aucune  distinction,  exception  ni  mo- 
dilication,à  tous  les  impôts  et  charges  pécuniaires 
en  proportion  de  leurs  facultés. 

INSTRUGTIO^■S  GÉNÉRALES. 

DOUBLEMENT  DU  TIERS.  —  VOTE  PAR  TÊTE. 

Après  la  promulgation  de  cette  loi,  les  déiiutés 
aux  Etats  généraux,  sans  être  gênés  par  leurs 
pouvoirs  qui,  pour  tout  ce  qui  suit,  auront  toute 
l'étendue  dont  ils  sont  susceptibles,  feront  tous 
leurs  efforts  pour  obtenir  que  les  représentants  du 
tiers-état  soient  en  nombre  égal  à  ceux  du  clergé 
et  de  la  noblesse  réunis,  et  que  les  voix  soient 
comptées  par  tête  et  non  par  ordre,  cette  forme 
étant  la  plus  propre  à  conserver  les  sentiments 
de  conciliation  qui  doivent  régner  entre  les  dé- 
putés, à  faire  taire  l'esprit  et  les  préjugés  de  corps 
et  faii-e  connaître  plus  exactement  le  vœu  gé- 
néral. 

RÉFORME  ÉLECTORALE. 

Ils  demanderont  que  chaque  sénéchaussée  dé- 
pute directement  aux  Etats  généraux,  que  le  nom- 
bre des  députés  soit  proportionné  à  sa  population 
et  à  ses  contributions  et  que  les  élections  se  fas- 
sent par  la  voie  du  scrutin  ;  ils  demanderont  aussi 
que  dans  toutes  les  assemblées  le  tiers-étal  ait  la 
faculté  de  se  choisir  un  président  et  un  secrétaire, 
puisque  les  deux  premiers  ordres  jouissent  de  cet 
avantage  et  que  cela  est  d'ailleurs  nécessaire  pour 
assurer  la  liberté  des  suffrages. 

ÉTATS  PROVINCIAUX. 

Ils  demanderont  encore  qu'il  soit  établi  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume  des  Etats  parti- 
culiers, dont  l'organisation  sera  déterminée  dans 
l'assemblée  nationale,  de  concert  avec  les  députés 
de  chaque  province  et  de  la  manière  la  plus  ana- 
logue à  la  position  et  à  l'intérêt  de  chacune,  de 
sorte  que  le  tiers-état  y  ait  toujours  une  repré- 
sentation et  une  influence  proportionnée  à  celle 
qu'il  aura  aux  Etats  généraux,  et  que  le  prési- 
dent en  soit  choisi  alternativement  dans  les  trois 
ordres  par  la  voie  du  scrutin.  Ces  Etats  seront 
chargés  de  l'administration  de  toutes  les  affaires 
de  la  province,  ainsi  que  de  la  répartition  et  de  la 
perception  des  impôts,  aflndela  rendre  moins  ar- 
bitraire et  moins  onéreuse  et  de  parvenir  à  des 
abonnements  qui  mettront  à  même  de  soulager 
les  contribuables  et  de  simplifier  le  code  fiscal. 

CRÉATION  d'un  COMITÉ  NATIONAL  DE  SURVEILLANCE 
ET  DE  CORRESPONDANCE  RECRUTÉ  PARMI  LES 
MEMBRES  DES  ÉTATS  PROVINCIAUX. 

Aussitôt  que  les  Etats  demandés  pour  chaque 
province  auront  été  établis,  les  députés  den^an- 
deront  l'établissement  à  Paris  d'un  comité  natio- 
nal, composé  de  membres  des  trois  ordres  et  pris 


j  dans  les  Etats  provinciaux,  selon  la  représenta- 
tion actuelle  des  provinces  aux  Etats  généraux  et 
dans  le  nombre  jugé  nécessaire  au  service  dont 
il  sera  chargé.  Ce  comité  recevra  les  comptes  des 
ministres,  qui  seront  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression.  Les  membres  de  ce  comité,  re- 
nouvelés chaque  année,  toujours  pris  dans  les 
Etats  provinciaux  et  nommés  par  eux,  seront  au- 
torisés à  entrer  en  délibération  avec  les  ministres 
du  Roi,  si  quelques  circonstances  importantes  et 
imprévues  qui  intéresseraient  essentiellemept 
l'honneur  et  la  sûreté  de  la  nation  l'exigent,^après 
toutefois  qu'ils  en  auront  donné  connaissance 
aux  Etats  provinciaux  ou  à  leurs  commissions 
intermédiaires. 

Les  Etats  provinciaux  adresseront  au  comité  les 
instructions  nécessaires,  et  ses  délibérations  ne 
pourront  jamais  être  exécutées  que  provisoire- 
ment sous  la  condition  expresse  que  le  résultat  en 
sera  approuvé  et  sanctionné  dans  les  Etats  géné- 
raux suivants. 

FINANCES  ET  IMPOTS. 


DEFICIT. 


DETTE  NATIONALE. 


L'Etat  a  des  besoins  qui  ne  sont  que  trop  réels  : 
il  est  constaté  qu'il  existe  un  déficit  dont  on  n'a 
pas  encore  déterminé  la  profondeur,  mais  qui 
certainement  est  immense  et  que  chaque  jour  ac- 
croît; nécessairement  il  s'agit  de  le  remplir  et  de 
consolider  la  dette  nationale.  La  gloire  de  l'Etat 
et  l'honneur  du  nom  français  nous  funt  un  devoir 
d'y  satisfaire  en  prenant  les  précautions  utiles  à 
en  prévenir  le  retour. 

En  conséquence,  les  députés  demanderont  que 
la  dette  nationale  soit  discutée  et  reconnue  à 
l'effet  d'y  proportionner  l'impôt  ;  que  l'emploi  de 
ces  subsides  soit  assuré  et  que  la  distribution  en 
soit  faite  proportionnellement  entre  les  trois  or- 
dres. 

Ce  déficit  connu  et  fixé  ne  peut  être  rempli  que 
par  des  économies,  des  ressources  extraordinaires 
ou  de  nouvelles  branches  de  revenus. 

11  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'il  faut  avant  tout 
rechercher  des  ressources.  Ce  vœu  public  ne  sau- 
rait être  incertain  dans  l'état  de  détresse  où  nous 
sommes  réduits,  et  le  Roi,  en  réformant  sa  pro- 
pre maison, a  fait  éclatera  ce  sujet  ses  intentions 
et  la  bonté  de  son  cœur.  Indépendamment  des 
réformes  déjà  faites,  il  en  est  encore  beaucoup 
sans  doute  que  les  lumières  des  Etats  généraux 
leur  suggéreront;  il  en  est  même  qui  sont  ou  pré- 
parées ou  annoncées  depuis  longtemps,  mais  qui 
ne  sont  pas  encore  accomplies. 

SUPPRESSION  ou  RÉDUCTION  DES  PLACES,  PENSIONS, 
GRATIFICATIONS,   ETC. 

La  révocation  des  acquisitions  et  des  échanges 
onéreux  au  trésor  royal,  la  suppression  ou  la  ré- 
duction des  places  inutiles,  des  appointements, 
pensions  ou  gratifications  accordées  sans  de  jus- 
tes motifs,  ou  trop  considérables,  la  réduction  des 
dépenses  dans  toutes  les  parties  qui  en  sont  sus- 
ceptibles diminueront  encore  les  charges  du  trésor 
royal.  La  suppression  des  fermiers  généraux, 
des  receveurs  et  des  administrateurs  généraux  et 
particuliers  présente  d'autres  économies,  en  di- 
minuant les  frais  de  perception.  Cette  suppression 
trouvera  de  grandes  facihtés  dans  le  nouvel  or- 
dre qui  se  prépare  dans  les  finances;  quand  les 
Etats  généraux  auront  fixé  et  fait  la  répartition  de 
la  masse  des  impôts,  les  différentes  provinces,  au 
lieu  de  payer  à  des  receveurs  particuliers  des  som- 
mes indéterminées   et  qui  augmentent  en  raison 
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de  la  progression  des  charges  et  de  la  misère  pu- 
blique, trouveront  facilement  des  préposés  qui  se 
contenteront  d'appointements  fixes  et  modiques 
et  verseront  ensuite  directement  et  sans  autres 
frais  leurs  fonds  au  trésor  royal. 

DOMAINES  DE  LA  COURONNE. 

Les  domaines  de  la  couronne  présentent  une 
nouvelle  ressource  ;  les  réparations  et  la  régie  en 
absorbent  presque  totalement  les  revenus,  et  il 
est  d'une  utilité  évidente  qu'ils  soient  vendus  sous 
l'inspection  des  Etats  généraux. 

Le  principe  de  l'inaliénabilité  ne  peut  y  former 
obstacle.  Ce  principe  ne  s'applique  point  à  la  na- 
tion assemblée,  qui  a  incontestablement  le  droit 
do  disposer  et  d'ordonner  de  la  chose  publique  de 
la  manière  la  plus  convenable  à  l'avantagegénéral. 
On  croit  cependant  devoir  excepter  de  l'aliénation 
les  forêts  du  Roi.  La  diminution  des  bois  qui  de- 
viennent plus  rares  de  jour  en  jour,  les  besoins 
de  la  marine,  exigent  qiie  ces  forêts  restent  entre 
les  mains  du  gouvernement  pour  les  administrer 
de  la  manière  qui  sera  jugée  la  plus  utile  et  la 
moins  dispendieuse.  En  aliénant  définitivement 
et  sous  la  sanction  des  Etats  généraux  les  domai- 
nes de  la  couronne,  on  croit  qu'il  est  juste  de 
rentrer  en  même  temps  en  possession  de  ceux  ci- 
devant  aliénés  ou  engagés  par  le  Roi,  pour  les 
aliéner  de  nouveau  à  des  conditions  plus  avan- 
tageuses, si  toutefois  les  possesseurs  de  ces  do- 
maines ne  préféraient  d'en  fournir  le  supplément 
proportionné  à  la  valeur  actuelle,  la  plupart  ayant 
été  cédés  à  vil  prix  et  la  nation  ayant  toujours 
conservé  le  droit  de  les  reprendre  en  rembour- 
sant les  sommes  déboursées. 

BIENS   DE  l'église. 

Les  biens  l'Eglise  présentent  aussi  de  grands 
moyens,  et  si,  sans  diminuer  le  service  des  autels, 
on  peut  en  appliquer  une  partie  au  soulagement 
de  l'Etat,  n'est-ce  pas  employer  ces  biens  à  leur 
véritable  destination?  Par  cette  raison,  les  dé- 
putés aux  Etats  généraux  demanderont  que  tous 
bénérices  consistoriaux,  à  l'exception  de  ceux  à 
charge  d'âmes,  vacant  ou  venant  à  vaquer,  soient 
mis  en  régie;  que  les  revenus  en  soient  versés 
dans  une  caisse  particulière  pour  être  employés, 
sous  l'inspection  des  Etats  généraux,  à  la  libé- 
ration des  dettes  de  l'Etat  ou  à  celles  du  clergé, 
si  les  Etats  le  jugent  convenable.  L'Eglise  pos- 
sède des  rentes  foncières  sur  lesquelles  le  gou- 
vernement peut  aussi  faire  une  opération  avan- 
tageuse sans  être  injuste  en  rendant  une  loi 
qui  permettrait  aux  débiteurs  delesamortir  entre 
ses  mains  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  ;  il 
n'est  presqiie  personne  qui  ne  profitât  de  cette 
faculté  ;  l'Etat  se  chargerait  de  constituer  les 
rentes  et  emploierait  les  capitaux  à  l'extinction  de 
ses  dettes  les  plus  onéreuses.  On  peut  en  agir  de 
même  pour  les  droits  féodaux  dus  à  l'Eglise. 

DES  NOUVEAUX   IMPÔTS. 

Si,  malgré  toutes  ces  ressources,  il  fallait  un 
impôt,  les  députés  veilleront  principalement  à 
ce  qu'il  porte  sur  les  objets  de  luxe  et  surtout  à 
ce  qu'il  ne  soit  pas  mis  un  accroissement  sur  les 
tailles,  qui  sont  excessives  dans  cette  province; 
ils  représenteront  en  conséquence,  aussi  vive- 
ment que  nous  le  sentons,  la  misère  du  peuple, 
l'excès  énorme  de  ses  charges,  la  désolation  des 
campagnes  et  le  danger  d'achever  la  ruine  de 
l'agriculture  qui,  dans  un  royaume  aussi  fertile, 
est  le  nerf  et  le  soutien  le  plus  sûr  de  l'Etat.  Mais 
cette  réclamation  deviendra    inutile  si,  comme 


nous  en  avons  la  plus  ferme  espérance,  la  pro- 
vince obtient  des  États  particuliers,  puisqu'alors 
les  Etats  généraux  ayant  assigné  et  fixé  les  dé- 
penses de  chaque  département  et  la  masse  totale 
des  impôts  directs  et  indirects,  ils  en  feront  la 
répartition  entre  les  différentes  provinces  qui, 
à  leur  tour,  les  assigneront,  répartu'ont  et  perce- 
vront à  leur  gré. 

DE  LA  CRÉATION  INDISPENSABLE  DES  ÉTATS 
PROVINCIAUX. 

Profondément  pénétrée  de  l'importance  des 
Etats  provinciaux,  la  province  du  Poitou  charge 
spécialement  ses  députés  d'en  porter  la  demande 
au  pied  du  trône  et  de  l'appuyer  de  leurs  plus 
vives  instances.  —  De  tous  les  objets  d'admi- 
nistration, de  tous  les  établissements  particuliers, 
il  n'en  est  peut-être  aucun  de  plus  utile  et  de 
plus  fécond  en  avantages  sans  cesse  renaissants. 
—  Gouverné  par  des  Etats  provinciaux,  le  Poitou 
fera  des  efforts  qui  ne  seront  pas  infructueux 
pour  l'encouragement  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, l'établissement  et  le  soutien  des  manufac- 
tures, l'ouverture  des  canaux  de  navigation,  des 
établissements  de  bureaux  de  charité  qui  facili- 
teront la  destruction  de  la  mendicité,  et  générale- 
ment pour  toutes  les  entreprises  qui  lui  convien- 
nent; il  s'occupera  surtout  de  l'ouverture,  de 
l'entretien  des  routes  et  des  chemins  vicinaux,  qui 
désormais  seront  ordonnés  par  ceux  qui  les  ont 
continuellement  sous  les  yeux,  surveillés  avec 
l'exactitude  de  l'intérêt  personnel,  et  par  consé- 
quent exécutés  avec  la  plus  grande  économie. 
La  province,  instruite  de  sa  propre  misère,  s'em- 
pressera de  diminuer  les  fonds  accordés  jusqu'à 
présent  pour  cet  objet.  Ces  avantages  ne  seront 
pas  les  seuls  que  la  province  retirera  de  ses  Etats. 
Instruite  de  la  portion  d'impôt  qu'elle  aura  à  sup- 
porter, elle  en  fera  la  répartition  avec  plus  de 
justice  et  d'égalité.  On  désire  même  qu'elle  fasse 
comprendre  dans  un  seul  rôle  qui  contiendra  les 
noms  de  tous  les  redevables  toutes  les  contribu- 
tions, ce  qui  procurera  le  triple  avantage  de  la 
simplicité,  de  l'économie  et  d'une  perception  plus 
facile. 

En  faisant  la  répartition  des  impôts  de  la  pro- 
vince, les  Etats  supprimeront  aussi  ceux  qui  leur 
paraîtront  les  plus  odieux  pour  les  remplacer  par 
d'autres  plus  simples  et  moins  arbitraires.  G  est 
ainsi  qu'ils  pourront  supprimer  le  droit  de  cen- 
tième denier  en  succession  collatérale,  droit  que 
le  génie  fiscal  semble  avoir  inventé  pour  faire 
naître  la  fraude  afin  d'en  recueiUir  la  peine,  puis- 
que après  avoir  fait  une  déclaration  qui  n'est  pas 
contestée  et  muni  d'une  quittance,  le  débiteur 
n'en  a  pas  moins  à  craindre  pendant  une  longue 
suite  d'années  des  poursuites  en  payement  d'omis- 
sion, fausse  déclaration,  amende  et  double  droit, 
et  ne  jouit  par  conséquent  d'aucun  instant  de 
tranquillité.  L'impôt  des  francs-fiefs  offre  préci- 
sément les  mêmes  abus  :  dans  l'état  primitif,  tous 
les  biens  avaient  la  même  qualité  ;  aucune  dis- 
tinction n'était  admise  ;  tout  était  roturier.  La  pa- 
trie n'a  admis  la  différence  des  biens  nobles  et 
roturiers  que  pendant  la  domination  féodale  : 
c'est  dans  les  crises  fâcheuses  de  l'Etat  que  l'on 
a  surchargé  les  biens  roturiers  et  exigé  des  droits 
exorbitants  sur  la  propriété  des  biens  nobles  pos- 
sédés par  le  tiers-état.  —  Depuis  la  fin  du  trei- 
zième siècle  jusqu'à  la  fin  du  règne  Louis  XIV,  des 
édits  bursaux  ont  établi  le  droit  de  franc-fief 
dans  des  temps  malheureux;  les  dix  sous  par 
livre  ont  été  le  dernier  poids  dont  on  les  a  sur- 
chargés; la  cupidité  des  traitants  a  fait  varier  c*> 
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droit  dans  le  principal  et  l'accessoire,  de  manière 
qu'un  père  de  famille  paye  750  livres  pour  un 
bien  noble  de  500  livres  de  revenu.  La  mort  de 
ce  père  de  famille  donne  encore  une  nouvelle  ou- 
verture à  ce  môme  droit,  sans  avoir  égard  aux 
rentes  dont  il  peut  être  chargé;  il  est  même  bon 
d'observer  que  la  même  propriété  se  trouve  gre- 
vée au  même  instant  du  droit  de  rachat  que  no- 
tre coutume  accorde  au  seigneur  à  toute  mutation 
de  vassal,  de  sorte  que  la  réunion  de  ces  deux 
droits  enlève  aux  pères  et  aux  enfants  quatre  an- 
nées de  revenus. 

Les  Etats  provinciaux  supprimeront  aussi  le 
droit  d'aides,  également  onéreux  par  les  frais  de 
perception  qui  en  sont  inséparables,  par  les  re- 
cherches vexatoires  qu'il  occasionne  et  par  les 
procès  multipliés  et  ruineux  qu'il  fait  naître  et 
qui  sont  portés  à  un  point  dont  il  est  difficile  de 
se  faire  une  idée.  Ces  procès  sont  surtout  occa- 
sionnés par  la  confiance  excessive  et  dangereuse 
accordée  à  des  commis  toujours  intéressés  à  trou- 
ver des  contraventions,  à  multiplier  les  procès- 
verbaux,  afin  d'obtenir  la  confiance  de  la  régie 
ordinairement  peu  scrupuleuse  sur  le  choix  des 
moyens  et  qui,  trop  souvent,  ne  cherche  à  effrayer 
le  timide  artisan  que  pour  lui  vendre  plus  cher  sa 
tranquillité.  Ils  supprimeront  de  même  l'impôt 
sur  l'industrie,  droit  exorbitant  et  dont  la  déno- 
mination même  annonce  la  constitution  vicieuse, 
puisqu'il  ne  peut  avoir  d'autres  effets  que  d'étouf- 
fer l'industrie  elle-même,  et  devient  absolument 
arbiti'aire  dans  la  répartition.  Le  droit  de  marque 
sur  les  cuirs,  droit  énorme  par  sa  quotité  portée  à 
15  p.  0/0,  droit  mal  entendu  par  les  inconvénients 
de  la  marque  que  l'on  est  obligé  de  conserver 
jusqu'à  la  fin,  ce  qui  empêche  de  couper  les  cuirs 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  et  en  fait  perdre 
des  portions  considérables,  droit  vexatoire  par  la 
reconnaissance  toujours  difficile  et  souvent  im- 
possible, attendu  la  faculté  qu'ont  les  cuirs  de 
s'étendre  et  se  resserrer,  droit  funeste  à  notre 
commerce  et  capable  de  donner  tout  l'avantage  à 
l'étranger,  tandis  que  l'apprêt  des  cuirs,  au  lieu 
d'être  l'objet  d'un  impôt,  semblerait  mériter  une 
prime  d'encouragement,  droit  enfin  vicieux  de 
toutes  manières,  ainsi  que  le  prouve  un  mémoire 
présenté  Tannée  dernière  au  ministre  par  les  Etats 
de  la  province. 

Le  désir  de  conserver  l'égalité  des  contributions 
qui  doit  régner  dans  les  différentes  parties  de  la 
province  et  d'ouvrir  partout  des  passages  libres  à 
la  circulation  intérieure  engagera  sans  doute  les 
Etats  provinciaux  à  demander  la  suppression  des 
privilèges  des  marches  communes  du  Poitou,  qui 
blessent  trop  évidemment  cette  égalité  et  gêne  toute 
circulation,  et  à  faire  rentrer  dans  le  gouvernement 
et  généralité  du  Poitou  les  différentes  parties  de 
H  province  qui  se  trouvent  enclavées  clans  des 
généralités  étrangères. 

Les  Etats  provinciaux  doivent  aussi  obtenir  que 
leurs  séances  aient  une  durée  proportionnée  à 
leurs  travaux,  et  on  croit  que  cette  durée  serait 
trop  courte  si  elle  ne  s'étendait  au  moins  à  six 
semaines. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

Les  officiers  municipaux  étant  particulièrement 
chargés  de  l'administration  des  affaires  delà  com- 
mune, il  est  conforme  à  la  raison  que  les  charges 
municipales  soient  électives  dans  toutes  les  villes 
et  paroisses  de  la  province  et  que  la  nomination  à 
ces  charges  soit  faite  particulièrement  tous  les  trois 
ans  à  la  pluralité  des  voix  de  la  commune,  en  la 
présence  de  laquelle  les  officiers  municipaux  sor- 


tant des  charges  seront  tenus  de  rendre  compte 
de  l'emploi  des  deniers  durant  leur  administra- 
tion. 

CLERGÉ. 

Les  Etats  généraux  ont  souvent  réclamé  con- 
tre les  tributs  contraires  aux  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  que  la  cour  de  Rome  lève  sous  divers 
prétextes  sur  les  Français.  On  pourrait  donc,  sans 
renoncer  à  l'unité  de  l'Eglise,  employer  au  paye- 
ment des  dettes  de  l'Etat  les  sommes  immenses 
qui  sortent  chaque  année  du  royaume  pour  les 
annates,  obtentions  de  bulles,  de  dispenses  et 
autres. 

Le  bien  de  la  religion  exige  que  les  évêques 
résident  dans  leurs  diocèses  pour  veiller  sur  les 
mœurs  du  clergé  et  édifier  les  peuples  par  leur 
exemple.  D'ailleurs  les  dépenses  que  font  les  évè- 
qaes  dans  leurs  diocèses  vivifient  les  provinces,  y 
répandent  l'argent  et  procurent' l'avantage  d'une 
consommation  rapprochée  ;  enfin  les  évêques 
trouvent  dans  leurs  diocèses  moins  d'occasions 
d'employer  leurs  revenus  en  superfluités  que 
dans  la  capitale,  et  il  leur  reste  conséquemment 
plus  de  moyens  pour  soulager  les  pauvres.  Ainsi 
il  est  essentiel  de  tenir  la  main  à  l  exécution  des 
canons  et  des  ordonnances  du  royaume,  et  de  sol- 
liciter une  nouvelle  loi  qui  autorise  à  saisir  et  à 
distribuer  les  revenus  des  évêques  aux  pauvres 
pendant  le  temps  de  leurs  absences  ;  et  comme 
les  biens  de  l'Eglise  sont  essentiellement  le  pa- 
trimoine des  pauvres,  que  les  ecclésiastiques  n'en 
sont  que  les  dispensateurs  et  doivent,  suivant  les 
anciens  canons,  ne  prélever  que  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  entretenir  décemment  et  distribuer 
le  reste  aux  pauvres;  qu'enfin  il  est  contraire  au 
vœu  de  la  religion  que  les  ecclésiastiques  de  la 
première  classe  vivent  dans  la  plus  grande  abon- 
dance, tandis  que  les  vénérables  pasteurs  qui 
supportent  le  poids  du  service  et  qui  exposent 
souvent  leur  santé  et  leur  vie  pour  assister  les 
mourants  et  leur  donner  les  consolations  de  la 
religion,  ne  retirent  pas  même  des  biens  ecclésias- 
tiques une  honnête  subsistance,  les  députés  de- 
manderont qu'il  soit  prélevé  sur  les  archevêchés, 
évêchés,  abbayes  et  autres  bénéfices  des  fonds 
suffisants  pour  procurer  aux  curés  et  à  leurs  vi- 
caires une  augmentation  convenable  de  revenus, 
à  la  charge  par  eux  de  ne  plus  faire  de  quête  ni 
demander  de  casuel.  Ils  demanderont  aussi  la 
destination  des  prébendes  particulières  pour  les 
curés  et  vicaires  infirmes  et  indigents  ;  ils  de- 
manderont encore  que  les  Etats  généraux  s'oc- 
cupent de  la  réduction  des  revenus  trop  considé- 
rables des  archevêchés,  évêchés  et  autres  bénéfices, 
afin  que  ces  revenus  soient  employés  aux  répa- 
rations des  églises  et  des  presbytères,  à  l'établisse- 
ment d'ateliers  de  charité  pour  le  soulagement  des 
pauvres,  et  des  écoles  gratuites  pour  les  campa- 
gnes pour  l'instruction  de  la  jeunesse ,  lesquels 
fonds  seront  sous  l'administration  immédiate  des 
Etats  particuliers  de  chaque  province. 

DROITS    DE   BOISSELAGE. 

Le  droit  de  boisselage  étant  un  droit  révoltant, 
les  députés  proposeront  aux  Etats  généraux  de 
prononcer  sur  l'abolition  de  ce  droit  ou  d'auto- 
riser les  Etats  provinciaux  à  faire  à  cet  égard  tous 
règlements  convenables.  L'incertitude  de  la  juris- 
prudence et  les  contrariétés  des  arrêts  modernes 
sur  le  fait  des  mesures  et  vertes  dîmes  de  toute 
espèce,  telles  que  celles  qu'on  lève  ou  qu'on  pré- 
tend être  en  droit  de  lever  sur  les  prairies  natu- 
relles et  artificielles,  trèfles,  luzernes,  sainfoins, 
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colzas,  pommes  de  terre  et  autres  fruits  de  nou- 
velle culture,  entraînent  des  procès  ruineux.  Ces 
fruits  étant  particulièrement  destinés  à  la  nour- 
riture des  bestiaux  aratoires  dont  le  décimateur 
partage  le  produit,  il  serait  important  d'y  remé- 
dier par  un  règlement  qui  fixât  d'une  manière 
certaine  les  droits  des  décimateurs  et  des  rede- 
vables et  qui  réduisît  les  dîmes  aux  gros  fruits. 

FONDATIONS   D'HÔPITAUX.  —  VENTE  DES  BIENS  DES 
MONASTÈRES. 

Chaque  arrondissement  doit  naturellementvenir 
au  secours  de  ses  pauvres;  la  déclaration  du  Roi 
de  1764  a  des  dispositions  précises  pour  détruire 
la  mendicité  étrangère  ;  il  est  donc  indispensable 
que  les  députés  sollicitent  des  établissements 
dans  chaque  ville  et  gros  bourg,  et,  pour  y  par- 
venir, ils  doivent  demander  le  retour  des  diffé- 
rentes aumônes  remises  aux  hôpitaux,  la  réunion 
des  ])etits  bénéfices  simples  situés  dans  l'ar- 
rondissement, et  demander  que  ces  réformes 
se  fassent  par  les  paroisses  ou  fabriques  sans  au- 
cune autre  formalité  que  celle  de  l'homologation 
des  délibérations  des  paroisses  sur  la  gestion 
royale. 

Un  grand  nombre  de  monastères  d'hommes  ré- 
pandus dans  cette  province,  monastères  dans  les- 
quels il  n'y  a  que  deux  ou  trois  religieux  pour 
consommer  un  revenu  considérable,  devrait  être 
supprimé,  les  religieux  renvoyés  dans  d'autres 
monastères  pour  compléter  la'conventuaiité  or- 
donnée par  l'article  7  de  l'édit  du  mois  de  mai 
1768  et  l'article  17  du  titre  I*"''  de  l'arrêt  du  conseil 
du  25  avril  1783,  rendu  pour  l'ordre  de  Gîteaux. 
Leur  suppression  produirait  des  sommes  immen- 
ses pour  acquitter  les  dettes  du  royaume,  puis- 
qu'on pourrait  ordonner  la  vente  des'  biens  de  ces 
mômes  monastères.  Il  y  a  eu  plusieurs  cessions 
d'abbayes  et  autres  bénéfices  à  différents  sémi- 
naires pour  le  soulagement  des  pauvres  pères 
de  famille,  afin  de  procurer  à  leurs  enfants  une 
pension  franche  dans  ces  pieuses  écoles  ;  mais 
ces  places  ne  sont  accordées  qu'à  la  protection  ; 
c'est  un  abus  à  réformer.  11  est  quelquefois  des 
élèves  qui  obtiennent  ces  places  par  leur  mérite, 
mais  on  les  y  voit  avec  regret  et  on  les  traite  avec 
mépris.  On  ne  connaît  point  l'administration  de 
ces  revenus;  il  serait  instant  d'obliger,  les  sé- 
minaires d'en  rendre  compte  devant  les  Etats  pro- 
vinciaux^ et  il  serait  urgent  de  régler  les  pensions 
franches  qui  seraient  accordées  publiquement  par 
lesdits  Etats  aux  plus  méritants  des  élèves  pauvres. 

NOBLESSE. 

Cet  ordre  très-ancien  et  cependant  bien  moins 
respectable  par  sa  haute  antiquité  que  par  les 
sentiments  d'honneur,  de  désintéressement  et  de 
courage  qui  le  caractérisent,  mérite  et  obtiendra 
toujours  tous  les  égards  qui  pourront  s'accorder 
avec  la  justice.  On  le  verra  d'ailleurs  sans  ja- 
lousie conserver  toutes  les  préséances  et  pré- 
rogatives que  le  tiers-état  n'entend  point  lui  con- 
tester, et  puisqu'on  lui  demande  de  renoncer  à 
ses  privilèges  pécuniaires,  il  faut  le  délivrer  des 
entraves  qu'il  a  reçues  dans  des  temps  de  barba- 
rie, et  dont  les  lumières  du  siècle  doivent  le  dé- 
gager. On  croit  en  conséquence  que  les  dé- 
putés de  la  province  aux  Etats  généraux  doivent 
provoquer  une  loi  qui  permette  à  la  noblesse  de 
se  livrer  sans  déroger  à  tous  les  genres  d'occu- 
pations et  à  toutes  les  professions  ouvertes  au 
tiers-état.  Cette  demande  est  de  justice  rigoureuse; 
puisque  tous  les  citoyens  partagent  les  charges 
publiques,  ils  doivent  avoir  les  mêmes  ressources. 


En  offrant  ces  nouvelles  ressources  à  la  noblesse, 
on  croit  qu'on  doit  en  môme  temps  chercher  à  la 
rappeler  à  sa  pureté  primitive  que  sa  multipUca- 
tion  excessive  et  sans  choix  a  considérablement 
altérée  ;  elle  ne  doit  plus  être  avilie  et  prodiguée 
sans  distinction  à  la  faveur  et  à  la  fortune  ;  en 
conséquence,  la  noblesse  ne  doit  plus  être  attri- 
buée à  différentes  charges. 

JUSTICE  ET  POLICE. 

L'administration  de  la  justice  étant  une  dette 
du  souverain  envers  les  peuples,  devrait  être  gra- 
tuite, et,  par  une  suite  naturelle,  la  vénalité  des 
charges  devrait  être  entièrement  et  pour  jamais 
abolie  ;  mais  si  la  situation  des  finances  ne  per*- 
mettant  pas  pour  le  présent  de  se  livrer  à  cette 
idée,  au  moins  serait-il  nécessaire  d'employer 
tous  les  moyens  possibles  pour  que  la  justice  fût 
moins  dispendieuse  et  plus  prompte.  Ce  principe 
posé,  il  est  nécessaire  de  rapprocher  les  juges 
des  justiciables  et  d'ériger  à  Poitiers  un  parlement 
pour  éviter  aux  habitants  de  cette  province  les 
déplacements  ruineux  et  la  perte  de  temps  que 
leur  occasionne  l'éloignement  du  parlement  de 
Paris.  Il  est  à  propos  que  la  moitié  des  membres 
de  ce  parlement  soit  prise  dans  l'ordre  du  tiers, 
afin  qu'il  soit  en  équilibre  avec  les  deux  autres 
ordres  et  qu'il  ne  soit  plus  exposé  à  être  la  vic- 
time des  ménagements,  de  la  faveur  ou  de  la  pré- 
vention trop  commune  à  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens pour  ses  pairs.  11  est  encore  nécessaire  que 
les  places  y  soient  électives,  tant  pour  la  première 
formation  "que  pour  les  remplacements  succes- 
sifs, et  que  cette  élection  soit  confiée  aux  Etats 
provinciaux.  Il  est  également  essentiel  d'aug- 
menter la  compétence  en  dernier  ressort  de  toutes 
les  sénéchaussées  royales  et  de  la  porter  jusqu'à 
la  somme  de  1,000  livres,  afin  que  les  justiciables 
ne  soient  plus  obligés  daller  plaider  au  loin  pour 
des  objets  d'un  médiocre  intérêt,  à  la  charge  toute- 
fois que  les  jugements  en  dernier  ressort  seront 
rendus  par  sept  juges  au  moins.  Ces  arrondisse- 
ments étant  encore  insuffisants  pour  rapprocher 
les  justiciables  de  leur  juges,  il  est  d'une  néces- 
sité urgente  que  les  députés  demandent  avec  la 
plus  vive  instance  qu'il  soit  créé  de  nouveaux 
bailliages  et  sénéchaussées  dans  les  lieux  princi- 
paux où  ils  seront  jugés  nécessaires.  Leur  arron- 
dissement serait  fait  suivant  la  convenance  des 
heux  et  l'utilité  des  justiciables. 

Le  môme  avantage  des  justiciables  fait  désirer 
que  les  députés  sollicitent  une  loi  qui  renouvelle 
les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  qui 
obligent  les  officiers  des  seigneurs  de  résider  au 
chef-lieu  de  la  justice,  qui  leur  défendent  d'être 
fermiers  ni  régisseurs  des  seigneurs.  Il  est  à  dé- 
désirer  aussi  que  toutes  les  justices  qui  ne  sont 
pas  assez  étendues  pour  attacher  les  officiers  sur 
les  lieux  soient  supprimées  ainsi  que  celles  qui 
existent  dans  les  villes  où  il  y  a  des  sièges  royaux, 
et  que,  dans  tous  les  cas, il  soit  permis  aux  justicia- 
lîles  de  se  pourvoir  devant  le  juge  supérieur  sans 
que  les  seigneurs  puissent  s'y  opposer;  et  afin  que 
les  juges  sortent  de  la  dépendance  des  seigneurs, 
que  leurs  offices  soient  déclarés  inamovibles. 

La  population  et  l'importance  des  paroisses 
qui  se  trouvent  éloignées  des  sièges  royaux  exi- 
geant la  présence  d'un  officier  public  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  police,  il  semble  qu'il 
serait  à  propos  d'y  établir  un  juge  de  paix  dont 
la  principale  fonction  serait  de  prévenir  les  pro- 
cès en  conciliant  les  parties.  Cet  officier  serait 
pris  parmi  les  membres  de  la  municipalité, 
nommé  par  elle  et  amovible  tous  les  trois  ans. 
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Cet  établissement  honore  la  Prusse  et  manque  à 
l'humanité  des  Français.  Le  maintien  de  l'ordre 
naturel,  qui  veut  que  le  cours  de  la  justice  soit 
libre  sans  acception  de  personne,  exige  la  sU])- 
pression  de  toutes  les  attributions  particulières, 
droit  de  committimus  et  lettres  d'évocation,  ces 
sortes  de  privilèges  étant  toujours  en  faveur  de 
l'homme  puissant  et  au  détriment  du  faible,  qui 
se  voit  soustrait  à  ses  juges  naturels  pour  être 
traduit  devant  des  juges  étrangers  et  éloignés. 

SUPPRESSIOxN  DÈS  INTENDANTS. 

Le  ministre  des  finances,  qui,  par  son  génie  et 
ses  vet'tus,  est  devenu  l'objet  de  la  confiance  et  de 
la  vénération  publique,  disait  au  Roi  en  lui  par- 
lant des  intendants  :  «  Votre  Majesté  peut  aisé- 
«  ment  se  faire  une  idée  de  l'abus  et  presque  du 
«  ridicule  de  cette  prétendue  administration  :  il 
«  vient  au  ministre  des  plaintes  d'un  particulier 
«  ou  d'une  province  entière,  que  fait-on?  On  com- 
«  munique  à  l'intendant  cette  requête.  Celui-ci, 
«  en  réponse,  en  conteste  les  faits  ou  les  expli- 
«  que  toujours  de  manière  à  prouver  que  toutce  qui 
«  a  été  fait  par  ses  ordres  a  été  bien  fait.  Alors  on 
«  écrit  ail  plaignant  qu'on  a  tardé  de  lui  répondre 
«  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pris  une  connaissance 
«  exacte  de  son  affaire,  et  on  lui  transmet  comme 
«  un  jugement  réfléchi  du  conseil  la  simple  ré  • 
«  ponse  de  l'intendant.  » 

Ce  tableau  frappant  et  trop  vrai  des  abus  d'une 
administration  arbitraire  confiée  à  un  seul 
homme  fait  désirer  à  la  province  la  suppression 
de  la  juridiction  des  intendants,  et  les  députés 
chargés  de  présenter  ce  vœU  éprouveront  d'autant 
moins  d'obstacle  pour  le  faire  accueillir  favora- 
blement, que  l'étaolissement  des  Etats  provinciaux 
offrira  au  monarque  et  à  ses  sujets  des  moyens  plus 
slirs  de  conserver  erllre  eux  cette  correspondance 
d'amour  et  de  confiance  si  nécessaire  pour  leur 
bonheur  mutuel. 

RÉFORMES  NÉCESSAIRES  A  LA  JUSTICE. 

Il  est  pareillement  nécessaire  de  réformer  et  de 
réduire  à  un  nombre  modéré  et  suffisant  les  mi- 
nistres inférieurs  de  la  justice,  qui  ne  vivent 
qu'aux  dépens  du  malheureux. 

La  simplification  des  formes  judiciaires,  les  ré- 
formes nécessaires  sur  la  multiplicité  des  droits 
perçus  sur  les  actes,  sur  les  vacations,  et  la  refonte 
des  ordonnances  civiles  et  criminelles,  des  ordon- 
nances de  police,  des  règlements  des  eaux  et  forêts 
exigeant  une  longue  discussion,  si  les  Etats  géné- 
raux ne  peuvent  dès  ce  moment  s'occuper  de  ce  tra- 
vail.iîs  doivent  confier  le  plan  de  cette  réforme  à  des 
cotnmissaires  éclairés  qui  seront  vivement  frappés 
de  l'inégalité  et  de  la  disproportion  dans  les  pei- 
nes ;  le  travail  de  ces  commissaires  sera  soumis 
ensuite  à  la  révision  de  l'assemblée  nationale. 

LOI  SUR  LES  BANQUEROUTES.  —  TRIBUNAUX 
CONSULAIRES. 

L'intérêt  du  commmerce  exige  aussi  que  les 
députés  demandent  une  nouvelle  loi  qui  ordonne 
que  celles  concernant  les  banqueroutes  fraudu- 
leuses soient  observées  et  exécutées  avec  plus  de 
rigueur  et  que  la  compétence  des  juridictions 
consulaires  soit  augmentée  jusqu'à  tel  degré  qui 
sera  fixé  par  les  Etats  généraux. 

RÉVISION  DES  COUTUMES  LOCALES. 

Les  habitants  du  Poitou  désirent  depuis  long- 
temps la  révision  de  leurs  coutumes,  dont  plu- 
sieurs articles  ont  été  adoptés  dan?  des  temps 
d'ignorance  et  d'anarchie  ;  le  progrès  des  lumières 


et  de  la  raison  fait  espérer  que  cette  réformation 
n'éprouvera  point  de  difficulté  et  qu'elle  sera 
confiée  à  des  commissaires  intègres  qui  y  procé- 
deront en  présence  et  sur  l'avis  des  députés  des 
trois  ordres. 

SUPPRESSION  DES    DROITS  SUR  LES   OFFICES  DE 
JUDICATURE. 

Les  magistrats ,  qui  sacrifient  leur  fortune  et 
leurs  veilles  au  service  de  la  patrie  sans  retirer 
la  moitié  de  l'intérêt  du  prix  de  leurs  charges,  ne 
doivent  pas  encore  être  obligés  de  verser  au  trésor 
royal  un  droit  exorbitant  pour  conserver  la  fa- 
culté d'en  être  remboursés;  en  conséquence,  les 
députés  demanderont  la  suppression  du  centième 
denier  sur  les  oftices  de  judicature. 

RÉDUCTION  DES  DROITS  DE  CONTRÔLE. 

Les  droits  excessifs'.et  arbitraires  du  contrôle,  si 
nuisibles  à  l'administration  de  la  justic-e  et  du 
commerce,  seront  aussi  réduits  et  consignés  dans 
un  tarif  dont  la  clarté  et  la  précision  assureront 
une  perception  simple  et  modérée. 

SUPPRESSION  DES  JURÉS-PRISEURS* 

De  nouveaux  éditsont  créé  des  ofiïces  dejurés- 
priseurs.  Ce  système  ôte  au  citoyen  la  liberté  de 
vendre  ses  meubles  et  effets;  il  lui  faut  payer  les 
quatre  deniers  par  livre  sur  le  produit  des  ventes, 
droit  qui  nuit  aux  intérêts  des  particuliers  et  sur- 
tout à  ceux  des  mineurs.  La  suppression  de  ces 
oflices  et  des  droits  qui  y  sont  attachés  est  récla- 
mée avec  justice  en  rembolirsant  le  prix  à  ceux 
qui  les  ont  levés. 

FACULTÉS  DE  DROIT. 

Ces  suppressions,  ces  réformes  ne  suffisent  pas 
à  l'intérêt  des  peuples  pour  ne  les  plus  exposer 
au  malheur  d'être  jugés  par  des  magistrats  peu 
instruits  ;  il  serait  nécessaire  de  réformer  les  fa- 
cultés de  droit;  il  serait  nécessaire  en  outre  que 
l'assiduité  des  professeurs  et  celle  des  étudiants 
fût  surveillée  de  plus  près  et  que  les  études  fus- 
sent constatées  par  des  examens  et  des  épreuves 
plus  sévères. 

PEINES  CORPORELLES. 

Le  soulagement  de  l'humanité  ne  rend  pas 
moins  important  de  demander  que  les  lois  qui 
admettent  la  conversion  des  amendes  pécuniaires 
en  peines  corporelles  soient  supprimées. 

RÉGIME    HYPOTHÉCAIRE. 

L'éditde  1771  concernant  les  hypothèques  pré- 
sente des  obscurités  qui  ont  donné  lieu  à  une 
infinité  de  discussions.  Les  .' ours  souveraines  ont 
rendu  des  arrêts  contraires  sur  différentes  ques- 
tions qui  résultent  de  ses  obscurités  ;  en  consé- 
quence, les  députés  demanderont  des  lettres  pa- 
tentes en  interprétation  des  articles  controversés: 
1°  que  le  délai  de  deux  mois  pour  le  dépôt  du 
contrat  soit  prorogé  à  trois  mois  ;  2»  qu'indépen- 
damment des  formalités  déjà  existantes  pour  la 
publicité  des  contrats,  il  soit  ordonné  que  le 
contrat  soit  affiché  à  la  porte  de  l'église  du  do- 
micile du  vendeur,  et  qu'il  soit  suffisant  d'en 
faire  certifier  le  procès-verbal  par  le  juge  ou  par 
le  premier  officier  do  la  municipalité  du  lieu,  qui 
sera  tenu  de  le  faire  sans  frais  ;  le  vœu  général  le 
sollicite  ainsi. 

EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE. 

Le  même  motif  nous  engage  à  demander  la 
suppression  de  l'homologation  devant   le  juge 
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royal,  de  la  nomination  des  tuteurs  aux  mineurs, 
pour  les  autoriser  à  contracter  mariage.  Cette  for- 
malité, outre  qu'elle  est  coûteuse,  est  absolument 
inutile,  puisque  le  siège  royal  ne  peut,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  se  refusera  prononcer 
cette  homologation.  En  sollicitant  la  suppression 
de  cet  abus,  les  députés  aux  Etats  généraux  sont 
priés  de  peser  dans  leur  sagesse  toutes  les  lois 
relatives  au  mariage ,  et  d'empêcher  que  les 
frais  ne  puissent  jamais  gêner  personne  dans 
cette  voie  de  la  nature  et  de  la  bonne  politique. 

FÉODALITÉ. 

La  liberté  fut  dans  tous  les  temps  la  base  et  la 
mesure  de  la  prospérité  des  empires.  Si,  pendant 
plusieurs  siècles,  la  France  a  langui  dans  l'igno- 
rance, l'anarchie  et  la  confusion,  ces  siècles  furent 
ceux  du  régime  féodal,  où  les  seigneurs,  se  jouant 
de  l'autorité  qu'ils  avaient  usurpée,  écrasèrent  sous 
une  égale  servitude  les  biens  et  les  personnes. 

Les  temps  odieux  de  la  servitude  personnelle 
sontenlin  disparus,  ou,  si,  dans  quelques  parties 
du  royaume,  le  droit  de  mainmorte  exerce  encore 
son  empire,  ce  droit  flétri  dans  l'opinion  publi- 
que, et  que  le  Roi  lui-môme  a  déjà  proscrit  dans 
ses  i)ropres  domaines,  ne  peut  manquer  de  dis- 
paraître bientôt  à  son  tour. 

Il  reste  donc  à  détruire  la  servitude  fo.ncière, 
moins  révoltante  sans  doute  dans  l'ordre  de  la 
nature,  mais  peut-être  aussi  nuisible  dans  l'ordre 
social. 

Personne  n'ignore  qu'à  l'exemple  du  commerce, 
l'agriculture  tire  son  principal  encouragement 
de  la  franchise  et  de  la  liberté  ;  on  ne  cultive 
qu'à  regret  l'héritage  dont  on  doit  partager  les 
productions,  tandis  qu'on  prodigue  ses  soins  à  la 
terre  dont  on  est  sûr  de  recueillir  tous  les  fruits. 
L'intérêt  de  l'agriculture  exige  donc  qu'on  rende 
à  la  terre  sa  liberté  :  l'ordre  et  la  tranquillité  des 
familles  le  demandent  également.  Vainement 
chercherait-on  les  moyens  de  tarir  la  source  des 
procès  qu'enfante  la  tyrannie  féodale,  souvent 
pour  l'objet  le  plus  mince.  Vainement  cherche- 
rait-on à  inspirer  à  tous  les  citoyens  l'esprit 
d'union  et  de  bonne  foi  que  l'existence  de  ces 
droits  altère  trop  souvent.  Quelle  que  soit  l'ori- 
gine de  ces  droits  féodaux,  ils  existent  ;  les  cou- 
tumes les  ont  consacrées,  et  à  ce  titre  on  doit  les 
regarder  comme  une  propriété.  Si  on  prive  les  sei- 
gneurs, ce  ne  doit  être  qu'à  la  charge  d'un  rachat 
qui  les  indemnise.  Le  rachat  n'est  pas  une  chose 
injuste  ;  l'Etat  a  le  droit  de  régler  la  forme  des 

Eropriétés  de  la  manière  la  plus  avantageuse  au 
ien  commun.  Longtemps  on  a  vu  les  rentes  sur 
les  maisons  de  ville  inamortissables  ;  le  seul 
motif  de  l'embellissement  des  villes  en  a  fait 
permettre  le  rachat.  L'intérêt  bien  plus  vaste  et 
bien  plus  puissant  de  l'agriculture  et  de  la  ri- 
chesse de  l'Etat  exige  impérieusement  une  loi 
pareille  pour  les  droits  féodaux  personnels  ainsi 
que  pour  les  redevances  nobles  et  foncières  ;  que 
la  maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur,  soit  abolie, 
ainsi  que  les  droits  de  banalités  qui  asservissent 
plus  les  personnes  que  les  lieux  et  pèsent  singu- 
lièrement sur  le  tiers. 

La  tranquillité  publique,  si  souvent  troublée 
par  les  demandes  en  validité  et  les  procès  énor- 
mes qui  en  résultent,  doit  également  porter  à 
demander  la  suppression  de  cette  espèce  d'action. 
Les  mêmes  motifs  déterminent  la  province  à 
demander  que,  jusqu'au  rachat  des  droits  féodaux, 
les  seigneurs  ou  leurs  fermiers  soient  tenus  de 
recevoir  en  acquit  de  rentes  seigneuriales  les 
grains  tels  qu'ils  auront  été  recueillis  sur  les  do- 


maines sujets  à  redevances,  pourvu  qu'ils  soient 
nets  et  marchands,  alin  de  faire  cesser  les  abus 
qui  à  cet  égard  ont  prévalu  sur  la  loi. 

La  môme  raison  réclame  contre  les  droits  d'in- 
demnité, prétendus  parles  seigneurs,  lorsque  les 
terres  sujettes  envers  eux  au  droit  de  terrage  ne 
sont  pas  ensemencées  conformément  à  la  cou- 
tume. Il  est  donc  juste  de  solliciter  une  loi  qui 
ordonne  que  l'action  pour  indemnité  de  non-cul- 
ture sera  prescrite  après  l'année  expirée,  si  le 
seigneur  ne  l'a  pas  conservée  par  une  sommation 
préalable,  la  contrariété  des  saisons  et  le  mé- 
lange des  seigneuries  ne  permettant  pas  toujours 
de  remplir  l'obligation  imposée  par  la  coutume. 
D'ailleurs  il  est  conséquent  de  proroger  à  29  an- 
nées la  poursuite  d'une  indemnité  représentative 
d'un  droit  qui  n'arrérage  pas.  L'intérêt  de  l'Etat 
exige  encore  que  les  droits  d'échange  qui  mettent 
tant  d'obstacles  à  l'agriculture  et  au  commerce  des 
biens,  soient  supprimés,  sauf  l'indemnité  propor- 
tionnée pour  les  seigneurs  qui  les  ont  acquis.  Il 
est  un  autre  abus  dont  les  effets  retiennent  l'essor 
de  l'agriculture.  Les  garennes  placées  au  centre 
du  champ  que  le  cultivateur  couvre  de  ses  sueurs, 
les  fuies  dont  les  volées  innombrables  dévorent 
les  semences  à  peine  confiées  à  la  terre  devraient 
être  détruites,  ou  du  moins  le  cultivateur  auto- 
risé, par  suite  du  droit  naturel,  à  repousser  par 
la  force  tous  les  ennemis  de  ses  moissons. 

LIBERTÉ  DE    LA  PRESSE. 

Après  avoir  porté  une  réforme  sévère,  et  établi 
l'ordre  le  plus  avantageux  de  l'administration, 
les  députés  devront  solliciter  avec  force  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse.  Lorsque  la  province  ré- 
clame cette  liberté,  elle  n'entend  pas  que  tout 
écrivain  puisse  impunément  calomnier  et  ou- 
trager qui  bon  lui  semble  et  se  permettre  d'odieu- 
ses personnalités;  elle  demande  seulement  que 
l'auteur  d'un  écrit  relatif  à  quelque  matière  que  ce 
soit,  puisse  le  faire  imprimer  et  exposer  librement 
au  jugementdu  public,  et  que  si  cet  écrit  contient 
des  choses  répréhensibles,  il  ne  soit  tenu  d'en  ré- 
pondre qu'après  l'impression  et  devant  ses  juges 
naturels. 

MILICES.  —   INSCRIPTION  MARITIME. 

C'est  aujourd'hui  une  vérité  reconnue,  que  nulle 
distinction  pécuniaire  ne  doit  subsister  entre  les 
divers  ordres  de  l'Etat.  Gomme  cette  maxime  se- 
rait violée  si  l'on  conservait  la  milice  à  laquelle 
le  tiers-état  est  seul  sujet,  il  sera  du  devoir  des 
députés  d'en  demander  la  suppression. 

Les  mêmes  motifs,  et  de  plus  puissants  encore, 
sollicitent  la  suppression  des  canonniers  garde- 
côtes  et  des  canonniers  auxiliaires  de  la  marine. 
C'est  une  institution  récente,  dont  le  but  est  de 
compléter  le  nombre  des  matelots  nécessaires  à 
la  marine  royale,  par  des  hommes  pris  au  sort 
dans  les  paroisses  voisines  de  la  mer.  C'est  une 
sorte  de  peine  qui  devient  de  plus  en  plus  l'effroi 
de  ces  paroisses,  à  qui  elle  ravit  sans  retour  des 
l3ras  précieux  à  l'agriculture  et  aux  arts.  On  ne 
fait  point  à  volonté  un  matelot  d'un  paisible  la- 
boureur ou  d'un  artisan  ;  ce  dur  métier  demande 
la  réunion  de  plusieurs  qualités  indispensables  et 
surtout  une  constitution  dirigée  vers  cet  objet 
par  l'éducation. 

Mais  si  des  considérations  politiques  semblent 
exiger  la  conservation  de  tous  ces  corps  mili- 
taires, il  faudrait  au  moins  céder  au  vœu  de  la 
raison,  et  supprimer  toutes  les  injustes  exemp- 
tions, dont  l  effet  est  de  ravir  ou  de  faire  payer 
à  un  prix  excessif,  au   cultivateur,  quelques  do- 
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mestiques  nécessaires,  et  d'en  procurer  àbas  prix 
une  foule  d'inutiles,  à  l'ecclésiastique  et  au  noble. 

UNIFORMITÉ  DES  POIDS  ET  MESURES. 

Les  avantages  qui  reviendraient  à  l'agriculture. 
au  commerce,  aux  manufactures,  à  1  industrie, 
aux  arts,  à  toutes  les  professions  et  à  tous  les  in- 
dividus de  l'uniformité  des  poids  et  mesures  dans 
tout  le  royaume  déterminent  la  province  à  récla- 
mer l'adoption  de  cette  mesure.  On  croit  ne  pou- 
voir points'attendre  à  l'opposition  des  seigneurs  de 
fiefs  à  ce  sujet;  on  aime  à  penser  qu'ils  sacrifieront 
sans  répugnance,  à  l'utilité  générale  et  publique, 
des  droits  purement  honorifiques  et  qui  d'ailleurs 
ne  trouveraient  pas  grâce  aux  yeux  de  la  raison 
et  d'une  saine  politique.  Le  droit  de  régler  les 
poids  et  mesures  qui  sont  d'usage  dans  le  com- 
merce étant  intimement  lié  à  la  police  de  l'Etat, 
est  essentiellement  inhérent  à  la  souveraineté,  et 
le  souverain  qui  le  concède  ou  plutôt  qui  en  a  to- 
léré l'exercice  est  toujours  fondé  à  le  reprendre 
lorsqu'il  voit  que  ce  droit  contrarie  l'ordre  public 
et  l'harmonie  de  la  société  générale. 

RECULEMENT  DES  BUREAUX  DES  TRAITES. 

Le  reculement  des  douanes  aux  frontières  du 
royaume  et  la  formation  d'un  tarif  clair,  pré- 
cis et  uniforme,  doit  aussi  être  l'objet  des  récla- 
mations des  députés.  La  France,  bornée  dans  la 
plus  grande  partie  de  sa  circonférence  par  deux 
mers,  un  grand  fleuve  et  des  montagnes  presque 
inaccessibles,  n'est  ouverte  que  d'un  côté.  Cette 
situation  géographique  devrait  suffire  seule  paur 
déterminer  à  supprimer  les  bureaux  des  traites 
intermédiaires  et  à  les  placer  aux  frontières, 
puisqu'il  est  évident  que  la  difficulté  de  l'expor- 
tation et  de  l'importation  des  marchandises  et 
denrées  par  les  lieux  d'un  accès  incommode,  fa- 
voriserait la  surveillance  du  fisc  et  diminuerait  le 
nombre  et  le  salaire  de  ses  employés. 

SUPPRESSION  DES  GABELLES. 

La  suppression  des  gabelles  délivrerait  d'une 
guerre  intestine  les  provinces  sujettes  à  cette  im- 
position et  les  pays   qui  sont  limitrophes  ;  elle 
rendrait  à  l'agriculture,  au  commerce  et  aux  arts 
les  bras  des  fraudeurs  et  des  préposés  à  réprimer 
la  fraude.  Le  moyen  de  remplacement  qu'on  va 
proposer  ajouterait  à  ces  avantages  :  qu'on  cal- 
cule ce  que  les  gabelles  font  rentrer  dans  les  cof- 
fres du  Koi,  ce  qu'elles  coûtent  en  frais  de  per- 
ception  et  la  valeur  du  sel  qu'on  fournit  ;  ce 
capital  formé,  qu'on  déduise  des  gabelles  le  mon- 
tant du  sel  qu'on  leur   déhvre  et  qu'elles  auront 
la  liberté  d'acheter  ;  qu'ensuite  on  leur  fasse  payer 
la  somme  réduite,  c'est-à-dire   1^:    produit  net 
qu'elles  donnent  au  Roi  et  les  frais  de  perception 
qu'elles  imposeront  sur  elles,  soit  comme  acces- 
soires dans  les  rôles  de  tailles  ou  de   telle  autre 
manière  que  les  Etats  provinciaux  jugeront  con- 
venable. Par  cette  opération,  les  provinces  de  ga- 
belle réuniront  aux  premiers  avantages  de  la  sup- 
pression celui  de  confondre  à  leur  profit  le  bénéfice 
que  le  traitant  fait  sur  elles,  et  le  trésor  royal. y 
gagnera  tous  les  frais  de  perception.  Ce    bénéfice 
conséquent  diminuera  d'autant  la  dette  nationale. 
Celte  manière  d'opérer,  évidemment  lucrative,  est 
marquée  au  coin  de  la  justice.  Pour   s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  considérer  que,  dans  la  dis- 
tribution de  la  masse  générale  de  la  taille,  on  a 
pris  en  considération  les  frais  immenses  de  per- 
ception que  supportaient  les  provinces  de  gabelle  ; 
qu'en  conséquence,  pour  balancer  la    somme  de 
leurs  impositions  a  leurs  forces,  on  ne  leur  a 
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donné  qu'une  mince  portion  de  taille,  et  le  sur- 
plus de  ce  qu'elles  auraient  dû  supporter  a  été 
réparti  à  leur  décharge  sur  les  pays  rédimés. 
Par  cette  voie  indirecte,  ces'  derniers  pays  n'ont 
conservé  que  le  nom  de  rédimés,  tout  en  per- 
dant les  effets  de  leur  rédemption  par  l'assujet- 
tissement à  la  portion  de  taille  épargnée  aux 
provinces  de  gabelles,  et  cette  portion  de  taille 
est,  pour  les  pays  rédimés,  la  représentation  des 
frais  de  perception  que  payent  les  piovinces  de 
gabelles.  Si  on  comprend  dans  l'abonnemexit  gé- 
néral qui  aura  lieu  pour  les  pays  rédimés  la  taille 
qu'ils  payent  actuellement,  il  est  juste  de  com- 
]3rendre  dans  celui  qui  aura  lieu  pour  les  provin- 
ces de  gabelles  le  montant  des  frais  de  perception 
qu'entraîne  cette  imposition. 

Le  commerce  des  sels  doit  être  rendu  ù  sa  li- 
berté naturelle  et  primitive  :  il  recevra  de  cette 
liberté  une  activité  nouvelle  qui  contribuera  au 
bien  de  l'Etat,  et  si  une  réforme  salutaire  n'était 
pas  apportée  dans  cette  partie,  la  ruine  entière 
de  ce  commerce  serait  inévitable.  Déjà  l'avilisse- 
ment des  prix  des  sels  dans  le  bas  Poitou  a  forcé 
les  propriétaires  d'abandonner  la  culture  de  leurs 
salines,  et  le  découragement  devient  de  jour  en 
jour  plus  général.  La  suppression  des  gabelles 
entraîne  nécessairement  celle  de  la  régie  du  ta- 
bac, et  les  députés  sont   chargés  de  la  solliciter. 

MAITRISES   ET  JURANDES. 

La  province  invite  également  ses  députés  à  re- 
présenter vivement  les  funestes  effets  que  pro- 
duisent les  maîtrises  et  jurandes  par  rapport  aux 
ouvriers,  dont  plusieurs  sont  dans  l'impossibilité 
de  prendre  ou  de  continuer  leur  métier  par  le 
défaut  de  sommes  nécessaires  pour  payer  lesfrais 
des  droits  de  réception.  Ils  feront  valoir  les  prin- 
cipes d'équité,  de  morale  et  de  politique  consignés 
dans  l'édit  du  mois  de  février  1777  et  attesteront 
qu'on  a  trompé  l'autorité  lorsqu'on  lui  a  fait  dire, 
dans  l'édit  du  mois  d'août  de  la  même  année,  que 
les  droits  et  frais,  pour  parvenir  à  la  réception 
dans  les  corps  et  communautés  réduits  à  un  taux 
trè*-raodéré  et  proportionné  au  genre  et  à  l'utilité 
du  commerce  et  de  l'industrie,  ne  seront  plus  un 
obstacle  pour  être  admis  dans  les  corporations. 
En  conséquence,  les  députés  demanderont  la  sup- 
pression des  maîtrises  et  jurandes,  à  la  ciiarge 
seulement  que  celui  qui  voudra  exercer  un  métier 
sera  tenu  de  se  faire  inscrire  sans  frais  sur  un  re- 
gistre de  la  police. 

INTÉRÊT  DE  L' ARGENT. 

L'agriculture,  le  commerce,  les  arts  et  toute  in- 
dustrie en  un  mot  ne  peuvent  se  développer,  ni 
former  d'entreprises  utiles  sans  avances  et  sans 
capitaux.  Les  transactions  journalières  qui  sont 
faites  pour  se  procurer  des  capitaux  ne  laissent 
pas  que  d'être  gênées  par  nos  ordonnances  qui 
défendent  de  retirer  les  intérêts  d'une  somme  dont 
la  propriété  n'est  pas  aliénée.  L'inobservation 
habituelle  de  ces  lois,  qui  ont  pu  être  utiles  au- 
trefois, prouve  qu'elles  contrarient  maintenant  le 
vœu  général. 

L'expérience  et  la  saine  politique  enseignent 
qu'il  faut  rendre  les  emprunts  plus  faciles,  en  les 
débarrassant  de  toutes  formalités.  Le  meilleur 
moyen  de  parvenir  à  ce  but  est  de  provoquer  une 
loi  qui  autorise  l'intérêt  des  sommes  prêtées  sur 
de  simples  billets  exigibles  à  terme.  Lcffet  de 
cette  loi  ne  peut  être  que  d'imprimer  à  la  circula- 
tion en  numéraire  un  mouvement  vif  et  rapide 
propre  à  ranimer  l'essor  de  l'industrie  française 
et  à  compenser  les  désavantages  qu'elle  ressen 
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de  ce  que  le  taux  4e  l'intérêt  est  plus  basphez  les 
nations  étrangèi-es  que  parmi  nyus. 

MARÉCHAUSSÉES. 

Instituée  pour  faire  respecter  les  lois  de  la  so- 
ciété, pour  veiller  au  maintien  de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillité  publique,  la  maréchaussée,  par 
l'ordre  et  l'activité  de  son  service,  remplit  aussi 
parfaitement  qu'il  est  possible  le  but  de  son  éta- 
blissement. Les  brigades  de  ce  corps,  dispersées 
sur  une  trop  grande  étendue,  n'étant  jsas  propor- 
tionnées aux  besoins  de  la  province,  les  députés 
demanderont  une  augmentation  de  brigades  suf- 
fisantes pour  maintenir  le  bon  ordre.  Ces  nou- 
veaux établissements  ne  deviendraient  pas  oné- 
reux aux  provinces  en  supprimant  les  inspecteurs 
des  maréchaussées  et  en  déférant  l'inspection  de 
ce  corps  aux  E  fats  provipciaux. 

PASSEPOKTS. 

L'expérience  ^  dévoilé  un  abus  qui  produit  des 
désordres,  et  dont  la  province  demande  la  ré- 
forme. Les  passeports  dont  les  vagabonds  ont  la 
précaution  de  se  munir  ne  sont  le  plus  souvent 
revêtus  que  d'une  simple  signature  ou  de  cachets 
inconnus  aux  officiers  de  la  maréchaussée.  Ce  dé- 
faut d'authenticité,  qui  entraîne  après  lui  des  sur- 
prises contraires  au  bien  public,  fait  désirer  que 
ces  passeports  soient  à  l'avenir  délivrés  gratuite- 
ment et  qu'ils  soient  munis  d'un  cachet  uniforme 
par  tout  le  royaume,  qui  serait  changé  de  temps 
en  temps  et  envoyé  à  toutes  les  maréchaussées. 

ÉCOLE  MILITAIRE. 

Les  ordonnances  militaires  nous  paraissent 
contenir  quelques  dispositions  contre  lesquelles 
ie  tjers-état  du  royaume  élève  un  cri  général. 

Les  unes  soi]t  celles  qui  affectent  aux  seuls  en- 
fants de  la  noblesse  le  litre  d'élèves  de  l'école 
royale  militaire  et  six  cents  places,  dans  dix  col- 
lèges ou  pensionnats  tenus  par  des  ordres  reli- 
gieux ou  des  congrégations  ecclésiastiques,  dans 
lesquels  ils  sont  élevés  aux  frais  du  Roi  jusqu'à 
quinze  ans.  A  cet  âge,  ceux  qui  se  destinent  à  la 
profession  des  armes  sont  placés  parmi  les  cadets 
gentilshonjmes  établis  dans  les  différents  corps  de 
troupe.  Ceux  qui  sont  appelés  à  la  magistrature 
ou  à  l'état  ecclésiastique  sont  envoyés  ou  entrete- 
nus dans  d'autres  collèges,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
reçus,  les  premiers,  licenciés  en  droit,  les  seconds, 
docteurs  en  théologie. 

L'exclusion  prononcée  contrôle  tiers  des  lieux 
destinés  à  former  des  citoyens  est  une  llétrissure 
injuste  et  qu'il  n'a  pas  méritée.  Les  mêmes  motifs 
qui  parlent  en  faveur  des  enfants  de  la  noblesse 
niiliient  en  faveur  des  siens,  puisque  tous  les 
pères  ont  consacré  leurs  jours,  sacrifié  leurs  biens 
et  prodigué  leur  sang  au  service  de  la  patrie.  Cette 
exception  est  d'ailleurs  onéreuse  à  l'ordre  du  tiers 
et  contraire  à  ses  intérêts  pécuniaires.  En  consé- 
quence, les  députés  demanderont  avec  instance 
que  le  tiers-état  soijt  admis  à  toutes  les  dignités 
et  à  toutes  les  prérogatives  de  la  noblesse. 

HARAS. 

L'étabhssement  des  haras  dans  les  provincps 
prouve  chaque  jour  qu'il  en  résulte  des  avantages 
dignes  d'être  pris  eu  considération.  L'agriculture 
mérite  à  tous  égards  des  encouragements.  Les  dé- 
couvertes essentielles  faites  par  les  agriculteurs 
et  les  gardes-haras  doivent  être  rendues  publiques. 
On  sollicite  avec  empressement  des  gratifications 
pour  ceux  qui  se  distingueront  dans  l'une  ou 
l'autre  partie,  et,  pour  la  satisfaction  publique  et 


l'encouragement,  il  est  important  que  le  public 
soit  informée  des  gratifications  qui  seront  accor- 
dées par  les  Etats  provinciaux  auxquels  cette  ad- 
ministration sera  confiée. 

LOGEMENT  DES  GENS  Dp  GUERRE. 

Les  fournitures  pour  les  casernements  et  loge- 
ments des  gens  de  guerre  doivent  être  suppor- 
tées par  les  trois  ordres. 

PROTESTANTS   RÉFUGIÉS. 

L'administration  des  biens  des  fugitifs,  dont  nous 
voudrions  oublier  la  source,  devait  cesser  depuis 
l'édit  qui  a  rendu  à  la  société  des  hommes  qu'un 
zèle  outré  en  avait  séparés  en  envoyant  nos  frè- 
res, leurs  héritiers  ou  représentants  en  possession 
des  biens  de  leurs  familles.  En  conséquence,  les 
députés  demanderont  que  les  biens  qui  se  trou- 
vent saisis  soient  restitués  à  leurs  héritiers  ou  re- 
présentants ;  que  la  régie  chargée  d'en  percevoir 
les  revenus  soit  supprimée,  et  que  jusqu'à  la  justi- 
fication de  la  qualité  d'héritiers,  cette  régie  soit 
confiée  aux  Etats  provinciaux, 

PROPRIÉTÉS    DES    CLOTURES    DES    CHAMPS. 

Les  habitants  de  cette  province  sont  justement 
alarmés  par  les  prétentions  de  plusieurs  seigneurs 
de  l'Anjou.  C'est  en  vain  que  dans  ladite  pro- 
vince le  propriétaire  cultive  sur  les  extrémités  de 
son  champ  les  arbres  qu'il  a  plantés,  et  qu'il  en 
perçoit  les  fruits  ;  cette  jouissance  non  contestée 
n'assure  pas  encore  la  propriété.  Le  seigneur  se 
croit  en  droit  de  s'en  emparer  sur  le  fondement 
qu'ils  sont  sur  les  chemins  situés  dans  sa  jus- 
tice. Déjà  le  conseil  du  Roi  a  été  frappé  de  ces  ré- 
clamations. Les  commissions  intermédiaires  des 
administrations  provinciales  d'Anjou  et  de  Poi- 
tou, touchées  de  l'injustice  de  ces  demandes  des 
seigneurs,  sont  intervenues  pour  les  faire  rejeter. 
Les  députés  seront  donc  chargés  de  présenter  le 
vœu  du  Poitou  à  cet  égard  et  d'employer  tous 
leurs  efforts  pour  faire  anéantir  des  prétentions 
que  l'exemple  de  l'Anjou  a  déjà  fait  naître  dans 
la  province,  quoique  ce  procédé  soit  si  évidem- 
ment contraire  à  l'agriculture,  à  la  propriété  et  à 
la  tranquillité  publique. 

COMMISSAIRES  A  TERRIERS. 

Ils  demanderont  aussi  que  les  lettres  patentes 
du  20  août  1786,  concernant  les  droits  des  com- 
missaires à  terriers,  soient  révoquées  et  que  les 
anciens  règlements  à  cet  égard  soient  renouve- 
lés, afin  de  diminuer  et  réduire  à  un  taux  mo- 
déré des  droits  qui  sont  devenus  excessifs  et  rui- 
neux. 

LES    EXEVPTpES  DE    L'iMPOT. 

Les  îles  de  Noirmoutiers  et  de  la  Cronniêre,  son 
annexe,  et  celle  de  Bouin,qui  font  partie  de  la 
province  de  Poitou,  ne  payent  aucun  impôt^  mais 
elles  rachètent  cette  exemption  par  des  travaux 
immenses  souvent  impuissants  contfe  Pimpétuo- 
sité  des  mers. 

L'île  Dieu  n'est  non  plus  comprise  au  rôle  des 
impositions.  La  dépense  pour  la  conservation  de 
ses  digues  n'est  pas  égale  à  celle  des  autres  îles, 
mais  le  sol  est  absolument  ingrat,  les  habitants 
tirent  toutes  leurs  provisions  du  continent  et 
n'ont  d'autre  industrie,  d'autres  ressources  que  le 
service  de  la  marine. 

Ces  quatre  îles  ne  paraissent  donc  pas  devoir 
être  comprises  dans  le  territoire  de  la  province, 
puisqu'elles  ne  peuvent  être  imposées  proportion- 
nellement dans  la  répartition  générale  du  Poitou 
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sur  la  propriété  foncière.  Du  reste,  les  habitants 
de  ces  îles  demandent  à  n'èlre  plus  réputés 
étrangers  et  que,  traités  comme  sujets  de  l'Etat,  ils 
soient  assimilés  au  régime  général  de  la  pro- 
vince. 

Telles  sont  les  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances de  l'ordre  du  tiers-état  de  la  province  de 
Poitou.  Plein  de  confiance  dans  la  bonté  de  son 
auguste  souverain,  le  tiers-état  du  Poitou  espère 
qu'il  adoucira  ses  maux  :  sa  parole  sacrée  lui  en 
est  un  sûr  garant  :  le  tiers- état  du  Poitou  charge 
aussi  ses  députés  d'offrir  à  LL.  iMM.  l'hommage  de 
son  inviolable  fidélité,  de  son  amour,  de  son  res- 
pect et  de  sa  reconnaissance. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  l'ordre 
du  tiers-état  de  Poitou  en  la  salle  du  collège  de 
la  ville  de  Poitiers,  le  22  mars  1789  avant  midi. 


PROTESTATION 

De  quelques  membres  de  rassemblée  du  tiers-état 
conlre  les  termes  du  cahier  de  Vordre  et  les  opé- 
rations électorales. 

Les  soussignés,  députés  du.tiers-ôtat  à  l'assem- 
blée générale  de  la  province  de  Poitou,  après  avoir 
entendu  la  lecture  du  cahier  de  ses  plaintes  et 
doléances  rédigé  par  les  commissaires, 

Considérant  que  la  limitation  des  pouvoirs  don- 
nés aux  députés  et  fixés  par  les  sept  articles  pré- 
liminaires insérés  dans  le  cahier,  est  contraire 
au  vœu  du  règlement  et  ne  laisse  auxdits  députés 
que  la  perspective  d'un  désaveu  humiliant  ou 
d'une  impossibilité  de  concourir  au  bien  général 
de  la  nation  ; 

Considérant  que  les  droits  de  propriété  doivent 
être  sacrés  et  qu'on  ne  peut  y  porter  atteinte  sans 
blesser  les  lois  constitutionnelles  de  la  monarchie; 

Considérant  que  le  rachat  des  droits  leodaux  et 
fonciers,  sans  le  consentement  des  propriétaires, 
ne  tend  qu'à  diminuer  les  richesses  foncières,  à 
les  réunir  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  d'in- 
dividus, à  multiplier  les  capitalistes  dont  les  fa- 
cultés inconnues  échappent  nécessairement  à  la 
juste  répartition  de  l'impôt  ; 

Considérant  que  les  projets  de  séquestre,  sup- 
pression et  réunion  relatifs  aux  biens  ecclésiasti- 
ques sont  aussi  peu  réfléchis  que  mal  combinés  ; 

Considérant  que  ces  plans  de  réforme  ne  ten- 
dent qu'à  fomenter  les  semences  de  division  entre 
les  trois  ordres  dont  la  réunion  est  si  essentielle 
pour  rétablir  la  constitution  monarchique  dont 
les  fondements  sont  en  quelque  sorte  ébranlés,  et 
pour  mettre  un  frein  à  des  abus  énormes,  aussi 
affligeants  pour  le  cœur  paternel  du  Roi  que  des- 
tructifs de  la  liberté  et  de  la  fortune  des  citoyens; 

Considérant  que  l'influence  égale  dans  les" déli- 
bérations publiques,  une  contribution  uniforme 
des  trois  ordres  à  toutes  impositions  réelles  ou 
personnelles,  assurée  par  le  vœu  commun  des 
deux  premiers  ordres,  devant  écarter  toute  idée 
de  privilège  et  d'intérêt  personnel,  on  ne  d,oit 
plus  s'occuper  que  de  la  chose  publique  ; 

Considérant  encore  que  les  observations  impor- 
tantes présentées  par  deux  des  quatre  commissai- 
res chargés  de  la  rédaction  du  cahier,  n'ont  point 
échappé  aux  lumières  et  à  la  sagacité  de  M.  le 
président,  qui  a  fait  à  cette  occasion  J^  {Ans  vive 
motion; 

Ont  arrêté  que  MM.  les  commissaires  procéde- 
raient à  la  révision  du  cahier  de  la  province,  se- 
raient instamment  priés  d'y  réformer  la  limitation 
des  pouvoirs,  et  la  menace  d'un  désaveu  formel 
injurieux  aux  députés  ae  l'ordre  du  tiers  ; 


D'écarter  toute  idée  qui,  sans  établir  les  véri- 
tables droits  de  la  nation,  ne  contiendront  en 
effet  qu'une  menace  d'insurrection  contre  l'auto- 
rité royale; 

De  supprimer  tous  les  articles  qui  peuvent  don- 
ner atteinte  à  la  propriété  qui  doit  être  respectée 
par  tous  les  ordres  des  citoyens  ; 

De  demander  le  renvoi  aux  Etats  provinciaux 
de  tous  les  objets  et  réformes  que  réclament  les 
besoins  locaux  de  la  province,  mais  qui,  dans  le 
moment,  ne  feraient  que  partager  l'attention  né- 
cessaire à  des  objets  plus  importants. 

Les  soussignés  se  permettent  en  outre  d'obser- 
ver que  le  cahier  de  la  province  devait  être  ap- 
prouvé et  sanctionné,  avant  qu'il  pût  être  procédé 
a  la  nomination  des  députés  ; 

Que  la  forme  prescrite  par  le  règlen^ent  pour 
les  élections  n'a  point  été  régulièrement  observée; 
que  des  négociations  ont  préparé  et  réglé  les  suf- 
frages avant  le  scrutin. 

Cependant  le  soin  que  tout  homme  délicat  doit 
avoir  d'écailer  jusqu'à  la  moindre  idée  d'intérêt 
particulier,  de  jalousie  ou  de  discussion,  le  mé- 
rite personnel  de  plusieurs  des  députés  déjà  nom- 
més, le  désir  pressant  de  rendre  une  foule  de  ci- 
toyens à  leur  état,  à  leur  famille,  retiendra  de 
justes  protestations  conlre  une  opération  illégale- 
ment commencée  et  peut-être  plus  illégalement 
suivie. 

Mais  consigner  dans  un  acte  public,  cqnsacrer 
par  sa  signature  des  motions  supérieures  au  mo- 
narque bienfaisant  qui  nous  appelle  à  sa  confiance, 
renverser  l'ordre  social  au  lieu  de  l'établir,  atta- 
quer la  propriété  au  lieu  delà  défendre,  solliciter 
en  apparence  la  paix  si  désirée  et  attiser  le  feu 
de  la  discorde,  ce  serait  substituer  la  licence  à  Ija 
liberté,  l'effervescence  au  patriotisme. 

Si  par  impossible  cette  motion  dictée  par  l'a- 
mour de  la  patrie  n'était  pas  favorablement  ac- 
cueillie, les  soussignés  protestent  de  se  pourvoir 
suivant  le  règlement. 

(Suivent  trente-4eux  signatijres.) 


G43IPR 

Des  plaintes.,  doléances  et  remontrances  du  bail- 
liage et  sénéchaussée  de  Poitiers  (1). 

La  bonté  du  souverain  nous  rassemble,  son 
cœur  paternel  nous  a  déjà  fait  connaître  ses 
vues  oe  bienfaisance. 

Il  nous  demande  les  njoyens  d'assurer  la  féli- 
cité i)ublique,  de  lui  rendre  le  calme  et  la  tran- 
quillité, qu'il  ne  peut  trouver  que  dans  le  bonlieur 
de  ses  sujets;  ils  nous  ofl're  sou  aniour  et  sa  con- 
fiap^ce,  et  ne  veut  de  uons  en  retour  que  ces  mê- 
mes sentiments. 

Jl  veut  rétablir  la  nation  dans  l'eptier  exercice 
de  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  ;  c'est  d,e 
l'assemblée  nationale  qu'il  espère  ypir  renaître 
l'ordre  dans  toutes  ses  parties.  Go  sont  les  jEtats 
généraux  qui  peuvent,  seuls,  opérer  la  .consoli- 
dation de  la  dette  publique,  qui  peuvent,  seuls, 
consentir  les  impôts. 

t-e  désir  de  Sa  Majesté  est  de  préparer  les  voi^s 
à  cette  harmonie,  sans  laquelle  toutes  les  lumiè- 
res et  toutes  jles  bonnes  intentions  deviennent 
inutiles;  elle  sent  le  prix  inestimable  du  concgfirs 
des  sentiments  et  des  opinions;  elle  veut  y  met- 
tre la  force,  elle  veut  y  chercher  son  bonlienr; 
elle  secondera  de  sa  jiuissqince  les  efforts  de  tous 

(1)  Nous  publions  ce  .çahiçr  «J'après  up  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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ceux  qui,  dirigés  par  un  véritable  esprit  de  pa- 
triotisme, seront  dignes  d'être  associés  à  ses  in- 
tentions bienfaisantes. 

Des  députés  des  trois  ordres  doivent  porter  aux 
pieds  du  trône  les  doléances  et  les  vœux  de  no- 
tre province  ;  le  choix  de  leurs  concitoyens  les 
rendra  dépositaires  de  leur  fortune,  de  leur  état, 
de  leur  honneur.  Qu'elle  fonction  plus  honorable, 
mais  quelle  tâche  plus  pénible  à  remplir  ! 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  diffé- 
rentes branches  de  l'administration,  on  voit  les 
abus  multipliés  sous  toutes  sortes  de  formes  ;  le 
premier,  le  plus  grand,  sans  doute,  est  la  répar- 
tition inégale  de  l'impôt. 

Les  exemptions  achetées  à  prix  d'argent,  sou- 
vent par  des  hommes  obscurs  dont  la  fortune  fait 
le  seul  mérite  ;  des  privilèges  dont  la  source  est 
plus  pure,  mais  dont  l'effet  est  le  même  ,  accor- 
dés aux  deux  premiers  ordres  del'Etat,  ont  rejeté 
sur  le  troisième  la  plus  grande  partie  de  l'impôt. 

Pour  cette  classe  d'hommes,  si  utile,  si  recom- 
mandable  par  ses  talents,  son  travail  et  son  in- 
dustrie, la  propriété  devient  nulle,  jles  richesses 
foncières  sont  dévorées  par  le  fisc,  tandis  que 
l'opulent  financier,  le  riche  capitaliste  traînent  à 
leur  suite  le  pompeux  attirail  d'un  luxe  insul- 
tant; le  laboureur,  couvert  des  lambeaux  de  la  mi- 
sère, n'a  qu'un  lit  de  paille  pour  se  reposer,  et 
pour  toute  nourriture,  un  pain  grossier  qu'il  ne 
peut. souvent  tremper  que  de  ses  larmes.  L'est  là 
que  i'enfance  n'a  pas  de  repos  :  laboureur  à  sept 
ans,  décrépit  à  trente,  tel  sera  le  sort  de  cette  gé- 
nération. 

Qu'une  maladie  attaque  le  cultivateur,  il  périt 
sans  secours,  ou,  s'il  réchappe,  la  nature  aura 
fait  tous  les  frais,  de  là  les  épidémies,  de  là  la 
dépopulation. 

Que  celui  qui  se  plaint  du  peu  de  fertilité  de  la 
terre,  et  l'attribue  à  l'intempérie  des  saisons,  en- 
tre dans  la  cabane  du  laboureur  ;  en  voj^ant  réa- 
liser le  tableau  de  la  plus  affreuse  misère,  il  se 
convaincra  de  cette  vérité,  que  si  la  terre  ne 
donne  pas,  c'est  qu'elle  n'a  pas  assez  reçu,  c'est 
que  l'économie  forcée  des  premières  avances  né- 
cessaires à  la  culture  l'ont  rendue  avare  de  ses 
dons. 

Le  travail  de  la  culture  est  cependant  le  seul 
vraiment  productif;  une  partie  du  produit  doit 
céder  à  sa  propre  dépense;  l'excédant  plus  ou 
moins  considérable  subvient  à  la  nourriture  du 
propriétaire  et  de  l'artisan.  Sa  circulation  seule 
pourrait  multiplier  l'aisance  et  les  richesses  de  la 
nation. 

Mais  quelles  entraves  n'a-t-on  pas  mises  au 
commerce  et  à  l'échange  des  productions  de  la 
terre  1  Une  chaîne  de  barrières  empêche  la  com- 
munication entre  les  concitoyens,  ou  leur  en  fait 
acheter  l'avantage  par  des  contributions  énor- 
mes ;  des  di'Qits  principaux  et  additionnels,  non 
dans  un  petit  nombre  de  lieux,  mais  à  chaque 
instant,  à  chaque  pas,  sur  les  chemins,  sur  les 
rivières,  aux  portes  des  villes  ou  aux  frontières, 
triplent  la  valeur  de  la  denrée. 

Les  amendes,  les  confiscations,  excitent  la  vi- 
gilance d'une  armée  de  suppôts,  tout  à  la  fois 
dénonciateurs,  juges,  parties,  exécuteurs  d'un  rè- 
glement fiscal  qui  attente  à  la  fortune  ou  à  l'hon- 
neur des  citoyens. 

Les  incursions  de  cette  horde  famélique  ne 
sont  pas  restreintes  aux  passages  publics  ;  au 
sein  de  sa  famille,  dans  sa  maison,  à  sa  table,  le 
citoyen  est  soumis  à  la  plus  odieuse  inquisition 
qui  pèse  ses  aliments  et  règle  en  quelque  sorte 
sa  subsistance. 


Une  société  de  traitants  s'est  emparée  de  la 
vente  exclusive  de  quelques  productions,  pour 
les  vingt-cinq  fois  au-dessus  de  leur  juste  valeur; 
le  besoin,  la  nécessité  ne  sont  point  la  règle  de 
leur  distribution  ;  avares  ou  prodigues  selon  leurs 
intérêts,  ces  suppôts  refusent  l'absolu  nécessaire 
à  celui  qui  ne  doit  payer  qu'une  taxe  médiocre, 
tandis  qu'ils  condamnent  ceux  qui  payent  le  plus, 
à  une  stérile  abondance  ;  l'exportation  de  ces  den- 
rées est  un  crime  que  des  milliers  de  citoyens  ex- 
pient dans  l'horreur  des  fers  ou  de  l'esclavage. 

De  toutes  les  lois  fiscales,  les  plus  arbitraires 
sont  celles  qui  ont  pour  objet  la  perception  des 
droits  du  Roi,  ou,  si  l'on  veut,  des  droits  doma- 
niaux. Tous  les  jours  commentées  et  interprétées, 
elles  n'en  deviennent  que  plus  obcures. 

L'authenticité  des  actes  est  un  avantage  social 
qui  tend  à  assurer  les  conventions  ;  mais  une 
simple  formalité  n'eût  pas  dij  devenir  la  matière 
d'un  impôt  :  tel  est  cependant  l'effet  de  l'éta- 
blissement du  contrôle  des  actes  en  1693. 

La  perception  du  droit  de  contrôle  a  été  réglée 
et  étendue  par  le  tarif  de  1722,  l'une  des  plus  in- 
génieuses productions  du  génie  fiscal  perfectionné 
depuis  soixante  ans  par  des  milliers  de  travail- 
leurs qui  ont  donné  tant  de  soin  à  interpréter, 
étendre  et  contourner  celte  loi  si  insidieuse  par 
elle-même,  que  la  perception  est  absolument  ar- 
bitraire :  le  directeur  qui  augmente  à  chaque 
bail,  dont  la  fortune  n'est  fondée  que  sur  une 
augmentation  graduelle  de  droits,  fait  tous  les 
jours  quelques  tentatives  nouvelles;  veut-on  le 
ramener  au  tarif,  il  s'étaye  de  quelques  nouvelles 
décisions  ;  un  mot,  l'arrangement  d'une  phrase 
déterminent  ia  nature  du  contrat  ;  un  simple  ré- 
cit, une  relation  sont  regardés  comme  disposition; 
renonciation  d'un  acte  peut  porter  l'inquisition 
dans  vingt  familles.  Et  les  actes  les  plus  secrets, 
les  dispositions  testamentaires,  dont  l'effet  est 
certain,  ne  sont  pas  même  respectés. 

La  forme  de  percevoir  les  droits  de  centième 
denier,  d'insinuation,  ajoute  encore  aux  persécu- 
tions fiscales  :  nulles  distinctions  des  charges 
foncières.  Recherche  sur  les  déclarations,  sur  les 
qualités,  taxes  arbitraires,  toujours  confirmées 
j)ar  une  déclaration  subséquente,  tout  se  réunit 
pour  écraser  la  propriété. 

Les  auteurs  définissent  le  franc-fief,  un  droit 
qui  lève  l'incapacité  absolue  où.  est  le  roturier 
de  posséder  un  héritage  noble. 

Cette  incapacité  absolue  est  une  des  absurdités 
du  préjugé  fiscal,  et  le  droit,  un  impôt  cruel, 
reste  de  l'ancienne  barbarie  qu'enfanta  l'igno- 
rance et  que  désavoue  la  nature  ;  la  finance  qui 
l'exigeait  à  chaque  mutation,  mais  hors  la  ligne 
directe,  une  fois  pour  toute  la  vie,  maintenant 
étendue  du  père  au  fils,  renouvelée  tous  les  vingt 
ans,  est  contraire  à  la  liberté  sociale,  destructive 
de  la  culture,  et  spoliative  de  la  propriété. 

Ce  droit  est  le  produit  d'une  année  de  revenu  ; 
les  10  sous  pour  livre,  les  impôts  directs  et  indi- 
rects absorbent  une  seconde  récolte. 

Dans  le  code  d'une  nation  dont  la  liberté  fut  la 
première  loi,  il  en  existe  donc  une  qui  trace  une 
ligne  de  démarcation  injurieuse  entre  les  ordres 
des  citoyens.  A  ses  yeux,  des  mains  roturières 
souillent  un  héritage  noble,  et  cette  tache  ne 
peut  être  effacée  qu'à  prix  d'argent.  Tous  les  vingt 
ans,  à  chaque  mutation,  toute  une  famille,  con- 
damnée à  l'abstinence,  doit  écarter  pendant  deux 
ans  jusqu'à  l'idée  du  besoin  ;  on  ne  peut  le  sa- 
tisfaire qu'en  sacrifiant  une  partie  de  sa  pro- 
priété. 

L'administration  de  la  justice  civile  et  crimi- 
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nelle  a  sans  doute  la  plus  grande  influence  sur 
la  fortune,  l'état  et  l'honneur  des  citoyens;  ils 
doivent  être  sous  la  protection  des  lois,  mais  com- 
bien de  fois  n'en  sont-ils  pas  la  victime?  Des 
formes  insidieuses  embarrassent  l'innocence  et 
laissent  échapper  le  crime;  un  préjugé  funeste 
semble  engourdir  la  loi,  et  le  glaive  de  Thémis 
ne  frappe  que  sur  le  délit,  qu'accompagne  l'in- 
fortune. 

On  a  vu  le  sceau  du  despotisme  peser  sur  le 
plus  beau  présent  de  la  nature,  la  liberté  des  ci- 
toyens. Pardonnez,  ô  le  meilleur  des  Rois  !  vous 
dont  les  ordres  secrets,  imprévus  du  coupable, 
mais  sollicités  par  la  dénonciation  publique,  n'ont 
enchaîné  que  le  crime  ;  et  puisse  la  nation  éclai- 
rée, secouant  le  joug  des  préjugés,  ne  solliciter 
jamais  ce  dangereux  remède  à  la  rigueur  des  lois  ! 
La  contrariété  de  ces  lois,  la  diversité  des  coutu- 
mes, l'incertitude  de  la  jurisprudence,  la  vénalité 
des  charges,  la  trop  grande  étendue  du  ressort  des 
cours  souveraines,  voilà  la  source  de  ces  abus, 
dont  l'intérêt  public  sollicite  la  prompte  réforma- 
tion. 

Un  plan  d'administration  vicieux  dans  son  prin- 
cipe, des  lois  incohérentes,  l'indifférence  de  la 
nation  à  la  chose  publique,  sur  laquelle  elle  n'a- 
vait que  des  notions  imparfaites,  l'abus  des  pri- 
vilèges, la  communication  interdite  entre  les  pro- 
vinces, la  répartition  inégale  de  l'impôt,  des 
décisions  arbitraires,  une  forme  de  perception 
]ilus  arbitraire  encore,  le  versement  successif  des 
deniers  de  l'Etat  dans  des  mains  avides  ou  infi- 
dèles, le  défaut  de  liberté  dans  le  commerce  et 
dans  les  conventions  sociales  ;  voilà  l'origine  et 
!a  source  des  malheurs  dont  nous  sommes  acca- 
!)lés.  Puisse  une  sage  réforme  ramener  la  félicité 
|)ublique!  Objet  du  désir  du  meilleur  des  princes, 
elle  doit  être  son  ouvrage  et  celui  de  la  nation  ; 
un  amour  réciproque ,  une  mutuelle  confiance 
prépareront  ce  grand  ouvrage. 

Animés  du  môme  esprit,  pénétrés  des  mêmes 
sentiments,  dirigés  par  les  mêmes  vues,  les  trois 
ordres  réunis  acquerront  facilement  les  notions 
])réUminaires  et  si  essentielles  de  la  dette  natio- 
nale, des  charges  de  l'Etat  et  de  ses  ressources 
vivifiées  par  une  sage  économie  ;  le  tableau  en 
sera  présenté  par  un  ministre  philosophe,  l'ami 
de  l'humanité,  qui,  par  un  rare  assemblage,  réu- 
nit en  lui  l'amour,  l'estime  et  la  confiance  du 
prince  et  des  sujets. 

Que,  pour  assurer  la  félicité  publique,  la  nation 
assemblée  renouvelle  et  consacre  à  jamais  ce  prin- 
cipe qui  tient  à  la  constitution  de  la  monarchie,  et 
dont  un  plus  long  oubli  aurait  ébranlé  les  fonde- 
ments; que  les  Etats  généraux  peuvent  seuls  opé- 
rer la  consolidation  de  ta  dette  publique,  et  con- 
sentir l'impôt  dont  l'administration  est  comptable 
envers  le  prince  et  la  nation. 

Subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  après  les  avoir 
connus  sera  sans  doute  l'opération  la  plus  déli- 
cate et  la  plus  difficile  ;  l'imposition  n'est  pas  uni- 
forme, la  contribution  est  encore  plus  inégale. 
Mais  après  avoir  fixé  la  dette  nationale,  et  réglé 
les  dépenses  annuelles  pour  l'administration  du 
royaume,  un  abonnement  général,  réparti  sur  tou- 
tes les  provinces  en  raison  proportionnelle  deleurs 
facultés  mobilières  et  immobilières  ou  de  leur 
contribution  actuelle  à  la  masse  de  l'impôt,  pa- 
raîtrait le  [dus  sûr  moyen  d'établir  une  juste  ba- 
lance dans  l'imposition. 

Le  ministre  ne  peut  ordonner  les  opérations 
qu'en  grand,  et  les  diriger  ;  il  ne  peut  exécuter 
par  lui-même  une  opération  qui  embrasse  tout  le 
territoire  et  une  infinité  de  détails  ;  aussi  la  per- 

i''  Série,  T.  V. 
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ception  des  imf)ôts  a-t-elle  été  confiée  à  des  com- 
pagnies, à  des  fermiers  particuliers,  tous  abonnés 
avec  le  trésor  royal  :  cette  i/erception.  se  faisant 
à  main  armée. 

Mais  s'il  faut  un  revenu  public,  le  prince  ne 
peut-il  pas  le  recevoir  de  ses  sujets?  Alors  il  est 
offert  comme  le  juste  tribut  de  l'amour  et  de  la 
confiance. 

La  répartition  proportionnelle  dans  la  province 
sans  distinction  d'ordres  ni  de  privilèges  semble- 
rait n'être  que  le  vœu  général  de  la  classe  non 
privilégiée.  Mais  elle  sera  le  vœu  de  la  nation. 
Sous  un  Roi-citoyen,  l'ami  de  son  peuple,  toute 
idée  d'intérêt  jiersonnel  doit  s'évanouir;  l'amour 
de  la  patrie  doit  être  seul  écouté,  et  celui-là  s'es- 
time le  plus  heureux  qui  peut  lui  faire  les  plus 
grands  sacrifices.  C'est  aux  deux  premiers  ordres 
à  donner  l'exemple  d'un  zèle  vraiment  patrioti- 
que; le  tiers  s'honorera  de  marcher  sur  leurs  tra- 
ces. 

Que  les  citoyens  d'une  noble  extraction,  parta- 
geant les  charges  de  l'Etat,  conservent  les  hon- 
neurs et  dignités  dont  ils  sont  revêtus,  dont  leur 
mérite  personnel,  celui  de  leurs  aïeux  lésa  ren- 
dus dignes.  Mais  que  les  distinctions  flatteuses  ac- 
cordées par  le  souverain  puissent  être  un  objet 
d'émulation  pour  tous  les  citoyens,  et  que  la  li- 
berté du  commerce  accordée  aux  deux  ordres 
ouvre  également  pour  eux  la  route  qui  conduit  à 
la  fortune. 

La  répartition  égale  de  l'impôt,  les  plans  d'éco- 
nomie nécessaires  pour  l'alléger  ne  peuvent  être 
exécutés  que  par  des  Etats  provinciaux  qui,  ga- 
rants et  responsables  de  la  contribution  de  la  pro- 
vince à  l'abonnement  général,  auraient  aussi  la 
faculté  de  l'imposer  soit  en  suivant  l'ancienne 
forme,  soit  en  choisissant  un  genre  de  perception 
moins  onéreux. 

Une  assemblée  de  propriétaires  organisée  de 
manière  que  le  relâchement,  la  corruption,  l'in- 
térêt personnel  ne  puissent  s'y  introduire,  cor- 
respondant directement  avec  le  souverain, établi- 
rait la  confiance  réciproque,  seul  moyen  de  réunir 
tous  les  intérêts;  par  là  le  citoyen  s'attache- 
rait plus  particulièrement  aux  intérêts  de  la 
patrie  qui  ne  lui  i)araîtrait  plus  étrangère.  Une 
noble  émulation  détruirait  l'égoïsme  ;  le  proprié- 
taire, qui  semblerait  s'imposer  lui-même  par  ses 
représentants,  payerait  sans  regret  et  sans  mur- 
mure. 

Par  là  la  comptabilité  serait  plus  assurée,  la 
perception  de  l'impôt  i)lus  sim[3hfiée,  des  règle- 
ments invariables  succéderaient  aux  décisions  ar- 
bitraires; les  bénélices  des  fermiers  régisseurs 
et  préposés  à  la  perception  des  impôts,  ou  sup- 
primés ou  considérablement  diminués,  devien- 
draient un  objet  d'économie  qui  tournerait  au  pro- 
fit du  contribuable. 

La  refusion  de  toutes  les  charges  publiques 
dans  un  seul  impôt,  en  rendrait  la  répartition 
bien  plus  facile  ;  mais  ne  croyons  pas  qu'en  ce 
moment  une  taxe  réelle  et  personnelle,  quoique 
également  répartie  sur  tous  les  ordres,  fût  suffi- 
sante ;  une  augmentation  sensible  serait  destruc- 
tive de  la  propriété. 

Toutes  les  richesses  productives  viennent  de  la 
terre,  mais  il  faut  en  aider  la  fécondité,  la  diri- 
ger et  en  multiplier  les  productions  par  le  travail; 
il  faut  des  avances  premières,  il  en  faut  d'annuel- 
les; l'impôt  territorial  excessif  absorberait  les 
avances  du  cultivateur,  et  la  terre  cesserait  d'être 
féconde. 

La  capitalion  offre  plus  ou  moins  de  ressour- 
ces à  raison  du  plus  ou  moins  de  facultés  mo- 
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biliôres  des  habitants  des  villes  et  de  la  province; 
en  dernière  analyse,  tout  impôt  porte  à  la  vérité 
sur  la  propriété,  mais  l'impôt  indirect  est  bien 
moins  sensible. 

Ce  n'est  pas  l'impôt,  mais  l'abus  de  l'impôt 
qu'il  faut  réformer  en  simplifiant  la  perception. 

Dans  la  régie  des  aides,  on  peut  supprimer  tous 
les  droits  de  détail  et  toutes  les  parties  qui  met- 
tent des  entraves  au  commerce;  un  seul  impôt 
sur  la  consommation  affecterait  la  propriété, 
mais  il  porterait  sur  le  capitaliste  et  tournerait 
au  soulagement  du  propriétaire. 

Les  gages  des  commis  percepteurs,  les  profits 
des  receveurs  et  directeurs  qui  ne  deviendraient 
plus  nécessaires,  formeraient  un  objet  d'écono- 
mie ;  la  tranquillité  domestique  ne  serait  pas  le 
moindre  avantage  de  cette  réforme. 

Les  droits  de  contrôle,  d'insinuation  affectent 
plus  particulièrement  la  propriété  mobilière  : 
qu'ils  soient  modérés,  que  la  perception  uniforme, 
réglée  par  un  seul  tarif,  ne  frappe  que  sur  les 
causes  lucratives;  que  tout  citoyen  ait  la  faculté 
de  contracter  par-devant  notaires  ou  sous  signa- 
ture privée,  énoncer  dans  un  acte  public  des  ac- 
tes antérieurs  et  non  contrôlés;  que  la  posses- 
sion du  propriétaire  lui  suffise  pour  avoir  la 
lifjrc  disposition  de  son  domaine;  que  les  der- 
nières dispositions  demeurent  secrètes  dans  les 
mains  dé  l'officier  public.  En  assurant  les  conven- 
tions sociales,  une  odieuse  inquisition,  les  lois 
pénales  et  arbitraires  n'attaqueront  plus  la  for- 
tune du  citoyen  ;  des  règles  invariables  rendront 
cet  impôt  presque  insensible. 

La  perception  du  droit  de  centième  denier  sur 
les  contrats  de  ventes  et  en  successions  collaté- 
rales ne  paraîtrait  pas  onéreuse  ;  les  recherches, 
les  incidents  sur  les  déclarations,  l'évaluation 
arbitraire  donnée  par  le  fermier,  voilà  l'abus  de 
l'impôt. 

Le  commerce  intérieur  de  royaume  est  trop 
intéressant  pour  y  mettre  des  entraves;  il  doit 
être  absolument  libre;  l'impôt  des  traites  n'étant 
perçu  qu'aux  frontières  du  royaume  sera  bien 
moins  productif;  mais  l'économie  sur  les  frais  de 
perception,  et  le  prix  inestimable  de  la  liberté 
rendront  les  effets  du  remplacement  moins  oné- 
reux. 

Combien  de  provinces  échapperaient  à  l'inqui- 
sition journalière,  par  la  suppression  des  gabel- 
les; cet  impôt  désastreux  se  remplacerait  facile- 
ment par  une  addition  aux  taxes  réelles  et 
personnelles  ;  cette  augmentation  de  taxe  pour  les 
provinces  de  gabelles  ne  paraîtra  pas  injuste,  si 
l'on  considère  que  les  pays  rédimés  payent  en  im- 
pôts réels  et  personnels  l'équivalent  des  droits 
sur  le  sel,  même  en  y  comprenant  les  frais  de 
perception. 

Un  impôt  non  moins  cruel,  celui  du  tabac,  doit 
rentrer  dans  le  néant  avec  le  génie  fiscal  qui  l'a 
produit  ;  que  d'autres  ressources  et  d'heureuses 
économies  le  remplacent;  que  la  libre  culture  de 
cette  plante  dans  toutes  les  provinces  soit  une 
augmentation  dans  les  productions  de  la  terre. 
Puisse  l'anéantissement  de  ces  deux  impôts,  fléaux 
de  l'humanité,  être  pour  leurs  malheureuses  vic- 
times le  signal  de  la  liberté  !  Puisse  une  loi  bien- 
faisante les  réintégrer  dans  les  droits  de  citoyen! 

Nous  bornerons  ici  ces  observations  que  la  ré- 
flexion n'a  pas  mûries.  Puissent-elles  ne  pas  con- 
trarier les  intérêts  de  l'Etat  !  Nous  joindrons  à  ce 
faible  essai  quelques  considérations  relatives  à 
la  province. 

Si  célèbre  par  son  amour  et  son  attachement 
pour  les  rois,  honorée  de  distinctions  glorieuses, 


monuments  précieux  de  sa  fidélité,  elle  langui- 
rait maintenant,  ea  quelque  sorte  ignorée  dans 
sa  contribution  énorme  h  la  masse  des  impôts! 

Dans  la  majeure  partie  du  Poitou,  le  sol  est  in- 
grat, les  manufactures  en  petit  nombre  sont  cha- 
que jour  plus  négligées;  le  défaut  de  communi- 
cation la  prive  des  ressources  du  commerce  ;  de 
là,  la  médiocrité  des  facultés  mobilières,  et  la 
difficulté  dans  la  perception  de  l'impôt.  La  terre, 
avare  de  ses  dons,  ne  peut  nourrir  le  cultivateur; 
les  ministres  du  Seigneur,  chargés  du  poids  du 
jour  et  de  la  nuit,  loin  de  pouvoir  le  soulager, 
disputent  avec  le  malheureux  une  portion  de  leur 
subsistance,  et  des  corvées  personnelles,  reste 
d'une  servitude  tyrannique,  absorbent  son  travail. 

L'Université  n'offre  plus  que  la  représenta- 
tion d'un  corps  autrefois  si  florissant  ;  l'éducation 
de  la  jeunesse  est  absolument  négligée,  les  fonds 
des  collèges  sont  engloutis  dans  le  gouffre  des 
économats,  les  professeurs  n'en  obtiennent  que 
difficilement  les  sommes  destinées  à  leurs  pre- 
miers besoins. 

L'éloignement  du  tribunal  souverain  est  un 
grand  inconvénient  dans  l'administration  de  la 
justice  civile  et  criminelle  ;  il  nuit  à  la  prompte 
expédition  des  affaires  ;  le  citoyen,  obligé  de  se 
déplacer  pour  aller  solliciter  à  cent  lieues  de  sou 
domicile  le  jugement  qui  doit  prononcer  sur  soij 
état  et  sa  fortune,  ne  peut  souvent  l'obtenir  qu'en 
faisant  le  sacrifice  d'une  partie  de  son  patrimoine. 

Les  facultés  mobilières  et  immobilières  de  la 
province  peuvent  servir  de  base  pour  fixer  sa 
contribution  aux  charges  de  l'Etat;  il  est  intéres- 
sant d'observer  que  ses  marches  communes  avec 
la  Bretagne  sont  exemptes  de  toutes  perceptions  ; 
la  difficulté  du  partage  entre  les  souverains  qui 
les  avaient  souvent  rendues  le  théâtre  de  la  guerre 
a  été  la  source  de  ce  privilège,  maintenant  abusif. 

L'île  Dieu,  l'île  Bouin  et  celle  de  Noirmputiers, 
rachètent  l'exemption  de  tous  impôts  par  des 
travaux  immenses  et  souvent  impuissants  contre 
l'impétuosité  de  la  mer. 

Des  besoins  locaux  ont  fait  ajouter  à  ia  capita- 
tion  de  la  province'  une  taxe  additionnelle  de 
127,000  livres,  un  fonds  de  3  J0,000  Uvres  destiné 
à  la  construction  d'un  hôtel  pour  l'intendant  a 
été  versé  dans  le  trésor  royal. 

De  tous  les  cantons  de  la  province  il  s'élève 
une  foule  de  réclamations  relatives  aux  besoins 
locaux  ;  elles  feront  l'objet  d'un  mémoire  particu- 
lier et  du  travail  des  Etats  provinciaux. 

Si  les  obstacles  à  la  propriété  et  au  bonheur  de 
la  province  ne  peuvent  être  surmontés,  ils  peu- 
vent être  du  moins  diminués. 

Des  prairies  artificielles,  exemptes  de  la  dîme, 
seraient  d'une  grande  ressource  pour  l'agricul- 
ture. 

Le  laboureur,  affranchi  des  corvées  personnel- 
les, donnerait  plus  de  temps  à  la  culture  de  son 
champ. 

Le  casuel  et  les  quêtes  supprimées,  les  portions 
congrues  augmentées  fournissaient  aux  pasteurs 
la  douce  satisfaction  de  tendre  une  main  secou- 
rable  à  l'indigence. 

La  navigation  des  rivières  qui  en  sont  suscep- 
tibles, ouvrirait  une  communication  facile  avec 
les  provinces  voisines. 

Des  Etats  provinciaux  chargés  d'administrer  la 
chose  publique,  saisissant  tous  les  détails,  méngi- 
geant  toutes  les  ressources,  conservant  de  légères 
perceptions  que  des  abonnements  avec  des  corps 
et  communautés  rendraient  presque  insensibles, 
prépareront  pas  une  sage  économie,  la  libération 
de  la  province  et  de  l'Etat. 
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La  partie  des  marches  limitrophes  du  Poitou, 
jointe  à  la  province  et  assujettie  aux  mêmes  im- 
positions, augmenterait  la  base  de  la  répartition. 

Les  fonds  de  collèges,  retirés  des  économats, 
seront  plus  que  suffisants  pour  subvenir  à  l'en- 
tretien des  maîtres;  une  augmentation  dans  la 
rétribution  annuelle,  des  gratifications  méritées, 
encourageront  les  talents-  une  retraite  honorable 
et  avantageuse  attachera  les  maîtres  aux  pénibles 
travaux  de  l'enseignement. 

Une  cour  souveraine,  les  places  de  magistra- 
ture, les  raunicipalilésélectives  procureront  auxci- 
toyens  l'inestimable  avantage  d'être  jugés  et  re- 
présentés par  leurs  pairs. 

Une  loi  qui  permettrait  l'intérêt  des  billets 
purs  et  simples  favoriserait  la  circulation  du  nu- 
méraire, et  cette  circulation  vivifierait  le  com- 
merce et  l'industrie  ;  cet  avantage  serait  coija- 
raun  à  toute  la  nation. 

La  suppression  de  la  taxe  d'industrie  et  de  tou- 
tes autres  perceptions  sur  les  maîtrises  encoura- 
gerait les  arts  ;  le  fils  de  l'artisan,  laveuve^pendant 
sa  vie,  jouissant  du  privilège  de  la  maîtrise,  re- 
cueillerait le  prix  des  travaux  d'un  père  ou  d'un 
époux. 

La  somme  de  300.000  livres,  destinée  à  la  con- 
struction d'un  hôtel  pour  l'intendant,  perçue  sur 
la  province,  versée  dans  le  trésor  royal,  doit  être 
remise  ou  portée  en  déduction  d'impôt  sur  les 
premiers  recouvrements. 

La  perception  annuelle  d'une  soûime  de 
i27,00()  livres  destinée  à  des  besoins  locaux  devra 
cesser  avec  eux. 

Ces  notions  générales  et  particulières,  dégagées 
de  tout  raisonnement,  paraîtraient  peut-être  plus 
sensibles;  elles  seront  simplifiées  dans  le  tableau 
suivant. 

Pour  assurer  au  tiers-état  une  égale  influence 
dans  les  délibérations,  les  députés  requerront 
que  les  voix  soient  comptées  par  tète  et  non  par 
ordre. 

Les  députés  du  tiers-état  n'entreront  en  délibé- 
ration aux  Etats  généraux  qu'autant  que  cet  or- 
dre aura  le  même  nombre  de  représentants  que 
les  deux  autres  ordres  réunis  ;  et  à  cet  effet  les 
pouvoirs  respectifs  des  députés  des  trois  ordres 
seront  vérifiés  à  la  première  séance. 

La  constitution  de  la  monarchie,  le  pouvoir  qui 
appartient  à  la  nation  de  s'assembler  en  Et^ts 
généraux,  et  sou  droit  antique  et  imprescriptible 
d'accorder  les  subsides  nécessaires  et  de  consen- 
tir toutes  les  lois  qui  intéressent  la  liberté  per- 
sonnelle et  la  propriété,  seront  reconnus  avant 
qu'on  puisse  passer  à  aucun  autre  objet  de  déli- 
bération. 

11  ne  sera  consenti  aucun  subside  qu'après  cette 
règle  invariablement  établie  pour  l'imposition: 
que  la  répartition  de  tous  les  impôts  et  des  per- 
ceptions quelconques  sera  faite  sur  les  trois  or- 
dres sans  aucune  exception,  en  proportion  de 
leurs  facultés  mobilières,  tout  privilège  cessant  à 
cet  égard. 

Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  sera 
fixé  à  cinq  ans  par  coutinuation  des  premières 
sessions,  et  les  subsides  ne  pourront  être  consen- 
tis que  pour  ce  temps. 

Il  sera  établi  dans  toutes  les  provinces  des  Etats 
particuliers  dans  la  forme  de  ceux  du  Dauphiné, 
.  sauf  les  modifications  que  les  localités  pourront 
exiger. 

Aussitôt  que  les  Etats  demandés  pour  chaque 
province  auront  été  établis,  il  sera  formé  à  Paris 
yp  comité  national,  composé  des  membres  des 
trois  ordres,  et  pris  dans  les  Etats  provinciaux 


selon  la  représentation  actuelle  des  provinces  aux 
Etats  généraux,  et  dans  le  nombre  jugé  nécessaire 
au  service  dont  il  sera  chargé;  ce  comité 'recevra 
les  comptes  des  ministres,  qui  seront  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression.  Les  membres  de 
ce  comité,  renouvelés  chaque  année  et  toujours 
pris  dans  les  Etats  de  chaque  province  et  nommés 
par  eux,  seront  autorisés  à  entrer  en  délibération 
avec  les  ministres,  si  quelques  circonstances  im- 
portantes et  imprévues  qui  intéresseraient  essen- 
tiellement l'honneur  et  la  sûreté  de  la  nation, 
l'exigent;  après  toutefois  qu'ils  en  auront  donné 
connaissance  aux  Etats  provinciaux  ou  à  leur 
commission  intermédiaire.  ^  ^ 

Les  Etats  provinciaux  adresseront  au  comité 
les  instructions  nécessaires,  et  la  délibération  de 
ce  comité  ne  pourra  jamais  être  exécutée  que 
provisoirement,  sous  la  condition  expresse  que  le 
résultat  en  sera  approuvé  et  sanctionné  par  les 
Etats  généraui  suivants'. 

La  nation  île  regardera  à  l'avenir  comme  dette 
nationale  que  celle  qui  aura  pu  être  contractée 
de  son  aveu  par  l'organe  de  ses  Etals  généraux 
assemblés. 

Il  sera  fait  une  vérification  exacte  de  la  dette 
nationale,  et  le  montant  actuel  en  principaux  et 
intérêts  perpétuels  et  viagers  en  sera  fixé. 

Les  Etats  généraux  arrêteront  la  dépense  an- 
nuelle nécessaire  à  l'administration  générale  du 
royaume;  la  dette  nationale  ainsi  que  les  dépenses 
annuelles  seront  réparties  sur  les  provinces  pîr 
proportion  et  sur  la  hase  des  contributions  an- 
nuelles de  chacune  à  tous  impôts  directs  et  indi- 
rects, [dans  lesquels  seront  compris  les  frais  de 
perception. 

Les  frais  d'administration  et  autres  dépenses, 
relatives  au  régime  intérieur  dos  provinces,  seront 
supportés  par  chacune  d'elles  en  particulier. 

Au  moyen  des  sommes  qui  seront  iniposées 
sur  les  provinces  pour  leur  contribution  tant  à  la 
dette  nationale  qu'aux  dépensés  annuelles,  il  rie 
sera  plus  perçu  au  profit  du  Roi  aucuns  subsides 
directs  ou  indirects,  et  la  perception  en  appar- 
tiendra aux  Etats  particuliers  de  chaque  province, 
avec  le  droit  d'en  changer  la  nature  et  la  forme, 
et  dans  tous  les  cas,  la  forme  de  perception  sera 
commune  aux  trois  ordres. 

Les  droits  de  franc-fief  seront  suppriipés. 

11  sera  procédé  h  la  réformàtion  du  code  civil 
et  criminel  et  des'  coutumes  des  différentes  pro- 
vinces. 

Des  lettres  de  cachet  ne  pourront  plus  pr|ver  le 
citoyen  de  sa  liberté  dans  les  tfois  ordres;  les 
coupables  du  même  crime  seront  punis  du  rnêmè 
supplice,  et  la  nation  réunira  ses  ^fforts  pour 
faire  cesser  le  préjugé  qui  entache  le?  familles. 

La  maréchaussée  sera  augmentée  d'un  nombre 
de  brigades  suffisant  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  ;  le  nombre  des  troupes  sep'a  diiùinué  ef, 
la  paye  des  soldats  augmentée. 

La  loi  qui  exclut  l'ordre  du  tiers-état  du  service 
militaire  sera  supprimée,  et  la  lihérté  du  cooi- 
merce  ne  sera  plus  interdite  à  la  noblesse. 

Les  domestiques  des  ecclésiastiques,  nobles  et 
autres  privilégiés  seront  assujettis  aux  milices  ; 
l'exemption  en  faveyf  des  laboureurs  recevra 
une  extension. 

Tous  les  tribunaux  d'exception  seront  suppri- 
més ;  le  remboursement  de  tous  les  offices  sera 
fait  suivant  la  liquidation  de  1771. 

Les  ventes  de  meubles  volontaires  seront  af- 
franchies de  toute  espèce  de  droits,  et  les  offices 
des  jurés-priseurs  supprimés,  sauf  le  rembourse- 
ment. 
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Les  lettres  patentes  du  20  août  1786  concernant 
les  droits  des  commissaires  à  terrier  seront  reti- 
rées, et  ils  seront  soumis  aux  anciens  règlements. 

Les  manufactures  et  le  commerce  seront  af- 
franchis de  toutes  entraves,  les  maîtrises  de  tous 
droits  bursaux,  et  on  conservera  le  privilège  aux 
veuves  et  aux  fils  de  maîtres. 

Les  traites  intérieures  seront  supprimées,  et  les 
bureaux  de  douanes  reculés  jusqu'aux  frontières 
du  royaume. 

Lesimpôts  sur  le  tabac  seront  supprimés,  sauf 
les  droits  d'entrée  sur  celui  qui  sera  importé  de 
l'étranger;  la  culture  de  cette  plante  sera  permise 
dans  toutes  les  provinces. 

Les  droits  d'aides  seront  convertis  dans  un  seul 
impôt  sur  la  consommation,  et  il  ne  sera  plus 
payé  de  droits  de  détail. 

Les  gabelles  seront  supprimées,  le  remplace- 
ment en  sera  fait  par  une  addition  aux  subven- 
tions réelles  ou  personnelles  sur  les  pays  non  re- 
dîmes. 

DEMANDES  PARTICULIÈRES  A  LA  PROVINCE. 

Il  sera  établi  à  Poitiers  une  cour  souveraine 
dont  le  ressort  sera  composé  de  tout  le  Poitou  et 
d'une  portion  des  provinces  voisines. 

Les  officiers  de  cette  cour  souveraine  seront 
élus  par  les  Etats  de  la  province,  tant  pour  la 
première  formation  que  pour  les  remplacements 
successifs;  la  moitié  des  places  appartiendra  à 
l'ordre  du  tiers-état  et  l'autre  moitié  aux  deux 
autres  ordres;  la  justice  y  sera  gratuite  et  les  of- 
ficiers payés  ]jar  la  province. 

Les  ofliciers  municipaux  des  villes  et  commu- 
nautés seront  électifs  et  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  établis  par  commission. 

Pour  prendre  une  règle  de  proportion  sur  les 
impositions  payées  par  la  province,  on  déduira 
les  charges  locales  qui  y  avaient  été  ajoutées  de- 
puis quelques  années,  savoir  :  27,000  livres  pour 
la  contribution  aux  réparations  du  palais  de  Paris, 
40,000  livres  pour  les  ouvrages  des  sables  et 
60,000  livres  pour  la  construction  de  l'Intendance. 
La  province  sera  mise  au  nombre  des  créanciers 
de  l'Etat  pour  la  somme  de  300,000  livres  qui  a 
été  portée  au  trésor  royal  sous  la  première  admi- 
nistration de  M.  Necker,  provenant  de  l'imposition 
de  60,000  livres  pour  la  reconstruction  de  l'hôtel 
de  l'intendance;  les  intérêts  de  cette  somme  se- 
ront réunis  au  principal. 

Le  Glain  et  les  autres  rivières  qui  en  sont  sus- 
ceptibles seront  rendues  navigables  ;  la  dépense 
en  sera  faite  aux  frais  de  la  nation,  attendu  l'uti- 
lité publique,  et  que  d'ailleurs  le  Poitou  contribue 
depuis  longtemps  à  des  ouvrages  de  cette  nature 
qui  se  font  dans  les  province  éloignées. 

Les  prairies  artificielles  et  fourrages  verts  desti- 
nés à  la  nourriture  des  bestiaux  seront  affranchis 
du  droit  de  dîme. 

Les  fonds  des  collèges,  qui  sont  entre  les  mains 
des  économats,  seront  remis  à  la  disposition  de  la 
province,  afin  que  l'excédant  des  frais  d'entretien 
des  collèges  serve  à  former  des  établissements 
utiles. 

H  sera  accordé  des  lettres  patentes  pour  établir 
dans  le  collège  un  régime  qui  y  rappelle  les 
bonnes  études];  l'enseignement  et  lès  degrés  qu'on 
y  prendra  seront  gratuits;  il  sera  donné  des  ho- 
noraires à  tous  les  professeurs,  môme  à  ceux  de 
droit  et  de  médecine,  et  tous  les  droits  payés  par 
les  élèves  seront  supprimés. 

Les  portions  congrues  des  curés  et  des  vicaires 
seront  augmentées,  et  ils  ne  pourront  plus  exiger 
ni  casuel  ni  quêtes 


Les  seigneurs  haut  justiciers  ne  pourront  s'em- 
parer des  arbres  qui  croissent  le  long  des  che- 
mins vicinaux  ;  la  propriété  en  sera  conservée 
aux  héritages  riverains. 

Les  droits  de  guet,  garde  et  corvées  personnel- 
les, seront  supprimés. 

Les  officiers  de  justices  seigneuriales  seront 
obligés  de  résider;  ils  ne  pourront  être  fermiers 
ni  régisseurs,  et  à  défaut  de  résidence,  il  sera 
permis  aux  justiciables  de  se  pourvoir  devant  le 
juge  supérieur. 

Les  nominations  des  tuteurs  faites  devant  les 
officiers  des  lieux  seront  suffisantes  pour  autori- 
ser les  mariages  des  mineurs;  l'homologatioa 
devant  le  juge  royal  sera  supprimée. 

L'ordonnance  qui  assujettit  les  habitants  gar- 
des-côtes au  tirage  pour  former  les  canonniers 
auxiliaires  de  la  marine,  sera  supprimée  ;  et  il 
sera  donné  un  régime  militaire  propre  à  rétablir 
et  conserver  sur  les  côtes  la  balance  de  la  popu- 
lation. 

Ces  principes,  ces  vues,  seraient,  n'en  doutons 
pas,  adoptés  par  nos  légitimes  représentants; 
mais  une  connaissance  plus  appronfondie  des 
dettes  et  des  charges  de  l'Etat,  des  plans  d'écono- 
mie nécessaires  pour  opérer  sa  libération,  peu- 
vent ou  les  changer  ou  les  limiter;  ne  prescrivons 
donc  pas  de  bornes  trop  étroites  à  leurs  pouvoirs, 
ou  plutôt  qu'ils  soient  illimités.  Notre  confiance 
sera  justifiée  par  notre  choix  ;  dicté  par  le  témoi- 
gnage de  notre  conscience,  il  appellera  ces  âmes 
nobles  sans  fierté,  les  citoyens  vertueux  qui  ont 
la  fermeté  sans  l'entêtement,  qui  savent  dire  la 
vérité  sans  crainte,  parler  sans  prévention,  écou- 
ter sans  bassesse  ;  en  un  mot,  ces  cœurs  purs  et 
patriotes  qui  ne  peuvent  souffrir  aucun  alliage 
corrupteur  ;  nous  nous  serons  rappelé  que  les 
hommes  d'un  esprit  sage  méritent  la  préférence, 
que  les  honnêtes  gens  sont  les  plus  habiles,  que 
ce  sont  ceux-ci  que  ce  ministre,  qui  connaît  si 
bien  le  cœur  humain,  aussi  philosophe  que  ci- 
toyen, demande  pour  coopérateurs. 

Signé  en  l'original  Laurendeau,  avocat  ;  Gho- 
quin,  conseiller  en  l'élection  ;  Doré;  L'Héritier  de 
Ghezelle  ;  Bion  des  Fosses  ;  André  ;  Amittet  ;  Jon- 
neau;  Robanant;  Nayrault  de  la  Goindrie  ;  San- 
zeau  ;  Dervi  ;  Goupilleau  ;  Gratton  ;  Goupilleau  de 
Villeneuve  ;  Brotto  des  Buroudières  ;  Uuinas  de 
Gliauvanier  ;  Merlet  ;  Duplessis;  Merigeau  de  la 
Touche  ;  Briaud-Boursi-Gaillaud  ;  Sourrouil  de  la 
Gartière  ;  Renaud  de  la  Favrie  ;  Majou  des  Groyes; 
Ferron  ;  Alonneau,  sénéchal  de  Bressuire  ;  Bou- 
langer; Boutillier  de  Saint-André;  Gratien-Pail- 
lou  ;  Bettot-Maille  ;  Devenacier  la  Marque  ;  Ba- 
baud-Guyarde-Puymote  ;  Jahau  de  la  Ronde; 
Bonnet;  Piorry  ;  Gourraud. 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  par  nous, 
commissaires  soussignés,  déposé  au  greffe  de  la 
sénéchaussée  de  Poitiers. 

Signé  Laurendeau,  avocat,  et  Ghocquin. 


GAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la 
barge  et  communauté  de  Villiers,  paroisse  de 
Vouillé,  et  pouvoirs  donnés  à  leurs  députés  char- 
gés de  présenter  leurs  vœux  tant  aux  assemblées 
des  9  ef  1 6  de  ce  mois,  tenues  à  Poitiers,  qu''aux 
Etats  généraux  (1). 
Art.  l«^  Ils  commenceront  par  faire  le  tableau 

fidèle  de  nos  misères  et  souffrances. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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Ils  représenteront  que  celte  barge  est  dépour- 
vue de  toutes  ressources  de  commerce  et  autres, 
n'y  ayantnibois  ni  prairie,  étant  éloignée  des  bois, 
des  rivières  et  ruisseaux  au  moins  d'une  lieue,  et 
que  les  habitants  n'y  ont  aucune  propriété. 

Art.  2.  Ils  représenteront  que  l'estimation  de 
tous  les  biens,  terres  et  revenus  de  ladite  barge 
a  été  scrupuleusement  faite  depuis  trois  ans,  et 
que  le  revenu  annuel  ne  monte  qu'à  la  somme 
de  8,300  livres. 

Art.  3.  Us  remontreront  que  sur  ce  revenu,  ils 
ont  pour  2,999  livres  17  sous  d'imposition  qu'il 
leur  est  impossible  de  payer,  surtout  n'ayant 
presque  rien  recueilli  depuis  cinq  ans  ;  ils  sont 
donc  aujourd'hui  dans  la  plus  affreuse  misère. 

Art.  4.  Ils  représenteront  que  MM.  de  Sainte- 
Radegonde,  leurs  seigneurs,  ont  dans  ladite  barge 
au  moins  5,000  livres  de  revenu  annuel,  tant  en 
dîme,  terrage,  que  rente,  et  qu'ils  ne  payent  sur 
cela  rien  ou  presque  rien  de  ces  impositions. 

Art.  5.  Ils  représenteront  que  ces  seigneurs  font 
teniraujourd'hui  leurs  assises,  et  qu'ilya  un  com- 
missaire à  terrier  qui  achève  de  les  ruiner  et  qui 
les  met  dans  le  désespoir  ;  au  lieu  de  recevoir  les 
déclarations  par  ténement  et  frérarclie,  il  fait 
rendre  des  déclarations  particulières  à  chaque 
censitaire  et  vassal  ;  il  se  fait  payer  arbitraire- 
ment des  sommes  exorbitantes  ;  en  sorte  qu'une 
déclaration  qui  coûterait  30  sous,  il  se  fait  payer 
40  et  50  livres  ;  en  sorte  que,  pour  se  libérer  en- 
vers cet  homme,  il  faut  que  les  habitants  ven- 
dent leurs  propriétés  mêmes;  pourquoi  ils  prient 
leurs  députés  de  demander  : 

1«  Que  Sa  Majesté  veuille  bien  retirer  les  let- 
tres patentes  du  20  aoCit  1786  concernant  la  taxe 
des  commissaires  à  terrier  comme  obtenues  sur 
un  faux  exposé,  y  ayantdes  règlements  certains  à 
cet  égard,  et  notamment  un  arrêt  du  conseil  de 
1736,  rendu  pour  Vcr.-ailles,  lequel  arrêt  ils  de- 
manderont être  rendu  commun  ; 

2"  Ils  demanderont  la  suppression  de  toute 
servitude  féodale  ,  comme  banalité ,  réduction 
des  droits  de  lods  et  vente,  rachat  et  amortisse- 
ment des  dîmes,  rentes  nohles,  féodales  et  fon- 
cières, etqu'il  soit  permis  à  tout  censitaire  de 
rendre  la  déclaration  de  son  domaine  à  son  sei- 
gneur par-devant  tel  notaire  qu'il  jugera  à  pro- 
pos, attendu  que  la  confiance  doit  être'libre; 

3°  Les  députés  ne  consetiront  ni  à  l'imposition 
de  nouveaux  subsides,  ni  à  la  continuation  des 
autres,  qu'après  que  leurs  demandes  à  cet  égard 
seront  agréées  par  les  deux  autres  ordres,  qui 
sont  :  - 

1°  Que  dorénavant  tous  les  impôts  quelconques 
soient  supportés  d'une  manière  égale  et  relative 
aux  facultésdechaqueindividuparles  trois  ordres, 
et  que  chaque  genre  d'imposition  soit  porté  sur 
un  même  et  seul  rôle  par  les  trois  ordres  ; 

2°  Qu'il  sera  fait  par  une  contribution  propor- 
tionnelle de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  habi- 
tants, tant  des  villes  que  des  campaenes,  un  fond 
suffisant  pour  le  remplacement  de"  la  corvée  et 
l'achat  des  miliciens,  puisque  les  grands  chemins 
sont  au  moins  autant  utiles  aux  deux  premiers 
ordres  qu'au  dernier,  et  que  les  troupes  sont  éta- 
blies pour  faire  respecter  le  trône  et  conserver 
les  propriétés  de  tous  les  ordres  ;  et  au  cas  que 
l'on  ne  pût  être  autorisé  à  acheter  des  miliciens, 
les  valets  et  domestiques  des  deux  premiers  ordres 
soient  assujettis  au  tirage  comme  le  tiers.  Car  il 
est  cruel  de  voir  des  valets  exempts  de  tirage,  à 
l'exclusion  des  enfants  de  respectables  citoyens  ; 

3°  Que  la  province  du  Poitou  soit  formée  en 
pays  d'Etats;  que  les  membres  soient  élus  par 


chaque  ordre,  et  que  le  tiers  y  ait  autant  de  re- 
présentants que  les  deux  autres  ;  qu'ils  y  aient 
aussi  les  mêmes  honneurs  et  prérogatives  ;  que 
l'on  y  vote  par  tête,  et  que  le  président  de  ces 
Etats  provinciaux  soit  choisi  n'importe  dans  quelle 
classe  et  par  scrutin  ;  que  ces  Etats  correspondent 
directement  avec  les  ministres,  et  non  par  la  voie 
d'un  commissaire  départi  qui,  souvent  étranger 
dans  la  province,  n'en  peut  connaître  les  produc- 
tions, les  propriétés,  l'industrie  ni  les  facultés  des 
habitants  ;  et  pour  que  le  gouvernement  de  ces 
Etats  soit  bon  et  durable,  il  faut  absolument  que 
ses  membres  soient  changés  tous  les  trois  ans 
dans  la  forme  indiquée  par  le  règlement  des  ad- 
ministrations provinciales,  et  que  ces  membres 
ne  puissent  être  continués  sous  aucun  prétexte 
qu'après  une  interruption  de  trois  ans  ; 

4"  Que  les  Etats  provinciaux  ne  pourront  accor- 
der aucuns  subsides  nouveaux,  ni  consentir  à 
l'accroissement  des  anciens  droits  toujours  et  uni- 
quement dévolus  aux  Etats  généraux,  qui  doréna- 
vant s'assembleront  tous  les  cinq  ans  ;  mais  en 
temps  de  guerre  ou  d'événements  imprévus,  qui 
exigeront  une  prompte  célérité,  les  Etats  provin- 
ciaux pourront  ordonner  la  levée  d'un  impôt  ou 
donner  quelque  accroissement  aux  anciens,  mais 
pour  un  an  seulement,  pendant  lequel  temps  les 
Etats  généraux  s'assembleront  extraordinaireraent 
pour  ordonner  et  consentir  la  continuation  du 
nouvel  impôt,  l'augmenter  ou  le  réduire  suivï^nt 
l'exigence  des  cas,  et  en  fixer  le  terme  et  la 
durée  ; 

50  Que  les  Etats  feront  faire  ainsi  qu'ils  avise- 
ront la  recette  de  tous  impôts  et  contributions 
générales  et  particulières,  que  la  portion  affectée 
aux  dépenses  du  trône  et  de  l'Etat  soit  versée  di- 
rectement dans  le  trésor  royal,  et  que  celles  à  re- 
fluer dans  la  province  soient  versées  dans  la  caisse 
d'un  receveur  provincial,  choisi  et  nommé  par 
les  Etats,  à  qui  il  sera  tenu  de  rendre  compte  tous 
les  ans  ; 

6'  Que  le  directeur  général  des  finances  de  Sa 
Majesté  et  le  trésorier  des  Etats  soient  tenus  cha- 
que année  de  faire  imprimer  et  publier  un  état  de 
recette  et  dépense  et  qu'ils  soient  toujours  comp- 
tables et  responsables  des  sommes  versées  dans 
leurs  caisses; 

7»  Il  faut  conserver  les  municipalités  des  villes 
et  des  campagnes,  et  qu'elles  soient  toutes  élec- 
tives dans  la  forme  indiquée  par  le  règlement  des 
administrations  provinciales;  ces  municipalité.^ 
sont  absolument  nécessaires  pour  veiller  à  l'ac- 
croissement ou  diminution  des  fermes  et  des  fa- 
cultés des  propriétaires,  pour  estimer  les  pertes 
que  les  particuliers  auraient  souffertes  soit  par 
mortalité  des  bestiaux,  soit  par  l'orage  ;  de  tout 
quoi  elles  rendront  chaque  année  un  compte  exact 
aux  Etats  provinciaux; 

8°  Demander  la  décharge  des  droits  de  franc- 
fief  et  sous  pour  livre,  comme  onéreuse  au  public 
et  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Etat,  par  les  en- 
traves que  ce  droit  apporte  aux  ventes  et  com- 
merce des  maisons  et  terres  nobles  ; 

90  Demander  la  suppression  de  tous  les  impôts 
généralement  existants  aujourd'hui  et  former  un 
fixe  pour  subvenir  aux  charges  et  aux  dettes  de 
l'Etat,  lequel  fixe  sera  divisé  également  sur  les 
individus  des  trois  ordres,  et  par  là  ôter  toute  per- 
ception qui  ruine  l'Etat; 

10°  Demander  la  suppression  des  juridictions 
seigneuriales  et  l'établissement  des  sièges  royaux 
à  distance  convenable  pour  juger  en  première 
instance  de  tous  les  cas  tant  au  civil  qu'au  crimi- 
nel, dont  les  membres  seront  élus  et  choisis  par 
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les  Etats  provinciaux  qui  en  régleront  les  hono- 
raires, et  qui  par  conséquent  rendront  la  justice 
gratis  ; 

11°  Demander  pour  le  Poitou  une  cour  souve- 
raine jugeant  dans  tous  les  cas  tant  au  civil  qu'au 
criminel  en  dernier  ressort,  et  séant  en  la  ville 
de  Poitiers  ;  que  les  membres  soient  aussi  choisis 
par  le  suffrage  des  Etats  provinciaux  qui  en  ré- 
gleront les  honoraires,  avec  interdiction  d'épices, 
droit  de  secrétaires  et  tous  autres  généralement 
relatifs  aux  arrêts,  si  ce  n'est  ceux  du  greffe,  qui 
seront  réglés  par  les  Etats  provinciaux; 

12°  Demander  que  les  membres  du  tiers-état 
soient  admis  dans  tous  les  emplois  ecclésiastiques, 
militaires  et  de  juridiction,  et  qu'à  cet  effet,  Sa  Ma- 
jesté soit  fortement  et  très-respectueusement  sup- 
Sliée  de  révoquer  les  exclusions  humiliantes 
onnées  à  cet  égard  à  l'ordre  du  tiers  ; 

13"  Demander  la  révocation  des  lettres  de  ca- 
chet et  qu'il  soit  toujours  permis  à  celui  qui  aurait 
mérité  l'animadversion  de  la  justice,  quoique 
renfermé,  de  demander  d'être  jugés  par  ses  juges 
naturels. 

Les  habitans  de  cette  dite  barge  et  communauté 
prient  leurs  députés  de  donner  lecture  de  leur 
cahier  aux  assemblées,  de  faire  toutes  les  obser- 
yaticns  qu'ils  croiront  utiles  et  nécessaires,  pro- 
mettant d'avoir  le  tout  pour  agréable. 

A  Villiers,  ce  2  mars  1789. 

Signé  Johand  de  La  Ronde,  faisant  pour  M.  le 
sénéchal  absent  ;  Jacques  Bouchet  ;  François  Vil- 
lain;  Jacques  Franchineau;  Jean  Michardier; 
Pierre  Huguet  ;  Pierre  Rivière;  Jean  Girault  ;  Pierre 
Rivière;  Antoine  Dadillon;  et  Vincent  Bouchet, 
greffier;  Baurgnau,  syndic  député;  et  Bourbeau  le 
jeune,  député. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  bail- 
liage et  siège  royal  du  Vouvant,  séant  à  la  Cha- 
teigneraye  (1). 

Le  vœu  général  des  différentes  communautés 
du  ressort  de  ce  bailliage,  énoncé  par  leurs  dé- 
putés, est  qu'avant  de  s'occuper  de  toute  aiitre 
matière,  les  Etats  généraux  consacreront  les 
droits  imprescriptibles  de  la  nation  ;  la  tenue  pé- 
riodique tous  les  cinq  ans  des  Etats  généraux, 
reconnue  et  déclarée  mhérente  à  la  constitution 
monarchique,  ayant  le  droit  exclusif  de  consentir 
les  impôts  proportionnés  aux  besoins  de  l'Etat, 
d'en  ordonner  l'enregistrement  par  les  Etats  pro- 
vinciaux, de  régler  enfin  tous  les  changements 
avantageux  à  l'Etat. 

Trois  objets  principaux  ont  fixé  l'attention  des 
différentes  paroisses  : 

^  1°  La  meilleure  administration  des  finances,  et 
là  réforme  des  abtis  qui  s'y  sont  introduits; 

2»  La  réforme  dans  toutes  les  parties  de  la  jus- 
tice tant  civile  que  criminelle; 

3»  Demandes  particulières  pour  le  bien  général 
de  l'Etat  et  le  bien  particulier  de  cette  province. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  meilleure  administration  dans  les  finances, 
et  de  la  réforme  des  abus  qui  s'y  sont  intro- 
duits, 

La  masse  des  impôts  s'est  lellement  augineiiiée 

|1)  Nous  publions  ce  caliier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


depuis  l'administratic  a  de  l'abbé  Terray,  qu'il 
est  impossible  d'en  crôer  de  nouveaux  sans  ré 
duirc  le  peuplé  à  lapins  extrême  misère;  la  plus 
grande  partie  des  campagnes  n'offre  que  des  ci- 
toyens indigents  qui,  n'ayant  d'autres  ressources 
que  leurs  bras  pour  subsister,  ne  peuvent  payer 
les  différentes  impositions  dont  ils  sont  sur 
chargés;  les  laboureurs  supportent  la  majeure 
partie  des  tailles,  et  ce  faix  leur  devient  si  pesant, 
qu'ils  n'ont  plus  le  moyen  de  cultiver  leurs 
champs;  souvent  même  ils  sont  forcés  de  vendre 
à  vil  prix  leurs  bestiaux  pour  s'acquitter  envers 
les  collecteurs  ;  dès  lors  l'agriculture,  cette  pre 
mière  richesse  de  l'Etat,  est  abandonnée.  Ce  ne 
peut  donc  être  que  dans  une  meilleure  adminis- 
tration des  finances  et  dans  la  réforme  des  abus 
qui  se  sont  multipliés  dans  cette  partie  qu'on 
pourra  trouver  des  ressources  pour  acquitter  les 
dettes  de  l'Etat,  et  pour  y  parvenir,  on  propose  : 

Art.  l*"".  D'examiner  tous  les  brevets  de  pensions 
et  grâces  accordés  par  Sa  Majesté  sur  les  deniers 
iyablics,  soit  que  ces  brevets  et  grâces  n'aient  été 
accordés  qu'à  l'importunité,  ou  qu'ils  ne  soient 
pas  proportionnés  aux  services  rendus,  pour  au 
premier  cas  les  supprimer,  et  au  second  cas  les 
réduire. 

Art.  2.  Les  grands  officiers  de  la  couronne  ont  tous 
des  gages  considérables  qui  surchargent  la  nation, 
et  l'état  actuel  des  finances  en  demande  là  siip- 
pression,  qui  peut  avoir  lieu  sans  diminuer  l'état 
de  la  couronne. 

Art.  3.  En  créant  des  Etats  provinciaux  dans  tout 
le  royaume,  il  serait  nécessaire  de  les  charger  de 
la  perception  de  toutes  les  impositions,  taxes  et 
droits  ;  alors  les  fermiers  et  receveurs  généraux 
et  particuliers,  administrateurs  et  régisseurs  des 
aides  et  domaines,  dont  les  profits  immenses  sont 
une  nouvelle  taxe  sur  les  provinces,  deviendraient 
inutiles,  et  leur  suppression  augmenterait  le  re- 
venu de  l'Etat.  Alors  les  provinces  seraient  char- 
gées de  verser  directement  au  trésor  royal,  par 
un  receveur  commis  spécialement  dans  les  capi- 
tales de  chaque  province  par  les  Etats  provm- 
ciaux,  la  masse  des  impôts. 

Art.  4.  La  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'ex- 
ception, chambre  des  comptes  et  bureaux  des 
finances,  dont  les  privilèges  et  gages  sont  onéreux 
aux  provinces  et  à  l'Etat,  devient  dans  ce  moment 
le  vœu  général. 

Art.  5.  En  conservant  les  qualités  et  distinctions 
que  l'on  doit  à  la  noblesse,  il  est  intéressant  de 
supprimer  tous  les  privilèges  pécuniaires  dont 
elle  a  joui  jusqu'à  ce  jour,  à  la  surcharge  du  géné- 
ral de  la  nation  et  en  lui  faisant  supporter  une 
partie  des  impôts  proportionnehement  à  ses  fa- 
cultés, de  manière  qu'entre  la  taxe  d'un  noble  et 
celle  d'un  citoyen  au  tiers-état,  il  n'y  ait  d'au- 
tre différence  que  celle  que  les  facultés  et  la  for-  1 
tune  y  mettraient.  ^  ^i 

Art.  6.  C'est  aussi  par  un  abus  semblable  que 
les  ecclésiastiques  ne  contribuent  pas  au  pave- 
ment des  impôts;  comme  citoyens  de  rEtat,''ils 
lui  doivent  des  secours.  Ainsi  il  est  de  la  justice 
de  les  faire  contribuer  de  môme  que  la  noblesse 
et  le  tiers-état  aux  impositions  générales,  en  ob- 
servant de  moins  taxer  les  curés  que  les  prélats, 
chanoines  et  autres  bénéficiers  simples. 

Art.  7.  De  toutes  les  impositions  existantes, 
celle  d'un  vingtième  paraît  la  plus  équitable  : 
elle  pèse  également  sur  toutes  les  propriétés,  et 
l'état  actuel  trouverait  une  grande  augmenta- 
tion dans  une  répartition  exacte  et  proportionnée 
de  tous  les  biens-fonds,  sans  exception  ni  dis- 
tinction. Mais  celte  partie  ayant  été  jusqu'à  pré- 
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sent  confiée  aux  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces,  il  en  est  résulté  des 
abus  et  des  injustices,  suite  inséparable  de  l'arbi- 
traire. Le  petit  propriétaire  payait  beaucoup  au 
delà  de  ce  qu'il  devait,  lorsque  le  gentilhomme 
et  autres  grands  possesseurs  ne  payaient  pas  à 
beaucoup  près  la  moitié  de  ce  qu'ils' devaient.  Il 
est  donc  à  propos  de  confier  aux  différentes  com- 
munautés des  paroisses  la  répartition  de  cet 
impôt, sous  l'inspection  des  commissaires  envoyés 
par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  8.  Les  abus  sans  nombre  qui  ont  pris  nais- 
sance dans  l'administration  des  intendants  des 
provinces  font  élever  un  cri  général  contre  ces 
commissaires  départis  et  leurs  agents  en  sous- 
ordre.  L'arbitraire  était  la  seule  loi  de  ces  offi- 
ciers, souvent  juges  et  parties;  ils  ont  fait  gémir 
les  peuples  sous  le  poids  de  leur  autorité  :  de  là 
les  abus  multipliés  des  ingénieurs,  des  subdélé- 
gués ;  et  si  une  communauté  ou  un  particulier 
étaient  forcés  de  porter  des  plaintes  auprès  de 
l'intendant  et  de  réclamer  sa  justice,  rarement  ils 
étaient  écoutés;  les  subdélégués,  ingénieurs  et 
directeurs  des  vingtièmes  auxquels  la  requête 
des  plaignants  était  renvoyée,  répondaient  tou- 
jours d'une  manière  à  rendre  les  réclamations 
sans  effet,  et  la  grande  confiance  du  conseil  dans 
cette  administration  vicieuse  rendait  encore  le  sort 
des  provinces  plus  déplorable  ;  de  sorte  que  si, 
après  la  décision  prétendue  de  l'intendant,  on  se 
pourvoyait  au  conseil,  le  mémoire  de?,  plaignants 
était  renvoyé  à  l'intendant,  qui,  pour  s'exempter 
du  travail,  le  renvoyait  à  son  tour  à  ses  agents  en 
sous-ordre,  qui  répondaient  au  mémoire  ou  y 
faisaient  répondre  par  leurs  commis,  et  on  rece- 
vait alors  comme  une  décision  réfléchie  du  con- 
seil la  simple  réponse  des  subdélégués  ou  autres 
subalternes,  et  souvent  c'était  contre  eux-mêmes 
que  les  plaintes  avaient  été  portées.  Ainsi  il  est 
nécessaire  de  supprimer  les  intendants  puisqu'ils 
deviennent  inutiles  par  l'établissement  des  Etats 
provinciaux,  cjui  seront  chargés  des  fonctions  de 
ces  commissaires  départis;  par  là  on  épargnera 
les  appointements  considérâmes  qui  leur  sont  at- 
tribués. 

Art.  9.  Les  denrées  de  première  nécessité,  telles 
que  le  blé,  le  vin  et  la  viande  doivent  être  af- 
franchies de  toute  espèce  d'impôts,  à  l'exception 
cependant  de  ceux  de  détail  sur  les  vins  vendus 
chez  les  cabaretiers  et  aubergistes,  qui  doivent 
être  proportionnés  au  prix  de  chaque  pays.  Mais 
les  autres  denrées,  telles  que  les  sucres,  cafés, 
cacaos,  épiceries  de  tous  genres,  liqueurs  et  géné- 
ralement toutes  denrées  de  luxe,  doivent  être  as- 
sujetties à  un  impôt  qui  pourra  être  augmenté. 

Art.  10.  Un  abus  préjudiciable  à  l'agriculture, 
et  qui  dépeuple  nos  campagnes,  est  la  trop  grande 
quantité  de  domestiques  attachés  aux  services 
(les  seigneurs,  des  ecclésiastiques,  des  financiers 
et  riches  particuliers. 

Il  est  dpnc  avantageux  à  l'Etat  de  fixer  le  nom- 
bre des  domestiques  qui  paraissent  indispensa- 
bles, et  d'assujettir  à  un  impôt  tous  les  domesti- 
ques qui  excéderaient  le  nombre  déterminé  ;  lequel 
impôt  augmenterait  du  double  par  chaque  domes- 
tique surnuméraire  ;  par  exemple,  on  accorderait 
au  célibataire  un  domestique,  un  cuisinier  ou 
cuisinière;  s'il  prend  un  troisième  domestique,  il 
payerait  douze  livres,  pour  le  quatrième  vingt- 
quatre  livres,  et  ainsi  de  suite  en  -augmentant 
toujours  de  moitié  par  chaque  domestique  ;  bien 
entendu  que  les  domestiques  employés  à  l'agricul- 
ture et  aux  manufactures  ne  seraient  point  assu- 
ettis  à  cette  taxe. 


L'Etat  pourrait  encore  trouver  une  grande  res- 
source dans  la  suppression  des  riches  commu- 
nautés d'hommes,  des  chapitres,  des  cathédrales 
et  collégiales,  et  comme  il  serait  contraire  à  la 
justice  d'étendre  les  différentes  communautés 
sans  assurer  la  subsistance  aux  différents  mem- 
bres qui  les  composent,  on  pourrait,  en  s'empa- 
rant  de  leurs  fonds,  qui  seront  vendus  au  profit  de 
l'Etat,  leur  assurer  à  chacun  une  pension  de 
1,000  à  1,200  livres;  les  ordres  mendiants  étant 
à  charge  au  public,  doivent  également  être  sup- 
primés. Les  abbayes  séculières  et  régulières  à  la 
nomination  royale,  offrent  une  autre  ressource, 
pour  subvenir  "aux  besoins  de  l'Etat,  en  faisant 
rentrer  dans  le  commerce  les  riches  fonds  qui 
en  dépendent  :  pour  cela  il  serait  nécessaire  que 
Sa  Majesté  ne  nomme  pas  après  le  décès  des  ti- 
tulaires. II  est  d'ailleurs  reconnu  qne  les  abbés, 
chanoines  et  chapitres  ne  sont  d'aucune  utilité  à 
la  nation  et  à  la  province  ;  demander  particulière- 
ment la  suppression  des  missionnaires  de  Saint- 
Laurent  et  de  leur  ordre,  comme  étant  onéreux 
et  préjudiciable  aux  habitants  des  paroisses  de 
campagne. 

Le  nombre  des  évêques  et  archevêques  pourrait 
encore  être  réduit,  sans  que  la  religion  en  souf- 
frît aucune  atteinte  ;  et  d'après  la  réduction,  on 
pourra  fixer  le  revenu  des  archevêques  h 
oO,000  livres,  et-  celui  des  évêques  à  40,000  livres^ 
et  le  surplus  tournerait  au  profit  de  l'Etat.  La  dé- 
claration du  Roi  oblige  les  prélats  de  résider  dans 
leurs  diocèses;  mais  ils  savent  toujours  éluder  une 
disposition  si  sage  sous  de  vains  prétextes,  et 
vivre  dans  la  capitale,  tandis  qu'ils  pourraient 
faire  beaucoup  de  bien  dans  leurs  diocèses,  soit 
en  veillant  sur  leur  clergé,  soit  en  donnant  des 
secours  aux  pauvres  de  leurs  diocèses.  On  ne 
peut  donc  que  demander  l'exécution  sévère  de 
cette  loi  contre  les  évêques  et  archevêques,  sous 
peine  d'être  privés  de  leurs  revenus,  qui  tourne- 
ront au  soulagement  des  pauvres.  Il  serait  aussi 
très-avantageux  de  réintégrer  les  prélats  dans  le 
droit  d'accorder  les  dispenses  de  parenté  pour  les 
mariages,  sans  être  obligé  de  recourir  à  Rome; 

Art.  1 1 .  L'amortissement  des  rentes  dues  par 
les  particuliers  aux  gens  de  mainmorte,  entre  les 
mains  du  Roi,  ne  laisserait  pas  de  procurer  au 
trésor  royal  une  somme  considérable;  cet  amor- 
tissement se  ferait  au  denier  vingt-cinq,  et  l'Etat 
ne  payerait  qu'au  denier  vingt. 

Art.  12.  Lorsque  la  masse  de  l'impôt  qui  doit 
être  supportée  par  la  province  sera  déterminée, 
on  demande  un  abonnement  général,  dont  la  ré- 
partition sera  spécialement  confiée  aux  Etats  pro- 
vinciaux, qui  en  compteront  directement  au  tré- 
sor royal,  sans  l'entremise  d'aucun  financier. 

Art.'13.  Les  déprédations  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant les  précédents  ministres  des  finances,  ont 
donné  lieu  à  des  plaintes  générales  ;  on  prévien- 
drait les  abus  en  obligeant  les  ministres  des 
finances  à  rendre  compte  chaque  année  à  la  na- 
tion, en  présence  d'un  certain  nombre  de  dépu- 
tés des  provinces,  pris  dans  les  trois  ordres,  de 
manière  qu'il  y  en  ait  toujours  moitié  du  tiers - 
état. 

Art.  14.  Les  droits  de  contrôle,  d'insinuation  et 
centième  denier,  exigent  une  réforme.  L'établis- 
sement du  contrôle  est  trop  sage  pour  en  deman- 
der la  suppression.  Il  assure  la  date  des  actes,  en 
prévient  la  suppression  ;  mais  le  génie  fiscal  a  si 
fort  altéré  cette  belle  institution,  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  de  faire  travailler  à  un  nouveau 
tarif  plus  simple,  gui  préviendra  toutes  les  in- 
terprétations   arbitraires  ;    et     supprimera   les 
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10  SOUS  pour  livre.  On  a  fait  les  mêmes  vœux 
pour  les  droits  d'insinualion,  le  cerilième  denier; 
mais  les  commis  préposés  à  la  perception  de  ces 
droits  doivent  être  dans  la  seule  dépendance  des 
Etats  provinciaux. 

Art.  15.  Les  droits  de  franc-fief  ne  peuvent 
subsister;  cette  espèce  de  contribution  indéfinie 
pèse  d'une  manière  humiliante  sur  les  individus 
du  tiers-état  :  elle  est  devenue  une  source  iné- 
puisable de  procès  et  de  contraites  vexatoires  qui 
détruisent  la  fortune  et  la  tranquilité  des  sujets 
de  Sa  Majesté;  des  abus  de  tout  genre  résultent 
de  cette  perception  souvent  indéterminée  et  tou- 
jours arbitraire,  et  elle  rappelle  sans  cesse  au 
tiers-état  les  plus  affreux  temps  dusystème  féodal. 

Art.  16.  Les  droits  de  centième  denier  des  suc- 
cessions collatérales  ont  fourni  aux  commis  des 
administrateurs  des  domaines  un  moyen  de  vexer 
les  citoyens  de  tous  les  ordres,  et  l'intérêt  public 
en  demande  la  suppression. 

Art.  17.  La  gabelle,  l'impôt  le  plus  désastreux 
de  tous  ceux  qui  existent,  entretient  une  guerre 
civile  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté,  qui  attaque 
leur  liberté  et  les  assujettit  à  une  inquisition  ré- 
voltante, ne  peut  subsister  plus  longtemps.  Le  sel 
doit  être  un  objet  de  commerce,  ainsi  que  les  au- 
tres denrées.  Il  n'y  a  pas  de  province  sujette  à 
la  gabelle  qui  ne  fasse  des  sacrifices  pour  s'en  ra- 
cheter. En  détruisant  la  gabelle  on  peut  conser- 
ver le  tabac. 

Les  traites  établies  dans  l'intérieur  du  royaume, 
pour  sortir  d'une  province  dans  une  autre,  gênent 
le  commerce  et  la  liberté  des  citoyens  ;  toutes  les 
provinces  du  royaume  forment  le  royaume  -,  nulle 
d'entre  elles  ne  peut  être  réputée  étrangère  : 
et  l'on  doit  passer  librement  d'une  province  à 
l'autre,  sans  payer  de  droits.  Ainsi  il  est  intéres- 
sant de  reculer  les  barrières  des  traites  aux  fron- 
tières du  royaume;  les  bureaux  pourraient  y  être 
multipliés  pour  prévenir  les  contrebandes. 

Art.  18.  Lorsque  les  dettes  del'Etat  serontacquit- 
tôes,  on  espère  que  Sa  Majesté  prendra  en  consi- 
dération la  misère  de  ses  peuples  et  diminuera  le 
poids  des  impositions  sous  lequel  ils  gémis- 
sent. 

CHAPITRE  II. 

De  la  réforme  dans  toutes  les  parties  de  la  justice 
tant  civile  que  criminelle. 

Art.  i".  L'intérêt  de  la  province  du  Poitou  est 
d'avoir  une  cour  souveraine  dans  sa  capitale.  Cette 
province,  très-éloignée  du  parlement  de  Paris,  où 
elle  ressortit,  et  dont  quelques  parties  sont  dis- 
tantes de  près  de  cent  cinquante  lieues,  éprouve 
des  inconvénients  innombrables  occasionnés  par 
l'éloignement  des  juges  supérieurs. 

On  ne  peut  faire  de  longs  voyages  sans  de  grands 
frais,  sans  négliger  ses  autres  affaires,  sans  per- 
dre un  temps  précieux  ;  les  gens  de  mauvaise  foi 
en  profitent  pour  vexer  les  malheureux  et  les 
opprimer. 

Les  procès  sont  plus  promptement  expédiés 
lorsque  les  juges  souverains  sont  près  des  justi- 
ciables, et  les  droits  des  citoyens  moins  longtemps 
dans  l'incertitude. 

Art.  2.  L'arrondissement  des  bailliages  de  la 
province  devient  nécessaire;  on  pourrait  même  en 
faire  de  nouveaux  pour  la  commodité  du  public, 
et  tirer  une  ligne  de  démarcation  entre  eux,  ]30ur 
régler  invariablement  leurs  ressorts,  afin  de  pré- 
venir les  conflits  de  juridiction  trop  communs 
entre  les  sièges  de  Vouvant  et  de  Fontenay-le- 
Gomte. 


Art.  3.  Pour  diminuer  le  nombre  trop  considé- 
rable de  procès,  il  serait  à  proiios  de  donner  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  une  attribution  égale 
à  celle  des  présidiaux,  et  de  supprimer  ces  der- 
niers tribunaux,  afin  qu'il  n'y  ait  désormais  quo 
des  bailliages  et  des  cours.  Que  les  bailliages 
soient  composés  de  neuf  juges  qui  seraient  obli- 
gés à  la  résidence  dans  le  chef-lieu  de  leur  juri- 
diction, de  manière  qu'il  y  en  ait  toujours  au 
moins  les  deux  tiers  en  exercice. 

Art.  4.  Les  justices  seigneuriales  doivent  être 
supprimées,  comme  onéreuses  aux  justiciables, 
et  leur  occasionnant  un  degré  de  juridiction  inu- 
tile ;  la  justice  y  est  d'ailleurs  souvent  mal  admi- 
nistrée par  dés  particuliers  ignorants  qui  ne 
résident  point  sur  les  lieux,  ou  s'occupent  de  dif- 
férents commerces  et  fermes,  même  de  celles  des 
seigneurs  ;  on  doit  cependant  laisser  aux  seigneurs 
la  basse  justice. 

Art.  5.  Il  serait  encore  avantageux  d'abolir  la 
vénalité  des  offices  de  judicature,  tant  des  cours 
souveraines  que  des  bailliages  ;  rembourser  ceux 
qui  en  sont  actuellement  pourvus,  des  appointe- 
ments fixés  aux  officiers,  lesquels  seraient  payés 
par  la  province. 

De  composer  les  cours  souveraines  d'anciens 
magistrats,  moitié  au  moins  pris  dans  le  tiers-étal, 
et  le  surplus  dans  les  deux  autres  ordres,  qui 
auraient  exercé  l^s  fonctions  de  juges  dans  les 
bailliages  au  moins  pendant  dix  ans,  et  de  n'ad- 
mettre dans  ces  derniers  tribunaux  que  des  per- 
sonnes qui  auraient  professé  publiquement  l'état 
d'avocat  pendant  cinq  ans;  toutefois,  autant  que 
les  uns  et  les  auti-es  se  seraient  rendus  recom- 
mandables  dans  ces  différentes  professions,  soit 
nobles,  soit  du  tiers-état,  sans  acception  de  rang 
et  sans  aucune  autre  distinction  que  celle  que 
procure  le  mérite;  de  rendre  ces  places,  soit  dans 
les  cours,  soit  dans  les  bailliages,  éligibles  par 
les  officiers  de  la  compagnie  de  justice,  à  laquelle 
les  candidats  devront  s'associer. 

Art.  6.  La  coutume  de  cette  province  a  besoin 
d'une  réforme.  Le  titre  des  fiefs,  très-étendu  et 
très-compliqué,  rappelle  sans  cesse  aux  Poitevins 
les  temps  les  plus  désastreux  de  l'anarchie  féo- 
dale. 

Art.  7.  Les  différentes  coutumes  du  royaume 
sont  tellement  multipliées  que  les  jurisconsultes 
les  plus  éclairés  sont  souvent  embarrassés.  On 
fait  des  vœux  pour  les  réduire,  s'il  est  possible, 
dans  un  seul  code  uniforme  pour  tout  le  royaume, 
sans  distinction  de  pays  coutumier  et  de  pays  de 
droit  écrit.  Conserver  les  lois  générales  reconnues 
nécessaires,  ce  serait  le  moyen  le  plus  simple  de 
rendre  l'administration  de  la  justice  très-facile, 
et  l'étude  du  droit  plus  aisée  et  plus  suivie.  Cette 
étude  trop  négligée  a  besoin  d'encouragement; 
les  difficultés  qui  s'y  rencontrent  seraient  anéan- 
ties par  le  moyen  proposé  ;  mais  il  est  à  propos 
d'assujettir  tous  les  étudiants  en  droit  à  un  exa- 
men sérieux  et  public  avant  de  les  admettre  à 
prendre  des  degrés,  et  de  proscrire  les  études  par 
bénéfice  d'âge. 

Art.  8.  Les  offices  de  juré-priseur  gênent  la 
liberté  et  la  confiance;  la  suppression  en  serait 
utile,  en  indemnisant,  outre  le  remboursement 
de  la  finance,  les  pourvus  de  ces  offices. 

Art.  9.  L'abus  qui  résulte  de  l'usage  des  lettres 
de  committimus.,  de  garde-gardienne,  etc.,  est  très- 
préjudiciable  au  public.  Tout  demandeur  doit 
suivre  la  juridiction  du  défendeur,  et  un  seigneur 
ou  autre  j)rivilégié  ne  peut  avoir  le  droit  injuste 
de  soustraire  un  citoyen  à  ses  véritables  juges. 

Art.  10.  Les  lettres  de  cachet,  presque  toujours 
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surprises  à  la  religion  du  Roi,  excitent  des  récla- 
mations générales.  Un  citoyen  est  privé  de  sa 
liberté,  souvent  sur  la  simple  accusation  de  son 
ennemi;  elles  ne  pourraient  être  tolérées  que  dans 
un  gouvernement  despotique;  mais  dans  un  Etat 
où  les  citoyens  se  glorifient  d'être  libres,  on  doit 
les  proscrire,  sauf  cependant  à  recourir  à  l'auto- 
rité du  Roi,  lorsque,  après  une  preuve  juridique- 
ment'faite,  les  parents,  pour  soustraire  un  coupa- 
ble à  la  peine  publique,  préféreront  de  le  faire 
enfermer  secrètement.  On  doit  détruire  aussi 
toutes  les  prisons  d'Etat,  notamment  la  Bastille; 
on  pourrait  destiner  cette  forteresse  à  un  autre 
usage  plus  utile  et  moins  alarmant  pour  la  nation. 

Art.  11.  Les  abus  sans  nombre  qui  se  sont  in- 
troduits dans  les  procédures  et  instructions  des 
procès  doivent  fixer  l'attention  des  Etats  géné- 
raux. 11  est  intéressant  de  simplifier  la  procédure 
et  la  longueur  des  procès  ;  on  y  parviendra  en 
obligeant  les  procureurs  à  les  faire  juger  dans 
l'espace  de  six  mois  ou  d'un  an,  à  peine  d'être 
privés  de  leurs  frais,  ot  en  ordonnant  de  juger 
tous  les  procès  à  l'audience  ou  sur  déliijéré,  sans 
les  appointer  en  droit,  ou  à  écrire  et  produire. 

Art.  12.  Il  serait  nécessaire  d'attribuer  aux  juges 
des  bailliages  la  connaissance  de  toutes  les  ma- 
tières soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux 
d'exception  dont  on  demande  la  suppression  ;  la 
partie  d'administration  aux  Etats  provinciaux; 
d'accorder  aux  juges  des  bailliages  certains  pri- 
vilèges et  immunités  et  une  retraite  honnête  aux 
juges. 

Art.  13.  La  procédure  criminelle,  qui  touche  à 
la  vie,  à  l'honneur  et  à  la  liberté  des  citoyens, 
exige  de  la  part  des  Etats  généraux  la  plus  sé- 
rieuse attention.  On  ne  peut  trop  prendre  de  pré- 
cautions pour  qu'un  innocent  ne  soit  pas  con- 
damné comme  criminel.  11  serait  donc  prudent 
de  faire  ordonner  que  les  informations,  récole- 
ments  et  confrontations,  fussent  faits  et  rédigés 
en  présence  de  trois  juges;  que  l'on  permît  à 
l'accusé  la  preuve  contraire  des  faits,  et  qu'on  lui 
donnât  un  défenseur  qui  serait  pris  parmi  les 
avocats  et  suivant  l'ordre  du  tableau. 

La  question  préparatoire  a  déjà  été  abolie;  mais 
il  serait  encore  à  propos  d'abolir  la  question  dé- 
finitive, plus  cruelle  que  la  mort;  des  aveux  arra- 
chés par  la  force  des  tourments  sont  rarement 
sincères. 

La  peine  de  mort  pourrait  être  supprimée  en 
plusieurs  cas;  on  pourrait  y  substituer  d'autres 
peines  qui,  en  imprimant  sur  le  front  du  coupa- 
ble l'opprobre  et  l'infamie,  le  sépareraient  du 
reste  de  la  société. 

CHAPITRE  m. 

Demandes  parliculières  relatives  au  bien  général 
du  royaume  et  h  celui  de  cette  province  en 
particulier. 

Après  avoir  énoncé  le  vœu  général  des  com- 
munautés de  ce  bailliage  concernant  les  finances 
et  l'administration  de  la  justice,  nous  croyons 
devoir  rassembler  les  différentes  demandes  parti- 
culières relatives  au  bien  général  de  l'Etat  et  à 
celui  de  la  province  en  particulier. 

Art.  l*'.  La  liberté  légitime  de  la  presse  est  un 
projet  intéressant  dont  les  Etats  généraux  doivent 
assurer  l'exécution,  pour  l'avantage  de  la  patrie. 
Dans  une  administration  aussi  honnête  que  celle 
dont  nous  jouissons,  sous  un  ministre  honnête 
homme,  et  sous  un  prince  juste  et  bon,  les  lu- 
mières ne  peuvent  trop  se  répandre  et  la  vérité 
ne  peut  jamais  se  cacher. 


Art.  2.  Des  changements  utiles  dans  l'éduca- 
tion publique  sont  réclamés  depuis  longtemps  ; 
et  il  est  à  désirer  qu'on  s'occupe  sérieusement  des 
rétbrmes  convenables  sur  cet  objet.  Les  collèges 
doivent  n'offrir  que  des  professeurs  instruits,  et 
qui  donnent  en  peu  d'années  des  connaissances 
sûres  et  variées  sur  les  langues  latine  et  fan- 
çaise  ;  les  sciences  exactes,  la  physique,  l'his- 
toire naturelle,  la  chimie  doivent  s'enseigner  à 
la  jeunesse  conjointement  avec  l'histoire,  la  géo- 
graphie, les  beaux-arts,  les  langues  vivantes  ;  et 
on  peut  employer  aux  études  de  ces  sciences  le 
temps  qu'on  donnait  aux  travaux  de  logique 
presque  inutiles;  la  métaphysique,  qui  peut  s'en- 
seigner en  moins  de  six  mois,  et  les  écoles  de 
droit,  de  médecine  exigent  de  grandes  réformes; 
les  i)rofesseurs  devraient  y  faire  des  leçons  utiles; 
on  les  sollicite  depuis  très- longtemps. 

Art.  3.  La  réduction  des  poids  et  mesures  est 
encore  une  réforme  dont  le  gouvernement  s'est 
occupé  depuis  peut-être  plus  de  quarante  ans  ; 
on  connaît  à  cet  égard  les  recherches  de  M.  TUlet. 
Quoique  ces  recherches  prouvent  la  difficulté  de 
parvenir  à  celte  réduction,  cependant  les  Etats 
généraux  ne  doivent  pas  perdre  cet  objet  de  vue, 
qui  entraîne  une  foule  de  contestations  dans  cha- 
que province,  et  même  presque  dans  chaque  sei- 
gneurie; ces  embarras,  ces  difficultés  sont  conti- 
nuelles pour  la  perception  et  l'acquittement  des 
rentes  en  blé,  et  pour  le  commerce  de  presque 
toutes  les  denrées. 

Art.  4.  La  destruction  des  fuies  et  des  garennes 
est  un  objet  trop  intéressant  pour  l'agriculture, 
pour  qu'on  ne  doive  pas  la  demander.  Il  en  est  de 
même  des  droits  de  chasse,  qu'il  serait  essentiel 
de  restreindre,  tant  pour  le  tort  qu'ils  font  aux 
cultivateurs  que  pour  les  inquiétudes  et  vexa- 
tions auxquelles  ils  sont  souvent  exposés. 

Art.  5.  L'affranchissement  de  tous  droits  féo- 
daux, avec  la  faculté  de  s'en  rédimer,  moyennant 
une  somme  principale  au  denier  vingt-cinq  de 
leur  valeur,  est  un  objet  qui  a  occupé  le  ministre 
patriote  auquel  on  a  reproché  l'esprit  systéma- 
tique, mais  auquel  on  n'a  pu  refuser  le  titre  d'Ami 
de  l'humanité.  On  détruirait  par  là  la  source  des 
procès  et  des  contestations.  Le  règne  des  serfs 
n'existe  plus  ;  les  restes  du  régime  féodal  doivent 
être  anéantis,  les  Français  doivent  reprendre  leur 
nom  primitif  de  Francs.  Aussi  nous  désirons  que 
tous  les  droits  usurpés  ou  établis  par  la  force,  tels 
que  ceux  de  guet  et  garde,  de  banalité,  de  péage, 
de  minage,  de  bians,  do  corvée,  etc.,  nous  désirons 
que  ces  droits  odieux  soient  abolis.  Tous  les 
hommes  sont  nés  égaux  ;  tous  les  Français  doi- 
vent félre,  et  les  distinctions  conventionnelles 
sont  subordonnées  aux  principes  invariables  de 
la  nature...  Tous  les  droits  de  servitude  portant 
sur  la  majesté  de  la  nation,  ne  peuvent  se  sou- 
tenir ;  car  comment  voudrait-on  compter  pour 
rien  ou  pour  peu  de  chose  les  23/24^**  du  royaume 
de  France?  On  sait  maintenant  ce  que  c'est  que  la 
nation,  on  connaît  cette  définition  précise  du  tiers- 
état  :  c'est  la  nation  entière,  moins  le  clergé  et  la 
noblesse  ;  c'est-à-dire  vingt-quatre  millions  de 
Français  moins  un  million  égale  vingt-trois  mil- 
lions. 

Art.  6.  Le  logement  des  troupes,  la  fourniture 
de  lits  aux  casernes,  les  corvées  pour  leurs  trans- 
ports, doivent  porter  sur  les  trois  ordres,  ou  on 
doit  en  accorder  la  suppression. 

Art.   7.  Les  milices  répandent  dans  les  campa- 
gnes un  découragement  singulier  et  portent  dans 
les  familles  l'inquiétude  ei  souvent  le  désespoir; 
j  le  fils  est  arraché  à  une  mère  inconsolable,  un 
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laboureur  précieux  à  une  charrue  qui  devient  inu- 
tile ;  les  arts,  le  commerce,  les  manufactures  en 
souffrent  également.  On  ne  peut  donc  que  récla- 
nier  la  suppression  de  ce  système,  qu'il  serait 
facile  de  remplacer  en  favorisant  l'enrôlement 
des  sujets  inutiles  et  inactifs,  au  lieu  que  l'usage 
des  milices  dépeuple  les  campagnes,  force  des 
mariages  sans  inclination  et  sans  choix,  oblige 
les  paysans  les  plus  robustes  et  les  mieux  faits  à 
abandonner  la  culture  des  terres  pour  aller  servir 
les  nobles  et  privilégiés  en  qualité  de  laquais,  ce 
qui  forme  une  classe  dégradée  dans  la  société. 

Art.  8.  L'amélioration  du  sort  des  curés  à  por- 
tion congrue,  et  des  vicaires  de  campagne,  est 
une  chose  de  justice,  et  réclamée  par  le  vœu  de 
la  nation;  pour  cela,  nous  pensons  qu'il  convien- 
drait de  supprimer  les  dîmes  ecclésiastiques  et 
porter  le  revenu  des  curés  à  1,500  livres  ou 
2,000  livres,  suivant  l'étendue,  la  population  et 
la  misère  des  paroisses,  et  celui  des  vicaires  à 
6  où  700  livres,  suivant  les  mômes  proportions,  en 
supprimant  la  quête  et  les  caseuls.  Le  revenu  des 
ciirés  des  villes  où  il  y  a  siège  royal  pourrait  être 
porté  à  2,400  livres.  "    , 

Art.  9.  Comme  les  meilleures  lois,  la  réforme  des 
abus  et  les  plus  sages  institutions  ne  peuvent 
empêcher  les  désordres  et  les  crimes ,  il  serait  à 
désirer  que,  pour  mieux  veiller  à  la  sûreté  publi- 
que et  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police, 
où  multipliât  dans  les  campagnes  le  nombre  des 
cavaliers  de  maréchaussée,  en  les  rendant  subor- 
donnés aux  officiers  des  sièges  royaux.  On  de- 
vrait en  placer  des  brigades  de  quatre  lieues  en 
quatre  lieues  ;  il  serait  facile  d'augmenter  cette 
troùt)e  utile,  en  prenant  lés  meilleurs  sujets  des 
invalides. 

Art.  10.  La  translation  des  cimetières  hors  les 
bourgs,  placés  dans  les  lieux  où  les  vapeurs  mé- 
phitiques ne  seraient  pas  nuisibles  ;  cette  transla- 
tioù  ordonnée  depuis  longtemps  ne  s'exécute 
point,  surtout  dans  les  campagnes,  et  on  ne  peut 
que  solliciter  à  cet  égard  l'exécution  générale  des 
lois. 

Ai't.  11.  La  destruction  radicale  du  charlata- 
nisme, le  renouvellement  et  principalement  l'exé- 
cution des  règlements  à  cet  égard,  et  surtout  ce 
qui  tient  à  conservation  des  citoyens.  Ces  objets 
sopt  de  la  plus  grande  imi)ortance. 

Oh  doit  défendre  sous  peine  exemplaire  la  vente 
des  drogues  médicinales  et  même  des  poisons, 
par  les;  plus  petits  marchands  de  village.  On  doit 
sévir  contre  ceux  qui  trafiquent  impunément  de 
la  vie,  de  la  santé  des  hommes;  on  doit  remédier 
à  l'anarchie  médicinale  qui,  dans  les  campagnes 
surtout,  enlève  plus  de  sujets  à  l'Etat  que  la 
guerre  la  plus  meurtrière  ou  l'épidémie  la  plus 
funeste. 

Art.  12.  On  doit  diminuer  la  contribution  pour 
la  corvée  et  la  faire  porter  moitié  sur  le  principal 
impôt  et  moitié  sur  les  vingtièmes,  en  réservant 
un  quart  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
parce  qu'il  est  de  la  plus  grande  injustice  de 
faire  supporter  cette  taxe  aux  seuls  cultivateurs, 
aux  manouvriers,  tandis  que  les  grandes  routes 
sont  toujours  plus  utiles  aux  grands  seigneurs  et 
aux  gens  riches.  Ou  plutôt  on  devrait  supprimer 
cet  impôt,  en  laissant  aux  Etats  provinciaux  le 
soin  de  construire  et  de  réparer  leurs  routes 
comme  ils  le  jugeraient  à  propos,  en  leur  accor- 
dant soit  des  sommes  ad  hoc,  soit  la  liberté  de 
lever  des  taxes  comme  ils  l'entendraient;  par 
exemple,  en  établissant  des  bureaux  de  péage 
comme  dans  les  pays  étrangers. 

Il  serait  possible  aussi  de  ne  plus  employer  les 


ingénieurs  pour  les  grandes  routes,  ou  du  moins 
les  provinces  devraient  être  libres  d'en  avoir  ou 
de  n'en  pas  avoir,  et  toujours  ils  devraient  leur 
être  entièrement  subordonnés. 

Art.  13.  L'emploi  des  troupes  pour  les  travaux 
des  grandes  routes,  pour  le  creusement  des  riviè- 
res ,  des  canaux  navigables,  pour  les  dessèche- 
ments des  marais,  pour  l'escarpement  des  rochers. 
Cet  usage  qui,  chez  les  Romains,  a  produit  ces 
monuments  qui  nous  étonnent,  cet  usage  devrait 
être  sollicité  ;  par  là  on  occuperait  utilement  des 
hommes  oisifs,  on  les  rendrait  forts,  robustes 
et  capables  de  soutenir  mieux  à  l'occasion  les 
fatigues  de  la  guerre,  puisque  ce  lléau  de  l'hu- 
manité est  devenu  nécessaire  et  inévitable. 

Art.  14.  La  multiplication  des  ateliers  de  cha- 
rité dans  les  campagnes  offrirait  des  moyens  va- 
riés de  soulagement  public  et  d'utilité  publique 
pour  faciliter  la  communication  et  occuper  en 
tout  temps  la  classe  trop  nombreuse  des  malheu- 
reux. On  ne  peut  donc  que  solliciter  ces  ateliers 
de  charité  pour  l'avantage  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  car  la  répartition  des  chemins  de 
traverse  est  un  des  objets  les  plus  intéressants 
pour  les  campagnes. 

Art.  15.  L'établissement  de  sociétés  de  bien- 
faisance et  de  philanthropie  serait  encore  plus  né- 
cessaire dans  les  campagnes  que  dans  les  villes, 
où  l'hiver  rigoureux  que  nous  venons  d'éprouver 
a  donné  une  impulsion  de  bienfaisance  et  de 
charité  qu'on  n'osait  se  promettre  ;  par  là  on  for- 
merait successivement  des  maisons  de  charité 
pour  les  pauvres  et  inllrraes;  des  hospices  ruraux 
pour  les  malades  attaqués  de  maladies  chroni- 
ques, et  d'où  sortiraient  des  secours  pour  les  pau- 
vres qu'on  soignerait  chez  eux,  tant  dans  les  ma- 
ladies oi-dinaires  que  dans  les  épidémies;  des 
filatures,  des  ateliers  de  travail  ;  par  là  on  soula- 
gerait le  peuple  en  santé  comme  en  maladie;  on 
l'arracherait  aux  horreurs  de  la  faim  et  de  la 
misère  et  aux  désordres  qui  en  sont  la  suite  ;  on 
parviendrait  enfin  à  détruire  la  niendicité,  qui 
est  l'opprobre  de  l'humanité  et  le  ver  rongeur  de 
tout  gouvernement. 

Art.  16.  Les  primes  d'encouragement  pour  le 
commerce  national,  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  la  restauration  des  manufactures  du 
royaume,  et  surtout  de  celles  de  cette  province, 
en  ôtant  les  entraves  qui  nuisent  à  leur  asservis- 
sement ;  l'exploitation  des  mines  de  chaque  pro- 
vince ;  des  règlements  pour  le  semis  des  bois,  et 
pour  laisser  monter  les  taillis  de  chênes,  vu  la 
rareté  de  cette  production;  tous  ces  objets  sont  de 
la  plus  grande  utilité,  et  on  ne  peut  que  désirer 
que  les  États  généraux  veuillent  s'en  occuper. 

Art.  17.  L'agriculture  et  l'économie  rurale  sont 
deux  parties  intéressantes  pour  l'Etat  et  pour  cette 
province  en  particulier;  on  ne  peut  que  solliciter 
des  primes  d'encouragement  à  cet  égard.  Il  est  à 
soutîaiter  surtout  qu'on  adopte  pour  la  formation 
d'agriculture,  qu'on  projette  d  établir  à  Poitiers, 
les  règlements  d'agriculture  de  la  société  de  Paris; 
de  cette  manière  on  ne  se  bornera  pas  à  la  théo- 
rie sur  le  premier  et  le  plus  utile  des  arts.  Les 
meilleures  cultures  seront  encouragées,  on  favo- 
risera l'amélioration  des  laines  en  faisant  adopter 
l'usage  des  parcs  domestiques,  d'après  les  prin- 
cipes de  M.  d'Aubenton  ;  on  multipliera  les  meil- 
leures races  de  moutons;  on  en  fera  de  même 
pour  les  aumailles,  pour  les  chevaux  et  mulets, 
en  veillant  à  fournir  la  province  des  étalons  les 
plus  convenables,  et  pour  mieux  y  parvenir,  l'ad- 
ministration des  haras  de  chaque  province  devrait 
être  confiée  aux  Etats  provinciaux. 
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rArt  18.  L'édil  de  1685,  en  révoquant  l'édit  de 
Nantes,  a  dépeuplé  plusieurs  de  nos  provinces,  et 
principalement  celle  du  Poitou,  en  forçant  les 
protestants  à  sortir  du  royaume  ;  de  là  plusieurs 
de  nos  campagnes  sont  incultes  ;  celles  qui  occu- 
peraient sept  ou  huit  hommes  pour  les  cultiver  n'en 
ont  que  deux  à  trois.  L'agriculture,  cette  première 
richesse  de  l'Etat,  est  négligée.  L'édit  de  novem- 
bre 1787,  en  accordant  un"  état  civil  aux  sujets 
non  catholiques,  n'est  point  suffisant  pour  rappe- 
ler les  Français  fugitifs  dans  le  sein  de  leur  patrie. 
On  pourrait  peut-être  procurer  cet  avantage  à  la 
t      nation  en  donnant  une  extension  convenable  à 
i      cet  édit;  il  serait  surtout  bien  intéressant  de  ren- 
I      dre  aux  familles  les  biens  saisis  sur  les  religion- 

I  •   naires  fugitifs,  et  en  conséquence  supprimer  la 
^      régie. 

Art.  19.  Le  terme  de  deux  mois  accordé  pour 
s'opposer  aux  lettres  de  ratilication  prises  sur  les 
contrats  d'acquisitions  d'immeubles  sujets  à  des 
hypothèques  paraît  trop  court;  il  serait  bon  de  le 
porter  à  quatre  mois. 

Art.  20.  On  demande  enfin  que  vu  l'étendue 
trop  considérable  de  cette  province,  l'assemblée 
provinciale  du  Poitou  soit  divisée  en  deux  et 
convertie  en  Etats  provinciaux  à  l'instar  de  ceux 
du  Dauphiné. 

Cette  subdivision  ne  peut  qu'être  avantageuse, 
parce  que  plus  on  multipliera  les  ressorts  d'ad- 
ministration et  plus  le  jeu  s'en  fera  sûrement  et 
facilement. 

Art.  21   Les  Etats  provinciaux  du  bas  Poitou 

auraient  pour  chef-lieu  et  se  tiendraient  dans  la 

ville  de  Fontenay-le-Comte ,   capitale  de  celte 

basse  province,  et  comprendraient  les  quatre 

,       élections  de  Fontenay,  les  Sables,  Châtillon  et 

II  Niort,  plus  à  portée  que  celle  de  Thouars. 

Art.  22.  Nous  insistons  particulièrement  Sur  ce 
que  les  députés  du  tiers-état  aux  Etats  généraux 
soient  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  honnêtes 
et  les  plus  indépendants,  n  ayant  pour  principale 
qualité  que  celle  d'ami  de  là  patrie,  ne  tenant  à 
aucun  des  deux  premiers  ordres,  ni  même  à  au- 
cun corps  subordonné,  n'ayant  aucune  charge  pré- 
caire ;  nous  désirons  qu'ils  soient  pris  autant  qu'il 
sera  possible  parmi  les  cultivateurs,  les  manufac- 
turiers, les  commerçants  ;  et  aucuns  privilégiés 
ne  pourront  représenter  le  tiers-état,  soit  aux 
Etats  généraux,  soit  aux  Etats  particuliers. 

Art.  23.  Les  députés  du  tiers-état  auront  des 
pouvoirs,  auxquels  ils  seront  tenus  de  se  confor- 
mer, et  principalement  de  ne  consentir  à  voter 
que  par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  24.  Il  leur  sera  aussi  spécialement  recom- 
mandé de  ne  délibérer  sur  aucuns  objets,  avant 
d'avoir  arrêté  -et  réglé  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
constitution  de  la  monarchie,  aux  droits  de  la 
nation,  et  au  retour  périodique  des  Etats  généraux 
tous  les  cinq  ans. 

Art.  25.  Les  députés  seront  encore  strictement 
chargés  de  soutenir  l'honneur  et  la  dignité  de 
l'ordre  du  tiers-état  dans  l'assemblée  des  Etats 
généraux,  de  ne  souffrir  qu'il  reçoive  aucune 


sorte  d'avilissement,  et  ils  promettront  de  se  reti- 
rer plutôt  que  de  manquer  à  ce  qu'ils  doivent  à 
leur  ordre  et  à  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux- 
mêmes. 

Enfin  les  députés  auront,  outre  les  articles  ci- 
dessus,  à  solliciter  des  Etats  généraux,  notes  de 
plusieurs  autres,  tant  généraux  que  particuliers 
de  cette  province,  qu'ils  présenteront  s'il  y  a  lieu, 
sinon  nous  nous  réservons  de  les  offrir  dans  le 
temps  aux  Etats  généraux  de  cette  province. 

Surtout  ils  n'oublieront  pas  que  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne,  les  princes  secrétaires  du 
Roi,  et  autres  qui  assistèrent  aux  précédents  Etats 
généraux  de  iGl't,  ne  doivent  point  assister  à 
ceux  qui  vont  avoir  lieu,  ou  du  moins  qu'ils  n'y 
doivent  avoir  aucune  voix  délibérative  ;  autrement 
l'égalité  des  suffrages  ne  serait  plus  observée  et 
la  noblesse  aurait  une  majorité  décidée,  et  les 
droits  du  tiers-état  seraient  exposés  à  être  sacri- 
fiés, puisque  alors  ils  n'auraient  point  un  nombre 
de  voix  égal  aux  deux  autres  ordres  ;  qu'il  serait 
aussi  intéressant  de  nommer,  outre  les  quatorze 
députés  du  tiers-état,  quatre  autres  pour  rempla- 
cer ceux  qui  pourraient  manquer;  deux  suivraient 
les  quatorze  a  Paris,  et  les  deux  autres  resteraient 
jusqu'au  besoin  ;  ces  quatre  députés  seraient  aux 
frais  de  la  province. 

Et  après  que  lecture  a  été  faite  auxdits  députés 
du  présent  cahier  général  de  doléances,  lesdits 
députés  l'ont  trouvée  conforme  au  vœu  général 
de  leurs  commettants,  et  pour  approbation  l'ont 
signé  avec  nous. 

Fait,  clos  et  arrêté  le  présent  procès-verbal,  au 
palais  royal  dudit  bailliage  de  Vouvant,  séant  à  la 
Ghateigneraye,  le  12  mars  1789,  en  présence  du 
procureur  du  Koi,  aussi  soussigné.  Minute  signée. 

Jauffrion  du  Vergier,sénéchal-3yndic;P.-M.l)avid 
l'aîné;;  Jauffrion  de  Beauvais;  Qumefaut;  Perreau, 
avocat;  Gallot,  docteur  en  médecine;  Petit  du 
Vignaud;  Rampillon;  Perreau;  Dumagné;  Brune- 
tière;  Giraud,  procureur;  Guichet;  Stand  du  Bu- 
chet;  J.  Avril;  Brissan  de  Lamotte;  Jauffrion  de 
la  Girardière;  Gorget;  P.  Pineau;  Guérin  de  la 
Grange;  Prieur;  Brossard;  Genay;  Masson  de  la 
Vantinière;  Augustin  Néau;  Guesdon  de  la  Vil- 
lette;  Jean  Souchet  ;  Audonnet;  Gautreau;  Perreau 
D.-M.;  Jean  Beau;  Pinceau;  J.  Gaillet;  Rouault; 
Angevin;  Rouet;  Malhard  ;  Paillât;  Anguin  ;  Jean 
Sarazin;  Loizeau;  Empé;  Bruzon;  Cacault;  Ma- 
thurin  Pineau;  Gousseau;  F.  Girard;  J.  Febvre; 
Faubineau  ;  François  Quêté;  Baudry  ;  Grégoire; 
Pourtaud;  P.  iMarot;  Ghauvos;  Ghupin;  J.  Pasquier; 
Boisseau;  Charrier;  de  La  Chaume;  P.  Morisset; 
Jean  Pequin;  Pierre  Ghateigner;  J.  Roy,  Jean  Ca- 
chet; H.  Geslin;  M.  Clerjaud  ;  F.  Jamain;  N.  Gi- 
rault;  Denecheau;  Gh.-L.  Cacault;  P.  Guignard; 
CoUonnier;  Dehargues-Piogé  ;  Gabard,  Mesnard; 
Baud;  Julliot;  Dubois;  Geulet;  Descours,  syndic; 
Pierre  Noury;  Raison;  Pierre  Roy;  Gallot;  Désor- 
rières  ;  P.  David;  Bernaudeau  ;  Thonnard;  Louis 
Michaud;  Pierre  Gerbaud;  Louis  Guérin,  l'official; 
Defontaine,  procureur  du  Roi ,  et  Dupont. 

Collationné.  Signé  Dupont,  greffier. 


SÉNÉCHAUSSÉE   DE    PONTHIEU 


CAHIER 

Des  doléances   du  clergé  de   la  sénéchaussée  de 
Ponthieu  (1). 

Le  clergé  des  comtés  de  Ponthieu  et  d'Eu,  pro- 
lîtant  de  l'heureuse  liberté  que  le  Roi  veut  bien 
leur  accorder,  bienfait  inespéré  qu'il  ne  doit  qu'à 
la  bonté  et  à  l'affection  de  son  auguste  monar- 
que et  aux  sages  avis  du  vertueux  ministre  qu'il 
a  rappelé  dans  son  conseil,  dépose  humblement 
aux  pieds  du  trône  ses  demandes  et  doléances. 
Citoyens  de  l'Etat  et  ministres  de  la  religion,  nous 
exposerons  avec  contiauce  nos  vœux  pour  le 
bonheur  des  peuples  et  l'avantage  de  cette  mémo 
religion,  exprimés  dans  les  articles  suivants  : 

Art.  le^  Le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux, et  que  les  voix  y  soient  comptées  par  tète 
et  non  par  ordre. 

Art.  2.  L'établissement  des  Etats  provinciaux 
annuels,  dans  la  même  forme  que  les  généraux, 
qui  soient  saisis  de  la  portion  d'autorité  attribuée 
aux  intendants,  soit  au  civil,  soit  en  matière 
d'impôts,  auxquels  en  appartiennent  la  percep- 
tion et  la  répartition,  qui  versent  directement  les 
fonds  dans  le  trésor  royal,  et  qui  soient  aussi 
seuls  chargés  de  la  confection  et  de  l'entretien 
des  chemins  et  autres  travaux  publics. 

Art.  3.  Abrogation  de  tous  privilèges  pécuniaires. 

Art.  4.  Le  reculement  des  liarrières  aux  fron- 
tières du  royaume,  pour  l'avantaae  du  commerce 
et  la  tranquillité  du  citoyen. 

Art.  .5.  Abolir  la  milice  de  terre,  proscrire  la 
levée  des  matelots  parmi  les  laboureurs,  et  em- 
ployer la  forme  usitée  dans  les  Etats  d'Artois. 

Art.  6.  Supprimer  les  aides,  gabelles,  fermes 
générales,  corvées,  tailles  et  accessoires,  vingtiè- 
mes, franc-fiefs,  centième  denier,  loteries  qui 
pèsent  sur  le  peuple  et  autres  impôts  désastreux. 

Art.  7.  Les  remplacer  par  un  impôt  général  sur 
tous  les  biens  et  propriétés  foncières,  sans  dis- 
tinction d'ordre,  de  rang  ni  de  personne,  et  uni- 
forme dans  sa  perception  ,  par  une  contribution 
personnelle,  proportionnée  aux  fortunes  pécuniai- 
res, et  par  une  taxe  sur  les  objets  de  luxe  ;  en  sorte 
que  l'impôt  tombe  le  moins  possible  sur  la  classe 
indigente. 

Art.  8.  La  modération  des  impôts  combinés  avec 
l'avantage  de  la  société,  tels  que  le  contrôle,  la 
poste  aux  lettres,  les  messageries,  etc.  Publier  à 
l'égard  du  contrôle  un  tarif  qui  en  fixe  les  droits 
d'une  manière  claire,  sans  aucune  extension. 

Art.  1).  La  réforme  du  code  civil  et  criminel,  et 
principalement  de  la  coutume  de  Ponthieu. 

Art.  10.  La  suppression  des  tribunaux  d'exep- 
tion,  des  justices  patrimoniales  et  seigneuriales, 
du  privilège  de  committimus  et  de  rapporteurs 
afiidés. 

Art.  11.  Détruire  la  vénalité  des  charges  de  ma- 
gistrature. 

Art.  12.  Etablir  une  cour  souveraine  dans  cha- 


(1)  Nous  publions  co  caliior  d'après  un  imprime  âe  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 


que  province,  accorder  aux  sénéchaussées,  pré- 
sidiaux  et  bailliages,  le  droit  de  juger  en  dernier 
ressort,  jusqu'à  concurrence  de  4,000  livres,  et 
former  des  arrondissements  auxdiles  juridictions. 

Art.  13.  Attribuer  auxdites  cours  souveraines 
l'entière  connaissance  des  droits  domaniaux. 

Art.  14.  Que  les  municipalités  des  campagnes 
connaissent  des  plaintes  formées  pour  querelles, 
injures  et  légers  dommages,  avant  qu'elles  puis- 
sent être  portées  à  un  autre  tribunal,  et  que  les 
curés  y  occupent  le  rang  que  leur  état  assigne. 

Art.  15  La  suppression  des  jurandes,  au  moins 
pour  les  comestibles  ;  celle  des  banalités,  du  droit 
odieux  de  quint  et  requint  dans  les  mutations 
pur  succession,  par  le  pouvoir  de  s'en  rédimer. 

Art.  16.  Un  nouveau  code  de  pêche  et  de  chasse; 
l'exécution  des  ordonnances  relatives  aux  co- 
lombiers el  volières;  un  règlement  pour  les  eaux 
et  forêts;  que  la  déposition  d'un  seu!  garde 
soit  insuffisante  dans  les  procès -verbaux. 

Art.  17.  Encourager  la  plantation  des  bois,  en 
régler  les  coupes  et  les  ventes. 

Art.  !8.  Déclarer,  en  outre,  ledit  clergé  consen- 
tir et  adhérer  aux  autres  demandes  qui  seront 
formées  par  l'ordre  de  la  noblesse  et  celui  du 
tiers-état,  en  tant  qu'elles  concourront  au  bon- 
heur de  la  nation,  à  la  prospérité  du  royaume  et 
à  la  conservation  des  propriétés  des  trois  ordres. 

Art.  19.  Remettre  en  vigueur  les  lois  et  ordon- 
nances du  royaume  qui  ont  pour  objet  les  bonnes 
mœurs  et  la  religion  ;  enjoindre  aux  magistrats 
de  veiller  àleur  exécution,  de  réprimer  le  liberti- 
nage public  et  scandaleux,  sur  la  réclamation  des 
curés,  et  de  les  appuyer  de  toute  leur  autorité 
dans  l'exercice  de  leur  ministère. 

Art.  20.  Prescî'ire  la  liberté  illimitée  de  la 
presse,  soigner  l'exécution  des  lois  concernant 
les  livres  contre  les  mœurs  et  la  religion,  et  sur- 
tout en  empêcher  la  distribution. 

Art.  21.  S'occuper  spécialement  de  l'éducation 
de  la  jeunesse,  tant  des  villes  que  des  campagnes, 
revivilîer  les  études  publiques  ;  établir  des  écoles 
pour  les  deux  sexes  dans  les  paroisses  considéra- 
bles, sous  l'inspection  des  curés,  et  pourvoir  à  la 
subsistance  de  ceux  qui  rempliront  ces  utiles 
fonctions. 

Art.  22.  Empêcher  la  mendicité  ;  établir  dans 
les  paroisses  des  bureaux  de  charité  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  pauvres,  et  en  cas  d'insuf- 
fisance, y  pourvoir  par  une  caisse  régie  et  admi- 
nistrée par  les  Etats  de  la  province. 

Art.  23.  Remédier  à  l'ignorance  et  à  l'impéritie 
des  sages-femmes  et  des  chirurgiens  répandus 
dans  les  campagnes. 

Art.  24.  Etablir  des  curés  dans  les  églises  suc- 
cursales. 

Art.  25.  Qu'il  soit  représenté  que  les  cures  ai 
portion  congrue  et  celles  des  villes,  dont  le  re- 
venu consiste  en  un  casuel  modique  et  incertain, 
ne  sont  pas  suflisantes  pour  la  subsistance  des 
curés,  et  que  la  déclaration  de  Sa  Majesté  de  1786, 
relativement  à  l'union  des  bénéfices,  n'a  point 
encore  eu  d'effet  dans  ces  deux  comtés. 


(Etats  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Sénéchaussée  de  Ponthieu.J       4^9 


Qu'il  serait  à  propos  d'assigner  auxdits  curés 
une  pension  lionnête  et  relative  au  nombre  de 
leurs  paroissiens,  qui  les  mît  à  portée  d'exercer 
gratuitement  les  fonctions  de  leur  ministère,  et 
que  le  gouvernement  fixera  selon  sa  sagesse  : 
leur  laisser  néanmoins  l'option  entre  ladite  pen- 
sion et  leur  dîme. 

Art.  -ZQ.  Faire  à  tous  vicaires  et  prêtres,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  sort  proportionné 
à  celui  des  curés,  et  leur  donner  un  logement. 

Que  dans  le  cas  où  les  vicaires  jugés  nécessai- 
res ne  seraient  pas  pensionnés,  la  portion  vica- 
riale  soit  supportée  parles  décimateurs  sans  fonc- 
tions. 

Art.  27.  Pourvoira  ce  que  les  églises  aient  un 
revenu  suffisant  pour  leur  entretien  et  la  décence 
du  culte,  ainsi  que  pour  les  constructions  et  ré- 
parations des  chœurs,  presbytères  et  écoles. 

Art.  28.  Pour  remplir  ces  divers  objets,  Sa  Ma- 
jesté est  suppliée  d'employer  les  bénéfices  simples 
et  en  commende,  les  biens  des  maisons  religieu- 
ses supprimées  ou  à  réunir  conformément  à  l'or- 
donnance, et  autres  moyens  que  lui  dicteront  sa 
sagesse  et  sa  religion ^  et  de  suivre  dans  le  par- 
tage desdits  biens  les  règles  de  l'ancienne  disci- 
pline qui  en  assignaient  un  tiers  au  soulagement 
des  pauvres,  un  tiers  à  la  subsistance  des  minis- 
tres actifs  de  la  religion,  et  l'autre  à  l'entretien 
des  églises  pauvres,  écoles,  etc. 

Art.  29.  Réunir  les  chapitres  des  campagnes  aux 
chapitres  des  villes  voisines,  pour  jouir  par  cha- 
cun des  titulaires  de  leur  prébende  particulière, 
et  après  le  décès  des  paisibles  possesseurs,  en  di- 
minuer le  nombre,  ou  les  amortir,  suivant  le  be- 
soin des  chapitres  auxquels  ils  seraient  unis,  sauf 
les  droits  honorifiques  des  seigneurs  et  leur  con- 
sentement. 

Art.  30.  Accorder  pour  retraite  et  récompense 
aux  curés,  et  généralement  à  tous  les  ministres 
qui  auront  travaillé  au  moins  pendant  vingt  ans 
dans  le  ministère,  les  canonicats  des  cathédrales 
et  collégiales  des  villes,  et  aux  vieillards  et  aux 
infirmes,  des  pensions  sur  les  gros  bénéfices  sans 
fonctions. 

Art.  3 1 .  Qu'on  ne  puisse  être  pourvu  de  béné- 
fices à  charge  d'âmes  qu'après  avoir  passé  dans 
le  ministère  un  certain  temps,  qui  sera  fixé  par 
une  loi  générale. 

Art.  32.  Laisser  aux  curés  seuls  des  paroisses 
le  choix  des  prêtres  qui  travaillent  conjointement 
avec  eux  dans  le  ministère. 

Art.  33.  Anéantir  les  privilèges  et  exemptions 
des  religieux,  par  rapport  à  leurs  commensaux, 
comme  contraires  aux  droits  des  curés  et  de  l'or- 
dinaire. 

Art.  3i.  Se  conformer  rigoureusement  aux  dé- 
crets du  concile  de  Trente,  tant  pour  la  pluralité 
des  bénéfices  que  pour  la  résidence  des  bénéfi- 
cie rs. 

Art.  35.  Réformer  les  abus  qui  naissent  des 
droits  d'annates,  préventions,  dévolutions  ,  dis- 
penses ,  etc.,  conformément  à  l'article  5  de  la 
Pragmatique-Sanction  de  saint  Louis. 

Art.  36.  Détruire  et  abolir  le  déport  des  béné- 
fices, si  odieux  à  la  Normandie  et  autres  provin- 
ces, comme  contraires  aux  droits  des  curés  et  au 
salut  des  peuples. 

Art.  37.  Rappeler  les  officialités  aux  vrais  prin- 
cipes du  droit  canonique,  et  les  laisser  seuls  ju- 
ges de  la  nécessité  des  monitoires. 

Art.  38.  Que  les  curés  soient  appelés  en  nom- 
bre suffisant  par  dé|)utés  pris  et  choisis  par  eux 
dans  leur  corps,  et  à  toute  assemblée  générale  et 
particulière  du  clergé,  et  notamment  aux  conci- 
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les  nationaux,  dont  nous  désirons  avec  ardeur  le 
rétablissement. 

Art.  39.  Que,  dans  le  cas  oii  les  décimes  seraient 
continués  (ce  qui  serait  contre  le  vœu  unanime), 
la  répartition  en  soit  faite  par  les  contribuables 
admis  aux  chambres  ecclésiastiques,  par  députés 
en  nombre  proportionnel,  et  que  le  tableau  en 
soit  rendu  public  chaque  année,  par  la  voie  de 
l'impression. 

Art.  'lO.  Parer  aux  inconvénients  de  la  mendi- 
cité religieuse. 

Art.  41.  Enfin,  demande,  ledit  clergé  que,  vu  les 
sacrifices  qu'il  fait  et  qu'il  est  disposé  à  faire,  sa 
dette  devienne  la  dette  nationale,  comme  la  dette 
nationale  deviendra  la  sienne. 

Telles  sont  les  demandes  et  doléîinces  que  l'or- 
dre du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  a 
cru  devoir  exprimer,  moins  pour  son  propre 
avantage  que  pour  l'intérêt  des  peuples,  dont  il 
connaît  les  maux  et  les  besoins;  tels  sont  les  re- 
dressements qui  lui  ont  paru  les  plus  propres  à 
soulager  la  classe  très-nombreuse  des  pauvres. 
C'est  enfin  des  moyens  qu'il  vient  d'indiquer 
qu'il  espère  et  attend  le  bonheur  de  la  nation  et 
le  bien  particulier  de  cette  sénéchaussée. 

Fait  et  arrêté  en  l'église  prieurale  de  Saint- 
Pierre  d'Abbevilie,  sous  la  présidence  de  messire 
de  Laurencin,  abbé  de  Fourcamont,  assisté  de 
mai treBellart,  "secrétaire,  par  nous,  commissaires 
dudit  ordre  du  clergé,  soussignés,  pour  être  pré- 
senté et  définitivement  arrêté  en  l'assemblée  gé- 
nérale d'icelui,  le  vendredi  27  du  présent,  jour 
auquel  elle  a  été  indiquée. 

A  Abbeville,  ce  24  mars  1789,  et  ont  signé  M.  Ma- 
guin,  curé  de  Saint-Pierre  en  Val  ;  Le  Chevalier, 
curé  de  Greny;  Chaland,  prieur-curé  de  la  Motte- 
Croix-au-Bailly  ;  de  Roussen,  curé  de  Saint-Jac- 
ques ;  Blondin,  curé  de  Rue;  Dumont,  curé  de 
Saint-Gilles  ;  Cozette,  curé  d'Angevillers;  Dupuis, 
curé  d'Ailly-Haut-GIocher;  Aubert,  principal  du 
collège  d'Eu  ;  Le  Comte,  vicaire. 

Nous,  soussigné,  Joseph-François-Marc  de  Lau- 
rencin, docteur  de  Soroonne,  abbé  de  l'abbaye 
royale  de  Notre-Dame-Saint-Jean-l'Evangéliste  de 
Fourcamont,  ordre  de  Cîteaux,  en  adhérant  au 
cahier  des  doléances  de  Tordre  du  clergé,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  bien  général  de  l'Etat  et 
le  soulagement  de  la  classe  indigente,  le  sacrifice 
de  leurs  exemptions  et  de  leurs  privilèges  pécu- 
niaires, et  partageant  à  cet  égard  les  sentiments 
patriotiques  exprimés  dans  le  cahier  ci-dessus,  il 
a  cru  devoir,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  la 
communauté,  se  réserver  dans  les  droits,  privi- 
lèges et  possessions  qu'attaquent  divers  articles 
dudit  cahier,  et  notamment  les  articles  7,  10,  26, 
28,  29,  déclarant  qu'il  ne  peut  en  consentir  l'exé- 
cution ni  en  adopter  le  vœu,  qui  n'est  pas  le 
sien,  ni  celui  de  sa  communauté,  ni  les  différents 
ordres  réguliers. 

Signé  François  de  Laurencin,  abbé  de  Fourca- 
mont, président  de  l'ordre  du  clergé  de  Ponthieu, 
et  Bellart,  curé  de  Saint-Eloy,  secrétaire. 

Arrêté  définitivement  par' ledit  ordre  du  clergé, 
dans  l'assemblée  générale  tenue  cejourd'hui  à  cet 
effet,  sous  la  présidence  de  messire  de  Laurencin, 
abbé  de  Fourcamont,  assisté  de  M.  Bellart,  secré- 
taire, par  les  membres  de  ladite  assemblée,  sous- 
signés. 

Fait  à  Abbeville,  en  l'église  prieurale  de  Saint- 
Pierre,  le  27  mars  1789. 

Cozette,  curé  d'Angevillers;  Clémence,  curé  de 
Penly  ;  Blondin,  curé  de  Rue  ;  Leullier,  curé  de 
Gambron  ;  Blondin,  prieur  de  Saint-Jean-des-Vi- 
viers;  Lapostolle,  curé  de  Fallencourt;  Henissart, 
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vicaire  de  Saint-Georges  ;  deFayetde  Ghabannes, 
curé  du Ménil-Reaune  ;  Deunet,  curé  du  Saint-Sé- 
pulcre ;  Bellegueule,  curé  de  Fontaine  ;  Ternisien, 
curé;  Facquet,  vicaire  de  Saint-Paul  ;  Leleu-Ba- 
tard,  curé  de  Richemont  ;  Verdun,  curé  de  Saint- 
André;  Prévost,  curé  de  Saint-Martin-aux-Bois  ; 
Foidure,  vicaire;  Nion,  curédeNoyelle  ;  Palastre, 
curé  de  Bosgeffroy  ;  Bazin-Briet,  curé  de  Gressy  ; 
Viraeux-VuiHemin,  curé  de  Goquerel;  Riquier, 
curé  d'Epagne  ;  Régnier,  curé  de  Bailleul  ;  Tellier, 
curé  de  Mesnil  ;  Heudre,  curé  de  Long-sur-Somme  ; 
Forestier,  doyen  du  chapitre  de  Longpré  ;  Auge, 
curé  de  Saint-Riquier ;  Dequen,  curé;  Boinet, 
curé  de  Doinvast;  Duputel,  curé  de  Moyelles; 
Paillard,  curé  de  Mareuil  ;  Plé,  diacre  d'office; 
Hequet,  curé  de  Saint-Nicolas  ;  Buiret,  curé  de  la 
Trinité  d'Eu;  Pion,  curé  de  Grebault-Maisnil  ; 
Lebel  de  Maupas  ;  Garon,  vicaire  de  Saint-Jacques; 
Rollant,  curé  de  Guerville  ;  TrauUé,  curé  de  Notre- 
Dame;  Dufestel,  curé  de  Brailly-Gornehotte  ;  Do- 
remus,  curé  d'Airon-Saint-Vast  ;  Dupuis,  curé  de 
Feuquières  ;  Denis,  curé  de  Villy  ;  Lemaire,  curé 
de  Saint- Vulfran  de  la  Chaussée  ;  de  Saint-Ger- 
main ,  curé  d'Andainville  ;  Leblond,  curé  du  Pont- 
de-Remy  ;  Macquet,  curé  de  Saint-Jean-des-Prés  ; 
Gordier,  curé  d'HalIencourt  ;  Roussel,  curé  de 
Rambures;dePoilly,curédeTranslay;  Grisel,curé 
de  Naisnières  ;  Debrye,  curé  de  Saint-Paul  ;  No- 
blesse, curé  de  Dreuil;Libaude,  curé  de  liercourt; 
Madou,  curé  de  Bussu  ;  Vitasse,  curé  d'AUery  ; 
Bergeat,  prieur-curé  de  Griel;  Dohen,  curé  de 
Quend  ;  Leroy,  curé  de  L'Heure  ;  Gaumartin,  curé 
de  Sailly-le-Sec  ;  Deroussen,  curé  de  Saint- Jacques; 
Lecomt'e,  vicaire;  Ghaland,  prieur-curé  de  la 
Motte-Groix-au-Bailly  ;  Robute,  directeur  des  Ur- 
sulines. 

D.  Rivard,  prieur  du  Tréport,  sous  le  vœu  et 
réclamation  de  M.  l'abbé  de  Fourcamont,  prési- 
dent. 

D.  Perdrilat,  cellerier  de  Vabbaye  de  Saint-Va- 
lery,  sous  les  vœux  et  protestations  de  M.  l'abbé 
de  Fourcamont. 

F.  Lambin,  minime,  supérieur,  sous  les  vœux 
et  protestations  de  M.  l'abbé  de  Fourcamont. 

D.  Durand,  sous-prieùr  et  maître  des  novices  de 
Vahhaye  de  Fourcamont  sous  les  vœux  et  récla- 
mations de  M.  l'abbé  de  ladite  abbaye. 

Pecquet,  curé  de  Franleu,  avec  la  restriction  de 
mettre  des  vicaires  et  non  des  curés  dans  les  suc- 
cursales. 

Gampenon,  chanoine  régulier,  prieur  et  député 
de  Vabbaye  de  Notre-Dame  d'Eu,  sous  les  réserves 
et  réclamations  de  M.  l'abbé  de  Fourcamont; 

D.  Boubaix,  cellerier  de  l'abbaye  de  Saint-Ric- 
quier,  sous  les  vœux  et  réserves  de  M.  l'abbé  de 
Fourcamont. 

Des  Nos,  chanoine  de  Notre-Dame  de  Noyelles- 
sur-Mer,  sous  les  réserves  de  M.  l'abljé  de  Four- 
camont. 

J'adhère  aux  vœux  et  réclamations  de  M.  l'abbé 
de  Fourcamont,  président  de  cette  assemblée, 
P.  Philippe  Garon,  prieur  des  dominicains. 

Avec  les  réserves  ci-dessus  énoncées,  arrêtées 
et  signées  de  ma  main,  et  auxquelles  ont  adhéré 
les  représentants  des  corps  réguliers  :  DeLauren- 
ciN,  abbé  de  l'abbaye  de  Fourcamont,  président  de 
l'assemblé  de  Tordre  du  clergé  ;  Bellart,  curé 
de  Saint-Eloy,  secrétaire. 

POUVOIRS  DONNÉS  AU  DÉPUTÉ. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  as- 
semblée en  l'église  prieurale  de  Saint-Pierre  de 
cette  ville  d'Âbbeville,  sous  la  présidence  de  mes- 
sire  Joseph-François-Marc  de  Laurencin,  docteur 


en  Sorbonne,  abbé  de  l'abbaye  royale  de  Notre- 
Dame-de-Saint-Jean-l'Evangéliste  de  Fourcamont, 
ordre  de  Gîteaux,  assisté  de  M.  Bellart,  curé  de 
Saint-Eloy,  reconnaissant  bonne  et  valable  l'élec- 
tion de  M.  Antoine  Dupuis,  curé  de  la  paroisse 
d'Ailly-le-Haut-Glocher,  pour  député  de  son  ordre, 
lui  donne  par  ces  présentes  le  pouvoir  de  repré- 
senter ledit  ordre  aux  Etats  généraux  convoqués 
par  Sa  Majesté,  en  la  ville  de  Versailles,  le  27  avril 
prochain,  d'y  ])orter  le  cahier  de  ses  plaintes,  de- 
mandes et  doléances,  arrêté  cejourd'hui  en  la  pré- 
sente assemblée  générale,  à  l'effet  d'appuyer  de 
tout  son  pouvoir  lesdites  demandes,  de  se  con- 
former au  contenu  général  dudit  cahier;  néan- 
moins, pour  répondre  autant  qu'il  est  en  nous 
aux  volontés  de  Sa  Majesté  et  à  la  sagesse  de  ses 
vues,  nous  lui  donnons  tous  pouvou's  généraux 
et  nécessaires  pour  proposer,  remontrer,  aviser 
et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins 
de  l'Etat ,  la  réforme  des  abus,  l'établissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administration,  la  prospérité  générale 
du  royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun, 
nous  :  confiant  en  l'affection  de  notre  auguste 
monarque  pour  maintenir  et  faire  exécuter  ce 
qui  sera  résolu,  soit  relativement  aux  impôts, 
soit  pour  l'administration  et  l'ordre  public. 

Fait  et  arrêté  en  notre  assemblée  générale,  à 
Abbeville,  le  27  mars  1789,  et  avons  signé. 
{Les  mêmes  que  dessus.  ) 

LNSTRUGTIONS  ET  POUVOIRS 

Donnés  par  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Pon- 
thieu dans  son  assemblée  générale  tenue  le  lundi 
23  mars  1789  (1). 

Le  lundi  23  mars  1789,  l'ordre  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  assemblé  à  Abbe- 
ville en  la  salle  de  l'hôtel  du  Petit-Echevinage, 
dit  le  Bourdois,  à  l'effet  de  statuer  sur  le  rapport 
de  MM.  les  commissaires  de  l'ordre,  chargés  de 
rédiger  et  présenter  les  cahiers  des  instructions 
et  pouvoirs,  lesquels  doivent  être  remis  au  député 
que  l'ordre  nommera  et  commettra  pour  le  repré- 
senter en  l'assemblée  des  Etats  généraux  du 
royaume,  convoqués  par  le  Roi,  pour  le  27  avril 
de  la  présente  année,  MM.  le  chevalier  de  Boulers, 
président  de  l'ordre  de  la  noblesse  ;  de  Pioger, 
•secrétaire;  *Coquerey  de  Saint-Quentin  (2);  Du- 
maisniel  d'Applamcourt  ;  le  marquis  de  Saint-Bli- 
mond  ;  Buissi  de  Tasserville  ;  *Groutelle-Desva- 
lours  ;  Me  Vadicourt  ;  Duchesne  de  la  Motte  ;  de 
Boileau  ;  Manessier  de  Ghesne  de  Laraotte  ;  de 
Boileau  ;  Manessier  de  Selincourt  ;  le  comte  de 
Grécy  ;  Tillette  de  Mautort  ;  de  Brossard,  commis- 
saires nommés  à  cet  effet  en  l'assemblée  du 
18  mars,  ayant  donné  communication  de  leur 
travail  et  rédaction  des  instructions  et  pouvoirs 
susdits,  les  différents  articles  ayant  été  discutés 
et  délibérés,  ainsi  que  les  propositions  de  chan- 
gements ,  additions ,  retranchements ,  amende- 
ments, modifications,  le  cahier  de  l'ordre  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  fut  arrêté 
à  la  pluralité  des  voix,  en  la  formé  et  jteneul'  sui- 
vantes :  .  .    r. .  >       •' 

Instructions  et  pouvoirs  donnés  par  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Ponthieu. 

Les  malheurs  de  la  France  touchent  à  leur 

(1)  Nous  publions   ce  cahier  d'après  un  imprimé  de 
la  Bibliothèque  du  Sénat. 

(2)  L'aslérisque  indique  les  commissaires  habilants  du 
comté  d'Eu. 
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terme  :  le  plus  juste  des  rois  appelle  ses  sujets 
autour  de  lui  ;  il  convoque  les  Etats  généraux  de 
son  royaume  ;  il  invite  tous  les  citoyens  à  se 
réunir  'pour  apporter  un  remède  efficace  aux 
maux  de  la  nation  :  il  veut  que  les  abus  de  tous 
genres  soient  réformés  ;  que  l'ordre  et  la  tran- 
quillité soient  rétablis,  que  la  félicité  publique 
repose  sur  des  bases  inébranlables. 

Ces  vues  bienfaisantes  doivent  fixer  l'attention 
de  tous  les  Français.  Il  serait  aussi  dangereux 
que  funeste  de  croire  que  l'utilité  des  prochains 
Etats  généraux  se  bornera  au  simple  règlement 
de  la  dette  publique  et  des  subsides  :  l'assemblée 
nationale  s  occupera  sans  doute  essentiellement 
de  ces  objets,  mais  sans  négliger  l'intérêt  primitif 
de  la  régénération  constitutionnelle  ;  elle  s'en 
occupera  spécialement,  surtout  si  les  cahiers  des 
trois  ordres  expriment  formellement  leurs  vœux 
sur  un  point  aussi  essentiel  au  bonheur  de  la  na- 
tion; elle  s'attachera  surtout  à  ne  point  admettre 
d'autres  corps  intermédiaires  entre  le  monarque 
et  la  nation,  que  la  nation  elle-même,  représen- 
tée par  ses  députés  en  Etats  généraux. 

Les  parlements  sont  par  eux-mêmes  des  corps 
trop  faibles  pour  opposer  une  barière  suffisante 
au  despotisme  des  ministres,  pour  conserver  la 
force  de  lois  et  la  liberté  nationale.  Ces  cours 
souveraines  ont  très-authentiauement  reconnu 
cette  grande  vérité.  La  nation,  éclairée  par  cet  aveu 
généreux  et  patriotique,  doit  donc  veiller  elle- 
même  à  la  défense  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts. 

C'est  dans  cet  esprit  que  les  cahiers  doivent 
être  rédigés.  Dictés  par  le  plus  pur  et  le  plus  sin- 
cère patriotisme;  le  moindre  alliage  d'intérêt 
particulier,  d'esprit  d'ordre  ou  de  corps,  doit  en 
être  absolument  banni  ;  la  voix  de  la  patrie  doit 
seule  être  écoutée. 

Il  ne  faut  ni  faiblesse  ni  roideur  :  les  différentes 
provinces  doivent  se  rapprocher  et  concilier  leurs 
intérêts.  Le  seul  objet  sur  lequel  la  condescen- 
dance serait  répréhensible,  c'est  le  règlement  de 
la  constitution  :  voilà  l'objet  principal  ;  il  forme 
la  véritable  propriété  nationale  ;  ce  grand  intérêt 
ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue  :  craignons  sur- 
tout de  l'absorber  sous  la  minutie  des  détails, 
sous  la  discussion  de  petits  intérêts  locaux  ou  par- 
ticuliers ! 

On  s'étonne  quelquefois  du  peu  d'utilité  des 
précédents  Etats  généraux.  Qu'on  lise  les  anciens 
cahiers  des  balliages  :  on  y  reconnaîtra  les  causes 
du  peu  de  fruit  de  ces  assemblées  nationales.  Les 
véritables  principes  n'étaient  pas  alors  connus; 
les  cahiers  ne  présentent,  d'une  époque  à  l'autre, 
que  des  contrariétés  sur  l'ordre  constitutionnel  ; 
et  d'ailleurs  ,  chaque  bailliage  s'isolant  dans 
l'étendue  de  son  ressori,  et  ne  s'occupant  que  de 
ses  intérêts  particuliers,  n'égligeait  d'embrasser 
du  même  coup  d'oeil  la  France  entière. 

L'expérience  du  passé  doit  nous  éclairer  sur 
les  moyens  de  nous  garantir  des  mêmes  erreurs. 
Les  différentes  assemblées  des  bailliages  doivent 
préparer  et  pour  ainsi  dire  fixer  l'esprit  de  l'as- 
semblée générale. 

Après  deux  cents  ans  d'interruption,  la  nation 
est  appelée  à  se  ressaisir  de  ses  droits  naturels. 
Si  le  véritable  patriotisme  la  dirige,  elle  va  raf- 
fermir la  monarchie  ébranlée,  réparer  les  erreurs 
de  douze  siècles  d'ignorance  et  d'inconséquence, 
fixer  les  droits  et  les  pouvoirs  entre  les  diffé- 
rentes parties  du  gouvernement ,  apporter  un 
nouvel  ordre  dans  les  finances,  consolider  une 
dette  énorme,  en  assurer  le  payement,  régénérer 
et  constituer  irrévocablement  des  lois  fondamen- 
tales dignes  de  la  France  et  de  ce  siècle  éclairé. 


La  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  jus- 
tement jalouse  de  concourir  à  cette  grande  res- 
tauration, et  en  même  temps  de  manifester  les 
sentiments  d'attachement,  de  respect  et  de  recon- 
naissance qu'elle  ne  cessera  jamais  d'avoir  pour 
la  personne  sacrée  du  Roi,  a  arrêté  les  instruc- 
tions suivantes  pour  régler  la  conduite  de  son 
député,  et  former  la  base  des  objets  sur  lesquels 
son  intention  et  son  vœu  réclament  la  mûre  dé- 
libération des  Etats  généraux  : 

Art.  l•'^  La  nation,  représentée  par  ses  députés, 
propose  les  lois;  elles  n'ont  d'exécution  que  lors- 
qu'elles sont  revêtues  de  la  sanction  du  Roi  :  de 
même,  le  Roi  propose  des  lois  à  la  nation,  elles 
n'ont  d'exécution  que  lorsque  la  nation  les  a  ac- 
ceptées. Toutes  les  lois  militaires,  civiles,  crimi- 
nelles et  l'administration  doivent  avoir  cette 
double  sanction.  Il  convient  qu'à  l'avenir  elles 
portent  dans  leur  préambule  ces  mots  :  De  l^avis 
et  du  consentement  des  trois  Etats  du  royaume. 

Alt.  2.  A  la  nation  seule  appartient  le  droit 
d'accorder  les  impôts  ;  ils  ne  peuvent  être  établis 
que  de  son  consentement  et  suivant  son  consente- 
ment ;  ils  n'ont  lieu  que  jusqu'à  l'époque  fixée, 
à  l'échéance  de  laquelle  ils  cessent  de  plein 
droit  :  autrement  la  résistance  à  la  perception 
deviendrait  légale,  même  obligatoire,  et  l'exac- 
teur  serait  poursuivi  comme  concussionnaire,  à  la 
requête  de  la  pai:tie  publique. 

Art.  3.  Pour  assurer  la  constitution,  les  Etats  gé- 
néraux doivent  se  tenir  périodiquement  à  des 
époques  fixes  :  il  convient  qu'ils  se  tiennent  tous 
les  deux  ans,  au  mois  de  mai  ;  et  dans  le  cas 
d'un  changement  de  règne,  ou  celui  d'une  ré- 
gence, ils  seront  assemblés  extraordinairement 
dans  un  délai  de  six  semaines  ou  de  deux  mois  ; 
on  ne  négligera  aucun  moyen  propre  à  assurer 
l'exécution  de  ce  qui  sera  réglé  à  cet  égard. 

Art.  4.  Il  est  nécessaire  que  la  nation  établisse 
des  Etats  particuliers  en  chaque  province.  GesEtals 
particuliers  seront  divisés  en  assemblées  de  dépar- 
tement ressortissantes  à  l'assemblée  générale,  et 
représentées  dans  les  vacances  de  leurs  séances 
par  une  commission  intermédiaire.  Les  membres 
des  assemblées  de  département  devront  être  mem- 
bres de  l'assemblée  générale  dans  toutes  les  pro- 
vinces, tant  pour  répartir  et  percevoir  les  im- 
Êôts  ordonnés  par  le  Roi,  et  consentis  par  les 
tats  généraux,  que  pour  régir  et  administrer  les 
domaines  de  la  couronne.  Ces  Etats  provinciaux 
seront  organisés  et  conformés  selon  la  formation 
des  Etats  généraux;  ils  s'assembleront  tous  les 
ans  au  mois  d'avril;  ils  enverront  tous  les  deux 
ans,  au  mois  de  mai,  leurs  députés  aux  Etats  gé- 
néraux, au  nombre  et  dans  la  proportion  suffi- 
sante entre  les  trois  ordres,  arrêtée  par  les  Etats 
généraux,  pour  représenter  la  nation. 

Art.  5.  La  noblesse  continuera  néanmoins 
d'avoir  droit  de  nommer  ses  députés,  mais  person- 
nellement seulement,  et  sans  pouvoir  faire  usage 
de  procuration.  Les  Etats  provinciaux  seront,  en 
conséquence,  tenus,  lorsqu'il  s'agira  d'une  dé- 
putation,  soit  aux  assemblées  de  la  nation,  soit 
aux  assemblées  de  district,  d'appeler  et  de  laisser 
voter  avec  eux,  pour  le  choix  des  députés  de  la 
noblesse  seulement,  tous  les  nobles  possesseurs 
de  fiefs,  ou  domiciliés  dans  la  province. 

Art.  6.  Les  Etats  provinciaux  demanderont  aux 
Etats  généraux  l'assiette  et  l'établissement  des 
impôts  nécessaires  aux  provinces,  villes,  villages 
et  communautés  de  leur  ressort.  Toutes  les  lois, 
tant  en  matière  d'impôts  qu'autrement,  sanction- 
nées par  le  Roi  et  acceptées  par  la  nation,  seront 
envoyées  par  les  Etats  généraux,  dans  le  temps  de 


432         [Étals gén.  1789.  Cahiers.]-        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Sénéchaussée  de  Ponthieu.] 


leur  séance,  aux  Etats  pi'ovinciaux,  à  l'effet  que 
lesdites  lois  soient  déposées  dans  leurs  archives, 
lesquelles  formeront  le  dépôt  national.  Les  Etats 
provinciaux  seront  chargés  de  ce  dépôt  sacré;  ils 
en  seront  responsables  à  la  nation  ;  ils  seront  teous 
sur  leur  honneur  et  sur  leur  conscience  de  ne 
f)as  souffrir  la  perception  d'aucun  impôt,  qu'il  ne 
soit  établi  en  la  forme  ci-dessus  exprmiée,  même 
de  s'opposer  à  l'exécution  des  lois  qui  n'auraient 
pas  la  sanction  du  Roi  et  l'acceptation  de  la  na- 
tion, et  qui  ne  leur  auraient  pas  été  envoyées 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  7.  Les  lois  envoyées  par  les  Etatsgénéraux 
aux  Etats  provinciaux  seront  de  leur  autorité,  pu- 
bliées et  affichées  dans  la  province,  et  par  eux 
envoyées  aux  cours  supérieures,  pour  qu'elles 
aient  à  les  faire  connaître  aux  juridictions  in- 
férieures de  leur  ressort  et  à  s'y  conformer. 

Art.  8. 11  sera  fait  par  les  Etats  généraux  un 
état  de  la  destination  et  de  l'emploi  des  impôts 
par  eux  établis  :  cet  état  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression.  Les  Etats  provmciaux se- 
ront chargés  de  verser  dans  la  caisse  de  la  mai- 
son du  Roi,  sur  les  impôts  levés  dans  leur  arron- 
dissement, les  sommes  destinées  pour  l'entretien 
de  la  maison  de  Sa  Majesté.  Les  Etats  provinciaux 
seront  aussi  chargés  de  payer  directement  aux 
autres  caisses  du  royaume,  aux  corps  et  person- 
nes dénommées  dans  ledit  état,  les  sommes  y 
portées.  Les  versements  seront  directs  autant 
qu'il  sera  possible,  et  l'on  s'attachera  surtout  à 
éviter  les  doubles  manutentions. 

Art.  9.  Lorsque  les  Etats  généraux  ne  seront 
pas  assemblés,  et  qu'une  province  croira  indis- 
pensablement  nécessaire  d'obtenir,  soit  une  loi 
d'administration  utile  à  son  régime,  soit  un  im- 
pôt particulier  à  son  arrondissement,  la  suppli- 
que sera  adressée  au  Roi,  et  ensuite  communi- 
quée à  tous  les  autres  Etats  provinciaux.  Si  Sa 
Majesté  trouve  la  demande  juste  et  fondée,  il  fau- 
dra, pour  qu'elle  puisse  être  accordée,  qu'elle  soit 
consentiepar  les  trois  quarts  des  Etals  provinciaux, 
et  la  loi  oul'éditqui  interviendra  àceteffet,  sub- 
sistera provisoirement  jusqu'à  la  tenue  des  Etats 
généraux,  qui  la  renouvelleront  ou  l'abrogeront. 
11  y  sera  fait  mention  des  Etats  provinciaux  qui 
ont  consenti  et  de  ceux  qui  ont  refusé.  Lors- 
que la  loi  proposée  ou  demandée  intéressera  le 
régime  et  l'administration  locale  d'une  province, 
avant  que  ses  Etats  puissent  faire  leur  rapport  et 
communiquer  leur  avis  à  l'assemblée  générale, 
ils  devront  préalablement  consulter  les  assem- 
blées de  département,  lesquelles  ne  pourront  ré- 
ci  [Droquement  faire  leur  rapport  à  l'assemblée 
générale,  sans  avoir  consulté  et  reçu  l'avis  des 
municipalités  de  leur  district. 

Art.  10.  Les  municipalités  cesseront  d'être  éri- 
gées en  offices;  elles  seront  électives  et  remplies 
en  la  même  forme  que  les  Etats  provinciaux. 

Art.  11.  Les  Etats  généraux  délibéreront-ils  par 
ordre  ou  par  tête?  Cette  question  importante  mé- 
rite de  sérieuses  réflexions.  La  première  forme 
tient,  pour  ainsi  dire,  à  la  constitution  des  Etats 
généraux;  elle  a  ses  avantages  et  ses  inconvé- 
nients :  la  seconde  forme  a  ses  dangers.  Si  le  vœu 
général  est  de  l'adopter,  il  convient  au  moins  que 
la  délibération  par  tête  soit  réduite  aux  cas  qui 
n'intéiesseront  les  privilèges  ou  propriétés  par- 
ticulières d'aucun  des  ordres  ;  et  alors,  si  la  déli- 
bération ne  se  prend  pas  par  ordre,  il  est  juste 
et  nécessaire  que  la  majorité  ne  fasse  loi  qu'au- 
tant qu'elle  sera  au  moins  de  sept  huitaines. 

Art.  12.  Toutes  les  impositions  actuelles  seront 
supprimées  ou  du  moins  établies  sous  un  nouveau 


régime.  Les  aides  seront  simplifiées  et  moins 
étendues.  La  gabelle  sera  irrévocablement  abolie. 
Les  traites  portées  aux  frontières,  et  les  bureaux 
reculés  le  plus  qu'il  sera  possible.  Le  contrôle  et 
l'insinuation  clairement  et  modérément  établis. 
Le  nouveau  tarif  qui  sera  dressé  ne  pourra  souf- 
frir aucune  extension,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit.  La  taille  elle-même  sera  supprimée,  du 
moins  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  étant  coD' 
traire  à  la  constitution  nationale  qu'un  gentil- 
homme soit  taillable. 

Art.  13.  Pour  les  nouveaux  impôts  à  substituer 
aux  anciens,  la  nation  paraît  devoir  attendre  les 
ouvertures  qui  seront  faites  par  le  gouvernement  ; 
elles  doivent  être  mûrement  pesées  avant  d'être 
adoptées.  On  doit  essentiellement  s'attacher  à  éco- 
nomiser, autant  qu'il  sera  possible,  les  frais  de 
perception,  à  supprimer  cette  foule  de  sangsues 
qui  dévorent  la  subsistance  du  peuple.  On  doit 
préférer  les  impôts  les  moins  onéreux  et  les 
moins  compliqués  :  on  en  dressera  des  tarifs  in- 
variables et  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Art.  14.  Le  vœu  du  tiers-état  mérite  un  mûr 
examen  :  les  privilèges  dont  jouit  la  noblesse  ne 
sont  point  une  usurpation  :  ils  sont,  d'un  côté,  le 
reste  des  anciennes  franchises  dont  originaire- 
ment jouissaient  les  Francs,  nos  ancêtres,  et,  d'un 
autre  côté,  le  [)rix  du  sang  et  des  services  des  gé- 
nérations passées;  mais  que  n'exige  pas  le  désir 
de  maintenir  entre  les  trois  ordres  l'union,  l'har- 
monie et  la  confiance,  seul  moyen  d'opérer  la 
féhcité  publique?  Cette  considération  puissante 
doit  absorber  toutes  les  autres;  il  convient  en 
conséquence  qu'à  l'avenir  toutes  les  charges  de 
l'Etat  acquittables  en  argent,  et  non  autrement, 
soient  supportées  par  tous  les  Français  indistinc- 
tement, proportionnellement  à  leurs  facultés , 
biens  et  revenus,  sans  aucune  exemption,  sous 
la  réserve  que  les  impositions  des  nobles  seront 
désignées  sous  le  titre  de  subvention  noble.  Les 
autres  privilèges  dont  jouit  la  noblesse  doivent 
demeurer  intacts;  ils  sont  inséparables  de  son 
existence  ;  ils  ne  consistent,  pour  la  plus  grande 
partie,  qu'en  des  prérogatives  honorifiques,  indis- 
pensables dans  une  monarchie.  Il  convient  qu'à 
l'avenir  la  noblesse  ne  puisse  être  acquise  à  prix 
d'argent  ;  qu'elle  ne  soit  accordée  que  sur  la  pré- 
sentation des  Etats  généraux,  pour  services  ren- 
dus à  l'Etat,  et  qu'il  soit  fait  un  catalogue  de 
toutes  les  familles  nobles  du  royaume. 

Art.  15.  La  noblesse  doit  rentrer  dans  le  droit 
dont  elle  a  joui,  jusqu'à  la  promulgation  de  l'or- 
donnance d'Orléans,  en  1560,  de  prendre  des  fer- 
mes à  loyer  sans  encourir  aucun  reproche,  ni 
fait  de  dérogeance. 

Art.  16.  La  justice  est  une  partie  essentielle  de 
l'administration  du  royaume.  On  doit  s'occuper 
des  moyens  de  la  simplifier  et  de  la  perfectionner  : 
tous  les  tribunaux  d'exception  doivent  être  à  ja- 
mais supprimés;  les  justiciables  rapprochés  de 
leurs  juges;  les  ressorts  du  parlement,  des  bail- 
liages ou  sénéchaussées  étendus,  resserrés,  de  ma-' 
nière  qu'ils  embrassent  une  population  à  peu  près 
égale;  la  juridiction  royale  n'avoir  que  deux  de- 
grés ;  les  petites  justices  être  à  jamais  supprimées, 
et  les  demandes  en  cassation  d'arrêts  portées  de- 
vant un  tribunal  particulier  commun  à  tout  le 
royaume. 

Art.  17.  Les  places  de  magistrature  doivent 
continuer  d'être  inamovibles,  mais  cesser  d'être 
vénales,  et  n'être  remplies  qu'avec  le  concours  et 
de  l'aveu  de  la  nation.  Il  est  juste  et  nécessaire 
que  les  membres  actuels  des  tribunaux  conservés 
continuent  d'exercer  leurs  fonctions  ;  mais  à  l'é- 
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gard  des  places  vacantes  et  de  celles  qui  vaque- 
raient par  la  suite,  elles  ne  doivent  être  remplies 
que  sur  la  présentation  des  Etats  provinciaux, 
comme  plus  à  portée  de  distinguer  et  de  choisir 
les  sujets  convenables.  A  l'égard  des  juges  établis 
pour  connaître  des  demandes  en  cassation  d'ar- 
rêts, c'est  un  nouveau  tribunal  à  former;  il  doit 
être  l'ouvrage  des  Etats  généraux. 

Art.  18  .  Les  magistrats  conservés  ne  pourront 
vendre  ;  ils  ne  pourront  se  démettre  qu'entre  les 
mains  des  Etats  généraux,  qui  pourvoiront  à  leur 
remboursement,  tant  en  cas  de  démission  qu'en 
cas  de  mort.  Â  l'égard  des  magistrats  supprimés,  ils 
auront  un  droit  de  préférence  aux  places  vacantes, 
au  choix  néanmoins  et  sur  la  présentation  des 
Etats  provinciaux;  et  s'ils  ne  sont  pas  remplacés, 
les  sommes  à  leur  rembourser  seront  ajoutées  aux 
dettes  de  l'Etat. 

Art.  19.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation 
auront  quarante  ans  accomplis,  ceux  des  parle- 
ments trente  ans,  ceux  des  bailliages  et  séné- 
chaussées vingt-cinq  ans;  les  places  de  bailli 
d'épée  et  sénéchaux  seront  pareillement  électives  ; 
mais  on  ne  pourra  en  être  pourvu  qu'à  trente  ans 
accomplis,  et  ils  devront  être  choisis  parmi  les 
nobles  de  la  province.  Aucune  placç  de  magis- 
trature ne  pourra  être  donnée  qu'à  des  sujets  qui 
auront  fait  preuve  d'intelligence  et  de  probité  et 
fréquenté  le  barreau  au  moins  cinq  ans,  dont 
deux  ans  dans  une  cour  inférieure,  et  trois  ans 
dans  une  cour  supérieure,  sans  que  ce  temps 
puisse  être  abrégé  par  aucune  dispense. 

Art.  20.  Les  juges  supérieurs  et  inférieurs  ne 
pourront  ni  moditier  ni  interpréter  la  loi  :  ils 
exprimeront  les  motifs  de  leur  jugement  ;  ils  se- 
ront responsables  à  la  nation  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Les  causes  ne  pourront  jamais 
être  évoquées  pour  tel  motif  que  ce  soit  :  elles 
seront  jugées  à  l'audience  autant  et  le  plus  qu'il 
sera  possible  :  elles  ne  seront  jamais  appointées, 
mais  simplement  renvoyées  à  être  traitées  par 
mémoires  qui  seront  déposés  au  greffe  sans  autre 
formalité,  pour  être  examinés  gratuitement  en  la 
chambre  du  conseil  :  les  frais  et  dépens  seront 
taxés  selon  l'importance  des  matières,  et  liquidés 
par  le  même  jugement. 

A  l'égard  des  procès  criminels,  ils  seront  in- 
struits et  jugés  publiquement.  On  insistera  d'ail- 
leurs sur  la  reconnaissance  du  droit  qu'a  tout 
citoyen  d'être  jugé  par  ses  pairs,  et  on  s'occupera 
des  moyens  d'étendre  la  méthode  des  jurés  à 
toutes  les  parties  de  la  justice  criminelle. 

Art.  21.  Les  Etats  généraux  jugeront  et  puni- 
ront les  prévarications  du  tribunal  de  cassation, 
ainsi  que  celles  des  parlements  :  toute  personne 
pourra  leur  adresser  ses  mémoires  et  griefs;  les 
parlements  jugeront  et  puniront  les  prévarica- 
tions des  bailliages  et  sénéchaussées  :  chaque  ju- 
ridiction aura  la  surveillance  et  la  police  sur  les 
ofhces  qui  lui  seront  subordonnés. 

Art.  22.  La  suppression  des  petites  justices  ci- 
dessus  requise  ne  comprend  pas  les  justices  sei- 
gneuriales; elles  forment  un  patrimoine,  et  toute 
propriété  doit  être  respectée.  «  Les  droits  de  fiefs, 
«  de  justice,  et  tous  autres  établis  par  bons  et 
«  sufhsants  titres  ne  peuvent  être  anéantis  :  les 
«  justices  patrimoniales  continueront  de  ressortir 
«  aux  mêmes  tribunaux,  et  de  connaître  des  ma- 
•  «  tiêres  civiles  et  criminelles  en  conformité  de  la 
«  jurisprudence  actuelle.  Tout  ce  qui  concerne  la 
«  police  leur  appartiendra  privativement,  » 

Art.  23.  Les  intendants  de  justice,  police  et  fi- 
nance seront  à  jamais  supprimés;  les  matières 
contentieuses  dont  la  connaissance  leur  est  attri- 
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buée  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires. 
Art.  24.  La  liberté  individuelle  des  citoyens 
sera  toujours  et  dans  tous  les  cas  respectée  :  au- 
cune visite  domiciUaire,  aucun  em.prlsonnement 
n'aura  lieu  que  de  l'autorité  des  juges  légalement 
établis;  toutes  lettres  clos-es  d'exil,  ou  d'autres 
ordres  arbitraires  seront  à  jamais  abolies.  Les  pré- 
venus de  crimes  ou  délits  pourront  néanmoins 
être  provisoirement  arrêtés,  mais  à  la  charge 
d'être  remis  dans  les  vingt-quatre  heures  à  leurs 
juges  naturels,  pour  être  aussitôt  vérifié  si  l'em- 
prisonnement est  légitime  ;  et  dans  le  cas  où  la 
matière  exigerait  plus  ample  information,  la  per- 
sonne arrêtée  sera  élargie  en  donnant  caution,  à 
moins  toutefois  qu'elle  ne  soit  prévenue  de  crime 
emportant  punition  corporelle,  et  que  les  indices 
soient  violents,  ce  dont  les  juges  répondront  sur 
leur  honneur  et  sur  leur  conscience. 

Art.  25.  Les  citoyens  jouiront  de  la  liberté  de 
la  presse;  ils  pourront  faire  imprimer  toutes  leurs 
pensées,  tous  leurs  ouvrages,  sans  être  astreints 
à  aucune  formalité,  à  la  charge  néanmoins  d'être 
responsables  envers  l'Etat  et  les  particuliers  de  ce 
qui  blesserait  l'ordre  public,  l'intérêt  et  l'honneur 
des  familles. 

Art.  26.  Le  secret  inviolable  des  lettres  confiées 
à  la  poste  sera  à  jamais  établi  :  en  conséquence, 
le  surintendant  des  postes  prêtera  serment  au  Roi 
et  à  la  nation  de  ne  jamais  tolérer,  directement 
ou  indirectement,  la  violation  des  lettres,  à  peine 
de  destitution  de  sa  place,  d'être  déclaré  indigne 
d'aucun  emploi,  et  de  tous  dommages  et  intérêts 
envers  ceux  qui  auront  à  s'en  plaindre. 

Art.  27.  Tous  privilèges  exclusifs,  et  notamment 
ceux  des  messageries  et  roulages,  seront  entière- 
ment et  à  jamais  abolis. 

Art.  28.  Les  corvées  publiques  seront  également 
abolies.  En  ce  qui  conc^erne  la  composition  de  la 
milice  nationale,  elle  continuera  de  porter  sur  le 
tiers-état  seul,  lequel  avisera  aux  moyens  qu'il 
jugera  les  plus  convenables  pour  s'affranchir  du 
tirage  personnel. 

Art.  29.  Le  logement  des  gens  de  guerre,  caser- 
nement et  autres  objets  accessoires,  seront  une 
dépense  nationale  supportée  par  toutes  les  pro- 
vinces indistinctement. 

Art.  30.  Le  guet  et  garde  de  police  des  villes 
seront  fournis  à  prix  d'argent  et  supportés  par 
tous  les  citoyens. 

Art.  31.  Les  chemins  publics  seront  faits  et  en- 
tretenus à  prix  d'argent  aux  dépens  des  provin- 
ces, chacune  dans  leur  arrondissement  ;  elles  en 
auront  entièrement  l'administration.  Le  corps  des 
ponts  et  chaussées  sera  supprimé. 

Art.  32.  La  propagation  des  chevaux  dans  le 
royaume  est  un  objet  essentiel  ;  il  convient  de  s'en 
occuper;  et  de  chercher  à  conserver  en  France 
les  sommes  immenses  qui  en  sortent  pour  ache- 
ter des  chevaux  étrangers. 

Art.  33.  L'agiotage  est  également  dangereux 
pour  l'Etat  et  pour  les  particuliers  ;  il  convient 
également  d'aviser  aux"  moyens  les  plus  propres 
à  prévenir  le  commerce  frauduleux  des  effets 
royaux. 

Art.  34.  Les  biens  et  revenus  des  ecclésiasti- 
ques méritent  une  attention  particulière  ;  ils  for- 
ment dans  l'Etat  un  patrimoine  important  :  il  est 
essentiel  de  les  ramener  à  leur  ancienne  destina- 
tion, et  d'en  diriger  l'application  au  plus  grand 
avantage  national. 

Art.  35.  Les  dîmes  ecclésiastiques  pourront, 
conformément  aux  Gapitulaires  de  Charlemagne 
de  l'an  800,  être  remboursées  par  les  propriétai- 
res des  héritages.  Le  remboursement  se  fera  par- 

28 
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devant  les  Elals  provinciaux  au  denier  vingt  de 
leur  produit  effettif.  Il  sera  fait  emploi  des  de- 
niers de  ce  remboursement,  et  les  revenus  seront 
d'abord  affectés  à  la  subsistance  des  ministres  des 
autels  -l'excédant  formera  dans  chaque  province, 
en  re  les  mains  de  ses  Etats,  une  caisse  par  icii- 
lière  dont  la  destination  aura  pour  objet  :  1°  la 
fourniture  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  di- 
vm  en  cas  d'insuffisance  de  la  part  des  fabriques  ; 
2Me  soulagement  des  pauvres  ;  3»  l'entretien  et 
la  reconstruction  tant  des  églises  que  des  presby- 
tères. Les  dîmes  seront  à  l'avenir  prescriptib  es  , 
et  toutes  les  terres  qui  n'en  ont  point  été  char- 
gées jusqu'à  présent  en  demeureront  irrevocable- 

"^A^lleTSm  fait  état  des  dettes  du  clergé  et 
pourvu  à  leur  remboursement  par  la  vente  des 
Eiens-fonds,  dont  la  possession  est  moins  utile  aux 
eccîés  asliqAes;  les  abbayes,  couvents  et  monas- 
tères qui  n^ont  pas  actuellement  le  nombre  de  re- 
ligieux fixé  par  les  lois  seront  supprimés  ;  leurs 
bif  ns  ?e  ont  v^endus  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur par-devant  les  Etats,  des  provinces;,  le 
prix  en  provenant  servira  à  éteindre  progressive- 
ment les  dettes  du  clergé. 

?rt  37  A  l'égard  des  monastères,  chapitres  e 
établissements  séculiers  et  réguliers  qui  seront 
sSdp Ses  à  la  suite,  les  droits  honorifiques  a  eux 
Srenant  seront  seuls  vendus  pour  en  être 
fl^iremploi:  leurs  autres  biens-fonds  seront  con- 
serva et  le  tout  demeurera  destiné,  a  former 
J'aorès  l'indication  des  Etats  des  provinces,  des 
étSements  d'éducation  publique,  ainsi  que  de 
reS  et  d'asile  pour  la  noblesse  indigente; 
cette  dest  nation  étU  d'autant  plus  juste,  que 
nîus  des  quatre  cinquièmes  des  biens  ecclésiasti- 
ques et  gens  de  mainmorte  proviennent  de  con- 
cessions faites  par  les  nobles. 

Art  38  La  P  uralité  des  bénéfices  sera  de  nou- 
veau défendue  aux  ecdésiastiques;  ils  seroi^t 
rappelés  à  l'observation  stricte  et  sévère  des  règle- 

"^M'fsO  Les  commanderies  de  l'ordre  de  Malte 
situées  en  France  seront  beaucoup  plus  divisées, 
comme  susceptibles  d'offrir  une  ressource  essen- 
Snf  à  la  noblesse.  Aucune  commanderie  ne 
Pourra  orodure  au  delà  de  6,000  livres,  etal'aye- 
Sir  'ordre  ne  pourra  se  faire  payer  le  droit  qu'on 
appelle  le  droit  de  passage,  droit  qui  n'a  plus  m 

'Tt  toTJf  militaires  constituent  la  force  et  la 
sûfeté  de  la  nation  ;  leur  premier  titre  est  celui  de 
pitoven  ïs  doivent  connaître  .  et  respecter  les 
droits  de  leur  pays.  Tous  officiers  .généraux  et 
SmUers  prêteront  serment  au  Roi  et  a  la  na- 
Ton  de  lui  être  lidèle,  de  n'avoir  d'obéissance 
nassive  que  pour  les  lois,  tant  civiles  que  mil  - 
Faires  sanctionnées  par  le  Roi  et  acceptées  parla 
na  ioA  Les  soldats,  chevaliers  et  dragons,  ne  pour- 
ront être  injuiiés  ni  maltraités  :  on  ne  pourra 
leur  infliger  aucune  punition  capab  e  d'altérer  et 
de  flS  l'honneur  national.  La  loi  qui.  aiitor  se 
les  coups  de  plat  de  sabre  sera  supprimée;  les 
couSs  de  bâton  seront  sévèrement  detendiis.:  ce 
châtiment  chez  les  Francs,  nos  ancêtres,  était  la 

PTn4l^LL%lTicie% généraux,  lescolonels,  se- 
ront nommés  par  le  Roi;  on  parviendi;a aux  au- 
îres  Ses  par  droit  d'ancienneté,. à.  l'exception 
des  Dlaces  de  major.  Us  seront  choisis  pai;mi  les 
Safnes  par  la\oie  du  scrutin,  à  la  pluralité 
S  suffrages  de  tous  les  officiers  du  régiment 

'l?^?' Toutes  Ts' prceVde"  sous-lieutenant 


seront  nommées  par  le  Roi  sur  la  présentation 
des  Etats  provinciaux  ;  elles  demeureront  réser- 
vées aux  nobles,  aux  anoblis,  aux  enfants  des 
chevaliers  de  Saint-Louis  et  des  officiers  morts  au 
service  :  cette  réserve  est  nécessaire,  narce  que, 
d'après  l'esprit  national,  la  profession  des  armes 
est  essentiellement  l'apanage  de  la  noblesse.  Il 
convient  aussi  que  la  présentation  appartienne 
aux  Etats  des  provinces,  parce  que  atitrement  la 
noblesse  dénuée  de  moyens  trouverait  dilhcile- 
ment  à  se  placer.  . 

Art  43.  Les  ordres  continueront  d'être  adressés 
et  parviendront  aux  troupes  par  le  ministre  de  la 
guerre  •  mais  dans  aucun  cas  elles  ne  pourront 
être  employées  contre  les  citoyens  que  sur  la  ré- 
quisition des  Etats  généraux,  des  Etats  provin- 
ciaux ou  des  tribunaux.         .       . 

Art  44.  Il  sera  fait  une  vérification  exac  e  de 
tous  les  emplois  militaires;  toutes  les  places 
inutiles  et  purement  onéreuses  à  lEtat  seront 
supprimées.  Toute  personne  possédant  plus  d  une 
place  militaire  ou  civile  ne  pourra  jouir  que  des 
émoîuments  attachés  à  la  plus  considérable. 

Art.  45.  Quand  la  propriété  d'un  citoyen  sera 
utile  à  la  nation,  on  en  fera  l'estimation  au  plus 
haut  prix,  on  lui  payera  le  montant  de  cette  esti- 
mation, ensemble  la  crue  ou  quart  en  sus. 

Art  46  Tout  citoyen  aura  droit  d'adresser  des 
pétitions  au  Roi  et  aux  Etats  généraux,  tant  pour 
le  bien  public  et  le  redressement  des  droits  de  la 
nation,  que  pour  les  torts  particuliers  faits  à  lui- 
même 'ou  à  ses  concitoyens. 

Art  47.  Les  Etats  généraux  enverront  a  tous  les 
Etats  des  provinces  une  expédition  en  forme  du 
procès-verbal  de  leurs  séances,  chaque  fois  qu  ils 
s'assembleront  :  cette  expédition  demeurera  de- 
posée  dans  les  archives  de  chaque  Etat  de  pro; 
vince  en  forme  de  charte  nationale  pour  servir  a 
assurer  les  droits  de  la  nation  et  l'autorité  du  Roi. 
Art  48  Les  ministres  seront  comptables  aux 
Etats  généraux  de  leur  administration  ;  ils  ne 
nourront  détourner  aucun  argent  de  la  destination 
arrêtée  par  les  Etats  généraux;  ils  ne  pourront 
donner  aucuns  ordres  contraires  aux  lois  établies 
de  l'autorité  du  Roi  et  du  consentement  de  la  na- 
tion Le  chancelier  sera  responsable  de  tout  le  tait 
delà  justice  et  de  la  police;  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  des  traités  et  des  alliances 
contraires  au  bien  public  ;  le  ministre  de  la 
euerre  et  celui  de  la  marine,  des  opérations  mi- 
litaires contraires  à  la  liberté;  publique  le  minis- 
tre des  finances,  de  l'emploi  des  deniers  pub  ics  : 
tous  ces  ministres  seront  révocables  a  la  volonté 
du  Roi. 

POUVOIRS. 

La  noblesse  delà  sénéchaussée  de  Pontliieu, 
convaincue  de  la  loyauté  des  intentions  de  Sa 
Majesté,  de  la  sincérité  de  ses  promesses  royales, 
et  du  patriotisme  du  ministère  actue  ,  n  aurait 
rien  à  ajouter  à  ces  instructions,  si  1  instabilité 
des  événements  ne  lui  faisait  un  devoir  essentiel 
d'affermir  les  bases  de  la  constitution  nationale 
contre  les  vicissitudes  possibles  d'un  avenir  moins 

^'^En^coiiséquence,  elle  donne  mandat  exprès  à 
ses  députés  de  ne  point  délibérer  sur  aucuns 
impôts  que  préalablement  la  liberté  individuel  e 
des  ritovens  ait  été  assurée,  le  droit  de  la  nation  Je 
ne  pouvoir  être  imposée  que  de  son  consentement 
solennellement  reconnu,  la  fixation  et  le  retour 
périodique  des  Etats  généraux  irrevocab  ement 
arrêtés, et  finalement  qu'il  soit  reconnu  que  les  lois 
en  toutes  matières  ne  peuvent  être  établies  qu  au 
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sein  des  Etats  généraux  et  par  le  concours  mutuel 
ne  l  autorité  royale  et  du  consentement  de  la  na- 
tion. 

Après  avoir  ainsi  fait  constater  les  droits  du 
peuple  français,  les  députés  pourront  délibérer 
sur  les  impôts  ;  ils  feront  abolir  tous  les  genres 
d impositions  actuelles;  ils  ne  consentiront  réta- 
blissement que  des  moins  onéreux  et  de  plus 
facile  perception,  et  autant  qu'ils  porteront  sur 
toutes  les  classes  des  citoyens. 

Ils  accorderont  seulement  pour  les  années  1790 
et  1791  la  somme  d'impôts  nécessaires  au  besoin 
de  1  Etat. 

Ils  assureront  le  maniement  des  deniers  publics, 
de  manière  qu'aucune  somme  ne  puisse  être  dé- 
tournée de  l'emploi  qui  lui  aura  été  assigné  par 
la  nation.  .  '^ 

Ils  prendront  une  connaissance  exacte  de  la 
situation  des  finances,  de  la  quotité  et  de  l'origine 
du  déficit;  ils  demanderont  la  punition  de  ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  diverti  les  deniej  s 
de  la  nation. 

Ils  sanctionneront  la  dette  nationale  en  conso- 
lidant les  capitaux  et  modérant  les  intérêts  usu- 
raires.  Ils  examineront  les  pensions  et  leurs  titres, 
ils  demanderont  la  suppression  de  celles  qui  sont 
exorbitantes  et  hors  de  proportion  avec  les  ser- 
vices rendus  :  ils  demanderont  qu'aucune  pension 
ne  puisse  excéder  la  somme  de  12,000  livres- 
ils  se  feront  représenter  l'état  de  chaque  départe- 
ment, pour  parvenir  à  y  établir  la  règle  et  fa  sé- 
vérité nécessaires. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  au  besoin  de  l'Etat, 
les  députés  requerront  qu'il  soit  délibéré  par  les 
Etals  généraux  sur  les  autres  objets  des  instruc- 
tions. 

Us  demanderont  que  les  apanages  des  princes 
du  sang  soient  supprimés  et  convertis  en  une 
somme  annuelle  proportionnée  au  rang  qu'ils 
doivent  tenir. 

Us  demanderont  l'abolition  des  capitaineries 
des  princes  du  sang,  à  l'exemple  de  M.  le  duc 
d  Orléans,  leur  réservant  seulement  les  droits  de 
chasses  ordinaires. 

Ils  insisteront  pour  qu'il  soit  nommé  des  com- 
missions composées  de  militaires  les  plus  patriotes 
pris  dans  tous  les  grades  et  nommés  au  scrutin 
par  tous  les  corps  militaires,  de  magistrats  intè- 
gres choisis  dans  toutes  les  espèces  de  juridiction 
d'avocats  les  plus  instruits,  et  de  tous  les  citoyens 
les  plus  éclairés,  pour  aviser  aux  moyens  de  ré- 
former les  lois  militaires,  civiles,  criminelles,  de 
police  et  d'administration. 

Ils  proposeront  aussi  de  former  un  comité  pour 
établir  un  meilleur  plan  d'éducation  nationale. 
Enfin,  s'il  est  possible  de  s'occuper  d'avantages 
locaux  et  particuliers,  ils  feront  valoir,  d'après 
les  mémoires  particuliers  qui  leur  seront  remis 
les  demandes  particulières  du  comté  de  Ponthieu 
et  du  comté-pairie  d'Eu;  et  spécialement  pour  la 
Ville  d  Abbeville,  l'affranchissement  de  garnison, 
d  apanage,  de  franc-fief,  et  l'attribution  exclusive 
du  commandement  militaire  auxmayeuretéche- 
vins  de  la  ville  ;  et  pour  la  comté-pairie  d'Eu, 
qu  a  1  avenir,  en  toute  instance  judiciaire,  il  res- 
soriisse  du  parlement  de  Rouen  ;  droit  dont  il 
jouissait  avant  son  érection  en  comté- prairie 

Ils  concourront  de  tous  les  efforts  de  leur  zèle, 
pour  procurer  à  la  France  une  heureuse  constitu- 
tion, qui  assure  d'une  manière  inviolable  et  sa- 
crée les  droits  du  Roi  et  de  la  nation  ;  et  à  tous 
les  citoyens,  la  liberté  et  la  sûreté  individuelles 
Ils  prendront  tous  les  moyens  de  conciliation 
pour  que  les  délibérations  des  Etats  généraux 
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vin  "V?'"S-?'  ""?■  ""^^'^  P^^'  ""'^'^^  ^"^  moins  sui- 
VArtJf  m.'^difîcation  proposée  et  expliquée  par 
iditicle  11  des  instructions,  auquel  article  ils 
lendront  irrévocablement,  sans  podvor  s?n  écar- 
ter par  tel  motif  que  ce  soit.     ^  "  ""  '^  *^"  ^^^^ 

Ils  devront  examiner  les  avanta'^es  et  Ip<!  in 
ZloZT  ''  ''"'"'^^°^  dâ  dJ'mainVdVlâ 

Libres  d'ailleurs  de  suivre  les  mouvements  de 
leur  honneur  et  de  leur  conscience  dans  tout  ce 
qui  ne  sera  pas  contraire  aux  clauses  prohibitives 
contenues  au  présent  mandat,  en  con  ultantdani 
toutes  leurs  démarches  la  justice,  l'esprit  demo- 

sacrée  du  Roi,  la  conservation  des  propriétés 
la  liberté  et  l'honneur  des  Français  "i^'^^^^s, 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  Petit-Echevi- 
nage,  lesdits  jour  et  an.  ^i^utvi 

Et  ont  signé  MM,  le  chevalier  de  Boubers,  prési- 
dent; Gaqueray,  vicomte  de  Saint-Quentin  ;  Tillette 
de  Bichecourt  ;  le  chevalier  Desca^ules  ;  Papin  de 
Gaumesni  ;  d'Ault!;  de  Gacheleu;  de  Truffie.^  comte 
d  Houdan  ;  de  .  Garpentin  ;  J^acart  ;  Descaùles  de 

Vil  S^'.'  di'f  °^''  ^i"'"'  ^^^"^S"V  ;  Vaillant  de 
V  lleis  ;  de  Buissi  ;  Fouques  de  Teuffies  ;  Dumais- 
niel  d'Applamcourt;  Saint-Blimond  ;  Bellengre- 
ville;  Bussi  de  Tasserville;  Godard  d'Argoule. 
Ternisien  de  la  Motte  ;  le  marquis  de  BellS  R?-! 
géant;  Nacart-d'Hodicq;  Dumaisniel  ;  Groutelle 
des  Valours;  Godard  de  Beaulieu  ;  le  chevalier  de 
Gacheleu;  Vincent,  marquis  d'Hantecour  ;  de 
Pioger  :  Dumesniel,  comte  de  Sommery  ;  Lefèbvre 
de  Vadicourt  ;  Duchesne  de  la  Motte  ;  feauvarlef; 
deVadicour  ;  Vincent  Du  Mazy;  Dumaisniel  de 
BrdiUy;  Vaillant  d'Yaucourt;  Garpentin  de  Berte- 
Rn  .fflnc  T'^''''  ,^L^^i^?S'^"'  Dumaisniel  de 
Boufflers;BeauvarletdeMoismont;  le  marquis  de 
Riencourt;  de  Gamps;  Belleval;  Du  Pollet -Selin- 
court  ;  de  Buissy  de  Woirel;  Dumaisnierde  Sa- 

Jllfr}  i^^°T  ^^'  ^^^^'•fs  '  ^e  comte  de  Grécy  ; 
Leblond  de  Gousseauville  ;  de  Belloy;  Tillettè 
d'Eaucourt;  Duchesne;  DouviUe;  Leboucher  de 
Richemont;  Douville  de  Saint-Aire;   Duchesne 
dOffroy;   Tillette  de  Mautort  ;   Douville  de  °a 
h-enoye  ;   Danzel  de  Trionville  ;  Forceville  •  le 
comte  de  Riencourt;  Forceville  de  Bernav'-  le 
chevalier  de  Milleyille  ;   Hurard  d'Assigny;  de 
Boileau;  le  chevalier  de  Richemont:  Danzel  vi- 
comte  de  Villebrun;  Brunel-d'Horna;  d'Amervàl  de 
Fresnes  hls  ;  Lefèbvre  de  Milly  ;  le  baron  de  Plouy 
Jils;  de  Gantel;  le  marquis  ûesessarts  ;  Saoson  de 
Prières;  Le  Gaucher;  Milleville  ;  Babaud  de  la 
Ghaussade  de  Villemenan  ;  le  marquis  de  Brossard: 
de  Trocy  ;  Danzel,  chevalier  de  Boismont. 
Par  mandement  : 
c       .     .      ,    .         ^^  PlOGER, 
becretatre  de  l'ordre  de  la  noblesse. 

Commissaires  de  l'ordre  de  la  noblesse,  membres  du 
bureau  de  correspondance. 

COMTÉ  DE  POxNTHIEU. 

MM.  le  chevalier  de  Boubers,  président  ;  Du- 
maisniel dApplaincourt  ;  le  marquis  de  Saint- 
Blimont  ;  Buissi  de  Tasserville  ;  Ûuchesne  de  la 
Motte;  de  Boileau;  de  Selincourt;  le  comte  de 
Grecy,  députe  ;  Tillette  de  Mautort  ;  de  Pioger,  se- 

COMTÉ    d'eu. 

MM.  Gaqueray  de  Saint-Quentin  ;  Desvalours  ; 
de  Vadicourt  ;  de  Brossard. 

Je  remets  entre  les  mains  de  M.  le  chevalier  de 
Boubers,  président  du  corps  de  la  noblesse  de  la 
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sénéchaussée  de  Ponthieu,  ma  protestation  contre 
les  articles  militaires  portés  au  cahier  des  do- 
léances :  j'en  excepte  la  punition  qui  répugne  à 
la  nation,  et  dont  on  demande  la  suppression, 
ainsi  que  son  vœu  pour  procéder  à  l'élection 
d'un  nouveau  conseil  de  guerre,  par  lequel  un 
nouveau  code  et  une  nouvelle  constitution  mi- 
litaire seront  rédigés,  mais  n'auront  pleijie  et 
entière  exécution  qu'après  avoir  été  approuvés 
par  le  Roi  et  consentis  par  les  Etats  généraux. 

Je  requiers  que  madite  protestation  soit  annexée 
au  cahier  des  doléances. 

Le  prince  de  Berghes. 

A  Abbeville,ce2b  mars  1789. 

Ont  déclaré  adhérer  à  la  protestation,  et  ont 
signé  :  le  comte  d'Hodicq  ;  de  Freytage  ;  le  comte 
de  Pardaiilan  ;  de  Villemenan  ;  le  chevalier  de 
Cacheleu  ;  le  comte  d'Houdant  ;  le  marquis  de 
Milly  ;  de  Forceville  ;  le  chevalier  de  Boëncourt  ; 
Lambert  de  Beaulieu  ;  Duchesne  ;  le  marquis  des 
Essarts;  le  chevalier  de  Milleville;  Le  Gaucher; 
Duchesne  d'Offoy;  Danzel,  vicomte  de  Villebrun; 
d'Hantecourt  ;  baron  de  Plouy  fils;  Carpentin  de 
Berteville  ;  d'Anceaume  de  Torcy,  officier  au  ré- 
giment de  Flandre-Infanterie  ;  de  Gantel  ;  d'A- 
merval  de  Fresne  fils  ;  Godard  de  Beaulieu. 

Le  soussigné,  tant  pour  lui  que  pour  ceux  dont 
il  est  porteur  de  procuration,  se  réserve  à  ne  con- 
sentir l'abandon  des  privilèges  pécuniaires  de  son 
ordre,  qu'autant  que  les  maîtrises,  corporations, 
et  toutes  espèces  de  franchises  lucratives  du  haut 
tiers  seront  supprimées  ;  que  le  commerce,  l'in- 
dustrie et  les  arts  seront  assujettis  à  l'impôt  en 
proportion  des  autres  propriétés;  que  la  dime 
sera  supprimée,  et  les  frais  de  la  religion  payés 
par  tous  les  individus  français  ou  régnicoles. 
Sanson  de  Frière. 

On  déclaré  adhérer  à  la  présente  protestation, 
et  ont  signé  :  le  marquis  de  Valenglarl,  sauf  l'ar- 
ticle des  dîmes  inféodées  ;  Tasser  ville  ;  Fouques 
de  Teuftles  ;  de  Milly;  Vaillant  de  Viilers  ;  le  comte 
de  Riencourt  ;  Lefebvre  de  Vadicourt  ;  le  cheva- 
lier Descaules;  Danzel,  vicomte  de  Villebrun;  de 
Belloy  ;  Le  Boucher  de  Richeraont;  d'Amerval  de 
Fresne  fils;  de  Torcy;  Danzel  de  Trion ville; 
Danzel,  chevalier  de  Boismont  ;  Godard  de  Beau- 
lieu  ;  Vincent  d'Hantecourt  ;  Buissi  de  Belloy. 

Extrait  du  registre  aux  délibérations  de  Vordre  de 
la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu. 

Le  mercredi  25  mars  1789,  l'ordre  de  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  assemblé 
à  Abbeville,  en  la  salle  de  l'hôtel  du  Petit-Echevi- 
nage,  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  de  son  dé- 

Euté  en  l'assemblée  des  Etats  généraux  ;  l'assem- 
lée,  présidée  par  M.  le  chevalier  de  Boubers, 
ayant  préalablement  nommé  par  trois  scrutins 
distincts  MM.  le  prince  de  Berghes;  de  Belleval 
de  Bois  Robin;  Duchesne  de  la  Motte,  en  qualité 
de  scrutateurs  ;  M.  de  Pioger,  secrétaire  de  l'or- 
dre, procéda  à  l'appel  et  inscription  des  mem- 
bres de  l'assemblée  autorisés  à  voter  tant  person- 
nellement qu'au  titre  et  nombre  restreint  des 
procurations  dont  ils  étaient  porteurs;  ledit  ap- 
pel terminé,  et  chacun  ayant  déposé  ostensible- 
ment son  billet  dans  la  boîte  du  scrutin,  l'ouver- 
ture en  fut  faite  par  MM.  les  scrutateurs,  lesquels, 
après  avoir  compté,  lu,  vérifié  et  classé  les  billets 
y  contenus,  déclarèrent  que  M.  le  comte  de  Grecy, 
ayant  obtenu  une  majorité  de  cent  vingt-cinq 
voix  sur  cent  quatre-vingt  seize,  avait  réuni  la 
pluralité  requise  par  le  règlement,  et  qu'en  con- 
séquence son  élection,  en  qualité  de  député,  de- 


vait être  considérée  comme  bonne,  valable  et  dé- 
finitive. 

En  vertu  de  ladite  déclaration,  haut  et  puissant 
seigneur,  messire  Ferdinaud-Denis ,  comte  de 
Grecy,  chevalier,  baron  et  seigneur  de  Rye, 
Chammergy,  Ghavannes,  La  Ghaux  ;  comte  et  sei- 
gneur de  Bourg,  Gueschard,  Villeroy,  Belhostel; 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis  et  de  l'ordre 
provincial  de  Saint-Georges,  comté  de  Bourgogne; 
ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  cava- 
lerie aujourd'hui  Royal-Guyenne,  fut  reconnu, 
par  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Ponthieu,  et  proclamé  par  son  président,  en  qua- 
lité de  son  député,  pour  la  représenter  en  l'assem- 
blée  des  Etats  généraux  du  royaume,  conformé- 
ment aux  instructions  et  pouvoirs  arrêtés  par 
f  ordre,  en  son  assemblée  générale  le  lundi  23 
mars  1789.  Et  ont  signé  les  sieurs  comparants. 

Le  présent  extrait  conforme  au  registre. 

De  Pioger. 


GÂHIER 


De  plaintes.,  remontrances  et  demandes  au  Roi  et 
à  la  nation  assemblée,  que  le  tiers-état  de  la  sé- 
néchaussée de  Ponthieu  charge  ses  députés  de 
porter  et  présenter  aux  Etats  généraux  du 
royaume  convoqués  à  Versailles  le  27  août 
1789  (1). 

Le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu, 
appelé  à  se  réunir  à  la  nation  pour  concourir  à 
la  restauration  du  royaume,  a  considéré  que  la 
France  n'a  jamais  eu  de  constitution  fixe  et  sta- 
ble; qu'il  est  important  d'en  établir  une,  et  que 
'c'est  par  ce  grand  ouvrage  que  l'on  doit  com- 
mencer, parce  que,  sans  constitution,  il  ne  peut 
exister  de  bon  gouvernement. 

Que  tant  qu'on  laissera  subsister  une  forme 
versatile  et  arbitraire  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  il  sera  impossible  de  corriger 
les  abus  et  d'atteindre  le  but  que  le  souverain  se 
propose. 

Que  c'est  aux  Etats  généraux  à  mettre  la  main 
à  cet  important  ouvrage,  et  à  le  finir;  que  c'est 
à  eux  à  faire  avec  le  souverain  le  saint  contrat 
qui  doit  toujours  exister  entre  un  peuple  et  son 
roi. 

Mais  que  nos  Etats  généraux  n'ayant  qu'une 
existence  éphémère,  et  devant  cependant  servir, 
à  élever  l'édifice  de  la  constitution  et  à  le  con- 
server, il  est  intéressant  de  donner  à  cet  être  col- 
lectif et  moral,  d'abord  le  principe  de  vie  qui  lui 
manque,  ensuite  l'organisation  la  plus  propre  à 
déployer  de  grandes,  de  justes  et  de  libres  fa- 
cultés. 

Déterminé  par  ces  considérations,  le  tiers-état 
de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  présentera  ses 
plaintes,  remontrances  et  demandes  sous  deux 
points  de  vue  :  premièrement,  comme  Français  ; 
secondement,  comme  habitant  du  ressort  de  la 
sénéchaussée  de  Ponthieu. 

En  conséquence,  il  sera  prescrit  aux  députés 
aux  Etats  généraux  de  demander  : 

CONSTITUTION. 

Art.  l«^  Que  le  premier  acte  de  l'autorité  lé- 
gislative de  la  nation  assemblée  soit  de  consa- 
crer la  formation  actuelle  des  Etats  convoqués. 

Qu'il  soit  reconuu  pa-r  nosseigneurs  des  Etats, 
qu'à  présent  comme  à  toujours,  le  nombre  des 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 


■/. 
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députés  du  tiers  aux  Etats  généraux  du  royaume 
sera  au  moins  égal  à  ceux  des  deux  ordres  réunis. 

Que  les  délibérations  soient  prises  par  les  trqis 
ordres  réunis,  et  les  voix  comptées  par  tête;  que 
cependant  si,  pour  éviter  la  confusion  dans  les 
délibérations,  il  était  arrêté  d'opiner  par  ordre, 
les  ordres  seraient  tenus  de  se  réunu-,  s'il  se 
trouvait  contrariété  d'avis  ;  et  alors  les  voix  se- 
raient comptées  par  tête,  afin  qu'aucune  propo- 
sition ne  puisse  rester  sans  décision. 

Que  dans  le  cas  ci-dessus  expliqué  où  il  serait 
délibéré  par  ordre,  le  tiers-état  aurait  droit  de 
choisir  son  président  ;  que  dans  tous  les  bureaux, 
commissions  ou  commissaireries  qui  pourront  être 
établies  pendant  la  tenue  des  Etats  généraux, 
l'ordre  du  tiers  y  aura  au  moins  un  nombre  égal 
de  députés  à  celui  des  députés  réunis  des  deiix 
autres  ordres,  et  que  les  voix  s'y  compteront  pa- 
reillement par  tête. 

Que  le  nombre  des  députés  aux  Etats  généraux 
soit  proportionné  à  la  population  et  à  l'importance 
des  impositions  de  chaque  province. 

Que  le  règlement  du  24  janvier  1789  soit  ré- 
formé et  plus  clairement  expliqué  ;  que  les  dis- 
positions des  articles  17  et  20  de  ce  règlement 
soient  étendues  aux  propriétaires  roturiers  ;  et 
que,  par  augmentation  à  l'article  25,  il  soit  dit  que 
les  propriétaires  non  domiciliés  seront  appelés 
aux  assemblées  des  paroisses,  et  y  seront  éligi- 
bles. 

Que,  pour  conserver  et  maintenir  l'intégrité  des 
députations  et  l'égalité  des  représentants  des  or- 
dres aux  Etats  généraux,  les  bailliages  ou  séné- 
chaussées soient  autorisés  à  nommer  des  sup- 
pléants, en  nombre  égal  aux  députés,  à  l'effet  de 
les  représenter,  en  cas  de  mort,  maladie  ou  em- 
pêchement légitime. 

Que  dans  toutes  délibérations  où  l'égalité  des 
représentants  se  trouverait  détruite  par  l'absence 
de  quelques  membres,  les  ordres  soient  tenus  de 
se  réduire  à  un  égalité  parfaite,  à  moins  qu'ils  ne 

S  réfèrent  d'accorder  une  augmentation  relative 
e  voix  à  l'ordre  qui  serait  incomplet. 

Art.  2. 11  sera  reconnu  qu'au  Roi  et  à  la  nation 
assemblée  appartiendra  le  droit  de  faire  et  con- 
sentir les  lois,  même  toutes  celles  qui  auront  pour 
objet  les  impôts  et  les  emprunts,  sous  telle  forme 
et  dénomination  que  ceux-ci  puissent  être  pré- 
sentés. 

Que  le  dépôt  des  lois  soit  confié  aux  tribunaux 
de  justice  auxquels  ces  lois  seront  adressées,  sans 
que  ces  tribunaux  puissent,  en  aucun  cas,  s'attri- 
buer le  droit  de  les  vérifier  ni  en  modifier  les 
dispositions,  la  nation  se  réservant  expressément 
le  droit  de  proposer,  consentir  et  interpréter  tou- 
tes les  lois. 

Que  le  retour  successif  et  périodique  des  Etats 
soit  le  principe  fondamental  de  la  monarchie. 

Qu'avant  leur  dissolution,  les  Etats  généraux 
détermineront  l'époque  fixe  à  laquelle  ils  s'assem- 
bleront de  nouveau. 

Que  tout  subside  ne  puisse  être  accordé  qu'à 
temps  et  pour  la  durée  seulement  de  l'intervalle 
à  courir  jusqu'au  retour  des  Etats. 

Art.  3.  Que  la  liberté  individuelle  de  tous  soit 
inviolable  ;  que  le  caractère  imprimé  aux  députés 
par  le  choix  libre  de  leurs  pairs,  devant  rendre 
leur  personne  sacrée,  il  ne  puisse  être  attenté  sur 
eux,  en  aucune  manière,  et  qu'ils  n'aient  à  ré- 
pondre de  leur  conduite  et  de  la  véhémence  de 
leurs  expressions  qu'aux  Etats  généraux. 

Que  les  lettres  de  cachet  soient  à  jamais  pro- 
scrites ;  qu'aucuns  citoyens,  magistrats,  grands, 
ni  priuces,  ne  puissent  être  privés  de  leur  liberté 


par  aucun  ordre  arbitraire  ;  mais  que  tous  cou- 
pables, les  ministres  eux-mêmes,  soient  jugés  par 
les  lois,  et  chacun  par  leurs  juges  naturels  seu- 
lement. 

Que  le  dépôt  des  lettres  et  écrits  de  confiance 
soit  sacré  et  inviolable  ;  que  l'administration  des 
postes  soit  responsable  des  attentats  que  ses  pré- 
posés pourront  commettre  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Que  tous  les  citoyens  jouissent  de  la  liberté  de 
la  presse,  sous  la  seule  obligation  à  l'auteur  de  si- 
gner son  manuscrit,  et  à  l'imprimeur  de  mettre 
son  nom  à  l'ouvrage. 

Art.  4.  Que  ce  ne  sera  que  lorsque  les  articles 
ci-dessus  concernant  les  États  généraux  et  la  li- 
berté individuelle  seront  irrévocablement  con- 
sentis et  consacrés  par  une  loi,  que  les  députés 
pourront  s'occuper  des  objets  suivants  : 

1°  Constater  la  dette  nationale,  en  e.xaminer  et 
vérifier  les  titres. 

2"  Réduire  les  pensions  de  manière  qu'elles 
soient  toutes  calculées  et  mesurées  sur  l'impor- 
tance des  services  rendus  à  l'Etat. 

Supprimer  toutes  celles  qui,  après  un  mûr  exa- 
men, ne  se  trouveront  fondées  que  sur  la  sur- 
prise et  l'importunité. 

3°  Examiner  les  dépenses  relatives  à  chaque 
département,  y  faire  les  retranchements  dont  ils 
seront  susceptibles. 

4°  Constater  L'importance  de  la  dette  nationale 
et  déterminer  le  déficit  réel. 

5°  Assigner  une  somme  fixe  tant  pour  les  arré- 
rages que  pour  les  capitaux  des  créanciers  de 
l'Etat. 

Affecter  enfin  à  chaque  département  des  som- 
mes correspondantes  à  ses  besoins,  en  soumettant 
les  ministres  des  différents  départements  à  ren- 
dre compte  aux  Etats  généraux  des  sommes  con- 
fiées à  leur  administration,  ainsi  que  de  tout  ce 
qu'ils  pourraient  faire  et  ordonner  qui  serait  con- 
traire à  l'ordre  de  gouvernement  établi  par  les 
Etats  généraux. 

A  l'égard  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
il  ne  sera  tenu  de  rendre  compte  qu'au  Roi. 

ADMINISTRATION. 
Impôts. 

Art.  l*'.  La  dette  nationale  une  fois  bien  con- 
statée, les  députés  demanderont  la  suppression  de 
tous  impôts  actuels,directs  ou  indirects,  de  quelque 
nature  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient, 
notamment  des  di'oits  d'aides  et  autres  y  réunis, 
connus  sous  la  dénomination  de  régie  générale  ; 
de  la  taille  et  accessoires,  la  gabelle,  le  franc- 
fief,  l'impôt  représentatif  de  la  corvée,  les  imiïôts 
personnels  tels  que  la  capitation,  la  milice  de 
terre  et  celle  des  côtes,  à  l'exception  des  droits 
de  sortie  et  d'entrée  qui  seront  perçus  aux  doua- 
nes des  frontières,  les  seules  qu'on  laissera  sub- 
sister. 

Art.  2.  Que,  pour  tenir  lieu  de  tous  ou  partie 
des  impôts  nécessaires  à  l'acquit  de  la  dette  na- 
tionale, il  soit  établi  de  nouveaux  impôts,  sous 
des  dénominations  nouvelles  et  absolument  diffé- 
rentes des  anciennes,  afin  d'ôter  tout  prétexte  de 
s'y  soustraire ,  ces  impôts  devant  être  supportés 
par  tous  les  individus,  sans  distinction  d'ordres, 
sur  un  seul  et  même  rôle. 

Lesquels  impôts  porteront,  partie  sur  la  pro- 
priété, partie  sur  les  consommations;  alors  la 
préférence  sera  accordée  à  ceux  dont  le  genre 
de  la  perception  sera  le  moins  sujet  à  l'arbitrake, 
le  plus  compatible  avec  la  liberté,  le  plus  suscep- 
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tible  d'être  reparti  (également  sur  tous  les  citoyens, 

sans  exemptions  ni  privilèges,  soit  par  abonne-  droits  domaniaux. 

ment,  soit  par  taxe  d  ofQce,  ou  autrement. 

Art.  3.  Qu'enfin,  pour  diminuer  la  masse  des 
impôts  et  simplifier  les  frais  de  perception,  ils 
proposeront  d'établir  un  abonnement  général, 
supporté  par  toutes  les  provinces,  en  raison  de 
leurs  forces  respectives  déterminées  par  les  Etats 
généraux,  lequel  abonnement  sera  pareillement 
fixé  et  limité,  pour  la  durée,  au  retour  périodique 
des  Etats  généraux. 

Art.  4.  Dans  le  cas,  et  il  est  sage  de  le  prévoir, 
où  il  ne  serait  pas  fait  droit  sur  la  proscription 
proposée  des  anciens  impôts,  et  où  il  serait  re- 
connu nécessaire  d'en  laisser  subsister  plusieurs, 
il  conviendrait  toujours  d'en  changer  la  dénomi- 
nation; et  nous  indiquerions  comme  leâ  moins 
funestes  :  !<>  en  matière  d'impositions  réelles,  les 
vingtièmes  sur  toutes  espèces  de  propriétés,  aux- 
quels seraient  assujetties  les  rentes  constituées 
sur  particuliers  et  les  créances  de  l'Etat,  d'autant 
que  ces  créances  vont  acquérir  une  nouvelle 
hypothèque  par  la  sanction  qu'y  donnera  la  na- 
tion, à  l'exception  des  vingtièmes  des  offices  et 
droits,  qui  ne  pourraient  jamais  être  établis  ni 
conservés  à  l'égard  des  offices  dont  les  commu- 
nautés n'ont  aucuns  revenus  réels. 

2"  En  matière  d'impositions,  telles  que  la  ca- 
pitation,  frais  de  milice,  casernement,  maré- 
chaussée, logement  des  gens  de  guerre,  un  droit 
équivalent,  mais  dont  la  répartition  serait  uni- 
forme dans  tout  le  royaume,  à  raison  de  la  force 
respective  des  provinces,  déterminée  aussi  par  les 
Etats  généraux  :  jamais  dans  aucun  cas  le  tirage 
de  la  milice  de  terre,  des  côtes  et  des  canonniers 
auxiliaires  de  la  marine  ne  pourrait  être  rétabli; 
mais  il  y  serait  suppléé  par  désengagements  vo- 
lontaires confiés  aux  administrations  des  provin- 
ces,;  dont  la  dépense  serait  répartie  sur  tous  les 
individus,  sans  distinction  d'ordres,  au  prorata 
des  impositions  principales. 

En  matière  d'aides  et  droits  y  réunis,  pour 
éviter  les  vexations  et  tyrannie  qu'entraîne  la 
perception  actuelle,  il  sera  établi  un  impôt  unique 
sur  les  consommations,  qui  sera  uniforme  dans 
tout  le  royaume,  et  tel  qu'il  sera  convenu  par  les 
Etats  généraux,  et  réglé  par  les  administrations 
des  provinces. 

Art.  5.  Que  tous  bestiaux  nécessaires  à  la  culture 
des  terres,  toutes  les  matières  premières,  aliments 
des  manufactures  et  arts,  telles  que  laines,  coton, 
ingrédients  de  teinture,  huile,  savons,  potasses, 
drogues  médicinales,  charbon  de  terre,  etc.,  soient 
exempts  des  droits  perçus  à  l'entrée,  ou  du  moins 
adoucis  en  raison  de  la  protection  que  le  gouver- 
nement prétend  accorder  à  l'agriculture,  aux  ma- 
nufactures et  aux  arts. 

Art. 6.  Que  tous  droits  sur  le  poisson  frais,  sec 
et  salé  de  pêche  nationale,  soit  anéanti,  en  ce 
qu'il  tient  à  la  subsistance  journalière  de  l'habi- 
tant de  certaines  villes  et  du  matelot  pêcheur. 

Art.  7.  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  rendus  li- 
bres et  marchands,  et  assujettis  aux  seuls  droits 
d'entrée  venant  de  l'étranger;  et  qu'alors  toutes 
les  provinces  soient  mises  sur  le  même  pied. 

Art.  8.  Que  plutôt  d'étendre  l'impôt  au  delà  de 
ceux  désignés  sur  la  propriété  et  la  consomma- 
lion,  il  serait  infiniment  préférable  que  les  annates 
et  toutes  dispenses  de  la  cour  de  Rome,  qui  seront 
attribuées  aux  évoques  diocésains,  fussent  sup- 
primées, pour  que  l'importance  en  soit  employée 
h  diminuer  le  fardeau  des  impôts  qui  pèsent  spé- 
cialement sur  la  classe  la  plus  indigente  des  ci- 
oyens. 


Art.  1".  Les  députés  diront  que  la  liberté  des 
conventions  et  le  secret  absolu  sur  l'intérieur 
des  actes  de  dernière  volonté  devant  être  inviola- 
blement  respectés,  le  soin  de  la  tenue  des  réper- 
toires doit  être  confié  aux  juges  ordinaires  ;  qu'a- 
lors, il  sera  fait  un  nouveau  tarif  clair  et  précis 
qui  renversera  la  progression  des  droits  ancien- 
nement établis,  lesquels  doivent  être  moindres 
jusqu'à  10,000  livres,  au  lieu  d'être  plus  forts, 
comme  ils  le  sont  actuellement. 

Que  les  classes  soient  multipliées  et  distinguées 
de  manière  qu'on  ne  puisse  jamais  s'y  méprendre; 
et  en  cas  de  difficulté  sur  la  perception  des  droits, 
elles  seront  soumises  aux  seuls  juges  de  l'impôt. 

Art.  2.  Que  le  centième  denier  en  collatérale  au 
premier  degré  soit  supprimé;  et  que,  pour  tout 
autre  cas,  il  sera  affranchi  des  sous  pour  livre,  et 
qu'il  ne  sera  perçu  qu'à  raison  du  denier  vingt  du 
revenu,  à  la  déduction  de  toutes  charges  tendan- 
tes à  diminution. 

Art.  3.  Qu'il  conviendrait  aussi  d'affranchir,  dès 
à  présent,  les  adjudications  faites  en  justice,  des 
droits  de  contrôle  et  d'insinuation,  mal  à  propos 
prétendus,  ainsi  que  les  actes  émanés  de  la  jus- 
tice, des  droits  additionnels  qui  embarrassent  les 
percepteurs  et  les  redevables. 

Art.  4.  Que  tous  autres  droits  domaniaux,  tels 
que  ceux  qui  concernent  le  centième  denier  des 
offices,  ne  puissent  être  conservés  ni  rétablis  en 
aucun  cas,  parce  qu'il  est  injuste  de  faire  racheter 
annuellement  ce  que  l'on  a  une  fois  payé  à  l'Etat: 
et  dans  le  cas  où  ses  besoins  exigeraient  la  conti- 
nuation de  ce  droit,  audit  cas,  il  conviendrait  y 
assujettir  les  cours  souveraines. 

Art.  5.  Que  les  offices  d'huissiers-priseurs  ven- 
deurs soient  supprimés,  ainsi  que  les  droits  de 
quatre  deniers  pour  livre  qui  sont  perçus  au  nom 
du  Roi. 

Art.  6.  L'abus  qui  résulte  de  la  multiplicité  des 
notaires  de  campagne  exige  qu'on  en  réduise  le 
nombre,  qu'on  leur  assigne  des  arrondissements 
déterminés ,  et  qu'on  les  assujettisse  à  des 
épreuves. 

CLERGÉ. 

Les  députés  exposeront  que  le  vœu  général  du 
tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  est  : 

1°  Que  l'édit  de  1749  soit  révoqué  en  tant  qu'il 
défend  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  ; 

2°  Que  les  Etals  généraux  soient  suppliés  d'or- 
donner que  les  droits  honorifiques  et  de  justice 
appartenant  aux  abbayes  et  communautés  régu- 
lières seront  vendus  pour  acquitter  les  dettes  du 
clergé,  et  subsidiairement  celles  de  l'Etat,  excepté 
semblables  droits  appartenant  aux  évêques  et 
aux  abbayes  y  réunies,  et  en  cas  d'insuffisance, 
que  lesdites  abbayes  et  communautés  régulières 
soient  autorisées  à  vendre  des  fonds  suffisants 
pour  opérer  l'extinction  des  dettes  du  clergé; 

3°  Que  les  vœux  des  religieux  ne  soient- admis 
qu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  et  ceux  des  religieu- 
ses à  l'âge  de  dix-huit  ans  ; 

4°  Que  les  évêques  procèdent  à  l'extinction  des 
maisons  religieuses  dans  lesquelles  ils  ne  trouve- 
ront point  de  sujets  suffisants  ; 

5°  Que  toutes  les  maisons  religieuses  en  con- 
grégation, où  il  n'y  aura  point  quinze  religieux, 
et  toutes  autres  où  le  nombre  sera  au-dessous  de 
hnit^  soient  dans  le  cas  de  l'extinction  et  suppres- 
sion ; 

Que  les  évêques  et  les  bénéficiers,  san®  distinc- 
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tion,  soient  tenus  de  résider  dans  le  chef-lieu  de 
leur  bénéfice  ; 

6°  Que  le  produit  des  biens  provenant  desdites 
extinctions  et  suppressions  soit  employé  à  l'ac- 
quit de  la  dette  nationale; 

7°  Que  les  fêtes  soient  supprimées  et  remises  au 
dimanche  le  plus  prochain  ; 

8°  Que,  pour  la  commodité  publique  et  l'hon- 
neur du  sacerdoce,  il  soit  fait  de  nouveaux  arron- 
dissements des  bénéfices-cures,  en  restituant  aux 
paroisses  les  grosses  dîmes.  Chaque  curé  jouissant 
d'un  plus  grand  revenu  serait  chargé  de  stipen- 
dier les  vicaires,  maîtres  d'école  et  Sœurs  de  Pro- 
vidence, pour  l'instruction  des  enfants  ; 

9"  Demanderont  lesdits  sieurs  députés  l'établis- 
sement d'un  bureau  de  charité  dans  toutes  les 
paroisses;  et  qu'il  soit  prélevé  sur  les  dîmes  des 
curés  un  revenu  quelconque,  qui  serait  affecté 
à  ces  établissements  ; 

1U°  Que  la  propriété  soit  déchargée  de  l'entre- 
tien et  de  la  reconstruction  des  nefs  des  églises 
et  des  presbytères,  cette  charge  devant  être  sup- 
portée par  lés  gros  décimateurs  ; 

11"  La  suppression  de  la  dîme  de  laine,  de  sang 
et  de  charnage,  en  ce  qu'elle  occasionne  beau- 
coup de  procès,  et  que  d'ailleurs  elle  fait  double 
emiîloi  avec  la  grosse  dîme  ; 

12"  Que  tout  titulaire  de  bénéfice  soit  tenu 
d'entretenir  les  baux  de  son  prédécesseur; 

13°  Les  députés  dénonceront  le  vice  du  plan 
actuel  de  l'éducation  de  la  jeunesse  dans  les  col- 
lèges, et  demanderont  qu'elle  soit  confiée  à  un 
corps  ou  congrégation,  qui  s'occupera,  avec  plus 
de  zèle  et  de  soins,  de  cette  fonction  si  impor- 
tante pour  l'Etat,  que  les  professeurs  gagés,  qui 
ne  prennent  leurs  chaires  que  pour  y  attendre 
une  place  meilleure; 

14°  Que  les  hôpitaux  des  malades  soient  mis 
sous  l'administration  des  habitants  des  lieux,  re- 
présentés par  des  notables  et  les  officiers  muni- 
cipaux, en  conformité  des  règlements.  i 

ETATS  PROVINCIAUX. 

Art.  l«^  Il  sera  demandé  qu'il  soit  établi,  dans  ■ 
tous  les  pays  d'élection,  des  Etats  provinciaux,  à  | 
l'instar  de  ceux  du  Dauphiné,  sauf  à  Sa  Majesté,  ! 
sur  les  représentations  qui  lui  seraient  faites,  à  ! 
déterminer,  par  des  règlements  particuliers,  ce  j 
que  pourraient  exiger  les  coutumes  et  usages  de  ! 
chaque  province.  A  ce  moyen,  ces  Etats  ainsi 
établis  par  le  Roi  et  la  nation,  auront  une  consis- 
tance indestructible  et  uniront  à  jamais  l'admi- 
nistration particulière   de  chaque    territoire  à 
l'administration  générale  du  royaume. 

Art.  2.  Les  Etats  provinciaux  auront  l'adminis- 
tration de  tous  impôts,  et  la  répartition  de  tous 
abonnements,  tel  qu'il  aura  été  fixé  par  les  trois 
ordres,  sans  distinction,  en  adoptant  la  manière 
la  plus  simple  et  la  moins  onéreuse  ;  et  les  dépu- 
tés seront  même  autorisés  à  solliciter  que  l'ad- 
ministration des  biens  des  bénéfices  mis  en  éco- 
nomats,ainsi  que  de  ceux  des  biens  ecclésiastiques 
dépendants  des  maisons  qui  seront  éteintes  ou 
supprimées,  soit  confiée  aux  Etats  provinciaux. 

Art.  3.  Ils  seront  chargés  de  faire  faire  la  per- 
ception de?dits  impôts  et  abonnement,  pour  en 
verser  les  fonds  directement  au  trésor  royal,  ou 
acquitter  d'autant  dans  la  province  les  dettes  de 
l'Etat. 

Ne  pourront,  en  aucun  cas,  lesdits  Etats  pro- 
vinciaux, consentir  d'autres  impôts  ni  emprunts 
que  ceux  que  la  province  elle-même  aurait  solli- 
cités pour  ses  dépenses  et  ses  besoins  particuliers. 

Art.  4,  Les  Etats  provinciaux  ne  souffriront 


point  qu'aucun  impôt  ou  abonnement  puisse  être 
levé  ni  perçu  au  delà  du  terme  qui  sera  fixé  par 
les  Etats  généraux,  à  peine  par  les  percepteurs 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

Art.  5.  Seront  pareillement  chargés,  lesdits  Etats 
provinciaux,  de  l'administration  des  domaines  et 
bois,  de  la  confection  et  entretien  des  grandes 
routes,  rues  et  chemins  vicinaux,  chaussées, 
ponts,  canaux,  rivières,  turcies  et  levées,  et  en 
général  de  tous  ouvrages  publics  des  provinces, 
vihes  et  communautés;  à  condition  néanmoins 
que  tous  les  genres  de  propriétés  seront  garantis 
de  toute  atteinte;  tellement  que  les  propriétaires 
qui  seront  obligés  de  faire  quelque  sacrifice  au 
bien  public ,  soient  assurés  d'une  indemnité 
effective  de  la  vraie  valeur,  avec  le  quart  en  sus 
de  l'estimation. 

Art.  6.  Il  sera  demandé  que  le  comté  de  Pon- 
thieu,  tel  qu'il  existait  avant  les  divers  démem- 
brements qu'il  a  essuyés,  soit  administré  par  des 
Etats  particuliers,  comme  il  l'a  été  jusqu'au  dix- 
septième  siècle,  lesquels  Etats  seront  aussi  établis 
à  l'instar  de  ceux  du  Dauphiné. 

Et  dans  le  cas  oii  le  comté  de  Ponthieu  ne 
pourrait  obtenir  des  Etats  particuUers,  les  députés 
insisteront  pour  qu'il  soit  accordé  des  Etats  pro- 
vinciaux à  toute  la  province. 

Art.  7.  Lesdits  députés  solliciteront  pour  qu'il 
soit  accordé  au  comté-pairie  et  élection  d'Eu  une 
assemblée  de  département,  ou  autre  de  pareille 
nature,  subordonnée  aux  Etats  provinciaux  de 
Normandie. 

Art.  8.  Ils  solliciteront  pareillement  la  suppres- 
sion du  corps  des  ponts  et  chaussées,  et  deman- 
deront néanmoins  que  les  écoles  de  ce  corps  soient 
conservées,  rendues  publiques  et  gratuites. 

ALIÉXABILITÉ  DES  DO.MAINES. 

Article  unique.  Il  sera  demandé  qu'il  soit  con- 
senti à  l'aliônabilité  des  petits  domaines  de  la 
couronne  ;  et  que,  pour  augmenter  les  revenus  de 
l'Etat,  les  engagistes  de  ces  domaines  soient  dé- 
pouillés, en  les  remboursant  de  leur  finance,  si 
mieux  n'aiment  suppléer  la  véritable  valeur  des 
biens  possédés  par  eux  à  ce  titre,  pour  les  con- 
server définitivement;  lesquels  suppléments,  ainsi 
que  le  prix  des  domaines  qui  seront  aliénés,  se- 
raient versés  dans  la  caisse  des  amortissements, 
pour  être  employés  au  payement  des  dettes  de 
l'Etal,  auquel  cas"  lesdites  aliénations  des  domai- 
nes demeureraient  irrévocables. 

APANAGES. 

Article  unique.  Seront  expressément  chargés, 
lesdits  députés,  de  demander  que  les  Etats  géné- 
raux examinent  s'il  ne  serait  pas  plus  avanta- 
geux à  la  nation  et  aux  princes  apanagistes  de 
supprimer  les  apanages,  en  y  suppléant  par  des 
revenus  fixes  et  équivalents  sur  le  trésor  royal. 

CHASSE  ET  CAPITAINERIES. 

Les  députés  demanderont  la  réformation  du 
code  des  chasses,  et  de  nouveaux  règlements  re- 
latifs aux  garennes,  lapins,  pigeons,  bètes  fauves 
et  autres  animaux  destructeurs. 

Ils  solliciteront  rabolilion  des  capitaineries 
trop  multipliées,  qui  portent  en  même  temps  un 
très-grand  préjudice  à  la  culture,  et  qui  empiè- 
tent sur  les  propriétés. 

Dans  les  lieux  où  elles  devront  être  conservées, 
]3arce  que  le  Roi  n'aura  pas  voulu  faire  le  sacri- 
fice de  cette  jouissance  ruineuse  au  cultivateur, 
au  moins  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'affecter,  pour 
les  dédommagements  indispensables,  les  sommes 
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relatives  aux  dommages  qu'engendrent  nécessai- 
rement ces  capitaineries. 

EXTINCTION  ET  RACHAT  DES  SERVITUDES  FÉODALES. 

Ils  réclameront  la  suppression  des  reliefs  à 
merci,  de  tous  droits  de  banalité,  de  four,  mou- 
lin, pressoir  et  droits  de  parcage  appartenants 
aux  différents  seigneurs,  qui  ne  sont  fondés  sur 
aucuns  titres  primordiaux,  ni  sur  les  coutumes 
générales  et  locales  des  provinces. 

Ils  exposeront  que  le  vœu  de  la  province  est 
d'obtenir  la  faculté  de  racheter  ces  mômes  droits 
qui  se  trouveraient  fondés  sur  titres  primordiaux, 
et  sur  les  coutumes  générales  et  locales,  môme 
ceux  de  champart  et  de  mort  et  vif  berbage. 

LÉGISLATION. 

L'objet  de  la  législation  étant  d'une  importance 
majeure,  à  raison  de  son  influence  sur  la  vie, 
l'honneur  et  la  fortune  des  citoyens,  les  députés 
s'occuperont  plus  essentiellement  de  tout  ce  qui 
peut  s'v  rapporter. 

Art.  1".  Ils  demanderont  la  suppression  de  la 
vénalité  des  charges  de  judicature,  des  épices  et 
vacations,  et  de  toutes  taxes  et  émoluments  quel- 
conques exigés  par  les  secrétaires  des  rapporteurs  ; 
et  qu'à  l'avenir,  les  magistrats  et  tous  officiers 
de  justice  royale  soient  nommés  par  le  Roi,  sur 
la  présentation  de  trois  sujets  qui  lui  sera  faite 
par  les  tribunaux. 

Art.  2.  Qu'il  ne  soit  conservé  que  trois  espèces 
de  tribunaux  supérieurs:  les  parlements,  cours 
des  aides  et  présidiaux;  et  quatre  juridictions 
inférieures  :  la  première,  pour  la  justice  ordinaire, 
la  seconde,  pour  l'impôt,  les  deux  autres  d'attri- 
bution, pour  la  justice  consulaire  et  l'amirauté. 

Art.  3.  Qu'il  ne  soit  conservé  dans  les  justices 
royales  inférieures  non  ressortissantes  nûment 
aux  cours,  qu'un  prévôt  et  un  procureur  du  roi, 
pour  la  police,  les  tutelles  et  autres  actes  extraor- 
dinaires provisoires;  et  que,  dans  les  villes  où  il 
y  a  bailliage  royal  ou  sénéchaussée  royale,  la 
police,  seulement,  sera  confiée  et  attribuée  aux 
municipalités. 

Que  les  justices  seigneuriales  soient  réformées 
et  restreintes  à  la  juridiction  féodale  -,  et  que  ce- 
pendant les  justices  des  pairies  soient  conservées 
dans  leur  compétence  actuelle,  pourvu  qu'elles 
soient  composées  de  trois  juges  gradués  et  inamo- 
vibles, chacun  desquels  sera  nommé  par  les  sei- 
gneurs, sur  la  présentation  de  trois  sujets  qui  lui 
sera  faite  par  les  vassaux. 

Art.  4.  Demander  également  la  réunion  aux  pré- 
sidiaux des  officiers  des  bureaux  des  finances  et 
des  maîtrises,  et  attribution  du  contentieux  con- 
cernant le  domaine  et  les  eaux  et  forêts. 

Art.  5.  Que  les  pouvoirs  des  présidiaux  soient 
portés  jusqu'à  4,000  livres  sans  appel  ;  et  pour 
éviter  l'établissement  de  nouveaux  tribunaux,  les 
déplacements  ruineux  des  justiciables,  l'appel  des 
sentences  des  sénéchaussées  et  bailliages  prési- 
diaux, depuis  4,000  livres  jusqu'à  10,000  livres, 
sera  porté  et  relevé  au  présidial  le  plus  prochain, 
pour  être  jugé  en  dernier  ressort. 

Art.  6.  Les  députés  démontreront  l'avantage  de 
la  réunion  de  tous  les  tribunaux  inférieurs  qui 
connaissent  de  l'impôt,  en  un  seul,  sous  la  déno- 
mination de  juridiction  de  Vimpôt,  et  dont  tous 
les  officiers  seront  gradués. 

Cette  juridiction  aurait  l'attribution  du  conten- 
tieux relatif  à  toute  espèce  d'impôts,  droits  doma- 
niaux et  abonnements,  et  généralement  de  tous 
droits  dont  la  connaissance  avait  été  donnée  aux 
intendants  et  aux  commissions  de  Valence,  Gaen, 


Reims  et  Saumur,  qui  seront  supprimées,  comme  ^ 
n'ayant  jamais  dû  être  établies. 

Art.  7.  Demanderont  que  les  pouvoirs  des  juges 
de  l'impôt  soient  portés  à  100  livres,  en  dernier 
ressort,  et  au-dessus,  sauf  l'appel  aux  cours  des 
aides,  et  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  y  avoir 
lieu  à  aucune  évocation  ou  attribution  particulière. 

Art.  8.  Demanderont  également  que  les  pou- 
voirs des  justices  consulaires  soient  portés  jus- 
qu'à 2,000  livres  en  dernier  ressort,  et  au-dessus, 
sauf  l'appel  aux  cours  de  parlement  ;  que  la  dé- 
claration du  Roi  du  7  avril  1759,  qui  rend  les  jus- 
tices consulaires  bailliagères,  soit  révoquée  ;  que 
les  justices  consulaires  aient  l'attribution  des  fail- 
lites, des  scellés  aux  inventaires  qui  en  sont  la 
suite,  de  la  vérification  des  écritures,  avec  pou- 
voir de  prononcer,  par  le  même  jugement,  sur 
l'incident  et  sur  le  fond,  sauf,  s'il  y  avait  lieu  à 
l'inscription  de  faux,  à  renvoyer  les  parties  devant 
les  juges  ordinaires. 

Art.'  9.  Que  la  prestation  de  serment  des  juges- 
consuls  entrant  en  exercice  ait  lieu  généralement 
dans  les  mains  du  juge  sortant,  sans  être  obligé 
d'obtenir  au  parlement  aucune  permission  sur 
requête. 

Art.  10.  Réclamer  que  les  sièges  des  amirautés 
conservent  les  attributions  qui  leur  sont  accor- 
dées par  l'ordonnance  delà  marine  de  1681,  et 
que  les  appels  de  leurs  jugements  soient  portés 
directement  aux  cours  de  parlement  ;  comme 
aussi,  solliciter  l'abrogation  de  l'arrêt  par  défaut 
du  mois  d'août  1786,  qui  adjuge  aux  huissiers- 
priseurs  de  Rouen  le  droit  de  vendre  les  vais- 
seaux. 

Art.  11.  Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée  d'abroger  tous  les  droits  de  committimus, 
et  de  ne  pas  permettre  qu'il  soit  admis  en  son  con- 
seil aucunes  requêtes  en  cassation  contre  tous 
jugements  et  arrêts,  même  en  matière  d'impôts, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  des  dispositions  expresses 
et  littérales  des  ordonnances. 

Art.  12.  De  demander  la  refonte  et  la  réforme 
des  lois  civiles  et  criminelles,  l'abréviation  des 
formes  et  procédures,  un  code  moins  sanglant  et 
plus  conforme  à  la  raison  et  à  l'humanité;  qu'il 
soit  nommé  par  les  Etats  généraux  et  pendant 
leur  tenue,  une  commission  à  laquelle  les  Etats 
provinciaux  et  toutes  cours  de  justice  seront  tenues 
d'adresser  leurs  mémoires  et  observations. 

Art.  13.  Qu'en  attendant  que  les  Etats  généraux 
aient  pu  statuer  sur  ce  grand  objet  de  refonte  et 
de  réforme,  il  soit  promulgué  une  loi  provisoire 
qui  ordonne  : 

1°  La  publicité  de  la  procédure  criminelle, 
après  le  premier  interrogatoire,  l'instruction  tou- 
jours faite  par  trois  juges; 

2°  Qu'il  soit  accordé  un  conseil  à  l'accusé;  que 
la  sellette  et  la  question  préalable  soient  suppri- 
mées; que  la  peine  de  mort  ne  soit  infligée  qu'aux 
assassins,  incendiaires  et  empoisonneurs  ; 

3°  Qu'il  soit  fixé  un  délai  d'un  mois  pour  l'exé- 
cution de  tous  jugements  de  mort,  et  que  ce  ju- 
gement ne  soit  connu  et  prononcé  à  l'accusé  que 
vingt-quatre  heures  avant  son  exécution; 

4°  Que  le  droit  de  confiscation,  au  profit  du  Roi, 
des  biens  des  condamnés  à  des  peines  capitales 
pour  tous  crimes,  soit  supprimé,  les  parents  du 
coupable  ne  devant  point  être  punis,  puisque  les 
crimes  sont  personnels  ; 

5"  Que  les  fonds  provenant  des  amendes  pro- 
noncées par  les  jugements  au  profit  du  Roi,  soient 
appliqués  aux  indemnités  à  accorder  aux  accusés 
qui  auront  été  pleinement  absous; 

6°  Que  tous  juges  seront  obligés  à  motiver  leurs 
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jugements  dans  les  différends  qu'ils  décideront 
par  les  lois  et  le  droit. 

Art.  14.  Lesdits  députés  solliciteront  que  toutes 
juridictions  aient  un  arrondissement  fixe  et  dé- 
terminé, de  manière  que  les  justiciables  soient 
nécessairement  de  la  juridiction  la  plus  voisine. 

Art.  15.  En  conséquence,  pour  rapprocher  les 
justiciables  du  comté  de  Pontbieu  et  du  comté  d'Eu 
de  leurs  juges  naturels,  lesdits  députés  demande- 
ront pour  ie  comté  de  Ponthieu  : 

1°  Que  l'arrondissement  du  ressort  de  la  séné- 
chaussée dePonlhieu  soit  fixé  par, des  lignes  cer- 
taines, immuables,  sans  aucun  mélange,  et  récla- 
meront à  cet  effet  la  réunion  des  prévôtés  de 
DouUens,  de  Saint-Riquier,  de  Vimeu  et  du  bail- 
liage de  Montreuil,  qui  ont  été  autrefois  distraits 
du  comté  de  Ponthieu,  et  qui  se  trouvant  aujourd'- 
hui dans  la  main  du  Roi,  ou  du  prince  apanagiste, 
ne  peuvent,  d'après  les  lois  des  fiefs,  être  consi- 
dérés que  comme  un  seul  tout; 

2°  Qu'attendu  que  l'arrondissement  requis  est 
aussi  de  la  plus  grande  nécessité  pour  faciliter 
et  simplifier  l'administration  et  perception  des 
impôts,  et  que  le  seul  obstacle  qui  peut  s'opposer 
à  ce  bien  si  désirable  est  la  diversité'de  la  cou- 
tume qui  régit  les  parties  du  Ponthieu  ci-devant 
distraites,  la  coutume  de  Ponthieu  sera  abrogée, 
pour,  les  habitants  et  leurs  propriétés  dans  ledit 
comté,  être  régis  parla  coutume  générale  d'Amiens, 
sauf  les  droits  des  seigneurs  pour  la  conservation 
et  perception  de  leurs  profits  de  fiefs,  esquels  ils 
seront  maintenus,  d'après  leurs  titres,  et  sans 
qu'ils  puissent  exiger  dans  les  villes  et  banlieue  du- 
dilcomtéde  Ponthieu,  autres  et  plus  grands  droits 
que  ceux  portés  par  leurs  titres  ou  par  leurs  cou- 
tumes locales,  de  tous  temps  observées  en  icelles, 
et  sous  la  réserve  de  pouvoir  par  la  suite  deman- 
der la  correction  ou  réformation  d'aucuns  articles 
de  la  coutume  générale  du  bailliage  d'Amiens, 
qui  en  pourraient  être  susceptibles  ;  pourquoi  le 
ressort  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  s'étendra 
sur  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  renfermés 
dans  le  canton  qui  se  trouve  borné,  d'un  côté, 
vers  l'Orient,  par  le  comté  d'Artois,  et  les  prévôtés 
de  Reauquesneet  d'Amiens  dépendantes  du  comté 
d  Amiens  ;  d'autre  côté,  vers  l'occident  par  la  Man- 
che; d'un  bout,  vers  le  midi,  par  la  rivière  de 
Rresle,  le  comté  et  le  duché  d'Aumale  ;  et  d'autre 
bout,  vers  le  nord,  par  les  rivières  de  Gauche  et 
d'Anthie,  qui  font  la  séparation  du  comté  de  Pon- 
thieu d'avec  celui  du  Roulonnais  et  d'une  autre 
partie  de  l'Artois. 

Demanderont  également,  lesdits  députés,  pour 
le  comté  d'Eu,  que  la  charte  aux  Normands  soit 
confirmée;  que,  sans  déroger  aux  privilèges  de  la 
pairie  et  aux  privilèges  p'ersonnels  du  pair,  dont 
la  connaissance  appartiendra  toujours  au  parle- 
ment de  Paris,  les  appels  des  sentences  rendues 
au  bailUage  d'Eu,'  entre  les  vassaux  du  comté, 
soient  portés  au  parlement  de  Rouen,  dont  ce 
comté  relevait  avant  son  érection  en  pairie,  en 
conservant  néanmoins  l'usage  de  partager  les  ren- 
tes constituées  suivant  la  loi  du  domicile  du  créan- 
cier. 

MILITAIRE. 

Dans  une  province  oii  il  est  devenu  un  repro- 
che pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des  habitants, 
de  n'avoir  point  consacré  quelques  années  de  sa 
vie  au  service  du  Roi  et  de  la  nation,  le  tiers-état 
ne  doit  point  voir  avec  indifférence  la  constitution 
militaire  ;  et  sans  doute,  il  est  de  son  devoir  de 
mettre  le  soldat  citoyen  sous  la  sauvegarde  des 
lois  :  en  conséquence,"  les  députés  demanderont  : 


Art.  1".  Que  le  code  général  militaire  soit  réfor- 
mé ;  qu'il  soit  arrêté  par  les  Etats  généraux  ;  qu'il 
ne  puisse  être  changé  en  aucune  manière  que  par 
ces  mêmes  Etats;  que  toute  peine  soit  propor- 
tionnée au  délit,  et  qu'il  n'en  soit  infligée  aucune 
qui  puisse  avilir  le  soldat,  telle  que  coups  de 
bâton  et  de  plat  de  sabre,  punition  d'autant  plus 
injuste,  qu'elle  tombe  en  ce  moment  sur  les  sol- 
dats provinciaux,  qui  n'ont  point  vendu  leur  li- 
berté. 

Que  toute  peine  au  delà  de  la  privation  de  la 
liberté,  ne  puisse  être  infligée  que  sur  la  décision 
de  trois  officiers  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans, 
dont  un  officier  supérieur. 

Art.  2,  Qu'il  soit  statué  que  tout  officier  ne 
puisse  commander  aucune  garde,  aucun  détache- 
ment qu'il  n'ait  atteint  au  moins  vingt  ans  ;  que 
Sa  Majesté  soit  suppliée  de  vouloir  bien  n'accor- 
der de  régiment  à  aucuns  ofticiers  autres  que  les 
princes  de  son  sang,  avant  l'âge  de  trente  ans. 

Art.  3.  Que  l'ordonnance  qui  exclut  le  tiers-état 
des  emplois  militaires  soit  abrogée  comme  avi- 
lissante pour  l'ordre  du  tiers,  et  tendante  àanéantir 
le  patriotisme  et  l'amour  de  la  gloire. 

Art.  4.  Que  ie  Roi  sera  supplié  par  lesdits  dépu- 
tés d'admettre  le  tiers-état  dans  tous  les  grades 
du  service  de  terre  et  de  celui  de  la  marine  royale. 
Ils  supplieront  également  Sa  Majesté  d'abroger  la 
vénalité  de  la  noblesse,  et  de  vouloir  bien  n'ac- 
corder à  l'avenir  cette  distinction  honorable  qu'à 
ceux  qui  auront  rendu  des  services  à  l'Etat,  soit 
dans  l  ordre  civil,  soit  dans  Tordre  militaire. 

L'opinion  et  le  vœu  du  tiers-état  est  que,  pour 
rendre  à  l'agriculture  des  bras  utiles,  et  économi- 
ser sur  les  dépenses  du  département  de  la  guerre, 
il  soit  accordé,  en  temps  de  paix,  à  tout  soldat, 
bon  sujet  et  bien  instruit,  un  congé  de  huit  mois, 
sans  solde;   attendu  que  quatre  mois  suffisent 

Eour  rappeler  à  un  soldat,  ce  qu'il  aurait  pu  ou- 
lier  de  ses  exercices. 

Art.  5.  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée  de 
manière  à  procurer  sûreté  et  tranquillité,  et  que 
la  surveillance  en  soit  accordée  aux  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  6.  Qu'attendu  qu'il  est  juste  et  naturel  que 
tout  cultivateur  ait  dans  son  domicile  des  armes 
pour  repousser  les  malfaiteurs  et  se  défendre  des 
animaux  furieux,  il  ne  puisse,  à  l'avenir,  être 
privé  du  droit  d'en  avoir  chez  lui  ;  qu'en  consé- 
quence, on  ne  puisse  faire  en  sa  maison  aucune 
perquisition,  soit  par  ordre  des  gouverneurs  des 
provinces,  des  seigneurs  ou  officiers  de  maré- 
chaussée, et  qu'il  ne  puisse  être  désarmé  que  par 
ordonnance  de  son  juge  naturel. 

SUPPRESSION  d'offices  INUTILES. 

Les  députés  demanderont  la  suppresion  de  tous 
emplois  et  places  civiles  et  militaires  qui  peuvent 
être  regardées  comme  inutiles,  notamment  des 
gouvernements  sans  fonction ,  états-majors  des 
villes  dans  l'intérieur,  intendants  et  commissaires 
départis  dans  les  provinces. 

AGRICULTURE  ET  COMMERCE. 

Le  commerce  a  besoin  au  dehors  de  la  protec- 
tion du  gouvernement,  et  au  dedans  il  lui  suffit 
d'être  favorisé.  Celui  de  la  France,  sur  lequel 
l'administration  n'a  pas  eu  les  yeux  assez  ouverts, 
n'est  pas  aidé  de  cette  utile  protection ,  sans 
laquelle  il  ne  peut  prospérer.  Les  entraves  et  les 
abus  de  tout  genre  ont  réprimé  l'essor  qu'il  pou- 
vait prendre.  L'agriculture,  qui  se  trouve  très- 
étroitement  liée  au  commerce  par  les  objets  qu'elle 
lui  fournit,  et  les  rapports  multipliés  qu'ils  ont 
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ensemble,  ne  peut  en  être  séparée.  Leurs  intérêts 
sont  communs  et  semblent  se  confondre  :  c'est 

fourquoi  les  députés  demanderont  pour  l'un  et 
autre,  liberté,  encouragement,  faveur  et  protec- 
tion ;  et  particulièrement  pour  l'agriculture,  la 
suppression  des  impôts,  dont  elle  est  plus  qu'ac- 
cablée, et  qui  portent  le  découragement  dans  cet 
art  utile  et  précieux. 

Art.  l«^  Le  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre a  porté  le  coup  le  plus  funeste  à  nos  ma- 
nufactures ;  il  faut  donc  en  demander  la  révoca- 
tion; et  que,  si  elle  est  impraticable  en  politique, 
du  moins  l'effet  en  soit  éludé,  ainsi  que  les  Anglais 
nous  en  ont  donné  l'exemple  sur  les  objets  du 
môme  traité  qui  leur  offrent  le  moins  d'avantages, 
en  établissant  un  droit,  ou  à  l'entrée  ou  intérieu- 
rement, à  la  consommation,  de  la  manière  la 
plus  conforme  au  plan  qui  sera  adopté  par  les 
douanes. 

Art.  2.  Qu'on  exempte  absolument  du  droit  de 
contrôle,  et  sans  aucune  restriction,  tous  les  bil- 
lets à  ordre  de  marchand  à  marchand,  quand 
même  ces  billets  seraient  endossés  par  des  per- 
sonnes de  toute  autre  classe  que  celle  des  commer- 
çants. 

Art.  3.  Que  les  lois  qui  ont  pour  objet  les  failli- 
tes frauduleuses,  soient  remises  dans  toute  leur 
vigueur. 

Art.  4.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  lettres  de 
répit,de  cession,  arrêts  de  défenses,  surséance,  que 
sur  certificats  émanés  des  juges  et  consuls  des 
lieux. 

Art.  5,  Que  les  lieux  privilégiés  de  toute  espèce, 
comme  le  Temple  à  Paris,  et  autres,  ne  puissent 
plus  être  ouverts  aux  banqueroutiers. 

Art.  6.  Que  les  inspecteurs  des  manufactures, 
sous-inspecteurs  et  marqueurs  soient  supprimés; 

aue  leurs  fonctions  soient  attribuées  aux  gardes 
es  communautés. 

Art.  7.  Puisqu'il  est  essentiel  de  ne  jamais 
exposer  le  royaume  à  la  disette  du  blé,  on  n'en 
devrait  ouvrir  l'exportation  qu'avec  la  plus  grande 
réserve,  et  ne  jamais  attendre  trop  tard  à  en  inter- 
dire la  liberté;  que  cette  police  devrait  être  confiée 
aux  Etats  provinciaux,  et  que  ce  ne  devrait  être 
que  sur  leur  demande,  ou  au  moins  que  d'après 
leur  avis,  que  la  sortie  des  grains  pour  l'étranger 
devrait  être  permise. 

Art.  8.  Que  la  sortie  des  laines  soit,  à  l'exemple 
de  l'Angleterre,  absolument  prohibée,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  qu'on  s'aperçoit  que  les  An- 
glais tentent  en  ce  moment  d'accaparer  les  laines 
dans  les  campagnes  du  voisinage  des  ports  de 
Calais  et  de  ûuukerque. 

Art.  9.  Que  les  Chambres  de  commerce  soient 
supprimées,  et  que  les  corps  consulaires  soient 
investis  de  leurs  fonctions,  qu'ils  rempliront  gra- 
tuitement. 

Art.  10.  Qu'on  ramène  tout  au  point  le  plus 
simple  et  le  plus  uniforme  ;  qu'en  conséquence, 
il  n  y  ait  plus  en  France  qu'un  seul  poids,  une 
seule  mesure,  une  seule  aune,  une  seule  et  même 
règle  pour  les  échéances  et  jours  de  grâces  des 
effets  de  commerce  dans  toutes  les  places  du 
royaume. 
:  Art.  11.  Que  tous  les  règlements  concernant  les 
manufactures,  et  toutes  les  autres  corporations 
d'arts  et  métiers,  soient  abrogés  comme  étant  au 
moins  inutiles,  et  que  les  maîtrises  soient  entiè- 
rement supprimées. 

Art.  12.  Le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Ponthieu,  considérant  la  cherté  actuelle  des  bois, 
et  la  disette  dont  le  pays  est  menacé,  charge 
expressément  ses  députéa  4e  solliciter  uii  règle- 


ment qui  encourage  les  plantations,  sans  nuire 
toutefois  aux  propriétés  des  particuliers. 

Art.  13.  Lesdits  députésdemanderont,  qu'attendu 
que  les  combustibles  sont  un  objet  de  consomma- 
tion très-considérable  pour  les  manufactures,  et 
dont  la  valeur  influe  d'une  manière  marquée  sur 
les  teintures  et  apprêts  des  différentes  étoffes,  il 
est  nécessaire  d'en  réduire  le  prix  autant  qu'il 
est  possible;  que,  pour  y  parvenir,  il  est  essentiel 
qu'avant  l'adjudication  des  forêts  du  Roi,  des 
princes  apanagistes  et  autres  gros  propriétaires, 
le  prix  des  bois  à  brûler  soit  taxé  par  les  juges  à 
qui  la  connaissance  des  eaux  et  forêts  sera  attri- 
buée, afin  qu'à  l'avenir  les  adjudicataires  ne  soient 
plus  les  maîtres  de  fixer  le  prix  de  cette  denrée  ; 
que  les  officiers  de  police  soient  tenus  de  veiller 
si  les  bois  exposés  en  vente  dans  les  chantiers, 
sont  de  longueur  et  grosseur  requises  suivant  les 
différentes  classes. 

Art.  14.  Que  les  laines  étant  un  des  principaux 
aliments  des  manufactures,  et  celui  au  moyen  du- 
quel les  Anglais  obtiennent  sur  les  fabricants 
français  une  préférence  si  décidée,  il  est  néces- 
saire que  le  gouvernement  s'occupe  du  soin  de 
régénérer  la  race  du  mouton  en  France,  et  d'en- 
courager les  pacages. 

Art.  15.  Lesdits  députés  demanderont  la  sup- 
pression de  tous  droits  de  péage,  çontonnage, 
travers, -qui  empêchent  la  libre  circulation  :  comme 
aussi  de  ceux  de  minage,  palette,  menus  acquits, 
coutumes,  étalages  et  autres,  qui  nuisent  à  l'ap- 
provisionnement des  marchés,  et  sont  autant  d'en- 
traves pour  les  manufactures  et  le  commerce. 

Art.  16.  L'intérêt  public  exigeant  que  les  pro- 
priétés soient  garanties  des  inondations  qu'occa- 
sionnent les  moulins  qui  sont  établis  sur  les  ri- 
vières, les  députés  solliciteront  un  règlement  sur 
cet  objet  important.  Le  vœu  du  tiers-état  serait 
qu'on  fît  sur  les  rivières  les  nivellements  les  plus 
exacts,  qu'on  déterminât  la  hauteur  qu'on  pour- 
rait donner  au  radier  de  chaque  moulin,  laquelle 
hauteur  serait  fixée  par  un  repaire  qui  servirait 
de  règle  invariable  aux  administrateurs  et  aux 
officiers  chargés  de  la  police  des  rivières. 

Art.  17.  Demanderont  aussi,  lesdits  députés,  la 
continuation  et  perfection  des  ouvrages  du  port 
du  Tréport,  avec  une  route  praticable  qui  de  ce 
port  communique  à  Eu,  el  de  là  à  Paris,  en  pas- 
sant par  Gamaches,  Blangy,  Senarpont,  Aumale 
et  Beauvais. 

Art.  18.  La  nécessité  d'une  correspondance  ac- 
tive entre  les  provinces  de  Normandie  et  de  Pi- 
cardie exige  l'établissement  d'une  poste  aux  let- 
tres d'Abbeville  à  Eu,  en  passant  par  Saint- Valéry, 
Cayeux,  Bourg-d'Aultet  fréport.  Les  députés  em- 
ploieront donc  tous  les  moyens  possibles  d'obtenir 
un  établissement  aussi  utile  qu'indispensable. 

Art.  19.  Un  objet  non  moins  important  doit, 
être  recommandé  aux  députés  :  c'est  celui  de  sol- 
liciter pour  le  commerce  en  général  une  modé- 
ration sur  les  ports  de  lettres  :  ils  solliciteront 
pareillement  la  faculté  de  pouvoir  faire  assurer 
ou  charger  comme  ci-devant  les  lettres  au  moyen 
d'un  double  port,  sans  être  tenu  du  droit  exor- 
bitant du  sou  pour  livre  sur  le  montant  et  valeur 
des  effets  qu'elles  renferment. 

Art.  20.  Il  sera  réclamé  par  les  députés,  que  les 
privilèges  des  messageries  soient  suspendus  dans 
tous  les  lieux  pour  lesquels  elles  n'ont  pas  de 
voilures  fixes,  et  même  de  places;  par  exemple, 
qu'à  Abbeville  et  à  Eu,  où  il  n'y  a  ni  diligences  ni 
chaises  pour  Paris  et  la  route,  ni  même  de  places 
affectées  dans  les  diligences  de  passage.  Ici  habi- 
tants aient  la  liberté  de  prendre  telle  voiture  de 
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louage  qui  leur  conviendra,  sans  être  dans  le  ras 
de  saisie  ni  d'amende,  et  sans  être  assujettis  à 
payer  très-injustement  le  permis  d'une  chose  dont 
on  ne  peut  les  faire  jouir. 

Art.  21.  Ils  s'occuperont  du  soin  de  faire  sup- 
primer la  direction  générale  établie  pour  les  haras 
du  royaume,  comme  ne  remplissant  en  aucune 
manière  le  but  que  le  gouvernement  a  dii  se  pro- 
poser en  l'établissant. 

Ils  représenteront  que,  si,  pour  perfectionner  la 
race  des  chevaux,  le  gouvernement  veut  déposer 
des  étalons  étrangers  dans  différents  lieux  de  nos 
différentes  provinces,  il  serait  convenable  de  les 
entreposer  dans  les  lieux  qui  seraient  indiqués 
par  les  Etats  provinciaux,  dans  des  maisons  d'é- 
tablissement, perpétuel  où  tout  cultivateur  serait 
libre  d'envoyer  des  juments  qu'il  voudrait  faire 
porter,  mais  sans  que  l'habitant  de  campagne 
puisse  être  contraint  de  les  y  envoyer,  ni  de  payer 
aucune  rétribution;  et  qu'au  surplus,  il  ne  sera 
interdit  à  aucun  cultivateur  d'avoir  des  étalons 
à  son  gré. 

LOCALITÉS. 

Après  s'être  occupés  des  objets  généraux  qui 
viennent  d'être  exçosés,  les  députés  feront  tous 
leurs  efforts  pour  hxer  l'attention  des  Etals  géné- 
raux sur  les  objets  particuliers  qui  suivent  et 
3ui  intéressent,  chacun  en  droit  soi,  les  comtés 
e  Ponthieu  et  d'Eu. 

LOCALITÉS  DU  COMTÉ  DE  PONTHIEU. 

Art.  1".  Ils  représenteront  que,  dans  le  cas  où 
le  franc-llefne  serait  pas  compris  dans  la  suppres- 
sion générale,  la  ville  d'Abbeville  sera  rétablie  dans 
l'exécution  de  ce  droit  appuyé  sur  la  charte 
de  1184,  confirmée  par  Charles  V,  en  1365,  Char- 
les VI,  en  1380,  Charles  VU,  en  1436,  Louis  XI, 
en  1476,  Charles  VIII,  en  1483,  Louis  XII,  en  1498, 
François  I*"",  en  1515,  Henri  II,  en  1557,  Fran- 
çois 11,  en  1559,  Charles  IX,  en  1562,  Henri  111, 
en  1575,  Henri  IV,  en  1594,  et  par  les  lettres  pa- 
tentes de  Louis  XIII,  du  mois  de  décembre  1610. 
de  Louis  XIV,  du  mois  d'août  1650,  de  Louis  XV, 
du  mois  de  janvier  1718,  et  par  arrêt  du  conseil 
du  26  janvier  1730. 

Art.  2.  Que  la  ville  d'Abbeville  n'a  pu  être  dé- 
pouillée de  ces  privilèges  que  par  une  surprise 
faite  à  la  religion  du  souverain  ;  qu'on  n'a  pu 
présenter  comme  abonnement  le  sacrifice  d  une 
somme  annuelle  de  1,500  livres  que  les  habitants 
se  sont  empressés  d'offrir  en  1730,  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  l'Etat  et  indemniser  les  fer- 
miers généraux  d'une  omission  faite  dans  le  bail 
du  privilège  d'Abbeville,  qui  se  trouve  précisément 
dans  l'exception  prononcée  dans  l'édit  de  juin 
1771,  portant:  que  la  révocation  des  privilèges 
du  franc-tîef  n'aura  pas  lieu  pour  les  villes  qui, 
comme  celle-ci,  jouissent  de  l'exemption  de  ce 
droit,  en  vertu  des  ordonnances  du  royaume. 

OFFICES  MUNICIPAUX. 

Article  unique.  Ils  demanderont  la  suppression 
de  tous  offices  municipaux  des  villes  d'Abbeville, 
Rue,  Crotoy,  Quend  et  Grécy  ;  que  les  places  mu- 
nicipales soient  électives  et  composées  de  trois 
ordres,  en  conservant  aux  maires  et  aux  officiers 
municipaux  d'Abbeville  le  privilège  ancien  et 
honorable,  confirmé  par  tous  nos  souverains,  de 
comm.ander  les  bourgeois  et  les  troupes  de  Sa 
Majesté  ;  que  les  habitants  de  la  ville  d'Abbeville 
seront  également  confirmés  dans  tous  les  privilè- 
ges anciens  qui  leur  ont  été  octroyés,  ei  notam- 
ment dans  le  droit  de  se  garder  eux-mêmes;  mais 


que  le  pauvre  qui  n'a  rien  à  garder  ne  devant  pas 
veiller  pour  le  riche  gratuitement,  et  aux  dépens 
même  de  son  travail  du  lendemain,  les  officiers 
municipaux  doivent  être  autorisés  à  faire  faire  le 
guet,  garde  et  patrouille  dans  l'étendue  de  ladite 
ville  et  banlieue,  par  les  compagnies  de  cinquan- 
taine ou  bourgeoises,  moyennant  une  solde,  la- 
quelle sera  perçue  et  répartie  également  sur  les 
individus  des  trois  ordres. 

APANAGES. 

Article  unique.  Demanderont  aussi  qu'en  tout 
événement  le  comté  de  Ponthieu,  actuellement 
en  apanage,  rentre  dans  le  domaine  de  la  cou- 
ronne, en  vertu  des  privilèges  particuliers  accor- 
dés à  ce  comté  par  ses  anciens  souverains,  con- 
firmès'par  nos  rois,  notamment  par  l'édit  d'Henri  IV, 
d'avril  1594,  qui  porte  en  termes  exprès  (art.  5)  : 

«  Voulons  et  entendons  que,  suivant  et  confor- 
«  mèment  à  leurs  privilèges,  ladite  ville  d'Abbe- 
«  -ville  et  sénéchaussée  de  Ponthieu  demeureront 
«  unis  inséparablement  à  la  couronne  de  France, 
«  sans  en  pouvoir  être  tirées,  démembrées,  alié- 
«  nées,  ni  délaissées  (le  décès  de  notre  belle-sœur 
«  légitime  la  duchesse  d'Angoulême  advenu)  soit 
«  par  usufruit,  douaire,  apanage,  assignation  ou 
«  autre  prétexte  que  ce  soit.  » 

Uarlicle  qui  suit  faisait  partie  du  cahier  du 
tiers-état  de  la  ville  d^Abbeville  ;  il  avait  été  adopté 
par  les  commissaires  du  tiers-état  de  la  sénéchaus' 
sée  de  Ponthieu,  et  on  ne  sait  comment  il  a  été 
omis  lors  de  la  rédaction.  Ainsi,  quoique  porté 
seulement  en  Jiote,  et  quoiqu'il  ne  paraisse  pas 
sanctionné  par  la  signature  des  votants^  il  n'ex- 
prime pas  moins  Vun  de  leurs  vœux,  et  n'en  doit 
pas  moins  être  regardé  comme  faisant  partie  du 
cahier  de  la  sénéchaussée. 

NAVIGATION. 

Article  unique.  «  Dans  la  vue  de  rendre  au 
«  commerce  d'Abbeville  l'exercice  de  toutes  les 
«  facultés,  les  députés  solliciteront  la  révocation 
«  (le  l'arrêt  du  conseil  du  12  mai  1716,  et  deman- 
«  deront  qu'il  soit  permis  aux  habitants  d'Abbe- 
«  ville  de  faire  venir  chez  eux  les  navires,  soit 
«  étrangers,  soit  français,  venant  de  l'étranger, 
«  ainsi  qu'ils  ont  la  faculté  et  la  seule  liberté  d'y 
'<  faire  monter  les  navires  français  venant  des 
«  ports  de  France.  » 

LOCALITÉS    DU    COMTÉ  D'EU. 

Le  comté-pairie  d'Eu  fait  partie  de  la  pro- 
vince de  Normandie.  Il  en  a  été  distrait  pour  la 
juridiction,  par  fson  érection  en  pairie,  mais  est 
resté  uni  à  cette  province  pour  les  imposi- 
tions. Cependant,  étant,  à  cause  du  privilège  de 
la  pairie,  du  ressort  du  parlement  de  Paris,  il 
est  pour  la  juridiction  royale  dans  l'enclave  de  la 
sénéchaussée  de  Ponthieu.  Il  a,  à  ce  titre,  avec  le 
comté  de  Ponthieu ,  des  différences  essentiel  les  qui 
rendent  utiles  son  retour  au  parlement  de  Nor- 
mandie, et  qui  nécessitent  ici  ses  doléances  par- 
ticulières et  locales. 

Les  députés  représenteront  l'abus  introduit  par 
l'usage,  dans  le  comté  d'Eu,  d'assujettir  les  seuls 
propriétaires  voisins  des  rues  et  des  chemins  vi- 
cinaux à  la  réparation  de  ces  mêmes  chemins  : 
ils  demanderont  un  règlement  qui  en  charge  tou- 
tes les  propriétés  de  la  paroisse. 

Ils  solliciteront  que  le  droit  de  guet  soit  sup- 
primé comme  inutile,  injuste  et  sans  objet. 

Que  la  liberté  soit  accordée  aux  marchands  et 
autres,  de  peser  et  mesurer  chez  eux  les  objets 
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qu'ils  vendent  et  achètent  dans  l'intérieur  de 
leurs  maisons,  pourvu  que  leurs  poids  et  mesu- 
res soient  jaugés  et  marqués  ;  que  le  droit  de  dé- 
port soit  anéanti  comme  exorbitant  du  droit 
commun  et  contrariant  le  but  civil,  moral  et  re- 
ligieux de  l'établissement  des  cures. 

Que  les  plantations  d'arbres  fruitiers  et  de 
haute  futaie  dans  les  chemins,  rues  et  plans, 
soient  sous  la  sauvegarde  publique,  et  que  la 
possession  des  particuliers  et  des  fabriques  de 
campagne  soit,  à  cet  égard,  conservée  et  res- 
pectée. 

Que  la  prescription  ne  puisse  s'acquérir  entre 
corps  d'héritages  et  terres  non  bornées  -,  que  les 
titres  des  propriétés  fassent  la  loi;  et  qu'à  défaut 
de  leur  représentation,  les  déclarations  et  aveux 
rendus  aux  seigneurs  y  suppléent. 

Que,  dans  le  cas  où  les  droits  perçus  par  les  huis- 
siers-priseurs  vendeurs  au  nom  du  Roi,  ne  seraient 
pas  supprimés,  les  habitants  du  comté  d'Eu  ne 
payent  à  l'avenir  que  les  4  deniers  pour  livre 
au  Roi,  ou  les  4  deniers  perçus  par  les  seigneurs 
comtes  d'Eu,  n'étant  pas  juste  qu'ils  payent  le 
double  des  droits  de  leur  voisins. 

Qu'il  soit  construit  à  Eu  des  casernes  pour  la 
maréchaussée,  et  qu'il  en  soit  établi  une  brigade 
à  Blangy. 

Les  députés  demanderont  pareillement  pour  les 
maires,  échevins  et  habitants  de  la  ville  d'Eu, 
qu  il  y  ait  un  procureur-syndic  en  la  majorité 
d'Eu,  et  que  les  appels  des  sentences  de  la  police 
relèvent  immédiatement  au  parlement,  le  tout 
ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  autrefois. 

Demanderont  enfin  les  députés,  pour  les  habi- 
tants d'Eu  etTréport,que  dans  le  cas  où  les  droits 
sur  la  pêche  fraîche  et  salée  ne  seraient  pas  sup- 
primés, ils  soient  au  moins  réduits  au  taux  de 
ceux  perçus  dans  les  ports  qui  appartiennent  au 
Roi. 

Que  l'obligation  imposée  à  leurs  navires  et  ba- 
teaux pêcheurs  de  venir  apporter  leurs  pèches  au 
Tréport  soit  entièrement  abolie,  sauf  l'indem- 
nité, s'il  y  a  lieu. 

Article  dernier    et   commun   aux  comtés  de  Pon- 
thieu  et  d'Eu. 

Les  députés  se  chargeront  de  tous  les  mémoires 


qui  pourront  leur  être  présentés  et  adressés  par 
les  villes  et  communautés  de  campagne,  même  par 
les  particuliers  qui  voudraient  développer  les  dif- 
férents articles  des  présentes  doléances. 

Telles  senties  plaintes  et  doléances  que  le  tiers- 
état  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  n  cru  devoir 
exprimer  ;  tels  sont  les  redressements  qui  lui  ont 
paru  les  plus  nécessaires.  C'est  enfin  des  moyens 
qu'il  vient  d'indiquer  qu'il  espère  et  qu'il  attend 
la  restauration  de  la  chose  publique  et  le  bien 
particulier  de  cette  sénéchaussée. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  du  pré- 
sidial  d'Abbeville,  sous  la  présidence  de  M.  le 
lieutenant  général,  assisté  de  maître  Lavernier, 
greffier  en  chef  de  ce  siège,  par  nous,  commis- 
saires du  tiers-état  delà  sénéchaussée  de  Ponthieu 
soussignés,  pour  être  présenté  et  définitivement 
arrêté  en  l'assemblée  générale  de  l'ordre  du  tiers- 
état  de  ladite  sénéchaussée,  qui  se  tiendra  demain 
27  mars  présent  mois,  en  l'église  paroissiale  de 
Saint-Georges  en  celte  ville,  nuit  heures  du  ma- 
tin. A  Abbeville  ce  26  mars  1789. 

Signé  Guignon  du  Cambard  ;  CEullio  de  Dran- 
court  ;  Rabion  ;  G.-H.-V.  Manessier  ;  Duboille  ;  Go- 
dard ;  Dufestel  ;  Taupin-le-Gomte  ;  Ducaurroy  de 
Lacroix;  Douzenel  de  Valmares;  Charles  Cressent  ; 
Pierre Sageot;  François  Lebœuf  ;  Walle  ;  Delattre  ; 
Dequeux  du  Beauval  ;  Duval  de  Grandpré  ;  Cle- 
menceau et  Lavernier,  avec  paraphes. 

Le  présent  cahier  a  été  lu,  approuvé  et  défi- 
nitivement arrêté  en  tout  son  contenu,  en  l'as- 
semblée générale  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  Ponthieu,  tenue  le  27  mars  1789,  ainsi  qu'il 
résulte  du  procès- verbal  fait  par-devant  nous, 
lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Ponthieu, 
à  Abbeville,  ledit  jour  27  mars  1789,  et  avons 
signé  avec  M.  Lavernier,  greffier  en  chef. 
Signé  CLEMENCEAU  ET  Lavernier,  avec  paraphes. 

Collationné,  rendu  conforme  à  la  minute  par 
nous,  greffier  en  chef  en  la  sénéchaussée  de 
Ponthieu  et  au  siège  nrésidial  d'Abbeville,  sous- 
signé, sauf  les  apostilles  qui  accompagnent  trois 
des  signatures  non  transcrites  ici  comme  super- 
flues et  étrangères  à  la  chose  publique. 

A  Abbeville,  ce  15  aî;n7178y. 

Signé  Lavernier,  avec  paraphe. 


BAILLIAGES    DE  PROVINS  ET  MONTEREAU. 


CAHIER 

De  Vordre  du  clergé  des  bailliages  réunis  de  Pro- 
vins et  de  Monter  eau  (1). 

M.  l'abbé  deLaRochefoucaultdeBreuil,noininé 
député  du  clergé. 

M.  Pouget,curé  de  Coutevroult,  nommé  en  sur- 
vivance. 

Appelés  par  un  monarque  juste  et  bienfaisant 
à  présenter  nos  cahiers  à  l'assemblée  des  bail- 
liages de  Provins  et  de  Montereau  réunis;  par 
religion  et  le  devoir  pressant  de  l'exemple,  le  dé- 
puté demandera  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
bonheur  public;  ce  bonheur  même,  aux  yeux 
d'une  juste  et  véritable  politique,  ne  peut  être 
puisé  que  dans  le  code  sacré  de  la  religion  ca- 
tholique, seule  capable  d'assurer  l'avantage  de 
l'autorité  et  de  l'obéissance. 

RELIGION, 

l»  Persuadés  que  la  religion  est  le  plus  ferme 
appui  du  trône,  comme  la  source  la  plus  féconde 
du  bonheur  des  peuples,  nous  entendons  con- 
server dans  son  intégrité  le  précieux  dépôt  de 
la  foi  qui  nous  est  confié  en  qualité  de  ses  mi- 
nistres, et  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  y  porter 
atteinte  ainsi  qu'à  la  solennité  et  la  décence  du 
culte  public,  qui  doit  être  exclusivement  réservé 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  à  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

2''  D'après  ces  principes,  nous  supplions  le  Pioi 
de  vouloir  bien  donner  une  loi  qui  fixe  invaria- 
blement et  qui  explique  l'étendue  des  effets  civils 
accordés  aux  non  catholiques,  par  l'édit  du  mois 
de  novembre  1787  rendu  en  leur  faveur,  et  no- 
tamment quant  à  leur  mariage  et  au  patronage  des 
bénéfices  ecclésiastiques. 
3°  Le  rétablissement  des  synodes  diocésains  et 
.  des  conciles  provinciaux,  afin  que  l'évêque,  de 
concert  avec  son  clergé,  puisse  assurer  le  plus 
grand  bien  possible  pour  les  fidèles,  et  apporter 
dans  la  discipline  ce  que  les  temps,  les  lieux  et 
les  usages  pourraient  exiger  de  changement. 

¥  La  licence  de  la  presse,  qui  enfante  chaque 
jour  une  multitude  d'ouvrages  scandaleux,  où 
régnent  l'esprit  de  libertinage  et  d'incrédulité, 
une  audace  sacrilège  contre  la  foi,  la  pudeur,  la 
raison,  le  trône  et  1  autel  :  la  licence  de  la  presse 
pénètre  le  clergé  de  la  plus  profonde  douleur.  11 
demande  en  conséquence  que  cette  licence,  à  la- 
quelle on  ne  saurait  opposer  trop  promptement 
les  digues  les  plus  fortes,  soit  enfin  resserrée  dans 
de  justes  bornes;  elle  sera  réprimée  en  obligeant 
les  auteurs  à  se  nommer,  afin  de  répondre 
devant  les  tribunaux  de  ce  que  les  ouvrages 
auraient  de  dangereux  et  de  répréhensible;  et 
les  libraires  et  imprimeurs  à  faire  la  déclaration 
des  livres  et  des  auteurs. 
5°  Les  maux  dont  nous  sommes  les  témoins, 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  VEmpire. 
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et  qui  menacent  encore  plus  les  générations  fu- 
tures, nous  portent  à  demander  avec  instance  à 
Sa  Majesté  de  restaurer  l'éducation  publique;  que 
cette  source  des  bonnes  mœurs,  des  vertus  civiles, 
sociales  et  domestiques,  subisse  enfin  la  réforme 
la  plus  prompte  et  la  plus  étendue  ;  qu'un  code 
d'éducation  nationale  établisse  des  lois  qui,  en 
fixant  les  objets  de  l'enseignement  public  et  la 
discipline  à  y  maintenir,  puisse  assurer  une  in- 
struction catholique.  Que  les  universités,  les  col- 
lèges, les  séminaires,  les  maisons  religieuses  des 
deux  sexes,  les  maîtres  des  villes  et  des  cam- 
pagnes y  soient  également  assujettis. 

6°  Nous  osons  solliciter  de  la  bonté  et  de  la 
piété  du  Roi  une  protection  particulière  pour  les 
ordres  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui 
subsistent  lég[alement  dans  le  royaume,  sous  les 
heureux  auspices  de  sa  faveur  et  de  son  autorité; 
nous  espérons  voir  fleurir  et  vivifier  de  plus  en 
plus  ces  saints  instituts  utiles  à  la  religion,  au 
bien  de  l'Etat,  aux  familles  indigentes,  à  la  sub- 
sistance des  pauvres  des  villes  et  des  campagnes. 
7°  La  réintégration  des  curés  dans  leurs  droits 
primitifs,  dont  il  ne  reste  plus  que  de  faibles  ves- 
tiges; iion  qu'ils  veuillent  se  soustraire  à  l'auto- 
rité légitime  qu'ils  respectent,  mais  ils  sont 
convaincus  qu'elle  n'en  sera  que  plus  vénérable 
lorsqu'elle  se  renfermera  dans  les  bornes  posées 
dans  les  saints  canons. 

8°  et  9°  Nous  supplions  très-humblement  le  Roi 
d'ordonner  que  toutes  les  cures  des  campagnes 
seront  portées  à  la  somme  de  2,000  livres,  les  vi- 
cariats et  succursales  à  1,000,  les  cures  des  villes 
à  la  somme  de  2,400  livres;  que  nosseigneurs 
les  évoques  seront  chargés  de  pourvoir  à  l'exécu- 
tion prochaine  de  cette  supplique  par  réunion  de 
bénélices,  afin  d'établir  cette  masse  nécessaire,  et 
d'une  voix  unanime,  le  clergé  a  renoncé  au 
casuel. 

10°  Suppression  des  économats,  et  soumettre 
leur  administration  à  la  surveillance  des  Etals 
provinciaux,  afin  d'assurer  les  réparations  des 
bénéfices  à  moindre  frais  et  pour  la  sûreté  des 
familles. 

11°  Hospices  ou  maisons  de  retraite  pour  les 
curés  infirmes,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  une 
pension  de  600  livres,  soit  un  canonicat  dans  les 
chapitres  des  églises  cathédrales  ou  collégiales  ; 
auxquels  avantages  pourront  concourir  seule- 
ment ceux  qui  auront  passé  trente  années  dans 
Pexercice  constant  et  suivi  du  saint  ministère 
dans  le  même  diocèse. 

12°  Nous  réclamons  pour  les  curés  de  l'ordre 
de  Malte  les  mêmes  privilèges  et  immunités 
dont  jouissent  les  autres  curés  du  royaume. 

13"  Une  meilleure  et  plus  sage  administration 
pour  tous  les  hôpitaux,  qui  sera  surveillée  par 
les  Etats  provinciaux,  ainsi  que  tout  ce  qui  re- 
garde les  établissements  de  charité,  publics  et 
j)articuliers,  dans  les  villes  et  les  campagnes,  et 
fixer  un  sort  plus  certain  pour  les  maîtres  et 
maîtresses  d'école,  sous  la  surveillance  spéciale 
des  curés,  sauf  les  droits  des  écolâtres. 
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14°  Une  plus  juste  interprétation  de  la  loi  qui 
concerne  les  privilèges  des  curés  primitifs  à 
l'égard  des  curés  des  paroisses,  dont  les  droits 
sont  trop  circonscrits. 

\b^  Un  modèle  imprimé  et  uniforme  dans  toute 
l'étendue  de  la  France,  pour  la  rédaction  des 
actes  de  baptême,  mariage  et  sépulture,  afin  de 
constater  plus  certainement  l'existence  civile  de 
tous  les  citoyens. 

16°  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  vouloir 
bien  dorénavant  ne  plus  employer,  pour  le  ser- 
vice de  la  chapelle,  auprès  de  sa  personne  et 
celles  des  princes  de  la  famille  royale,  aucuns 
bénéticiers  dont  le  bénéfice  demande  résidence. 

CONSTITUTION.    —    PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

l»  Les  Etats  généraux  sont  l'organe  de  la  vo- 
lonté de  la  nation. 

2°  La  volonté  nationale  est  manifestée  par  la 
réunion  des  cahiers  des  trois  ordres. 

3»  Les  cahiers  doivent  donc  comprendre  l'expo- 
sition des  abus  contre  lesquels  la  nation  réclame, 
et  l'expression  de  la  volonté  générale  sur  la  ré- 
forme de  ces  abus. 

Les  abus  contre  lesquels  la  nation  réclame  ont 
une  source  commune,  le  pouvoir  arbitraire  ;  ce 
n'est  qu'en  le  resserrant  dans  de  justes  bornes, 
qu'on  peut  espérer  de  rétablir  l'ordre  dans  les 
différentes  parties  de  l'administration;  mais  pour 
y  parvenir,  la  nation  a  besoin  de  réunir  toutes 
ses  forces  contre  un  ennemi  commun  ;  il  est  donc 
nécessaire  avant  tout  d'établir  la  confiance  qui 
doit  régner  entre  les  trois  ordres. 

En  conséquence,  le  clergé  des  bailliages  réunis 
de  Provins  et  de  Monterean  déclare  : 

1°  Que  les  trois  ordres  de  l'Etat  sont  également 
libres,  également  fondés  en  droit,  de  ne  payer 
que  les  subsides  qu'ils  ont  consentis  par  un  vœu 
unanime. 

2"  Que  le  Qlergé  renonce  à  toutes  exemptions 
pécuniaires. 

3°  Qu'il  renonce  au  privilège  de  consentir 
son  impôt  en  particulier,  hors  des  Etats  généraux, 
et  qu'il  consent  à  supporter  dans  une  égalité  ri- 
goureuse, avec  les  autres  ordres  de  citoyens,  les 
subsides  consentis  dans  les  Etats  généraux,  par 
le  vœu  réuni  des  trois  ordres. 

4o  Qu'il  renonce  pareillement  au  privilège  de 
répartir  et  percevoir  spécialement  ces  subsides; 
qu'il  consent  à  ce  qu'il  n'y  ait  pour  les  trois 
ordres  qu'un  seul  rôle  d'imposition,  où  seront 
spécifiés  les  objets  sur  lesquels  porteront  les 
taxes,  selon  le  régime  qui  sera  établi  par  les  Etats 
généraux. 

Ces  principes  posés,  le  clergé  demande  : 

1°  Que  l'autorité  royale  soit  conservée  et  main- 
tenue dans  toute  la  plénitude  selon  la  loi. 

2"  Il  demande  que,  pour  ne  pas  altérer  la  force 
nationale  des  trois  Etats  du  royaume,  sagement 
combinée  par  nos  pères,  ou  délibère  par  ordre  et 
non  par  tête. 

3°  11  entend  conserver  comme  un  précieux 
dépôt  qui  lui  a  été  transmis  par  quatorze  siècles 
de  possession  non  interrompue,  ses  immunités, 
rangs,  séances,  ordres  et  prééminences,  qui  n'ont 
jamais  reçu  la  moindre  altération  et  ont  été 
formellement  reconnus  par  une  déclaration 
d'Henri  111  de  1580.  Laisser  entamer  ces  droits 
constitutionnels,  ce  serait  se  rendre  coupable  aux 
yeux  de  la  religion  et  de  la  postérité. 

4<»  11  demande  que  qui  que  ce  soit  ne  puisse  à 
l'avenir  être  privé  de  la  liberté  par  aucun  ordre 
ministériel,  ni  par  aucun  acte  arbitraire.  Et  si 
dans  les  cas  graves,  la  sûreté  de  l'Etat  exigeait 


un  emprisonnement  provisoire,  que  le  prisonnier 
soit  remis  sur-le-champ  dans  les  prisons  ordi- 
naires pour  être  jugé  par  ses  juges  naturels , 
sous  la  réserve  spéciale  de  l'exercice  légitime  de 
l'autorité  paternelle. 

5«  La  prompte  réformation  du  code  civil  et  cri- 
minel. 

6°  Qu'aucun  impôt  ne  soit  consentit  qu'apri  s 
que  la  dette  nationale  et  le  déficit  auront  été 
constatés  aux  yeux  des  Etats  généraux. 

7°  Que  nul  impôt  ne  puisse  être  établi,  nul  em- 
prunt ouvert,  sans  avoir  été  préalablement  jugé 
nécessaire  et  consenti  par  les  Etats  généraux. 

8°  Que  l'époque  où  les  Etats  généraux  se  ras- 
sembleront soit  fixée  ;  qu'elle  ne  puisse  être  re- 
culée au  delà  de  cinq  ans,  et  le  lieu  de  l'assem- 
blée indiqué;  et  qu'à  l'époque  assignée,  ils 
puissent  s'assembler  en  vertu  de  la  loi  portée  par 
les  Etats  généraux,  d'après  la  sanction  du  Roi. 

9°  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  provinces 
des  Etats  provinciaux  chargés  particulièrement 
de  répartir  et  percevoir  l'impôt,  attendu  que  la 
répartition  et  la  perception  importent  à  la  nation 
autant  que  le  consentir,  puisque  les  droits  de  la 
propriété  peuvent  être  violés  par  la  répartition  et 
la  perception  arbitraire  autant  que  par  l'établis- 
sement arbitraire  de  l'impôt  môme. 

10°  Que,  dans  ces  Etats  provinciaux,  le  clergé 
du  second  ordre  y  soit  appelé  en  nombre  propor- 
tionnel pour  y  répartir  l'impôt,  veiller  et  coopérer 
au  bien  public  et  particulier. 

11°  Qu'en  temps  de  guerre,  trois  mois  après  la 
publication,  les  Etats  généraux  seront  de  droit 
convoqués  et  assemblés  pour  consentir  l'imposi- 
tion de  nouveaux  subsides,  s'ils  sont  jugés  né- 
cessaires. 

12°  Que  les  ministres  soient  responsables  de 
leur  gestion  aux  Etats  généraux,  qui  pourront  les 
faire  juger  sur  l'exercice  de  leurs  fonctions  par 
leurs  juges  naturels. 

13°  Q'aucune  loi  ne  puisse  avoir  de  force  ni  de 
vigueur,  qu'elle  n'ait  été  consentie  par  les  Etats 
généraux. 

14°  Que  les  impôts  ne  soient  accordés  que  jus- 
qu'à l'époque  fixée  par  le  retour  des  Etats  géné- 
raux, et  que  ces  impôts  ne  puissent  être  prorogés 
sans  avoir  été  de  nouveau  consentis  par  lesaits 
Etats. 

15°  Après  promulgation  delà  loi,  contenant  les 
articles  ci-dessus,  que  la  dette  royale  soit  rendue 
nationale,  y  compris  celle  du-clerge  qui  n'a  jamais 
été  contractée  que  pour  les  besoins  de  l'Etat. 

16°  Que  les  impôts  sur  les  consommations 
soient  saisis  de  préférence  pour  gage  de  la  dette 
publique,  sous  la  réserve  des  denrées  de  première 
nécessité    • 

17°  Que  la  défense  nécessaire  aux  diCférents 
départements  soit  fixée  invariablement  d'après 
un  mûr  examen  ;  le  même  clergé,  des  mêmes 
bailliages  de  Provins  et  Monterean  réunis,  de- 
mande que  si  tous  les  articles  de  cette  présente 
constitution,  singulièrement  ceux  qui  regardent 
l'établissement  des  Etats  provinciaux,  seuls  char- 
gés de  répartir  et  percevoir  l'impôt  des  trois 
ordres,  n'étaient  pas  admis  ou  consentis, 

1"  Que  les  chambres  ecclésiastiques  des  dio- 
cèses, pour  la  répartition  des  décimes,  soient  com- 
posées d'un  nombre  proportionnel  d'abbés,  curés, 
de  chanoines,  de  religieux  et  autres  bénéficiers, 
tant  des  villes  que  des  campagnes; 

2°  Que  les  assemblées  générales  du  clergé,  à 
Paris,  soient  moins  dispendieuses,  moins  longues 
et  formées  également  par  le  môme  nombre,  el 
juste  et  proportionnel  des  membres  du  clergé,  et 
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particulièrement  des  curés  composant  la  partie 
utile  et  essentielle  du  clergé  de  la  nation. 

BIEN   PUBLIC. 

Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  d'orSonner 
1<»  la  suppression  générale  des  capitaineries  et 
des  abus  qu'elles  entraînent,  afin  d'empêcher  à 
l'avenir  que  les  terres  ne  soient  dévastées  par 
un  gibier  trop  abondant,  et  par  là  même  funeste  à 
l'agriculture  et  aux  propriétaires  ;  qu'il  soit  enfin 
permis  à  tout  particulier  quelconque  de  désherber 
ses  blés,  couper  ses  luzerne  et  sainfoin,  cultiver 
ses  terres  et  récolter  les  moissons  dans  le  temps 
convenable.  C'est  une  atteinte  portée  à  la  pro- 
priété et  à  l'avantage  des  agriculteurs  par  les  or- 
dinaires des  capitaineries. 

Que  les  seigneurs  soient  obligés  de  faire  chasser 
sur  leurs  terres,  afin  de  détruire  le  gibier  qui, 
conservé  pour  leur  plaisir,  devient  le  fléau  des 
campagnes. 

2°  L'abolition  de  la  gabelle,  déjà  condamnée 
par  le  Roi,  comme  étant  un  impôt  désastreux 
pour  le  peuple,  et  trop  onéreux  à  lui-même  pour 
la  perception. 

3°  La  suppression  générale  des  aides. 

4»  Suppression  ou  réforme  considérable  de  la 
juridiction  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts. 

5°  Que  l'administration  des  biens  domaniaux 
soit  confiée  à  la  surveillance  des  Etats  provin- 
ciaux. 

6»  Que  les  contrôles  soient  réduits  à  leur  pre- 
mière institution,  et  qu'il  plaise  au  Roi  d'ordon- 
ner que  les  commis  donneront  des  quittances  fi- 
nales, afin  que  les  familles  ne  soient  plus  exposées 
à  une  recherche  avide  et  ultérieure  de  leur  titre 
de  propriété. 

7°  Abréger  la  forme  des  procédures,  établir  une 
loi  pour  la  conservation  plus  siire  des  intérêts  et 
des  biens  de  mineurs.  Enfin  ordonner  que  l'in- 
struction, soit  en  première  instance,  soit  par  ap- 
pel, soit  terminée  dans  l'année,  et  que  la  justice 
soit  rapprochée  des  justiciables. 

VILLE  DE    PROVINS. 

Qu'il  plaise  au  Roi  : 

1°  D'y  rétablir  l'imprimerie  et  les  franchises 
des  foires  de  cette  ville,  pendant  les  huit  pre- 
miers jours  ; 

2»  Rendre  à  cette  ville  ses  eaux  minérales  ; 

3°  Achever  promptement  le  canal  de  Provins 
sur  un  plan  approuvé  par  les  Etats  provinciaux; 

4°  Multiplier  les  évêcliés  dans  le  royaume,  et 
notamment  en  établir  un  dans  cette  ville,  et  pour 
cet  effet  accorder  la  réunion  des  menses  abbatia- 
les de  Jouy  et  de  Pruilly,  ordre  de  Citeaux,  voi- 
sines de  cette  ville. 

VILLE  DE  MONTEREAU. 

Qu'il  plaira  au  Roi  d'ordonner  la  construction 
d'un  port,  et  de  réparer  les  rues  qui  y  conduisent; 
faciliter  l'écoulement  des  eaux,  et  élargir  la  chaus- 
sée, qui  menace  la  ruine  la  plus  prochaine. 

Que  les  remontrances  et  résolutions  de  la  cham- 
bre, au  nombre  de  douze  articles,  ont  été  lues  et 
approuvées  d'une  voix  unanime,  à  l'assemblée  gé- 
nérale du  clergé  desdits  bailliages,  du  19  marô, 
et  sanctionnées;  que  tous  les  articles  du  présent 
cahier  ont  été  lus  à  haute  et  intelligible  voix, 
jusqu'à  trois  fois,  et  ont  été  pareillement  approu- 
vés et  sanctionnés  par  la  chambre,  pour  n'y  plus 
revenir. 

A  Provins,  le  23  mars  1789. 

Certifié  véritable  par  moi,  greffier  en  chef  du 


bailliage  et  siège  présidial  de  Provins,  et  con- 
forme à  la  minute  déposée  en  notre  greffe. 

A  Provins,  ce  29  mars  1789.  Signe  Prevé,  avec 
paraphe. 


CAHIER 

De  Vordre  de  la  noblesse  des  bailliages  réunis  de 
Provins  et  Montereau-Faut-Yonne,  arrêté  dans 
rassemblée  générale  dudit  ordre,  le  jeudi 
27  mars  1789  (l). 

Député  dudit  ordre  aux  Etats  généraux  :  M.  le 
marquis  de  Paroy,  grand  bailli  d'épée  du  bail- 
liage de  Provins. 

Adjoint  au  député  dudit  ordre,  en  cas  de  mort 
ou  maladie  :  M.  le  marquis  de  Glermont  d'Am- 

BOISE. 

Nota.  M.  le  marquis  de  Paroy  et  M.  le  marquis  de 
Clermont,  ayant  eu  égalité  de  suffrages  au  troisième 
scrutin  pour  la  nomination  du  député,  M.  le  marquis  de 
Paroy,  plus  âgé  de  huit  jours  que  son  concurrent,  a  été 
déclaré  député,  conformément  au  règlement,  et  M.  le 
marquis  de  Clermont  d'Amboise  a  été  nommé  adjoint 
par  uû  nouveau  scrutin. 

Noms  des  membres  présents  à  ladite  assemblée. 

M.  le  marquis  de  Paroy,  grand  bailli  d'épée, 
président; 

M.  le  baron  de  Courchamp,  secrétaire. 
Commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier  de 

Vordre^  conjointement  avec  le  président  et  le  se- 

crétaire  : 

MM.  le  comte  de  Turpin  ;  le  marquis  de  Ghau- 
mont  ;  Douai  de  la  BouUaye  ;  le  marquis  de  Saint- 
Phal  ;  le  marquis  de  Mouchai  ;  Davy  de  Chavigné  ; 
le  comte  d'Hervilly  ;  Picques  ;  Legier  de  la  Tour  ; 
le  chevalier  d'Avrigny;d'Hasse ville;  le  marquis 
de  Clermont  d'Amboise  ;  de  Meziêres  ;  de  Beau- 
pré ;  Tassin  ;  de  Presle  ;  le  comte  du  Piessis  ;  le 
marquis  de  Montesquiou-Fezensac  ;  de  Voulgesde 
Chanteclair  ;  Brunel  de  Serbonnes  ;  de  Froly  ;  de 
Bellejoyeuse  ;  le  marquis  de  Guerchy,  absent  lors 
du  scrutin  ;  le  marquis  de  Chevri  ;  de  Blondel  ;  le 
comte  de  Paroy  ;  le  marquis  de  Gulant;  le  cheva- 
lier de  Paroy  :  le  chevalier  de  Flaix;  le  comte  de 
Saint'Phal  ;  d'Ellamarra  ;  le  comte  Henri  de  Tur- 
pin ;  de  La  Boullaie. 

Nota.  Les  articles  ci-après,  traités  d'abord  séparément 
par  chacun  de  MM.  les  commissaires,  et  choisis  à  la 
pluralité  des  suffrages  du  comité,  ont  été  discutés,  refaits 
ou  adoptés  par  tous  les  membres  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse, en  quatre  séances  de  six  heures  chacune,  et  ar- 
rêtés définitivemenl  le  26  mars,  et  signés  par  tous  les 
membres  de  l'assemblée  présents. 

iS'ous  ne  pouvons  recommander  trop  fortement 
à  notre  député  de  se  pénétrer  de  l'esprit  qui  doit 
animer  tout  citoyen  dans  ce  grand  moment.  Ce 
n'est  pas  dans  l'histoire  de  France,  ni  dans  l'exem- 
ple des  Etats  généraux  précédents  qu'il  trouvera 
les  principes  de  la  conduite  qu'U  doit  tenir  ;  il 
n'y  verrait  que  l'ignorance  absolue  ou  l'oubli  des 
droits  de  la  nation. 

Ses  fonctions  ne  se  borneront  pas,  comme  au- 
trefois, à  porter  aux  Etats  généraux  les  doléances 
d'un  bailliage,  à  les  réunir  avec  d'autres  dans  un 
seul  cahier,  et  à  les  déposer  aux  pieds  du  trône 
avant  de  se  retirer.  Il  aura  de  plus  nobles  devoirs 
à  remplir.  Que  son  âme  s'élève  au  niveau  du  rôle 
important  qui  va  lui  être  confié,  et  il  sentira 
quelle  est  la  force  et  la  dignité  d'une  grande  na- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  impriiué  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 
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lion  assemblée,  et  pouvant  mettre  à  profit  douze 
siècles  d'erreurs  et  cent  ans  de  lumières. 

Que  dans  cette  assemblée,  il  se  regarde  moins 
comme  gentilhomme  que  comme  Français;  moins 
comme  notre  représentant  particulier  que  comme 
le  représentant  de  la  nation,  et  qu'à  ses  yeux  tous 
les  intérêts  particuliers  disparaissent  devant  l'in- 
térêt général. 

La  nation  ne  veut  plus  être  soumise  au  pou- 
voir arbitraire  ;  elle  veut  avoir  des  lois  aussi  in- 
violables pour  son  souverain  que  pour  elle-même  ; 
elle  veut  une  forme  de  gouvernement  perma- 
nente ;  mais  elle  est  bien  éloignée  de  vouloir  se 
soustraire  à  l'autorité  légitime  d'un  roi  qu'elle 
aime,  qui  a  personnellement  de  grands  droits  à 
sa  reconnaissance,  et  dont  les  intérêts  sont  insé- 
parables des  siens. 

Elle  veut  que  le  Roi  soit  revêtu  d'un  grand 
pouvoir,  mais  elle  veut  que  ce  pouvoir  trouve, 
dans  la  loi,  des  bornes  qu'un  prince  moins  ver- 
tueux que  Louis  XYI,  ou  qu'un  ministre  infidèle 
ne  puisse  jamais  franchir. 

Voilà  ce  que  la  France  attend  des  Etats  géné- 
raux. 

Les  députés  à  qui  elle  confie  de  si  grands  in- 
térêts se  rendraient  coupables  envers  leurs  com- 
mettants, s'ils  perdaient  de  vue,  un  seul  instant, 
la  tâche  honorable  dont  ils  sont  chargés. 

Aucun  objet  étranger  ne  doit  les  occuper  avant 
que  celui-là  soit  rempli  dans  toute  son  étendue. 
Ainsi,  il  ne  doit  être  question  d'aucun  emprunt, 
d'aucun  subside,  enfin,  d'aucuns  secours  pécu- 
niaires, avant  que  les  bases  d'une  bonne  constitu- 
tion aient  été  posées  et  avant  que  les  lois  consti- 
tutives aient  été  rédigées,  consenties  par  le  Roi, 
et  promulguées.  Pour  guider  notre  député  dans 
ce  travail,  on  va  réunir  dans  un  cahier  ce  que 
nous  regardons  comme  lois  constitutives. 

CONSTITUTION. 

1°  Nous  demandons  que  les  Etals  généraux  de 
la  nation  soient  déclarés  permanents,  de  manière 
que  leur  séparation  n'entraîne  jamais  leur  disso- 
lution, et  que  le  pouvoir  des  membres  qui  les 
composeront  subsiste  jusqu'à  une  nouvelle  élec- 
tion. 

JNous  demandons  que  le  renouvellement  des 
membres  soit  opéré  par  des  élections  libres  à  cha- 
que tenue  des  Etats  généraux. 

Que  les  époques  de  chaque  tenue  soient  fixées 
par  une  loi  tellement  précise,  qu'il  ne  soit  jamais 
nécessaire  de  les  convoquer,  et  que  tous  les  cas 
de  rassemblement  extraordinaire  soient  prévus 
de  manière  que  ledit  rassemblemeut  s'opère  tou- 
jours sans  délai  dans  ces  cas-là. 

Que  tous  les  citoyens  des  colonies  françaises 
aient  le  même  droit  "que  les  habitants  de  la  France 
à  être  représentés  aux  Etats  généraux. 

Quant  aux  formes  des  élections,  au  nombre  des 
députés,  aux  formes  à  employer  dans  le  cas  où  le 
mécontentement  de  la  conduite  d'un  député  en- 
gagerait ses  commettants  à  lui  retirer  ses  pouvoirs, 
a  l'organisation  future  des  Etats  généraux  et  aux 
formes  et  régimes  des  délibérations,  nous  deman- 
dons que  la  même  loi  constitutionnelle  détermine 
tous  ces  points  d'une  manière  précise,  sans  avoir 
égard  aux  formes  de  la  convocation  présente,  et  à 
toutes  autres  formes  précédentes,  mais  seulement 
à  ce  qui  tendra  le  plus  directement  à  procurer  à 
la  nation  les  avantages  d'une  bonne  constitu- 
tion. 

Le  vœu  de  la  noblesse  desdits  bailliages  est 
que  le  rassemblement  se  fasse  tous  les  trois  ans. 

2°  Nous  demandons  que  les  Etats  généraux  sta- 


tuent sur  la  question  de  savoir  s'il  est  plus  con- 
stitutionnel d'opiner  individuellement,  ou  par 
ordre;  et,  en  attendant  que  cette  question  soit 
décidée,  que  les  voix  se  recueillent  par  ordre, 
sans  qu«  ce  vœu,  s'il  convient  au  bien  général, 
puisse  empêcher  la  réunion  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse avec  les  deux  autres,  ou  seulement  avec 
un  des  deux,  toutes  les  fois  qu'il  le  trouvera  con- 
venable. 

3°  Nous  demandons  qu'il  soit  établi,  dans  tou- 
tes les  provinces  du  royaume,  des  Etats  provin- 
ciaux, dont  l'organisation  soit  déterminée  par  la 
loi,  et  dont  la  composition  soit  faite  dans  des 
proportions  convenables  entre  les  trois  ordres. 
Ces  Etals  seront  chargés  de  tous  les  objets  rela- 
tifs à  la  répartition  et  perception  de  l'impôt,  et  à 
l'administration  intérieure.  Mais,  dans  aucun  cas, 
ils  ne  pourront  accorder  de  subsides  au  gouver- 
nement, ni  consentir  aucun  emprunt  pour  lui,  que 
d'après  la  décision  des  Etats  généraux. 

4°  Que  l'Etat  conserve  sa  constitution  monar- 
chique, et  que  la  loi  salique  soit  maintenue  dans 
toute  sa  force. 

5°  Qu'il  soit  donné  plus  d'extension  à  l'état 
civil  des  non  catholiques. 

6"  Nous  demandons  aux  Etats  généraux  une 
loi  qui  statue,  d'une  manière  positive,  sur  les 
droits  et  les  limites  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  nous  pensons  qu'il 
réside  essentiellement  dans  la  nation  et  le  Roi 
réunis,  et  qu'en  conséquence  aucune  loi  ne  doit 
être  réputée  loi  du  royaume,  si  elle  n'a  été  con- 
sentie ou  demandée  par  les  Etats  généraux,  et 
revêtue  de  la  sanction  royale;  et  néanmoins,  dans 
l'intervalle  des  tenues  d'Etals,  le  Roi  aura  le  droit 
de  faire  des  règlements  provisoires,  ou  interpré- 
tatifs, qui  n'auront  force  de  loi  que  jusqu'à  la 
tenue  suivante  des  Etats  généraux,  où  ils  seront 
présentés  pour  être  sanctionnés  ou  rejetés.  Les- 
dits  règlements  provisoires  seront  enregistrés 
dans  les  cours  souveraines,  qui  auront  le  droit  de 
faire  une  seule  fois  des  remontrances,  après  les- 
quelles elles  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
en  retarder  l'exécution.  Lesdites  cours  seront 
tenues  de  remettre  aux  Etats  généraux  les  règle- 
ments qui  auront  été  enregistrés  depuis  la  tenue 
précédente. 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  nous  pensons  qu'il 
réside  pleinement  dans  la  main  du  Roi,  et  qu'il 
consiste  dans  le  droit  de  la  guerre  et  de  la 
paix,  dans  le  commandement  et  l'administration 
absolue  des  forces  de  terre  et  de  mer,  dans  le 
droit  de  faire  rendre  la  justice  en  son  nom,  celui 
de  faire  grâce  aux  criminels  juridiquement  con- 
damnés, le  droit  de  nomination  aux  offices  et 
places  de  tout  genre  qui  tiennent  à  l'administra- 
tion royale,  et  enfin  dans  l'autorité  de  pourvoir 
à  la  police  intérieure  et  à  la  sûreté  extérieure  du 
royaume. 

7°  La  liberté  individuelle  sera  inviolable  ;  en 
conséquence,  aucun  citoyen  ne  pourrra  être  em- 
prisonné en  vertu  d'aucun  ordre  du  pouvoir 
exécutif,  sans  être  remis,  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  la  loi  même,  entre  les  mains  de  ses 
juges  naturels  ;  et  il  ne  pourra  exister  aucune 
prison,  qui  ne  soit  sous  là  juridiction  immédiate 
des  tribunaux  légitimes. 

Nous  demandons  que  les  membres  des  Etats 
généraux  soient  déclarés  et  reconnus  inviolables 
dans  tout  ce  qu'ils  auront  fait  ou  dit  dans  les 
Etats  généraux,  et  qu'ils  n'en  soient  responsables 
qu'aux  Etats  généraux  eux-mêmes. 

Que  iesdits  membres  ne  puissent  être  poursui- 
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vis  pour  aucun  fait  ou  affaires  personnelles,  devant 
aucun  tribunal,  un  mois  avant  et  un  mois  après 
la  tenue  des  Etals  généraux. 

8°  Que  la  liberté'  de  la  presse  soit  établie,  en 
observant  aux  Etats  généraux  que  nous  la 
croyons  susceptible  de  précautions,  et  que  nous 
nous  en  rapportons  à  leur  sagesse  pour  détermi- 
ner celles  qu'ils  croiront  convenables. 

90  Qu'il  ne  puisse  être  établi  aucun  impôt  ni 
fait  aucun  emprunt,  sous  quelque  forme  et  déno- 
mination que  ce  soit,  que  du  consentement  libre 
des  Etats  généraux,  assemblés  dans  la  forme  dé- 
finitivement arrêtée  dans  leur  procliaine  réunion, 
et  que  lesdits  impôts  ne  puissent  être  prolongés 
au  delà  du  terme  qu'ils  auront  fixé. 

10°  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  privé  de 
sa  propriété,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  et  que,  dans  le  cas  où  lé  bien  public  exi- 
gerait qu'il  en  fît  le  sacrifice,  il  soit  procédé,  en 
sa  présence,  à  l'estimation  de  sa  propriété,  au 
plus  haut  prix,  relativement  aux  terres  du  can- 
ton ;  et,  si  c'est  une  maison,  par  experts  conve- 
nus ou  nommés  d'office,  tant  à  raison  de  sa  va- 
leur réelle  que  du  tort  qu'il  peut  éprouver  dans 
sa  jouissance,  pour  le  prix  lui  en  être  délivré,  au 
plus  tard,  au  moment  où  l'on  s'en  emparera. 

11°  Que  toute  atteinte  portée  aux  lois  constitu- 
tionnelles soient  punie  comme  délit  national,  et 
que  les  ministres  et  tous  coopérateurs  de  l'admi- 
nistration soient  déclarés  responsables  de  leurs 
contraventions  aux  lois  constitutives  envers  la 
nation,  sans  que  jamais  aucun  ordre  privé  puisse 
les  garantir  de  cette  responsabilité. 

12»  Nous  regardons  les  articles  ci-dessus 
comme  les  bases  essentielles  de  la  constitution. 
Nous  enjoignons  expressément  à  notre  député  de 
demander  aux  Etats  généraux  qu'ils  soient  insé- 
rés dans  la  charte  nationale,  et  que  lecture  en 
soit  faite  une  fois  tous  les  ans,  le  jour  de  la  fête 
la  plus  solennelle,  dans  chaque  paroisse. 

ADMINISTRATION. 

1°  Nous  demandons  que  les  Etats  généraux 
déclarent  nulles  et  illégales  toutes  les  impositions 
quelconques  qui  n'ont  pas  été  consenties  par  la 
nation ,  en  accordant  toutefois  que  celles  qui 
sont  établies  continuent  à  être  perçues  pendant  la 
tenue  des  Etats  généraux  seulement. 

2"  Que  les  Etats  généraux  constatent  la  dette 
nationale  et  la  garantissent,  en  se  réservant  de 
rembourser  par  préférence  les  emprunts  qui 
sont  les  plus  onéreux. 

Après  la  reconnaissance  de  la  dette,  nous  de- 
mandons que  la  nation  consente  aux  impôts  né- 
cessaires pour  acquitter  les  intérêts  de  la  dette,  et 
pour  en  opérer  successivement  le  rembourse- 
ment; mais  que  la  perception  et  distribution  de 
ces  fonds  reste  immédiatement  sous  la  main  de 
la  nation,  et  soit  préservée  à  jamais  de  toute  in- 
fluence ministérielle.  Nous  demandons  que  les- 
dits impôts  ne  puissent  être  perçus,  si  les  Etats 
se  séparent,  autrement  que  par  le  consentement 
libre  de  la  nation  et  la  volonté  du  Roi. 

3°  Que  les  dépenses  des  départements  soient 
examinées  et  réduites  aux  taux  juste  et  conve- 
nable que  les  Etats  généraux  détermineront  après 
un  examen  réfléchi. 

Quant  à  la  dépense  de  la  maison  du  Roi,  Sa 
Majesté  sera  suppliée  de  la  régler  elle-même  en 
bon  père  de  famille,  et  cependant  avec  la  dignité 
qui  convient  à  sa  couronne. 

40  Que  les  Etats  généraux  consentent  l'impôt 
nécessaire  pour  acquitter  la  dépense  des  dépar- 
tements, mais  que  cet  impôt  ne  puisse  être  pro- 

2  9*       1"  Série.  T.  V. 


loDgé  au  delà  de  la  tenue  suivante  des  Etats  gé- 
néraux. 

5°  Que  tous  les  impôts,  tant  ceux  qui  serviront 
à  l'extinction  de  la  dette  nationale,  que  tous  ceux 
qui  seront  destinés  à  l'acquittement  des  dépenses 
publiques,  soient  supportés  indistinctement  par 
tous  les  citoyens  en  proportion  de  leurs  biens  et 
facultés,  quelle  que  soit  la  nature  de  leurs  re- 
venus. 

Nous  demandons  que  tous  les  privilèges  en  ma- 
tière d'impôts  soient  abolis  à  jamais,  notamment 
pour  les  capitalistes  ou  autres  particuliers  de 
quelque  ordre  qu'ils  soient,  dont  l'existence  et  la 
fortune  consistent  en  places,  charges,  arts ,  mé- 
tiers et  autres  emplois  qui  les  ont  affranchis 
jusqu'à  présent  des  tributs  du  royaume,  en  ob- 
servant cette  sagesse  distributive  et  cet  esprit  de 
ménagement  dont  on  doit  user  envers  les  habi- 
tants de  la  campagne  et  pour  la  non-valeur  des 
revenus. 

6°  Nous  demandons  que  les  ministres  des  dif- 
férents départements  soient  tenus  de  rendre  un 
compte  à  chaque  tenue  des  Etats  généraux  de 
l'emploi  des  sommes  qui  auront  été  dépensées 
sur  leurs  ordres ,  lequel  compte  sera  accompagné 
de  pièces  probantes  et  justificatives. 

Que  le  ministre  des  finances  soit  tenu  parti- 
culièrement de  rendre  un  compte  général  de 
toutes  les  sommes  qui  auront  été  versées  au  tré- 
sor royal,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  et 
qu'aucun  ministre  ne  puisse  excéder  les  fonds  de 
son  département  pour  les  dépenses  ordinaires 
sans  en  répondre  en  son  propre  et  privé  nom,  de 
quelque  manière  qu'il  y  soit  autorisé. 

7°  Nous  demandons  que  les  Etats  généraux 
s'occupent  de  faire  un  règlement  sur  les  pensions, 
lequel  fixera  d'une  manière  invariable  les  sommes 
qui  pourront  y  être  employées,  et  que  toutes  les 
fois  qu'il  en  aura  été  accordé  au  delà,  il  soit 
déclaré  que  ceux  qui  les  auront  obtenues  ne 
pourront  en  exiger  le  payement  qu'autant  qu'il 
resterait  des  deniers  libres  dans  la  caisse  desti- 
née à  leur  acquittement.  Nous  nous  en  rapportons 
aux  Etats  généraux  sur  ce  qu'ils  croiront  devoir 
faire  dans  ce  moment  à  l'égard  des  pensions  abu- 
sives dont  le  montant  aurait  été  porté  au  delà 
d'une  juste  proportion,  en  exceptant  de  cette  ré- 
vision toutes  les  pensions  qui  n'excéderont 
pas  mille  écus,  lesquelles  ne  seront  susceptibles 
d'aucune  réduction  ni  retenue. 

Nous  demandons  que  l'état  de  toutes  les  pen- 
sions qui  auront  été  accordées  dans  les  différents 
départements  soit  imprimé  tous  les.  ans. 

8°  Que  le  Roi  soit  supplié  de  faire  cesser 
l'abus  tyrannique  de  la  violation  du  secret  des 
lettres,  violation  qui  ne  peut  remplir  l'objet  qui 
lui  a  servi  de  prétexte,  et  qui  alarme  avec  rai- 
son tous  les  citoyens.  Nous  espérons  que  le  Roi  ne 
refusera  pas  de  donner  à  la  nation  les  assu- 
rances les  plus  précises  à  cet  égard,  et  désormais 
toute  dépense  pour  cette  objet  étant  inutile,  elle 
sera  retranchée  de.  tous  les  comptes  d'admi- 
nistration. 

Nous  demandons  en  outre  que  nulle  lettre  sur- 
prise ne  puisse  être  produite  en  justice  comme  titre 
probant,  mais  seulement  comme  indicatif  et 
n'opérant  que  des  présomptions. 

9°  Que,  lorsqu'il  aura  été  pourvu  au  paye- 
ment de  la  totalité  des  dettes  de  l'Etat,  et  que  les 
dépenses  auront  été  définitivement  fixées,  les 
Etats  généraux  délibèrent  s'il  ne  serait  pas  de  leur 
sagesse  de  laisser  au  Roi  la  disposition  d'un  em- 
prunt, dans  le  cas  d'une  guerre  imprévue,  pourvu 
qu'il  soit  soumis  au  même  ordre  de  comptabilité 
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que  les  fonds  ordinaires  dont  il  fera  partie  Tannée 
suivante  si  l'objet  auquel  il  avait  été  destiné  ne 
l'avait  pas  entièrement  consommé. 

10°  Qu'il  ne  puisse  être  établi  aucune  commis- 
sion intermédiaire  en  l'absence  des  Etats  généraux 
pour  les  suppléer. 

11°  Que  les  corvées  soient  converties  en  pres- 
tation pécuniaire,  et  réparties  entre  tous  les  con- 
tribuables au  marc  la  livre  de  leurs  impositions, 
et  que  cette  base  soit  celle  de  toutes  les  imposi- 
tions accessoires,  soit  pour  presbytères,  églises, 
entretien  des  édifices,  ou  établissement  d'utilité 
première  aux  communautés. 

Nous  demandons  que  les  Etats  généraux  pèsent 
dans  leur  sagesse,  et  statuent  quelle  est  l'indem- 
nité qu'on  peut  demander  aux  fermiers  pour  une 
taxe  personnelle,  portée  en  déduction  du  prix 
qu'ils  doivent  offrir  à  leurs  propriétaires,  et  dans 
ce  cas,  s'il  ne  serait  pas  convenable  d'ordonner  que 
les  fermiers,  dont  les  baux  existent  actuellement, 
continueraient,  pendant  la  durée  de  ces  baux, 
l'acquittement  de  l'impôt  représentatif  de  lacorvée. 

12°  Que  les  Etats,après  avoir  reçu  la  renonciation 
aux  privilèges  pécuniaires,  reconnaissent  les  pré- 
rogatives qui  doivent  essentiellement  appartenir 
à  chaque  ordre,  dans  un  gouvernement  monar- 
chique; qu'il  soit  encore  reconnu  que  les  droits 
de  hef  sont  des  propriétés  sacrées  comme  toutes 
les  autres,  et  que  les  droits  payés  en  argent  le 
sont  également  et  sous  la  sauvegarde  de  la  loi 
s'ils  sont  fondés  en  titre. 

13»  Nous  demandons  que  l'on  réforme  le  code 
criminel,  elque,sur  cette  importante  réforme,  on 
consulte  les  Etats  provinciaux,  et  qu'un  plan  gé- 
néral arrêté  par  ces  Etats  et  présenté  à  la  seconde 
assemblée  de^  Etats  généraux,  serve  de  base 
aux  changements  que  la  nation  désire  défaire, 
tant  dans  le  code  criminel  que  dans  les  lois  civi- 
les, la  police,  la  forme  et  le  nombre  des  tribunaux 
supérieurs  et  inférieurs. 

14°  Nous  demandons  que  les  anoblissements 
à  prix  d'argent  soient  supprimés,  et  que  ceux 
acquis  par  charge  soient  réduits  aux  offices  de 
magistrature  dans  les  cours  supérieures,  à  condi- 
tion que  le  père  et  le  fils  les  auront  exercés 
chacun  pendant  vingt  ans,  ou  que  l'un  des  deux 
soit  mort  en  place. 

Nous  demandons  que  le  Roi  n'use  de  son  droit 
d'anoblir,  que  pour  récompenser  les  services 
réels  et  publics  :  et  pour  que  ce  titre  devienne 
plus  précieux  à  ceux  qui  les  auront  mérités, 
nous  demandons  que  tout  anoblissement  quel- 
conque soit  promulgué  à  chaque  séance  des  Etats 
généraux,  môme  ceux  acquis  par  les  charges  ci- 
dessus  énoncées. 

15°  Que  lesEtats  généraux  suppriment  les  abus 
qui  résultent  des  lettres  d'Etat,  des  arrêts  de  sur- 
séance  et  des  évocations  qui  ne  sont  point  dé- 
nommées dans  l'ordonnance  civile. 

16°  Qu'ils  s'occupent  de  détruire  la  mendicité 
en  procurant  aux  municipalités  les  moyens  de 
faire  travailler  les  pauvres  valides  et  de  nourrir 
ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

17°  Nous  demandons  la  suppression  des  capi- 
taineries, comme  contraires  aux  droits  de  la  pro- 
priété, et  la  réforme  du  code  des  chasses. 

18°  L'abolition  deslois  dérogatoires  qui  obligent 
la  noblesse  pauvre  à  rejeter  les  moyens  qui  pour- 
raient lui  offrir  des  ressources  pour  rétablir  la  for- 
tune en  embrassant  des  professions  honnêtes  et 
lucratives. 

19"  Que  les  Etats  s'occupent  des  moyens  de  ré- 
primer les  abus  résultant  des  privilèges  exclusifs 
et  d'en  réduire  le  nombre  et  la  durée. 


VŒUX. 

Après  avoir  proposé  toutes  les  demandes  qui  doi- 
vent servir  de  base  aux  lois  constitutionnelles  et 
fondamentales  du  royaume,  et  avoir  parcouru 
les  objets  qui  doivent  fendre  l'administration  plus 
parfaite,  nous  avons  cru  indispensable  d'entrer 
dans  auelques  détails  sur  son  état  actuel. 

1.  Il  n'est  pas  de  partie  d'administration  dans 
laquelle  les  ordonnances  soient  si  multipliées  que 
dans  la  partie  militaire.  Chaque  jour  annonce  des 
changements  dans  la  discipline  des  troupes,  leur 
subsistance,  leurs  habillements,  leurs  mouve- 
ments dans  les  garnisons,  dans  la  forme  des  ma- 
nœuvres et  des  évolutions,  dans  les  titres  qui 
donnent  des  droits  au  grade  d'officier  général, 
dans  le  choix  des  officiers  qui  doit  être  fait  pour 
arriver  au  grade  supérieur  dans  les  régiments  et 
dans  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

Nous  ne  nous  permettrons  aucunes  réflexions  à 
cet  égard. 

Nous  nous  contenterons  d'observer  à  l'assem- 
blée de  la  nation  que  tous  ces  changements  lais- 
sent les  troupes  dans  un  état  d'incertitude  qui 
peut  répandre  le  découragement  parmi  les  offi- 
ciers de  toutes  les  classes,  et  rendre  les  engage- 
ments très-difficiles  ou  très-coûteux,  et  peut- 
être  l'un  et  l'autre. 

Nous  nous  en  rapporterons  à  cet  égard  entière- 
ment à  l'assemblée  générale  pour  apprécier  ces 
réflexions. 

2.  La  milice  qui  se  tire  tous  les  ans  dans  les 
campagnes  occasionne  une  émigration  considé- 
rable de  ses  habitants  dans  les  villes  où  ils  trou- 
vent plus  de  moyens  pour  se  soustraire  au  tirage, 
et  enlève  à  l'agriculture  des  bras  dont  elle  ne 
peut  se  passer  qu'en  gémissant;  elle  donne  lieu  à 
la  levée  d'un  impôt  très-considérable  sur  tous 
ceux  que  leur  jeunesse  rend  encore  célibataires  •, 
cette  classe  de  citoyens  établit  une  bourse  qui 
appartient  de  droit  à  celui  que  le  sort  appelle  à 
être  milicien.  Il  résulte  de  là  que  tous  ceux  qui 
sont  destinés  au  tirage  de  la  milice  sont  forcés 
de  contribuer  à  la  composition  de  cette  bourse, 
pour  une  somme  très-souvent  au-dessus  de  leurs 
facuUés,  et  au  risque  de  ne  pouvoir  subvenir  aux 
besoins  de  première  nécessité.  Il  est  encore  un 
autre  abus,  non  moins  grand, provenant  de  la  fa- 
cilité avec  laquelle  on  admet  les  substitutions, 
pour  ne  pas  dire  le  rachat  de  ceux  qui  sont  tom- 
bés à  la  milice;  cet  inconvénient  sera  très-sensible 
lorsqu'on  considérera  que  l'année  d'après,  le 
nombre  de  ceux  qui  tombent  à  la  milice  se  trouve 
diminué,  en  raison  du  plus  ou  du  moins  grand 
nombre  de  substituants.  Nous  pourrions  présenter 
encore  une  infinité  d'autres  abus  résultant  du 
régime  actuel  du  tirage  à  la  milice,  mais  nous 
nous  bornerons  à  ces  premiers,  nous  en  rappor- 
tant à  l'assemblée  des  Etats  généraux  pour  les 
réprimer  tous,  et  substituer,  si  elle  le  croit  néces- 
saire, un  nouveau  régime  à  celui  qui  existe 
aujourd'hui. 

3. 11  est  encore  une  perception  bien  abusive  : 
c'est  celle  des  10  sous  pour  livre  des  octrois,  ou 
autres  impositions  dont  les  villes  ont  demandé 
l'établissement  pour  subvenir  à  leurs  besoins.  Il 
résulte  de  cette  injuste  extension  que  le  trésor 
royal  s'enrichit  des  malheurs  et  des  besoins  pres- 
sants des  villes,  et  qu'une  ville  qui  n'a  besoin  que 
de  mille  écus  est  dans  l'obligation  d'imposer 
4,500  livres  pour  acquitter  les  10  sous  pour  livre 
de  cette  première  somme.  C'est  d'après  ces  consi- 
dérations que  nous  demandons  que.dans  le  nouvel 
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ordre  d'impôts  qui  sera  établi,  la  perception  des 
10  sous  pour  livre  n'ait  plus  lieu. 

4.  11  nous  paraîtrait  iiidispensable,pour  rendre 
la  propriété  exacte  sous  tous  les  rapports,  de 
supprimer  les  jurés-priseurs  établis  dans  le 
royaume  par  édit  de  1771,  avec  attribution  de 
4  deniers  pour  livre  de  toutes  les  ventes  qu'ils 
feraient,  et  avec  la  faculté  d'y  procéder,  même  à 
l'exclusion  des  officiers  de  justices  seigneuriales. 

Cette  atteinte  portée  à  la  propriété  n'est  pas  le 
seul  abus  à  remarquer  dans  cette  création  ;  les 
charges  de  ces  officiers  ont  été  évaluées  très- 
inégalement  et  à  un  prix  très-inférieur  à  leur 
produit.  Une  jouissance  de  deux  années  a  suffi  à 
la  plupart  de  ces  officiers  pour  les  rembourser  du 
prix  de  leur  finance. 

Le  produit  net  de  la  vente  de  ces  charges  a 
monté  tout  au  plus  en  deniers  clairs,  versés  au 
trésor  royal,  à  six  ou  sept  millions,  et  le  Roi  a 
abandonné  aux  titulaires  un  reveuu  de  plus  de 
12,000  livres,  susceptible  d'une  grande  progres- 
sion en  raison  de  l'accroissement  du  mobilier. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  font  désirer  la 
suppression  de  ces  officiers,  en  leur  remboursant 
les  sommes  qu'ils  ont  versées  aux  parties  casuelles 
pour  la  levée  de  leurs  offices. 

5.  La  suppression  des  péages  paraît  d'autant 
plus  nécessaire,  que  nous  croyons  celle  des  droits 
de  circulation  dans  l'intérieur  du  royaume  très- 
incomplète  si  on  laissait  subsister  les  péages  par 
terre  et  sur  les  rivières  ;  mais  nous  pensons  qu'il 
serait  juste  de  pourvoir  à  l'indemnité  des  pro- 
priétaires, ainsi  qu'à  celle  qui  serait  due  à  ceux 
qui  jouissent  aujourd'hui  des  droits  de  traite,  soit 
à  titre  d'engagement,  soit  autrement. 

6.  iNous  demandons  que  le  nombre  des  fêtes 
soit  restreint,  et  qu'au  moins  il  ne  soit  pas  plus 
étendu  que  dans  les  diocèses  de  Paris  et  de  Troyes. 

7.  Que  le  canal  de  Provins  soit  fini  et  que  ce 
travail  soit  suivi  sous  les  ordres  des  Etats  provin- 
ciaux. 

8.  Nous  demandons  enfin  que  les  Etats  géné- 
raux s'occupent  de  tous  les  objets  susceptibles 
d'amélioration; 

De  la  forme  qui  leur  paraîtra  la  moins  onéreuse 
pour  asseoir  l'imposition  territoriale,  après  avoir 
suffisamment  discuté  s'il  est  plus  avantageux  de 
la  percevoir  eu  nature  qu'eu  argent. 

Nous  demandons  qu'ils  s'occupent  du  partage 
des  biens  des  communautés  ;  de  la  réforme  des 
haras,  en  ce  qui  peut  empêcher  la  multiplication 
des  élèves  ;  de  la  modération  et  suppression  des 
différents  droits,  particulièrement  de  ceux  qui 
sont  relatifs  aux  aides  et  gabelles. 

Qu'ils  s'occupent  de  ce  qu'il  y  aurait  de  plus 
utile  à  faire  au  sujet  des  domaines  corporels  ou 
incorporels,  aliénés  ou  usurpés,  qu'ils  s'occupent 
de  l'examen  des  lois  sur  les  eaux  et  forêts,  et  des 
abus  qui  ont  lieu  dans  les  tribunaux  auxquels 
cette  partie  est  confiée  ;  des  suppléments  de 
finance  qu'on  pourrait  exiger  pour  les  domaines 
engagés,  ou  de  leur  réunion  au  domaine,  en  rem- 
boursant au  propriétaire,  non  pas  sur  le  pied  de 
la  finance  originaire,  mais  d'après  l'évaluation 
des  améliorations  qu'ils  auront  faites,  et  pour 
cet  effet  nous  remettons  à  notre  député  des  ob- 
servations détaillées  sur  tous  ces  objets. 

Extrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  de  Vordre 
de  la  noblesse  des  bailliages  de  Provins  et  de 
Montereau-Faut-Yonne  y  réuni. 

Gejourd'hui,  19  mars  1789,  dix  heures  du  matin; 
L'ordre  de  la  noblesse  assemblé  en  la  salle  or- 
dinaire, M.  le  président  a  dit  qu'en  exécution  de 


la  délibération  prise  le  jour  d'hier,  il  convenait 
de  nommer  des  députés  coujointement  avec 
l'ordre  du  clergé  pour  porter  à  l'assemblée  du 
tiers-état  l'arrêté  de  la  noblesse. 

Sur  quoi  les  opinions  prises,  il  a  été  arrêté  que 
le  marquis  de  Clermont  d'Amboise,  le  chevalier 
d'Avrigni,  se  rendront  inconlineut,  conjointe- 
ment avec  MM.  les  députés  de  l'ordre  du  clergé,  à 
la  chambre  du  tiers-état,  pour  leur  notifier  la  ré- 
solution suivante  : 

«  Messieurs,  l'ordre  de  la  noblesse,  ne  voulant 
pas  perdre  une  occasion  de  donner  Pexemple  du 
patriotisme ,  du  désintéressement  et  du  dé- 
vouement au  bien  public,  se  hâte  de  manifester 
à  ses  concitoyens  de  l'ordre  du  tiers  le  vœu  una- 
nime qu'il  vient  de  former,  de  supporter  égale- 
ment avec  eux  toutes  les  charges  et  les  imposi- 
tions de  PEtat. 

«  Le  sacrifice  de  toutes  exemptions  pécuniaires 
est  le  premier  devoir  que  leur  impose  la  qualité 
de  citoyen,  dans  un  moment  où  les  droits  de 
Ph^mme  et  du  citoyen,  mieux  connus,  vont  être 
affermis  et  sanctionnés  pour  jamais  par  Sa  Ma- 
jesté dans  l'auguste  assemblée  de  la  nation.  » 

Et  lesdits  députés,  retirés  et  rentrés  dans  la 
chambre  de  la  noblesse,  ont  rendu  compte  de 
leur  commission  et  de  l'applaudissement  qui 
avait  excité  la  notification  faite  à  Messieurs  du 
tiers-état. 

Et  ledit  jour,  onie  heures  du  matin,  l'huissier 
de  la  chambre  a  annoncé  que  Messieurs  du  tiers- 
état  envoyaient  des  députés  qui  demandaient  à 
entrer  ;  sur  quoi  M.  le  président  a  nommé  pour 
les  aller  recevoir  les  mêmes  députés  ci-dessus 
nommés,  et  les  députés  du  tiers-état  ainsi  intro- 
duits ont  dit  : 

«  Messieurs,  nous  sommes  chargés  d'une  mis- 
sion bien  flatteuse;  notre  ordre  nous  députe  pour 
venir  vous  témoigner  l'extrême  satisfaction  qu'elle 
vient  d'éprouver,  en  recevant  Messieurs  vos  dé- 
putés, et  surtout  en  entendant  la  déclaration  que 
vous  lui  faites  d  une  renonciation  à  tous  privilèges 
pécuniaires.  Nous  sommes  accoutumés  à  distin- 
guer la  noblesse  par  ses  sentiments  généreux  ; 
nous  pouvons  l'assurer  qu'elle  ne  trouvera  pas  chez 
nous  moins  de  zèle  pour  le  bien  général,  moins 
de  patriotisme,  qui  doit  être,  dans  les  circon- 
stances présentes,  le  mobile  de  toutes  nos  actions 
publiques. 

«  Nous  sommes  chargés,  Messieurs,  de  vous 
annoncer  que  les  privilégiés  qui  composent  l'as- 
semblée du  tiers-état  ont  également  renoncé  à 
leurs  privilèges  pécuniaires,  etc.,  etc.  » 

Du  20  mars  1789,  dix  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  commissaires,  chargé  de  la  rédac- 
tion du  cahier  de  l'ordre,  a  demandé  de  soumettre 
à  la  discussion  d'une  assemblée  générale  tous  les 
inconvénients  des  procurations  avant  d'en  faire  un 
article  séparé  dans  leur  cahier,  sur  lequel  on 
prierait  les  Etats  généraux  de  statuer  à  l'avenir. 

L'auteur  de  cette  motion  a  observé  que  le 
nombre  des  procurations  envoyées  à  Passemblée 
était  plus  considérable  que  le  nombre  des  mem- 
bres présents,  et  répandu  très-inégalement,  en 
sorte  que  pour  l'acte  le  plus  important,  celui  de 
l'élection  d'un  député  aux  Etats  généraux,  il  y 
avait  une  disproportion  sensible  dans  les  suf- 
frages. 

Sur  quoi,  après  avoir  entendu  l'exposition  dé- 
taillée desdits  inconvénients,  il  a  été  arrêté,  à  la 
majorité  de  vingt-huit  voix  contre  cinq  : 

lo  Que  Pordre  devait  être  compétent  pour  sta- 
tuer provisoirement  sur  un  abus  qui  intéressait 
essentiellement  sa  délicatesse  et  le  bien  public  ; 
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2°  Que  chacun  renoncerait  à  l'avantage  que  lui 
donnait  le  nombre  des  procurations  dont  il 
était  chargé  ;  qu'en  conséquence,  lors  du  scrutin 
pour  l'élection  du  député  aux  Etats  généraux,  les 
voix  seraient  comptées  par  lête  des  membres  de 
l'assemblée  présents,  soit  qu'ils  y  assistassent 
pour  eux-mêmes  ou  comme  représentants  des 
propriétaires  des  fiefs  ayant  droit  d'y  assister,  et 
que  le  surplus  des  procurations  envoyées  serait 
censé  reposer  sur  la  masse  entière  de  l'ordre  de 
la  noblesse. 

Il  a  été  arrêté  en  outre  que  l'on  ferait  part  à 
Messieurs  de  l'ordre  du  clergé  de  la  délibération 
qui  venait  d'être  arrêtée  à  cet  égard. 


CAHIER 

Des  remontrances,  supplications  et  demandes  que 
l'ordre  du  tiers-état  des  bailliages  de  Provins 
et  de  Montereau  fait  aux  Etats  généraux  du 
royaume  convoqués  par  Sa  Majesté,  à  Versail- 
les, le  27  avril  1789,  par  les  députés  desdits 
bailliages  (1). 

11  n'est  pas  d'occasion  plus  favorable  au  tiers- 
état,  pour  réclamer  contre  son  abaissement  qui 
dérive  de  tant  d'exceptions,  que  celle  où  la  nation 
assemblée  va  porter  ses  regards  sur  tous  les  ob- 
jets d'administration  et  de  réforme.  Les  députés 
qui  la  représenteront,  guidés  par  les  lumières  du 
siècle,  adopteront  des  projets  réfléchis;  toutes  les 
vues  se  tournant  vers  le  bien  général,  l'intérêt 
particulier  n'osera  élever  la  voix,  et  chaque  chose 
mise  à  sa  place  par  la  saine  raison,  l'ordre  et  la 
justice  succéderont  aux  anciens  abus. 

Un  prince  a  droit  à  l'amour  de  ses  peuples 
lorsque,  après  deux  siècles,  il  leur  restitue  leurs 
anciennes  libertés,  que  ses  prédécesseurs  avaient 
usurpées;  lorsqu'il  semble  descendre  un  moment 
de  son  trône  pour  écouter  leurs  plaintes  ;  lorsqu'il 
veut  réparer  les  outrages  du  despotisme,  en  con- 
sentant les  changements  que  les  temps  nécessi- 
tent; il  y  reparaît  alors  avec  plus  d'éclat  que 
jamais  ;  son  nom,  cher  à  la  postérité,  est  préfé- 
rable à  ceux  de  ces  souverains  qui  ont  ajouté  à 
leurs  Etats  de  vastes  provinces  par  le  droit  des 
conquêtes  ;  unissons-nous  pour  ne  point  laisser 
échapper  une  occasion  aussi  intéressante,  et  pour 
donner  aux  peuples  de  l'Europe  attentifs  sur  nos 
démarches  l'exemple  d'une  constitution  qu'ils 
puissent  imiter,  et  qui  fera  le  bonheur  de  nos 
descendants. 

CONSTITUTION. 

1°  Que  tous  les  trois  ans  la  nation  soit  assem- 
blée, même  plus  tôt,  si,  par  des  événements  ex- 
traordinaires, les  circonstances  l'exigent;  qu'il 
ne  soit  mis  aucun  impôt,  ni  fait  aucun  emprunt, 
sans  le  consentement  des  Etats  généraux  ;  que  la 
durée  des  impôts  soit  limitée  ;  qu'à  l'égard  des 
emprunts,  il  soit  assigné  des  fonds  destinés  à  les 
acquitter,  et  pour  subvenir  aux  remboursements 
dans  un  temps  fixé,  lesquels  ne  pourront  être  di- 
vertis à  d'autres  objets,  tels  que  soient  les  besoins 
de  TEtat. 

2o  Qu'il  soit  assigné  des  fonds  pour  chaque 
partie  de  l'administration,  d'après  l'examen  sé- 
rieux qui  sera  fait  de  ses  dépenses  annuelles,  et 
qu'à  l'égard  des  pensions,  le  Roi  soit  supplié  de 
ne  les  accorder  qu'au  mérite  reconnu  ;  qu'elles 
ne  puissent  excéder  la  somme  de  10,000  livres  ; 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


que  tous  les  ans  elles  soient  rendues  publiques 
par  la  voie  de  l'impression,  avec  les  motifs  qui  les 
auront  déterminées. 

3°  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  permise. 

4°  Que  les  prisons  d'Etat  soient  abolies  et  con- 
verties en  prisons  civiles  ;  que  tout  particulier 
arrêté  soit  remis  sous  bref  délai  à  ses  juges  na- 
turels, à  l'effet  d'instruire  le  procès,  et  que  les 
lettres  de  cachet  soient  abolies. 

5°  Que  les  ministres  soient  responsables  aux 
Etats  généraux  de  leur  administration. 

6°  Que  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  les 
délibérations  soient  prises  par  tête  et  non  par 
ordre. 

7°  Que  Sa  Majesté  soit  suopliée  de  réformer  l'ar- 
ticle 17  du  règlement  du  z7  janvier  dernier,  qui 
accorde  au  clergé  et  à  la  noblesse  le  droit  d'être 
électeurs  en  autant  de  bailliages  qu'ils  possèdent 
de  bénéfices  ou  de  fiefs,  faculté  qui  n'est  pas  ac- 
cordée au  tiers-état  pour  les  terres  qu'il  possède 
en  roture  ou  autrement 

8"  Que  la  constitution  que  les  Etats  généraux 
aviseront  donner  au  royaume  soit  préalablement 
déterminée  avant  de  consentir  aucuns  subsides. 

9°  Qu'avant  de  procéder  à  la  nomination  des  dé- 
putés qui  doivent  assister  aux  Etats  généraux,  il 
soit  consenti  que  les  privilégiés  renonceront  à 
leurs  exemptions  pécuniaires,  que  ceux  qui  sont 
dans  la  dépendance  des  seigneurs,  comme  les  of- 
ficiers de  leurs  justices,  ceux  qui  en  reçoivent  des 
gages,  seront  tenus  de  renoncer  à  leurs  places  et 
commissions,  même  d'en  prêter  serment,  lors  du 
procès- verbal  de  leur  acceptation,  afin  que  le  tiers- 
état  puisse  avoir  une  confiance  entière  dans  ses 
représentants;  qu'il  en  soit  usé  de  même  vis  à 
vis  de  ceux  qui  auraient  une  commission  ou  un 
emploi  dépendant  dos  fermes  générales  ou  du 
fisc. 

ETATS  PROVINCIAUX. 

10°  Qu'il  soit  établi  dans  tout  le  royaume  des 
Etats  provinciaux  dans  la  même  forme  que  ceux 
établis  dans  la  province  du  Dauphiné. 

11°  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  et  pro- 
vinciaux soient  payés  par  leurs  provinces,  sans 
qu'ils  puissent  accepter  pour  eux  ou  pour  leurs 
enfants,  pendant  le  temps  de  leurdéputation,  au- 
cuns bénéfices,  dons,  pensions,  places  ou  autres 
récompenses  delà  part  du  gouvernement,  à  peine 
d'être  déchus  de  leur  prérogative,  la  province  qui 
les  aura  nommés,  autorisée  à  élire  à  leur  place, 
par  le  seul  fait  de  l'acceptation  constatée  ;  à  moins 
que  ces  récompenses  ne  soient  consenties  par  les 
Etats  dont  ils  seront  membres. 

12°  Que  ceux  qui  percevront  les  deniers  pu- 
blics soient  astreints,  dans  les  délais  fixés,  à  ren- 
dre leurs  comptes  dans  la  principale  municipalité 
de  chaque  district  ;  à  l'effet  de  quoi  les  receveurs 
des  impositions,  tenus  de  les  verser  directement 
au  trésor  royal,  et  que  tous  les  ans  il  soit  rendu 
un  compte  public  des  revenus  et  des  charges  de 
la  nation. 

13»  Que  les  charges  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances,  toutes  celles  créées  pour 
le  recouvrement  des  impôts,  ainsi  que  les  com- 
missions de  ceux  qui  auront  fourni  des  fonds, 
soient  supprimées,  les  intérêts  de  leurs  finances 
ou  leurs  avances  payées  jusqu'au  rembourpoment 
qui  sera  fait  par  les  Etats  provinciaux  sur  les  fonds 
destinés  à  cet  effet,  sans  que  lesdils  Etals  puis- 
sent à  l'avenir  intéresser  leurs  trésoriers  ou  pré- 
posés dans  le  recouvrement  des  impôts,  sauf  à  leur 
donner  des  appointements  raisonnables. 
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JURISPRUDENCE. 

14°  Que  les  lois  civiles  et  criminelles  soient  ré- 
formées, de  manière  que  les  peines  soient  moins 
rigoureuses,  plus  proportionnées  aux  délits,  l'in- 
struction plus  à  l'avantage  de  l'accusé  ;  qu'elle 
soit  faite  publiquement  après  le  décret;  alors  qu'il 
soit  accordé  un  conseil  à  l'accusé  qui  pourra 
donner  un  mémoire  pour  sa  défense. 

î5o  Que  le  préjugé  qui  flétrit  la  famille  de  celui 
qui  aura  encouru  les  derniers  supplices  soit 
aboli  par  une  déclaration  expresse  des  Etats  gé- 
néraux; qu'afin  de  détruire  cette  opinion  con- 
traire à  la  raison  et  à  l'humanité,  les  nobles,  les 
ecclésiastiques  soient  jugés  comme  les  autres  su- 
jets du  royaume,  condamnés  aux  mêmes  peines, 
sans  aucuns  privilèges  d'ordre;  qu'à  l'avenir  un 
noble  ne  soit  plus  dégradé  de  noblesse ,  cette 
peine  étant  avilissante  pour  le  tiers-état,  dans  le 
sein  duquel  on  le  fait  rentrer. 

16"  Que  tout  particulier  accusé  de  crime  grave, 
qui  aura  été  détenu  prisonnier,  condamné  à  des 
peines,  mais  qui  par  suite  aura  prouvé  son  inno- 
cence, obtienne  de  la  province  une  indemnité, 
suivant  son  état,  et  proportionnée  au  dommage 
qu'il  aura  éprouvé,  s'il  ne  peut  s'en  procurer 
contre  les  dénonciateurs. 

17°  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  soient 
supprimés  ;  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  qu'une  seule 
juridiction  royale  dans  chaque  ville,  en  Gxant  le 
pouvoir  des  présidiaux à 4,U00  livres,  même  pour 
les  affaires  consulaires,  et  ce,  non  compris  les 
frais  et  accessoires  de  la  demande  principale; 
qu'ils  aient  la  prévention,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  sur  les  justices  seigneuriales  de 
leur  ressort,  môme  sur  les  duchés-pairies  et  autres 
terres  titrées,  dont  les  appels  se  portent  directe- 
ment dans  les  cours,  et  que  le  droit  de  suite  ac- 
cordé au  châtelel  de  Paris  soit  aboli. 

18°  Qu'il  soit  fait  des  arrondissements  pour  fa- 
ciliter aux  peuples  le  recours  aux  présidiaux, 
atin  que  les  paroisses  les  plus  proches  dépendent 
de  la  juridiction  la  plus  voisine;  que  les  commit- 
timus  soient  abolis,  ainsi  que  les  entraves  qui 
génentl'exercicedelaprésidialitéjparce  qu'ils  oc- 
casionnent des  frais  superflus  ;  qu'il  n'y  ait  à  l'a- 
venir que  deux  degrés  de  juridiction  dans  les  af- 
faires de  leur  compétence. 

19»  Que  les  charges  de  judicalure  cessent  d'être 
vénales  ,  qu'elles  soient  accordées  à  des  gens  de 
mérite,  du  consentement  des  officiers  municipaux 
des  villes  où  elles  sont  établies;  dans  le  cas  où  il 
serait  plus  expédient  de  conserver  cette  vénalité, 
qu'elle.^  ne  soient  plus  assujetties  au  centième  de- 
nier ni  aux  vingtièmes  d'offices. 

20°  Qu'il  soit  accordé  des  distinctions  aux  offi- 
ciers des  présidiaux  après  un  certain  temps  de 
service,  leurs  fonctions  étant  aussi  utiles  à  l'Etat 
que  toute  autre  profession;  que  les  procès  qu'ils 
sont  dans  le  cas  d'essuyer  en  raison  de  leurs  of- 
fices, ou  pour  la  conservation  de  leur  ressort, 
soient  jugés  sans  aucuns  frais,  dans  les  cours  ou 
au  conseil,  sur  mémoires  respectifs,  attendu  qu'ils 
concernent  l'ordre  public. 

21°  Que  les  épices,  vacations  et  autres  droits 
dans  les  tribunaux,  ainsi  que  ceux  des  secrétaires 
dans  les  cours,  soient  supprimés;  que  tous  les 
procès  soient  jugés  dans  l'année;  qu'il  soit  pro- 
noncé des  peines  contre  ceux  qui  auront  empêché 
leur  décision;  qu'il  soit  fait  un  tarif  général  pour 
les  frais  des  procureurs,  notaires  et  autres  offi- 
ciers de  justice. 

22o  Que  la  juridiction  attribuée  aux  commis- 
saires départis  soit  réunie  aux  juridictions  ordi- 


naires ;  que  toutes  les  charges  et  emplois  inutiles 
soient  supprimés;  que  nul  ne  puisse  obtenir  des 
provisions  pour  entrer  dans  les  cours,  qu'il  n'ait 
l'âge  de  trente  ans  accomplis. 

BIEN  PUBLIC. 

23°  Que  ceux  qui  composent  le  tiers-état  puis- 
sent comme  anciennement  entrer  dans  les  troupes 
en  qualité  d'officiers,  être  admis  gratuitement 
dans  les  écoles  du  gouvernement,  même  concou- 
rir avec  les  enfants  des  nobles  pour  être  placés 
de  manière  que  leur  avancement  ne  soit  plus  ar- 
rêté par  aucunes  exceptions;  qu'ils  soient  admis 
à  posséder  toutes  sortes  de  bénéfices,  même  les 
prélatures.  Si,  par  leur  mérite  ou  par  leurs  talents, 
ils  en  sont  dignes,  qu'ils  puissent  être  reçus  dans 
les  parlements  lorsqu'ils  auront  exercé  des  charges 
dans  les  présidiaux  ou  exercé  pendant  quelques 
années  la  profession  d'avocat,  si  leur  fortune  leur 
permet  d'en  soutenir  le  rang. 

24»  Que  le  tirage  des  milices  soit  aboli,  qu'il  y 
soit  suppléé  par  des  engagements  volontaires  aux 
frais  de  la  province,  en  proportion  de  leur  popu- 
lation ou  de  leurs  richesses. 

25«  Qu'il  soit  fait  une  réforme  dans  l'instruction 
puhlique  des  universités  et  des  collèges,  la  jeu- 
nesse en  sortant  peu  instruite,  souvent  après  avoir 
perdu  un  temps  utile  qui  aurait  pu  être  mieux 
emplové. 

26°  Qu'il  soit  établi  des  sages-femmes  dans  cer- 
taines paroisses,  en  leur  assurant  un  district; 
qu'elles  soient  gagées  sur  les  fonds  destinés  aux 
établissements  publics  ;  qu'il  y  ait  dans  les  bourgs 
et  villages  des  écoles  gratuites  pour  l'instruction 
de  la  jeunesse  des  deux  sexes. 

27°  Que  les  gens  de  la  campagne  soient  mieux 
traités  et  soignés  dans  leurs  maladies  par  cause 
de  l'inexpérience  et  du  défaut  d'instruction  des 
chirurgiens  de  campagne;  que  les  règlements  con- 
cernant les  charlatans  et  empiriques  soient  stric- 
tement exécutés. 

28°  Que  les  haras  du  gouvernement  soient  sup- 
primés comme  contraires  à  la  multiplication  de 
l'espèce. 

29°  Que  la  mendicité  soit  abolie  ;  qu'il  soit  ou- 
vert des  ateliers  de  charité,  des  filatures  et  autres 
établissements  les  plus  avantageux  aux  provinces; 
qu'il  soit  sévi  contre  ceux  qui,  en  état  de  travailler, 
continueront  de  mendier  ;  que  tous  les  vagabonds 
et  mendiants  soient  tenus  de  se  retirer  dans  leur 
pays  sous  peine  de  punition. 

30°  Que  les  gens  dont  la  misère  sera  notoire 
soient  exempts  de  toutes  impositions  et  charges 
publiques,  lorsqu'ils  auront  l'âge  de  soixante-dix 
ans,  afin  qu'ils  puissent  vivre  et  subsister  plus 
facilement. 

31°  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  rentrer  dans 
ses  domaines,  aliénés  ou  échangés. 

32°  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  qu'une  même  cou- 
tume dans  tout  le  royaume,  et  que  le  secret  des 
lettres  soit  inviolable  aux  postes. 

LMPOTS. 

33°  Que  les  impositions  actuellement  existantes 
dont  la  perception  donne  lieu  à  des  vexations, 
jettent  de  l'obscurité,  comme  les  aides,  gabelles, 
tabac,  marque  sur  les  cuirs,  sur  l'or  et  l'argent, 
la  taille  et  ses  accessoires,  et  toutes  autres  d'une 
semblable  nature  soient  supprimées  le  plus  tôt 
possible;  qu'il  leur  en  soit  substitué  d'autres  d'une 
perception  simple  et  facile. 

34°  Que,  pour  les  remplacer,  il  soit  établi  un 
impôt  territorial  en  argent  sur  les  biens-fonds, 
et  qu'en  outre  les  commerçants  qui  font  valoir 
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leurs  fonds,  ainsi  que  les  capitalistes,  les  rentiers, 
ceux  qui  professent  les  arts  libéraux,  les  gens  de 
métiers  soient  imposés  à  raison  de  leur  commerce 
ou  état,  ainsi  que  les  Etats  aviseront. 

35°  Que  les  maisons  des  villes,  jardins  et  au- 
tres objets  qui  sont  une  propriété  réelle,  continuent 
d'être  imposés  au  vingtième,  à  raison  de  leur 
valeur  réelle;  que  les  maisons  de  campagne,  les 
parcs  et  autres  objets  de  luxe  soient  imposés  à 
raison  des  meilleures  terres  de  la  paroisse. 

36°  Que  les  charges  des  jurés-priseurs  vendeurs 
de  meubles,  les  4  deniers  pour  livre  du  prix  des 
ventes  soient  supprimés,  sauf  aux  particuliers  à 
y  faire  procéder  comme  par  le  passé,  et  que  les 
droits  de  franc-fief  soient  abolis, 

37"  Que  les  droits  de  contrôle,  domaniaux  et  de 
timbre  soient  modérés  et  simplifiés  ;  qu'il  en  soit 
dressé  un  nouveau  tarif  qui  ne  puisse  être  inter- 
prété par  le  génie  fiscal;  dans  le  cas  où  il  s'élè- 
verait des  contestations  sur  la  perception  de  ces 
droits,  qu'elles  ne  puissent  être  décidées  par  le 
conseil,  mais  dans  les  tribunaux  ordinaires,  et 
que  les  particuliers  ne  puissent  être  recherchés 
après  trois  ans. 

38°  Que  tous  les  procès  relatifs  à  l'impôt  s'in- 
struisent par  simples  mémoires  sur  papier  libre, 
et  qu'ils  soient  jugés  sans  aucuns  frais. 

CLERGÉ. 

39°  Que  l'on  ne  soit  pas  obligé  d'obtenir  de  la 
Gour  de  Rome  des  bulles,  dispenses,  permissions 
qui  s'y  obtiennent,  objets  qui  font  sortir  des  som- 
mes considérables  du  royaume, 

40°  Que  le  clergé  de  France  ne  soit  à  l'avenir 
composé  que  d'archevêques,  évêques  avec  un  seul 
chapitre  dans  chaque  ville  diocésaine,  de  curés  et 
vicaires,  en  laissant  subsister  les  congrégations, 
dont  l'institution  a  pour  but  l'instruction  de  la 
jeunesse  ou  le  soulagement  des  malheureux. 

41"  Qu'à  l'égard  des  communautés  religieuses, 
tant  d'hommes  que  de  filles,  qui  ne  sont  d'aucune 
utilité  pour  la  société  ou  qu'on  ne  pourrait  rendre 
utiles,  elles  soient  supprimées. 

42°  Que  les  dîmes  en  nature  soient  abolies;  qu'il 
soit  prélevé,  pour  en  tenir  lieu,  une  redevance  en 
argent  sur  chaque  arpent  de  terre. 

43°  Qiie  le  casuel  des  curés  soit  aboli;  en  cas 
d'insuffisance  de  revenus,  qu'il  leur  soit  accordé 
une  somme  fixe,  proportionnée  à  l'étendue  et  au 
local  de  chaque  paroisse;  que  celles  à  portions 
congrues,  même  celles  de  Malte,  soient  dotées  dans 
la  même  proportion. 

44°  Qu'il  paraîtrait  juste  que  les  constructions 
d'églises  ou  de  presbytères  fussent  faites  aux  dé- 
pens du  clergé,  puisque  cet  ordre  possède  les  re- 
venus qui  paraissent  destinés  à  cet  emploi. 

AGRICULTURE. 

45°  Que  l'agriculture  soit  privilégiée ,  moins 
vexée  par  les  impôts;  qu'à  l'avenir  les  fermes  ne 
puissent  être  réunies;  qu'il  soit  proposé  des  en- 
couragements, afin  de  déterminer  les  propriétaires 
à  les  diviser;  pour  faciliter  des  établissements  aux 
gens  de  la  campagne,  d'augmenter  le  nombre  des 
Bestiaux  qui  diminuent  tous  les  jours,  et  qu'un 
même  fermier  ne  puisse  faire  valoir  deux  fermes 
dans  une  même  paroisse. 

46°  Qu'il  soit  défendu  aux  ecclésiastiques  et 
aux  nobles  de  faire  valoir  par  eux-mêmes  leurs 
fermes  on  autres  biens  fonciers,  à  moins  que  les 
impôts  ne  soient  également  supportés  par  eux, 
sans  aucune  distinction  de  privilège;  que  les  cu- 
rés même  ne  puissent  prendre  à  loyer  aucunes 
fermes,  lots  de  terre,  même  en  payanf les  impôts, 


attendu  que  ces  occupations  sont  Incompatibles 
avec  la  sainteté  de  leur  état. 

47°  Que  les  arbres  répandus  dans  la  campagne, 
qui  nuisent  à  l'agriculture,  soient  arrachés,  les 
pépinières  royales  supprimées;  que  la  largeur  des 
chemins  vicinaux  soit  déterminée ,  et  que  les 
seigneurs  ne  puissent  planter  au  moins  qu'à 
20  pieds  de  distance  des  héritages  des  proprié- 
taires. 

48°  Que  les  seigneurs  et  autres  particuliers  qui 
ont  le  droit  d'avoir  des  pigeons  soient  astreints 
de  tenir  leurs  colombiers  fermés  pendant  le  temps 
des  semailles,  dès  mars,  six  semaines  avant  et 
pendant  la  moisson,  pendant  lequel  temps  il  sera 
permis  de  les  détruire;  qu'il  soit  permis  aux  ha- 
bitants des  campagnes  d'envoyer  paître  leurs 
bestiaux  dans  les  bois  âgés  de  six  ans. 

49°  Que  la  destruction  des  capitaineries  soit 
sollicitée,  excepté  celles  dont  le  terrain  appar- 
tient au  Roi,  aux  princes,  et  oii  ils  chassent  en 
personne. 

50°  Que  les  seigneurs  ne  puissent  avoir  une  si 
grande  quantité  de  gibier,  et  que  les  remises  soient 
supprimées;  que  les  formes  prescrites  pour  en 
constater  le  dégât  soient  simplifiées,  les  peines 
pour  le  fait  de  chasse  proportionnées  au  délit; 
qu'aucun  garde  ne  puisse  valablement  faire  un 
procès-verbal  sans  être  assisté  d'un  témoin  ;  que 
les  lapins  soient  détruits, 

51°  Que  les  droits  pour  le  renouvellement  des 
terriers  soient  modérés  ;  qu'au  lieu  de  les  perce- 
voir par  chacun  article  de  la  déclaration,  ce  qui 
devient  coûteux  dans  les  ])ays  morcelés,  ce  droit 
soit  perçu  à  raison  de  l'arpent. 

52°  Que  les  droits  d'échange  soient  supprimés. 

53°  Que  l'on  ne  puise  envahir  la  propriété  de 
qui  que  ce  soit,  même  pour  l'intérêt  public,  sans 
indemniser  les  propriétaires  à  raison  de  la  valeur 
réelle  des  objets. 

COMMERCE. 

54°  Qu'il  soit  fait  des  chemins  pour  communi- 
quer aux  différentes  villes  voisines,  afin  de  faci- 
liter l'importation  des  denrées, 

55°  Que  l'exercice  de  toute  profession  d'arts  et 
métiers  soit  libre;  que  les  lettres  de  maîtrise 
soient  supprimées  dans  tout  le  royaume,  en  rem- 
boursant aux  particuliers  celles  qu'ils  ont  ache- 
tées, 

56°  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province  des 
magasins  en  blés,  sous  l'administration  des  Etats 
provinciaux,  à  l'effet  de  prévenir  les  années  de 
disette,  et  que  l'exportation  chez  l'étranger  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'après  l'approvisionnement 
fait  de  chaque  province. 

57°  Que  les  lettres  de  cession  et  autres  de  ce 
genre  s'obtiennent  avec  plus  de  difficulté  ;  que 
les  peines  contre  les  banqueroutiers  frauduleux  et 
leurs  complices  soient  proportionnées  aux  délits, 
strictement  exécutées,  afin  d'empêcher  ces  évé- 
nements, aujourd'hui  si  communs. 

58°  Que  les  droits  de  péage,  de  passage,  de  ba- 
nalité, de  corvées,  qui  appartiennent  aux  sei- 
gneurs, anciens  restes  de  la  féodalité  qui  gênent 
le  commerce,  soient  supprimés,  sauf  indemnité, 
si  elle  est  due, 

59°  Que  les  terres  ne  puissent  à  l'avenir  être 
chargées  que  du  simple  cens  :  qu'il  soit  permis  de 
rembourser  les  rentes  seigneuriales  et  foncières, 
les  redevances  en  nature,  même  les  droits  de 
champart  et  autres  de  pareille  nature  tant  aux  sei- 
gneurs qu'aux  gens  de  mainmorte,  d'après  le 
prix  des  mercuriales,  évaluation  faite  de  dix  an- 
nées l'une. 
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60°  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'insérer 
dans  le  cahier  des  remontrances  et  supplications 
les  demandes  locales  et  particulières  des  diffé- 
rentes villes,  bourgs  et  paroisses,  quoique  très-in- 
téressantes, parce  que  les  Etats  généraux  ne 
pourront  s'occuper  de  ces  objets,  qu'il  soit  arrêté 
par  lesdits  Etats  que  copie  des  mémoires  de  cha- 
que paroisse  soit  adressée  aux  Etats  provinciaux, 
à  leurs  commissions  intermédiaires,  ou  à  toute 
autre  administratiou  qui  en  tiendra  lieu,  à  l'effet 
d'y  faire  droit. 

61°  Qu'il  soit  donné  aux  députés  pouvoir  gé- 
néral pour  proposer,  remontrer,  aviser,  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat, 
la  réforme  des  abus  et  l'établissement  d'un  ordre 
fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 


nistration qui  pourront  tendre  à  la  prospérité  du 
rovaume. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires  nommés 
en  l'assemblée  du  tiers-état  des  bailhages  des  villes 
de  Provins  et  Montereau,  au  désir  de  la  sentence 
du  16  du  présent  mois,  ce  19  mars  1789.  Signé  en 
cet  endroit,  Regardin  de  Champrond;  Rousselet; 
L'Ecuyer;  Ghamarin,  docteur  en  médecine;  L'E- 
cuyer-Allou,  lieutenant  criminel;  Ragon;  Colmet; 
Jarry,  et  Privé,  secrétaire. 

Au  bas  est  écrit:  Le  présent  cahier  de  remontran- 
ces et  supplications,  a  été  arrêté,  et  les  articles 
lus  et  discutés  en  l'assemblée  du  tiers-état  de  ce 
bailliage,  le  19  mars  1789. 

Signé  Grespin,    lieutenant  général,  président. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  PUY  EN  VELAY. 


CAHIER 

Des  doléances  de  Pordre  du  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée du  Velay,  rédigé  par  MM.  les  commissaires 
nommés  à  cet  effet,  et  imprimé  en  vertu  de  la 
délibération  prise  par  tous  les  membres  de  ras- 
semblée dudit  ordre  (1), 

PREMIÈRE  PARTIE. 

RELIGION. 

Le  premier  titre  que  notre  député  doit  porter 
aux  Etats  de  la  nation,  c'est  celui  de  défenseur 
et  d'organe  de  la  religion  dont  nous  sommes  les 
ministres.  C'est  à  nous  à  la  présenter  à  l'assem- 
blée nationale,  cette  religion  sainte  et  sociale, 
éplorée  et  consternée  des  triomphes  de  l'impiété, 
des  ravages  de  la  licence  et  de  la  dépravation 
des  mœurs. 

C'est  à  nous  à  réclamer  contre  tout  ce  qui  lui  a 
fait  perdre  en  France  ses  droits,  son  empire  et 
son  ancienne  splendeur,  et  cet  hommage  que  nous 
devons  à  notre  foi,  nous  le  devons  également  à 
la  sûreté  du  trône,  que  la  religion  a  toujours 
soutenu,  et  à  la  prospérité  de  la  nation,  qui  dans 
tous  les  temps  lui  a  été  redevable  de  son  bonheur 
et  de  sa  gloire.  Pour  remplir  un  devoir  aussi  sa- 
cré, le  clergé  de  la  sénéchaussée  du  Velay  recom- 
mande et  enjoint  à  son  député  de  réunir  son  zèle 
et  tous  ses  efforts  à  ceux  de  tous  les  représen- 
tants du  clergé  du  royaume  : 

1»  Pour  faire  remettre  en  vigueur  l'exécution 
des  saints  canons,  si  souvent  sanctionnée  par 
nos  rois  et  par  les  Etats  généraux; 

2"  Pour  maintenir  l'exécution  des  lois  et  ordon- 
nances, concernant  la  religion,  qui  forment  le 
droit  public  ecclésiastique,  monument  précieux 
de  la  piété  de  nos  souverains,  qui  respirent  tous 
à  la  fois  le  zèle  de  la  religion  et  l'amour  de  l'or- 
dre, dont  elle  seule  est  la  source  et  le  plus  ferme 
appui  ; 

3°  Pour  faire  mettre  des  bornes  à  la  liberté  in- 
définie de  la  presse,  comme  également  préjudicia- 
ble aux  mœurs,  à  la  religion,  à  l'autorité,  à  l'hon- 
neur des  citoyens  et  à  la  tranquillité  publique; 

4°  Pour  faire  revivre  surtout  la  sévérité  des 
lois  contre  cette  publicité  scandaleuse,  avec  la- 
quelle se  sont  répandus  et  multipliés  de  nos  jours, 
ces  livres  impies  et  corrupteurs  qui  attaquent 
avec  la  même  audace  le  trône  et  l'autel;  qui  ren- 
versent et  détruisent  tous  les  principes  de  mœurs 
et  de  subordination,  qui  ont  porté  leur  contagion 
meurtrière  dans  tous  les  âges  comme  dans  toutes 
les  classes  de  l'ordre  social,  et  qui  nous  condui- 
sent à  pas  précipités  vers  l'anarchie  politique  et 
religieuse;  il  faut  dire  la  môme  chose  de  la  li- 
cence effrénée  qui  règne  depuis  quelque  temps, 
surtout  sur  les  théâtres,  que  PEglise  reprouvera 
toujours; 

5°  Pour  s'opposer  à  toute  loi  qui  détruirait 
l'unité  de  religion  si  essentielle  au  salut  des  ûmcs 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archive»  de  l'empire. 


et  à  la  tranquillité  publique,  qui  tendrait  à  établir 
en  France  deux  religions  rivales  et  surtout  à  don- 
ner aux  protestants  une  tolérance  indéfinie,  qui 
ajouterait  de  nouveaux  avantages  à  ceux  qui  leur 
ont  été  accordés  par  le  dernier  édit,  et  de  solli- 
citer même  du  Roi  et  de  l'assemblée  nationale 
une  loi  précise  qui  anéantisse  pour  jamais  les 
nouvelles  prétentions  qu'annoncent  déjà  nos  frè- 
res, malheureux  à  la  vérité,  mais  qui  n'ont  pas 
le  droit  de  nous  entraîner  dans  leur  malheur. 

CONCILES  PROVINCIAUX. 

Ce  n'est  que  depuis  que  ces  assemblées  n'ont 
plus  lieu,  que  la  discipline  ecclésiastique  s'est  si 
prodigieusement  relâchée  en  tout  point.  Aucun 
autre  moyen  ne  peut  rétablir  l'ordre  que  celui 
qui  l'avait  maintenu  pendant  tant  de  siècles.  On 
déclame  contre  le  relâchement  qui  s'est  introduit 
et  qui  s'accroît  malheureusement  tous  les  jours 
dans  le  clergé,  et  l'on  s'oppose  à  tout  ce  qui  pou- 
rait  en  arrêter  le  cours.  Ne  semblerait-il  pas  que 
l'autorité  soit  ici  d'intelligence  avec  ce  qui  fait 
naître  et  fomente  les  abus? 

C'est  dans  l'assemblée  provinciale  qu'on  porte- 
rait toutes  les  causes  qui  peuvent  être  matière  de 
discussion  dans  l'ordre  ecclésiastique;  c'est  là  que 
ceux  qui  croiraient  être  fondés  à  se  plaindre  delà 
conduite  de  leur  supérieur  seraient  entendus  et 
jugés;  que  l'uniformité  de  conduite  et  de  disci- 
"phne  serait  établie  dans  les  diocèses,  l'esprit  des 
bonnes  règles  soutenu  et  confirmé,  les  divisions 
prévenues  ou  arrêtées. 

Toute  l'administration  des  premiers  pasteurs  et 
leur  personne  même  se  trouvant  soumise  au  ju- 
gement de  ces  assemblées,  rien  ne  serait  plus  pro- 
pre à  modérer  le  zèle  trop  ardent,  ou  à  réveiller 
celui  qui  se  ralentirait.  C'est  dans  ces  assemblées 
que  se  cimentait  et  s'affermissait  autrefois  l'union 
si  désirable  entre  les  deux  ordres,  du  clergé  qu'on 
a  trop  malheureusement  réussi  de  nos  jours  à  al- 
térer et  à  détruire  presque  entièrement  dans  cer- 
tains diocèses. 

Quelles  alarmes  pourraient  donc  inspirer  au 
gouvernement  des  assemblées  dont  l'objet  serait 
de  faire  régner  de  plus  en  plus  dans  le  sanctuaire 
les  vertus  qui  ont  illustré  les  beaux  jours  de 
l'Eglise? 

Notre  député  ne  peut  donc  insister  avec  trop 
de  zèle  et  de  persévérance  sur  le  rétablissement 
des  conciles  provinciaux.  Il  demandra  qu'ils  soient 
fixés  au  moins  à  tous  les  cinq  ans,  et  précédés 
d'un  synode  dans  chaque  diocèse. 

JURIDICTION    ECCLÉSIASTIQUE 

Qu'on  remonte  à  l'origine  du  relâchement  et  de 
la  défection  des  mœurs  et  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, on  la  trouvera  dans  les  appels  comme 
d'abus;  depuis  cette  malheureuse  invention,  l'es- 
poir et  l'assurance  presque  entière  d'échapper  à 
i'animadversion  de  l'autorité  ecclésiastique  a  fait 
tout  oser  à  certains  sujets  dans  l'ordre  séculier  et 
régulier,  et  leur  audace  devient  le  seul  terme  de 
leur  dépravation. 
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Un  des  premiers  vœux  de  noire  député  doit 
donc  être  :  1°  la  suppression  totale  des  appels 
comme  d'abus  dans  tous  les  cas  où  il  serait  ques- 
tion du  maintien  de  la  discipline,  du  bon  ordre 
et  des  mœurs  ecclésiastiques  ;  ainsi  toutes  les  cor- 
rections, censures,  peines  infligées  par  les  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  seraient  soustraites  à  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  séculiers.  Eh  !  quel  abus 
peut-on  craindre  de  l'exercice  d'une  autorité  tou- 
jours lente  et  modérée  et  moins  exposée  aux  mé- 
prises, puisqu'elle  a  plus  de  degrés  pour  en  ré- 
former l'abus,  qu'aucune  autre  juridiction  ?  Tous 
les  sujets  du  Roi  sont  jugés  par  leurs  pairs;  pour- 
quoi cette  interversion  d'un  ordre  presque  naturel 
à  l'égard  du  clergé  ?  2°  que  dans  tous  les  autres 
cas,  les  appels  comme  d'abus  n'aient  qu'un  effet 
dévolutif  et  non  suspensif  ;  3"  que  les  tribunaux 
séculiers  ne  puissent  prononcer  sur  l'existence  ou 
la  non-existence  de  l'abus,  et  qu'ils  soient  tenus 
de  renvoyer  pour  le  fond  devant  les  juges  ecclé- 
siastiques; ¥  que  l'amende  du  fol  appel  soit  beau- 
coup plus  considérable,  pour  effrayer  au  moins 
par  une  perte  pécuniaire  des  âmes  viles  qui  ne 
sont  sensibles  qu'à  ce  genre  d'intérêt;  5°  qu'il  ne 
soit  jamais  permis  d'intimer  les  officiers  de  la 
juridiction  ecclésiastique  en  leurs  noms,  à  l'excep- 
tion du  promoteur,  au  défaut  de  partie  civile. 

UNIONS. 

Le  droit  d'unir  et  de  désunir  les  bénéfices  est 
un  droit  inhérent  à  l'autorité  épiscopale  ;  les  ca- 
nons et  décrets  des  conciles  l'établissent,  le  con- 
firment et  le  règlent.  C'est  même  un  des  articles 
des  libertés  de  l'Église  gallicane,  d'avoir  conservé 
cette  portion  de  la  puissance  ecclésiastique  dans 
toute  son  intégrité;  les  édits,  déclarations  et  or- 
donnances de  nos  rois  l'ont  reconnue,  ainsi  que 
les  arrêts  des  cours  souveraines. 

Mais  cette  partie  de  l'autorité  ecclésiastique  a 
éprouvé  les  mêmes  révolutions  que  la  juridic- 
tion. Le  gouvernement  et  les  tribunaux  ont  mis 
tant  d'entraves  à  l'exercice  de  ce  pouvoir,  qu'il 
est  aujourd'hui  presque  absolument  nul. 

L'appareil  formidable  des  formalités  qui  doi- 
vent précéder,  accompagner  et  suivre  les  unions, 
les  oppositions  qu'elles  font  naître,  les  appels 
comme  d'abus,  qui  en  sont  presque  toujours  les 
suites,  les  frais  immenses  qu'elles  occasionnent, 
l'effet  suspensif  attribué  par  les  cours  à  ces  ap- 
pels, le  moyen  que  tant  de  difficultés  n'étonnent 
et  n'enchaînent  le  zèle  et  la  bonne  volonté  des 
évêques ! 

Cependant  le  clergé  du  second  ordre  se  plaint 
et  avec  raison  ;  un  très-grand  nombre  de  prêtres 
gémissent  de  la  privation  du  plus  étroit  néces- 
saire, et  ils  s'en  prennent  à  l'indolence  et  à  l'in- 
souciance des  évèques,  au  lieu  d'invoquer  l'équité 
du  gouvernement  et  des  cours  souveraines.  Mais 
ce  qui  est  ici  le  comble  de  l'injustice,  c'est  que 
souvent  le  gouvernement  et  les  cours  accueillent 
les  plaintes  et  les  reproches  de  cette  portion  du 
clergé  dont  ils  devraient  s'imputer  tous  les  mur- 
mures et  tout  les  maux. 

Il  y  a  plus  :  on  reproche  au  clergé  une  distri- 
bution injuste  dans  ses  revenus  ;  on  déclame  con- 
tre cette  classe  de  bénéficiers  qui  possèdent  une 
portion  considérable  des  biens  ecclésiastiques 
sans  payer  cette  jouissance  par  des  travaux  et  des 
services  réels,  et  ces  reproches  sont  justes;  mais 
sur  qui  doivent-ils  tomber?  N'est-ce  pas  sur  le  gou- 
vernement qui  dispose  de  ces  riches  bénéfices,  et 
qui  ôte  aux  évêques  le  droit  d'en  employer  les 
revenus  de  la  manière  la  plus  utile  à  l'Eglise,  par 
l'union  qu'ils  en  feraient  au  profit  des  bénéfices- 


cures  et  des  établissements  utiles  à  la  religion  et 
à  l'Etat? 

L'autorité  séculière,  en  se  prévalant  de  sa  pré- 
pondérance, pour  mettre  des  bornes  à  l'autorité 
épiscopale  dans  celte  partie  de  l'administration 
ecclésiastique,  en  est  venue  au  point  de  réunir  de 
grands  bénéfices  à  d'autres,  de  les  transporter 
même  dans  les  diocèses  étrangers,  de  supprimer 
des  corps  ecclésiastiques  très-considérables,  de 
rendre  au  siècle  des  religieux,  voués  par  état  et 
par  devoir  à  la  solitude,  de  disposer  de  tous 
leurs  biens  sans  aucun  égard  pour  les  pays  aux- 
quels ils  appartiennent  de  droit,  comme  faisant 
partie  du  patrimoine  des  sujets  du  Roi  dans  les 
diocèses  où  ils  sont  situé.-^,  et  tout  cela  sans  le 
concours  de  l'autorité  épiscopale,  quelquefois 
même  sans  qu'elle  ait  été  ni  consultée  ni  préve- 
nue. 

Notre  député  réclamera  donc  :  l»  le  rétablisse- 
ment des  droits  du  clergé  pour  les  unions  bénéfi- 
ciales  ;  2°  la  suppression  de  toutes  ces  formalités 
interminables  et  dispendieuses  auxquelles  elles 
sont  assujetties  ;  3"  il  demandera  que  les  évoques 
puissent  faire  dans  leur  diocèse  toutes  les  unions 
et  désunions  qu'ils  jugeront  nécessaires  et  utiles, 
sans  avoir  besoin  d'autre  sanction,  à  cet  égard, 
que  celle  des  conciles  provinciaux  ;  4°  qu'au- 
cune autre  autorité  que  l'autorité  ecclésiastique 
ne  puisse  à  l'avenir  supprimer  ou  réunir  aucun 
bénéfice  des  communautés  séculières  et  régu- 
lières; 5°  que  les  tribunaux  séculiers  ne  puissent 
jamais  s'immiscer  dans  la  connaissance  de  ce  qui 
concerne  les  unions;  6°  que  dans  le  cas  où  la  né- 
cessité, le  plus  grand  bien  de  l'Eglise  ou  autres 
motifs  exigeraient  la  suppression  de  quelques 
corps  religieux,  leurs  biens  soient  toujours  em- 
ployés, suivant  l'intention  justement  présumée 
des  fondateurs,  à  la  plus  grande  utilité  de  la  reli- 
gion et  au  soulagement  des  pauvres  des  diocèses 
où  ces  biens  sont  situés. 

MONITOIRES. 

La  multiplicité  des  demandes  de  monitoires,  la 
légèreté  des  motifs  pour  lesquels  on  les  forme,  la 
facilité  des  juges  laïques  à  les  accueillir,  la  li- 
berté et  le  droit  des  officiaux  de  les  refuser, 
mais  que  l'ascendant  impérieux  des  tribunaux 
séculiers  a  presque  entièrement  aboh,  rendent  le 
plus  souvent  inefficace  et  exposent  au  mépris  ce 
nerf  de  la  discipline  ecclésiastique,  autrefois  si 
imposant  et  si  salutaire» 

Ainsi,  nous  demandons  que  l'usage  des  moni- 
toires soit  absolument  réservé  contre  les  meur- 
tres, les  crimes  d'Etat,  les  vols  sacrilèges  et  les 
incendiaires. 

RESCRITS  DE    ROME. 

Le  député  du  clergé  du  Velay  doit  élever  sa 
voix  avec  autant  de  fermeté  que  de  persévérance 
contre  cette  innovation  qui  assujettit  tous  les 
rescrits  de  Rome  à  une  sorte  de  sanction  de  la 
part  des  tribunaux  séculiers  ;  que  les  bulles  ou 
brefs  qui  émanent  de  la  cour  romaine,  concer- 
nant la  discipline  générale,  soient  soumis  à  une 
sorte  d'examen,  pour  que  l'autorité  séculière  s'u- 
nisse à  l'autorité  ecclésiastique,  afin  d'arrêter  toute 
entreprise  qui  tendrait  à  détruire  ou  à  compro- 
mettre nos  libertés;  rien  de  plus  juste;  mais 
astreindre  les  citoyens,  pour  les  rescrits  particu- 
liers qu'ils  obtiennent  à  Rome,  à  des  formalités 
inutiles,  gênantes  et  dispendieuses,  c'est  une 
servitude  onéreuse  et  sans  motif  dont  il  est  de 
l'honneur  même  du  gouvernement  de  débarrasser 
les  peuples. 
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EDUCATION. 

Le  clergé  du  Velay  n'a  qu'à  se  louer  de  la  tenue 
actuelle  du  collège  du  Puy.  Cependant  le  cri  gé- 
néral de  tous  les  ordres  de  l'Etat  a  dénoncé  de- 
puis longtemps  les  vices  de  l'éducation  publique 
et  les  abus  sans  nombre  qui  naissent  essentielle- 
ment de  la  nouvelle  police  de  la  plupart  des  col- 
lèges. 

C'est  néanmoins  de  cette  partie  intéressante  de 
l'administration  publique  que  dépend  le  sort  des 
Etats,  et  elle  ne  peut  souffrir  ni  changement  ni 
altération,  que  la  constitution  politique  n'éprouve 
les  mêmes  révolutions. 

Notre  mauvaise  éducation  est  le  germe  mal- 
heureusement fécond  de  la  dépravation  et  de  la 
perversité  de  la  génération  présente;  et  si  les  effets 
en  ont  été  si  prompts,  quelle  effroyable  perspec- 
tive pour  les  générations  futures  ! 

Sans  invoquer  les  anciens  monuments  de  notre 
législation,  les  ordonnances  des  deux  derniers 
siècles  rendent  hommage  aux  droits  du  clergé 
sur  un  point  qui  tient  si  essentiellement  au  main- 
tien de  la  religion  et  des  mœurs. 

Le  clergé  doit  donc,  par  zèle  pour  le  bien  de 
l'Etat  et  de  la  religion,  solliciter  : 

1°  Un  plan  nouveau  d'éducation,  qui  ait  pour 
base  la  religion  et  qui  soit  rédigé  par  des  hommes 
vertueux  et  instruits,  et  d'une  expérience  con- 
sommée dans  l'art  très-diflicile  de  former  la  jeu- 
nesse ; 

2o  Dans  le  cas  où  le  rétablissement  des  Jésuites 
ne  pourrait  s'opérer,  demander  la  création  d'une 
société  nationale,  à  qui  cet  important  emploi  se- 
rait confié.  Eh  !  quel  moment  plus  favorable  pour 
tracer  et  exécuter  un  projet  aussi  capital,  que 
celui  où  toutes  les  lumières  et  toutes  les  vertus 
nationales  se  trouveront  réunies  auprès  d'un  Roi 
sage  et  vertueux,  qui  ne  soupirant  que  pour  le 
bien  de  ses  peuples,  s'occupe  de  tous  les  moyens 
qui  peuvent  le  procurer.  Mais  en  cas  de  change- 
ment dans  le  régime  de  l'éducation  publique,  il 
serait  juste  qu'il  fût  pourvu  à  l'honnête  subsis- 
tance de  ceux  qui  en  sont  actuellement  chargés. 

PRÉROGATIVES   ET  IMMUNITÉS  DU  CLERGÉ. 

Le  vœu  du  clergé  du  diocèse  du  Puy  est  :  1°  de 
maintenir  à  l'assemblée  des  Etats  généraux  la 
prééminence  dont  le  premier  ordre  de  l'Etat  a 
constamment  joui  en  France  ;  et  comme  le  clergé 
est  le  seul  ordre  qui,  dans  sa  composition,  réunisse 
les  deux  autres,  la  noblesse  et  le  tiers-état  sont 
également  intéressés  à  lui  conserver  cette  préro- 
gative, qui  est  bien  moins  celle  de  l'homme  que 
des  fonctions  augustes  qu'il  remplit  dans  l'ordre 
social  ;  2°  le  clergé  du  Velay,  ne  pouvant  et  ne 
devant  renoncer  au  droit  de  s'imposer  librement, 
parce  que  c'est  un  droit  national  et  le  droit  pri- 
mitif de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  puisque  l'équité 
de  Louis  XVI  le  restitue  à  toute  la  nation  ;  le 
clergé  se  fait  un  devoir  et  se  félicite  même  en 
cette  heureuse  circonstance  de  voter  conjointe- 
ment et  de  partager  avec  tous  les  autres  citoyens 
tous  les  subsides  royaux,  provinciaux  et  locaux 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  le  bien  de  l'Etat; 
3°  mais  dès  lors  il  croit  qu'il  est  de  toute  justice 
que  l'Etat  se  charge  de  toutes  les  dettes  du  clergé, 
puisqu'il  ne  les  a  contractées  que  pour  venir  à 
son  secours,  et  que  si  les  capitaux  immenses  dont 
l'Etat  paye  les  intérêts  épuisent  une  partie  de  ses 
ressources,  c'est  à  la  prodigalité  des  ministres 
qu'il  faut  en  demander  compte. 


ÉCONOMATS. 

Etablissement  perfide  et  meurtrier  dont  notre 
député  demandera  la  suppression  avec  toute  la 
vigueur  et  toute  la  fermeté  dont  il  est  capable. 

Ces  bureaux  dévorants,  connus  sous  le  nom 
d'économats,  furent  colorés  dans  le  principe  du 
spécieux  et  louable  prétexte  de  veiller  à  la  con- 
servation des  bénéfices  consistoriaux,  et  ils  en 
sont  devenus  la  ruine,  ainsi  que  le  fléau  des  titu- 
laires qui  les  possèdent.  Ce  soni  des  gouffres  où 
s'engloutissent  sans  retour  les  successions  de 
tous  les  bénéhciers,  sans  utilité  pour  les  béné- 
fices, et  qui  finiront  par  dévorer  aussi  tous  les 
biens  ecclésiastiques. 

Les  revenus  dont  jouissent  les  économats  sont 
incalculables,  puisqu'il  dépend  d'un  seul  homme, 
qui  n'est  comptable  de  ses  opérations  à  personne, 
et  qui  a  pour  l'heureux  exercice  de  son  pouvoir 
plus  de  100,000  livres  de  rente,  d'augmenter  à 
volonté  lesdits  revenus  des  économats,  en  diffé- 
rant ou  en  faisant  retarder  le  remplacement  des 
titulaires. 

Que  deviennent  ces  revenus  immenses  ?  C'est  un 
abîme  qu'on  craint  même  d'entrevoir. 

Mais  que  font  les  économats  pour  la  conserva- 
tion des  bénéfices?  aucun  bien  et  beaucoup  de 
mal.  Le  droit  de  saisie,  dont  ils  ont  le  privilège 
après  la  mort  du  titulaire  et  dont  ils  usent  si  bien, 
n'est  qu'un  embarras  de  plus  pour  le  successeur. 
C'est  une  puissance  nouvelle  entre  le  mort  et  le 
vif,  qui,  pour  défendre  les  droits  de  celui-ci,  com- 
mence par  s'en  emparer  et  les  tient  si  bien,  qu'on 
se  ruinerait  en  vam  pour  les  lui  arracher.  Ainsi 
nous  réclamons  la  suppression  pure  et  simple  des 
économats,  et  qu'il  soit  pourvu  de  toute  autre 
manière  à  la  conservation  des  biens  ecclésiasti- 
ques. Nous  demandons  également  que  les  ordi- 
naires puissent  conférer  de  plein  droit  tous  les 
bénéfices  quelconques,  non  dépendant  de  la  col- 
lation royale,  qui  sont  détenus  aux  économats. 

BOIS  DU  CLERGÉ. 

Encore  un  nouveau  genre  de  tyrannie,  auquel 
on  asservit  le  clergé,  sans  autre  motif  et  sans 
autre  fruit  que  de  le  tourmenter,  de  l'humilier 
par  des  défiances  aussi  absurdes  que  révoltantes, 
et  de  l'écraser  en  multipHant  autour  de  lui  les 
sangsues  qui  le  dévorent.  Car,  quel  autre  nom 
donner  à  cette  nuée  d'officiers  qui  vivent  des  bois 
du  clergé?  Encore  si  ces  établissements  rui- 
neux remplissaient  au  moins  les  vues  auxquelles 
ils  sont  destinés  ;  mais  c'est  précisément  ce  dont 
on  s'occupe  le  moins,  les  bois  du  clergé  n'en  sont 
ni  mieux  tenus  ni  plus  respectés. 

Notre  député  invitera  donc  l'ordre  du  clergé  à 
se  réunir  pour  demander  la  suppression  de  son 
asservissement  aux  officiers  de  la  maîtrise,  tribu- 
nal au  moins  superflu  ;  et  comme  cependant  il 
serait  dangereux  de  laisser  aux  bénéficiers  une 
liberté  sans  bornes  pour  la  coupe  de  leurs  bois, 
qu'on  fasse  à  cet  égard  de  sages  règlements  dont 
rexécution  soit  confiée  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

DIMES  ET  ENTRETIEN  DES  ÉGLISES- 

Qu'il  serait  à  désirer  qu'on  fixât  enfin  si  claire- 
ment le  sens  du  mot  dîme,  qu'il  ne  fût  plus  per- 
mis à  l'esprit  de  chicane  de  le  dénaturer  avec 
les  distinctions  subtiles  et  modernes  de  dîmes 
vertes,  menues  dîmes,  dîmes  insolites,  etc.,  etc. 
Les  jurisconsultes  ont  rendu  intarissable  la  source 
des  procès  entre  les  décimateurs  et  les  décima- 
bles. 
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Quant  aux  obligations  des  décimateurs,  à  l'égard 
des  églises  paroissiales,  il  semble,  par  la  manière 
dont  les  édits  et  déclarations  sont  conçues  et  par 
les  clauses  mises  aux  enregistrements,  qu'on  ait 
affecté  d'y  laisser  des  obscurités  et  des  équivo- 
ques pour  multiplier  et  perpétuer  le  germe  des 
difficultés  et  des  contestations  ;  ainsi  notre  dé- 
puté, pour  l'intérêt  des  décimables  et  des  paroisses, 
autant  que  pour  celui  des  décimateurs,  insistera 
avec  la  plus  grande  force  pour  faire  régler  d'une 
manière  claire,  et  assujettir  tous  les  prieurs  déci- 
mateurs à  donner  annuellement  aux  curés  et  fa- 
briciens  des  églises  qui  sont  à  leur  charge,  une 
somme  déterminée  et  proportionnée  aux  besoins 
relatifs  au  culte  divin  et  à  l'entretien  de  la  partie 
de  l'église  qui  les  concerne,  et  notamment  pour 
les  réparations  des  clochers  qui  sont  en  entier 
sur  le  sanctuaire,  ou  en  partie  sur  la  nef. 

ORDRE  DE  MALTE. 

Le  clergé  réclame  depuis  longtemps  contre  les 
prétendues  exemptions  dont  excipe  l'ordre  de 
Malte  pour  échapper  à  toutes  les  contributions 
ecclésiastiques,  et  pour  se  refuser  au  payement 
des  curés  qui  sont  à  sa  charge,  de  conformité  aux 
déclarations,  édiis  et  ordonnances.  Jusqu'à  pré- 
sent toutes  les  représentations  du  clergé  ont  été 
inutiles,  et  l'ordre  de  Malte  a  toujours  su  profiter 
tout  à  la  fois  de  tous  les  avantages  qu'il  a  de  faire 
partie  du  clergé  pour  se  soustraire  aux  charges 
dont  le  clergé  est  exempt,  et  se  prévaloir  de  ses 
distinctions  d'avec  le  reste  du  clergé,  pour  se 
mettre  à  l'abri  des  charges  ecclésiastiques, 

11  serait  bien  temps  de  faire  cesser  cette  espèce 
de  monstruosité  et  d'assimiler  ce  corps  opulent, 
et  qui  le  devient  tous  les  jours  davantage,  au 
reste  du  clergé  dont  il  fait  partie,  et  qu'ainsi  ses 
biens  fussent,  comme  tous  les  autres  revenus 
ecclésiastiques,  imposés  au  rôle  des  décimes,  et 
leurs  possesseurs  tenus  de  se  conformer  aux  édits 
et  règlements  pour  le  payement  des  curés  et  l'en- 
tretien des  églises  de  leurs  dépendances. 

DROITS  DE  PRÉVENTION  DE  LA  COUR  DE  ROME. 

Le  clergé  du  Velay  réclame  l'abolition  de  ce 
prétendu  droit,  parce  qu'il  est  odieux  et  abusif: 
odieux,  en  ce  qu'il  frustre  le  vrai  collateur  de 
l'exercice  légitime  de  son  pouvoir,  et  qu'il  fait  un 
titre  à  une  chose  sacrée  de  la  seule  avidité  qu'on 
a  pour  se  la  procurer  ;  abusif,  parce  qu'il  ne  con- 
sulte ni  la  capacité  ni  les  mœurs  du  sujet  qui  a 
recours. 

CORPS  RELIGIEUX. 

L'édit  de  1770,  qui  fixe  l'émission  des  vœux  à 
vingt  et  un  ans,  les  suppressions  aussi  nombreu- 
ses qu'éclatantes  de  corps  également  respectables 
et  utiles,  l'appui  que  l'autorité  ministérielle  et 
les  tribunaux  ont  affecté  d'accorder  aux  divi- 
sions intestines  des  différents  ordres,  le  relâche- 
ment de  tous  les  hens  de  la  subordination,  excité, 
favorisé  et  soutenu  ;  enfin  la  défaveur  trop  ma- 
nifeste du  gouvernement  et  de  l'opinion  publique 
ont  frappé  les  ordres  religieux  d'une  léthargie 
universelle.  Témoins  des  maux  de  tout  genre 
qu'a  fait  au  pays  de  Yelav  la  suppression  de  plu- 
sieurs communautés  religieuses  ;  du  préjudice  qui 
en  est  résulté  pour  les  familles  pauvres  et  nom- 
breuses, quoique  d'un  rang  honnête,  à  qui  elles 
offraient  des  asiles  et  des  ressources  que  rien  n'a 
remplacé  ;  de  la  perte  immense  et  irréparable 
qu'en  ont  souffert  les  pauvres,  ceux  de  la  campa- 
gne surtout,  nous  croyons  devoir  réclamer  avec 
tout  le  zèle  que  nous  inspirent  la  religion,  la  jus- 


tice et  l'humanité,  et  notre  député  réclamera 
hautement  en  notre  nom  la  protection  du  gou- 
vernement en  faveur  des  corps  religieux,  comme 
un  moyen  sur  de  leur  rendre  la  consistance  et  la 
considération  nécessaires,  pour  qu'ils  contribuent 
aussi  efficacement  que  par  le  passé  au  bien  de  la 
religion,  de  l'Etat  et  des  peuples. 

UJXE  ET  MENDICITÉ. 

Nous  croyons  encore  que  la  religion  et  le  pa- 
triotisme nous  imposent  l'obligation  de  dénoncer 
à  la  nation  assemblée  deux  maux  également  fu- 
nestes aux  mœurs  et  à  l'Etat  :  le  luxe  et  la  men- 
dicité. Les  accroissements  énormes  de  ce  dernier 
sont  le  fruit  naturel  des  excès  scandaleux  du  pre- 
mier. Le  luxe  effréné  de  ce  siècle  est  un  abîme  où 
tous  les  rangs  et  toutes  les  distinctions  nécessaires 
dans  la  société  sont  venus  se  confondre,  les  ri- 
chesses s'abîmer,  les  sentiments  s'avilir  et  les 
mœurs  se  corrompre  et  se  perdre.  La  mendicité, 
quoiqu'une  plaie  d'un  genre  opposé,  est  fille  du 
luxe,  et  avec  la  paresse,  le  vagabondage,  l'immo- 
ralité qui  lui  servent  presque  toujours  de  cortège, 
jointe  à  l'audace  que  donne  le  besoin  impérieux 
de  la  faim  et  de  la  nudité,  elle  produit  absolu- 
ment les  mêmes  maux. 

Qu'il  serait  digne  d'une  assemblée  oîi  toutes  les 
lumières  nationales  seront  réunies,  de  prendre 
des  moyens  efficaces  pour  détruire  ces  deux  en- 
nemis de  toute  société ,  le  fléau  des  bonnes 
mœurs,  de  la  sûreté  et  de  la  prospérité  publique. 

Mais,  en  proposant  de  détruire  la  mendicité,  à 
Dieu  ne  plaise  qu'on  nous  soupçonne  de  déclarer 
la  guerre  aux  vrais  pauvres  !  I?ious  sommes  par 
sentiment  autant  que  par  état  et  par  devoir  leurs 
amis,  leurs  consolateurs  et  leur  ressource.  Mais 
nous  croyons  ne  pouvoir  plaider  plus  efficace- 
ment leur  cause  qu'en  excitant  les  lumières  et 
l'autorité  contre  les  excès  du  luxe  et  les  abus  de 
la  mendicité  qui  dévorent  également  le  patrimoine 
de  l'indigence  et  du  malheur. 

RÉGIME  ET  ADMINISTRATION    DU  CLERGÉ. 

Le  clergé  a  toujours  eu  son  régime  particulier  ; 
il  partage  cet  avantage  avec  plusieurs  provinces 
du  royaume;  nos  souverains  ont  toujours  res- 
pecté les  droits  de  celle-ci  ;  ceux  du  clergé  méri- 
tent au  moins,  par  leur  antiquité,  les  mêmes 
égards. 

Nous  désirons  donc  que  le  clergé  général  soit 
maintenu  dans  l'usage  de  se  régir,  de  s'adminis- 
trer lui-même. 

Mais  comme  nous  avons  déjà  formé  le  vœu  de 
partager  avec  les  deux  autres  ordres  tous  les 
subsides  nécessaires  au  bien  de  l'Etat,  pour  éta- 
blir la  juste  proportion  suivant  laquelle  le  clergé 
devrait  contribuer  aux  charges  publiques,  il  se- 
rait essentiel  : 

D'établir  et  de  fixer  la  composition  de  la  tota- 
lité du  patrimoine  du  clergé  de  France  ; 

De  la  balancer  avec  celle  des  possessions  des 
deux  autres  ordres  de  l'Etat  ; 

De  faire  ensuite  une  échelle  graduée  de  la  por- 
tion des  biens  ecclésiastiques  de  chaque  diocèse. 

D'après  ces  opérations  préliminaires  et  indis- 
pensables, ou  autres  équivalentes,  la  contribution 
du  clergé  pourrait  être  fixée  d'une  manière  sta- 
ble, sûre  et  proportionnelle.  Nous  serions  à  l'abri 
de  toute  suspicion  comme  de  toute  charge,  et  nous 
verrions  enfin  tarir  pour  jamais  la  source  de  ces 
reproches  si  amers  et  si  multipliés,  auxquels  l'exa- 
gération des  revenus  du  clergé  sert  depuis  trop 
longtemps  de  prétexte. 

Mais  en  votant  pour  la  conservation  de  l'admi- 


460     [États  gén.  1789.  Cahiers.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Sénéchaussée  de  Puy  en  Velay.] 


nistration  et  du  régime  du  clergé,  il  est  égale- 
ment de  notre  devoir  d'indiquer  les  moyens  que 
nous  croyons  propres  à  les  perfectionner. 

Nous  croyons  donc  que  la  place  de  receveur 
général  du  clergé  peut  et  doit  être  supprimée, 
comme  onéreuse  et  inutile,  parce  que  le  receveur 
de  chaque  diocèse  peut  verser  immédiatement  sa 
recette  au  trésor  royal.  Que  les  députés  du  se- 
cond ordre  doivent  être  pris  alternativement  et 
librement  élus  par  tous  les  bénéficiers  du  clergé 
dans  chaque  diocèse.  Que  les  agents  généraux 
doivent  avoir  au  moins  trente  ans,  et  chaque  pro- 
vince ecclésiastique  avoir  le  droit  de  les  nommer 

à  son  tour qu'il  convient  que  chaque  diocèse 

paye    ses  députés  à   l'assemblée   générale  du 

clergé enfin  qu'il  soit  fait  un  plan  nouveau 

pour  la  composition  uniforme  de  toutes  les  cham- 
bres ecclésiastiques,  diocésaines  et  souveraines 
de  tout  le  royaume,  auquel  tous  les  diocèses 
soient  tenus  de  se  conformer  ;  et  que  la  base  de 
ce  plan  soit  le  cboix  libre  que  toutes  les  classes 
de  bénéficiers  feraient  chaque  année,  si  elles  le 
jugeaient  à  propos,  ou  tous  les  trois  ans,  de  ses 
représentants,  en  proportionnant  le  nombre  des 
députés  à  celui  des  bénéficiers. 

RÉSIDENCE. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  supplie  le  Roi 
d'ordonner  de  plus  fort  la  résidence  de  tous  les 
abbés  commendataires  et  autres  possesseurs  de 
bénéfices  à  nomination  royale,  dans  les  diocèses 
où  lesdits  bénéfices  sont  situés,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  attachés  à  un  autre  diocèse  par  un  bénéfice 
à  charge  d'âmes  ou  autre,  ou  par  des  fonctions 
importantes  pour  le  bien  de  la  religion  et  du 
clergé. 

LOIS  PARTICULIÈRES  CONCERNANT  LE  CLERGÉ. 

Le  clergé  demande  la  suppression  de  toutes  les 
déclarations  et  édits,  la  plupart  de  moderne  in- 
vention, qui  le  gênent  singulièrement  dans  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  sans  aucune  espèce 
d'utilité  pour  leur  conservation  et  sans  autre 
avantage  que  celui  d'enrichir  les  directeurs  des 
domaines  aux  dépens  du  clergé. 

DROIT   DE  PRÉLATION. 

Le  clergé  demande  à  être  réintégré  dans  le 
droit  dont  il  jouissait  anciennement,  et  dont  il 
ne  s'est  jamais  départi,  de  retenir  par  prélation 
les  effets  de  sa  mouvance,  lorsqu'il  le  croira 
avantageux  pour  ses  intérêts,  bien  entendu  ce- 
pendant que  ce  droit  ne  tomberait  qu'au  profit 
du  bénéficier  et  non  du  bénéfice.  U  est  d'autant 
plus  fondé  à  réclamer  l'usage  de  ce  droit,  que 
consentant  à  supporter  toutes  les  charges  avec 
et  comme  les  autres  citoyens,  il  doit  aussi  jouir 
des  mêmes  avantages. 

CHAPITRES  ET  CURÉS  PRIMITIFS. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  demande  que, 
dans  le  cas  où,  par  une  nouvelle  augmentation 
des  congrues,  quelques  chapitres  ou  particuliers 
seraient  privés  du  nécessaire,  il  soit  pris  des 
moyens  pour  assurer  leur  subsistance.  Cette  de- 
mande est  juste  et  sacrée. 

Que,  dans  le  cas  d'abandon  de  la  part  des 
prieurs,  il  soit  nettement  déclaré  par  un  édit 
quelle  est  l'espèce  de  biens  sur  laquelle  doit 
porter  cet  abandon. 

DROITS  ET  CONTRÔLE. 

Le  clergé  réclame  contre  l'assujettissement  de 
payer  double  droit  pour  tous  les  actes  ecclésias- 
tiques ;  il  ne  croit  pas  que  cette  réclamation  puisse 


être  rejetée  d'après  sa  soumission  à  tous  les  sub- 
sides. 

CATÉCHISME  ET  LITURGIE. 

Nous  désirerions  l'unité  de  catéchisme  et  de 
liturgie,  non-seulement  pour  l'essentiel  et  pour 
le  fond,  comme  elle  existe  déjà ,  mais  même 
pour  la  forme,  sans  cependant  prétendre  nuire  en 
aucune  manière  aux  droits  des  évêques. 

Nous  voudrions  également  qu'il  fût  statué,  par 
une  loi  ecclésiastique,  que  les  évêques  ne  puis- 
sent donner  de  nouveaux  bréviaires  à  leurs  dio- 
cèses, sans  avoir  préalablement  pris  le  consente- 
ment de  leurs  chapitres  et  de  tout  leur  clergé, 
assemblé  en  synode,  pour  prévenir  les  dépenses 
qui  résultent  de  ces  changements  pour  les  dio- 
cèses. 

RÉGALE. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  demande  que  la 
régale,  qui  gène  les  collateurs  et  nuit  aux  gradués, 
cesse  du  jour  de  la  prestation  du  serment  de  fidé- 
lité. 

CONCILE  NATIONAL. 

Indépendamment  des  vœux  développés  ci- 
dessus  pour  l'intérêt  de  la  religion,  de  l'Eglise 
et  du  clergé,  il  en  est  beaucoup  d'autres  dont  le 
détail  serait  trop  long  ;  mais  il  en  est  un  qui  les 
renferme  tous  :  c'est  celui  que  nous  formons 
pour  la  convocation  du  concile  national;  c'est  le 
vœu  secret  de  tous  les  ministres  du  Seigneur, 
qui  conservent  encore  le  véritable  esprit  de  leur 
état  et  cet  amour  vraiment  ecclésiastique  pour 
les  usages  antiques  et  vénérables  de  l'Eglise.  C'est 
le  moment  favorable  pour  demander  un  concile, 
et  la  circonstance  nous  donne  l'espérance  de  l'ob- 
tenir, si  les  demandes  en  sont  fermes  et  multi- 
pliées, dussions-nous,  au  reste,  être  les  seuls  qui 
formassions  un  tel  vœu.  Il  est  si  juste,  qu'il  ne 
pourrait  que  nous  honorer,  et  nous  chargeons 
notre  député  de  le  faire  avec  instances  en  notre 
nom. 

Si  notre  bon  Roi  a  cru  devoir  rappeler  à  ses  sujets 
le  souvenir  trop  longtemps  oublié  de  ces  assem- 
blées où  la  nation  rapprochée  trouvait  dans  elle- 
même  la  connaissance  de  ses  propres  maux  et  le 
remède  qui  doit  la  régénérer,  et  si  ce  moyen  a 
paru  à  tous  les  vrais  patriotes  le  seul  capable 
d'opérer  une  pareille-régénération,  que  ne  devons- 
nous  pas  augurer  nous-mêmes  des  effets  qu'un 
concile  national,  organisé  et  dirigé  selon  toutes 
les  formes  canoniques,  produirait  sur  nos  mœurs? 
Pouvons-nous  douter  qu'il  ne  soit  pour  nous  le 
seul  moyen,  la  seule  ressource  de  nous  régénérer 
et  de  nous  rappeler  à  toutes  les  vertus  que  nous 
prescrit  notre  divin  modèle? 

La  nation  assemblée  voudra  nous  réformer 
sans  doute,  mais  ce  ne  sera  que  sur  l'exposé  de 
différents  cahiers  de  doléances,  qui  tous  ou 
presque  tous  porteront  uniquement  sur  des  objets 
fiscaux,  politiques  ou  civils.  Ce  ne  sera  peut-être 
que  sur  des  préjugés,  nouvellement  répandus 
dans  le  public,  par  des  écrits  inflammatoires  qui 
ne  demandent  qu'à  bouleverser  et  à  détruire.  On 
voudra  détruire  et  bouleverser  peut-être,  mais 
les  abus  capitaux  survivront  à  ces  systèmes  des- 
tructeurs, et  Dieu  veuille  que,  nos'maux  allant 
toujours  croissant,  nous  ne  voyions  pas  arriver 
ce  jour  préparé  et  si  désiré  par  la  philosophie 
moderne,  où  le  dogme  et  la  morale  chrétienne 
anéantis,  la  foi  des  peuples  serait  réduite  au  seul 
catéchisme  du  matériaslisme  et  de  l'incrédulité  ! 

En  demandant  un  concile  national,  nous  croyons 
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demander  ce  qui  peut  intéresser  le  plus  essen- 
tiellement le  clergé  et  la  religion.  Le  clergé  du 
premier  ordre  n'a  pas  d'autre  moyen  peut-être 
pour  se  soustraire  à  cette  espèce  d'avilissement 
auquel  voudrait  le  réduire  l'esprit  d'irréligion, 
d'indépendance  et  de  jalousie.  Un  concile  est  la 
grande  charte  des  évéques.  C'est  là  où  leur 
ordre  est  véritablement  respecté,  c'est  là  qu'ils 
ont  la  double  et  superbe  gloire  de  se  réformer 
eux-mêmes  et  d'être  réformateurs.  Le  clergé  du 
second  ordre  y  trouvera  également  son  avantage, 
puisqu'un  des  principaux  objets  de  ce  concile 
ferait  la  réforme  générale  des  abus  de  toute  es- 
pèce, qui  occasionnent  dans  le  second  ordre  du 
clergé  une  foule  de  réclamations.  La  richesse  des 
évêques  et  le  faste  qui  en  est  quelquefois  résulté 
sont  et  seront  toujours  la  pomme  de  discorde 
jusqu'à  la  tenue  d'un  concile  national.  Ce  serait 
la  nation  qui  prescrirait  aux  évèques,  par  une 
confiance  honorable,  la  tâche  glorieuse  de  se 
taxer  eux-mêmes  et  de  lixer  le  patrimoine  des 
pasteurs  et  des  autres  ministres  de  l'Eglise,  selon 
le  plan  de  distribution  fixée  par  la  nation  elle- 
même.  Ainsi,  sans  rien  détruire,  on  pourrait  par- 
venir à  cet  arrangement  si  longtemps  désiré,  et 
qu'on  a  cru  si  longtemps  impossible.  Oui,  un 
concile  national,  or^iisé  et  dirigé  selon  toutes 
les  formes  canonique,  opérerait  ce  prodige,  et 
nous  croyons  que  le  clergé  ne  saurait  en  solliciter 
une  trop  prompte  convocation. 

SECONDE  PARTIE. 

CLERGÉ  DU  VELAY.  —  IMPOSITIONS. 

Le  clergé  du  Velay  gémit  depuis  trop  long- 
temps sous  le  poids  d'une  surcharge  accablante, 
pour  ne  pas  porter  aujourd'hui  ses  justes  do- 
léances aux  pieds  du  trône  et  réclamer,  avec  cette 
confiance  et  celte  liberté  que  donnent  la  justice 
et  le  profond  sentiment  d'une  longue  oppression, 
les  soulagements  et  la  modération  qu'il  a  droit  de 
demander. 

L'excès  des  impositions  ecclésiastiques  du  Ve- 
lay a  été  reconnu  et  avoué  par  la  dernière  assem- 
blée générale  du  clergé,  comme  il  conste  par  les 
témoignages  ci-joints.  L'assemblée  n'a  pu  se  re- 
fuser à  l'évidence  et  à  la  conviction  que  portait 
avec  lui  le  mémoire  qui  fut  présenté  par  le  bureau 
diocésain.  (Copie  de  ce  mémoire  et  d'un  tableau 
raisonné  des  possessions,  revenus  et  charges  du 
clergé  de  ce  diocèse,  sera  joint  au  présent  cahier 
pour  servir  d'instructions  à  notre  député.) 

11  résulte  de  ces  pièces  :  l°que,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  de  la  répartition  des  décimes  éta- 
blis par  les  assemblées  générales  du  clergé,  de- 
puis 1755  jusques  et  compris  1770,  sur  la  matière 
imposable  de  chaque  diocèse  ,  l'imposition  du 
clergé  du  Velay  aurait  dû  être  moindre  de  ce 
qu'elle  est  elfectivement  de  plus  d'un  tiers; 

2°  Que  les  intérêts  des  anciennes  dettes  du 
clergé  du  Puy,  jointes  aux  fonds  d'amortisse- 
ment et  aux  irais  de  manutention,  se  portant  à 
11,477  livres,  il  en  résulte  pour  les  contribuables 
un  surcroît  d'impositions  d'autant  plus  sensible 
et  onéreux ,  que  leur  nombre  est  plus  borné  dans 
ce  diocèse  à  raison  de  sa  modique  étendue  ; 

3°  Que  MM.  les  curés,  cette  portion  du  clergé 
si  précieuse,  si  utile  et  si  laborieuse,  qui  sont 
pour  la  plupart  à  simple  congrue ,  et  qui  dans 
presque  tous  les  autres  diocèses  ne  supportent 
que  des  taxes  très-modiques ,  payent  dans  celui 
du  Puy  plus  de  150  livres,  ce  qui  est  aussi  injuste 
que  révoltant,  et  ce  qui  rend  illusoire  pour  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  les  ayantages  dont  Sa 
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Majesté  a  voulu  les  faire  jouir  par  ces  dernières 
lois; 

40  Que  la  situation  du  clergé  de  ce  diocèse  est 
telle  que,  pour  satisfaire  à  Fobligation  impérieuse 
de  la  loi,  on  s'est  vu  forcé  depuis  deux  ans  d'im- 
poser même  de  simples  vicaires  à  plus  de  30  li- 
vres, ce  qui  n'a  point  et  n'a  jamais  eu  d'exemple 
dans  les  autres  diocèses  ; 

5°  Que  les  bénéfices  simples  sont  tous  taxés  en- 
tre le  tiers  et  le  quart  de  leur  revenu  net  ;  en  sorte 
que,  sur  1,600  livres, ils  payent  538  livres  10  sous, 
ce  qu'on  jugerait  excessif  dans  toute  classe  de  ci- 
toyens -, 

6°  Qu'indépendamment  d'une  contribution  aussi 
exorbitante  sous  les  seuls  noms  de  décimes ,  le 
propriétaire  des  biens  ecclésiastiques  supporte 
encore  en  Languedoc,  dont  le  Velay  fait  partie,  la 
plupart  des  charges  auxquelles  sont  assujettis  les 
autres  citoyens,  savoir  :  la  capitation  et  les  ving- 
tièmes d'industrie  sur  la  tête  de  ses  fermiers  et  de 
ses  domestiques,  et  la  taille  avec  tous  ses  acces- 
soires, parce  qu'en  Languedoc  la  nobilité  n'affecte 
point  les  [personnes,  mais  la  glèbe,  etquele  clergé 
du  Velay  possède  peu  de  biens  nobles  ;  d'oîi  il  ré- 
sulte qii'un  bénéfice,  dont  les  possessions  territo- 
riales ne  sont  pas  nobles,  et  auquel,  après  l'acquit 
de  toutes  les  charges  ecclésiastiques,  telles  que 
congrues,  entretien  de  sacristie,  etc.,  il  resterait 
1,200  livres  de  revenu,  et  qui  serait  imposé  à  la 
taille  pour  la  somme  de  300  livres,  serait  encore, 
sur  les  900  livres  restant,  taxé  au  rôle  des  décimes 
à  322  livres  19  sous  8  deniers,  en  sorte  qu'il  paye- 
rait au  Roi  réellement  plus  de  la  moitié  de  son 
revenu  net. 

On  ne  craint  pas  de  dire  que,  si  tous  les  pro- 
priétaires du  royaume  étaient  imposés  dans  telle 
proportion,  l'abîme  du  déficit,  quelque  profond 
qu'il  puisse  être,  serait  bientôt  comblé. 

Mais  un  Roi  juste  et  bon  est  incapable  d'exiger 
pareilles  contributions  de  ses  sujets. 

Le  clergé  du  diocèse  est  donc  fondé  à  demander 
une  modération  dans  ses  charges.  Il  a  déjà  fait  sa 
profession  patriotique  sur  l'égalité  des  contribu- 
tions avec  les  deux  autres  ordres  ;  il  la  renou- 
velle, c'est  tout  ce  qu'il  peut  faire;  et  quel  que 
soit  son  zèle  pour  subvenir,  avec  tous  les  bons 
Français,  aux  besoins  de  l'Etat,  il  ne  lui  reste  qu'à 
gémir  sur  l'impossibilité,  à  laquelle  on  Ta  déjà 
réduit  de  faire  de  nouveaux  sacrifices. 

JEU  DE   FIEF. 

Tout  le  clergé  du  Languedoc  doit  réclamer  con- 
tre la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse 
sur  le  jeu  de  fief;  cest  la  seule  province  du 
royaume  où  il  soit  permis  de  se  jouer  des  fiefs  en 
totalité,  sans  donner  aucune  espèce  de  dédom- 
magement aux  seigneurs.  Cette  jurisprudence  est 
nouvelle  et  infiniment  préjudiciable  aux  droits 
des  seigneurs  suzerains,  mais  surtout  des  sei- 
gneurs ecclésiastiques,  parce  que  ne  pouvant  ja- 
mais vendre,  ils  n'ont  jamais  de  moyen  de  se 
dédommager  de  la  perte  des  droits  de  lods,  dont 
cette  jurisprudence  les  frustre.  Elle  a  fait  perdre  à 
l'évèché  du  Puy,  dans  l'espace  de  quatorze  ans, 
plus  de  80,000  livres.  Pourquoi  la  jurisprudence 
sur  cet  objet  ne  serait-elle  pas  la  même  dans  tout 
le  royaume,  et  conforme  à  la  coutume  de  Paris, 
où  le  jeu  de  fief  est  permis  jusqu'à  concurrence 
d'un  tiers  ?  Mais  lorsque  les  deux  autres  tiers  se 
vendent,  alors  le  seigneur  use  de  ses  droits.  La 
jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse,  à  cet 
égard,  n'a  pas  même  d'ailleurs  l'utilité  qui  pour- 
rait lui  servir  de  prétexte,  qui  serait  de  faciliter 
le  commerce  des  immeubles  nobles,  parce  que  le 
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vendeur  se  prévaut  pour  lui-même  du  droit  de 
lods,  dont  il  frustre  le  seigneur,  et  qu'ainsi  il  n'en 
résulte  aucun  avantage  pour  l'acquéreur. 

LOCATERIE  PERPÉTUELLE. 

Autre  abus  que  la  cupidité,  qui  n'a  plus  de  frein 
aujourd'hui,  a  introduit  pour  frustrer  l'Etat  et  les 
seigneurs  de  leurs  droits.  On  substitue  à  un  acte 
de  vente  une  locaterie  perpétuelle,  moyennant 
une  somme  équivalente  au  prix  de  la  moitié  de 
la  chose,  laquelle  se  donne  de  la  main  à  la  main, 
et  l'on  évite  ainsi  les  frais  d'un  contrat  de  vente 
et  le  payement  des  lods. 

CONGRUES  PAYÉES  PAR  LES  PAROISSES. 

11  y  a  dans  le  diocèse  du  Puy  plusieurs  parois- 
ses chargées  de  payer  la  congrue  des  curés  et 
vicaires,  soit  parce  que,  anciennement,  les  curés 
ont  fait,  de  gré  ou  de  force,  l'abandon  de  la  dîme, 
soit  parce  que  les  seigneurs  s'en  sont  emparés,  et 
ont  ensuite,  au  moyen  d'un  abandonnement  , 
obligé  la  paroisse  au  payement  de  la  portion  con- 
grue; quoi  qu'il  en  soit,  tous  ces  arrangements  sont 
fort  antérieurs  aux  dernières  augmentations  des 
congrues.  Les  curés  qui  se  trouvent  dans  le  cas, 
ont  demandé  à  jouir  des  bénéfices  de  la  loi  comme 
les  autres  curés  portionnaires,  et  la  plupart  n'ont 
pu  y  réussir,  parce  qu'ils  ont  éprouvé  des  refus 
de  la  part  de  leurs  paroissiens ,  et  que  la  loi  ne 
leur  offre  aucun  moyen  de  vaincre  leur  résistance. 
Leur  unique  ressource  était  de  s'adresser  aux  in- 
tendants, pour  obliger  les  habitants  de  leurs  pa- 
roisses à  remplir  un  devoir  aussi  sacré;  et  les 
intendants,  loin  de  les  soutenir,  ont  fait  défense 
aux  paroissiens  de  payer. 

Une  autre  classe  de  curés  se  trouve  à  peu  près 
dans  le  même  embarras.  Les  dîmes  sont  presque 
généralement  abonnées  dans  le  diocèse,  et  le  sont 
à  un  taux  très-bas.  On  croit  pouvoir  assurer 
qu'elles  sont  à  peine  payées,  l'une  portant  l'autre, 
à  la  troisième.  Ces  dîmes  ont  été  abonnées  dans 
un  temps  où  la  congrue  n'était  qu'à  300  livres  et 
peut-être  même  à  une  somme  moindre  ;  depuis  les 
dernières  augmentations,  ces  curés  ont  voulu 
abandonner  la  dîme  à  leurs  parois'ses;  eh  !  pour- 
quoi ne  jouiraient-ils  pas  du  même  privilège  que 
les  curés  à  l'égard  des  décimateurs,  qui  sont  les 
maîtres  de  faire  l'option? 

Le  clergé  du  diocèse  est  donc  fondé  à  réclamer 
un  règlement  sur  ces  deux  points,  en  s'en  rap- 
portant à  la  sagesse  du  Roi  et  des  Etats  généraux 
sur  le  choix  des  moyens. 

CHARGES  ROYALES  AUTRES  QUE  LES  DÉCIMES. 

Nous  avons  déjà  observé  qu'en  Languedoc  la 
nobilité  affecte  les  terres  et  non  les  personnes; 
qu'ainsi  le  clergé,  comme  clergé,  ne  jouit  d'au- 
cun privilège  personnel,  qu'il  paye  la  taille,  l'in- 
dustrie, la  capitation,  etc.,  comme  les  autres  indi- 
vidus ;  tout  cela  ne  l'affranchit  point  du  payement 
des  décimes,  en  sorte  qu'un  bien  rural  ecclésias- 
tique, appartenant  à  un  bénéfice  simple,  dont  le 
revenu  brut  est  de  1,200  livres,  après  avoir  payé 
300  livres  de  taille,  est  encore  taxé  au  rôle  des 
décimes  à  plus  de  300  livres  sur  les  900  livres 
qui  restent  ;  d'où  il  resuite  qu'il  paye  réellement 
au  Roi  plus  de  la  moitié  du  produit  effectif.  Cette 
contribution  étant  excessive  et  révoltante,  ne  se- 
rait-il pas  juste  que  les  décimes  fussent  en  dé- 
charge des  autres  contributions,  ou  que  la  quit- 
tance des  autres  contributions  fût  prise  pour 
comptant  par  le  receveur  des  décimes  ?  Ainsi  la 
contribution  du  revenu  brut  d'un  bénéfice  simple 
devant  être  du  quart,  suivant  le  tableau  du  clergé, 


sur  1,200  livres,  les  décimes  se  porteraient  à  300  li- 
vres; mettons-les  au  tiers,  elles  seraient  de  -'lOO  li- 
vres; sur  quoi  la  taille,  les  vingtièmes,  la  capitation 
étant  de  300  livres,  il  ne  devrait  être  comptable 
au  receveur  que  de  100  livres.  Cela  paraît  être  de 
toute  justice,  et  il  n'y  aurait  que  la  facilité  d'être 
impunément  injuste  envers  le  clergé,  qui  pour- 
rait faire  rejeter  une  demande  aussi  évidemment 
équitable 

ÉTATS  DU  LANGUEDOC  ET  DU  VELAY. 

Le  clergé  du  second  ordre  renouvelle  ici  le 
vœu  qu'il  a  déjà  déposé  dans  le  sein  de  Sa  Ma- 
jesté, d'obtenir  aux  Etats  de  la  province  et  à  ceux 
du  pays,  une  représentation  libre  et  suffisante. 
La  justice  de  cette  demande  est  trop  manifeste 
pour  avoir  besoin  d'être  développée  et  prouvée,  et 
[îour  qu'on  craigne  qu'elle  ne  soit  pas  accueillie, 
rien  n'est  plus  propre  à  nous  inspirer  cette  juste 
confiance  que  les  dispositions  que  Sa  Majesté  a 
déjà  daigné  témoigner  de  se  prêter  à  tous  les 
changements  delà  constitution  actuelle,  qui  pour- 
raient perfectionner  l'administration  de  cette  pro- 
vince et  assurer  le  bonheur  de  ses  sujets  du  Lan- 
guedoc. 

TRIBUNAUX. 

Le  clergé  du  Velay  réclame  le  rétablissement 
des  deux  charges  de  conseillers-clercs,  qui  exis- 
taient autrefois  dans  le  bailUagede  la  sénéchaus- 
sée; les  motifs  qui  justifient  cette  demande  sont 
trop  sensibles  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  ap- 
puyer. 

HÔTEL  DE  VILLE. 

La  contribution  du  clergé  à  toutes  les  charges 
de  l'Etat,  rendant  ses  intérêts  communs  avec  ceux 
de  tous  les  ordres,  il  doit  avoir  le  droit  de  con- 
courir avec  eux  à  toutes  les  délibérations  con- 
cernant les  impositions  municipales,  leur  répar- 
tition et  leur  emploi.  Il  est  donc  de  toute  justice 
d'accorder  aux  eclésiastiques  un  certain  nombre 
de  députés  à  l'hôtel  de  ville,  et  de  fixer  le  rang 
qu'ils  doivent  y  occuper,  comme  membres  du 
premier  ordre  de  l'Etat. 

PROCÈS. 

Le  clergé,  témoin  de  l'abus  que  font  les  gens 
d'affaires,  de  l'ignorance  et  de  la  simplicité  des 
pauvres  habitants  de  la  campagne  surtout,  pour 
les  engager  dans  de  mauvaises  affaires,  leur  oc- 
casionner des  dépenses  énormes  pour  des  objets 
de  peu  de  valeur,  et  dont  le  capital  est  souvent 
absorbé  par  les  frais,  longtemps  avant  le  juge- 
ment, désire  ardemment  et  supplie  instamment 
Sa  Majesté  et  l'assemblée  nationale  de  faire  dans 
chaque  ville  épiscopale  l'établissement  d'un  con- 
seil gratuit,  composé  d'un  certain  nombre  de 
jurisconsultes  et  d'ecclésiastiques  éclairés,  qui 
prononceront  définitivement  sur  toutes  les  con- 
testations jusqu'à  concurrence  de...  qui  s'élève- 
ront entre  les  citoyens  dont  la  fortune  n'excéderait 
pas  6,000  livres  en  capital.  Le  bien  qui  résulte- 
rait d'un  établissement  de  cette  espèce  serait  in- 
fini. Les  officiers  de  la  juridiction  ecclésiastique 
s'estimeraient  trop  heureux  d'être  membres  d'un 
tribunal  aussi  précieux  à  la  société,  sans  autre 
récompense  que  la  satisfaction  de  contribuer 
au  soulagement  du  pauvre  peuple. 

CAISSE  DE  RELIGION. 

Le  clergé  du  Velay  demande  qu'il  soit  établi 
une  caisse  de  religion  dans  ce  diocèse,  dont  la 
direction  serait  confiée  à  un  conseil,  présidé  par 
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monseigneur  l'évêque,  et  composé  d'un  certain 
nombre  de  curés  et  autres  bénéficiers  librement 
élus  par  leurs  pairs. 

Cette  caisse  serait  alimentée  par  tels  moyens 
qu'il  plaira  aux  Etats  nationaux  d'indiquer,  et 
surtout  en  suppliant  Sa  Majesté  de  faire  le  sacri- 
fice de  quelques  bénéfices  de  nomination  royale. 

Les  fonds  de  cette  caisse  auraient  une  double 
destination. 

La  première,  de  fournir  à  tous  les  curés  ou  vi- 
caires qui  ne  jouissent  pas  de  l'entière  congrue, 
le  supplément  qui  leur  manque,  et  d'augmenter 
môme  la  dotation  des  principales  cures  du  diocèse 
dans  la  juste  proportion  de  leur  étendue,  combi- 
née avec  la  misère  et  les  besoins  des  habitants. 

La  seconde,  de  suppléer  à  la  modicité  et  à  l'in- 
sufiisance  des  revenus  viagers,  et  de  fournir  des 
pensions  convenables  à  ceux  de  MM.  les  curés  à 
qui  leur  grand  âge  et  leurs  infirmités  ne  permet- 
traient plus  de  remplir  leurs  fonctions,  ainsi 
qu'aux  vicaires  qui  se  trouveraient  hors  d'état 
de  servir  l'Eglise  avant  d'avoir  été  placés. 

Un  troisième  objet  infiniment  utile,  auquel  se- 
raient employés  les  fonds  de  cette  caisse,  serait 
les  secours  à  donner  à  certaines  paroisses  pau- 
vres pour  l'entretien  des  églises  et  la  fourniture 
de  leurs  sacristies,  surtout  dans  certains  cas  ma- 
jeurs, tels  que  vols,  incendies,  etc.,  et  enfin  pour 
fournir  à  la  subsistance  des  maîtres  et  maîtresses 
d'école  et  à  la  pension  du  séminaire  des  jeunes 
ecclésiastiques  bons  sujets,  hors  d'état  de  la 
payer. 

Notre  député  fera  attention  que  la  religion,  le 
bien  public  et  l'humanité  se  réunissent  égale- 
ment pour  démontrer  l'utilité  d'un  pareil  établis- 
sement, et  les  grands  avantages  qui  en  résulte- 
raient pour  l'Eglise,  pour  le  soulagement  de  ses 
ministres  les  plus  laborieux,  et  pour  l'édification 
des  peuples. 

CASUEL. 

Le  vœu  du  clergé  de  la  sénéchaussée  serait  de 
supprimer  le  casuel  forcé,  et  de  ne  laisser  sub- 
sister que  le  casuel  libre,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
n'est  qu'honorifique,  et  dont  les  fidèles  ne  pour- 
raient jouir  qu'autant  qu'ils  le  payeraient  de  con- 
formité au  tarif  bien  précis  qui  serait  fait  à  ce 
sujet. 

11  résulterait  de  là  qu'il  n'y  aurait  que  les 
personnes  aisées  qui  s'assujettiraient  au  casuel, 
et  que  les  pauvres,  les  ouvriers,  les  manœuvres, 
et  en  général  toute  la  classe  subalterne  du  peu- 
ple, serait  délivrée  de  cette  espèce  d'impôt  très- 
onéreux  qui  pèse  sur  elle  et  plus  encore  sur 
l'âme  honnête  et  sensible  de  leurs  pasteurs  obli- 
gés de  le  lever. 

Mais  il  serait  juste  que  MM.  les  curés  et  vicaires 
fussent  dédommagés  de  ce  sacrifice  qu'ils  feraient 
à  l'humanité,  par  une  augmentation  de  congrue, 
laquelle  serait  également  fournie  sur  les  revenus 
de  la  caisse  de  religion  dont  nous  avons  parlé. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  demande  qu'il 
soit  fait  un  nouvel  arrondissement  des  paroisses, 
de  celles  de  la  campagne  surtout  ;  il  existe  dans 
l'état  actuel  des  bizarreries  également  incom- 
modes pour  les  paroissiens  et  pour  les  pasteurs. 

TROISIÈME  PARTIE. 

CONSTITUTION    ET    ADMINISTRATION    GÉNÉRALE    DU 
ROYAUME. 

1°  Le  gouvernement  monarchique  étant  la  pre- 
mière base  et  le  fondement  le  plus  inébranlable 
de  la  coustitution  française,  le  seul  qui  puisse 


convenir  à  ce  vaste  empire,  le  plus  propre  à  pro- 
curer et  à  maintenir  sa  tranquillité  intérieure  et 
sa  siîreté  de  la  part  des  puissances  qui  l'environ- 
nent, le  plus  digne  du  caractère  et  de  la  sensi- 
bilité du  peuple  français,  qui  a  toujours  mis  sa 
gloire  à  se  distinguer  par  son  dévouement  et  son 
amour  pour  ses  souverains  ; 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  du  Velay  déclare 
qu'il  n'adhère  à  rien  de  ce  qui  pourrait  tendre 
directement  ou  indirectement  à  altérer  la  forme 
de  ce  gouvernement.  Qu'il  y  sera  toujours  invio- 
lablement  attaché,  non-seulement  par  les  liens 
du  serment  et  de  la  fidéhlé,  par  l'amour  et  le 
respect  pour  ses  maîtres,  par  l'intérêt  du  bonheur 
de  leur  être  soumis,  mais  pour  le  devoir  impé- 
rieux et  sacré  que  son  ministère  lui  impose  de 
prêcher  et  d'inspirer  aux  peuples  confiés  à  ses 
soins,  l'obéissance  et  la  fidélité  qu'ils  doivent  à 
leurs  légitimes  souverains. 

2°  Le  clergé  de  la  sénéchaussée  réclame  dans 
les  Etats  généraux  l'opinion  par  ordre,  qu'il  re- 
garde comme  constitutionnelle,  parce  qu'elle  est 
sanctionnée  par  l'usage  et  par  une  longue  suite 
d'assemblées  nationales;  parce  que  ce  moyen  est 
le  seul  qui  puisse  prévenir  Fabus  qui  résulterait 
inévitablement  de  la  composition  actuelle  des 
Etals  généraux,  où  le  tiers-état,  par  le  nombre, 
serait  toujours  assuré  de  faire  la  loi  aux  deux 
autres  ordres,  ce  qui  serait, également  inconsti- 
tutionnel et  injuste,  parce  que  c'est  le  moyen  le 
plus  sûr  et  le  seul  même  qui  puisse  assurer  et 
garantir  la  sagesse  des  délibérations  des  Etats, 
en  prévenant,  par  la  lenteur  et  la  maturité  des 
discussions  de  chaque  ordre,  la  précipitation  ou 
les  surprises  que  l'intrigue  et  la  séduction  ren- 
dent si  faciles  et  si  communes  dans  les  assem- 
blées nombreuses  ;  parce  que  l'opinion  par  tète 
une  fois  admise,  la  distinction  des  trois  ordres 
se  trouve  par  là  môme  anéantie  dans  les  assem- 
blées nationales,  et  que  dès  lors  la  constitution 
française  se  précipite  nécessairement  ou  dans  les 
désordres  de  la  plus  funeste  démocratie,  ou  dans 
l'abîme  du  despotisme  ;  parce  que  l'unanimité 
des  trois  ordres  étant  nécessaire  pour  les  objets 
essentiels  et  graves,  suivant  l'ancienne  constitu- 
tution  du  royaume,  les  droits  et  les  avantages  de 
chacun  d'eux  sont  dès  lors  à  l'abri  de  toute 
espèce  de  lésion,  et  leur  unanimité  devient  le 
garant  le  plus  solide  et  le  plus  sur  du  bien  géné- 
ral et  de  la  félicité  publique. 

3°  Nous  regardons  également  l'existence,  la 
distinction  et  la  gradation  des  trois  ordres  telle 
qu'elle  existe  et  qu'elle  a  toujours  existé  en 
France,  comme  faisant  essentiellement  partie  de 
la  constitution  française  et  absolument  néces- 
saire pour  maintenir  entre  le  souverain  et  la  na- 
tion ce  sage  équilibre  qui  peut  seul  prévenir  les 
abus  du  pouvoir  arbitraire  et  les  excès  de  l'anar- 
chie. 

4°  Les  assemblées  nationales  ayant  toujours 
été  les  heureuses  époques  d'une  régénération  gé- 
nérale dans  toutes  les  brandies  de  la  législation 
ecclésiastique  et  civile,  nous  regardons  comme 
un  de  nos  premiers  devoirs  de  supplier  Sa  Ma- 
jesté d'appeler  aux  Etats  généraux  un  assez 
grand  nombre  d'évéques  pour  donner  aux  déli- 
bérations qui  concerneront  la  religion,  l'Eglise  et 
le  clergé,  la  sanction  épiscopale,  si  nécessaire 
aux  opéi-ations  ecclésiastiques,  puisque  les  évê- 
ques  sont  les  administrateurs-nés  de  leurs  dio- 
cèses, qu'ils  sont  les  premiers  et  les  vrais  juges 
(le  leurs  besoins,  qu'eux  seuls  peuvent  unir, 
supprimer  et  ériger  de  nouveaux  titres,  que, 
dans  l'exercice  de  leur  juridiction  volontaire. 
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leur  conscience  dicte  seule  leurs  obligations, 
que  dans  eux  seuls  réside  la  juridiction  ecclé- 
siastique, que  dans  nos  principes  religieux  et 
constitutionnels  rien  ne  peut  se  l'aire  dans  l'Eglise 
sans  leur  influence,  et  qu'enfin,  s'ils  ne  parais- 
sent pas  aux  Etats  généraux  dans  le  nombre  né- 
cessaire pour  que  le  corps  épiscopal  y  soit  véri- 
tablement représenté,  nous  ne  voyons  pas  quelles 
opérations  ecclésiastiques  pourront  être  légiti- 
mement faites  dans  celte  assemblée. 

Il  est  donc  de  l'intérêt  du  clergé,  du  respect  dû. 
au  caractère  épiscopal,  du  bien  essentiel  de  la  re- 
ligion et  de  l'Eglise,  qu'indépendamment  d'un 
nombre  convenable  de  députés  du  second  ordre, 
chaque  métropole  envoie  à  l'assemblée  nationale 
plusieurs  évêques,  pour  que  l'ordre  épiscopal  y 
ait  une  représentation  suffisante,  si  elle  ne  résul- 
tait pas  de  la  forme  de  la  convocation  actuelle  ; 
nous  regardons  cette  représentation  comme  si  es- 
sentiellement nécessaire  et  si  constitutionnelle 
pour  un  royaume  catholique,  que  nous  ne  pour- 
rions sans  cela,  et  que  nous  défendons  même  à 
notre  député  de  souscrire  aucuns  règlements  qui 
intéresseraient  lareligion,  l'Eglise,  l'ordre  et  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  parce  que  le  corps  épisco- 
pal est  seul  juge  dans  ces  matières. 

5"  Les  Etats  généraux  étant,  avec  le  gouverne- 
ment monarchique,  le  plus  ferme  appui  de  la 
constitution  française,  et  Louis  XVI  ayant  géné- 
reusement rétabli  la  nation  dans  ses  droits  anti- 
ques et  sacrés  en  appelant  tous  les  Français  à  la 
restauration  de  l'ordre  et  de  la  félicité  publique, 
nous  regardons  comme  essentiellement  constitu- 
tionnel de  fixer  d'une  manière  irrévocable  les 
époques  de  la  tenue  des  assemblées  nationales, 
que  nous  croyons  ne  devoir  ni  ne  pouvoir  être 
suppléées  par  aucun  établissement  intermédiaire 
et  représentatif,  même  provisoirement,  de  la  na- 
tion française. 

6"  Nous  regardons  également  comme  constitu- 
tionnel le  droit  de  la  nation  de  s'imposer  libre- 
ment elle-même,  et  nous  demandons  qu'il  soit  so- 
lennellement reconnu,  sanctionné  et  consigné 
dans  le  procès-verbal  des  Etats  généraux.  L'aveu 
que  notre  généreux  monarque  en  a  fait  sera  à 
jamais  le  trait  le  plus  glorieux  de  son  règne,  et 
un  monument  éternel  qui  le  placera  dans  les  an- 
nales de  la  nation,  à  côté  des  plus  grands  et  des 
meilleures  rois  qui  aient  régné  sur  le  peuple  fran- 
çais. 

7°  La  liberté  et  la  propriété  étant  des  droits  sa- 
crés et  inaliénables,  et  nos  rois  ayant  toujours  re- 
gardé comme  indigne  d'eux  de  régner  sur  un 
peuple  d'esclaves,  nous  supplions  Sa  Majesté  de 
prendre,  de  concert  avec  les  Etats  généraux,  toutes 
les  précautions  convenables  pour  assurer  l'une  et 
l'autre,  prévenir  efficacement  les  abus,  les  mé- 
prises et  les  excès  de  l'autorité  ministérielle. 

FINANCES. 

1°  Le  désir  de  surmonter  toutes  les  difficultés 
que  Sa  Majesté  trouve  relativement  à  l'état  de  ses 
finances,  étant  l'un  des  principaux  motifs  qui 
l'ont  déterminée  à  convoquer  l'assemblée  des 
Etats,  formée  des  représentants  de  toutes  les  pro- 
vinces de  son  obéissance,  pour  mettre  la  na- 
tion à  portée  de  concourir  efficacement  au  ré- 
tablissement de  celte  partie  essentielle  et  fonda- 
mentale de  l'administration,  l'un  des  principaux 
ressorts  de  la  stireté  de  l'État,  de  la  gloire  du 
trône,  de  l'honneur  national  et  de  la  prospérité 
publique. 

Nous  supplions  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  met- 
tre sous  les  yeux  de  la  nation  un  tableau  fidèle 


de  la  situation  des  finances  du  royaume,  et  de- 
mandons que,  pour  cela,  il  soit  fait  un  état  exact 
et  détaillé  1°  de  toutes  les  dettes  nationales  ;  2"  de 
toutes  les  branches  des  revenus  actuels  du  trésor 
public;  3°  des  dépenses  de  département. 

Que  le  vrai  déficit,  qu'on  a  jusqu'ici  présenté 
d'une  manière  si  alarmante  et  si  incertaine,  soit 
constaté. 

Que  la  dette  publique  soit  assurée. 

Que,  par  tous  les  retranchements ,  toutes  les 
réductions  et  toutes  les  économies  possibles  dans 
les  divers  départements,  dans  la  perception  des 
impôts,  dans  la  distribution  des  grâces  ;  que,  par 
la  proscription  absolue  de  toute  espèce  de  prodi- 
galité, par  la  fixation  de  chaque  espèce  de  dé- 
pense, par  la  surveillance  la  plus  sévère,  par  une 
exactitude  de  comptabilité,  que  la  publicité  peut 
seule  constater  aux  yeux  de  la  nation,  par  l'abo- 
lition entière  de  ces  anticipations  si  fréquentes  et 
toujours  ruineuses,  et  enfin  par  une  marche  d'ad- 
ministration simple,  sage  et  découverte,  on  ré- 
tablisse cet  équilibre  si  désirable  et  si  désiré 
entre  la  dépense  et  la  recette. 

Que  si,  malgré  toutes  les  réductions  et  les  éco- 
nomies possibles,  l'équilibre  ne  pouvait  être  ré- 
tabli sans  ajouter  encore  de  nouvelles  charges  à 
celles  sous  lesquelles  nous  gémissons  déjà,  que 
cet'le  augmentation  de  subsides  ne  soit  accordée 
que  pour  un  temps  limité  ;  qu'elle  soit  définie  en 
une  somme  d'argent  déterminée,  et  non  en  partie 
aliquote  de  quelques  impôts  déjà  existants,  ousous 
la  domination  fiscale  de  nouvel  impôt. 

Que  la  répartition  de  la  somme  accordée  et  à 
lever  sur  la  totalité  du  royaume  soit  faite  sur 
toutes  les  provinces,  dans  la  proportion  la  plus 
exacte  et  d  après  une  échelle  graduée  de  leurs 
forces  et  de  leurs  facultés  respectives,  sauf  en- 
suite à  l'administration  générale  de  chaque  pro- 
vince à  faire  la  division  de  son  contingent  sur 
les  différents  districts,  et  aux  administrationspar- 
tiellesd'en  faire  la  répartition  sur  les  individus  de 
la  manière  la  plus  égale  et  la  moins  onéreuse  au 
pauvre  peuple. 

2°  Le  clergé  du  Puy  prendra  encore  la  liberté 
de  représenter  à  Sa  Majesté  et  à  la  nation  que 
l'immensité  de  la  dette  nationale  et  l'accroisse- 
ment presque  incalculable  du  numéraire,  et  même 
le  progrès  du  commerce,  ont  créé  dans  le  royaume 
une  classe  très-nombreuse  de  riches  propriétaires 
dont  les  propriétés  échappent  aux  regards  et  aux 
recherches,  et  que,  par  conséquent,  les  impôts  ne 
peuvent  atteindre;  si  l'on  excepte  la  capitation 
qu'ils  payent  tous  et  l'industrie  que  quelques-uns 
d'entre  eux  supportent,  ils  n'ont  de  commun  avec 
les  autres  citovens  que  les  impôts  qui  tombent 
sur  les  consommations  ;  d'où  il  résulte  que  leurs 
contributions  aux  charges  publiques  n'ont  nulle 
proportion  avec  celles  des  propriétaires  des  terres; 
ce  qui  est  aussi  impolilique  qu'injuste,  parce  que 
l'exemption  des  charges  dont  jouit  ce  genre  de 
propriétés  occultes  les  fait  singulièrement  re- 
chercher, diminue  nécessairement  le  prix  des 
propriétés  territoriales,  appauvrit  par  là  môme 
ceux  qui  en  jouissent,  fait  porter  la  majeure 
partie  du  numéraire  au  trésor  royal  et  dans  la 
capitale,  ce  qui  le  rend  infiniment  rare  dans  les 
provinces  reculées,  et  nuit  également  au  culti- 
vateur et  au  négociant. 

Le  clergé  du  Puy  ne  saurait  supplier  trop 
instamment  Sa  Majesté  de  prendre  cet  objet  en 
considération,  persuadé  que  l'influence  qu'il  peut 
avoir  sur  les  ressources  fiscales  de  l'Etat  et  des 
peuples  est  inai^préciable. 
3»  Nous  la  prierons  encore  de  réformer  l'usage 


[Élalsgén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Sénéchaussée  de  Pay  en  Velay.]    465 


également  injuste,  abusif  et  meurtrier,  d'établir 
dans  la  capitale  toutes  les  caisses  de  payement. 
Le  seul  bien  qui  en  résulte  est  de  faire  vivre  et 
d'enrichir  même  une  nuée  de  particuliers  à  Paris 
aux  dépens  des  provinces.  11  en  coûte  plus  d'un 
dixième  de  faux  frais  aujourd'hui  pour  recevoir 
le  payement  de  la  moindre  rente  ou  pension,  sans 
parler  des  retards  que  la  négligence,  et  plus  sou- 
vent encore  la  cupidité  des  payeurs  fait  éprouver; 
indépendamment  des  torts  réels  que  ce  système 
fait  aux  individus,  il  en  résulte  deux  maux  poli- 
tiques dont  les  effets  se  sont  malheureusement 
fait  trop  vivement  sentir  depuis  quelques  années  : 
le  premier  est  la  rareté  du  numéraire  dans  les 
provinces  ;  le  second,  l'aliment  de  cet  agiotage 
ruineux  qui  engloutit  les  richesses  réelles  dans  le 
vain  espoir  des  richesses  fictives. 

4»  Sans  être  profondément  initiés  dans  les 
mystères  de  l'économie  politique,  les  ouvrages 
qu'on  a  répandus  dans  le  public  depuis  quelque 
temps,  les  comptes  du  gouvernement,  et  surtout 
le  grand  et  sage  ouvrage  de  M.  Necker,  nous  ont 
donné  trop  de  lumières  sur  la  chose  publique, 
pour  qu'il  nous  soit  permis  de  douter  que  l'énor- 
milé  des  emprunts  et  la  meurtrière  facilité  des 
ministres  à  les  multiplier,  ne  soit  la  source  fu- 
neste du  dérangement  progressif  et  extrême  des 
finances  du  royaume.  Notre  député  unira  donc 
ses  vœux  et  ses  efforts  à  ceux  de  tous  les  ordres 
de  l'Etat,  pour  qu'il  soit  mis  un  frein  à  cette  li- 
berté perfide  et  ruineuse  ;  et  que,  dans  le  cas  où 
il  serait  absolument  impossible  de  pourvoir  au- 
trement que  par  des  emprunts  à  des  besoins 
urgents  et  qu'on  ait  pu  prévoir,  il  soit  assigné 
par  un  édit  solennel,  enregistré  dans  toutes  les 
cours,  et  signifié  à  toutes  les  assemblées  des 
provinces,  une  somme  déterminée  sur  les  impôts 
déjà  existants,  qui  serve  tout  à  la  fois  au  payement 
des  intérêts  dudit  emprunt  et  au  remboursement 
du  capital  dans  un  espace  de  temps  déterminé, 
qui  ne  pourrait  jamais  être  de  plus  de  six  ans. 
Ce  moyen  serait  peut-être  le  seul,  ou  du  moins  il 
serait  efficace  pour  prévenir  les  dangereux  ac- 
croissements de  la  dette  nationale. 

5°  Nous  unissons  notre  vœu  à  celui  que  forme- 
ront, sans  doute,  les  trois  ordres  de  l'Etat,  pour 
proscrire  à  jamais  de  notre  législation  les  abus 
de  l'autorité  ministérielle,  et  surtout  de  l'ingé- 
nieuse et  impitoyable  avidité  des  financiers,  d'oii 
il  résulte  que  des  arrêts  du  conseil  qui  ne  sont 
connus  que  dans  les  bureaux,  ordonnent  des 
extensions  d'impôts,  des  sous  pour  livre,  des 
droits  de  toute  espèce,  et  souvent  même  des 
amendes  contre  ceux  qui  ne  s'y  soumettent  pas 
et  dont  tout  le  crime  est  de  ne  pas  connaître  des 
lois  ou  des  règlements  qu'on  ne  fait  exécuter 
qu'à  l'ombre  du  secret. 

6"  Nous  demandons  que  la  masse  et  la  percep- 
tion des  impôts  soient  simplifiées  le  plus  possible. 
Plût  à  Dieu,  pour  le  bonheur  des  peuples,  que 
l'impôt  unique  fût  admissible  !  Mais  au  moins  que 
chaque  espèce  d'impôt  soit  définitivement  ar- 
rêtée pour  la  quotité  proportionnelle  et  absolue, 
et  que  nulle  autorité  que  celle  des  Etats  généraux 
ne  puisse  y  ajouter.  En  sorte  que  chaque  province 
sache  exactement  ce  qu'elle  doit  payer  ;  et  que, 
d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  les 
administrations  particulières,  chaque  individu 
.  connaisse  aussi  le  tribut  qu'il  doit  au  Roi  comme 
citoyen  et  comme  sujet,  et  qu'enfin  le  soupçon 
même  d'arbitraire  en  fait  d'impôt  soit  banni  d'un 
Etat  libre  et  gouverné  par  un  prince  qui  regarde 
comme  les  plus  beaux  de  ses  titres  ceux  de  père 
et  d'ami  de  son  peuple. 

3  0  ^  1"  Série,  T.  V. 


7°  Puisque  le  clergé  et  la  noblesse  renoncent 
aux  distinctions  pécuniaires,  quoique  ces  distinc- 
tions soient  de  la  même  date  que  l'origine  de  la 
monarchie  française,  il  serait  de  toute  justice  que 
toutes  le  provinces  offrissent  au  Roi  et  à  la  nation 
assemblée  le  sacrifice  des  exemptions  dont  elles 
ont  joui  jusqu'à  présent.  Le  tableau  des  impo- 
sitions de  diverses  généralités  qu'a  donné  M.  Re- 
ker,  présente  des  disparités  presque  révoltantes. 
Tous  les  Français  sont  membres  de  la  même  fa- 
mille, ils  participent  tous  également  aux  avan- 
tages du  gouvernement;  ils  doivent  donc  en 
partager  également  les  charges.  Point  de  privilège 
qui  doive  et  qui  puisse  subsister  devant  l'intérêt 
de  la  chose  publique;  l'Etat  a  des  droits  égaux  et 
imprescriptibles  sur  tous  les  individus  et  toutes 
les  propriétés  qu'il  protège.  Le  principe  fonda- 
mental de  toute  société  est  que  tous  ses  membres, 
qui  ont  des  intérêts  communs  à  soutenir  et  à  dé- 
fendre, aient  aussi  des  charges  et  des  devoirs 
égaux  à  remplir. 

8°  L'égalité  proportionnelle  des  contributions 
de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  comme  on  n'a  cessé 
de  le  répéter  dans  ce  déluge  d'écrits  qui  a  inondé 
la  France  dans  ces  derniers  temps,  devant  être 
une  mine  inépuisable  pour  le  trésor  royal,  nous 
demandons  que  le  produit  total  qui  en  "résultera 
soit  solennellement  constaté  ;  et  que,  sauf  le  pré- 
lèvement de  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  le 
rétablissement  des  finances,  tout  le  surplus 
tourne  absolument  au  profit  des  cultivateurs; 
qu'ils  soient  soulagés  au  prorata  du  bénéfice  qui 
tournera  au  proflt  du  trésor  public,  et  qu'on 
prenne  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  pré- 
venir, dans  cette  circonstance,  ce  qui  arriva  lors 
de  l'établissement  des  vingtièmes  nobles,  qui  ne 
furent  annoncés  d'abord  que  comme  une  res- 
source qui  devait  servir  au  soulagement  du  peu- 
ple, et  qu'on  finit  cependant  par  imposer  sur  les 
fonds  du  peuple  comme  sur  les  fonds  nobles. 

9°  Nous  croyons  également  qu'il  est  essentiel 
de  mettre  des  bornes  à  la  liberté  ministérielle 
pour  la  création  de  nouvelles  charges  de  judica- 
ture,  offices  de  finances,  lettres  de  noblesse,  etc., 
et  peut-être  même  de  la  proscrire  absolument. 
La  multitude  effrayante  de  créations  de  ce  genre 
est  un  emprunt  très-réel,  dont  les  intérêts  écra- 
sent depuis  longtemps  le  trésor  roval,  c'est-à- 
dire  la  nation.  Les  intérêts  sont  mênie  plus  oné- 
reux que  ceux  des  emprunts  ordinaires,  en  ce 
que  la  finance  de  ces  charges  et  offices  avant  été 
réduite  successivement  pour  soulager  le  trésor 
royal,  les  dédommagements  en  représentation 
de  ladite  finance  ont  été  réellement  rejetés  sur 
les  peuples,  ou  en  accroissement  d'impôts  pour 
les  offices  de  receveur,  ou  en  augmentation 
d'épices  pour  les  charges  de  judicature;  et  quant 
aux  lettres  de  noblesse,  par  des  exemptions 
d'impôts  dont  le  gouvernement  a  reçu  le  produit, 
et  dont  le  peuple  paye  l'intérêt. 

ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

En  suppliant  Sa  Majesté  de  maintenir  les  diffé- 
rents tribunaux  ecclésiastioues  et  civils,  souve- 
rains et  subalternes,  dans  le  libre  cours  et  exer- 
cice de  leurs  pouvoirs  et  juridictions,  le  clergé, 
obligé  par  état  et  par  devoir  de  soutenir  spécia- 
lement l'intérêt  de  cette  partie  de  la  nation,  qui 
forme  véritablement  le  peuple  français,  ne  saurait 
demander  avec  trop  de  vives  instances  qu'on 
abrège  les  longueurs  et  qu'on  diminue  les  frais 
de  procédure.  Les  formes  actuelles  ont  le  triple 
inconvénient    d'être  ruineuses,  d'éterniser    les 
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at'fairos,  et  surtout  de  fournir  à  l'injustice  et  à  la 
mauvaise  foi  des  armes,  malheureusement  trop 
sûres,  contre  la  justice  et  l'innocence.  Nous 
croyons  que  les  deux  moyens  les  plus  efficaces, 
et  peut-être  même  les  seuls  efficaces  pour  remé- 
dier à  ces  abus,  seraient  de  commencer  par  rap- 
procher la  justice  des  justiciables,  et  d'abolir  enfin 
la  vénalité  des  charges.  Et  nous  recommandons 
spécialement  à  notre  député  d'insister  sur  ces 
deux  points. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

PAYS  DE  VELAY.  —  CONTRIBUTIONS. 

Les  citoyens  de  tous  les  ordres  du  pays  doivent 
se  réunir  pour  réclamer  contre  l'excès  de  ses 
contributions.  Le  clergé,  plus  près  des  peuples 
par  les  rapports  que  ses  fonctions  lui  donnent 
avec  eux,  et  surtout  avec  le  grand  nombre  de 
malheureux  dont  le  pays  est  rempli,  est  plus 
étroitement  obligé  de  porter  aux  pieds  du  trône 
de  la  nation  les  justes  plaintes  des  habitants  du 
Velay  sur  l'énormité  de  leurs  impositions. 

Les  forces  contributoires  d'un  pays  doivent 
se  mesurer  sur  son  étendue,  sa  population,  la 
fertilité  des  terres  et  l'industrie  des  habitants  ; 
toutes  les  richesses  d'un  pays  dérivent  de  ces 
quatre  ressources  : 

1°  L'étendue  de  la  partie  du  diocèse  du  Puy, 
qui  forme  le  pays  de  Velay,  est  d'environ  101' lieues 
et  demie  carrées,  d'après  le  toisé  qui  en  a  été  pris 
sur  la  carte,  le  plus  exactement  possible.  Suivant 
M.  Necker,  l'étendue  de  toute  la  province  de 
Languedoc  est  de  2, HO  et  trois  quarts  de  lieues 
carrées.  Le  pays  de  Velay  n'est  donc  que  le  vingt 
et  unième  de  toute  la  province. 

2°  La  population  du  Velay,  calculée  d'après  les 
registres  des  naissances,  dans  la  proportion  de 
vingt-sept  à  un,  est  d'environ  cent  vingt  mille 
âmes.  Le  Languedoc  en  contient  près  de  deux 
millions.  Ce  double  aperçu  sur  l'étendue  et  la 
population  suffirait  d'abord  pour  établir  la  jus- 
tice de  nos  réclamations,  puisque  l'étendue,  et  la 
population  surtout,  sont  les  deux  mesures  les 
plus  sûres  des  richesses  d'un  pays. 

Cependant  le  Velay  est  taxé  entre  le  seizième 
et  le  dix-septième  de  l'imposition  générale  du 
Languedoc.  Il  est  donc  surchargé  à  peu  près  d'un 
cinquième ,  ce  qui  est  énorme  pour  un  aussi 
petit  pays.  Les  injustices  de  ce  genre,  lorsqu'elles 
tombent  sur  un  grand  territoire  et  une  grande 
population,  sont  à  peine  sensibles,  parce  que,  en 
se  divisant  sur  un  grand  nombre  de  tètes,  elles 
affectent  faiblement  chaque  individu;  mais,  plus 
le  nombre  des  contribuables  est  borné,  plus 
l'augmentation  devient  onéreuse  et  accablante 
pour  chacun  d'eux. 

3°  Les  productions  d'un  pays  sont  la  troisième 
source  de  ses  richesses,  c'est  même  la  principale, 
et  celle  d'où  naissent  toutes  les  autres,  parce  que 
l'homme  ne  tient  à  la  terre  qu'il  habite  qu'au- 
tant qu'elle  le  paye,  en  le  nourrissant  des  soins 
qu'il  prend  de  sa  culture. 

L'abondance  des  productions  dépend  de  la  qua- 
lité du  sol,  de  son  site,  de  la  nature  du  cUmat, 
Or,  sous  tous  ces  rapports,  le  pays  de  Velay  est 
un  des  plus  mal  partagés  de  la  province.'  Sur 
101  lieues  carrées,  il  y  en  a  à  peine  trois  où 
les  terres  ne  chaumcnt  pas,  à  peine  un  vingtième 
qui  produise  deux  années  sur  trois  ;  plus  d'un 
tiers  qu'on  ne  peut  ensemencer  que  tous  les  trois 
ans,  et  un  quart  au  moins  qui  ne  pro^luit  que  des 


ronces  et  quelques  maigres  pâturages  pour  le 
menu  bétail. 

Les  récoltes  y  sont  exposées  à  toutes  sortes 
d'accidents  ;  l'âpreté  du  climat,  l'abondance  et  le 
long  séjour  des  neiges,  les  brumes  de  l'hiver 
qui  se  prolongent  bien  avant  dans  le  pritemps, 
en  font  périr  une  partie  presque  toutes  les  an- 
nées. 

Le  voisinage,  la  multitude  et  la  hauteur  des 
montagnes  multiplient  prodigieusement  les  ora- 
ges en  été  ;  de  là  ces  grêles  très-fréquentes  qui 
détruisent  en  un  instant  les  espérances  et  tes 
fruits  du  cultivateur.  Le  site  du  pays  très-moiila- 
gneux  et  coupé  par  des  ravines  "d'une  profon- 
deur effrayante,  rend  la  culture  des  terres  très- 
pénible  et  beaucoup  plus  dispendieuse  que  dans 
les  pays  de  plaine,  objet  auquel  on  ne  fait  pas 
assez  d'attention,  quand  il  s'agit  de  l'impôt  terri- 
torial. 

D'ailleurs,  cette  nature  de  sol  est  exposée  à  un 
genre  de  dégradation  qui  n'est  pas  connu  dans 
les  pays  plats,  et  qui  est  cependant  ruineuse  pour 
les  habitants,  parce  que  la  lonte  des  neiges,  quand 
elle  est  précipitée,  ce  qui  arrive  presque  toujours, 
et  les  torrents  qui  sont  très-fréquents,  surtout  en 
automne,  entraînent  les  terres  et  rendent  inferti- 
les pour  longtemps,  quelquefois  même  pour  tou- 
jours, de  très-vastes  étendues  de  pays. 

Le  sol  du  Velay  est  donc  un  des  plus  disgraciés 
et  des  moins  féconds  de  la  province. 

La  proportion  de  sa  taxe  devrait  donc  être  au- 
dessous  de  celle  de  son  étendue  et  de  sa  popula- 
tion, et  cependant  elle  l'excède  d'un  cinquième  ; 
la  répartition  est  donc  injuste  et  la  surcharge  du 
pays  manifeste.  Notre  député  réclamera  vigoureu- 
sement contre  cette  injustice,  dont  nous  n'avons 
jamais  pu  avoir  satisfaction  aux  Etats  généraux 
du  Languedoc. 

¥  Le  Velay  n'a  qu'un  genre  de  commerce  im- 
portant, celui  des  dentelles.  M.  Necker  dit  que  cette 
manufacture  y  est  très-considérable  ;  elle  le  fut 
en  effet  il  y  a  soixante  ans  ;  mais,  depuis,  elle  a 
déchu  de  plus  des  deux  tiers  et  va  toujours  dé- 
croissant. 

Plusieurs  causes  ont  contribué  à  précipiter  la 
décadence  de  cette  branche  d'industrie  nourri- 
cière de  nos  montagnes.  Les  principales  sont  le 
transport  de  cette  manufacture    dans  plusieurs 
autres  provinces  du  royaume,  les  impôts  énormes 
dont  les  soies  ont  été  grevées,  le  défaut  de  moyens 
pour  se  procurer  des  dessinateurs  qui  auraient  été 
nécessaires  pour  perfectionner  les  ouvrages  et  les 
assortir  aux  goûts  et  au  luxe,  la  prohibition  qui 
en  a  été  faite  chez  l'étranger,  nommément  en 
Espagne  et  en  Angleterre,!oùse  faisaient  de  grandes 
affaires,  l'instabilité  des  modes  qui  ont  substitué 
la  filoche  et  les  gazes  à  la  dentelle,  la  douane  de 
Valence,  établie  sur  les  limites  du  Velay  et  du 
Forez.  On  peut  dire  que  cet  établissement  meur- 
trier a  consommé  la  ruine  de  notre  manufacture, 
par  l'excès  des  droits  auxquels  ce  genre  d'ouvrage 
a  été  assujetti,  sans  aucune  distinction  du  beau, 
du  médiocre  et  du  moindre,  et  par  la  multitude 
et  la  tyrannie  des  employés  de  ce  bureau  qui  fouil-  J 
lent  et  traitent  sans  ménagement  des  objets  dont  I 
tout  le  prix  est  dans  la  déhcatesse,  la  fraîcheur  et 
la  coquetterie  même  de  l'arrangement.  Une  preuve 
sans  réplique  de  la  chute  de  cette  branche  d'in-  ; 
dustrie  dans  le  Velay,  c'est  qu'autrefois  les  de-  | 
niers  de  toutes  les  recettes  étaient  pris  par  les  ; 
négociants,  et  sortaient  en  papiers,  et  que  depuis  '\ 
plusieurs  années,  ils  sortent  en  nature. 

5°  Le  Velay  n'a  d'ailleurs  aucune  des  ressources 
propres  à  viviher  un  pays  :  point  de  rivière  et  de 
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.canaux  navigables,  point  de  route  de  poste,  par 
conséquent  très-peu  de  voyageurs,  point  de  grands 
propriétaires  qui  y  consomment  leurs  revenus,  à 
l'exception  du  seigneur  évêque,  point  de  com- 
merce, môme  de  bois,  quoique  pays  de  monta- 
gnes ;  c'est  même  un  des  premiers  besoins  qui 
s'y  font  le  plus  vivement  sentir.  On  l'achète  au 
Puy  25  et  30  sous  le  quintal,  ce  qui  équivaut,  à 
peu  de  chose  près,  au  prix  où  il  se  vend  à  Paris. 

Le  peuple  de  la  campagne  n'a  que  la  triste 
ressource  des  émigrations  pour  payer  ses  charges  : 
les  hommes  vont  travailler  pendant  six  mois  de 
l'année  dans  le  bas  pays,  et  rapportent  au  rece- 
veur le  fruit  de  leurs  sévères  économies. 

Les  propriétaires  n'ont  pour  moyen  d'acquitter 
leurs  impositions  que  le  superflu  de  leurs  grains  ; 
et  si  la  mesure  du  poids  de  34  kilogrammes  ne  se 
vend  pas  50  sous  au  moins,  ils  sont  dans  l'impos- 
sibilité physique  de  payer. 

6°  La  disproportion  dès  charges  avec  la  modicité 
des  forces  du  Velay  deviendrait  encore  plus  sen- 
sible par  la  comparaison  qu'on  pourrait  en  faire 
avec  le  taux  des  impositions  dans  la  plupart  des 
autres  provinces  du  royaume.  On  ne  désavouera 
pas  sans  doute,  d'après"  les  détails  ci- dessus,  que 
le  Velay  ne  soit  une  des  parties  du  royaume  la 
plus  dépourvue  de  tous  les  genres  de  ressources 
qui  font  la  richesse  d'un  pays  ;  cependant,  à  en 
juger  par  la  masse  des  impôts  que  supportent  ses 
habitants,  elle  devrait  être  une  des  plus  riches. 

En  effet ,  l'ensemble  des  impositions  de  ce 
petit  pays,  en  y  comprenant  la  recette  des  do- 
maines, du  grenier  à  sel ,  du  tabac,  de  la  régie 
générale,  de  la  subvention, etc.,  s'élève  après  de 
deux  millions,  ce  qui  donne  une  charge  de  21  li- 
vres 15  sous  par  tôte  d'habitant,  tandis  qu'il 
n'y  a  que  sept  généralités  dans  le  royaume,  d'après 
M.  Necker,  où  l'impôt  par  tète  excède  cette 
somme,  preuve  invincible  aue  les  règles  de  pro- 
portion pour  la  répartition  dans  les  diverses  pro- 
vinces du  royaume  sont  essentiellement  défec- 
tueuses, et  encore  la  plupart  des  sept  généralités 
où  l'impôt  par  tête  excède  21  livres  15  sous  sont 
pays  de  grandes  gabelles,  et  le  Velay  n'est  assu- 
jetti qu'aux  petites  ;  ce  qui  prouve  que  la  dispro- 
portion dans  ce  qui  mérite  véritablement  le  nom 
d'impositions  effectives  est  encore  plus  mon- 
strueuse. 

D'ailleurs,  sur  120,000  habitants  dont  le  Velay 
est  composé,  il  y  a  à  peine  8,729  tètes  capitables, 
d'après  le  relevé  des  rôles.  Or,  en  multipliant  ce 
nombre  par  7,  le  produit,  qui  est  61 ,103,  présen- 
tera le  nombre  des  chefs  de  famille  ou  autres 
têtes  imposables.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  dans  le 
Velay  58,897  individus,  c'est-à-dire  la  moitié  des 
habitants,  incapables  de  payer  aucune  espèce  de 
charges,  et,  pour  peu  qu'on  connaisse  la  pau- 
vreté de  ce  petit  jDays,  on  conviendra  que  ce 
nombre  de  misérables,  loin  d'être  exagéré,  est 
encore  au-dessous  de  la  réalité  ;  et  par  consé- 
quent, la  masse  totale  des  impositions  ne  peut 
être  acquittée  qu'autant  que  les  individus  impo- 
sables payent-,  l'un  portant  l'autre,  près  de  210  li- 
vres, ce  qui  est  révoltant  pour  un  pays  aussi 
misérable  qu'est  le  Velay,  d'après  le  tableau  mal- 
heureusement trop  fidèle  et  trop  vrai  que  nous 
en  avons  tracé.  La  chose  devient  également  sen- 
sible, par  un  calcul  fait  suivant  les  mêmes  élé- 
ments sur  la  Normandie  (l),  l'une  des  meilleures 

(1)  On  a  supposé  un  quart  de  pauvres  dans  la  Nor- 
mandie, on  a  divisé  le  restant  des  habitants  par  7,  sur 
quoi  on  a  fait  la  répartition  de  57  millions  que  paye 
cette  province. 


et  peut-être  la  plus  riche  province  de  France,  où 
les  têtes  imposables  ne  supportent,  l'une  dans 
l'autre,  que  265  livres. 

Enfin  le  dernier  moyen  de  conviction,  pour 
établir  la  surcharge  qu'éprouve  le  Velay,  naît 
de  la  comparaison  qu'on  pourrait  faire  des  droits 
qui  ont  un  rapport  direct  avec  la  richesse  ou  le 
revenu  des  terres.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire 
que  le  Velay  est  un  des  pays  de  la  province  où 
la  perception  des  droits  d'aides,  de  contrôle,  de 
poste,  etc.,  est  la  moindre.  Dans  les  diocèses  de 
Toulouse,  Nîmes,  Montpellier,  les  droits  s'élè- 
vent au  moins  au  double  de  ce  qu'ils  rendent 
dans  le  Velay,  ce  qui  annoncerait  une  richesse 
au  moins  double  ;  et  cependant  les  impositions 
effectives  y  sont  moindres  que  dans  le  Velay. 

Notre  Yoêu  est  donc,  et  nous  avons  le  droit  de 
le  former  : 

1"  Qu'il  ne  soit  mis  sur  le  Velay  aucune  aug- 
mentation d'impôts,  quand  môme  il  en  serait  mis 
sur  le  Languedoc,  le  pays  étant  dans  l'impossi- 
bilité absolue  de  payer  plus  qu'il  ne  paye,  et 
dans  le  droit  de  solliciter  une  modération  d'un 
sixième  au  moins  dans  les  impositions  effectives, 
comme  juste  et  nécessaire  pour  encourager  l'a- 
griculture, cette  source  générale  et  première  de 
toutes  les  richesses; 

2°  De  demander  et  d'obtenir  la  suppression  de 
la  douane  de  Valence  comme  infiniment  préju- 
diciable au  seul  commerce  qui  puisse  offrir  un 
supplément  à  la  pauvreté  territoriale  du  pays  ; 

3°  Le  Velay  est  le  seul  diocèse  du  Languedoc 
où  se  soit  conservée  l'ancienne  et  bizarre  composi- 
tion des  mandements  et  des  parcelles  desdits 
mandements.  Les  inconvénients  sans  nombre  qui 
résultent  de  cette  composition  gothique  et  qui 
retracent  tous  les  vices  du  régime  féodal,  ont  été 
développés  dans  un  mémoire  que  l'administpa- 
tion  présenta,  il  y  a  quelques  années,  à  M.  l'in- 
tendant ;  les  difficultés  du  changement  effrayè- 
rent. On  pourrait  cependant  venir  à  bout  de  les 
vaincre  avec  du  courage,  du  travail  et  l'appui  de 
l'autorité,  et  il  en  résulterait,  pour  le  pays,  des 
avantages  infinis,  dont  l'un  serait  de  corriger  les 
vices  de  la  répartition  actuelle  des  impôts. 

4®  Demander  d'être  autorisé  à  réformer  les  vi- 
ces du  cadastre,  soit  en  y  ajoutant,  surtout  dans 
celui  de  la  ville  du  Puy,  le  très-grand  nombre  d'ob- 
jets qui  ne  pouvaient  être  compris  dans  l'ancien, 
parce  qu'ils  n'existaient  pas  à  cette  époque,  soit 
en  changeant  l'aUivrement  des  parties  considé- 
rables du  diocèse,  qui  étaient  en  friche  lors  de 
la  confection  du  cadastre,  et  de  celles  qui  ont 
été  notablement  détériorées  par  le  concours  des 
causes  physiques. 

5°  Demander  le  partage  des  communaux,  et 
qu'une  portion  soit  employée  en  plantation,  deux 
objets  infiniment  essentiels,  dans  le  Velay  sur- 
tout, où  il  est  de  la  plus  urgente  nécessité  que 
les  bois  soient  régénérés,  et  où  la  culture  des 
communaux  serait  d'une  très-grande  ressource 
pour  le  pays,  et  utiliserait  un  terrain  immense 
qui  devient  presque  nul  par  le  défaut  de  moyens 
des  habitants  d'avoir  la  quantité  de  bestiaux  né- 
cessaires pour  mettre  à  profit  les  pâturages  de 
ces  communes;  bien  entendu  qu'on  laisserait 
dans  chaque  communauté  une  portion  du  com- 
munal proportionnée  à  l'étendue  et  aux  besoins 
de  ladite  communauté  ; 

6°  Demander  la  réduction  du  prix  du  sel  pour 
le  pays  du  Velay,  quoiqu'il  ne  fasse  pas  partie 
des  grandes  gabelles.  Le  prix  de  cette  denrée  y  est 
néanmoins  exorbitant  pour  un  pays  de  mon- 
tagnes, où  la  nourriture  et  l'engrais  d'un  grand 
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nombre  de  bestiaux  pourrait  être  une  source  de 
richesse;  mais  il  faut  du  sel  aux  bêtes  à  cornes 
et  à  laine,  et  sa  cherté,  jointe  à  la  pauvreté  du 
pays,  ne  permet  pas  aux  paysans  de  leur  en  don- 
ner ;  de  là,  la  rareté  du  bétail,  eu  égard  à  l'éten- 
due du  sol,  la  médiocrité  des  laines  qui  acquer- 
raient un  prix  bien  supérieur,  si  celui  du  sel 
était  proportionné  aux  facultés  du  laboureur  ;  de 
là  encore  les  épizooties,  qui  font  des  ravages 
affreux;  et  eniin  la  stérilité  des  terres,  faute 
d'engrais,  que  l'abondance  du  bétail  pourrait  leur 
fournir  ; 

7"  Que  toute  augmentation  ou  accroissement 
d'impôt  soit  fixé  en  argent  pour  la  totalité  du 
royaume  ;  que  la  répartition  de  la  somme  totale 
soit  faite  sur  chaque  province  ou  généralité,  d'a- 
près l'échelle  graduée  de  leur  force  respective  ; 
que  chaque  province  ou  généralité  assigne  en- 
suite à  chacune  de  ces  subdivisions  son  contin- 
gent sur  ladite  somme,  et  qu'il  soit  laissé  à  cha- 
que administration  particulière  la  liberté  de  faire 
rimposition  de  son  contingent  selon  qu'elle  le 
jugera  convenable  et  moins  onéreux  pour  les 
contribuables,  comme  aussi  de  faire  la  levée  des 
contributions  de  la  manière  la  pins  économique. 
Ce  qui  imjoorte  au  gouvernement ,  c'est  que  le 
versement  des  impositions  nécessaires  se  fasse  au 
trésor  royal  à  des  époques  fixes  et  dans  toute 
son  intégrité,  deux  choses  dont  chaque  pays  se- 
rait solidaire  ;  mais  il  est  indifférent  au  gouver- 
nement que  la  levée  de  ces  impositions  se  fasse 
d'une  manière  ou  d'une  autre.  11  est  même  de 
son  intérêt  d'accueillir  et  de  sanctionner  tous 
les  plans  économiques  que  les  administrations 
partielles  pourraient  concevoir  et  adopter  pour 
ie  soulagement  et  la  tranquillité  des  peuples  -, 

8°  Que  les  simples  journaliers  et  autres  pau- 
vres habitants  soient  exempts  de  tout  impôt  ; 

9»  Que  les  milices  soient  supprimées  comme 
vexatoires  ,  préjudiciables  à  l'agriculture  et  nui- 
sibles même  aux  bonnes  mœurs  par  la  précipita- 
tion qu'elles  occasionnent  dans  les  mariages  ; 

10°  Que  l'on  adoucisse  et  que  l'on  détermine 
d'une  manière  invariable  les  droits  de  contrôle, 
si  lourds  pour  le  peuple  et  presque  arbitraires, 
par  la  facilité  qu'ont  les  directeurs  des  domaines 
de  les  étendre  à  volonté,  au  moyen  d'arrêts  du 
conseil  ; 

11°  Que  les  termes  des  impositions  soient  ré- 
glés de  façon  que  les  contribuables  aient  le  temps 
de  vendre  leurs  denrées  avant  l'échéance,  et 
qu'en  aucun  cas,  il  ne  puisse  être  levé  sur  les 
peuples  aucuns  droits  pour  les  avances  que  les 
receveurs  généraux  ou  particuliers  seraient  tenus 
de  faire  au  gouvernement  ; 

12°  Que  le  commerce  des  grains  soit  toujours 
libre  dans  l'intérieur  de  tout  le  royaume.  C'est  le 
seul  moyen  d'en  maintenir  le  prix  au  degré  né- 
cessaire "pour  satisfaire  au  payement  des  impôts, 
pour  prévenir  la  disette  dans  les  provinces  où 
les  récoltes  ont  été  insuffisantes,  et  fournir  aux 
autres  nue  ressource  pour  ne  pas  gémir  dans  le 
besoin  au  sein  de  l'abondance; 

13"  Que  l'ordre  de  la  noblesse  ait  toujours  un 
certain  nombre  de  membres  aux  bureaux  d'ad- 
ministration des  collèges  et  hôpitaux,  et  qu'il 
leur  soit  assigné  un  rang  convenable  ; 

14°  Que  les  offices  de  notaire  ne  puissent  être 
confiés  qu'à  des  sujets  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique et  jugés  tels  par  le  juge  royal,  assisté  de 
deux  membres  du  siège,  et  que  losdits  notaires 
soient  obligés  d'avoir  un  double  registre ,  dont 
l'un  en  papier  simple  soit  déposé  au  greffe  ; 
15°  Que  MM.  les  curés  soient  rétablis  dans  l'an- 


cien droit  de  recevoir,  avec  l'assistance  d'un  cer- 
tain nombre  de  témoins,  les  dernières  volontés' 
de  leurs  paroissiens  ,  lorsqu'ils  les  voient  dans 
l'impossibilité  de  laire   leur  testament  par-de- 
vant notaires  ; 

16"  Qu'on  ne  puisse  être  admis  à  exercer  l'em- 
ploi des  feudistes-commissaires  à  terrier  qu'a- 
près un  examen  préalable  par-devant  le  juge 
royal,  assisté  de  deux  membres  du  siège,  et  que 
lesdits  commissaires  à  terrier  ne  puissent  faire 
signer  par  les  notaires  aucune  reconnaissance 
qu'en  présence  des  particuliers  intéressés.  Et 
qu'enfin,  pour  le  bien  général  et  la  sûreté  du 
commerce,  on  poursuive  plus  sérieusement  que 
par  le  passé  les  banqueroutiers  frauduleux. 

CONCLUSION  GÉNÉRALE. 

Tels  sont  les  vœux  que  le  clergé  de  la  séné- 
chaussée du  Velay  charge  son  député  de  porter 
à  l'assemblée  nationale,  et  d'y  faire  valoir  avec 
tout  le  zèle  et  tout  le  courage  que  peuvent  in- 
spirer les  grands  intérêts  qui  en  sont  l'objet.  Nous 
lui  recommandons  de  s'unir  aux  députés  de  son 
ordre  pour  tout  ce  qui  concerne  la  religion, 
l'Eglise  et  le  clergé,  à  ceux  de  la  sénéchaussée 
pour  tout  ce  ce  qui  intéresse  particulièrement  le 
Velay,  et  à  tous  les  ordres  de  l'assemblée  na- 
tionale pour  tout  ce  qui  regarde  le  bien  général 
de  la  nation.  Nous  restreignons  ces  pouvoirs 
pour  le  premier  et  quatrième  article,  portés  dans 
notre  cahier,  sous  le  titre  de  constitution  fran- 
çaise, et  nous  lui  défendons  expressément  d'a- 
dhérer à  rien  de  ce  qui  pourrait  y  être  contraire, 
sans  avoir  préalablement  reçu  de  nouveaux  pou- 
voirs de  ses  commettants.  Nous  lui  laissons  pour 
tout  le  surplus  la  faculté  et  la  liberté  de  pro- 
poser, remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce 
qu'il  jugera,  suivant  ses  lumières  et  sa  con- 
science, utile  et  nécessaire  pour  la  gloire  et  le 
maintien  de  la  religion,  le  bien  général  du 
royaume,  l'honneur  de  l'ordre  ecclésiastique,  les 
intérêts  de  la  sénéchaussée  de  Velay  ,  le  service 
et  la  satisfaction  personnelle  du  Roi,  le  bonheur 
des  peuples ,  la  siireté  et  la  prospérité  publi- 
ques. 

Le  présent  cahier  des  doléances  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  du  Velay,  assemblé  par  ordre  du 
Roi,  contenant  quarante-deux  pages  cotées  et 
paraphées  par  M.  l'abbé  de  Pina,  président  de 
l'assemblée  du  clergé,  lu  et  approuvé  par  ladite 
assemblée,  a  été  rédigé  par  les  commissaires  nom- 
més à  cet  effet  et  soussignés  avec  M.  le  président 
et  M.  l'abbé  Prayart,  secrétaire,  au  Puv,  dans  la 
salle  de  l'ordre  du  clergé,  le  3  avril  1789. 

Signé  Pina,  doyen,  vicaire  général,  procureur 
fondé  de  Mgr  l'évêque  et  président  de  l'assem- 
blée de  l'ordre  du  clergé  ;  Desgranges,  abbé  com- 
mendataire  de  l'abbaye  de  Doue-Pauderaux,  cha- 
noine, député  du  chapitre  de  la  cathédrale; 
Défonlaine,  prieur-curé  delà  Farre;  Sainal,  curé- 
arclîiprêtre;  JuUard,  curé  de  Saint-Christophe; 
d'Agulhac  de  Saulages,  prieur-curé  primitif  de 
Saint-Pierre;  Dorlhac,  chanoine  de  Saint-Faulieu; 
François  Bourquin,de  l'ordre  de  Cîteaux;  Molles, 
curé  de  Saint-Martin  de  Fugères  ;  F.  Maguet, 
prieur  des  cannes  ;  Proyart,  secrétaire. 
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CAHIER 

De  Vordre  de  la  noblesse  de   la  sénéchaussée  de 
Pmj  en  Velay. 

Nota.  Ce  cahier  manque  aux  Archives  de  VEvip&e. 
Nous  l'insérerons  dans  le  Supplément  qui  terminera 
notre  Recueil,  s'il  nous  est  possible  de  nous  le  procurer. 


CAHIER 

D'instructions,    demandes  et    pouvoirs,  pour  les 
députés  du    tiers-état   de   la   sénéchaussée  du 

Puy  {[). 

Les  Etats  généraux  du  royaume  vont  s'assem- 
bler; leur  principal  but  doit  être  de  régénérer  la 
nation;  telestle  vœu  de  l'auguste  monarque,  digne 
héritier  d'Henri  IV,  qui  les  convoque,  et  l'espoir 
des  peuples  qui  s'occupent  de  leur  formation. 

Le  seul  moyen  de  remplir  ce  double  objet  doit 
être  de  donner  à  la  France  une  constitution  libre, 
uniforme  et  permanente.  A  cet  effet,  le  tiers-état 
de  la  sénéchaussée  du  Puy,  se  référant  aux  arrêtés 
des  trois  ordres  du  22  décembre  1788  et  20  jan- 
vier 1789,  et  à  la  déhbération  prise  par  les  com- 
missaires des  trois  ordres  réunis  à  la  ville  de 
Montpellier,  le  27  du  même  mois,  demande  : 

Art.  1"'.  Que  dans  les  assemblées  nationales 
les  voix  soient  recueHIies  par  tête  et  non  par 
ordre. 

Art.  2.  Que  le  tiers-état  soit  toujours  représenté 
par  un  nombre  au  moins  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis. 

Art.  3.  Que  toute  proposition  qui  sera  faite  soit 
réduite  en  affirmative  ou  négative,  le  nom  des  vo- 
tants inscrit  au  bas  de  chacune  des  opinions,  et 
le  résultat  rendu  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. 

Art.  4.  Etablir  une  constitution  invariable  dans 
la  monarchie,  qui  sera  légalement  sanctionnée 
avant  de  s'occuper  d'autres  objets. 

Art.  5.  Retour  périodique  des  Etats  généraux  à 
des  époques  fixes  et  rapprochées,  selon  la  forme 
qui  sera  déterminée  par  l'assemblée  nationale. 

Art.  6.  Aucune  loi,  aucun  impôt,  aucun  em- 
prunt, aucun  changement  dans  la  valeur  des 
monnaies,  sans  le  consentement  de  la  nation. 

Art.  7.  Assurer  la  liberté  et  la  propriété  indi- 
viduelles. 

Art.  8.  Liberté  légitime  de  la  presse. 

Art.  9.  Respect  le  plus  absolu  pour  toutes  les 
lettres   confiées  à  la  poste. 

Art.  10.  Suppression  des  gabelles  et  de  la  régie 
du  tabac,  le  prix  du  sel  uniforme  et  modéré  dans 
les  salines. 

Art.  11.  Les  détenus  aux  prisons,  et  ceux  qui 
sont  aux  galères  pour  fait  de  contrebande,  seront 
élargis  et  mis  en  liberté. 

Art.  12.  Suppression  des  charges  de  finances  ; 
le  remboursement  sur  le  taux  de  leur  fixation 
primitive  ;  qu'elles  soient  réduites  à  de  simples 
commissions. 

Art.  13.  Reculement  des  douanes  aux  frontières; 
suppression  de  tous  les  impôts  qui  pèsent  sur  le 
commerce,  et  de  tous  privilèges  exclusifs  qui  en 
gênent  la  liberté. 

Art.  14.  Une  loi  rigoureuse  pour  les  banque- 
routiers frauduleux,  et  suppression  de  tous  privi- 
lèges de  sauvegarde. 

Art.  15.  Uniformité  d'aunages,   de  mesures  et 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


de  poids  dans  tout  le  royaume,  en  déterminant 
l'adoption  géométrique  à"  toute  redevance. 

Art.  16.  Suppression  des  péages  sur  les  rout^ 
et  rivières. 

Art.  17.  Destruction  des  digues  et  autres  ou- 
vrages pratiqués  pour  arrêter  le  poisson. 

Art.  18.  Suppression  totale  de  la  dîme  et  du 
casuel. 

Art  19.  Suppression  du  centième  et  mi-centième 
denier. 

Art.  20.  Révocation  de  l'édit  des  hypothèques 
et  de  celui  concernant  le  parchemin. 

Art.  21.  Suppression  des  droits  réunis. 

Art.  22.  Modérer  les  droits  de  contrôle  et  aban- 
donner ceux  qui  ne  seront  pas  entièrement  sup- 
primés. 

Art.  23.  Supprimer  les  commis  et  employés 
autres  que  ceux  nécessaires  pour  revêtir  les  actes 
de  la  formalité  du  contrôle;  leurs  gages  modérés 
et  rendus  certains  par  des  tarifs  clairs  et  exempts 
de  toute  interprétation. 

Art.  24.  Fixer  et  modérer  les  droits  des  greffes. 

Art.  25.  Supprimer  les  tribunaux  d'exception. 

Art.  26.  Abolir  les  droits  de  committimus. 

Art.  27.  Supprimer  la  loterie. 

Art.  28.  Pourvoir  à  la  levée  des  troupes  autre- 
ment que  par  le  sort,  et  supprimer  les  milices  en 
temps  de  paix. 

Art.  29.  Supprimer  tous  les  droits  insolites  et 
non  procédant  du  bail  emphytéotique  comme 
leude,  banvin,  garde,  sauvegarde,  porterage, 
clame,  pulverage,  tailles  seigneuriales,  corvées, 
banalité  et  tous  autres  droits  de  cette  nature, 
tenant  leur  origine  de  la  servitude  personnelle. 

Art.  30.  Liberté  aux  emphytéotes  du  rachat 
par  fiefs  ou  seigneuries,  de  tous  autres  droits  de 
directe  conciliée  avec  les  droits  légitimes  de  la 
propriété  des  seigneurs. 

Art.  31.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province 
un  cours  d'études  pour  les  commissaires  à  terrier 
et  experts  ;  que  nul  ne  puisse  exercer  cet  état 
qu'après  une  enquête  de  bonnes  vie  et  mœurs,  un 
examen  préalable  par  les  officiers  royaux  du  lieu 
où  il  voudra  l'exercer,  et  qu'il  soit  fait  un  tarif 
modéré  pour  leurs  droits. 

Art.  32.  Que  lors  des  rénovations,  les  emphy- 
téote's  puissent  présenter  au  moins  trois  sujets, 
dont  le  seigneur  soit  obligé  d'en  choisir  un. 

Art.  33.  Que  les  seigneurs  ne  puissent  faire  re- 
nouveler leurs  terriers  aux  dépens  des  emphytéo- 
tes que  tous  les  cinquante  ans,  hors  le  cas  de 
vente. 

Art.  34.  Que  les  intérêts,  rentes,  pensions  per- 
sonnelles, foncières  ou  directes,  ne  puissent  être 
exigées  que  de  cinq  ans,  s'il  n'y  a  compte  arrêté, 
obligation  ou  jugement  préalables. 

Art.  35.  Que  les  seigneurs,  lors  des  traités  qu'ils 
feront  pour  la  rénovation  de  leurs  terriers,  ne 
puissent  céder  les  arrérages  et  découvertes,  en 
tout  ni  en  partie,  aux  rénovateurs. 

Art.  36.  L'exercice  de  la  police  confiée  à  la 
municipalité ,  composée  de  membres  librement 
élus. 

Art.  37.  Qu'ils  puissent  juger  sommairement, 
définitivement  et  sans  frais,  toutes  les  contesta- 
tions qui  s'élèveront  dans  les  foires  et  marchés, 
ou  pour  journées  d'ouvriers,  gages  de  domesti- 
ques, délivrance  de  pain,  viandes  et  autres  den- 
rées, pourvu  que  la  somme  n'excède  pas  25  livres, 
sur  le  dire  des  parties  qui  seront  mandées  ve- 
nir par  les  consuls,  ou  par  défaut,  ainsi  que  sur  le 
dire  des  témoins  qui  seront  produits,  le  tout  sans 
forme  de  procédure. 
Art.  38.  Abréviation  des  procédures  et  réforme 
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clairs  et  précise  dans  le  code  civil  et  criminel. 

Art.  39.  Proportion  de  peine  au  délit,  sons  dis- 
tinction de  qualité  ;  procédure  publique  et  défen- 
seur à  tout  accusé. 

Art.  40.  Salubrité  de  l'air  dans  les  prisons,eL  les 
plus  resserrées  au  rez-de-chaussée. 

Art.  41 .  GhaQgement  de  troupes  moins  fréquent, 
pour  éviter  les  dépenses,  déjà  trop  onéreuses  aux 
provinces  et  aux  peuples. 

Art.  42.  La  France  divisée  en  nouveaux  dépar- 
tements ;  qu'il  n'y  ait  dans  chacun  qu'un  même 
tribunal  royal  et  une  même  administration  pour 
la  répartition  de  l'impôt. 

Art.  43.  Arrondissements  des  justices  royales  et 
seigneuriales  ;  deux  degrés  de  juridictions  volon- 
taires, résidence  des  officiers  sur  les  lieux,  et  leur 
choix  laissé  au  Roi  et  aux  seigneurs  sur  la  pré- 
sentation des  justiciables. 

Art.  44.  Attribution  du  dernier  ressort  aux  jus- 
tices ordinaires,  jusqu'à  la  somme  de  100  livres, 
et  à  200  livres  lorsque  la  demande  sera  fondée 
en  titre. 

Art.  45,  Vénalité  des  charges  de  judicature  sup- 
primée. 

Art.  46.  Inamovibilité  des  juges  royaux  et  sei- 
gneuriaux, sauf  le  cas  de  forfaiture. 

Art.  47.  Supprimer  les  distinctions  entre  les 
cours  présidiales  et  sénéchales,  pour  éviter  des 
frais  inutiles  aux  parties  •  abolir  en  conséquence 
le  prétendu  privilège  de  la  province,  relatif  aux 
lieutenants  des  sénéchaux,  afin  que  les  membres 
des  deux  cours  jugent  ensemble  toutes  les  causes 
d'audience,  ou  réglées  par  écrit. 

Art.  48.  Les  offices  des  notaires  gratuitement 
et  au  concours,  avec  des  prérogatives  honorifi- 
ques ;  leurs  registres  paraphés  à  Tinslar  de  ceux 
aes  curés. 

Art.  49.  Abrogation  des  grades  par  bénéfice 
d'âge,  et  injonction  aux  universités  d'exécuter 
strictement  les  lois  relatives  aux  cours  d'études 
et  examens. 

Art.  50.  Accorder  au  tiers^état  l'expectative  à 
tous  emplois  militaires,  dignités  ecclésiastiques 
et  places  de  magistrature.  Rejeter  toutes  distinc- 
tions qui,  en  humiliant  le  tiers-état,  n'honorent 
point  la  noblesse. 

Art.  51.  Qu'à  l'avenir  tous  citoyens  revêtus 
d'offices  civils  ou  grades  militaires,  ne  puissent 
en  être  privés  que  par  un  jugement  légal  ;  qu'il 
soit  formé  par  les  Etats  généraux  un  tribunal 
chargé  de  prononcer  sur  toutes  les  destitutions, 
et  sur  celles  qui  auraient  pu  précédemment  être 
illégalement  prononcées,  telles  que  celle  de  M,  le 
comte  d'Apcher  et  autres. 

Art.  52.  Etablissement  d'une  bourse  consulaire 
en  la  ville  du  Puy. 

Art.  53.  Que  lepays  de  Yivarais,  dépendant  de  la 
sénéchaussée  du  Puy,  n'en  soit  point  distrait. 

Art.  54.  EtabUssement  d'une  commission  ou 
chancellerie  ecclésiastique,  en  France,  pour  y 
expédier  toute  dispense  canonique  et  toute  provi- 
sion de  bénéfices. 

Art.  55.  Les  annates  perçues  au  profit  de  Sa 
Majesté;  les  droits  de  régale  exigés  à  la  rigueur  et 
sans  remise. 

Art.  56.  L'accumulation  des  bénéfices  prohibée 
lorsqu'ils  excéderont  la  pension  des  curés. 

Art.  57.  Obligation  à  tous  bénéficiers  de  résider 
dans  le  lieu  de  leurs  bénéfices,  et  la  saisie  de  leurs 
revenus  à  la  diligence  des  syndics  des  Etats 
provinciaux,  à  raison  de  leur  absence  sans  cause 
légitime,  dont  la  connaissance  appartiendra  au 
juge  royal,  et  le  produit  des  revenus  destiné  au 
isoulagement  des  pauvres  de  la  paroisse. 


Art.  58.  Aliénation  des  biens  d'église  jusqu'à 
concurrence  des  dettes  du  clergé,  pour  qu'il  n'y 
ait  plus  de  prétexte  à  maintenir  le  tribunal  des 
décimes  et  que  les  impôts  soient  perçus  sur  un 
rôle  commun  à  tous  les  ordres. 

Art.  59.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  à 
réduire  le  clergé,  tant  séculier  que  régulier,  à  la 
portion  seulement  utile  à  la  nation,  et  à  leur  fixer 
des  revenus  convenables  aux  rang  et  places  qu'ils 
occuperont. 

Art.  60.  Que  les  corps  religieux  dont  la  sup- 
pression ne  sera  pas  prononcée  soient  chargés  de 
l'enseignement  et  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Art.  61.  Que  l'excédant  des  revenus  ecclésiasti- 
ques soit  employé  à  l'acquittement  des  pensions 
des  curés  et  vicaires. 

Art.  62.  Une  retraite  honorable  et  convenable 
aux  curés  et  vicaires  après  vingt-cinq  ans  de 
service,  et  plus  tôt  dans  le  cas  d'infirmité. 

Art.  63.  Un  vicaire  au  moins  dans  chaque  pa- 
roisse. 

Art.  64.  Qu'il  soit  enjoint  aux  archevêques  et 
évêques  de  former  des  arrondissements  dans  leurs 
paroisses,  de  manière  que  le  service  divin  puisse 
se  faire  plus  commodément,  et  que  les  paroissiens 
puissent  s'y  rendre  avec  moins  de  dangers  et  de 
difficultés. 

Art.  65.  Prendre  des  moyens  siirs  et  prompts 
pour  arrêter  le  débordement  des  mœurs  et  renou- 
veler l'empire  delà  religionqui  en  forme  la  base. 

Art.  66.  Qu'il  soit  établi  de  petites  écoles  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  paroisse,  pour  l'un  et  l'au- 
tre sexe,  et  les  gages  des  maîtres  et  maîtresses 
pris  sur  les  biens  ecclésiastiques. 

Art.  67.  Vérifier  la  dette  de  l'Etat,  s'en  assurer 
et  la  consolider. 

Art.  68.  Fixer  et  déterminer  les  fonds  de  cha- 
que département. 

Art.  69.  Soumettre  chaque  ministre  à  rendre 
compte  à  la  nation  assemblée ,  et  ces  mômes 
comptes  annuellement  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression. 

Art.  70.  Fixation  d'une  somme  pour  les  pen- 
sions, dont  le  Roi  soit  seul  dispensateur,  et  le 
supplier  de  rendre  public  chaque  année,  par  la 
même  voie,  le  nom  des  gratifiés. 

Art.  71.  La  vente  de  tous  les  biens  domaniaux 
à  perpétuité,  ainsi  que  de  tous  bénéfices  simples 
déjà  supprimés,  à  l'exception  des  bois  et  forêts, 
et  le  produit  employé  à  l'acquittement  de  la  dette 
de  l'Etat, 

Art.  72.  Etablir  une  caisse  d'amortissement,  dont 
les  fonds  seront  fournis  par  chaque  province ,  en 
proportion  de  ses  impositions,  pour  être  employés 
a  la  liquidation  des  dettes  les  plus  onéreuses,  et 
au  remboursement  des  offices,  qui,  par  l'inuti- 
lité de  leurs  fonctions,  seront  dans  le  cas  d'être 
supprimés. 

Art.  73.  Consentir  l'impôt,  eu  égard  aux  besoins 
de  l'Etat,  pour  un  temps  fixe  et  déterminé,  passé 
lequel,  il  ne  pourra  être  perçu  à  peine  de  con- 
cussion. 

Art.  74.  Que  la  répartition  de  l'impôt  réel  et 
personnel  soit  faite  par  une  contribution  pro- 
portionnelle aux  revenus  des  individus  de  toutes 
les  classes  et  de  tous  les  ordres  de  citoyens,  sans 
exceptions  quelconques  et  d'après  les  rôles  com- 
muns, au  moyen  de  quoi  les  droits  de  franc-fief 
et  vingtièmes  demeureront  supprimés. 

Art.  75.  Trouver  le  moyen  d'atteindre  les  capi- 
talistes. 

Art.  76.  Que  l'intérêt  du  prêt  à  jour  soit  auto- 
risé, et  son  taux  fixé  à  4  p.  0/0. 

Art.  77.  Que  l'impôt  ne  soit  accordé  qu'après 
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que  tous  les  objets  de  constitution  auront  été  ar- 
rêtés et  sanctionnés. 

Art.  78.  Le  recouvrement  de  l'impôt  simplifié, 
la  recette  diocésaine  donnée  au  ral)ais,  comme  la 
collecte,  et  le  produit  versé  directement  dans  la 
caisse  nationale. 

Art.  79.  La  destruction  et  l'anéantissement  to- 
tal de  nos  Etats  provinciaux  et  diocésains  comme 
illégaux,  inconstitutionnels,  abusifs  et  non  re- 
présentatifs des  trois  ordres. 

Art.  80.  La  reconstitution  des  Etats  organisés 
comme  ceux  du  Dauphiné,  sauf  les  modiOcations 
locales. 

Art.  81.  Que  dans  la  répartition  qui  sera  faite 
des  impôts,  dans  la  province  de  Languedoc ,  le 
Velay  n'y  sera  compris  que  pour  un  vingt-qua- 
trième au  lieu  d'un  seizième  qu'il  a  injustement 
supporté  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  82.  Que  les  travaux  pour  l'embellissement 
des  villes  soient  à  leur  charge. 

Art.  83.  Que  les  diverses' paroisses  du  Forez, 
Auvergne  et  Gévaudan,  qui  misaient  ancienne- 
ment partie  du  Velay,  soient  restituées  au  pays  et 
contribuent  à  l'avenir  à  la  répartition  de  l'impôt. 

Art.  84.  L'ouverture  des  chemins  dans  l'inté- 
rieur et  aux  frontières  du  diocèse,  pour  vivifier 
le  commerce  et  faciliter  le  débit  des  denrées. 

Art.  85.  Décharger  le  diocèse,  pour  le  présent  et 
à  l'avenir,  de  la  réédification  du  palais  épiscopal, 
qui  fut  incendié  au  mois  de  novembre  1782. 

Art.  86.  Accorder  une  nouvelle  direction  par 
Villefort  et  Alais,  pour  la  poste  aux  lettres,  établie 
par  Monde,  pour  le  pays  méridional. 

Art.  87.  Accorder  un  encouragement  pour  la 
plantation  et  conservation  des  bois. 

Art.  88,  Ordonner  la  réunion  des  deux  hôpitaux 
de  la  ville  du  Puy,  et  les  soumettre  à  la  même 
administration. 

INSTRUCTIONS  ET  DEMANDES  PARTICULIÈRES  DE  LA 
PARTIE  DU  VIVARAIS  DÉPENDANTE  DE  LA  SÉNÉ- 
CHAUSSÉE DU  PUY. 

Art.  l«^  L'anéantissement  des  Etat  provinciaux 
et  particuliers  du  pays  du  Vivarais. 

Art.  2.  INouvelle  administration  audit  pays, 
meilleure  organisation  et  admission  de  toutes  les 
communautés  aux  assemblées  dudit  pays,  par  la 
voie  de  leurs  représentants  librements  élus. 

Art.  3.  Protestation  des  habitants  des  bourgs, 
mandements  et  juridictions  de  Fay,  Ghandevrolles 
et  Mezène,  Lavarenne,  Ghanteloube,  Leprat  et 
Arsac,  Bonnefont,  des  paroisses  des  Vastres  et 
Saint-Glément-sous-Fay,contre  toutes  délibérations 
et  signatures  surprises  par  les  habitants  de  Saint- 
Agrève  au  sujet  des  réunion  et  arrondissement. 

Art.  4.  Qu'il  soit  établi  au  bourg  de  Fay  un 
bureau  de  contrôle  des  actes  des  notaires,  ainsi 
qu'une  brigade  de  maréchaussée,  pour  la  sûreté 
publique  dans  les  foires  et  marchés. 

Art.  5.  Qu'il  soit  fait  audit  bourg  de  Fay  un  ar- 
rondissement des  juridictions  et  paroisses  ci- 
dessus  énoncées,  pour  l'administration  de  la  jus- 
lice,  et  que  le  juge  soit  tenu  d'y  faire  sa  résidence, 
le  tout  conformément  aux  vœux  et  débbérations, 
prises  par  les  habitants  desdites  paroisses  et  ju- 
ridictions. 

Art.  6.  Que,  pour  vivifier  le  commerce  dans  les 
montagnes  dudit  pays  de  Vivarais,  il  soit  pratiqué 
des  chemins  de  communication  aux  lieux  où  sont 
établis  des  foires  et  marchés. 

Art.  7.  Que  ceux  qui  sont  déjà  commencés, 
n'ayant  point  leur  débouché ,  soient  continués 
jusqu'aux  autres  routes. 


Art.  8.  Que  celui  de  Saint-Martin  de  Yalmas, 
Pun  des  plus  essentiels  auxdites  montagnes,  soit 
incessamment  dirigé  vers  le  bourg  de  Fay,  et  de  là 
continué  jusqu'à  la  route  de  Saint-Agrève  au 
Puy,  n'y  ayant  tout  au  plus  que  trois  lieues  de 
trajet. 

Art.  9.  Les  commissaires  et  députés  dudit  pays 
se  réfèrent  au  surplus  des  entières  instructions  et 
demandes  de  la  sénéchaussée  du  Puy,  de  laquelle 
ils  dépendent. 

Art.  10.  Qu'à  cause  delà  disette  des  bois  audit 
pays,  il  soit  accordé  des  gratifications  à  ceux 
qui  y  découvriront  des  carrières  de  charbon  de 
terre. 

Art.  11.  Qu'il  soit  établi  des  bureaux  de  charité 
dans  les  chefs-lieux  desdites  montagnes,  où  leurs 
habitants  à  qui  la'  rigueur  des  hivers  et  les  ora- 
ges fréquents  auraient  enlevé  leur  récolte,  puis- 
sent trouver  des  soulagements  prompts  et  propres 
à  rétablir  la  culture  de  leurs  champs  dévastés. 

Art.  12.  Qu'il  soit  prohibé  à  tous  propriétaires 
des  bois  et  terres  complantées  en  genêts  et  autres 
arbustes,  d'y  faire  dépaître  leurs  bestiaux,  sous 
des  peines  rigoureuses,  et  auxdits  propriétaires  de 
les  défricher. 

Les  députés  du  tiers-état  du  pays  et  sénéchaus- 
sée du  Velay  insisteront  de  tout  leur  pouvoir  en 
rassemblée  nationale  sur  toutes  les  demandes  et 
remontrances  insérées  dans  le  présent  cahier, 
auquel  effet  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisants 
leur  sont  donnés  et  conférés  de  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  besoins  de  PEtat,  la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration ,  la  prospé- 
rité générale  du  royaume,  le  bien  de  tous  et  cha- 
cun les  sujets  du  Roi,  promettant  d'agréer  et 
approuver  tout  ce  que  les  députés  auront  fait,  dé- 
libéré et  signé. 

Finalement  les  députés  du  pays  et  sénéchaussée 
de  Velay  seront  tenus  et  obligés,  à  leur  retour 
des  Etats  généraux,  de  rendre  compte  de  leur 
mission  dans  une  assemblée  de  sénéchaussée, 
qui  sera  convoquée  à  cet  effet,  en  cette  ville  du 
Puy. 

Fait  et  arrêté  par  les  commissaires  du  tiers-état 
de  la  sénéchaussée  de  Velay,  les  3  avril  1789. 

Commissaires  rédacteurs. 

MM.  Sônnier,  avocat,  commissaire;  Lemaro  de 
la  Faye,  avocat ,  commissaire;  Liogier,  avocat, 
commissaire  ;  Lagrange,  notaire  gradué,  com- 
saire  ;  Liogier-Darduy,  avocat,  commissaire  ;  Gha- 
vanon-Dupeyron  ,  commissaire  ;  Galet ,  avocat , 
commissaire;  Ghevalier,  avocat,  commissaire; 
Sauzet  de  Saint-Glément,  commissaire;  Richon, 
avocat,  commissaire;  Lobeyrac,  avocat,  commis- 
saire; Experton,  commissaire,  signé. 

Nous,  député  de  la  ville  et  communauté  du 
Monastier  Saint-Ghafre  et  l'un  des  commissaires 
nommés  pour  la  rédaction  des  cahiers  ci-dessus, 
approuvons  la  presque  totalité  des  articles  dont 
il  a  été  composé  ;  mais  nous  protestons  de  ce  que 
MM.  les  autres  commissaires  ont  comme  refusé 
d'y  insérer  d'autres  articles  que  nous  leur  avions 
proposés,  qui  se  trouvent  insérés  dans  le  cahier 
particulier  de  notre  ville  et  qui  nous  paraissent 
essentiels,  notamment  sur  les  abus  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice,  ce  qui  nous  a  obligé  d'en 
remettre  une  note  particulière  à  M.  le  marquis  de 
Maubourg,  député  de  la  noblesse,  et  nous  n'avons 
signé  que  comme  cédant  àPavisle  plus  nombreux, 
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et  d'après  les  réquisitions  particulières  qui  nous 
ont  été  faites. 

Lavie,  avocat  et  commissaire,  signé. 
Nous,  député  de  la  ville  de  Montfaucon,  et  com- 
missaire nommé  avec  les  soussignés,  pour  la  ré- 
daction du  cahier  général,  vu  qu'il  ne  nous  a 
pas  été  possible  de  faire  insérer  dans  ce  cahier, 
la  demaude  en  rétablissement  de  l'ancien  bailliage 
de  Montfaucon,  nous  chargeons  les  députés  aux 
Etats  généraux  de  solliciter  le  rétablissement  et 
de  faire  valoir  le  mémoire  qui  leur  sera  remis  à 


cet  effet,  fondé  sur  le  vœu  unanime  des  peuples 
et  le  bien  public  de  cette  contrée. 

Jamon,  commissaire,  signé. 
MM.  Lavie  et  Jamon  auraient  dû  convenir  qu'ils 
n'ont  jamais  proposé  d'autres  articles  gue  ceux 
insérés  dans  le  présent  cahier,  et  que  si  ce  dont 
ils  se  plaignent  y  a  été  omis,  ce  n'a  été  que  par 
oubli  ou  négligence  de  leur  part,  MM.  les  autres 
commissaires  n'ayant  formé  aucune  opposition  à 
ce  sujet. 


PROVINCE  DU   QIIERCY. 


PROGÈS-YERBAL 

De  l'assemblée  des  trois  Etats  du  Quercy,  conte- 
nant la  liste  des  comparants  des  trois  ordres  (1). 

L'an  1789  et  le  sixième  jour  du  mois  de  mars, 
dans  la  ville  de  Gahors,  à  huit  heures  et  demie 
du  matin,  les  députés  des  trois  Etats  de  la  pro- 
vince du  Quercy,  après  avoir  assisté  dans  l'église 
cathédrale  à  la  messe  du  Saint-Esprit,  qui  avait 
été  annoncée  la  veille,  se  sont  réunis  et  assem- 
blés dans  l'église  des  RR.  PP.  cordeliers  de  la- 
dite ville,  lieu  choisi  pour  la  tenue  de  l'assemblée 
générale  des  trois  Etats  de  la  province  du  Quercy, 
composée  de  six  sénéchaussés,  savoir  :  Cahors, 
Montauban,  Gourdon,  Lauzerte,  Figeac  et  Martel, 
en  vertu  de  la  lettre  du  Roi  pour  Ja  convocation 
des  Etats  généraux,  ainsi  que  du  règlement  y 
annexé  en  date  du  24  janvier  dernier  et  en  exé"- 
cution  de  l'ordonnance  de  M.,  le  sénéchal,  du 
25  février  aussi  dernier  ; 

Laquelle  assemblée  s'est  trouvée  composée  des 
membres  et  députés  des  trois  ordres  ci-après 
nommés,  savoir  : 

M.  le  marquis  de  Lostange,  grand  sénéchal 
et  gouverneur  du  Quercy,  président. 

ORDRE  DU  GLERGÉ. 

Monseigneur  l'évêque  de  Montauban. 

Monseigneur  l'évêque  de  Gahors. 

M.  l'abbé  de  Buave,  député  du  chapitre  de 
Gahors. 

M.  l'abbé  de  Malartic,  abbé  de  la  Garde-Dieu. 

M.  l'abbé  deRibot,  député  du  chapitre,  porteur 
de  deux  procurations. 

M.  Roulié,  curé  de  Voulvé,  procureur  fondé  du 
curé  delà  Ghapelle-Maurdus. 

Dom  Gressan,  procureur  fondé  de  l'abbaye  de 
la  Garde-Dieu  et  du  curé  de  Saint-Marcel. 

Sourdes,  curé  de  la  Yercantière,  procureur 
fondé  de  l'abbé  de  Gozalos  et  du  curé  de  Saint- 
Martin-le-Désornas. 

Lescole,  curé  ;  Duzuh,  procureur  fondé  du  curé 
de  la  Mosse  ;  Galmetz,  curé  de  Gosses,  procureur 
fondé  du  curé  de  la  Tronquière;  dom  Vachon, 
procureur  de  la  Ghartreuse,  procureur  fondé  des 
curés  de  Presignac  et  de  Valach. 

Dupruines,  curé  de  Rudelle,  procureur  fondé 
des  curés  d'Assieret  prieur  de  Saint-Michel. 

Aymard,  curé  de  Puycalvel,  procureur  fondé 
des  curés  de  Pages  et  de  Saint-Martin  de  Vers. 

Alanion,  prébende  de  la  cathédrale,  procureur 
fondé  des  curés  de  Saint-Aman  et  de  Gabre-Morte. 

Laurens,  curé  de  l'Albenque,  procureur  fondé 
du  curé  de  Gieurac. 

Deslay,  curé  de  xMartel,  procureur  fondé  du  curé 
de  Lavaux  et  du  curé  de  Gintrac. 

Roziers,  curé  de  Gazes  de  Mondenard,  procureur 
fondé  du  curé  de  Saint-Quentin. 

Regoul,  faisant  les  fonctions  de  curé  de  Saint- 


(l)  Nous  publions  ce  document  d'après  un  manuscrit 
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Barthélémy  de  Gahors,  procureur  fondé  des  curés 
de  Saint-Hilaire  du  Bastid  et  de  la  Ghapelle- 
Fajoles. 

Lespinasse,  curé  de  Saint-Laurens  près  Saint- 
Geré,  procureur  fondé  des  curés  de  Saint-Vincent 
de  Baunes  et  de  Frayssinhes. 

Blanc,  directeur  "des  religieuses  d'Espagnac, 
procureur  fondé  du  curé  de  Lauresse  et  dudit 
monastère  dudit  Espagnac. 

Glamagerand,  curé  de  Pourceyrac,  procureur 
fondé  des  curés  de  Galviac  et  de  Pontverny. 

Pélissiô,  curé  de  Pern,  procureur  fondé  de 
l'archiprètre  de  Salviac. 

Peyrac,  vicaire  et  obituaire  de  Saint-Pierre  de 
Gahors,  procureur  fondé  des  curés  de  Montfermier 
et  de  Sanit-Pierre. 

Boyer,  curé  de  Thezelu,  procureur  fondé  du 
curé  de  Sainte-Juliette. 

Servan,  vicaire  de  Belmontel,  procureur  fondé 
de  son  curé. 

Salacroup,  archiprètre  de  Saint-André,  procu- 
reur fondé  des  curés  de  Saux,  de  Tromiac  et  de 
la  chapelle  Liédron. 

Gondalma,  chanoine  de  Rocamadour,  député 
de  son  chapitre,  procureur  fondé  de  la  commu- 
nauté des  religieuses  d'Aubasine  et  du  curé  de 
Saint-Félix. 

Lavile,  curé  d'Ardus,  procureur  fondé  du  curé 
de  Font-Neuve. 

Alary,  curé  d'Albios,  procureur  fondé  de  Saint- 
Etienne  de  Tulmont. 

Bassande,  curé  de  Trespour,  procureur  fondé 
du  curé  de  Rouliac. 

Marbot,  curé  de  Biot,  procureur  fondé  des  curés 
de  Bastid  et  Disseps. 

Verdex,  curé  de  Gusance,  procureur  fondé  du 
curé  de  Trinquet. 

Solergne,  vicaire  de  Lebriel,  procureur  fondé 
du  curé  de  Gancenel. 

Salacroup,  vicaire  de  Lebriel,  procureur  fondé 
de  son  curé  et  chapelain  de  Sainte-Gatherine  de 
Montcuq. 

Soissac,  curé  de  Montlezun,  procureur  fondé 
des  curés  de  Lolniie  et  de  Trejoul. 

Le  P.  Rollin,  cordelier  de  Gahors,  procureur 
fondé  des  Glaristes  de  la  même  ville  et  de  celle 
de  Gourdon. 

Laporte,  curé  de  Puy-1'Evêque,  procureur  fondé 
du  curé  de  Gassagnes'et  du  curé  de  Brossac. 

Gardère,  vicaire  des  Soubiroux,  député  des  ec- 
clésiastiques de  cette  paroisse  et  procureur  fondé 
du  curé  de  Saint-Perdoux  et  du  curé  de  Saint- 
Georges  près  Figeac. 

Parra,  curé  du  Fraissinet,  procureur  fondé  du 
curé  de  Saint-Ghamarand  et  de  Milhac. 

Blanche,  curé  de  Gignac,  procureur  fondé  du 
curé  de  Saint-Etienne  Lacomfae. 

Ballcste,  prieur  d'Ussel,  procureur  fondé  du 
curé  de  Saint-Michel  de  Bonnières. 

Mary,  curé  de  Saint-Avie,  procureur  fondé  des 
jcuvés  de  Pine  et  de  Saint-Michel  de  Moissac. 

Frayssinet,  curé  de  Puypeyron,  procureur  fondé  , 
du  curé  de  Saint-Pantaléon. 
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Gisbert,  archiprêtre  de  Flauniac,  procureur 
fondé  des  curés  de  Tronière  et  de  Cornes. 

Barbance,  curé  de  la  Françoise,  procureur 
fondé  des  curés  deSaint-Sinion  et  de  Gougournac. 

Dazemard,  curé  de  la  Cabrette,  procureur  fondé 
du  curé  de  Saint-Maro. 

Le  sous-prieur  des  chanoines  réguliers  de  Ca- 
hors,  procureur  fondé  du  curé  de  Goronde. 

La  Tapie  du  Tournié,  procureur  fondé  du  curé 
de  Montcalvignac. 

Martin,  prébende  de  la  cathédrale  de  Gahors, 
procureur  fondé  du  curé  de  Saint-Hilaire  et  des 
Visitandines  de  Saint-Ceré. 

ûesonolé,  curé  de  Saint-Christophe,  procureur 
fondé  du  curé  de  Viniesse  et  de  celui  de  Saint- 
Aman  de  Pélagal. 

Sages,  curé  de  Floirac,  procureur  fondé  des 
curés  de  Meyrone  et  de  Reyrevignes. 

Lassudrie,  chanoine  de  Moissac,  procureur 
fondé  du  curé  de  Marminziac. 

Lacombre,  curé  de  Bétaille,  procureur  fondé 
des  curés  de  Gagniac  et  de  Tauriac. 

Theron,  curé  de  Molières,  procureut"  fondé  du 
curé  de  Saint-Amans  et  Despanel. 

Daugnac,  curé  de  ûegagnac,  procureur  fondé 
des  curés  de  Linars  et  de  Saint-Germain  d'Ussel. 

Laplagne,  prêtre  de  Martel,  député  des  obituai- 
res  de  sa  ville  et  procureur  fondé  des  curés  de 
Paunac  et  de  la  Gapelle-Auzac. 

Le  P.  Soulages,  prieur  et  député  des  domi- 
nicains de  Gahors,  procureur  fondé  des  religieuses 
de  la  Daurade,  même  ville. 

Marsis,  curé  de  Gourdon,  procureur  fondé  des 
curés  de  Proulhiac  et  de  Saint-Romain. 

Teringaut,  curé  de  Gardailhac,  procureur  fondé 
des  curés  de  Baissac  et  de  Fourmenhac. 

Cavalier,  curé  de  Boissières,  procureur  fondé 
du  curé  de  Muzejoul. 

Bonnefoi,  curé  de  Gezac,  procureur  fondé  du 
curé  de  Boisse. 

Marcilhac,  prébende  de  Gahors,  procureur  fondé 
du  curé  de  Lonpine  et  des  ursulines  de  Mont- 
perat. 

Lalande,  syndic  des  chanoines  réguliers  de 
Gahors,  procureur  fondé  du  curé  de  Notre-Dame- 
de-Misère. 

De  La  Laux,  curé  de  Castelnaux ,  procureur 
fondé  du  prieur  de  Saint- Victor  et  du  chapelain 
de  Gantemerle. 

Gasq,  curé  de  Saint-Martin,  procureur  fondé 
de  madame  la  prieure  de  Lissac  et  du  curé  de 
Viasac. 

Delaroche-Lambert ,  curé  des  Soubiroux  de 
Gahors,  procureur  fondé  du  curé  de  la  Daurade, 
même  ville. 

Loyac,  chanoine  de  Gahors,  procureur  fondé  de 
l'abbesse  de  l'Aymé,  du  prieur  de  Floirac  et  du 
curé  de  Saint-Daumés. 

Capinas,  curé  de  Reillaguet,  procureur  fondé 
des  curés  de  la  Voie  et  de  la  Gave. 

Rouffié,  vicaire  de  Piqueuls,  procureur  fondé 
de  son  curé  et  de  celui  de  Belpecta. 

Lésiole,  curé  de  Duzich,  procureur  fondé  du 
curé  de  la  Masse. 

Saignes,  prêtre  lazariste  de  Figeac,  procureur 
fondé  de  la  communauté. 

Peyrot,  chanoine  régulier,  procureur  fondé  du 
curé  "de  Saint-Laurens  et  des  prêtres  obituaires 
de  Montpezat. 

Laroumiguiôre ,  curé  d'Almeyrac,  procureur 
fondé  des  curés  de  Monta^us  et  de  Saint-Remy. 

Prévôt,  curé  de  Falguiêres,  procureur  fondé 
des  curés  de  Viilemande  et  de  Saint-Pierre  de 
Gampredon. 


Lonjon,  curé  de  Saint-Hilaire,  procureur  fondé 
des  curés  de  Saint-Pierre  de  Miramont  et  de  Saint- 
iSazaire. 

Verdie,  curé  de  Mirabel,  procureur  fondé  du 
curé  de  Saint-Barthélémy  de  Mirabel. 

Bastide,  directeur  du  séminaire  de  Saint-Paulin, 
procureur  fondé  du  curé  de  Lenac. 

Daudin,  curé  de  Méruen,  procureur  fondé  du 
curé  de  Saint-Aubin  et  du  curé  de  Bellabré. 

Francoual ,  curé  de  Saint-Sinion ,  procureur 
fondé  du  curé  de  Mareuil. 

De  Mondésir,  prêtre,  procureur  fondé  du  curé 
de  Lose. 

Louradour,  curé  de  Peyrac,  procureur  fondé  de 
l'archiprôtre  de  Peyrac  et  du  curé  de  Mazela. 

Méric,  curé  de  Varayre,  procureur  fondé  du 
curé  de  Saillac. 

Padel,  curé  de  Saint-Ghignes,  procureur  fondé 
des  curés  de  Souierac  et  d'Âlvinhiac. 

Sabos,  archiprêtre  de  Lauzerte,  procureur  fondé 
des  curés  de  Gadamas  et  de  Moncesson. 

Bories,  curé  de  Saint-Projet,  procureur  fondé 
du  curé  du  Vigan. 

Chayluc,  chanoine  du  Vigan,  procureur  fondé 
des  curés  d'Aussus  et  de  Goix. 

Le  P.  Des  Coutures,  grand  carme  de  la  mai- 
son de  Gahors,  procureur  fondé  de  celle  de  Mon- 
tauban. 

Gendre,  curé  de  Saint-Maurice,  procureur  fondé 
du  curé  de  Planioles. 

Roussel  de  Saint-Gosnin,  député  des  ecclésias- 
tiques, procureur  fondé  des  curés  de  Granjoules 
et  de  Bayât. 

Estong,  curé  de  Sauret,  procureur  fondé  du 
curé  de  Gambeyrac. 

Capin,  curé  de  la  Boulvène,  procureur  fondé 
du  curé  de  Puylaroque,  et  député  des  obituaires. 

Vernides,  prêtre  de  Montauban,  procureur  fondé 
des  obituaires  de  Montauban  et  du  curé. 

Manhaval,  curé  de  Despis ,  procureur  fondé  des 
curés  de  Sainte-Lucrade  et  de  Montescot. 

Viscan,  curé  de  Mondoumère,  procureur  fondé 
du  curé  de  Belfort  et  du  chapelain  d'Ambories. 

Brousse,  prêtre,  procureur  fondé  des  curés  de 
Villebourbon  et  de  Saint-Phorien,  et  député  des 
prêtres  obituaires  de  Lauzerte. 

Lamadié,  curé  deSaint-Sulpice,  procureur  fondé 
du  curé  de  Saint-Genouilhac. 

Lavayssiêre ,  procureur  fondé  de  l'abbé  de 
Saint-Maurin  et  du  prieur  de  Volprionde. 

Ramel  prêtre,  de  Gahors,  procureur  fondé  du 
chapelain  de  Saint-Anne  et  du  curé  de  Paux. 

Pontié,  vicaire  de  Saint-Géry,  procureur  fondé 
du  curé  de  Saint-Thomas  de  Figeac. 

Gary,  curé  de  Boussac,  procureur  fondé  des 
curés  de  Cors  et  de  Gambes. 

Defontalbe,  curé  de  Floressas,  procureur  fondé 
des  curés  de  Servières  et  de  Ségos. 

Montagut,  curé  de  Saint-Pierre  de  Missac,  pro- 
cureurf  onde  du  curé  de  Borniquel  et  deM.l  'abbé 
de  Barrât,  doyen  de  Gueyrac. 

Gassagnes,  curéde  Soint-Hubert,  procureurfondé 
des  curés  de  Bagat  et  du  Bourg. 

Fonthoux,  prieur  de  Soucirac,  procureur  fondé 
du  curé  de  Moissaguel. 

Le  Pruisses,  curé  de  Radelle,  procureur  fondé 
du  curé  d'Assié. 

Gaussil,  curé  de  Limague,  procureur  fondé  du 
curé  de  Ramière  et  du  curé  de  Promissianes. 

Bonnassier,  curé  de  Laroques-des-Arts,  procu- 
reur fondé  du  chapelain  de  bauliès  et  du  curé  de 
Lentilhac. 

Frayssines ,  curé  de  Puypeyron ,  procureur 
fondé  du  curé  de  Saint-FéHx. 
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Revel,  curé  de  Mazères,  procureur  fondé  du 
curé  de  Martissan. 

Gendalma,  prêtre,  procureur  fondé  du  chape- 
lain de  Notre-Dame  de  Pouchon. 

Auffrin,  vicaire  de  Montricoux,  procureur  fondé 
du  curé  de  Revel. 

Plantade ,  curé  de  Saint- Vreisse  ,  procureur 
fondé  du  curé  de  Lamandine  et  du  curé  d'Or- 
niac. 

Espinasse,  curé  de  Saint-Médar,  procureur  fondé 
des  curés  de  Teyssier  et  du  Bouxal. 

Tarrayre,  curé  de  Saint-Médar,  procureur  fondé 
de  Mont-Saint-Jean  de  Gourdon. 

Brugoux,  curé  de  la  Gapelle-Morival,  procureur 
fondé  du  curé  de  Saint-Denis. 

Périé ,  vicaire  de  Saint-Maurice ,  procureur 
fondé  des  curés  de  Prandenier  et  de  Notre-Dame 
de  la  Ciapelle. 

Leblanc,  curé  de  Saint-Fleurien,  procureur 
fondé  du  curé  de  Roussillac. 

Raymond,  curé  de  Laupiac,  procureur  fondé  du 
curé  de  Martinhac. 

Miramont,  curé  de  Moussac,  procureur  fondé 
des  curés  de  Thédirao  et  des  Orgues. 

Lesmayoux,  curé  de  ûissandalons,  procureur 
fondé  du  curé  de  Terron. 

Albaret,  curé  de  la  Bastide-Tourtonière,  pro- 
cureur fondé  des  curés  de  Goudou  et  de  l'abbaye 
nouvelle. 

Battut,  curé  de  Saint-Jean-l'Espinasse,  procu- 
reur fondé  du  curé  de  Sainte-Colombe. 

Conté,  curé  de  Grialou,  procureur  fondé  du 
curé  de  Sausac. 

Tyssandier,  curé  de  Touffailles,  pcocureur 
fondé  du  chapelain  de  Saint-Pierre  de  Moncesson. 

L'abbé  Beaufort,  procureur  fondé  des  prieurs 
de  Gathus  et  de  Cournou. 

L'abbé  de  Ribot,  député  du  chapitre  de  Cahors 
et  procureur  fondé  des  communautés  de  Saint- 
Yisule  et  de  Saint-Géry,  môme  ville. 

Imbertier,  curé  de  Villesesque,  procureur  fondé 
du  curé  de  Pescadoire  et  des  prêtres  obituaires 
de  Sainte-Catherine  de  Moissac. 

Boutan,  chanoine  de  Cahors,  procureur  fondé 
des  curés  de  Lanzac,  de  Boissicrètes  et  des  ursu- 
lines  de  Montauban. 

Touron,  vicaire  de  Saint-Sauzy,  procureur  fondé 
des  curés  de  Loussac  et  de  Saint-Sauzy, 

Couture,  curé  de  Tresbois,  procureur  fondé  du 
curé  de  Cabrerès. 

Lafage,  ancien  curé  de  Saint-Yincent,  procu- 
reur fondé  du  curé  actuel  de  Saint-Vincent. 

Solignac,  curé  de  la  Pononie,  procureur  fondé 
du  curé  de  Soignes. 

Veniens,  curé  de  Gazillac,  procureur  fondé  du 
curé  de  Cavamac. 

David,  curé  de  Gazillac,  procureur  fondé  du  curé 
de  Valeyrac. 

Valrivière,  prieur  de  Saint-Alaurie,  procureur 
fondé  du  doyen  de  Corennac. 

Feyt,  curé  de  Fond,  procureur  fondé  du  curé 
de  Gombarac  et  du  curé  de  Reyrevignes. 

Laroque,  chanoine  de  Moissac,  procureur  fondé 
des  claristes  dudit  Moissac,  du  curé  de  Saint- 
Amans  de  Lourcinade  et  député  du  chapitre  de 
Moissac. 

Jauzien,  curé  de  Saint-Hilaire  de  Montcuq, 
procureur  fondé  du  curé  de  Saint-Genées. 

L'abbé  de  Scayrac,  procureur  fondé  du  prieuré 
de  Saint-Maurin. 

Le  gardien  des  cordeliers  de  Cahors,  procureur 
fondé  des  cordeliers  de  Montauban  et  de  ceux 
de  Gourdon. 

Gapio,  curé  de  Frayssinet-le-Gelat,  procureur 


fondé  du  curé  de  Saint-Martin  de  Caissac  et  du 
curé  de  Mouliac. 

Peyeririé,  curé  de  Sabadel,  procureur  fondé 
des  curés  de  Doraenac  et  de  Sauliac. 

Capin,  curé  de  la  Benechie,  procureur  fondé 
des  curés  de  Saint-Martin  de  Gesquière  et  de 
Sainte- Victoire. 

Bories,  curé  de  Saint-Projet,  procureur  fondé 
de  Lafargue,  chapelain. 

Guyot,  archiprêtre  de  Saint-Cirq ,  procureur 
fondé  de  Saint-Jacques  de  Moissac. 

Donzac,  curé  de  Mouredou,  procureur  fondé  des 
curés  de  Cambouly  et  de  la  Capelle-Boniac. 

Âlamion,  procureur  fondé  d'Hugon,  chapelain. 

Therondel ,  vicaire  de  Castelnau ,  député  des 
prêtres  de  Castelnau,  et  procureur  fondé  du  curé 
de  la  Penche. 

Jabry,  curé  de  Saint-Semphie,  procureur  fondé 
des  curés  de  Saint- Vincent  de  i'Espinasse  et  de 
Montgaudon. 

Calmètes,  prieur  de  Themines,  hebdomadier  de 
la  cathédrale,  procureur  fondé  du  monastère  de 
Londieu  de  Figeac. 

Lacan,  curé  de  Senailhac,  procureur  fondé  des 
curés  de  la  Bastide,  d'Haumou  et  de  Corniac. 

Ayral,  curé  de  Fouroux,  procureur  fondé  des 
curés  de  Buzodoux  et  de  Cerissac. 

Taillade,  curé  de  Loscabonets,  procureur  fondé 
des  curés  de  Creytte  et  de  Murel. 

Gassan,  curé  de  Saint- Jean  de  Lord,  procureur 
fondé  du  curé  de  Vidailhac. 

Laroussille,  vicaire  de  la  Vaurette,  procureur 
fondé  du  curé  de  Saint-Cergues. 

Gombarieu,  curé  de  Caylier,  procureur  fondé  du 
curé  de  Peliiies  et  de  Pelines-la-Garde. 

Dom  Bernard,  prieur  de  la  chartreuse  de  Cahors, 
député  de  sa  communauté,  et  procureur  fondé  de 
l'abbaye  et  monastère  de  Soulhiac. 

Pary,  curé  de  Saint-Crépin,  prieur  de  Sainte- 
Catherine,  procureur  fondé  des  claristes  du 
Poujeu. 

Le  curé  de  Blandy,  procureur  fondé  du  curé  de 
Saint-Médard  de  la  Garinie. 

Darse,  curé  d'Onglan,  procureur  fondé  du  curé 
de  Bouysson. 

Lalé,'curé  de  Padirac,  procureur  fondé  du  curé 
de  Teyra  et  de  celui  de  Bonneviole. 

Doucet,  curé  de  Loubressac,  procureur  fondé 
des  curés  de  Saint-Bonnet  et  de  Bouliac. 

Pons,  curé  de  Loneygarde,  procureur  fondé  du 
curé  de  Reliac. 

Méric-Duclaux ,  curé  de  Cornac,  procureur 
fondé  du  curé  de  Roussiac. 

Le  R.  P.  Jourreau,  cordelier  de  Cahors,  procu- 
reur fondé  des  claristes  de  Figeac. 

Cadirgues,  curé  de  Frontenac,  procureur  fondé 
des  curés  de  Saint-Affré  et  de  la  Madeleine. 

Matut,  curé  de  Vazerac,  procureur  fondé  des 
curés  de  Framont  et  de  Corlies. 

Descrouzailles,  curé  de  Saint-Félix,  procureur 
fondé  du  curé  de  Saint-Felzine. 

Vanru,  curé  de  Grancat,  procureur  fondé  des 
curés  des  Alix  et  de  Prongères. 

Ducayla,  curé  de  Saint-Auriel,  procureur  fondé 
des  curés  de  Houzes  et  de  Bach. 

Longayron,  curé  de  Saint-Géry-Revédol,  procu- 
reur fondé  des  curés  de  Saint-Martin  de  Premond 
et  de  Masqueyroles. 

BourdarieS;  curé  de  Ruyères,  procureur  fondé 
des   curés  de  Saint-André  et  de  Molières. 

Guilhou,  curé  de  Crovac  procureur  fondé  des 
curés  de  Saint-Pierre etd'e  Saint-Etienne  deBédué. 

Calmètes,  curé  de  Saint-Simon,  procureur  fondé 
du  curé  de  Sonnac. 
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Delord,  archiprétre  de  Pertilhac,  procureur 
fondé  du  curé  de  Cavagnac. 

Lalé,  curé  de  Gorennac,  procureur  fondé  des 
curés  de  Moniagues  et  de  Bretemoux. 

Dessaux,  curé  de  Goygnac,  procureur  fondé  du 
chapelain  de  Notre-ûaiiie  de  Grâce  et  du  curé  de 
Saux. 

Sol,  curé  de  Lassale,  procureur  fondé  du  curé 
de  Saint-Projet. 

Lavergne,  prébende  de  la  cathédrale,  procureur 
fondé  de  la  Bastide-Marahiac. 

Vassal,  curé  de  Serinhiac,  procureur  fondé  du 
curé  de  Gabanac. 

Dandrieu,  curé  de  Luyaniac,  procureur  fondé 
du  curé  de  Gormes. 

Mary,  curé  de  Saint-Victor,  procureur  fondé 
du  curé  de  Leribos. 

Armand,  curé  de  Gazillac,  procureur  fondé  du 
curé  de  Gieurac. 

Le  prieur  des  carmes  déchaussés  de  Cahors, 
député  de  la  communauté  et  procureur  fondé  du 
curé  de  Lauzac. 

Bonnassier,  chanoine,  procureur  fondé  du 
prieur  de  Montredon. 

Gourthiade ,  chanoine ,  procureur  fondé  des 
prieurs  de  Duravel  et  de  Friac. 

Souliagon,  curé  de  Saint-Gyprien,  procureur 
fondé  du  curé  de  Sainte-Groix. 

Glavières,  curé  de  Gaussade,  député  des  ecclé- 
siastiques de  sa  ville. 

River,  curé  de  Ganiac,  procureur  fondé  des 
curés  de  Quissac  et  Despédaillac. 

Boudy,  curé  des  Juniers,  procureur  fondé  des 
curés  des  Pontevry  et  de  Gathuis. 

Galmètes,  curé  de  Montvalens,  procureur  fondé 
du  curé  de  Loudour  et  de  Mayrinhiac. 

Galmètes,  curé  de  Mié,  procureur  fondé  du  curé 
de  Pauliac  et  du  curé  de  Mezelu. 

Briat,  curé  de  Belmon,  procureur  fondé  des  curés 
de  Saint-Michel  et  de  Saint-Laurent  de  Glanes. 

Parry,  curé  de  Gluges,  procureur  fondé  des 
curés  de  Blanzagues  et  de  Nadailhac. 

Le  curé  de  Sarrozac,  procureur  fondé  du  curé 
de  Saint-Palavy. 

Sabré,  curé  de  Fontanes,  procureur  fondé,  du 
curé  de  Beauregard. 

Le  vicaire  de  Galvinhiac,  procureur  fondé  de 
son  curé. 

Galmètes,  curé  de  Mayrac,  procureur  fondé  du 
curé  de  Saint-Denis  et  de  Gondat. 

Girles,  curé  de  Saint-Glair-le-Gourdonnois,  pro- 
cureur fondé  du  curé  de  Souliagues. 

Bouzon,  curé  d'Aynac,  procureur  fondé  du  curé 
d'Autoyrô  et  de  Fontanes. 

Le  vicaire  de  Belmontes,  procureur  fondé  du 
curé  de  Saint-Martin  de  Ginouilhac. 

L'abbé  de  Villeneuve  de  Durefort,  procureur 
fondé  du  curé  de  Lasbouygues  et  des  écoles  chré- 
tiennes de  Cahors. 

Garlé,  chanoine  de  Montpezat,  député  de  son 
chapitre,  et  procureur  fondé  des  dames  de  Ju- 
nies. 

Manhiée,  curé  de  Duravel,  procureur  fondé  du 
curé  de  Gouvert. 

Gour tonde,  curé  de  Lunan,  procureur  fondé  du 
curé  de  Toyrac. 

Sales,  curé  d'Auty,  procureur  fondé  du  curé  de 
Desmes. 

Lagranges,  curé  de  Solurac,  procureur  fondé 
des  curés  d'Anglan  et  de  Touzac. 

Bessonniés  ,  curé  de  Nègrepelisse  ,  procureur 
fondé  du  curé  de  Vaissac  et  du  curé  de  Saustrac. 

L'aumônier  de  l'hôpital  Mandai  un,  procureur 
du  curé  de  Bourjol. 


Palhasse  de  Soignes,  procureur  fondé  du  prieur 
de  Meyrinhiac. 

Rames,  curé  de  Goncot,  procureur  fondé  des 
curés  de  Scamps  et  de  Trejoux. 

Martin ,  vicaire  de  Saint-Martial  ,  procureur 
fondé  du  prieur  de  Francour. 

Giniel,  curé  de  Miales,  procureur  fondé  du  curé 
du  bourg  Saint-Gernin. 

Bormafoux,  curé  de  Grems,  procureur  fondé  des 
cordeliers  de  Montcuq. 

Gignoux,  prébende  du  chapitre  de  Moissac,  dé- 
puté de  son  corps. 

Pertenaix,  député  de  la  confrérie  de  Lauzerte. 

Le  P.  Dose,  dominicain,  député  de  sa  commu- 
nauté de  Figeac. 

Gornac,  député  du  chapitre  de  Montauban. 

De  Bose,  député  du  même  chapitre. 

Le  P.  Gueral,  député  des  carmes  de  Lauzerte. 

Le  P.  Ouradon,  député  des  grands  carmes  de 
Gahors. 

Le  P.  Dupuy,  grand  carme,  procureur  fondé  de 
la  communauté  des  grands  carmes  de  Figeac. 

Paco,  député  du  bas  chœur  du  chapitre  de  Mon- 
tauban. 

Peyré,  député  des  prêtres  de  la  ville  de  Mont- 
pezat. 

Larré,  député  du  bas  chœur  du  chapitre  de 
Figeac. 

Lafon,  prieur  des  chanoines  réguliers,  député 
de  sa  communauté. 

Le  P.  Tronié,  prieur  des  augustins  de  Gahors, 
député  de  sa  communauté. 

Le  P.  François  Vayssié,  prieur  des  augustins  de 
Montauban,  député  de  sa  communauté. 

Dobutia,  député  du  bas  chœur  du  chapitre  de 
Montpezat. 

Savary,  doyen  du  Vigan,  député  du  même  cha- 
pitre. 

L'abbé  de  L'Ostange,  procureur  fondé  du  curé  de 
la  Garde ,  diocèse  de  Montauban,  et  des  dames 
claristes  de  la  même  ville. 

L'abbé  Dupin  de  Saint-André,  procureur  fondé 
du  curé  de  Villebourbon  de  Montauban  et  du  curé 
du  Fau,  même  diocèse. 

Le  prieur  des  dominicains  de  Montauban,  dé- 
puté de  sa  communauté. 

Moysset,  député  des  obituaires  de  Gastelnau. 

Loudes,  curé  de  Saint-Geré,  député  des  ecclésias- 
tiques de  sa  paroisse. 

Laulanié,  curé  d'Artix  de  Figeac,  député  de 
son  chapitre. 

Périé,  chapelain  de  la  cathédrale  de  Gahors, 
député  du  corps  des  chapelains. 

Le  P.  Miquel,  cordelier  de  Figeac,  député  de  sa 
communauté. 

Vayron,  curé  de  Gaillac. 

Bessières  la  Tour,  curé  du  Bas. 

Bose,  curé  de  Saint-Gernin. 

Maynard,  curé  de  Saint- Venien  de  Rivedols. 

Pégourié,  curé  de  Gros. 

Mouleyrac,  curé  de  Francoulés. 

Andrieux,  curé  de  Bringues. 

Labories  de  Rouzet,  curé  de  Saint-Privat. 

Lassale,  curé  de  Malouze. 

Guncinel,  curé  de  Peyrilles. 

Thoury,  curé  de  Gours. 

Lachère,  curé  de  l'Hérin. 

Joffar,  curé  de  Sainte-Catherine  de  Moissac. 

Lalé,  curé  de  Saint-Julien. 

Austruy,  curé  de  Rigols. 

SaUnié,  curé  de  Mongesty. 

Montagus,  archiprétre  de  Luzach. 

Laborie,  curé  de  Bouloc. 

Gollod,  curé  de  Saint-Barthélémy  de  Gahors. 
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Aymard,  curé  de  Senailhac  du  Gaussé. 

Salgues,  curé  de  Gigouzac. 

Vidal  de  Lupize,  curé  de  Monlfaucon. 

Lacroix,  curé  de  Courbeaac. 

Prat,  curé  de  Livernou. 

Grand  sault,  curé  de  Linac. 

Goudal,  curé  de  Selles. 

Valéry,  curé  de  Peyrinhiac. 

Debideran,  curé  de  Saiut-Girq,  propriétaire  des 
fiefs. 

Faydel,  curé  de  Bieules. 

Lacassagne,  curé  de  Saint-Hugues. 

Goras.  curé  de  Vialoles. 

Delsoi,  curé  de  Groissac. 

Savary,  curé  de  Montât. 

Gossé,  curé  de  Larnagol. 

Montmayon,  curé  de  Saint  Vreisse  de  Veaux. 

Deloncle,  curé  de  Gournou. 

Traxat,  curé  de  Saint-Laurent  deSenèzes. 

Fialet,  curé  de  Saint-Gaproise. 

Baldy,  curé  de  Castelfranc. 

Galmètes,  curé  de  Saint-Jean  de  Perges. 

Lugan,  curé  de  Begoux. 

Denucé,  curé  de  Lauzé. 

Larnaudie,  curé  de  Fargues. 

Gonté,  curé  de  Galamancs. 

Gourrijols,  curé  de  Vers. 

Lachèze,  curé  de  Gressensac. 

Savary,  curé  de  Despère. 

Tremôuict,  curé  de  Falgues. 

Barreau,  curé  de  Saint-Julien  de  Lasdoux. 

Malivac,  curé  de  Saint-Veniens  d'x\ntezac. 

Frisac,  curé  de  la  Mothe-GosseL 
•    Selves,  curé  de  Garluces. 

Duc,  curé  de  Gahus. 

Pergot,  curé  de  Belay. 

Rescoussié,  curé  d'Arcambals. 

Poutié,  curé  de  Saint-Gery  de  Gahors. 

Pouzoulet,  curé  de  la  Moulayrète. 

Treingaud,  curé  de  Gardilhac. 

Silvestre,  curé  de  Lentilhac  de  Gaussé. 

Boutan,  curé  de  Guerches. 

Boé,  curé  de  Monleils. 

Martin,  curé  de  Raffiels. 

Gayla,  curé  de  Sainte-Âlauzie. 

Joanny,  curé  de  la  Salvetat  près  Montpezat. 

Gaillard;  curé  de  Themines. 

Maniery,  curé  de  Saint-Gernin  de  Gaussé. 

Dellard,  curé  de  Saint-Laurens  de  Gahors. 

De  Gauljirac,  curé  de  Rialville. 

Delrieu,  curé  de  Léozac. 

Debonnac,  archiprêtre  de  Neveger. 

Sonde,  curé  de  Goujounac. 

Maynial,  curé  de  Parnac. 

Dosval,  curé  de  Saint-Martin-Labouval. 

Larobertie,  curé  de  Payssac. 

Galraon,  curé  de  Pradines. 

Daynac,  lazariste,  chapelain  des  Rozières. 

Montmayon,  curé  de  Tyssac. 

Marion,  ancien  curé  de  Saint-Laurens  de  Se- 
nézèles. 

Lajusnie,  curé  de  Saint-Pierre-Buron. 

Lavaysse,  prieur  de  Griffoules. 

Seguy,  prêtre,  propriétaire. 

Laymariés,  curé  de  Saint-Privat. 

Dont  il  résulte  qu'il  doit  être  fait  appel  de  trois 
cent  trente-sept  ecclésiastiques,  savoir  : 

De  deux  cent  cinquante-trois,  tant  députés  que 
porteurs  de  procuration,  que  de  quatre-vingt- 
quatre  autres  ecclésiastiques  non  porteurs  de  pro- 
curations ni  de  députations. 

D'après  le  calcul  du  présent  registre,  le  nu- 
méro 108  et  le  numéro  138  dudit  registre  se  trou- 
vant nuls,  le  nombre  desdits  porteurs  de  pro- 
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curation  se  trouve  réduit  à  deux  cent  cinquante 
et  un. 

ORDRE  DE  LA  NOBLESSE. 

M.  le  duc  de  Biron  et  de  Lauzun,  procureur 
fondé  de  M.  le  duc  de  Gontaud,  son  père. 

M.  le  vicomte  de  Lostanges,  seigneur  de  Bédué, 
procureur  fondé  de  messire  de  Labroue  de  Saint- 
Sernin. 

M.  de  Gazalès,  procureur  fondé  de  M.  Lesseps, 
seigneur  duGolombier  et  de  messire  de  Gontaud. 

M.  Du  Royer,  procureur  fondé  de  messire  de 
Nuée,  seigneur  de  la  Mothe,  et  de  M.  le  comte  de 
Turenne,  marquis  d'Aynac. 

M.  de  Morthon  de  la  Roussille,  procureur  fondé 
de  M.  Donoux,  seigneur  de  Lasserce. 

M.  de  La  Borie  de  Rouzet,  lieutenant-colonel, 
procureur  fondé  de  M.  de  Beaumon  de  Salseguare 
et  de  madame  de  Ghataigner,  veuve  de  messire 
de  La  Borie, 

M.  de  Labroue,  procureur  fondé  de  M.  de  La- 
broue, conseiller  au  parlement,  son  frère,  et  de 
messire  de  Lacoste  de  Lisle,  habitant  de  Moissac. 

M.  le  marquis  de  Gieurac,  procureur  fondé  de 
madame  la  comtesse  de  Bicole,  veuve  de  messire 
Dalier,  et  de  M.  le  comte  de  Malot,  seigneur  de 
Gaillac. 

M.  de  Baudosquier  de  Fonblanque,  procureur 
fondé  de  noble  de  Rêve,  seigneur  de  Rêve,  et  de 
noble  Baudosquier,  son  frère,  seigneur  direct  dans 
Molières. 

M.  de  Labouysse,  procureur  fondé  de  M.  Dablau 
de  Labouysse,  son  père,  et  de  M.  de  La  Saverie, 
seigneur  de  Blauzac. 

M.  le  marquis  de  Touchebœuf-Beaumont,  pro- 
cureur fondé  de  M.  de  Gironde,  seigneur  de  Mon- 
telera,  et  de  M.  le  comte  de  Gugnac. 

M.  le  marquis  de  Beaucaire,  procureur  fondé  de 
madame  Ribeaucourt,  épouse  de  M.  de  Polastron, 
et  de  M.  deBourron,  seigneur  de  Boyé. 

M.  le  comte  de  Duribrt-Liobart,  procureur  fondé 
de  la  dame  de  Toulon,  veuve  de  monseigneur  de 
Bousquet  et  de  Farges,  et  de  la  dame  Descars, 
veuve  de  M.  le  comte  Duzuh. 

M.  le  baron  de  Vassal  de  Saipt-Giby. 

M.  le  vicomte  de  Valence,  procureur  fondé  de 
M.  le  comte  de  Valence,  son  père,  et  de  M.  le  mar- 
quis de  Valence  de  Puv-Gaillaude,  son  cousin. 

M,  le  marquis  de  Floirac,  procureur  fondé  de 
madame  de  Maranzac,  veuve  de  M.  de  Pignol,  et 
de  dame  de  Grussol,  seigneur  de  Saint-Sulpice. 

M.  le  comte  Alphonse  de  Durfort-Boissières, 
procureur  fondé  de  M.  Dénuée  de  Lissac,  seigneur 
de  Rignac,  et  de  M.  le  baron  de  Blanac. 

M.  de  Labondie  père, 

M,  de  Labondie  fils. 

M.  le  marquis  de  Gordanalas. 

M.  le  comte  de  Plat  de  Toues. 

M.  le  comte  de  La  Garde  de  Bonuoste,  procureur 
fondé  de  messire  de  Ghaylard  fils,  seigneur  de 
Barta,  et  de  messire  Lagarde,  seigneur  de  Bour- 
necorte,  son  père, 

M.  Baudus  père,  procureur  fondé  de  noble  de 
Baudus,  son  frère,  mari  de  dame  Jcane  de  Parriel 
et  en  cette  qualité  seigneur  de  Monfermier. 

M.  le  comte  Destresse  de  Lauzac,  procureur 
fondé  de  messire  Du  Poujet,  seigneur  de  Mercueil, 
et  de  messire  Darche,  seigneur  du  Roch  des 
Rouges. 

M.  le  comte  de  Gardailhac,  procureur  fondé  de 
M.  le  comte  de  Beaumon t,  marquis  de  Gyry,  et  de 
la  dame  de  Gugnac,  veuve  de  M.  Rodarel  de  Gon- 
duché. 

M.  de  Lagardc-Besse,  procureur  fondé  de  mes- 
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sire  de  Veaurillon,  baron  de  Langlade,  et  de  dame 
veuve  de  messire  Destresses  de  Pannac. 

M.  le  comte  de  Gironde,  procureur  fondé  de 
messire  de  Gortie,  seigneur  de  Meyronne,  et  de 
M.  le  comte  de  Marqueyssat. 

M.  le  chevalier  de  Junies,  procureur  fondé  de 
M.  le  comte  de  Rastignac  et  de  M.  Dablon,  sei- 
gneur d'Anglas. 

M.  de  Molières,  procureur  fondé  de  messire  La- 
combe  de  Monteils,  seigneur  de  Gayricels,  et  de 
messire  de  Vignes,  seigneur  marquis  de  Puyla- 
roque. 

M.  de  Mirandole,  procureur  fondé  de  messire  Du 
Seruh,  seigneur  de  Saint-Avic,  et  de  dame  de 
Ségala,  veuve  de  messire  de  Mirandole,  sa  mère. 

M.  de  Montagut  des  Gremps,  procureur  fondé 
de  M.  le  comte  de  Montagut-Lomagne. 

M.  de  Montagut  de  Favel,  procureur  fondé  de 
madame  de  Montagut,  veuve  de  M.  de  Gouzon 
d'Aix,  et  de  messire  de  Montrotier  de  Parazoles. 

M.  de  Montagut  de  Granel. 

M.  le  marquis  de  Beaumon. 

M.  de  Linois,  procureur  fondé  de  madame  de 
Laduguie,  veuve  de  messire  de  Broux  de  Gin- 
duilhac. 

M.  de  Prudhomme,  procureur  fondé  de  mes- 
sire Duroc,  son  père,  et  de  dame  Jeaiie  de 
Colomb,  veuve  de  M.  de  Peret. 

M.  Dauzac  de  la  Panonie,  procureur  fondé  de 
M.  de  Lapize  de  la  Panonie,  son  père. 

M.  le  chevalier  de  Vicose,  procureur  fondé  de 
M.  Du  Bosquet,  baron  de  Genebrières,  et  de  messire 
de  la  Faverie  de  Montinhac,  seigneur  de  Barthes, 
juridiction  de  Molières. 

M.  de  Gahusac. 

M.  le  chevalier  de  Mirandol,  procureur  fondé  de 
M.  Pézet  de  Viteterne. 

M.  le  chevalier  de  Golomb. 

M.  le  comte  de  Touchebœuf-Clermont,  procu- 
reur fondé  de  la  dame  de  Gomarque,  veuve  de 
messire  de  Bergues  et  de  messire  Dauberie  de 
Saint-Julien. 

M.  le  chevalier  de  Rouzet,  procureur  fondé  de 
noble  de  Pugnet  de  Fontanda,  pour  son  fief  de 
Roulin,  et  de  dame  Marguerite  Ginestet  de  Selves, 
pour  son  fief  de  Thezelur. 

M.  de  Marcilhac,  procureur  fondé  de  la  dame 
baronne  de  Serrussac,  veuve  Daudebar. 

M.  le  chevalier  de  Marcilhac. 

M.  de  Lacoste- Fontenilles. 

M.  de  Mondésir,  procureur  fondé  de  M.  le  mar- 
quis de  Tauriac,  seigneur  de  Belmontel,  et  de 
M.  Delfan  de  Roquefort. 

M.  de  Mallezet,  procureur  fondé  de  messire  de  La- 
roche, marquis  de  Fontenilies,  seigneur  deGesSac, 
et  de  M.  le  comte  de  Gironde,  seigneur  du  chef 
de  Serreaux. 

M.  Mathesse  de  Ghanfour,  procureur  fondé  de 
messire  de  Mathesse  de  Ghanfour,  son  frère. 

M.  le  chevalier  d'Haumon. 

M.  d'Haumon,  procureur  fondé  de  messire  de 
Guiscard  de  Bar,  chef  de  brigade  au  parc  royal 
d'artillerie,  et  de  M.  de  Gerat,  président  aux  re- 
quêtes, seigneur  de  Sauveterre. 

M.  de  Pouzargues,  procureur  fondé  de  messire  de 
Cluzel  et  de  dame  de  Foulhac,  épouse  de  M.  de 
L'Albenque. 

M.  de  Regourd  père,  procureur  fondé  de  M.  de 
Belcastel  de  Verdun  et  de  la  dame  de  Vossal,  son 
épouse. 

M.  de  Regourd  lils. 

M.  de  Laroche-Lambert  père,  procureur  fondé 
de  M.  le  vicomte  de  Beaumont,  chef  d'escadre. 

M.  de  Laroche-Lambert  fils,  procureur  fondé  de 


noble  demoiselle  Suzanne  de  Pignol ,  seigneur  de 
Durand. 

M.  de  Laroque-Bouillac. 

M.  de  Larmagol,  procureur  fondé  de  M.  le 
comte  de  La  Tour  du  Pin,  seigneur  de  Gene- 
vières,  et  de  M.  le  vicomte  de  Corneilhan. 

M.  de  Gamy. 

M.  de  Nioul  de  Mareysac,  procureur  fondé  de 
M.  de  Teyra  de  Gaussade. 

M.  de  Malartic,  procureur  fondé  de  la  dame  de 
Savignac,  veuve  de,  M.  Desplas,  seigneuresse  de 
Leriboze,  et  de  M.  Gésar  Durieu,  seigneur  de  Puy- 
gaillard. 

M.  Despagne,  procureur  fondé  de  M,  le  comte 
de  Lastic-Saint-Jac,  seigneur  de  Peyjousdes,  Mor- 
daynes,  Gas,  et  de  M.  de  Gommos  dé  Saint-Rémy, 
seigneur  de  Puylagarde. 

M.  de  Baudus  fils,  procureur  fondé  de  M.  de 
Malartic,  premier  président  au  conseil  souverain 
de  Roussiflon,  et  de  messire  de  Lasser re,  seigneur 
de  la  Roque. 

M.  de  Boissy. 

M.  le  baron  de  Puymonfran,  procureur  fondé 
de  messire  Pierre  dé  Rouze,  seigneur  de  Saint- 
Âuriel,  et  de  demoiselle  de  Gaumon  la  Force, 
seigneuresse  du  fief  de  Gapon. 

M.  Dhautesserre  de  Combêtes. 

M.-  le  baron  de  Gouyssèles,  procureur  fondé  de 
demoiselle  Labourgad'e  de  Belmon  dans  Belmon, 
et  de  M.  Gharry  de  Gaillevel. 

M.  de  Gatebois,  procureur  fondé  de  dame  Des- 
parro  de  Gouyssècne,  son  épouse,  possédant  fief 
divisément,  et  de  dame  de  Thurens,  comtesse 
d'Arjac. 

M.  de  Martin  de  Bellerive,  procureur  fondé  de 
messire  Douvrier,  baron  de  Bruniquel,  et  de 
dame  de  Majoret-Dupasse,  veuve  de  messire  Dol- 
néaut ,  conseiller  au  parlement ,  marquise  de 
Piccots. 

M.  de  Siriech, 

M.  de  Golomb  de  Saint-Amard,  procureur  fondé 
de  messire  de  Lagarde,  seigneur  de  Narbonne. 

M.  le  comte  de  Guiscard,  procureur  fondé  de 
M.  le  baron  de  Gavaniac,  son  père,  et  de  M.  de 
Bagal,  seigneur  de  Traversa. 

M.  le  chevalier  de  Gornely,  procureur  fondé  de 
dame  de  Boutaric,  épouse  de  M.  Sales. 

M.  le  chevalier  de  Saint-Simon. 

M.  de  Gombètes-Lapeyrière,  procureur  fondé  de 
messire  de  Gombètes,  premier  président  au  bu- 
reau des  finances,  seigneur  de  Marfel,  et  de  mes- 
sire Laombard  de  Gimbrat. 

M.  le  chevalier  Leblanc. 

M.  de  Fauré  de  Prouliac,  procureur  fondé  de 
messire  Alexandre  de  Tulle,  pour  son  fief  de 
Saint-Génies. 

M.  le  chevalier  Dufour. 

M.  de  Monteil,  officier  dans  le  Languedoc,  pro- 
cureur fondé  de  M.  de  Morceau  de  Joranflaux, 
seigneur  d'Arcambal,  et  de  messire  Desfau  de 
Bouillac,  seigneur  de  Villemade. 

M.  de  Favas  de  Favols. 

M.  le  baron  de  Longlé. 

M.  le  baron  de  Rozet  de  Lagarde,  procureur 
fondé  de  M.  de  Rozet  de  Lacoste-Gramond. 

M.  de  Viguier. 

M.  Delon  de  Félines,  procureur  fondé  de  noble 
Antoine  Delon,  seigneur  direct  de  Gourteil,  pa- 
roisse de  Gambrayrac,  et  de  noble  de  Granier,  sei- 
gneur de  Saillac. 

M.  Delon  de  Félines  fils,  procureur  fondé  de 
messire  Dupon  de  Ligonès,  seigneur  de  Pomey- 
rol  dans  Gaylus,  et  de  dame  de  Gaulejac,  veuve 
de  messire  Rabastiu  et  de  messire  de  Framont 
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de  la  Fajole,  et  de  M.  le  comte  de  Gaulejac,  sei- 
gneur de  Piac. 

M.  Dailhot. 

M.  de  Bonal,  baron  de  Gasteluau,  procureur 
fondé  de  M.  le  chevalier  de  Cieurac,  seigneur  de 
Pompignes,  et  de  madame  de  Scaudeca  de  Boisse. 

M.  de  Bonal,  chevalier  Saint-Louis,  procureur 
fondé  de  M.  Benoît,  seigneur  de  Peyroux,  et  de 
M.  de  Playrue,  lieutenant-colonel. 

M,  le  chevalier  de  Bonal,  Charles,  procureur 
fondé  de  madame  de  Vignalu,  épouse  de  M.  de 
Playrue,  et  de  M.  de  Guintrand  et  de  la  dame  son 
épouse. 

M.  le  comte  de  Glermon-Touche-Bœuf,  procureur 
fondé  de  M.  Lefranc  de  Perupignand,  seigneur  de 
Goix. 

M.  de  Foulhiac  de  Padiras,  procureur  fondé  de 
M.  de  Folmon  de  la  Grave  et  de  M.  Delpérié,  prê- 
tre, seigneur  du  fief  de  Joannis. 

M.  de  Fouilhac  de  Simergue. 

M.  de  Mostolac,  chevalierde  Saint-Louis,  procu- 
reur fondé  de  la  dame  Desplas,  veuve  de  mes- 
sire  Darnis. 

M.  de  Meynard. 

M.  Desplas,  officier  de  chasseurs,  procureur 
fondé  de  madame  de  Ferondier,  épouse  de  M.  Del- 
péré  de  Sainte-Livrade,  et  de  M.  de  Tourné,  comte 
de  Vaillac. 

M.  de  Molinet  de  Lavaux,  chevalier  de  Granès, 
procureur  fondé  de  madame  Françoise  de  La  Bas- 
tide, seigneuresse  de  la  Gravière,  et  de  messire  Hu- 
gues Du  Granès,  seigneur  du  Granès. 

M.  Desplas,  ancien  mousquetaire,  procureur 
fondé  de  M.  Du  Sau,  baron  de  Laroque-Goisac,  et 
de  la  dame  comtesse  de  Gorneillan. 

M.  Desplas,  capitaine  d'infanterie,  procureur 
fondé  de  la  dame  de  Barol,  veuve  de  M.  Dupoujet, 
comte  de  Madailhac,  et  de  M.  de  Belcave,  commis- 
saire de  la  noblesse 

M  Desplas-Dubuisson. 

M,  Laniès  de  Blandinières. 

M.  Desplas,  garde  du  corps. 

M.  de  Monttezan  père,  procureur  fondé  de  m  es- 
sire  de  Beliac,  chevalier  de  Saint-Louis,  et  de 
M.  de  Ghauniac,  baron  de  Fossac. 

M.  le  chevalier  de  Fossac. 

M.  Dupoujet  de  la  Barrière. 

M.  Leblanc,  procureur  fondé  de  M.  Leblanc  de 
Saint-Fleurien,  son  père. 

M.  de  Génies  de  Moniagues. 

M.  de  Montratier,  procureur  fondé  de  M.  Gaulié 
de  Savignac  et  de  messire  de  Lamothe,  seigneur 
de  la  Tour-de-Mont-Faman. 

M.  le  chevalier  de  Parazols. 

M.  de  Mauriac. 

M.  de  Gayrac,  procureur  fondé  de  M.  de  Pugnet, 
curé  de  Galamas,  et  de  demoiselle  de  Pugnet  de 
Gayrac. 

Si.  le  chevalier  de  Cruzy  de  Marcilhac,  procu- 
reur fondé  de  messire  Dezar,  baron  de  Gapdeville, 
et  de  noble  Salomon  de  Pressac,  seigneur  de  Ra- 
mier. 

M.  Du  Pugnet  de  la  Tour,  procureur  fondé  de 
noble  Arnaud-François  de  Pugnet-Montfort. 

M.  Dubreil  père,  procureur  fondé  de  M.  Du- 
baillet  de  Bordai,  seigneur  de  Gondourville. 

M.  de  Broca  tils. 

M.  de  Scorbiac,  procureur  fondé  de  dame  de 
Caumond,  épouse  de  messire  de  Scorbiac,  seigneu- 
resse de  Réalville,  et  de  dame  de  Foissac,  veuve 
:  de  messire  Doliés  de  Gaumond,  coseigneuresse  de 
Gaussade. 

M.  de  Lacroze,  procureur  fondé  de  dame  de  La- 
f     borie  du  Rozet,  épouse  de  noble  Pons-Dinety,  et 


de  messire  de  Bossas  de  Gazerac,  écuyer,  garde  du 
Roi. 

M.  de  Boisson. 

M.  de  Mirail,  procureur  fondé  dedameGabrielle 
d'Ablan  de  Labouysse,  veuve  de  messire  de  Vide- 
ran,  seigneur  de  Saint-Cirq. 

M.  Du  Jaubert  de  Rossioles. 

M.  le  comte  de  Lentilhac. 

M.  de  Génies  de  Labarthe. 

M.  de  Lavaux  de  Luboés,  procureur  fondé  de 
demoiselle  de  Laguepie  de  Prudhomme  et  de  mes- 
sire de  Gambolar,  seigneur  de  Fouc?s. 

M.  le  chevalier  de  Bouscot,  procureur  fondé  de 
M.  de  Bouscot,  son  frère,  seigneur  de  Bouscot  et 
de  Sindie. 

M.deSadoux,  procureur  fondé  de  messire  Thi- 
ron  de  Ladevèze,  seigneur  de  Laurières,  et  de 
messire  de  Savignac,  président  à  la  cour  des  ai- 
des, seigneur  de  fief  à  Laroque  Mares. 

M.  de  Grozailles. 

M.  le  chevalier  de  Saint-André,  procureur  fondé 
de  dame  Daliés,  baronne  de  Montbeton,  seigneu- 
resse de  Gaussade,  épouse  des  seigneurs  marquis 
de  Tieurac  et  de  messire  de  Villecobe,  seigneur 
de  Gayrac. 

M.  le  chevalier  de  Gaulejac,  procureur  fondé 
de  dame  Fabry,  veuve  de  messire  de  Bons,  sei- 
gneur de  la  Romiguière,  et  de  messire  Serin  de 
Bouzon,  seigneur  de  Beneut  et  de  Touron. 

M.  Du  Garenne  de  Mont-Bel,  procureur  fondé 
de  messire  de  Segondal. 

M.  le  chevalier  de  Gaulejac  de  Touffaille,  procu- 
reur fondé  de  M.  Du  Grosy-Marcilhac,  seigneur  de 
Houbejac,  et  de  M.  le  président  de  Vac,  seigneur 
de  Varayre. 

M.  de  Fargues. 

M.  de  Galvel,  procureur  fondé  de  M.  de  Caumon 
de  Marmont. 

M.  de  La  Groix  de  Gironde  père. 

M.  de  La  Groix  de  Gironde  fils. 

M.  de  La  Goste. 

M.  le  chevalier  de  Montolac. 

M.  de  Beaumont,  baron  de  Lesparce,  procureur 
fondé  de  M.  de  Bonnafoux  de  Mercadie  et  de 
dame  de  Olozet  de  la  Bastide  de  la  Garde,  épouse 
de  M.  Dandebord. 

M.  Durozet  deBrax,  procureur  fondé  de  messire 
Rolland  de  Villenave. 

M.  de  Saint-Gery,  procureur  fondé  de  M.  de 
Calvemond  et  de  dame  Catherine  de  Lasserre, 
veuve  de  messire  de  Miremont,  seigneur  de  Gha- 
debie. 

M.  Duriol  de  Lafon. 

M.  de  La  Roussie,  procureur  fondé  de  messire 
comte  de  la  Tour  du  Roi  et  de  la  dame  son 
épouse. 

M.  Gransault  de  Fontenilles,  procureur  fondé 
de  messire  de  Belly  de  Marandines,  seigneur  de 
Saint-Clair,  et  de  messire  Louis,  baron  de  Bel- 
fort. 

M.  de  Lamothe-Fortet,  procureur  fondé  de  M.  de 
Lamothe-Fortet. 

M.  de  Ruges  de  Fargues. 

M.  Seguy  de  Galamane. 

M.  Delord. 

M.  le  comte  de  Galvinion,  procureur  fondé  de 
dame  Catherine-Françoise  de  Calvinion,  baronne 
de  Belcastel^  et  de  messire  de  La  Sudrie  de  Gal- 
vayrac. 

U.  de  Routières,  procureur  fondé  de  messire  de 
Lacode  de  Villemontes  et  de  M.  de  Labrousse  de 
Vayraret,  conseiller  au  parlement. 

M.  DaldouinDaraquideLaborie,  procureur  fondé 
de  messire  de  la  Grenesie  de  Lestrade. 
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M.  le  chevalier  de  Lapanouze,  procureur  fondé 
de  M.  le  baron  de  Lapanouze,  son  père. 

M.  le  chevalier  de  Lapanouze,  Alexandre,  pro- 
cureur fondé  de  messire  de  Bonnafbux,  seigneur 
de  Presque,  et  de  dame  de  Veyrac,  veuve  de  mes- 
sire de  La  Grange,  seigneur  dé  la  Gardelle. 

M.  de  Brianse,  procureur  fondé  de  M.  de  Castres 
de  Tarsac  et  de  demoiselle  de  La  Ghèze,  seigneu- 
resse  de  Flezagues. 

M.  Du  Choylard,  procureur  fondé  de  M.  le  baron 
de  Poissac  et  de  messire  de  Poscal,  seigneur  de 
Greisses. 

M.  de  Montlezun  fils,  procureur  fondé  de  M.  de 
Gaudusson,  chevalier,  seigneur  de  Pradel,  et  de 
M.  Jérôme  ae  Lavaui,  capitaine  de  cavalerie,  che- 
valier de  Saint-Louis. 

M.  de  La  Sudrie,  procureur  fondé  de  M.  de  La 
Sudrie  du  Brocard,  son  père,  et  de  messire  de 
Giron,  possesseur  de  fief  dans  Gignac. 

M.  Lapize  de  Lunegarde. 

M.  de  Hapize  de  Lacayrouse,  pracureur  fondé 
de  la  dame  veuve  de  Lapize  de  Lacayrouse,  sa 
mère,  seigneuresse  de  Peyrilles. 

M.  le  comte  Berthier. 

M.  le  comte  de  Gaze,  procureur  fondé  de  M.  de 
Génies  de  Lavalade. 

M.  le  chevalier  de  Roger,  procureur  fondé  de 
demoiselle  Lasserre  et  de  messire  de  La  Chapelle 
de  Garman. 

M.  le  chevalier  de  Comarque,  procureur  fondé 
de  messire  de  Comarque,  seigneur  de  fief  de 
Moissac,  et  de  messire  de  Gazales,  comte  de  Mon- 
tesquieu. 

M.  le  chevalier  de  La  Chapelle,  procureur  fondé 
de  M.  Duroc  de  Mauroux,  baron  d'Orgueil,  et  de 
dame  de  Griiîières  de  Monteroc,  veuve  du  seigneur 
de  Gatignol  de  L'antis. 

M.  de  Bellat,  procureur  fondé  de  messire  de 
Bellat,  son  père,  et  de  messire  de  Pechirgayral  de 
Fondony. 

M.  le  chevalier  de  Bellac,  procureur  fondé  de 
messire  Lagrèze,  prêtre,  seigneur  de  fief,  et  de 
dame  Gazètes,  veuve  Daily  de  Lagarde. 

M.  de  Gaulejac  père,  procureur  fondé  de  la  dame 
Dumérique,  veuve  de  messire  de  Ghaunac,  et  de 
dame  Lagrange-Gourdon,  veuve  de  messire  de 
Conquans. 

M.  de  Gaulejac  fils,  procureur  fondé  de  M.  le 
vicomte  d'Antroche,  baron  de  Mongerty  et  de 
Saint-Médard,  et  de  dame  Véal  du  Blanc,  veuve 
de  M.  le  comte  de  Lartic. 

M.  de  risle-Brives,  procureur  fondé  de  M.  de 
Lavour  de  Bouillacët  de  M.  le  comte  de  Barneval. 

M.  de  Lapize,  capitaine  dans  Dauphin. 

M.  le  comte  de  Loscazes,  procureur  fondé  de 
dame  de  Casard,  épouse  de  messire  de  Mengot  de 
Lahage,  seigneuresse  de  Lavergne-Valone. 

M.  Maldouin-Daraqui,  procureur  fondé  de  mes- 
sire Daraqui,  prêtre,  seigneur  de  Saint- Yeniens, 
et  de  messire  Bcrnard-Valon  de  Lapeyre. 

M.  le  comte  de  Saint-Eupéric,  procureur  fondé 
de  messire  Delpéré  de  Sainte-Livrade  et  de  mon- 
seigneur Gautier  de  Savignac. 

M.  de  Belcastel-Montvaillau,  procureur  fondé  de 
dame  d'Andrier  de  Fenlongues,  veuve  de  noble  de 
Frayssc  et  de  noble  Prévôt  de  la  Bastide,  seigneur 
direct  de  la  Bastide. 

M.  le  chevalier  de  Belcastel,  procureur  fondé  de 
noble  Henry  de  Lentron  et  de  M.  de  Galard  de 
Béard,  comte  de  Brossac. 

M.  de  Lassagne,  procureur  fondé  de  la  dame  de 
Besembes  de  Saint-Génies,  éi^ouse  de  M.  de  Gard 
de  Gousserans,  secrétaire  du  Roi,  et  de  monsei- 
gneur de  Gard,  secrétaire  du  Roi. 


M.  de  Laburgade  de  Belmon,  procureur  fondé 
de  noble  de  La  Gandelle,  seigneur  de  fief  à  Gaylux, 
et  de  demoiselle  du  Breuilh,  seigneuresse  de  fiet 
à  Gaylux. 

M."  le  comte  de  Chonat  de  Lauzac,  procureur 
fondé  de  messire  de  Scorbiac,  seigneur  de  Bé- 
lières,  et  de  dame  Gironde,  veuve  du  seigneur 
marquis  de  Fonbaujard,  seigneuresse  de  la  Sal- 
vetat. 

M.  de  Folmon,  procureur  fondé  de  noble  Fran- 
çoise-Marie de  Lalbenque,pour  des  fiefs  dans  Yal- 
prionde,  et  de  noble  Jean  de  Lalbenque,  pour  son 
iief  des  Albencats. 

M.  de  Bessonnier  de  Saint-llilaire,  procureur 
fondé  de  messire  de  Bessonnier,  son  père. 

M.  le  marquis  de  Fardos-Mondenard,  procureur 
fondé  de  noble  Bernard  de  Marioles  et  de  messii-e 
de  Gouges-Despaux. 

M.  de  Bonnafoux,  procureur  fondé  de  messire 
Georges  de  Bonnafoux  de  Caminel,  son  frère,  et 
de  noble  Bonnafoux,  son  père. 

M.  de  Scayrac  de  Moulbel,  procureur  fondé  de 
noble  Pierre-Marie  de  Scayrac  et  de  dame  de  Mon- 
tajoux,  veuve  de  messire  de  Sargues. 

M.  de  Foushiac  deMondesson,  procureur  fondé 
de  la  dame  de  Pouzargnes,  veuve  de  noble  de 
Saynac  de  Garrigues,  et  de  la  dame  veuve  de  mes- 
sire de  Manas. 

M.  le  marquis  de  Scayrac, 

M.  le  marquis  de  Lavalette-Parizot,  procureur 
fondé  de  M.  le  comte  de  Durfort-Clairmonl,  sei- 
gneur de  Puylanès,  et  de  M.  de  Paillasse,  baron  de 
Saignes. 

M.  de  Caors  de  la  Sarladie,  procureur  fondé  de 
messire  de  Caors  de  la  Sarladie,  son  père. 

M.  le  comte  deMonteil. 

M.  de  Ladugnie  de  Calis,  procureur  fondé  de 
M.  Rigal  d'Augé  de  la  Pline. 

M.  Caors  de  la  Sarladie  de  Puhaut,  procureur 
fondé  de  me.ssire  Jaubert  d'Ysseyrem. 

M.  de  Gasy. 

M.  de  Golôm-Dutheil,  procureur  fondé  de  dame 
de  Bonturie,  sa  mère,  veuve  de  messire  Colom. 

M.  de  Bramarie  d'Hauterive. 

M.  Lefranc  de  Lacarry. 

M.  Daudin  de  Briugne"s. 

M.  de  Peyronnencq. 

M.  de  Cajare. 

M.  de  Chaml)eau,  capitaine,  commandant  dans 
le  régiment  du  Languedoc,  procureur  fondé  de 
messire  Du  Grenier  de  Lafon  et  de  noble  Antoine 
de  Colom,  seigneur  de  Lapade. 

M.  de  La  Tour  de  Bonnafoux. 

M.  Daumère  de  la  Gaze. 

M.  de  Lapise  de  Saint-Projet. 

M.  de  Malhier,  ancien  major  du  domaine. 

M.  de  Yalada. 

M.  de  Fraysse  de  Caussade. 

M.  de  Saint-Martin,  seigneur  delà  Bastide  de 
Marsa. 

M.  Cholard,  seigneur  de  Saint-Paul. 

ORDRE  DU  TIERS-ETAT. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CAIIORS. 

MM.  Vanque-Bellecour,  conseiller  au  présidial. 
Agard,  bourgeois  de  Mercués. 
Amadieu,  avocat,  juge  de  Galiors. 
Lezeretde  la  Maurinie,  conseiller  à  l'élection. 
Martin,  avocat. 
Durand,  médecin. 
Malaret,  avocat. 
Miquel  de  la  Guillelmie. 
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MM.  Martin,  bourgeois  de  Gaze. 
Duclaux,  juge  royal. 
Dubreuil  aîné,  juge  de  Paissac. 
Gambon,  avocat  du  Puy-l'Evêque. 
Lamouzy,  avocat  de  Prâissac. 
Miquel  avocat  du  Puy-l'Evêque. 
Gombarieu,  bourgeois  de  Castelfranc. 
Ramel  père,  procureur. 
Ramel  tils,  avocat. 
Duyer,  notaire  de  Fontanôs. 
Guiraudier,  notaire  de  Saint-Paul. 
Balut,  notaire  de  Lalbenque. 
David,  avocat  de  Vers. 
Dufour,  bourgeois  de  Vers. 
Dilbac,  bourgeois  de  Saint-Géry. 
Gambres  fils,  avocat. 
Gapinas,  avocat  de  la  Pescalerie. 
Lagouasquée  ,  médecin  de  Marcilhac. 
Labarlhe,  notaire  de  Saint-Martin  de  Vers. 
Salques,  bourgeois  de  Gabreré. 
Armand,  avocat  de  Saint-Géry. 
Dutheil,  avocat  de  Cabors. 
Bach,  avocat  de  Gomots. 
Gayette,  notaire  d'Aujols. 
Doliqué,  notaire  du  Gournoulié. 
Labroue,  avocat  de  la  Bute. 
Segol,  bourgeois  de  Pornarède. 
Franhiac,  procureur  du  Roi  à  rélection. 
Gayla,  avocat  de  Pages. 
Bru,  bourgeois  de  Maxou. 
Baloy  Gis,  avocat  d'Ussel. 
Saune,  bourgeois  de  Montoulié. 
Bartie,  seigneur  de  Nougayral. 
Laur,  avocat  de  Sauliès. 
Laperque,  avocat  et  notaire  deGagniac. 
Rive,  médecin  de  Savadel. 
Alayrac,  féodiste  de  Saint-Cernin. 
Delonel  fils,  avocat. 
Pages,  notaire  du  Bas. 
Lacombes,  notaire  de  Parnac. 
Delfour,  bourgeois  de  Gaillac. 
Derrupé,  bourgeois  de  Luzuh. 
Grangié,  négociant  de  Galamane. 
Albouy,  avocat. 
Gourrejols,  avocat. 
Parent,  médecin  de  Gathus. 
Gaviol,  notaire  de  Gathus. 
Galmètes,  avocat. 
Bersejol  aîné,  avocat  de  Floirac. 
Delbreil,  négociant  deSauzet. 
Doumie,  notaire  de  Sauzet. 
Pelissier ,  avocat  de  Juhai. 
Loudes,  seigneur  de  Voulvé. 
Pinède,  bourgeois  de  Fargues. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  MONTADBAN. 

MM.  Majorel,  juge-mage,  lieutenant  général. 
Ponset  Delpech,  avocat. 
Liauzu,  juge  royal  de  Gaussade. 
Seguy,  avocat  du  Roi. 
Miquel,  de  Gayriuly. 
Pradines,  de  Limognes. 
Pradal,  de  Puylaroque. 
Revellat  aîné,  négociant. 
Laurte-Monlezun. 

Laché-Navisson,  procureur  du  Roi  de  Caylux. 
Tressens. 
Locrate. 
Theron,  avocat. 
Bonnet,  avocat  et  notaire. 
Dagné,  notaire. 
Disses,  procureur. 
De  Peyre-Listrade,  juge. 
Senith,  négociant. 

3   ,  ^1'*  SÉRIE,  T.  V. 


MM.  Raynal,  avocat. 
Gayla,  bourgeois. 
Lacassagne,  médecin. 
Sartres,  de  Salis. 
Delpech,  procureur. 
Batut,  notaire, 
Gautier. 
Massol. 
Deiord. 

Delpech  Sainthou,  avocat. 
Dejean. 

Genifrais,  négociant. 
Grimard,  ancien  notaire. 
Pourcelier,  juge. 
Delpech,  avocat. 
Puhasmand,  avocat. 
Romech,  notaire. 
Vernier,  notaire. 
Balat,  avocat 

Picholier,  procureur  duJloi,  de  Gaussade. 
Largentié,  bourgeois. 
Lafon,  notaire. 
Latreille,  notaire. 
Vignols,  bourgeois. 
Mialaret,  avocat. 
Larieu,  notaire. 
Isnard,  bourgeois. 
Lacombe,  conseiller. 
Marcoussié.  chirurgien- 
Laroche,  négociant. 
Gualibert,  féodiste. 
Debruce,  notaire. 
Martin,  procureur. 
Mariette,  d'Auriol,  négociant. 
Ghâteau,  procureur  du  Roi. 
Vaisse  fils. 

Saint-Génies,  négociant. 
Gharrié,  bourgeois 
Meyriniac,  bourgeois. 
Delon,  chirurgien. 
Parizot,  bourgeois. 
Jean-Pierre  Pages. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  GOURDON. 

MM.  Hébray,  lieutenant  général. 

Lavaysse  Ginibert ,  lieutenant  particulier. 

Gavagnac,  avocat. 

Dalbert,  avocat. 

Molinier,  conseiller. 

Pebère,  avocat. 

Vargues,  médecin. 

Durand,  avocat. 

Hontier,  avocat. 

Haysac,  notaire  royal. 

Laprade,  avocat. 

Fugié,  bourgeois, 

Nouyarot,  bourgeois. 

Maury,  procureur. 

Taillefer,  avocat. 

Gombouson,  avocat. 

Goinbes,  notaire. 

Delcamp,  procureur. 

Besserues,  avocat. 

Albaret,  notaire. 

Lugol,  bourgeois. 

Rodes,  notaire. 

Tavercier,  avocat. 

Graugié,  bourgeois. 

Delcamp,  avocat. 

Durieu,  médecin. 

Fournal,  bourgeois. 

Périé,  procureur. 

Pugnet  de  Parry,  bourgeo's. 

Soulacroix,  bourgeois. 
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MM.  Pons  d'Ardens,  bourgeois. 
Foulhioux. 
Glaadin,  avocat. 
Viales  neveu,  bourgeois. 
Soulery  avocat  et  notaire. 
Laporte,  bourgeois. 
Vidieu,  bourgeois. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LAUZERTE. 

MM.  Duprès  deCombarieu,  lieutenant  général. 
Dufour,  conseiller  au  sénéchal. 
Thouron,  procureur  du  Roi. 
Thouron  Lamelloirie,  avocat. 
Martin  Peyru,  avocat. 
Delvolve,  avocat. 
Arnaud  Gouges-Carton. 
Manhavol,  médecin. 
Cyprien  Cabanes,  négociant. 
Gémis,  négociant, 
Falguierres,  maître  es  arts. 
F.  Bauzely,  notaire. 
Caussone,  avocat. 
Hilaire  de  Gombarieu,  bourgeois. 
Laginaste,  notaire. 
Gaix,  procureur. 
Périé,  avocat. 

Segui  de  Castelnau,  avocat. 
Foujols,  avocat. 
Périé  aîné,  de  Castelnau. 
Laval,  de  Castelnau. 
Albugues,  bourgeois  de  Sainte-Croix. 
Bru,  négociant  du  bourg  de  Visa. 
Buzenac,  notaire  de  Sauveterre. 
Balmary  de  Loubejac,  avocat. 
Boussiol,  avocat. 
Brousse,  notaire. 
Bourdon,  avocat  deMontlezun. 
Bonnefoi,  bourgeois  de  Cezac. 
Bourgalières,  bourgeois. 
Caillac  fils,  avocat. 
Gazes,  avocat  de  Serinhiac. 
Gorruh,  notaire  de  la  Cabanes. 
Dufour,  avocat. 
Debosque,  assesseur  criminel. 
Florent,  avocat  de  Brassac. 
Frongoux,  notaire. 
Fournie,  notaire  de  Saint-Pantaléon. 
Gras,  avocat  de  Touffailles. 
Goul,  procureur. 
Gi^noux-Gibiriol. 
Guitges,  notaire. 
Imbert,  subdélégué. 
Joulia,  avocat,  paroisse  Saint-Gervais. 
Lauvergne  de  Ribens,  avocat. 
Lasvènes,  avocat. 
Lacoste,  procureur. 
Lolmède,  notaire. 
Laymet,  avocat. 

Lautard,  chirurgien  de  Vazerac. 
Montmayon,  avocat  de  Caziliac. 
Martin  hls,  avocat. 
Montmayon,  bourgeois  de  Serinhiac. 
Pouget,  négociant. 
Soulacroux,  avocat. 
Serrurié-Lubois. 
Soleniac,  notaire. 
Sabatié,  notaire  de  Nevèges. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  FIGEAC. 

MM.  xNiel. 

Bladviel,  avocat. 
Tabarlé  père. 
Deboutaric. 
Delzains.  médecin. 
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MM.  Lamothe. 

Moulin  de  Teyssieu. 

Ayroles,  avocat. 

Boisset,  avocat. 

Vilhiès  de  Geroux. 

De  Moysen,  bourgeois, 

Lalé,  avocat. 

Vayssié,  avocat. 

Soulhol,  avocat. 

Labonhie,  avocat. 

Piales,  avocat  de  Souceyrac. 

Gassagnes,  avocat. 

Bonnassier,  avocat. 

Jauzion. 

Lavergne,  avocat  de  la  Gapelle-Marnival. 

Rivayrol,  notaire. 

Bouzon,  avocat. 

Larroucille. 

Gassagnes,  avocat  de  Bringues. 

Lescoles,  bourgeois. 

Issaly,  avocat. 

Cas,  avocat. 

Ghalon,  avocat. 

Duval-Dupeyra,  bourgeois. 

Lacarrière,  avocat. 

Loudes,  bourgeois. 

Seguy,  avocat. 

Blandriel,  avocat  de  Gajarc. 

de  Fenieux,  avocat. 

Tabournel,  avocat. 

Lavaysse,  négociant. 

Lacarrière,  négociant. 

Lagane,  avocat. 

Chablat,  notaire. 

Debosse,  bourgeois. 

Pons,  bourgeois. 

Laborie,  notaire. 

Briel,  notaire. 

Pouzargues,  chirurgien. 

Gadiergue,  léodiste. 

Marbot,  notaire. 

Pégourié,  avocat. 

Maurandy,  notaire. 

Jaubert,  notaire. 

Lagarrigue,  négociant. 

Bessières,  sieur  de  Mandines. 

Pezet,  chirurgien. 

Nartory,  notaire. 

Bouysson  de  Ligonie. 

Lavergne,  médecin. 

Vayssié,  chirurgien. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  MARTEL. 

MM.  de  La  Chèze,  lieutenant  général. 
Parry,  avocat  du  Roi. 
Doussot,  consul. 
Verninac,  juge. 
Verninac-Saint-Maur, 
Judicis,  avocat. 
Lachèze,  avocat. 
Tombelle,  notaire. 
Laboucarie,  avocat. 
Miramont,  maire. 
Bouygues,  juge. 
Gastanet,  médecin. 
Montel,  médecin. 
Puyjalon,  bourgeois. 
Lacassagne,  bourgeois. 
Cledel,  médecin. 
Judicis,  procureur. 
Bories,  avocat. 
Galmètes,  avocat. 
Laymeries,  bourgeois. 
Gharrajac,  notaire. 
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Dufau,  bourgeois. 
Dunoyer  de  la  Lande. 
Fauriè,  bourgeois. 
Groissac,  médecin. 
Bonneval-Duroc. 
Gérai,  bourgeois. 
Goudal,  bourgeois. 
Tournié,  médecin. 
Serager,  médecin. 
Gaillard  de  Bournazel. 
Lajugie  cadet. 
Drulhe,  médecin. 
Ândral,  notaire. 


CAfflER 


Des  doléances  et  observations  du  clergé,  abbés, 
chapitres  et  prieurs  tant  séculiers  que  réguliers 
du  Quercy  (1). 

Art.  1^'.  Notre  auguste  monarque  ayant  bien 
voulu,  dans  cette  circonstance  si  intéressante 
pour  la  nation,  demander  le  concours  de  ses 
fidèles  sujets  et  leur  promettre  d'écouter  favora- 
blement leurs  doléances,  notre  premier  soin  sera 
de  lui  renouveler  les  vœux  que  nous  ne  cessons 
de  faire  pour  la  conservation  de  son  auguste 
personne  et  la  prospérité  de  l'Etat,  et  de  supplier 
Sa  Majesté  de  déployer  toutes  les  forces  de  son 
autorité  royale  en  faveur  de  la  religion  violem- 
ment attaquée  de  toutes  parts,  de  la  protéger 
contre  les  efforts  de  l'impiété  qui  se  répand  de 
jour  en  jour  et  de  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces  qu'il  puisera  dans  sa 
sagesse  pour  réprimer  cette  funeste  licence  d'é- 
crire, dont  gémissent  tous  les  gens  de  bien,  qui 
rompt  les  liens  de  la  subordination,  détruit  la 
foi,  corrompt  les  mœurs,  se  joue  audacieusement 
de  toute  autorité,  ne  respecte  rien  et  tend  éga- 
lement à  renverser  le  trône  et  l'autel.  Nous  nous 
livrons  ici  à  l'effusion  de  notre  zèle  avec  plus  de 
confiance,  que  nous  croyons  par  nos  respec- 
tueuses supplications  seconder  les  vues  reli- 
gieuses de  notre  pieux  monarque,  qui  regardera 
toujours,  à  l'exemple  des  rois  ses  prédécesseurs, 
le  titre  de  fils  aîné  de  l'Eglise  comme  le  plus 
beau  titre  de  sa  couronne. 

Art.  2.  Les  abbés,  chapitres  et  prieurs,  pleins 
d'amour  pour  leur  Roi  et  de  zèle  pour  la  chose 
publique,  ne  le  céderont  jamais  en  générosité  à 
aucun  autre  corps  de  l'Etat,  et  ils  sont  prêts  à 
faire  les  plus  grands  sacrifices  ;  mais  ils  obser- 
vent avec  tout  le  respect  et  la  soumission  dus 
aux  volontés  du  souverain,  que  si  le  clergé  sé- 
culier et  régulier  supporte  désormais  sans  dis- 
tinction les  mêmes  impositions  que  tous  les  au- 
res  sujets  du  royaume,  il  paraît  digne  de  la 
bonté  et  de  la  justice  du  monarque  d'adoucir  la 
rigueur  de  l'édit  de  1749,  et  que  si  les  gens  de 
mainmorte  sont  assimilés,  quant  aux  charges,  à 
tous  les  autres  sujets,  ils  leur  soient  aussi  assi- 
milés pour  la  liberté  d'acquérir,  au  moins  pour 
la  faculté  de  placer  sur  les  particuliers  de  l'Etat. 

Art.  3.  Le  clergé,  renonçant  à  ses  privilèges 
pécuniaires  pour  subvenir  aux  besoins  pressants 
de  l'Etat,  a  lieu  d'espérer  de  la  bonté  du  Roi 
qu'il  voudra  bien  lui  tenir  compte  de  ce  sacritice 
et  lui  accorder  à  cette  considération  quelques 
dédommagements.  11  est  d'autant  phis  fondé  à 
l'espérer  que  depuis  fort  longtemps  le  clergé  n"a 
cessé  d'acheter  ses  exemptions  par  des  dons  con- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire» 


sidérables  que  le  Roi  a  demandés  pour  l'exemp- 
tion tantôt  de  la  capitation,  tantôt  des  vingtièmes 
et  autres  impositions. 

Art,  4.  Le  clergé,  se  trouvant  débiteur,  à  cause 
des  dons  immenses  qu'il  a  faits  au  Roi  pour  les 
besoins  de  l'Etat,  d'un  Capital  de  plus  de 
140  raillions  il  est  de  toute  nécessité  que  l'Etat  se 
charge  de  cette  dette  dans  le  cas  que  le  clergé 
paye- les  mêmes  impositions  que  les  autres  ordres, 
ou  au  moins  que  sur  l'imposition  à  laquelle  le 
clergé  sera  soumis,  il  en  soit  prélevé  ia  moitié  pour 
être  employée  à  la  liquidation  de  la  dette,  tandis 
que  l'autre  moitié  sera  destinée  pour  les  besoins 
de  l'Etat. 

Art.  5.  La  manière  trop  variable  dont  la  dîme 
des  menus  gains  est  perçue  dans  ces  parties  mé- 
ridionales du  royaume,  occasionne  tous  les  jours, 
malgré  les  sages  précautions  du  gouvernement, 
des  discussions  et  des  procès  qui  ruinent  en 
même  temps  les  paroisses  et  les  décimateurs  ;  on 
a  même  la  douleur  de  voir  des  curés  décimateurs 
qui,  forcés  de  soutenir  des  procès  pour  la  défense 
des  droits  de  leurs  bénéfices,  perdent  entière- 
ment la  confiance  de  leurs  paroissiens,  et  sont 
exposés  non-seulement  à  des  refus  injustes  de 
leur  part,  mais  éprouvent  encore  des  voies  de 
fait  les  plus  violentes  et  les  plus  criminelles. 

Pour  obvier  à  de  si  fâcheux  événements,  le 
Roi  sera  supplié  de  vouloir  bien  faire  une  loi 
par  laquelle  il  fixe  irrévocablement  les  taux  aux- 
quels la  dîme  de  tous  les  menus  grains,  princi- 
palement celle  du  gros  millet,  soit  perçue  par 
tous  les  décimateurs. 

Cette  loi  paraît  d'autant  plus  nécessaire  que  la 
culture  de  ces  mêmes  grains  est  devenue  une 
des  principales,  et  qu'elle  porte  un  préjudice  no- 
table à  la  récolte  du  blé-froment  qui  diminue 
sensiblement  toutes  les  années,  parce  que  la  terre 
se  trouve  épuisée  par  ces  menus  grains,  notam- 
ment du  gros  millet  ;  d'où  il  suit  que  ce  n'est 
pas  seulement  le  décimateur  qui  en  souffre,  mais 
encore  chaque   propriétaire,  et  par  conséquent 

Art.  6.  Le  Roi  ayant  déjà  permis  à  plusieurs 
provinces  de  reprendre  les  formes  antiques  dont 
elles  étaient  en  possession  de  jouir  pour  l'exer- 
cice de  leur  administration  intérieure,  nous 
osons  espérer  que  sa  fidèle  province  du  Quercy 
ne  sera  pas  moins  favorisée,  et  que  le  Père  de  la 
patrie  voudra  bien  rétablir  les  Etats  particuliers 
du  Quercy  et  maintenir  le  chapitre  cathédral 
de  Gahors  dans  son  ancien  droit  d'y  envoyer  ses 
députés. 

Art.  7.  Le  Roi  sera  supplié,  comme  il  l'a  déjà 
été  par  le  Quercy  et  les  provinces  limitrophes  de 
rendre  à  la  ville  de  Gahors  son  ancienne  Uni 
versité,  qui  a  été  si  malheureusement  supprimée 
en  1751;  cette  Université  avait  produit  de  tous 
les  temps  des  hommes  célèbres,  et  on  peut  dire 
que  sa  suppression  a  été  une  époque  désastreuse 
non-seulement  pour  le  Quercy,  mais  pour  les 
paroisses  voisines  ;  elle  a  porte  un  coup  funeste 
aux  études  et  à  l'éducation  de  la  jeunesse, 
faute  de  moyens  pour  aller  au  loin  chercher  l'en- 
seignement qu'elle  trouvait  ci-devant  au  milieu 
d'elle,  et  enfin  elle  fait  éprouver  au  diocèse  de 
Gahors  et  aux  diocèses  voisins  une  pénurie  de 
prêtres  infiniment  préjudiciable  au  service  essen- 
tiel d^'S  paroisses. 

Art.  8.  Depuis  quelques  années  on  n'entend 
parler  dans  le  royaume  que  de  plans  d'études, 

Sue  de  projets  de  réforme  au  sujet  des  collèges, 
ous  espérons  que  le  gouvernement  prendra  en 
considération  ces  objets  importants  pour  l'édu- 
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cation  de  la  jeunesse  et  qui  influe  si  fort  sur  les 
mœurs  publiques. 

Art.  9.  Les  Demoiselles  des  Ecoles  chrétiennes 
établies  dans  le  vaste  diocèse  de  Cahors,  où  elles 
ont  quatorzes  maisons  dans  lesquelles  elles  se 
consacrent  avec  autant  de  succès  que  de  zèle  à 
l'éducation  des  jeunes  demoiselles  et  à  l'instruc- 
tion gratuite  des  filles  du  peuple,  forment  un 
établissement  très- intéressant  pour  le  bien  pu- 
blic; mais  ces  respectables  institutrices  se  trou- 
vant réduites  à  un  véritable  état  de  détresse,  par 
l'insuffisance  de  leurs  dotatiops  et  par  des  pertes 
considérables  que  le  malheur  des  temps  a  occa- 
sionnées, elles  sollicitent  des  secours  et  un  meil- 
leur sort  auprès  du  gouvernement.  Nous  croyons 
pour  les  mêmes  raisons  que  les  dames  ursulines 
de  la  province  sont  fondées  à  faire  une  pareille 
demande. 

Art.  10.  Sa  Majesté  voudra  bien  permettre  qu'on 
la  i^upplie  instamment  de  pourvoir  par  les  moyens 
que  lui  dictera  sa  sagesse,  à  l'honnête  subsis- 
tance des  prêtres  vieux  et  infirmes  qui,  après 
avoir  servi  utilement  l'Eglise  et  épuisé  leurs 
forces  dans  les  travaux  du  ministère  ,  manquent 
de  ressources  et  se  trouvent,  à  la  fin  d'une  pé- 
nible et  sainte  carrière,  réduits  à  une  avilis- 
sante et  désespérante  indigence. 

Art.  11.  Nous  n'avons  pu  voir  qu'avec  peine  la 
triste  situation  du  chapitre  de  Rocamadour  et  des 
hebdomadiers  et  prébendes  du  chapitre  de  Fi- 
geac  et  particulièrement  de  Montauban ,  Manse, 
Saint-Martin,  que  l'insuffisance  de  leurs  revenus 
réduit  à  la  dure  nécessité  de  finir  leurs  jours 
dans  un  hôpital. 

Nous  désirons  pour  ces  différentes  églises  la 
même  facilité  qui  se  présente  pour  celle  de  Mon- 
tauban :  une  réunion  de  deux  menses  quant  au 
temporel,  unie  depuis  plus  d'un  siècle  pour  le 
spirituel,  avec  la  suppression  d'un  certain  nom- 
bre de  titres  dont  il  serait  convenu.  La  modique 
dotation  des  chapelains  de  l'église  cathédrale  de 
Galiors  excite  pareillement  notre  sollicitation. 

Nous  observons  aussi  que  les  chanoines  de  Fi- 
geac,  de  Montpezat  et  les  prébendes  de  l'église 
de  Cahors  éprouveraient  la  môme  insuffisance  si 
de  nouveaux  événements  venaient  encore  à  di- 
minuer leurs  revenus. 

Art.  12.  Justement  alarmés  d'une  foule  d'écrits 
dont  la  France  est  inondée  depuis  plusieurs  an- 
nées et  qui  ne  respirent  qu'un  zèle  destructeur 
contre  les  corps  religieux,  persuadés  que  des 
hommes  qui  se  vouent  par  état  à  la  pratique  des 
conseils  évangéliques  sont  destinés  à  faire  la 
gloire  du  christianisme  et  la  consolation  de  l'E- 
glise, souches  des  services  importants  qu'ils 
rendent  à  la  religion  par  leurs  travaux  et  des 
bénédictions  du  ciel  que,  par  leurs  prières  et 
Vexemple  de  leurs  vertus,  ils  attirent  sur  les  em- 
pires •,  considérant  enfin  que  s'il  s'est  glissé  des 
abus  dans  le  régime  de  certains  ordres  monas- 
tiques, il  serait  contre  la  justice  de  faire  rejaillir 
leurs  torts  sur  les  corps  entiers  et  de  conclure 
à  Fabus  de  la  destruction,  nous  ne  cesserons  de 
porter  aux  pieds  du  trône  nos  vœux  pour  la  con- 
servation des  sociétés  religieuses  et  de  réclamer 
en  leur  faveur  la  protection  du  gouvernement. 

Art.  13.  A  s'en  tenir  aux  ordonnances,  les  rao- 
nitoires  ne  devraient  être  accordés  que  pour  les 
crimes  les  plus  grands;  mais  les  juges  laïques 
en  ont  souvent  autorisé  la  demande  pour  des 
faits  minutieux,  et  les  ofliciaux  se  sont  vus  con- 
traints de  les  accorder  sous  peine  de  la  saisie  de 
leur  temporel. 

C'est  un  abus  dont  la  réforme  est  d'autant  plus 


nécessaire,  que  la  multiplicité  des  monitoires  a 
malheureusement  familiarisé  les  fidèles  avec  les 
peines  les  plus  sévères  de  l'Eglise. 

Art.  14.  Les  divers  chapitres  de  la  province 
exposeront  avec  le  respect  et  la  soumission  dus 
à  tout  ce  qui  émane  de  fautorité  royale  leurs 
justes  plaintes  sur  la  forme  de  convocation  de 
l'ordre  du  clergé. 

Par  exemple ,  tous  les  bénéficiers  ont,  par  le 
seul  titre  de  leur  bénéfice,  le  droit  d'envoyer  ou 
de  donner  leurs  suffrages  pour  la  députation  aux 
Etats  généraux  ;  cependant  le  règlement  n'accorde 
aux  chapitres  qu'une  seule  voix  sur  dix  chanoi- 
nes; mais  les  prébendes  canoniales  étant  de  vé- 
ritables titres,  pourquoi  ne  pas  leur  accorder  la 
même  inlluence  qu'aux  bénéfices  moins  consi- 
dérables et  souvent  plus  étrangers  aux  provinces 
qui  députent. 

Art  15.  Jaloux  de  conserver  Fancienne  forme 
employée  dans  les  Etats  généraux  par  rapport 
aux  délibérations,  nous  aimons  à  nous  rappeler 
les  principes  de  la  constitution  française,  en  vertu 
de  laquelle  il  existe  dans  le  royaume  trois  ordres 
distincts,  séparés  par  les  rangs,  mais  égaux  de 
pouvoir,  dont  l'unanimité  seule  forme  le  vœu  de 
la  nation,  et  tellement  indépendants  les  uns  des 
autres,  que  chaque  député  aux  Etats  généraux, 
ertiré  dans  son  ordre,|  puisse  s'occuper  avec  ses 
pairs  de  l'objet  de;délibération,  discuter  toutes  les 
raisons  d'accorder  ou  de  refuser,  sans  craindre 
l'influence  des  autres  ordres  et  sans  pouvoir  être 
contraint  de  céder  à  leurs  résolutions. 

Nous  pensons  donc,  conformément  aux  droits 
constitutionnels  de  l'Etat,  qu'on  doit  voter  par 
ordre  et  non  par  tète  dans  l'assemblée  des  Etats 
généraux,  donnant  à  cet  effet  aux  députés  les 
pouvoirs  nécessaires  et  suffisants  pour  se  pré- 
senter, aviser  et  consentir. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  permettre  que 
MM.  les  agents  généraux  du  clergé,  s'ils  ne  sont 
pas  d'ailleurs  députés  aux  Etats  généraux,  soient 
admis  dans  cette  assemblée,  soit  pour  voter,  soit 
au  moins  pour  y  aider  le  clergé  de  leurs  lumières 
et  de  leurs  cons"eils. 

f  Louis-Marie,  évêque  de  Cahors. 

t  A.-F.-T.  de  Breteuil,  évêque  et  seigneur  de 
Montauban,  président  de  Fordre  du  clergé. 

De  Malartic,  abbé  de  la  Garde-Dieu. 

Beaufort,  chanoine,  vicaire  général,  commis- 
saire rédacteur. 

Cornac,  commissaire  chanoine,  député  de  Mon- 
tauban. 

Pacau,  prébende,  commissaire. 

Saint-Michel  Galy,  prieur  des  Chartreux  ,  com- 
missaire des  ordres  religieux. 

Messire  Dademas-Loslanges,  grand  sénéchal  et 
gouverneur  du  Quercy,  signé. 

CoUationné  par  nous,  greffier  en  chef,  secré- 
taire de  Fordre  du  tiers-état  de  la  province  du 
Quercy. 

Signé  BouRNES,  greffier  en  chef,  secrétaire. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  des  curés  de  la  paroisse 
du  Quercy  (1). 

Sire,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  ambi- 
tionné l'honneur  de  déposer  aux  pieds  du  meil- 
leur des  Rois  l'hommage  du  plus  profond  respect, 
du  plus  tendre  amour  et  de  la  plus  vive  recon- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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naissance  ;  c'est  par  l'organe  de  nos  députés  que 
nous  remplirons  ce  premier  devoir. 

Nous  avons  déjà  fait  sentir  aux  peuples  que  la 
divine  Providence  a  confiés  à  nos  soins,  combien 
ils'  sont  redevables  au  ciel  qui,  dans  les  jours  de 
sa  miséricorde,  plaça  sur  le  trône  français  un 
prince  uniquement  occupé  du  bonheur  de  ses  su- 
jets, qu'il  a  plus  d'une  fois  déclaré  être  insépara- 
ble du  sien. 

Nous  avons  nous-mêmes  senti  tout  le  prix  de  la 
faveur  signalée  dont  ce  prince  religieux  nous  a 
honorés,  en  exigeant  que  nous  fussions  rassem- 
blés et  écoutés  dans  une  circonstance  aussi  im- 
portante que  celle  de  la  régénération  de  son 
royaume,  faveur  d'autant  plus  remarquable,  que 
le  corps  des  pasteurs  du  second  ordre  a  été,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  négligé  et  livré  en  quelque 
sorte  à  un  état  d'avilissement  et  d'obscurité,  quoi- 
que toujours  utile  et  occupé  de  près  et  journelle- 
ment de  l'indigence  et  de  l'assistance  du  peuple, 
dont  il  connaît  plus  certainement  les  maiix  et  les 
appréhensions.  Cependant,  bien  moins  occupés  de 
nos  intérêts  particuliers  que  des  intérêts  de  la  re- 
ligion et  de  ceux  de  nos  chères  ouailles,  dont  il 
suffira  de  faire  connaître  à  Sa  Majesté  l'accablante 
situation,  pour  leur  faire  éprouver  le  soulagement 
qui  leur  est  si  néces^•aire,  nous  nous  hâtons  déver- 
ser dans  le  cœur  sensible  et  généreux  du  père  com- 
mun les  plaintes  et  les  doléances  qu'il  nous  a  non- 
serlement  permis,  mais  ordonné  de  lui  présenter. 

Art.  1«'.  Les  députés  du  clergé  de  la  province 
du  Quercy  demanderont  qu'il  soit  protesté  par 
les  trois  Etats  qu'ils  ne  recevront  jamais  d'autre 
religion  que  la  religion  catholique,  apostoliqueet 
romaine,  dont  le  royaume  fait  profession.  Sa  Ma- 
jesté sera  très-humblement  suppliée  de  la  proté- 
g  r  contre  les  attaques  de  l'incrédulité  et  de  pro- 
scrire l'exercice  public  de  tous  autres  cultes.  Us 
demanderont  encore  que  le  dernier  édit  concer- 
nant les  non  catholiques,  dont  l'objet  est  d'une  si 
grande  conséquence  pour  la  religion  et  pour  l'Etat, 
soit  soumis  à  la  révision  de  l'assemblée  nationale. 

Art.  2.  Ils  réclameront  contre  la  profanation 
publique  des  saints  jours  du  dimanche  et  de  fêtes, 
surtout  dans  les  villes  commerçantes,  o£i  les  rè- 
glements de  police  sont  violés  avec  une  licence 
qui  déshonore  les  lois  et  cous  qui  sont  chargés  de 
les  faire  observer  ;  contre  l'indécence  scandaleuse 
avec  laquelle  on  se  conduit  dans  les  lieux  saints, 
et  contre  le  mépris  si  commun  des  lois  de  l'abs- 
tinence et  du  jeiine,  principalement  dans  les  au- 
berges. 

Art.  3.  Ils  solliciteront  une  loi  pour  le  rétablis- 
f^ement  des  mœurs  publiques,  audacieusement  ou- 
tragées. Le  moyen  le  plus  efficace  serait  de 
réprimer  la  trop  grande  liberté  de  la  presse,  d'ar- 
rêter la  circulation  des  livres  qui  attaquent  la 
foi,  les  mœurs,  l'autorité  royale,  par  la  poursuite 
sévère  des  auteurs,  imprimeurs,  colporteurs. 

Art.  4.  Us  demanderont  que  l'on  supprime  les 
cabarets  inutiles;  qu'il  soit  fait  des  règlements  de 
police  qui  en  fixeront  le  nombre,  eu  ég'ard  à  la  né- 
cessité; qu'oa  n'en  établisse  à  l'avenir  que  sur  un 
corUficatde  oonnes  viesel  mœurs,  signé  des  quatre 
principaux  du  Ueu,  sur  la  permission  du  juge,  et 
qu'ils  soient  toujours  à  une  telle  distance  de  l'é- 
glise, que  le  service  divin  n'en  reçoive  aucun 
trouble. 

.  Art.  5.  Us  exposeront  le  vœu  général  pour  l'a- 
bolition de  la  mendiciti',  qui  entraîne  à  sa  suite 
ordinairement  toutes  sortes  de  vices  ;  l'établisse- 
ment de  bureaux  de  charité  dans  chaque  paroisse 
paraît  le  moyen  le  plus  propre  pour  arriver  à 
cette  fin. 


Art.  6.  Us  supplieront  le  Roi  de  maintenir  les 
ordonnances  de  ses  prédécesseurs,  qui,  dans  tous 
les  temps,  ont  proscrit  le  prêt  à  intérêts  comme 
contraire  au  principe  du  droit  divin  et  canonique, 
ainsi  que  celles  qui  prononcent  des  peines  rigou- 
reuses contre  les  jeux  de  hasard  et  contre  le  luxe, 
qui  cause  la  ruine  des  familles. 

Art.  7.  Us  demanderont  qu'on  tâche  d'abolir  les 
duels,  surtout  parmi  les  militaires. 

Art.  8.  Qu'on  s'occupe  incessamment  de  la  ré- 
forme des  études,  dont  l'état  actuel  fait  regretter 
amèrement  la  société  des  Jésuites  ;  un  corps  en- 
seignant soumis  à  l'ordinaire  pour  cette  partie 
paraît  mériter  la  préférence. 

Art.  9.  Qu'on  tienne  exactement  des  synodes 
diocésains  tous  les  cinq  ans,  des  conciles  pro- 
vinciaux tous  les  dix  ans  et  des  concUes  nationaux 
tous  les  vingt  ans.  Que  les  lois  qui  ordonnent  la 
résidence  des  pasteurs  foient  mises  en  exécution, 
ainsi  que  ceUes  qui  prohibent  la  pluralité  des  bé- 
néfices. ■ 

Art.  10.  Qu'aucun  point  de  discipline  générale 
ne  soit  établi  dans  un  diocèse,  que  préalablement 
il  n'ait  été  consenti  dans  un  synode  diocésain. 

Art.  11.  Qu'à  chaque  vacance  d'un  bénéfice- 
cure,  on  choisisse  pour  le  remplir  un  des  plus 
anciens  vicaires  dont  le  service  soit  sans  repro- 
che, ou  qu'à  cette  époque  il  soit  pourvu  d'un  bé- 
néfice. 

Que  le  nombre  des  vicaires  généraux  soit  dé- 
terminé dans  chaque  diocèse  par  proportion  à  son 
étendue,  et  qu'on  préfère  pour  cette  fonction  ceux 
qui  auront  exercé  longtemps  le  ministère. 

Art.  12.  Que  Sa  Majesté  daigne  associer  au  mi- 
nistre chargé  du  département  des  bénéfices  con- 
sistoriaux  un  comité  qui  l'aidera  dans  le  choix 
des  personnes  qu'elle  destine  à  des  places  si  im- 
portantes. 

Que  tous  les  ecclésiastiques  de  mérite  soient 
appelés  indistinctement  aux  prélatures,  sans  égard 
à  la  condition. 

Art.  13.  Qu'on  fixe  d'une  manière  irrévocable 
l'existence  des  corps  religieux,  où  l'on  trouve  en- 
core nombre  de  sujets  utiles  et  respectables.  Que 
la  conventualité  soit  rétablie  à  l'émission  des 
vœux,  arrêtée  à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Art.  14.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  monitoire 
que  pour  les  sacrilèges,  meurtres  et  crimes  d'Etat, 
sans  que  l'official  puisse  jamais  être  pris  à  partie, 
soit  qu'il  les  accorde,  soit  qu'il  les  refuse. 

Que  les  ecclésiastiques  répréhensibles  soient 
relégués  partout  ailleurs  qu'aux  séminaires. 

Art.  15.  Qu'on  ne  confère  les  ordres  majeurs 
qu'à  des  sujets  qui  auront  passé  un  tenps  conve- 
nable dans  un  séminaire,  et  actuellement  y  rési- 
dant, pour  être  formés  aux  fonctions  ecclésias- 
tiques. 

Art.  16.  Qu'il  soit  porté  une  loi  qui  remette 
entre  les  mains  de  l'ordinaire  la  nomination  aux 
bénéfices  dont  le  patronage  apnpartient  à  des 
non  catholiques,  conformément  à  la  jurisprudence 
des  tribunaux  avant  la  révocation  de  1  édit  de 
Nantes. 

Art.  17.  Que  les  églises  succursales  et  parois- 
siales qui  ne  seront  pas  jugées  nécessaires  soient 
supprimées  ;  qu'on  érige  en  cures  les  annexes  qui 
seront  conservées  selon  l'esprit  de  la  dernière  dé- 
claration du  Roi  à  ce  sujet,  et  que  dans  ce  cas  le 
premier  titulaire  puisse  faire  l'option  de  ceUe  des 
cures  qui  sera  le  plus  à  sa  bienséance. 

Art,  18.  Us  réclameront  l'exécution  delà  loi  qui 
ordonne  que,  dans  toutes  les  paroisses  où  il  n'y  a 
point  de  presbytère,  il  en  soit  construit  un  con- 
venable,   et  que   tous  les  biens  tenants  soient 
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obligés  de  contribuer  à  sa  construction,  à  raison 
des  biens  qu'ils  y  possèdent. 

Art.  19.  Qu'on  fixe  le  taux  pour  l'expectative 
des  gradués. 

Art.  20.  Que  les  évoques  absents  de  leur  dio- 
cèse pour  autre  raison  que  les  intérêts  de  l'Eglise 
ou  de  l'Etat  s'occupent  des  moyens  de  pourvoir 
aux  frais  du  voyage  desordinants. 

Art.  21.  Que  ïes  causes  concernant  les  refus  du 
Saint  Sacrement  et  des  fonctions  du  saint  minis- 
tère ne  puissent  être  portées  qu'aux  tribunaux 
des  juges  ecclésiastiques. 

Les  députés  demanderont  que  le  sort  des  curés 
à  portion  congrue  et  celui  des  vicaires  soit  amé- 
lioré, laissant  à  la  bonté  du  Roi  et  à  la  sagesse 
des  Etats  généraux  de  fixer  leur  dotation.  Il  se- 
rait nécessaire  qu'elle  fût  établie  en  denrées  et 
non  en  argent;  les  curés  et  vicaires  dépendant  de 
l'ordre  de  Malte  doivent  jouir  des  mêmes  avanta- 
ges, et  le  vœu  général  des  curés  serait  que  les 
curés  pussent,  en  remettant  leur  bénéfice  entre 
les  mams  du  patron,  se  réserver  une  pension  et 
qu'ils  ne  fussent  plus  amovibles. 

Art.  22.  Que  tous  les  prieurés,  bénéfices  sim- 
ples et  petits  chapitres  collégiaux  qui  ne  sont 
point  de  patronage  laïque,  demeurent  supprimés 
après  la  mort  des  titulaires  actuels,  et  que  les 
fonds  qui  en  résulteront  soient  employés  en  aug- 
mentation des  cures  dont  le  revenu  ne  serait  pas 
suffisant. 

Art.  23.  Que  toutes  les  charges  d'un  bénéfice- 
cure,  notamment  les  honoraires  d'un  vicaire,  se- 
ront supportées  par  tous  les  décimateurs,  le  curé 
excepté,  au  prorata  de  leur  portion  de  dîmes,  non- 
obstant tout  acte  ou  accord  contraire. 

Art.  24.  Que  les  curés  seuls  décimateurs  dont 
le  revenu  n'égalerait  pas  la  portion  congrue  pour 
eux  et  leurs  vicaires,  reçoivent  le  supplément  sur 
le  fond  des  abbayes  et  prieurés  actuellement 
réunis  aux  économats  dont  la  suppression  sera 
sollicitée. 

Art.  25.  Qu'à  la  vacance  de  tous  bénéfices  à  la 
nomination  du  Roi,  le  syndic  du  diocèse  oil  le 
titulaire  sera  décédé  soit  autorisé  à  faire  poser 
le  scellé  sur  les  effets  de  la  succession.  Ces  pre- 
mières diligences  faites,  qu'il  soit  tenu  d'en  pré- 
venir le  syndic  du  diocèse  où  sera  situé  le  béné- 
fice vacant,  lequel  communiquera  avec  la  chambre 
ecclésiastique,  qui  en  aura  l'administration  pen- 
dant la  vacance. 

Art.  26.  Que  le  droit  appelé  annates,  perçu  par 
le  chapitre  cathédral,  soit  irrévocablement  éteint. 
Art.  27.  Que  la  visite  des  évêques  dans  le  dio- 
cèse  soit  faite  sans  aucune  imposition  sur  le 
clergé. 

Art.  28.  Que  le  casuel  forcé  soit  à  jamais  sup- 
nrimé  lorsque  les  curés  et  vicaires  seront  con- 
venablement dotés. 

Art.  29.  Que  les  lettres  patentes  pour  l'érection, 
réunion,  division,  suppression  de  bénéfice,  fon- 
dation d'hôpitaux  et  autres  établissements  de 
charité,  et  tous  actes  relatifs  à  ces  objets,  soient 
expédiés  et  enregistrés  sans  frais,  dans  le  délai  de 
trois  mois  au  (ilus  tard  après  leur  obtention. 

Art.  30.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  diocèse  un 
fonds  pour  subvenir  à  la  subsistance  et  à  l'entre- 
tien des  ecclésiastiques  qui  ont  épuisé  leur  santé 
dans  l'exercice  de  leur  ministère,  ou  à  qui  des 
infirmités  accidentelles  ne  permettent  pas  d'y 
vaquer,  et  qu'il  leur  soit  accordé  une  pension  qui 
Bera  réglée  dans  le  bureau  diocésain. 

Art.  31.  Que  Sa  Majesté,  par  un  règlement  fixe, 
détermine  la  qualité  et  quotité  des  menues  dîmes 
et  la  manière  de  les  percevoir;  la  levée  au  champ 


et  en  natureparaîtla  moins  susceptible  de  discus- 
sion. Il  est  aussi  important  que  le  taux  auquel  elles 
seront  fixées  ne  soit  pas  sujet  à  la  prescription. 

Art.  32.  Quelesnovaleset  menues  dîmes,  non-  ' 
obstant  les  lettres  patentes  de  1772  et  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Toulouse,  appartien- 
nent à  perpétuité  au  seul  curé,  sans  qu'elles 
puissent  être  comprises  dans  la  portion  congrue. 
Art.  33.  Que  les  curés  avant  le  pouvoir  de  nom- 
mer et  de  donner  un  syndic  pour  défendre  leurs 
intérêts  communs,  ils  aient  désormais  des  re- 
présentants de  leur  corps,  choisis  par  eux  aux 
assemblées  générales  du  clergé  de  France,  en 
nombre  égal  à  celui  des  autres  députés  du  pre- 
mier ordre,  et  que  les  frais  desdites  assemblées 
soient  modérés  et  leur  durée  abrégée. 

Art.  34.  Qu'après  la  tenue  des  Etats  généraux , 
la  chambre  ecclésiastique  soit  régénérée  dans  la 
forme  suivante  : 

Les  deux  tiers  de  ses  membres  seront  pris 
parmi  les  curés  et  nommés  par  eux  dans  les  dif- 
férents districts  du  diocèse;  l'évêque  seul  restera 
président-né  de  cette  chambre  ;  la  moitié  des  dé- 
putés actuels  sera  renouvelée  à  cette  époque  en 
commençant  par  les  plus  anciens;  les  autres 
membres,  tant  séculiers  que  réguliers,  seront  élus 
par  leurs  corps  respectifs  ;  les  uns  et  les  autres 
ne  peuvent  être  maintenus  dans  leur  exercice  que 
pendant  trois  ans,  à  l'exception  du  syndic,  si  la 
chambre  juge  à  propos  de  l'y  maintenir  plus  long- 
temps dans  l'intérêt  du  clergé  ;  l'honoraire  des 
députés  sera  proportionné  à  la  distance  du  lieu 
d'où  ils  partiront;  enfin  on  rendra  public  chaque 
année  l'état  de  la  recette  et  de  la  dépense  et  de  la 
quotité  actuelle  de  chaque  contribuable. 

Art.  35.  Que  la  masse  des  impositions  ecclésias- 
tiques soit  répartie  sur  les  différents  diocèses 
d'une  manière  plus  proportionnée  à  leurs  reve- 
nus; qu'il  soit  procédé  à  l'évaluation  du  produit 
des  bénéfices  dans  chaque  diocèse,  et  que  le  ta- 
rif actuel  soit  réformé. 

Art.  36.  Que  les  membres  du  bureau  diocésain 
puissent  prendre  une  connaissance  exacte  des 
bourses  établies  en  faveur  des  jeunes  ecclésiasti- 
ques et  de  leur  emploi,  afin  de  remédier  aux 
abus  qui  pourraient  s'être  glissés  dans  une  ques- 
tion si  importante. 

Art.  37.  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  églises 
paroissiales,  suivant  la  déclaration  de  1772,  un 
syndic  fabricien,  et  que  par  un  règlement  on  fixe 
son  administration  et  les  objets  qui  y  auront 
rapport. 

Art.  38.  Les  députés  reconnaîtront  que  le 
royaume  deFrance  est  une  monarchie  héréditaire; 
que  la  couronne  de  France  est  indépendante  de 
toute  puissance  étrangère,  soit  spirituelle  soit 
temporelle. 

Que  la  majorité  de  nos  rois  commence  à  l'âge  de 
quatorze  ans;  que  le  domaine  de  la  couronne  ne 
peut  être  aliéné  sans  le  consentement  de  la  na- 
tion. 

Art.  39.  Que  les  impôts  et  les  emprunts  doivent 
être  librement  consentis  par  la  nation  pour  la 
somme  et  la  durée. 

Art.  40.  Les  députés  demanderont  que,  pour 
prévenir  la  dissipation  des  finances,  lesmmis- 
tres  soient  tenus  à  la  comptabilité. 

Art.  41.  Que  le  procès  soit  fait  et  parfait  au  tri- 
bunal désigné  par  la  nation  à  ceux  qui  auront 
diverti  les  deniers  royaux,  que  leur  compte  sera 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impression ,  ainsi 
que  la  liste  des  pensions  sur  le  trésor  royal  et 
des  motifs  pour  lesquels  elles  auront  été  accor- 
dées. 
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Art.  42.  La  connaissance  approfondie  du  défi- 
cit et  de  ses  véritables  causes. 

Art.  43.  La  fixation  des  dépenses  des  divers  dé- 
parlements. 

Art.  44.  Nos  députés  ne  consentiront  à  délibé- 
rer sur  les  moyens  de  combler  le  déficit  qu'après 
que  la  constitution  du  royaume  sera  irrévocable- 
ment établie. 

Art.  45.  Ils  exposeront  que  le  clergé,  en  offrant 
de  venir  au  secours  de  l'Etat  dans  les  proportions 
de  tout  ce  qu'il  possède  demande  d'être  maintenu 
dans  sa  forme  ancienne  de  s'imposer  lui-même 
et  de  faire  la  répartition  de  ses  impôts. 

Art.  46.  Que  la  dette  du  clergé,  dont  les  béné- 
ficiers  actuels  ne  sont  que  les  garants  et  non  les 
auteurs,  n'ayant  été  contractée  que  pour  le  sou- 
lagement de  la  nation,  doit  être  unie  et  confon- 
due avec  les  autres  dettes,  pour  être  payée  en 
commun  par  les  trois  ordres. 

Art.  47.  Que  la  liberté  de  chaque  Français  étant 
sous  la  protection  des  lois,  aucune  puissance  ne 
peut  le  soustraire  à  la  société  par  lettres  de  ca- 
chet ou  autres  actes  de  despotisme,  sauf  la  pour- 
suite du  coupable  devant  les  juges  naturels  ;  et 
qu'en  conséquence  le  clergé  de  Gahors  demande 
instamment  le  rappel  de  ses  membres  exilés. 

Art.  48.  Ils  demanderont  que  les  Etats  généraux 
aient  un  retour  périodique  fixé  à  des  époques  dé- 
terminées et  assez  rapprochées. 

Art.  49.  Qu'il  soit  accordé  des  encouragements 
aux  cultivateurs  en  raison  de  leur  utilité,  de 
leurs  pénibles  services  et  de  leur  extrême  misère. 
Qu'ils  soient  affranchis  du  tirage  du  sort  pour  la 
milice,  du  classement  etduséquestrage. 

Art.  50.  Qu'il  soit  établi  des  greniers  d'emprunts 
dans  toutes  les  communautés,  pour  la  subsistance 
des  infortunés,  dans  les  années  de  calamité,  dont 
ils  rembourseront  les  avances  en  nature  à  la  ré- 
colte suivante. 

Art.  51.  Que  les  tribunaux  de  la  justice  soient 
rapprochés  des  justiciables,  et  que  si  les  peuples 
ne  sont  pas  jugés  gratuitement  ils  le  soient  de  la 
manière  la  plus  prompte  et  la  moins  dispen- 
dieuse. 

Art.  52.  Que  les'  droits  de  contrôle  et  d'insinua- 
tion soient  modérés  et  réduits  à  une  forme  sim- 
ple, claire  et  connue  de  tout  le  royaume. 

Que  tous  les  cas  litigieux  dans  cette  partie  ne 
soient  jamais  soumis  à  la  décision  du  commissaire 
départi  ni  des  compagnies  intéressées. 

Art.  53.  Qu'il  ne  soit  admis  aucun  notaire  qu'a- 
près l'examen  le  plus  rigoureux  sur  les  ordon- 
nances et  la  forme  des  actes,  d'un  âgemùr,  d'une 
probité  reconnue  ;  qu'ils  soient  taxés,  afin  qu'ils 
n'exigent  plus  des  honoraires  exorbitants  et  ar- 
bitraires, ni  le  droit  de  bourse  commune  dont  on 
ne  connaît  pas  la  légitimité  ;  enfin  que  toutes  les 
pages  de  leurs  registres  soient  cotées  et  paraphées 
par  un  officier  public. 

Art.  54.  Que  la  liberté  dans  l'élection  des  offi- 
ciers municipaux  soit  rendue  aux  habitants  des 
villes,  en  remboursant  les  propriétaires  actuels. 

Art.  55.  Que  l'acte  du  rachat  de  la  gabelle  fait 
d'Henry  II  par  le  Quercy  et  par  quelques  autres 
provinces  nommées  pays  rédimés,  soit  exécuté, 
offrant  de  payer  à  l'avenir,  comme  il  a  été  fait 
jusqu'à  ce  jour,  le  droit  de  convoi  et  du  traité  de 
Charente. 

Art.  56.  Que  la  culture  du  tabac  soit  permise 
pour  la  vicomte,  selon  son  ancien  privilège. 

Art.  57.  Qu'on  rétablisse  le  franc-alleu,  et  qu'on 
proscrive  l'odieuse  maxime  :  nulle  terre  sans  sei- 
gneur. 

Art.  58.  Que,  pour  diminuer  les  frais  de  recou- 


vrement, chaque  province  cuisse  verser  directe- 
ment dans  les  coffres  du  Roi  le  montant  des  im- 
positions et  tous  autres  deniers  royaux. 

Art.  59.  Que  la  province  du  Quercy  ne  soit  plus 
tenue  de  payer  les  droits  de  franc-fief  dont  elle  se 
libéra  le  30  novembre  1673  par  convention  ex- 
presse faite  entre  elle  et  MM.  les  commissai- 
res du  Roi  moyennant  la  somme  de  154,500  li- 
vres, qui  fut  payée,  comme  il  conste  par  acte 
devant  Soulié  et  Moilhou,  notaires. 

Art.  60.  Qu'on  accorde  le  transport  et  l'entrée 
libre  des  vins  du  Quercy  dans  toutec-  les  villes 
du  royaume. 

Art.' 61.  Qu'il  soit  établi  de  proche  en  proche 
des  écoles  pour  former  des  sages-femmes  qui 
puissent  devenir  expertes  dans  cet  art,  et  qu'elles 
soient  multipliées  selon  l'étendue  de  la  paroisse. 

Art.  62.  Que  l'on  sépare  la  province  du  Rouer- 
gue  de  celle  du  Quercy,  et  qu'on  érige  cette  der- 
nière en  pays  d'Etats  particulier  dont  l'assemblée 
soit  convoquée  dans  la  ville  de  Gahors,  point 
central  de  la  province,  et  que  son  organisation 
soit  formée  sur  celle  des  Etats  généraux  actuels. 

Art.  63.  Qu'on  rétablisse  l'Université  de  Gahors, 
qui  était  une  des  plus  anciennes  du  royaume,  et 
qui  est  réclamée  par  plusieurs  provinces  voisi- 
nes. L'imposition  fixée  pour  cet  objet  continue 
d'être  payée  par  les  trois  élections  du  Quercy, 
quoique  la  province  soit  privée  d'un  si  précieux 
avantage. 

Art.  64.  Nous  donnons  pouvoir  à  nos  députés  de 
représenter  le  clergé  de  notre  province  aux  Etats 
généraux,  avec  mandat  spécial  d'opiner  et  délibé- 
rer par  ordre,  consentant  néanmoins  qu'ils  déli- 
bèrent et  opinent  par  tête  lorsque  l'ordre  du  clergé 
le  jugera  à  propos. 

Art.  65.  Il  est  unanimement  arrêté  et  convenu 
que  le  clergé  de  la  province  du  Quercy  regardera 
comme  prévaricateur  celui  de  ses  députés  qui 
accepterait  des  grâces  ou  bienfaits  de  la  cour 
pendant  la  tenue  des  Etats  généraux  et  dans  l'in- 
tervalle de  deux  ans  après  leur  conclusion. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  générale  des  cu- 
rés de  la  province  du  Quercy,  le  vingt- troisième 
jour  du  mois  de  mars  1789. 

Signé  Delord,  archiprêtre  de  Prestillac,  com- 
missaire. 

Salacroup,  archiprêtre  de  Gahors,  commissaire. 

Gourrejols,  curé  de  Vers  et  de  Velles,  commis- 
saire. 

Lacroix,  curé  de  Gourbenac,  commissaire. 

Guilhou,  curé  de  Gayrac,  commissaire. 

Gapin,  curé  de  Benêche,  commissaire. 

Gaillard,  curé  de  Themines,  commissaire. 

Danglars,  archiprêtre  de  Gajars,  commissairi". 

Alary,  curé  de  Gayrac  et  Albias,  commissaire. 

Imbértier,  prieur-curé  de  Villesèque,  commis- 
saire. 

Lonjon,  prieur-curé  de  Saint-Hilaire,  commis- 
saire. 

Terondel,  vicaire  de  Gastelnau,  Monratier,  com- 
missaire. 

Lavaissière,  commissaire. 

Loudes,  curé  de  Saint-Géré.  commissaire. 

Marbot,  curé  de  Rio,  commissaire. 

Faydel,  curé  deRioullé,  commissaire. 

Gonté,  curé  de  Grealou  et  prieur. 

Barban,  curé  de  la  Française. 

Galmel,  curé  de  Mied. 

Malirat,  curé  de  Saint- Vincent  d'Autejac. 

Deloncle,  curé  de  Gournou. 

Sarmoujoux,  curé  d'isrendolus. 

Delelaux,  curé  de  Gastelnau-Monratier. 

Maynard,  curé  de  Saint-Vincent  de  Rivordors. 
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Cavalier,  curé  de  Boissières. 

Pelissier,  curé  de  Pern. 

Bose,  curé  de  Saint-Gerin  de  Montevol. 

Sage,  curé  de  Floyrac. 

Blanches,  curé  de  Gignac. 

Teyssandier,  curé  de  Toutfailles. 

Bouillie,  curé  de  Voulvé. 

Galmettes,  curé  de  Gorses. 

Pradel,  curé  de  Saint-Ghignes, 

Baleste,  chapelain  d'Ussel. 

Etang,  curé  de  Sauzet. 

Lespinas,  curé  de  Saint-Médard  de  Fresque. 

Laroumiguière,  curé  de  Dalmayrac. 

Lalande,  syndic  des  chanoines  réguliers. 

Lespinas,  curé  de  Saint-Laurent. 

Calmette,  curé  de  Saint-Jean  de  Pergue. 

Vendols,  curé  de  la  Daurade. 

Dorval,  curé  de  Saint-Martin -Labouval. 

Lugan,  curé  de  Begoust. 

Uésoliers,  supérieur  des  chanoines  réguliers. 

Ghaussé,  curé  de  Larnagol. 

Sabré,  curé  de  Fontanes  près  Mondoumère. 

Daudin,  curé  de  Mercues. 

Fabry,  curé  de  Saint-Simplice. 

Pégouriès,  curé  de  Sabadel. 

Tailhades,  curé  de  Lescabanes. 

Touraenires,  curé  de  Saint-Gernin. 

Languairoux,  curé. 

Gombarieu,  curé  de  Gaylux. 

De  Bessenniers,  curé  de  Négrepelisse. 

Duquayla,  curé. 

Prat,  curé  de  Livernon. 

Laborie,  curé  de  Bouloc. 

Pertenais,  prêtre. 

Foissac,  curé  de  Saint- Laurent. 

Bonnafoux,  curé  à  Grens. 

Bouzou,  curé  d'Aunac. 

Sol,  curé  de  Lassale. 

Gaussil,  curé  de  Limogne. 

Gapin,  curé  de  Laboulvène. 

Gayla,  curé  de  Saint-Alousie. 

Fabas,  archiprêtre  de  Lauzerte. 

Fayt,curé  deFons. 

Depruines,  curé  de  Theoiinètes  et  Radelle. 

Docet,  curé  de  Laubressac. 

Lacapie  du  Tournié. 

Galmels,  prieur  de  Saint-Simon. 

Dussolier,  sous-prieur  des  chanoines  réguliers. 

Batut,  curé  de  Saint-Jean  de  Lespinasse. 

Gondaluia,  prêtre. 

Bourdaries,  curé  de  Rueyres. 

Moysset,  chanoine  de  Gasielnau. 

Alarniou,  prêtre. 

Payrat,  vicaire  de  l'église  de  Saint-Pierre  de 
Ganors. 

Goudal,  curé  de  Selles. 

Bastide,  prêtre,  fondé  de  procuration  par  le  curé 
de  Sunac. 
Lachèse,  curé  de  Therm. 

Merie,  curé  de  Varayré. 
Gransault,  curé  de  Linas. 
David,  curé  de  Gasillac. 
Parra,  curé  de  Frayssinet. 
Sourdes,  curé. 
Prat,  curé  de  Vaillac. 
Deaucé,  curé  de  Lauzet. 
Laurens,  curé  de  Lalbenque. 
Lescole,  prêtre,  curé. 
Delsol,  curé  de  Grayssac. 
Brousse,  prêtre. 

GoUationné  par  nous,  greffier  en  chef,  secré- 
taire du  tiers  ordre  de  la  province  du  Quercy. 
Signé  BouRNES,  greffler  en  chef,  secrétaire. 


GAfflER 
Arrêté  par  l'assemblée  générale  de  la  noblesse  du 
Quercy,  remis  à  M.  le  duc   de  BirON  (1). 

La  noblesse  des  six  sénéchaussées  assemblées, 
considérant  que  l'impôt  est  cette  part  de  sa  pro- 
priété qu'offre  au  gouvernement  chaque  citoyen 
pour  qu'il  puisse  lui  garantir  l'autre  ; 

Que  cette  subvention,  juste  en  elle-même,  de- 
vient une  exaction  odieuse  quand  elle  n'est  pas 
librement  offerte,  qu'elle  dépasse  les  besoins  réels 
de  l'Etat,  ou  qu'elle  n'est  pas  également  répartie 
sur  tous  ses  membres  ; 

Demande  qu'en  aveu  des  droits  imprescriptibles 
de  la  nation,  il  soit  publié  une  loi  qui  ordonne 
que  nul  emprunt,  nul  impôt  ne  sera  levé  qu'après 
avoir  été  librement  consenti  par  les  trois  ordres 
de  l'Etat  ; 

Ordonne  à  ses  députés  aux  Etats  généraux  de 
discuter  avec  soin  et  d'exiger  toutes  les  réformes 
dont  les  dépenses  du  gouvernement  sont  suscep- 
tibles ; 

Leur  donne  pouvoir  d'y  renoncer,  en  son  nom, 
à  tous  les  privilèges  pécuniaires  de  son  ordre,  dé- 
clarant qu'elle  consent  à  porter  l'universalité  des 
charges  publiques  dans  la  même  proportion  et 
sous  les  mêmes  formes  que  le  reste  de  la  nation. 

Gonsidérant,  la  susdite  noblesse,  que  dans  ces 
moments  de  trouble  et  de  fermentation,  où  de 
hardis  novateurs  osent  conjurer  la  ruine  de  l'an- 
tique forme  du  gouvernement  de  nos  pères,  c'est 
à  elle  qu'il  appartient  de  se  rallier  à  la  constitu- 
tion, et  de  donner  à  la  fois  l'exçmple  du  désin- 
téressement et  de  la  fermeté  ; 

Déclare  qu'elle  ^  regarde  la  délibération  par 
ordre,  et  la  faculté  d'empêcher  qu'ils  sont  divisé- 
ment,  comme  constitutive  de  la  monarchie  ;  en 
conséquence,  défend  à  ses  députés  aux  Etats  gé- 
néraux d'y  voter  par  tête,  quelles  que  soient  la 
force  et  l'urgence  des  raisons  qu'on  pourrait  leur 
alléguer. 

Elle  charge  ses  députés  d'obtenir  de  la  justice 
du  Roi  une  loi  qui,  garantissant  la  liberté  de  cha- 

3ue  citoyen,  proscrive  à  jamais  l'odieux  régime 
es  lettres  de  cachet,  ordonne  peine  corporelle 
contre  ceux  qui  les  auraient  sollicitées  ou  qui  en 
seraient  les  porteurs,  et  autorise  la  résistance  de 
ceux  qui  en  seraient  l'objet. 

Elle  demande  qu'il  soit  reconnu  qu'aucun  règle- 
ment n'aura  force  de  loi  qu'après  la  constitution 
du  prince  et  le  consentement  libre  de  la  nation. 

Que  la  périodicité  des  Etats  généraux  au  terme 
de  trois  ans  soit  assurée. 

Qu'atout  changement  de  règne,  ainsi  que  dans 
tous  les  cas  où  il  serait  nécessaire  de  nommer  un 
régent,  la  nation  soit  assemblée.  Que  si  le  gou- 
vernement se  refusait  à  ce  devoir,  les  députés  des 
Etats  généraux  précédents  soient  autorisés,  après 
un  délai  de  deux  mois,  à  convoquer  les  gens  des 
trois  Etats  de  chaque  bailliage,  pour  y  être  élu 
de  nouveaux  députés  et  former  l'assemblée  na- 
tionale. 

Gomme  les  lois  ci-dessus  énoncées  sont  la  base 
sur  laquelle  va  reposer  la  liberté  individuelle  et 
publique,  elle  défend  à  ses  députés  d'avouer  la 
dette  contractée  par  le  gouvernement,  ni  consentir 
aucun  impôt,  qu'elles  n'aient  été  promulguées 
avec  toutes  les  précautions  qui  peuvent  en  ga- 
rantir l'exécution  et  la  durée. 

Les  suites  d'une  scission  dans  les  Etats  géné- 
raux ne  pouvant  être  que  désastreuses,  ses  dé- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de 
la  Bibliothèque  du  Sénat. 
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pûtes  feront  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  la 
prévenir;  et  si  elle  était  nécessitée  par  la  résis- 
tance des  autres  membres  de  l'assemblée,  ils  se 
retireront  les  derniers. 

Toute  propriété  est  sacrée  :  nul  ne  doit  en  être 
privé,  même  à  raison  de  l'intérêt  public,  qu'il 
n'en  soit  dédommagé  au  plus  haut  prix  et  sans 
délai. 

Ce  principe  sera  do  rigueur  pour  les  députés  de 
la  noblesse  du  Quercy  ;  ils  rejetteront  toutes  lespro- 
positions  qui  y  seront  contraires. 

Elle  donne  pouvoir  à  ses  députés  de  sanctionner 
la  dette  contractée  par  le  gouveraement,  après  en 
avoir  constaté  toutes  les  parties  et  vériQé  les  titres 
sur  lesquels  elle  est  établie. 

Elle  leur  donne  pouvoir  de  consentir  l'aliéna- 
tloa  des  domaines  du  Roi,  et  de  prendre  tous 
autres  moyens  qu'ils  aviseront  pour  liquider  la 
dette  publique. 

Elle  leur  donne  pouvoir  de  consentir  tous  im- 
pôts nécessaires  pour  mettre  les  revenus  de  l'Etat 
au  pair  de  ses  besoins  réels,  sous  la  réserve  ex- 
presse que  tout  impôt  cessera  six  mois  après  le 
terme  fixé  pour  le  retour  des  Etats  généraux. 

Considérant,  la  susdite  noblesse,  que  l'impôt 
indirect  a  l'inappréciable  avantage  d'une  percep- 
tion imperceptible  et  spontanée  ; 

Que  le  contribuable  ne  le  paye  qu'au  moment 
où  il  en  a  les  moyens  ; 

r    Qu'il  frappe  sur  les  capitalistes,  dont  le  geore 
de  fortune  échappe  à  tout  impôt; 

Que  la  mesure  des  consommations  étant  en  gé- 
néral celle  des  richesses,  il  atteint  par  sa  nature  à 
une  justesse  de  répartition  dont  l'impôt  direct 
n'est  pas  susceptible  ; 

Que,  pouvant  être  dirigé  sur  les  consommations 
de  luxe,  et  particulièrement  sur  celles  qui  se  font 
dans  les  villes,  il  a  le  double  avantage  de  peser 
sur  les  citoyens  les  plus  riches  et  les  moins  utiles, 
et  de  faire  refouler  vers  les  campagnes  la  popu- 
lation qu'engouffrent  et  détruisent  les  grandes 
villes  ; 

Considérant  enfin  que,  pour  que  les  finances 
d'un  grand  Etat  soient  bien  réglées,  il  ne  suffit 
pas  que  les  revenus  égalent  les  dépenses  ordi- 
naires, mais  que,  sans  avoir  recours  à  des  em- 
prunts ruineux,  il  faut  pouvoir  fournir  aux  dé- 
penses d'une  guerre  par  la  création  d'un  impôt 
qui  y  suffise  et  finisse  avec  elle; 

Que  l'impôt  direct  sur  les  propriétés  est  le  seul 
susceptible  de  cet  accroissement  subit  et  momen- 
tané; qu'il  deviendrait  impossible,  si  les  fonds 
de  terre  étaient  imposés  à  tout  ce  qu'ils  peuvent 
rigoureusement  payer  ; 

Elle  a  ordonné  à  ses  députés  de  demander  que 
la  majeure  partie  des  impôts  ordinaires  soit  établie 
sur  les  consommations.  Quant  à  la  partie  des 
charges  pubhques  qu'il  sera  d'absolue  nécessité 
d'asseoir  sur  les  terres,  elle  veut  qu'elles  y  soient 
assujetties  par  un  seul  et  même  impôt,  portant 
également  sur  toutes  les  propriétés  foncières  du 
royaume  ;  égalité  à  laquelle  il  sera  facile  de  par- 
venir, en  adoptant  le  régime  des  provinces  où  la 
taille  est  réelle,  et  en  perfectionnant  la  confec- 
tion du  cadastre. 

Elle  demande  que  si  on  laisse  subsister  l'impôt 
du  contrôle,  il  en  soit  fait  un  tarif,  qui,  par  sa 
précision  et  sa  clarté,  soit  à  la  portée  de  tout  le 
monde; 

Et  que  dans  aucun  cas  la  noblesse,  qui  vient 
de  faire  le  sacrifice  de  ses  privilèges  pécuniai- 
res, ne  puisse  payer  des  droits  plus  forts  que  ceux 
que  paye  le  tiers-état. 

Elle  demande  que  les  ministres  soient  compta- 


bles aux  Etats  généraux  de  l'emploi  des  fonds 
qui  leur  seront  confiés,  et  responsables  de  leur 
conduite  en  tout  ce  qui  sera  relatif  aux  lois  du 
royaume . 

Elle  supplie  le  Roi  de  permettre  à  M.  de  Galonné 
de  venir  se  justifier  aux  Etats  généraux;  regar- 
dant la  discussion  de  son  administration  comme 
le  meilleur  moyen  d'éclairer  la  véritable  situation 
des  finances. 

Au  cas  qu'il  s'y  refusât  ajirès  l'avoir  demandé, 
ordonner  que  toutes  poursuites  et  condamnations 
par  défaut  pourront  avoir  lieu  contre  lui. 

Elle  demande  la  réduction  des  agents  du  fisc  au 
nombre  strictement  nécessaire,  et  la  diminution 
des  profits  exorbitants  qui  leur  sont  attribués. 

La  révision  et  diminution  des  pensions  obte- 
nues sans  titre  et  cumulées  sur  la  môme  tête. 

Que  l'usage  des  acquits  au  comptant  soit  pros- 
crit. 

Les  fonctions  des  gouverneurs  et  les  comman- 
dants de  province  étant  absolument  les  mêmes, 
elle  demande  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
places  soit  supprimée. 

Que  les  charges  des  lieutenants  généraux  et 
lieutenants  de  Roi  de  province  demeurent  étein- 
tes à  la  mort  des  titulaires,  en  en  remboursant  le 
prix. 

Que  les  dépenses  de  chaque  département  soient 
fixées  d'une  manière  stable. 

Elle  charge  ses  députés  de -demander  que  le  tri- 
bunal des  maréchaux  de  France  ne  puisse  ordon- 
ner arbitrairement  l'arrestation  d'un  gentil- 
homme, et  elle  les  charge  de  mettre  sous  les  yeux 
du  Roi  et  de  la  nation  le  mémoire  d'une  de  ses 
plus  malheureuses  victimes. 

Que  nul  ne  puisse  être  arrêté  ni  constitué  pri- 
sonnier qu'en  vertu  d'un  décret  donné  par  les 
juges  ordinaires. 

Que  dans  les  cas  où  les  Etats  généraux  juge- 
raient que  l'emprisonnement  provisoire  serait 
nécessaire,  il  soit  ordonné  que  toute  personne 
ainsi  arrêtée  soit  remise^dans  les  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  de  ses  juges  naturels,  et 
que  ceux-ci  soient  tenus  de  statuer  sur  ledit  em- 
prisonnement dans  le  plus  court  délai  ;  que  de 
plus,  l'élargissement  provisoire  soit  toujours  ac- 
cordé en  fournissant  caution,  excepté  dans  les 
cas  où  le  détenu  soit  prévenu  d'un  délit  qui  en- 
traînerait une  punition  corporelle. 

La  liberté  de  publier  ses  opinions  faisant  par- 
tie de  la  liberté  individuelle,  puisque  l'homme  ne 
peut  être  libre  quand  sa  pensée  est  esclave,  elle 
demande  que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée 
indéfini  ment,  sauf  les  réserves  qui  pourraient 
être  faites  par  les  Etats  généraux. 

Elle  demande  l'abolition  des  jurandes,  et  que 
chaque  citoyen  puisse  exercer  tous  arts  et  mé- 
tiers. 

Elle  demande  qu'il  soit  constitué  des  Etats 
provinciaux,  dont  les  membres  librement  élus  et 
dans  de  justes  proportions,  du  clergé  à  la  no- 
blesse, de  la  noblesse  au  tiers-état,  puissent  réu- 
nir la  confiance  du  monarque  et  de  ses  sujets. 

Que  ces  Etats  soient  chargés  de  répartir,  perce- 
voir et  verser  au  trésor  royal,  par  les  moyens  les 
plus  économiques  et  les  plus  appropriés  aux  pro- 
vinces qu'ils  régiront,  l'impôt  consenti  par  les 
représentants  de  la  nation  ;  que  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'administration  intérieure  et  particu- 
lière de  la  province  leur  soit  confié. 

La  suppression  des  commissaires  départis,  et 
le  renvoi  du  contentieux  qui  leur  était  attribué, 
aux  tribunaux,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Que  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  d'être  jugé  par 
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ses  juges  naturels  lui  soit  assuré  par  la  proscrip- 
tion de  l'usage  toujours  suspect  des  commissions 
et  des  évocations  au  conseil. 

Que  les  parlements,  ayant  dans  ces  derniers 
temps  bien  mérité  de  la  patrie,  soient  chargés 
du  maintien  des  lois  qu'auront  consenties  les 
Etats  généraux  pendant  le  court  intervalle  qui 
en  séparera  les  différentes  convocations. 

Comme  il  importe  essentiellement  à  la  liberté 
publique  que  les  Etats  généraux  s'occupent  de 
l'organisation  de  l'armée  nationale,  elle  demande 
que  cet  objet  soit  pris  en  considération. 

Que  le  privilège  exclusif  qu'a  la  noblesse  d'être 
nommée  aux  emplois  militaires  lui  soit  conservé, 
et  qu'on  augmente  les  débouchés  offerts  au  mé- 
rite et  à  l'ancienneté  des  officiers  subalternes. 

Que  la  croix  de  Saint-Louis  anoblisse  à  la  se- 
conde génération,  ainsi  que  beaucoup  de  charges 
dont  les  fonctions  méritent  bien  moms  de  la  pa- 
trie. 

Que  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  soit  baissé, 
et  les  contrats  au  jour  autorisés  par  une  loi  ex- 
presse. 

Que  l'importation  et  l'exportation  des  grains  et 
autres  denrées  soient  entièrement  libres,  et  que 
les  exceptions  à  cette  loi  ne  puissent  avoir  heu 
que  sur  la  demande  des  Etats  provinciaux. 

Le  reculement  des  barrières  à  la  sortie  du 
royaume. 

Qu'il  soit  formé  un  comité  des  magistrats  les 
plus  intègres  et  les  mieux  instruits  du  royaume, 
pour  la  réformation  du  code  civil  et  criminel,  et 
que  leur  travail  soit  mis  sous  les  yeux  de  la  plus 
prochaine  assemblée  des  Etats  généraux,  pour  y 
recevoir  la  sanction  nationale.  i, 

Que  les  pouvoirs  attribués  aux  présidiaux  soient' 
augmentés. 

Que  le  nombre  des  juges  soit  réglé  de  telle  ma- 
nière que  le  jugement  d'un  procès  commencé  ne 
puisse  être  suspendu  par  l'absence  d'un  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux. 

Que  tous  jugements  et  arrêts  soient  motivés. 

Que  des  commissaires  de  tous  les  parlements 
soient  périodiquement  envoyés  pour  vérifier  et 
punir  les  malversations  des  officiers  subalternes 
(de  justice,  et  faire  droit  sur  toutes  les  plaintes 
qui  leur  seront  portées. 

Que  le  respect  le  plus  absolu  pour  toute  lettre 
confiée  à  la  poste  soit  ordonné,  et  qu'on  prenne 
les  moyens  les  plus  sûrs  d'empêcher  qu'on  n'y 
porte  aUeinte. 

Qu'on  cherche  les  meilleurs  moyens  d'assurer 
l'exécution  des  lois  du  royaume,  en  sorte  qu'au- 
cune ne  puisse  être  enfremte  que  quelqu'un  en 
soit  responsable. 

Elle  demande  la  recherche  la  plus  exacte  des 
faux  nobles,  et  que  les  moyens  de  parvenir  à 
l'être  soient  rendus  plus  rares. 

Qu'elle  puisse  exercer  le  commerce  en  détail 
sans  déroger,  après  avoir  rempli  les  formalités 
usitées  en  pareil  cas  dans  la  province  de  Bretagne, 
en  stipulant  que,  dans  le  cas  de  banqueroute  ou 
de  quelque  autre  acte  de  mauvaise  foi,  on  sera 
dégradé  de  noblesse. 

Que  l'usage  des  saufs-conduits  et  arrêts  de 
surséance  soit  aboli. 

Qu'à  l'avenir  les  Etats  provinciaux  soient 
chargés  de  constater  la  pauvreté  des  gentils- 
hommes auxquels  on  accorde  des  places  à  Saint- 
Gyr  et  à  l'Ecole  militaire  ;  que  les  plus  grandes 
précautions  soient  prises  pour  n'être  pas  trompé. 

De  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  la  position  par- 
ticulière du  Quercy,  qui,  n'ayant  qu'un  sol  géné- 
ralement peu  fertile,  deux  manufactures  peu  im- 


portantes, paye  une  grande  partie  des  impositions 
de  la  généralité  de  Montauban,  qui  s'élèvent  à 
12  millions. 

Située  aux  extrémités  du  royaume  sans  en  être 
frontière,  les  dépenses  du  gouvernement  n'y  font 
rentrer  aucune  portion  du  numéraire  que  lui 
arrache  l'impôt  :  ses  vins  sont  sa  seule  ressource; 
et,  par  une  injustice  criante,  leur  commerce  est 
gêné  et  presque  anéanti  par  les  tyranniques  pri- 
vilèges de  la  viUe  de  Bordeaux. 

Ses  députés  insisteront  avec  force  pour  en  ob- 
tenir l'abolition  ;  la  prospérité  de  la  province  en 
dépend. 

ils  demanderont  que  le  Roi  protège  le  com- 
merce des  minots,  et  prenne  les  moyens  néces- 
saires pour  que  ses  sujets  ne  souffrent  point  de 
la  concurrence  de  ceux  des  Etats-Unis  de  FAmé- 
rique. 

Que  l'Université  de  Gahors  lui  soit  rendue; 
qu'on  donne  au  Quercy  une  école  militaire,  ou 
tout  autre  établissement  qui  puisse  y  faire  ren- 
trer une  partie  de  l'argent  qui  en  sort  tous  les 
ans. 

L'établissement  dans  la  province,  de  deux 
chapitres  de  chanoinesses  ;  la  noblesse  du  Quercy 
indiquera  où  il  faut  en  prendre  les  fonds. 

La  désunion  des  provinces  du  Rouergue  et  du 
Quercy,  et  que  les  Etats  particuliers  de  cette 
province  tiennent  leurs  assemblées  à  Gahors. 

Elle  demande  enfin  que  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'organisation  et  convocation  des  Etats  généraux 
soit  fixé  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
précise. 

La  noblesse  du  Quercy ,  pleine  de  confiance 
dans  la  justice  du  Roi,  dans  les  lumières  de  son 
ministre  et  dans  le  patriotisme  des  représentants 
de  la  nation,  donne  à  ses  députés  tous  pouvoirs 
nécessaires  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qu'ils  jugeront  convenir  à  la 
prospérité  générale  et  particulière  du  royaume. 

Les  Etats  généraux  finis,  elle  prescrit  à  ses  dé- 
putés de  se  rendre  à  Gahors  pour  y  rendre  compte 
à  la  noblesse  assemblée  du  mandat  dont  ils  ont 
été  honorés,  et  y  recevoir  la  louange  ou  le  blâme 
que  leur  conduite  aura  mérité. 


GAHIËR 

Des  plaintes  et  doléances  du  tiers-état  de  la  province 
du  Quercy,  arrêté  dans  les  séances  des  six  séné- 
chaussées du  16  mars  et  suivantes  1789,  en  con- 
séquence de  la  lettre  du  Roi  et  ordonnanee  de 
M.  le  sénéchal  du  Quercy  (1). 

Nous,  membres  députés  du  tiers-état  de  la  pro- 
vince du  Quercy,  convaincus  que  les  lois  sont  le 
plus  ferme  appui  du  trône,  que  leur  exécution 
soutenue  fait  le  bonheur  des  peuples,  avons  résolu 
de  concourir  par  ces  nobles  moyens  à  la  régéné- 
ration de  l'empire  français. 

Ace  dessein  nous  proposons  avec  confiance  la 
reconnaissance  et  exécution  invariable  des  lois 
constitutionnelles  de  l'Etat;  nous  en  provoquons  de 
nouvelles,  mais  analogues  aux  premières,  afin  que 
cet  ensemble  heureux  forme  un  rempart  doréna- 
vant inaccessible  au  despotisme  et  à  tous  autres 
pouvoirs  arbitraires. 

Pour  remplir  le  premier  objet  de  nos  résolutions, 
nous  avons  porté  nos  recherches  dans  ces  siècles 
heureux  où  le  pouvoir  du  Roi  et  les  droits  de  la 
nation  étaient  balancés  par  un  juste  équilibre; 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  on  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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c'est  dans  ces  siècles  d'or  où  nous  avons  çuisé 
les  maximes  d'Etat  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
ramener  avec  précision  et  clarté. 

Nous  disons  donc  que  les  lois  constitutionnelles 
de  l'Etat  sont  : 

Art.  1«'.  Que  le  royaume  de  France  est  une  mo- 
narchie héréditaire  dans  la  branche  aînée  des  en- 
fants mâles  de  nos  rois. 

Art.  2.  Que  la  couronne  de  France  et  la  fidélité 
des  sujets  sont  indépendants  de  toute  puis- 
sance étrangère. 

Art.  3.  Que  la  majorité  de  nos  rois  commence 
quand  ils  ont  atteint  l'âge  de  quatorze  ans. 

Art.  4.  Que  le  domaine  de  la  couronne  est  ina- 
liénable; qu'en  conséquence  il  n'a  pu  ni  ne  pourra 
être  aliéné  que  du  consentemeut  de  la  nation. 

Art.  5.  Que  le  Roi  doit  à  ses  peuples  une  justice 
prompte  et  gratuite  sans  vénalité  d'ofQces. 

Art.  6.  Que  nul  sujet  du  Roi  ne  peut  être  privé 
de  sa  liberté  ni  par  lettres  closes  ni  autre  acte 
de  pouvoirs  arbitraires. 

Art.  7.  Que  la  propriété  doit  être  sacrée  et  in- 
violable. 

Art.  8.  Que  les  impôts  et  emprunts  doivent  être 
consentis  par  la  nation,  pour  le  temps  ou  pour  la 
somme. 

Art.  9.  Que  l'impôt  tel  qu'il  sera  déterminé  par 
les  Etats  généraux  doit  être  supporté  par  tous  les 
propriétaires  quelconques,  privilégiés  ou  non 
privilégiés,  même  par  l'ordre  de  Malte,  et  doit 
être  réparti  sur  tous  les  biens  et  revenus,  rentes 
foncières  et  dîmes  sans  aucune  exception ,  en 
sorte  qu'il  y  ait  une  égalité  parfaite  entre  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté,  soit  ecclésiastique  ,  sé- 
culiers et  réguliers,  soit  nobles,  soit  capitalistes, 
soit  rentiers. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  lois  constitution- 
nelles n'ont  plus  de  force;  elles  sont  abolies  ou 
modifiées  au  détriment  de  la  nation;  le  gouver- 
nement arbitraire  qui  leur  a  succédé  a  amené 
des  attentats  multipliés  sur  la  liberté  et  la  pro- 
priété des  citoyens. 

Mais  un  Roi  juste  et  bienfaisant  vient  de  nous 
délivrer  de  cette  obéissance  terrible;  il  s'adresse 
à  nous  comme  conseil,  comme  amis,  pour  nous 
demander  des  remèdes  efficaces  aux  maux  de  l'É- 
tat; en  demandant  qu'on  l'éclairé  sur  la  réforme 
des  abus,  il  nous  invite  à  lui  en  fournir  les 
moyens. 

Pour  remplir  les  vues  de  Sa  Majesté  et  les  vœux 
de  la  nation,  nous  proposons  donc  : 

Art.  1«'.  Qu'il  soit  déclaré,  en  déterminant  les 
lois  constitutives,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  vérita- 
bles lois  du  royaume  que  celles  qui  ont  été  de- 
mandées par  la  nation  entière  assemblée  aux 
Etats  généraux,  et  consenties  par  le  Roi  sur  la 
demande  des  Etats,  ou  du  moins  portées  par  le 
Roi,  et  acceptées  par  la  nation  également  assem- 
blée aux  Etats  généraux. 

Art.  2.  La  périodicité  des  Etats  généraux  de  cinq 
ans  en  cinq  ans,  sauf  pour  une  première  assem- 
blée après  la  prochaine  qui  aura  lieu  deux  ans 
après. 

Art.  3.  Que  les  impôts  ne  pourront  être  exigés 
que  pendant  l'intervalle  d'une  assemblée  à  l'au- 
tre, sauf  à  l'assemblée  suivante  à  les  proroger,  et 
si  dans  l'intervalle  d'une  assemblée  à  une  autre 
les  circonstances  indiquaient  la  nécessité  de  quel- 
que loi,  elle  sera  purement  provisoire  et  sou- 
mise à  l'enregistrement  libre,  et  en  cas  que 
les  Etats  généraux  ne  soient  pas  régulièrement 
assemblés  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  les  impôts 
cesseront  par  le  seul  fait  de  la  non-convocation. 

Art.  4.  Qu'il  soit  déclaré  que  le  Tiers  du  royaume 


assistera  aux  Etats  généraux  en  nombre  égal  à 
celui  des  deux  premiers  ordres  réunis,  y  votera 
par  tête  et  non  par  ordre  ni  par  bureau,  présen- 
tera ses  cahiers  et  opinera  en  la  même  forme,  éti- 
quette et  cérémonial  que  les  deux  autres  ordres. 

Art.  5.  L'abrogation  de  tous  règlements  qui  ex- 
cluent les  tiers-état  de  l'entrée  au  service  mil- 
litaire  en  qualité  d'officier,  et  qu'il  soit  déclaré  que 
le  tiers-état  pourra  être  promu  à  toutes  prélatures, 
grades  militaires,  et  reçu  dans  toutes  les  cours 
souveraines  sans  aucune  distinction  que  celle 
du  mérite. 

Art.  6.  Que  les  fonds  seront  faits  tant  pour  la 
maison  du  Roi  que  pour  les  départements,  et  les 
ministres,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  en 
feront  connaître  l'emploi  annuel  par  la  voie  de 
l'impression,  publication  et  envoi  dans  les  pro- 
vinces, et  en  outre  ils  rendront  compte  desdits 
fonds  à  chaque  assemblée  des  Etats  généraux;  en 
cas  de  malversation  de  leur  part,  le  procès  leur 
sera  fait  et  ils  seront  jugés  par  le  tribunal  indi- 
qué par  la  nation  assemblée,  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  à  aucune  évocation  ni  qu'on  puisse 
arrêter  le  cours  de  la  justice  à  leur  égard. 

Art.  7.  La  réforme  dans  la  législation  civile,  cri- 
minelle etde  police,  et  qu'on  rende  les  formes  plus 
humaines,  plus  favorables  aux  accusés ,  et  qu'il 
soit  fait  un  code  criminel  où  les  peines  soient 
graduelles,  adaptées  aux  mœurs  actuelles  et  qui 
ne  laisse  rien  à  l'arbitraire,  et  particulièrement  de 
remédier  aux  vexations  auxquelles  donne  lieu 
presque  toujours  le  séquestrage. 

Art.  8.  Que  tous  les  sièges  des  sénéchaussées 
de  province  soient  érigés  en  présidiaux  pour  ju- 
ger en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de 
4,000  livres  au  civil,  et  pour  juger  aussi  en  der- 
nier ressort  le  petit  criminel,  et  qu'il  n'y  ait  ni 
grand  bailliage  ni  conseil  supérieur. 

Art.  9.  La  réunion  des  justices,  soit  purement 
royales,  soit  mixtes,  dans  les  villes  où  il  y  a  sé- 
néchaussée, à  cette  dernière  juridiction,  et  la 
réunion  de  toutes  les  autres  justices  inférieures 
par  arrondissement  déterminé,  avec  droit  de  res- 
sort jusqu'à  la  somme  de  100  livres  au  civil  et 
par  voie  de  police  au  petit  criminel  jusqu'à  la 
somme  de  25  livres,  sauf  les  droits  de  consuls 
dans  les  villes  où  ils  ont  droit  de  police,  lesquels 
pourront  aussi  juger  par  cette  même  voie  et  en 
dernier  ressort  jusqu'à  pareille  somme  de  25  li- 
vres. Que  les  juges  soient  obligés  de  résider  dans 
leur  arrondissement  et  de  juger  au  nombre  de 
trois,  tant  à  l'audience  que  sur  le  bureau,  et  de 
déterminer  que  dans  tous  les  cas  il  n'y  ait  que 
deux  degrés  de  juridiction. 

Art.  10.  La  suppression  de  tous  tribunaux  d'ex- 
ception et  de  privilège,  en  remboursant  les  offi- 
ciers supprimés,  et  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  aucune 
évocation,  commission,  committimus,  privilèges 
des  villes  et  attributions  aux  présidiaux  des  ma- 
tières dont  ces  tribunaux  connaissent. 

Art.  11.  L'abolition  du  droit  de  franc-fief  dans 
tout  le  royaume,  et  plus  particulièrement  dans  la 
province  de  Quercy,  comme  ayant  racheté  ce 
droit. 

Art.  12.  La  prescriptibilité  des  rentes  foncières, 
même  obituaires,  par  le  laps  de  trente  années  et 
de  cinq  années  pour  les  arrérages,  et  qu'il  soit  dé- 
terminé que  les  seigneurs  ne  pourront  renouve- 
ler leur  terrier  qu'une  fois  par  trente  ans;  que  le 
tenancier  aura  le  choix  du  notaire  et  que  les  frais 
tant  de  reconnaissance  que  d'arpentage  seront 
modérés. 

Art.  13.  Supprimer  tous  les  droits  de  banali- 
tés, corvées  et  autres  contraires  à  la  liberté  publi- 
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que  et  individuelle,  sauf  l'indemnité  envers  le 
seigneur  s'il  lui  en  est  légitimement  dû,  et  ac- 
corder aux  censitaires  laf  acuité  de  retraire  la  cen- 
sive  qu'ils  peuvent  devoir  soit  pour  leur  article 
partiel  ou  par  corps  de  tônement,  ou  par  l'entier 
objet  de  la  vente,  selon  ce  qui  sera  déterminé 
par  les  Etats  généraux  dans  leur  sagesse. 

Art.  14.  Demander  que  le  clergé  soit  obligé  de 
payer  ses  dettes,  et  pour  y  parvenir  proposer 
l'aliénation  de  leurs  censives  envers  ceux  qui 
les  doivent  et  proposer  encore  aux  Etats  généraux 
s'il  ne  serait  pas  utile  et  très-avantageux  à  l'Etat 
que  les  lîiens  immeul)les  des  gens  de  mainmorte 
rentrassent  dans  le  commerce,  et  qu'il  fût  permis 
à  la  mainmorte  de  prêter  aux  laïques  à  titre  de 
constitution  de  rente  sous  la  retenue  des  imposi- 
tions. 

Art.  15.  En  général  supplier  le  Roi  de  favoriser 
tous  les  rachats  volontaires  de  censives  par  l'af- 
franchissement de  tous  droits  de  contrats  passés 
en  conséquence. 

Art.  16.  Demander  l'abrogation  de  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Toulouse,  qui  permet  aux 
seigneurs  de  se  payer  deux  années  d'arrérages 
en  espèces,  et  qu  en  cas  de  retard  de  la  part  des 
seigneurs  ou  de  leur  fermiers  de  louer  leurs  cen- 
sives dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'échéance 
de  la  rente  ou  d'agir  dans  ce  délai,  la  rente  nesera 
payée  que  sur  le  prixcommun  de  ces  deux  mois. 

Art.  17.  L'abolition  de  la  cession  du  retrait  féo- 
dal, ainsi  que  l'abolition  du  retrait  lignager  et  du 
droit  d'aubaine. 

Art.  18.  La  liberté  du  commerce  dans  tout  l'in- 
térieur du  royaume,  la  suppression  de  tous  pri- 
vilèges exclusifs  en  faveur  d'aucune  ville  ou  pro- 
vince pour  droit  d'entrée,  sortie,  douanes  et 
passages,  péages,  privilèges  de  conservation,  des 
manufactures  et  foires  franchcf--,  et  qu'à  l'égard 
des  bateaux  naufragés,  les  verbaux  des  juges  or- 
dinal reslferont  même  foi  que  les  verbaux  des  em- 
ployés des  fermes;  généralement,  la  suppression 
de  tous  autres  privilèges  qui  le  gênent,  et  le  re- 
culement  des  douanes  et  bureaux  aux  frontières 
du  royaume. 

Art.  19.  La  suppression  des  aides,  gabelles  et 
octrois,  traites  foraines,  droit  sur  la  marque  des 
métaux,  des  cuirs,  papiers  et  cartons,  et  prendre 
des  moyens  efficaces  pour  conserver  dans  l'Etat 
l'argent  qu'il  en  coûte  pour  tirer  le  tabac  de 
l'étranger,  sans  cependant  nuire  à  cette  branche 
du  revenu  du  fisc. 

Art.  20.  L'exécution  la  plus  sévère  des  ancien- 
nes lois  contre  les  banqueroutiers  frauduleux,  et 
qu'il  ne  puisse  être  accordé  de  sauf-conduit,  let- 
tre de  répit  ou  de  surséance,  nonobstant  tout 
concordat,  que  contradictoirement  dans  les  juri- 
dictions consulaires  avec  les  créanciers  intéres- 
sés, et  que  chaque  fabricant  manufacturier,  soit 
obligé  de  mettre  son  estampille  et  son  domicile 
sur  les  marchandises  de  sa  fabrication. 

Art.  21.  Multiplier  les  juridictions  consulaires 
dans  les  différentes  villes  du  royaume  ;  leur  ac- 
corder telle  ampliation  de  pouvoirs  qu'il  sera  jugé 
convenable  par  le  Roi  ou  les  Etats  généraux,  et 
demander  que  les  billets  et  lettres  de  change 
soient  soumis  pour  le  payement  aux  mêmes  for- 
malités, délais,  rigueurs  et  contraintes  dans  tout 
le  royaume,  avec  suppression  du  droit  d'asile. 

Art.  22.  Supplier  le  Roi  et  les  Etats  généraux 
de  prendre  en  considération  qu'il  serait  intéres- 
sant pour  la  nation  qu'il  n'y  eût  qu'un  poids  et 
qu'une  mesure  dans  tout  le  royaume,  s'en  rap- 
portant aux  moyens  que  leur  sagesse  leur  dictera 
pour  opérer  cette  réforme. 


Art.  23.  Que  les  traités  de  commerce  avec  les 
nations  voisines  ou  alliées  soient  soumis  à  la  dis- 
cussion des  Etats  généraux,  et  qu'il  soit  fait  un 
tarif  exact,  non  arbitraire,  des  droits  sur  les  im- 
portations et  exportations. 

Art.  24.  Proposer  la  suppression  des  maîtrises 
et  jurandes  dans  tout  le  royaume,  et  que  l'intro- 
duction des  marchandises  et  denrées  dans  nos 
colonies  soit  interdite  à  tous  étrangers  et  al- 
liés. 

Art.  25.  Proposer  la  modification  des  droits  du 
contrôle,  et  de  s'occuper  d'un  nouveau  tarif,  clair, 
précis,  propre  à  bannir  l'arbitraire,  la  suppres- 
sion de  tous  accessoires,  et  que  la  contestation  qui 
pourrait  s'élever  à  raison  desdits  droits  soit  dé- 
clarée de  la  compétence  des  juges  des  lieux,  et 
qu'à  l'égard  des  cas  non  prévus  et  dans  le  doute 
on  perçoive  le  moindre  droit. 

Art.  26.  L'abrogation  de  toutes  lois  qui  obligent 
les  notaires  et  les  grefûers  à  expédier  sur  par- 
chemins timbrés. 

Art.  27.  La  légitimation  de  l'intérêt  du  prêt  à 
jour  au  taux  de  l'ordonnance. 

Art.  28.  La  destination  provisoire  de  tous  les 
revenus  des  abbayes  et  prieurés  de  nomination 
royale  et  des  apanagistes  dans  le  cas  de  vacance, 
à  l'extinction  des  dettes  de  l'Etat,  et  établissement 
d'une  caisse  nationale  pour  y  être  versés. 

Art.  29.  L'augmentation  des  portions  congrues 
à  la  somme  de  1,200  livres,  la  fixation  de  l'hono- 
raire des  vicaires  à  600  livres,  sans  avoir  égard 
à  aucun  privilège  des  décimateurs  et  par  exprès 
de  l'ordre  de  Malte,  avec  abolition  de  tout  casuel. 

Art.  30.  Demander  une  loi  générale,  si  elle  est 
possible,  par  tout  le  royaume,  à  raison  des  grosses 
dîmes,  qui  prévienne  les  procès  auxquels  la  bi- 
zarrerie des  usages  donne  lieu,  et  qu  on  prenne 
en  considération  les  dîmes  insolites,  qui  ne  sont 
dues  pour  la  plupart  qu'à  une  piété  mal  enten- 
due, à  des  abus  de  confiance  et  peut-être  à 
l'usurpation. 

Art.  31.  Demander  l'exécution  des  anciennes 
ordonnances  à  l'occasion  de  la  non-résidence  des 
bénèliciers. 

Art.  32.  Demander  l'abolition  de  la  mendicité, 
qui  devient  tous  les  jours  plus  considérable  par 
le  peu  de  secours  que  donnent  aux  pauvres  les 
gros  bènéficiers,  s'en  rapportant  aux  moyens 
qu'adopteront  les  Etats  généraux. 

Art.  33.  Demander  la  suppression  des  milices 
et  classements,  sauf  aux  Etats  généraux  à  aviser 
aux  moyens  d'avoir  le  nombre  nécessaire  de 
matelots  et  soldats  provinciaux. 

Art.  34.  Supplier  Sa  Majesté  de  n'accorder  des 
provisions  de  notaire  qu'à  des  personnes  bien 
instruites  et  d'une  probité  reconnue  constatée  par 
des  certificats  authentiques  délivrés  par  les  offi- 
ciers de  sénéchaussées  et  prèsidiaux,  auxquels 
les  provisions  seront  adressées. 

Art.  35.  Demander  la  suppression  des  pensions 
accordées  à  la  seule  faveur,  la  réduction  de  celles 
qui  sont  excessives,  la  diminution  des  dépenses 
dans  toutes  les  parties,  l'examen  de  la  dette  du 
Roi  et  la  réduction  de  cette  dette  à  un  taux  légi- 
time sous  la  déduction  des  impositions  qui  au- 
ront lieu. 

Art.  36.  Etablir  la  liberté  indéfinie  de  la  presse, 
à  la  charge  toutefois  par  l'imprimeur  de  raeitre 
son  nom  a  tous  ses  ouvrages  et  de  répondre  per- 
sonnellement de  ce  que  tous  ces  écrits  contien- 
draient contre  la  religion,  les  bonnes  mœurs, 
le  bon  ordre  de  la  société  et  la  tranquillité  de 
l'Etat. 

Art.  37.  Demander  la  suppression  des  receveurs 
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généraux  et  particuliers  et  l'établissement  d'un 
receveur  particulier  dans  chaque  ville  chef-lieu 
de  sénéchaussée. 

Art.  38.  Demander  qu'on  prenne  des  moyens 
sans  rompre  l'unilé  avec  le  saint-siége,  pour  re- 
tenir dans  le  royaume  les  fonds  qui  vont  à  Rome, 
en  frais  de  dépenses,  bulles  et  autres  objets. 

Ces  remontrances  et  demandes  une  fois  ac- 
cueillies remédieraient  aux  maux  de  l'Etat;  mais 
après  avoir  embrassé  ces  objets  d'utilité  publique, 
il  nous  est  permis  encore  de  proposer  les  moyens 
les  plus  propres  à  améliorer  les  intérêts  directs 
du  Quercy  ;  pour  y  parvenir  nous  réclamons  : 

P  Le  rétablissement  des  anciens  Etats  du  pays 
de  Quercy,  distincts  et  séparés  de  tous  autres,  or- 
ganisés de  manière  que  le  tiers-état  soit  en  nombre 
égal  avec  les  deux  autres  ordres  réunis,  et  qu'on 
y  vote  par  tête  et  non  par  ordre  ;  que  l'assiette 
en  soit  fixée  à  Gahors,  capitale  et  point  central  du- 
dit  pays,  et  qu'il  soit  établi  dans  la  même  ville 
une  commission  intermédiaire  et  permanente; 

2"  La  perfection  de  la  navigation  des  rivières 
de  la  province  pour  la  descente  des  productions, 
et  principalement  des  vins  de  ladite  province, 
leur  entrepôt  libre  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  et  la  liberté  non  circonscrite  du  local  ; 

i3"  L'abolition  de  tous  droits  d'entrée  à  Bor- 
deaux pour  les  vins  de  la  province  du  Quercy,  et 
que  lesdits  vins  à  la  sortie  de  celte  même  ville 
ne  payent  d'autres  droits  que  les  vins  de  la  sé- 
néchaussée de  Bordeaux  ; 

4°  Le  rétablissement  de  l'Université  de  Gahors, 
le  rappel  du  collège  de  Pellegry,  réuni  à  celui  de 
Saint-Martial  de  Toulouse,  et  l'éclu cation  de  la  jeu- 
nesse ainsi  que  les  études  conliées  à  un  corps 
enseignant;  les  places  de  l'Université  toujours  au 
concoui's  et  sans  brevet  ; 

5"  La  liberté  aux  villes  de  la  province  du 
Quercy,  concernant  la  libre  élection  de  leurs 
ofiiciers  municipaux,  en  conformité  des  auciennes 
ordonnances  ; 

6"  Le  rétablissement  du  franc-alleu  dans  la  pro- 
vince du  Quercy; 

7°  Les  partages  des  communaux  de  la  province, 
moitié  au  marc  la  livre  de  la  taille,  et  moitié 
par  feu  ; 

8°  La  construction  du  pont  de  Pouillac  sur  la 
rivière  de  Dordogne,  absolument  nécessaire  pour 
la  communication  non  interceptée  des  provinces 
méridionales  avec  la  capitale  ; 

9°  Là  vicomte  de  Turenne,  en  offrant  de  contri- 
buer tout  comme  les  autres  provinces,  se  réserve 
qu'an  cas  que  les  autres  provinces  conservent 
leurs  droits,  elle  rentrera  dans  l'étendue  de  tous 
les  siens,  laquelle  réserve  se  trouve  également 
faite  en  faveur  de  toute  la  province  du  Quercy. 

Signé  Majore),  juge-mage  de  Montauban  ;  He- 
bray,  lieutenant  général  de  Gourdon;  Gombarieu, 
lieutenant  général  de  Lauzerte  ;  Lachèse,  lieute- 
nant général  de  Martel;  Niel  ;  Amadieu;  Dela- 
mothe  ;  Laché-Ravaysson,  procureur  du  Roi  de 
Caylux  ;  Bladviel;  Delcamp;  Lacoste;  Monlau- 
zun  ;  Cavaignac  ;  Armand;  Durand;  Lacheize, 
avocat  ;  Thouron,  procureur  du  Roi  de  Lauzerte; 
Gouges-Carton  ;  Boutaric  ;  Miramond  ;  Poucet  ; 
Delpech,  avocat;  Parry,  avocat  du  Roi  au  séné- 
chal de  Martel  ;  Judicis  ;  Balmary  de  Loubejac; 
Dubrueil,  commissaire. 
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PÉTITIONS  PARTICULIÈRES 

Des  membres  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Montauban. 

Art.  1«'.  Demandent  (jue  la  sénéchaussée  de 
Montauban  soil  admise  à  une  dépuiatiou  directe 
aux  Etats  généraux,suivant  la  réclamation  énoncée 
en  son  cahier  et  mémoire;  qu'en  conséquence,  le 
cahier  de  ses  doléances  parvienne  directement  à 
Sa  Majesté. 

Art.  2.  Que  le  domaine  du  Roi  soit  aliéné  pour 
servir  aux  besoins  publics  ainsi  qu'il  sera  avisé 
par  les  Etats  généraux,  et  que  pour  l'apurement 
de  la  dette  publique,  l'édit  de  1604,  rendu  sous  le 
ministère  de  Sully  pour  la  liquidation  et  vérifica- 
tion des  créances  de  l'Etat,  soit  renouvelé  et 
exécuté. 

Art.  3.  Qu'il  soit  pourvu  par  de  sages  lois  au 
rétablissement  des  mœurs,  aux  abus  du  célibat, 
du  luxe,  de  la  mendicité  civile  et  religieuse,  des 
loteries  et  des  rentes  viagères,  et  de  la  multipli- 
cation trop  nombreuse  de  la  classe  des  rentiers. 

Art.  4.  Qu'il  n'y  ait  que  la  même  loi  uniforme 
pour  tout  le  royaume. 

Art.  5.  Qu'il  plaiseà  Sa  Majesté  de  fixer  le  nom- 
bre des  offices  nécessaires;  qu'il  n'y  en  ait  point 
d'inutiles;  qu'il  en  soit  demême  pour  les  bénéfices, 
et  que  le  reste  soit  appliqué  à  la  libération  de 
l'Etat;  qu'en  conséquence,  la  vénalité  des  offices 
et  les  épices  soit  supprimées  de  même  que  tous 
les  droits  perçus  par  le  Roi  sur  les  procéaures. 

Art.  6.  Multiplier  les  maréchaussées. 

Art.  7.  Que  l'agriculture  étant  le  premier  et  le 
plus  utile  des  arts,  qu'elle  soit  encouragée;  qu'il 
n'y  ait  plus  de  dérogeance  dans  la  profession  de 
fermier  ;  que  la  noblesse  ne  puisse  s'acquérir  à 
l'avenir  que  par  ses  services  et  non  pour  de  l'ar- 
gent, afin  qu'elle  soit  une  récompense  honorable 
et  non  l'objelr  d'un  trafic. 

Art.  8.  Que  chaque  ecclésiastique  ne  puisse 
avoir  qu'un  seul  bénéfice,  l'autre  vaquant  de 
plein  droit;  que  les  presbytères  et  les  nefs  des 
églises  soient  à  la  charge  des  décimateurs  et  non 
des  paroissiens. 

Art.  9.  Supprimer  le  grand  nombre  des  fêtes 
hors  le  dimanche,  les  confréries  et  tous  les  béné- 
fices simples  comme  inutiles,  de  même  que  les 
prémices. 

Art.  10.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  pourvoir  à 
une  meilleure  disposition  des  bénéfices,  et  pré- 
venir l'abus  et  le  trafic  qui   s'en  fait. 

Art.  il.  Que  les  vœux  de  religion  soient  fixés  à 
vingt-cinq  ans. 

Art.  12.  Que  vu  le  défaut  de  bois  et  la  nécessité 
d'y  suppléer,  il  soit  envoyé  dans  les  provinces  des 
élèves  de  l'école  des  mines  pour  rechercher  et 
faire  ouvrir  aux  besoins  publics  des  carrières  de 
houille. 

Art.  13.  Multiplier  les  écoles  vétérinaires. 

Art.  14.  Que  tous  sujets  soient  à  l'abn  des  recher- 
ches des  traitants  après  trois  mois  de  l'ouverture 
des  droits. 

Art.  15.  Que  l'imposition  pour  l'achat  de  l'hôtel 
de  l'intendance  n'ait  plus  lieu  dans  la  généralité, 
que  l'exécution  de  l'édit  de  l'emprunt  par  l'ad- 
ministration provinciale  soit  suspendue,  et  que 
les  intérêts  et  capitaux  des  sommes  déjà  emprun- 
tées soient  supportés  indistinctement  par  tous  les 
propriétaires  de  fonds  de  la  province,  privilégiés 
et  non  privilégiés,  même  par  l'ordre  deMalte,sans 
aucune  exception  quelconque. 

Art.  16.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  considérer 
l'excessive   surcharge   d'impôts  dont  la  séné- 
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chaussée  de  Montauban  est  grevée  relativement 
aux  autres,  se  référant  à  cet  égard  aux  cahiers 
particuliers  des  doléances  de  ladite  sénéchaussée. 

Art.  17.  Que  les  peines  en  matière  criminelle 
soient  les  mêmes  dans  les  mêmes  cas  pour  tous 
les  ordres.  , 

Art.  18.  Qu'il  ne  puisse  y  avoir  lieu  à  aucun 
enregistrement  de  loi  provisoire  ni  à  aucun  im- 
pôt hors  des  Etats  généraux  et  sans  leur  consen- 
tement. 

Art.  19.  Qu'il  soit  fait  un  arrondissement  des 
justices  sous  des  officiers  nommés  par  le  Roi  et 
inamovibles,  sauf  les  droits  utiles  des  seigneurs, 
à  la  charge  par  eux  de  fournir  aux  frais  de  pro- 
cédure, si  raieux5ils  n'aiment  renoncer  aux  profits 
et  émoluments  de  leurs  justices. 

Art.  20.  Qu'il  soit  construit  un  pont  pour  la 
pointe  de  l'Aveyron. 

Signé  Lacheize  ;  Boutaric;  Lacoste;  xMonlauzun; 
Hebray,  Gavaignac;  Gombarieu,  lieutenant  géné- 
ral; Thouron,  procureur  du  Roi;  Niel;  Bladviel; 
Miramon  ;  Judicis  ;  Lacheize,  avocat. 


PÉTITIONS  PARTICULIÈRES 

Des  membres  du  tiers-état  de   la  sénéchaussée  de 
Gourdon. 

Art.  I".  Demander  que  les  propriétaires  du  sol 
de  la  route  de  Paris  à  Toulouse  seront  indemnisés 
et  qu'ils  seront  libérés  des  charges  et  impositions 
dudit  sol. 

Art.  2.  La  réunion  de  la  police  aux  charges 
municipales,  à  la  charge  de  remboursement  par 
les  villes  aux  titulaires  des  ofhces. 

Art.  3.  Demande  qu'il  soit  fait  un  tarif  général 
qui  mette  au  même  niveau  les  fonds  de  toutes 
les  provinces  pour  la  supportation  égale  et  pro- 
portionnelle des  impôts. 

Signé  Lacheize  ;  Boutaric  ;  Hebray  ;  Lacoste  ; 
Monlauzun;  Gavaignac;  Gombarieu,  lieutenant 

général  ;  Thouron,  procureur  du  Roi  ;  Balmary  de 
oubejac;  Niel;  Bladviel  ;  Judicis  ;  Lacheize  ;  Mi- 
ramon. 


PETITIONS  PARTICULIERES 

Des  membres  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Lauaerte. 

Art.  l»".  Que  lors  de  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux le  veto  soit  aboli;  qu'en  conséquence,  si  l'un 
des  deux  premiers  ordres  s'obstinait  à  demander 
le  veto ,  ou  qu'il  ne  voulût  pas  délibérer,  le  tiers- 
état  tiendra  toujours  ses  séances  pour  statuer  sur 
les  objets  de  l'intérêt  public. 

Art.  2.  Que  les  justices  seigneuriales  soient 
absolument  supprimées. 

Art.  3.  Que  les  affaires  de  commerce  soient 
portées  devant  les  premiers  juges  qui,  assistés  de 
deux  négociants,  jugeront  les  différends  de  cette 
nature. 

Art.  4.  Que  tous  les  droits  féodaux,  en  quoi  qu'ils 
consistent  soient  abolis  comme  contraires  à  la 
liberté  naturelle,  et  que  les  rentes  directes  et 
obituaires  soient  converties  en  rentes  sèches;  que 
les  particuliers  redevables  seront  reçus  à  racheter 
au  prix  qui  sera  fixé. 

Art.5.Quetouslesdomiciliésaurontportd'armes 
moyennant  qu'ils  seront  obligés  d'obtenir  des  offi- 
ciers municipaux  permission,  et  que  lesdits  offi- 
ciers seront  forcés  d'en  tenir  registre. 

Art.  6.  Que  les  différents  particuliers  qui  ont  été 


ou  seront  forcés  de  céder  leur  terrain  pour  la 
construction  des  routes  publiques  soient  indem- 
nisés et  libérés  de  toutes  charges  et  impositions 
de  ce  même  terrain. 

Art.  7.  Qu'aucun  bénéfice  ne  puisse  être  résigné  ; 
qu'ils  soient  tous  réunis  aux  économats  à  me- 
sure de  la  vacance,  et  que  les  produits  et  revenus 
soient  destinés  au  payement  des  pensions  qui  se- 
ront fixées  tant  pour  les  archevêques  et  évêques 
que  pour  les  curés  et  vicaires. 

Art.  8.  Que  tous  les  chapitres  tant  collégiaux 
qu'abbatiaux  soient  supprimés,  et  que  les  chapi- 
tres cathédraux  soient  composés  à  l'avenir  d'an- 
ciens curés  ou  vicaires  qui  seront  nommés  dans 
une  assemblée  du  clergé  du  diocèse,  après  un 
service  de  vingt  ans  ou  dans  le  cas  d'infirmité. 

Art.  9.  Que  le  résidu  desdits  bénéfices  soit  em- 
ployé à  la  réparation  et  à  l'entretien  des  églises 
ainsi  qu'au  logement  des  ecclésiastiques,  et  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a,  à  l'extinction  de  la  dette  na- 
tionale. 

Art.  10.  Que  les  annexes  soient  érigées  en  cures 
et  celles  qui  seront  jugées  inutiles  supprimées. 

Art.  11.  Que  les  corps  religieux  rentes  soient 
supprimés,  leurs  biensvendus  et  le  produit  d'iceux 
employé  aux  besoins  de  l'Etat. 

Art.  12.  Que  toutes  dîmes  insolites  soient  abso- 
lument anéanties. 

Art.  13.  Qu'il  soit  incessamment  pourvu  aure- 
curement  et  alignement  des  ruisseaux  dans 
l'étendue  de  la  province  du  Quercy,  ainsi  qu'à  la 
confection  et  réparation  des  chemins  publics 
royaux  et  vicinaux,  aux  dépens  de  la  province. 

Art.  14.  Que  le  nombre  des  notaires  soit  réduit 
dans  les  lieux  où  ils  sont  trop  multipliés. 

Art.  15.  Qu'à  l'égard  des  bateaux  chargés  de  sel 
qui  naufrageront  il  soit  permis  de  faire  charger 
une  même  quantité  de  sel,  avec  exemption  de  nou- 
veaux droits,  etque  les  procès-verbaux  qui  attes- 
tent le  naufrage  aient  une  même  authenticité, 
soit  qu'ils  aient  été  faits  par  les  employés  aux  fer- 
mes s'ils  s'y  rencontrent,  soit  par  le  juge  des 
lieux. 

Signés  Thouron,  procureur  du  Roi  ;  Gouges-Gar- 
ton;  Gombarieu,  lieutenant  général;  Lacheize; 
Balmary  de  Loubejac  ;  Boutaric;  Hebray;  Lacoste; 
Monlauzun;  Gavaignac;  Bladviel;  Niel;  Judicis; 
Lacheize;  Miramon. 


PÉTITIONS   PARTICULIÈRES 

Des  membres  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Figeac. 

Art.  1".  Demander  que,  pour  établir  l'égalité 
dans  l'établissement  et  la  répartition  de  l'impôt, 
il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'il  sera  fait  un 
cadastre  ou  tarif  général  où  seront  compris  tous 
les  biens  nobles,  roturiers,  ecclésiastiques,  rentes 
foncières,  même  ceux  appartenant  à  l'ordre  de 
Malte,  qui  seront  allivrés  suivant  leur  valeur,  leur 
assiette  et  leurs  produits. 

Art.  2.  Demander  l'extinction  totale  de  la  dîme 
des  menus  grains,  foin,  lin,  carne lage  et  autres 
objets  de  cette  nature,  et  que  la  grosse  dîme  soit 
réduite  au  douzième  pour  les  grains  et  autre  cote 
plus  avantageuse  au  cultivateur,  et  au  vingtième 
pour  le  vin,  pour  dédommager  le  possesseur 
des  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de  faire. 

Art.  3.  Que  les  communaux  soient  divisés  par 
feu  et  non  par  allivrement,  sauf  les  droits  des  par- 
ticuliers et  seigneurs. 

Art.  4.  Qu'il  n'y  aura  dans  chaque  communauté 
qu'un  seul  rôle  de  capitation,  dans  lequel  seront 
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compris  tous  les  habitants  sans  une  exception. 

Art.  5.  Que  les  charges  locales  soient  réparties 
au  marc  la  livre  de  la  capitation,  et  non  au  marc 
la  livre  de  la  taille. 

Signe  Niel;  Boutaric;  Bladviel;  Lacoste;  Mon- 
■lauzun;  Lacheize;  Hebray,  Gavaignac-,  Balmary 
de  Loubejac  ;  Combarieu,  heutenant  général  ;  Thou- 
ron,  procureur  du  Roi;  Mkamon;  Judicis;  La- 

Cll61Z6 

Gollationné  par  nous,  greffier  en  chef,  secré- 
taire de  l'assemblée  du  tiers-état  de  la  province 
du  Quercy. 

Signé  BouRNES,  greffier  en  chef  et  secrétaire. 


CAHIER 


CAHIER 

Des  marchands  épiciers  en  gros  de  Montauban. 

COMMERCE. 

Art.  1^'.  Les  huiles  de  Provence  et  de  l'étranger, 
traversant  le  Languedoc  pour  arriver  à  Montau- 
ban, payent  à  Agde  les  droits  des  cinq  grosses 
fermes  ;  on  demanderait  que  ces  droits,  une  fois 
payés,  on  pût  expédier  ces  articles  dans  les  pro- 
vinces de  Gascogne,  Bearn,  Albigeois  et  Langue- 
doc, par  acquit-à-caution. 

Art.  2.  Les  savons  de  Marseille  sont  grevés  des 
mêmes  droits  que  les  huiles  ci-dessus  ;  on  de- 
manderait également  en  faire  l'expédition  dans 
les  provinces  de  Gascogne,  Bearn,  Albigeois  et 
Languedoc,  par  acquit-à-caution. 

Art.  3.  Les  huiles  de  poisson  payent  les  droits 
au  bureau  de  Bordeaux,  ou  du  lieu  où  elles  sont 
débarquées;  qu'il  nous  soit  permis  de  les  faire  cir- 
culer Ubrement  partout  où  nous  pourrons  en  avoir 
la  consommation. 

Art.  4.  L'humanité  et  le  commerce  réclament 
des  écluses  aux  moulins  du  Tarn ,  pour  prévenir 
la  perte  des  hommes  et  des  marchandises  que  les 
pas  volants  occasionnent  annuellement. 

Art.  5.  Les  entraves  et  les  vexations  des  traites 
et  foraines  nous  forcent  d'en  solliciter  l'abolition. 

Art.  6.  On  demanderait  que  les  chambres  de 
commerce  fussent  multipliées  et  érigées  en  cour 
supérieure  pour  fait  de  commerce,  et  qu'elles 
eussent  la  faculté  de  juger,  en  dernier  ressort,  les 
sommes  liquidées  par  billets  entre  marchands,  et 
par  lettres  de  change,  jusqu'à  la  sommé  de 6,000  li- 
vres. 

Que  la  connaissance  des  faiUites  et  banque- 
routes, circonstances  et  dépendances  jusqu'au 
criminel,  fût  rendue  aux  juridictions  consulaires, 
ainsi  que  la  connaissance  des  trocs  et  ventes  faits 
en  foires  entre  marchands,  et  celle  des  sociétés 
entre  marchands. 

Que  la  loi  pénale  contre  le  débiteur  fût  la  même 
dans  tout  le  royaume. 

Que  l'entrée  de  nos  colonies  fût  interdite  à 
toutes  les  nations,  même  à  nos  alliés. 

On  demanderait  eniin  que  les  douanes  fussent 
reculées  aux  frontières  du  royaume. 

Les  commissaires  des  marchands  épi- 
ciers en  gros  de  Montauban  , 

Signé  DuBOis  aîné  ;  A.  Jaubert, 
pour  M.  Mirel,  absent.  . 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  la  sé- 
néchaussée de  Gourdon,  diaprés  la  rédaction  de 
tous  les  cahiers  particuliers  de  doléances  de  cha- 
que communauté  du  ressort  de  ladite  séné- 
chaussée, ordonnée  par  Varticle  33  du  règle- 
ment joint  à  la  lettre  du  Roi,  pour  la  convocation 
des  Etats  généraux,  du  24  janvier  dernier,  a 
l'honneur  de  présenter  à  Sa  Majesté  (1). 

Le  Roi,  ne  pouvant  communiquer  directement 
avec  tous  ses  sujets,  veut  les  atteindre  tous  par 
son  amour,  jusque  dans  les  parties  les  plus  éloi- 
gnées de  son  vaste  royaume,  et  les  attirer  à  lui, 
non  pas  tous  individuellement,  mais  par  des  dé- 
putés et  des  représentants  :  conquérant  de  son 
royaume,  non  pas  comme  Henri  IV  par  la  force 
des  armes,  mais  par  l'effusion  de  ses  sentiments 
paternels,  il  réunit  toutes  les  grandes  vertus  de 
son  auguste  aïeul  et  celles  de  Louis  XU,  qui  mé- 
rita, à  si  juste  titre,  le  surnom  glorieux  de  Père 
de  son  peuple.  Le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Gourdon  s'empresse  de  le  lui  déférer,  ce  titre  glo- 
rieux, qui  seul  peut  flatter  son  âme.  C'est  avec  la 
confiance  qu'ont  des  enfants  en  un  père  tendre , 
que  les  membres  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  Gourdon,  pour  répondre  à  sa  touchante  invi- 
tation, osent  lui  présenter  leur  cahier  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances. 

Sa  Majesté  est  très-humblement  et  très-respec- 
tueusement suppliée  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

Art.  le'.  Que  les  Etats  généraux  des  trois  or- 
dres du  royaume  seront  périodiquement  convo- 
qués de  cinq  en  cinq  ans,  ou  à  tel  autre  plus  long 
ou  plus  court  délai  que  sa  sagesse  et  l'avantage 
de  ses  peuples  lui  inspireront. 

Art.  2.  De  fixer  irrévocablement,  dans  la  pro- 
chaine tenue  des  Etats  généraux,  et  d'une  ma- 
nière constitutionnelle  et  stable,  la  forme  des 
prochaines  convocations  des  Etats  généraux. 

Art.  3.  Que  toutes  les  sénéchaussées  et  bailliages 
de  son  royaume,  indistinctement,  et  par  préfé- 
rence à  des  villes  subalternes,  et  qui  n  ont  point 
l'avantage  d'être  chefs-lieux  de  bailliage,  ou  sé- 
néchaussée, députeront  directement  aux  Etats 
généraux,  et  auront  aux  assemblées  préliminai- 
res et  élémentaires  un  nombre  de  représentants 
proportionné  à  leur  rang,  à  leur  importance  et 
à  leur  population. 

Art.  4.  Que  d'après  l'offre  qu'en  a  fait  Sa  Ma- 
jesté à  la  nation,  elle  ne  pourra  créer  ou  proroger 
aucun  impôt  qu'en  assemblée  des  Etats  généraux 
et  du  consentement  de  la  nation  représentée  par 
ses  députés. 

Art.  5.  Que  toutes  les  lois  quelconques  d'admi- 
nistration seront  également  faites  par  Sa  Majesté, 
et  consenties  par  la  nation  assemblée  en  corps 
d'Etats  généraux,  et  ensuite  adressées  aux  Etats 
provinciaux  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
après  qu'elles  auront  reçu  la  sanction  en  la  forme 
qui  sera  concertée  et  constitutionnellement  ré- 
glée par  Sa  ^lajesté  dans  les  Etats  généraux. 

Art.  6.  Que  les  Etats  provinciaux  seront  réta- 
blis dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  parties 
du  royaume,  où  ils  ont  anciennement  existé,  et 
où  ils  n'étaient  que  suspendus  ;  et  qu'il  en  sera 
établi  dans  les  provinces,  ou  pays,  où  tel  établis- 
sement n'eut  jamais  lieu,  et  que  partout,  et  no- 
tamment dans  le  pays  du  Quercy ,  lesdits  Etats 
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provinciaux  seront  constitués  en  la  forme  adoptée 
et  consacrée  pour  le  Dauphiné.  Et  qu'en  consé- 
quence, le  nombre  des  membres  desdits  Etats 
provinciaux,  représentant  le  tiers-état,  sera  au 
moins  égal  au  nombre  des  représentants  des  deux 
autres  ordres  réunis. 

Art.  7.  Que  les  députés  du  tiers-état  aux  Etats 
provinciaux  du  Quercy  seront  pris  en,  nombre 
égal  dans  chacune  des  six  sénéchaussées  du  pays 
du  Quercy. 

Art.  8.  Que  les  Etats  provinciaux  tiendront  cha- 
que année  leur  assemblée,  mais  successivement  et 
alternativement  dans  chacune  des  six  villes  chefs- 
lieux  desdites  six  sénéchaussées,  et  ce,  suivant 
l'usage  qui  était  observé  avant  la  suspension  des- 
dits Etats  provinciaux  du  Quercy,  constaté  par  le 
]irocès-verbal  de  leur  dernière  tenue  en  1614, 
daté  de  la  ville  de  Gourdon. 

Art.  9.  Qu'il  sera  établi  un  trésorier  dans  cha- 
cun desdits  Etats  provinciaux  du  royaume,  dans 
la  caisse  duquel  les  collecteurs  de  toutes  les  com- 
munautés en  dépendant,  verseront,  mois  par  mois, 
le  montant  de  leurs  impositions  particulières  ;  et 
ledit  trésorier  des  Etats  provinciaux  versera  le 
montant  général  des  impositions  de  la  province 
ou  pays,  au  trésor  royal,  directement  et  sans  nul 
intermédiaire. 

Art.  10.  Qu'en  conséquence,  les  receveurs  par- 
ticuliers des  élections,  et  les  receveurs  généraux 
de  la  province  et  généralité,  seront  supprimés  et 
remboursés,  chacun  en  droit,  de  leurs  finances, 
aux  termes  formes,  et  par  les  moyens  les  moins 
onéreux  qui  seront  avisés  par  Sa  Majesté  et  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  11.  Qu'il  sera  pareillement  fixé,  par  Sa  Ma- 
jesté et  par  les  Etats  généraux,  un  traitement  con- 
venable en  faveur  du  trésorier  susdit  des  Etats 
provinciaux,  soit  par  forme  dégage,  soit  par  forme 
de  remise  ou  retenue  sur  le  montant  de  leur  per- 
ception, suivant  qu'il  paraîtra  plus  avantageux 
et  moins  onéreux  aux  contribuables. 

Art.  12.  Qu'il  ne  pourra  être  établi  pour  tréso- 
rier des  Etats  provinciaux,  que  des  personnes 
d'une  probité  généralement  reconnue,  solvables, 
et  ayant  d'ailleurs  bonne  et  valable  caution  ;  que 
la  nomination  s'en  fera  à  la  première  tenue  des 
Etats  provinciaux,  à  la  pluralité  des  suffrages  et 
par  scrutin,  pour  éviter  toute  particularité  et  toute 
brigue. 

Art.  13.  Sa  Majesté  sera  très-humblement  sup- 
pliée d'accepter  l'offre  et  la  soumission  que  lui 
fait  le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Gourdon, 
de  contribuer,  selon  ses  forces  et  facultés,  aux 
besoins  urgents  et  actuels  de  l'Etat,  proportion- 
nellement aux  autres  sénéchaussées  du  Quercy. 

Art.  14.  Mais  attendu  que,  par  le  vice  du  tarif 
de  1669,  la  généralité  de  Montauban,  gui  com- 
prend ledit  pays  du  Quercy,  est,  respectivement  à 
vingt  trois  autres  généralités  qui  l'avoisinent,  in- 
finiment surchargée  ;  attendu  surtout  que  cette 
surcharge  porte  d'une  manière  encore  plus  exces- 
sive sur  un  grand  nombre  de  communautés  qui 
composent  le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Gour- 
don, même  respectivement  aux  communautés  des 
autres  sénéchaussées.  Sa  Majesté  voudra  bien,  pour 
la  fixation  de  la  quote-part  de  ladite  sénéchaus- 
sée de  Gourdon,  concernant  la  contribution  aux 
besoins  actuels  de  l'Etat,  et  pour  toutes  autres 
impositions,  ne  pas  prendre  pour  base  son  alli- 
vrement  aciuel,évidemment  vicieux  dans  son  ori- 
gine, et  notamment  à  l'égard  de  la  ville  de  Gourdon, 
infiniment  plus  surchargée  que  toutes  les  autres, 
d'après  les  vérifications  qui  en  ont  été  faites. 

Art.  15.  Sa  Majesté  est  tres-humblement  et  très- 


respectueusement  suppliée  de  déroger  à  son  édit 
de  novembre  1771  ;  et  en  conséquence,  d'or- 
donner que  chaque  ville  et  communauté  choisira 
librement,  et  nommera,  parmi  les  habitants  les 
plus  notables,  ses  officiers  municipaux,  comme 
aussi  qu'elle  nommera  également,  parmi  les  plus 
notables  habitants,  les  conseillers  de  ville  en  tel 
nombre  qu'il  sera  déterminé  en  assemblée  géné- 
rale desdites  villes  et  communautés,  lesquels  of- 
ficiers municipaux  et  conseillers  de  ville  repré- 
senteront l'universalité  des  citoyens,  et  seront 
exclusivement  chargés  de  l'administration  de 
toutes  les  affaires  desdites  villes  et  communautés, 
et  seront  changés  de  trois  ans  en  trois  ans  en 
assemblée  générale,  et  remplacés  par  d'autres 
notables  habitants,  à  moins  qu'ils  ne  soient  con- 
tinués à  la  pluralité  des  suffrages  pour  un  pareil 
espace  de  trois  ans. 

Art.  16.  Que,  dans  toutes  les  villes  du  royaume, 
dans  lesquelles  Sa  Majesté  a  créé  des  lieutenants 
de  police,  ou  réuni  lesdits  offices  à  ceux  des 
lieutenants  généraux  des  bailliages  et  séné- 
chaussées, lesdites  créations  ou  réunions  seront 
révoquées,  et  l'exercice  et  les  fonctions  de  la  po- 
lice ordinaire  desdites  villes,  rendues  ou  attri- 
buées à  leurs  officiers  municipaux,  à  la  charge 
du  remboursement  des  officiers  titulaires  desdits 
offices  de  lieutenants  généraux  de  police  par 
création  ou  réunion  comme  sus  est  dit. 

Art.  17.  Que  le  siège  de  la  sénéchaussée,  établi 
dans  la  ville  de  Gourdon  à  la  fin  du  onzième 
siècle,  époque  de  la  création  des  premières  séné- 
chaussées du  royaume,  comme  elle  le  justifie 
par  titres  authentiques,  et  notamment  par  un 
procès-verbal  de  1487,  contradictoirement  fait 
avec  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Gahors 
et  de  Montauban,  sera  de  plus  fort  maintenu  et 
confirmé  dans  sa  juridiction  et  indépendant  de 
tout  autre  siège. 

Art.  18.  Que  ledit  siège  ayant  mérité,  par  sa  fi- 
délité inébranlable  envers  nos  rois  dans  les  temps 
les  plus  orageux,  de  devenir  le  centre  des  prin- 
cipales juridictions  du  pays  de  Quercy,  et  pour 
ainsi  dire,  le  siège  unique  de  sénéchaussée  dudit 
pays,  par  la  translation  qui  y  fut  laite  par  Henri  111, 
selon  ses  lettres  patentes  du  4  avril,  enregistrées 
au  parlement  de  Bordeaux  le  18  mai  1589,  des 
sièges  de  Cahors,  Moissac,  Lauzerte,  Fonds,  Gaylus 
et  Moncuq,  est  digne  d'être  érigé  en  présidial, 
élection  d'ailleurs  infiniment  avantageuse  aux 
peuples  de  son  ressort  dont  la  population  est 
immense. 

Art.  19.  Et,  comme  Sa  Majesté,  dans  sa  décla- 
ration du  23  septembre  dernier,  a  déclaré  qu'elle 
ne  changeait  point  ses  projets  consignés  dans 
l'ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice 
du  8  mai  dernier  et  dans  son  édit  portant  sup- 
pression des  tribunaux  d'exception  du  même 
jour,  mais  qu'elle  se  propose  de  remplir  plus  sû- 
rement ses  intentions  en  remettant  ses  dernières 
résolutions  jusqu'après  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux, elle  est  très-humblement  et  très-respec- 
tueusement suppliée  de  faire  jouir  le  siège  de 
sénéchaussée  de  Gourdon  de  toutes  les  attribu- 
tions, de  toute  l'étendue  de  juridiction,  de  tous 
les  privilèges  qu'elle  se  déterminera,  d'après  les 
délibérations  des  Etats  généraux,  d'accorder  aux 
autres  sénéchaussées  du  royaume,  et  notamment 
à  celles  du  Quercy;  et  par  là,  de  détruire  cette 
espèce  de  dépendance  des  sièges  égaux  dans 
leurs  origines  qu'une  attribution,  privativement 
accordée  à  certains  d'entre  eux,  rend  insuppor- 
table pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  reçue,  quoiqu'ils 
en  fussent  également  dignes. 
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H  Art.  20.  D'abolir  le  privilège,  prétendu  par 
™  certains  sièges,  d'attirer  à  eux  les  justiciables 
d'autres  ressorts,  de  juger  et  de  finir  leurs  causes 
et  procès,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
privilège  odieux,  vexatoire,  n'ayant  d'autre  avan- 
tage que  celui  d'enrichir  les  procureurs  et  tous 
les  suppôts  du  siège  qui  le  réclame  au  détriment 
des  procureurs  et  des  suppôts  des  autres  sièges, 
et  surtout  à  la  foule  dee  malheureux  clients  qui 
en  sont  les  victimes,  par  les  conflits  et  les  con- 
testations auxquelles  ils  donnent  toujours  lieu  : 
privilège  condamné  par  l'équité  et  la  saine  raison, 
qui  veulent  que  chacun  plaide  devant  son  propre 
tribunal,  proscrit  par  le  droit  commun  et  par 
l'ordonnance  de  1667,  qui  consacre  également  le 
môme  principe;  privilège  que  certaines  villes 
ont  surpris  quelquefois  de  la  religion  de  nos  rois, 
qui  les  ont  ensuite  proscrits  comme  abusifs, 
comme  il  conste  par  un  édit.de  janvier  1566,  qui 
fait  défenses  aux  officiers  et  habitants  de  Gahors 
de  ne  tirer  ou  convenir  aucun  des  habitants  du 
ressort  de  la  sénéchaussée  de  Gourdon,  ailleurs 
qu'audit  siège...  ou  autrement  connaître  des  ma- 
tières appartenant  audit  siège.  Cet  édit  fut  signifié 
le  l*'  mai  1566  à  M.  Louis  Peyrusse,  juge-mage, 
et  à  M.  Pierre  Deymare,  premier  consul  de  la  ville 
de  Gahors,  qui  répondirent  qu'î7s  n'entendaient 
contrevenir  auxdites  inhibitions. 

Art.  21.  Et  qu'au  cas  que  Sa  iMaj  es  té  jugerait  à 
propos  de  confirmer  lesdits  privilèges  en  faveur 
des  villes  qui  en  ont  joui,  il  lui  plaira  de  con- 
firmer la  ville  et  sénéchaussée  de  Gourdon,  auquel 
tous  les  rois,  ses  prédécesseurs,  jusqu'à  Louis  XV 
inclusivement,  l'ont  accordé. 

Art.  22.  D'abolir  également  ou  de  restreindre  à 
un  petit  nombre  de  personnes  qu'il  est  de  l'intérêt 
public  de  ne  pas  distraire  de  leurs  tribunaux  et 
fonctions,  le  droit  de  committimus  également 
odieux,  contraire  aux  principes  de  la  justice,  et 
qui,  pour  l'ordinaire,  est,  entre  les  mains  des 
riches  et  des  puissants,  un  moyen  sûr  de  réduire 
le  pauvre  et  le  faible  à  l'impuissance  absolue  de 
soutenir  leurs  droits  les  plus  clairs  et  les  plus 
incontestables. 

Art.  23.  De  prendre  tous  les  moyens  conve- 
nables pour  la  léformation  des  codes  civil  et  cri- 
minel; pour  l'observation  des  procédures  et  la 
prompte  expédition  des  procès  dans  tous  les  tri- 
naux;  pour  l'exactitude  et  la  décence  du  service 
des  officiers  desdits  tribunaux;  ordonner,  en 
conséquence,  qu'ils  seront  tous  sous  telles  peines 
de  discipline  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  statuer, 
non-seulement  autorisés,  mais  encore  stricte- 
ment tenus  défaire  assidûment  et  régulièrement 
le  service,  tant  à  l'audience  qu'à  la  chambre  des 
conseils  desdits  tribunaux,  règlement  qui  sera 
généralement  observé  dans  tout  le  royaume. 

Art.  24.  Supprimer  la  vénalité  de  toutes  char- 
ges et  offices  de  judicature,  également  dans  tous 
les  tribunaux  souverains  ou  inférieurs  ;  et  ordon- 
ner que  lesdites  charges  et  offices  seront,  vacan- 
ces advenant,  conférées  gratuitement  à  des  sujets 
dignes  et  capables,  et  que  les  titulaires  ou  pro- 
priétaires actuels  seront  remboursés  de  leurs  fi- 
nances par  les  villes  et  communautés  de  leurs 
ressorts  respectifs. 

Art.  25.  Qu'en  conséquence,  il  sera  attribué  des 
gages  honnêtes  et  suffisants  à  tous  les  officiers  de 
chaque  tribunal,  proportionnés  à  la  dignité  et 
prééminence  de  chacun  d'eux;  lesquels  seront 
fixés  et  déterminés  par  Sa  Majesté,  et  payés  pro;^ 
portionnellement  par  toutes  les  villes,  bourgs  et 
communautés  de  leurs  ressorts. 

Art.  26.  Sa  Majesté  sera  humblement  suppliée, 
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dès  le  commencement  des  Etats  généraux,  de 
faire  connaître  aux  représentants  de  la  nation 
qui  les  composeront  le  montant  exact  du  déficit 
qui  existe  dans  ses  finances,  afin  que  chaque 
partie  de  son  royaume  s'empresse  de  concourir  à 
le  combler  proportionnellement  à  sa  richesse  et 
à  ses  facultés. 

Art.  27.  Pour  y  parvenir,  il  paraîtrait  suffisant 
de  laisser  subsister,  pour  le  nombre  d'années  qui 
sera  jugé  nécessaire,  les  impositions  actuelles, 
d'en  faire  supporter  la  même  proportion  et  la 
môme  quotité  au  tiers-état  ;  mais  d'en  faire  sup- 
porter au  clergé  et  à  la  noblesse,  proportionnelle- 
ment aux  richesses  respectives  de  ces  deux  or- 
dres, qui,  réunis  ensemble,  jouissent  des  deux 
tiers  des  entières  richesses,  et  qui  ne  payent  ce- 
pendant que  le  huitième  desdites  impositions  ac- 
tuelles, une  cote  proportionnée  à  celle  du  tiers- 
état,  qui  ne  jouit  que  du  tiers  desdites  richesses  : 
ce  qui,  sans  nulle  injustice,  sans  nulle  convul- 
sion, produirait  de  quoi  payer  les  dettes  de  l'Etat, 
et  rétablirait  la  balance  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense. 

Art.  28.  Ordonner,  quelque  détermination  que 
prenne  Sa  Majesté,  par  rapport  au  déficit,  qu'à 
l'avenir  les  impositions  déjà  existantes,  ou  celles 
qui  seront  créées  et  consenties  par  les  Etats  gé- 
néraux, seront  également  réparties  sur  tous  les 
fonds  et  propriétés  nobles  ou  rurales,  sur  toutes 
les  rentes  nobles  ou  à  locàterie,  et  autres  re- 
venus et  productions  quelconques,  joules  partons 
les  sujets  de  Sa  Majesté,  privilégiés  ou  non  privi- 
légiés ;  et  qu'il  sera  créé,  sous  une  dénomination 
quelconque,  une  imposition  qui  atteigne  les  ca- 
pitalistes, dont  la  fortune  consiste  en  actions  ou 
en  numéraire  qu'ils  font  travailler,  soit  dans  les 
banques,  soit  sur  les  places  du  commerce,  de 
même  que  ceux  dont  le  bien  consiste  en  rentes 
constituées. 

Art.  29.  D'ordonner  qu'il  sera  fait  un  nouveau 
tarif  pour  la  perception  des  droits  du  contrôle  et 
autres  droits  domaniaux  dont  la  clarté  et  la  pré- 
cision prévienne  toute  perception  arbitraire  et 
vexatoire  ;  et  en  cas  de  contestation,  ordonner 
qu'elles  seront  vidées  par  les  ti-ibunaux  de  Sa 
Majesté  sur  les  lieux. 

Art.  30.  Il  existe  une  infinité  de  droits  destruc- 
tifs du  commerce,  et  qui  empêchent  l'entrée  des 
denrées  superflues  de  province  à  province  dans 
l'intérieur  du  royaume  :  droits  odieux,  véritable- 
ment funestes  à  la  nation,  et  d'un  produit,  l'on 
peut  dire,  nul  pour  le  trésor  royal,  puisqu'il 
suffit  à  peine  pour  les  gagps  ou  traitements  attri- 
bués aux  commis  à  leur  perception;  tels  sont 
les  droits  de  douane,  foraine,  péage  et  autres, 
dont  les  uns  affectent  les  vins  du  Quercy  passant 
en  Périgord,  les  autres  le  fer  et  le  sel,  sucres  et  au- 
tres marchandises  passant  du  Périgord  en  Quercy  ; 
enfin,  les  huiles  qui  passent  du  Quercy  et  des  au- 
tres bas  pays  dans  le  Languedoc  ;  la  province  de 
Guyenne,  qui  comprend  le  Quercy,  en  fut  affran- 
chie par  lettres  patentes  du  mois  d'octobre  1582, 
par  arrêt  du  conseil  du  3  décembre  1609,  28  oc- 
tobre 1727,  et  enfin,  par  un  dernier  arrêt  du  con- 
seil du  2  octobre  1742  ;  dans  lequel  dernier  arrêt 
le  Quercy  est  nommément  compris.  Et  néanmoins, 
le  droit  est  toujours  perçu  ;  l'exportation  de  ses 
vins  et  de  ses  huiles,  fer,  etc.,  trouvent  toujours 
la  même  gêne  et  les  mêmes  entraves.  11  est  de  la 
sagesse  de  Sa  Majesté  de  n'en  laisser  subsister 
aucune,  et  de  rendre  libre,  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  la  circulation  de  toutes  sortes 
de  denrées  et  autres  productions,  en  reculant 
jusqu'aux  frontières  tous  les  bureaux  établis  pour 
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la  perception  de  ces  droits.  Et,  en  attendant,  et 
par  provision,  en  décliarger  les  vins  et  les  huiles 
qui  passent  dans  les  provinces  voisines,  en  exé- 
cution des  arrêts  susdits  du  conseil,  dont  Sa  Ma- 
jesté est  suppliée  d'ordonner  l'exécutioD  provi- 
soire. 

Art.  31.  Le  tirage  du  sort  de  la  milice  est  une 
espèce  de  servitude  personnelle  qui  porte  exclu- 
sivement sur  le  tiers-état.  Elle  alfecte  toutes  ses 
classes  ;  elle  arrache  les  fils  de  l'industrieux  ar- 
tiste, de  Futile  négociant,  à  leurs  ateliers  et  à 
leurs  comptoirs;  efle  prive  l'utile  laboureur,  dans 
la  caducité,  du  secours  d'un  fils,  qu'il  devrait 
lui  rendre  en  échange  des  soins,  qu'à  force  de 
travail  il  a  prodigués  à  son  enfance;  aussi,  tout 
laboureur,  on  peut  l'affirmer  à  Sa  Majesté,  craint 
de  devenir  père  par  l'appréhension  de  la  milice 
qui  doit  arracher  un  jour  son  enfant  d'entre  ses 
bras.  11  faut,  sans  doute  ,  des  soldats  pour  la  dé- 
fense dei'Etat.  Nulle  ville,  nulle  paroisse,  nulle 
communauté  ne  se  refusera  à  y  contribuer,  si 
Sa  Majesté  consent  qu'à  la  place  des  malheu- 
reuses victimes  d'un  sort  aveugle,  elles  lui  pré- 
sentent des  soldats  librement  engagés,  par  con- 
séquent pleins  de  bonne  volonté,  à  l'engagement 
desquels  elles  fourniront  chacune  en  droit  soi  ; 
comme  aussi  elles  se  chargeront  de  leur  rempla- 
cement en  cas  de  mort  ou  d'autre  accident,  et 
cela,  dans  la  proportion  établie  pour  la  levée  des 
troupes  provinciales.  Cet  objet  est  vraiment  digne 
de  toute  l'attention  de  Sa  Majesté;  et  elle  est  très- 
humblement  suppliée  de  vouloir  bien  les  pren- 
dre en  considération. 

Art.  32.  Le  tiers-état  est  divisé  en  plusieurs  gra- 
dations, dont  les  premières  approchent  de  bien 
Srès  la  noblesse.  Le  tiers-état,  s'il  n'a  pas  de  titres 
e  noblesse,  eut  toujours  la  vraie  noblesse  des 
sentiments  et  des  vertus.  Le  tiers-état  se  signale 
toujours,  non-seulement  par  sa  fidélité  et  par  sa 
soumission  envers  le  prince,  mais  encore  par  son 
zèle,  par  son  courage  et  par  sa  valeur  ;  c'est  le 
sang  du  tiers-état  qui  arrose  les  champs  de  ba- 
taille; celui  de  la  noblesse  ne  dut  jamais  se 
mêler  avec  le  sien  qu'en  très-petite  quantité.  Le 
tiers-état  a  donné  à  l'Etat  des  Fabert,  de  Jean 
Bart,  des  Ghevert,  etc.,  etc.  Le  courage,  et  quel- 
quefois les  conseils  de  quelques  vieux  soldats, 
Eris  dans  la  classe  du  tiers-état,  ont  sauvé  des 
évues  à  de  grands  capitaines,  et  rappelé  la  vic- 
toire du  côté  de  Sa  Majesté.  Le  tiers-état,  cepen- 
dant, se  voit,  par  une  voie  précise,  par  un  article 
des  dernières  ordonnances,  exclu  de  tout  emploi 
militaire  supérieur.  Quel  eût  été  le  sort  de  ceux- 
des  nobles  qui  seuls  peuvent  avec  honneur  pro- 
duire les  glorieux  titres  de  la  noblesse  acquise 
par  les  armes,  si  cette  loi  eût  eu  lieu  il  y  a  deux 
cents  ans,  peut-être  moins,  et  avant  qu'un  de 
leurs  ancêtres,  qui  était  du  tiers-état,  se  signalât 
dans  cette  carrière  glorieuse,  et  les  dispensât 
d'être  aussi  braves  et  aussi  généreux  que  lui  ? 
Sur  toutes  ces  considérations,  il  est  de  la  justice, 
surtout  de  la  sagesse  de  Sa  Majesté,  d'ouvrir  au 
tiers-état ,  au  moins  des  premières  classes,  la 
porte  des  honneurs  militaires  quelconques  ;  ce 
sera  un  cncouragemeùt  et  un  aliment  de  plus  à 
l'énergie  de  son  dévouement  à  la  gloire  du  mo- 
narque et  à  la  prospérité  de  l'Etat. 

Art.  33.  La  dernière  classe  du  tiers-état  ne  doit 
pas  moins  être  l'objet  de  la  sollicitude  paternelle 
de  Sa  Mnjesté.  Cette  classe  malheureuse,  privée 
de  toute  propriété,  n'ayant  pour  vivre  que  la 
ressource  de  ses  bras  inutiles  dans  l'état  d'in- 
firmité, de  faiblesse  ou  de  caducité  ;  les  enfants, 
les  vieillards,  les  personnes  infirmes  de  cette  der- 


nière classe  n'ont  d'autre  source  de  subsistance 
que  dans  la  charité  des  classes  supérieures  de 
leur  ordre,  ou  dans  celle  des  pasteurs  des  pa- 
roisses ;  l'on  propose  à  Sa  Majesté  d'autoriser, 
dans  chaque  ville,  bourg  et  paroisse  de  cette  sé- 
néchaussée, l'établissement  d'un  bureau  de  cha- 
rité, composé  de  quelques  notables  habitants, 
sous  l'inspection  du  pasteur  et  de  l'autorité  pu- 
blique, entre  lesquels  il  ne  saurait  y  avoir  d'au- 
tre rivalité  qu'une  rivalité  de  bienfaisance,  de 
zèle  et  d'industrie,  pour  procurer ,  chacun  en 
droit  soi,  dans  les  villes,  bourgs  et  paroisses,  tous 
les  moyens  d'y  détruire  les  fléaux  de  l'indigence, 
les  inconvénients  toujours  funestes  de  la  mendi- 
cité, et  pour  y  assurer  à  tous  une  subsistance 
raisonnable  dans  leurs  propres  foyers. 

Art.  34.  Sera  Sa  Majesté  très-lïumblement  sup» 
pliée  d'autoriser,  par  une  loi  précise,  l'intérêt  de 
l'argent  placé  à  simple  prêt,  sans  néanmoins 
blesser  les  lois  de  l'Evangile  et  de  la  morale. 

Art.  35.  D'ordonner  que  les  particuliers,  sur 
les  fonds  desquels  a  été  construite  la  grande 
route  qui  traverse  tout  le  Quercy,  et  qui  part  de 
Toulouse  pour  aller  à  Paris,  en  seront  indemnisés 
eu  égard  à  la  valeur  des  fonds  au  temps  de  la 
construction  de  ladite  route;  et  qu'ils  seront  dé- 
chargés, pour  toujours,  de  toute  imposition  pour 
lesdits  fonds. 

Art.  36.  Abolir  tout  droit  odieux  et  humiliant 
pour  les  sujets  de  Sa  Majesté,  tels  que  le  franc- 
fief,  droit  de  gabelle  et  autres  de  la  môme  na- 
ture, avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  pays  du 
Quercy  s'en  est  rédimé  à  prix  d'argent,  et  de 
plus,  permettre  aux  malheureux  habitants  des 
terres  seigneuriales,  soumis,  ou  par  la  force  ou 
par  des  conventions  extorquées,  a  d'odieuses  ba- 
nalités, surtout  à  celles  des  moulins  et  des  fours, 
qui  les  exposent  à  supporter,  sans  pouvoir  s'y 
soustraire,  toutes  les  malversations  et  les  frau- 
des du  fermier  ou  régisseur  dudit  droit,  dont  le 
seigneur  n'a  pas  toujours  consulté  la  probité  en 
l'établissant;  à  la  charge  par  les  communautés 
d'indemniser  les  seigneurs- 
Art.  37.  L'éloignement  des  tribunaux  qui  exer- 
cent la  juridiction  de  la  voirie,  et  leur  insou- 
ciance sur  cet  objet  important  d'administration 
pour  la  libre  communication  de  ville  à  ville,  de 
bourg  à  bourg,  etc.,  pour  la  facilité  et  commo- 
dité du  commerce  des  denrées  de  première  né- 
cessité, rend  nécessaire  de  la  contier  à  des  tri- 
bunaux locaux  qui  sont  à  portée  de  connaître  la 
dégradation  des  chemins  de  communication,  d'or- 
donner ei  de  surveiller  toutes  les  opérations  né- 
cessaires pour  leur  entretien;  et  en  conséquence. 
Sa  Majesté  sera  très-humblement  et  très-respec- 
tueusement suppliée  d'attribuer  à  chaque  bail- 
liage et  sénéchaussée  la  juridiction  de  la  voirie 
dans  la  même  étendue  qu'en  jouissent  les  bureaux 
des  finances. 

Art.  38.  Sa  Majesté  sera  très-humblement  sup- 
pliée de  prendre  en  considération  le  sort  des  pas- 
teurs respectables  qui  voient  de  près  l'indigence, 
et  la  souUigent  chaque  jour.  Le  plus  grand  nom, 
bre  d'entre  eux  jouit  à  peine  du  pur  nécessaire  ; 
ils  s'attendrissent  sur  le  sort  des  malheureux  ; 
leurs  entrailles  se  meuvent,  mais  l'impuissance 
les  réduit  à  une  compassion  stérile.  Ils  ne  peu- 
vent donner  que  des  consolations  spirituelles  aux 
attendrissantes  victimes  de  l'indigence,  qui  au- 
raient besoin  des  secours  réels  et  effectifs.  Leurs 
coopérateurs,  les  vicaires,  celte  classe  laborieuse 
du  sacerdoce,  malgré  l'augmentation  récente  de 
leurs  traitements,  gémit  dans  la  misère.  Pour  s'y 
soustraire,  elle  est  forcée  de  faire  une  espèce  de 
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commerce  humiliant  des  choses  saintes,  de  ven- 
dre les  mariages,  les  sépultures  et  jusqu'aux 
messes.  Ne  pourrait-on  point  prendre  sur  l'é- 
norme superflu  des  prélats,  et  surtout  des  abbés 
commendalaires,  étrangers,  pour  ainsi  dire,  à 
l'Eglise,  et  qui  pompent  néanmoins  une  partie 
trop  considérable  de  son  riche  patrimoine,  pour 
améliorer  le  sort  des  curés  et  des  vicaires,  et  ne 
pas  leur  rendre  trop  douloureux  le  sacrifice  du 
casuel ,  qu'il  faudrait  abolir  comme  humiliant 
pour  les  ministres  des  autels  ? 

Art.  39.  11  existe,  dans  le  ressort  de  cette  séné- 
chaussée, nombre  de  paroisses,  dans  lesquelles,  à 
raison  de  leur  grande  étendue,  on  a  construit  des 
chapelles  particulières  dans  certains  gros  villages. 
Les  habitants  se  cotisent  pour  y  faire  célébrer  la 
messe  tous  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  de 
Tannée,  parce  que  leurs  vieillards  et  leurs  enfants 
sont  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  chef- 
lieu  de  la  paroisse ,  premier  inconvénient ,  dé- 
faut d'assistance  à  la  messe  paroissiale,  qui  est 
cependant  de  précepte,  privation  des  instructions 
si  nécessaires  pour  le  maintien  des  mœurs  et  de 
la  religion,  et  souvent  pour  celui  de  la  tranquil- 
lité publique.  Il  serait  de  la  justice  de  Sa  Majesté 
d'ordonner  qu'il  serait  établi  un  curé,  ou  du 
moins  un  vicaire  toujours  résidant  et  payé  aux 
frais  des  décimateurs  pour  édifier  et  instruire  les 
habitants  desdits  villages. 

Art.  40.  L'éducation  de  la  jeunesse  est  sans 
doute  le  premier  objet  et  le  plus  essentiel  de  tout 
gouvernement.  Elle  est  malheureusement  aban- 
donnée, même  dans  des  villes  considérables,  à  des 
particuliers  souvent  insuffisants.  L'on  voit,  dans 
ces  mêmes  villes,  des  religieux  rentes  et  livrés  à 
une  espèce  d'inertie.  Il  paraîtrait  de  la  sagesse 
de  Sa  Majesté  de  leur  donner  le  choix,  ou  de  se 
charger  de  l'enseignement  public  de  la  jeunesse, 
ou  d'abandonner  leurs  rentes  et  leurs  maisons  à 
d'autres  corps  qui  voudraient  se  dévouer  à  des 
fonctions  si  intéressantes  pour  l'humanité.  Pour 
perfectionner  ce  grand  objet  d'administration,  et 
pour  que  la  jeunesse  puisse  tirer  un  fruit  utile 
de  la  première  éducation  en  acquérant  l'aptitade 
à  remplir  toutes  les  dignités  ecclésiastiques  et 
civiles,  ou  se  livrer,  sous  l'autorité  de  la  loi,  à 
secourir  l'humanité  infirme ,  il  faudrait  établir 
des  universités  assez  à  portée  de  plusieurs  pro- 
vinces, pour  que  les  parents,  sans  se  ruiner,  pus- 
sent y  faire  prendre  leurs  deigrés  à  leurs  enfants. 
L'Âgenais,  le  Limousin,  le  Périgord  et  l'Auvergne 
ont  souffert,  autant  que  le  Quercy  même,  de  la 
distraction  de  l'université  de  Cahors.  Toulouse, 
ville  d'ailleurs  assez  fortunée  par  la  fertilité  de 
son  sol,  sa  position  heureuse  pour  le  commerce, 
par  son  industrie  et  par  une  université  ancienne, 
n'a  retiré  qu'un  bien  faible  produit  de  la  réunion 
de  l'université  de  Cahors  à  la  sienne.  Sa  Majesté 
est  très-humblement  suppliée  de  rendre  cette 
université  à  la  ville  de  Cahors,  centre  des  quatre 
provinces  ci-dessus  énoncées. 

Art.  41.  Sa  Majesté  a  fait  annoncer  à  tous  ses 
sujets,  par  son  digne  et  vertueux  ministre  des 
finances,  sa  détermination  de  concerter  dans  les 
Etats  généraux  la  règle  qui  doit  être  observée 
concernant  les  lettres  de  cachet,  objet  important 
d'administration  qui  intéresse  de  si  près  la  li- 
berté individuelle  de  tous  les  sujets  du  Roi.  Il  est 
très-humblement  supplié  de  prendre  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  que  les  ordres  secrets 
ne  soient  jamais  le  fruit  de  la  surprise  faite  à  sa 
religion  ou  à  Ses  ministres;  et  que  la  suite  mal- 
heureuse n'en  soit  pas  la  détention  injuste  de 
ceux  qui  ont  excité,  ou  contre  lesquels  on  a  pror 


voqué  ranimadversion  du  gouvernement  ;  mais 
qu'au  contraire,  la  cause  de  leur  détention  leur 
sera  incontinent  déclarée,  et  qu'ensuite  lisseront, 
le  cas  y  échéant,  régulièrement  jugés  par  les  tri- 
bunaux à  qui  appartient  la  connaissance  du  délit 
qui  aura  donné 'liûu  à  leur  détention. 

Art.  42.  Sa  Majesté  a  également  fait  déclarer, 
par  le  même  ministre,  qu'elle  voulait  prévenir, 
de  la  manière  la  plus  efficace,  le  désordre  que 
l'inconduite  ou  l'incapacité  de  ses  ministres  pour- 
raient introduire  dans  les  finances.  Elle  est  très- 
huaiblemenl  et  très-respectueusement  suppliée 
d'employer,  pour  premier  moyen,  l'obligation  de 
ses  ministres  de  rendre  chaque  année,  chacun  en 
droit  soi,  un  compte  au  vrai  et  public  de  l'emploi 
de  la  portion  desdites  finances  versées  dans  la 
caisse  particulière  de  leurs  départements  respec- 
tifs. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  dé- 
putés du  tiers-état  delà  sénéchaussée  deGourdon, 
le  10  mars  1789. 

Hébray,  lieutenant-général;  Lavaisse,  lieute- 
nant particulier  ;  Cavaignac  ;  d'Albert ,  consul  ; 
Gibert  ;  Aizac  ;  Lescalié  ;  Soulery;  Gatiniol;  Tail- 
lefer  ;  Bouygues  ;  Gazes  ;  A'oiret  ;  Yiales-,  Cha&r 
taignol  :  Dûpuis;  Fouillons;  Lapierre;  Traversier; 
Maysen  ;  Bessous  ;  Boisset;  Rodes;  Taillefer-Ro- 
quedure  ;  Flouyrac  ;  Lugol  ;  Clergué;  Calmon; 
Gaussé;  Lafon";  Rodes;  Mabru;  Larnaudie  ;  Sai- 
gnes ;  Laborie;  Baldy  ;  Michel  ;  Perié;  Hébard; 
Hérétien  ;  Lagane  ;  Pèlissié  ;  Fabret;  Pradines  ; 
Gizard  ;  Mabru  ;  Marrouch;  Delcamp  ;  Combuzan; 
Cornilhan  ;  Vidieu  ;  Pons;  Guitard  ;  Selves  ;  Tour- 
nier;  Albareil;  Rossignol  ;  Fournols;  Yiales;  Du- 
rieu  ;  Delpech  ;  Moulin  ;  Lacombe  ;  Rossignol  ; 
Boy;  Pebeyre;  Besserve  ;  Pebeyre;  Soulacroix; 
Very;  Laprade;  Planiol  ;  Cavarrôl  ;  Delcamp  ;  Du- 
rand; Lescalié;  Gavarrol  ;  Balitrand;  Yargues; 
Pumiel  de  Parry  ;  Glandin  ;  Valon  ;  Escudié  ; 
Dubreil;  Vernet;  Alanyon  ;  Seguy;  Combes; 
Greuzard  ;  Combeite  ;  Rautou  ;  Dalet  ;  Debelly; 
Fugiés  ;  Dubreil  ;  Pégourié  ;  Jany;  Molinier  ;  Màl- 
bec  ;  Maury  ;  Glandin  ;  Pigeac  ;  Lavergne  ;  Marty; 
Contié  ;  Darnis;  Simon;  Laporte;  Barthélémy; 
Gangardel  ;  Grangié  ;  Bonnafous  ;  Laporte  ;  Prad- 
dande  ;  Saignes  ;  Bazalgues  ;  Fournol  ;  Punhet  ; 
Armand  ;  Bebengut  ;  Yilles-Cazes  ;  Yaysse  ;  Boy  ; 
Dompnhou. 

Ne  varietur,  Hebray,  par  mondit  sieur  Hebray, 
lieutenant  général. 

Delcamp,  greffier  ;  ainsi  signé  à  l'original,  du- 
quel le  présent  a  été  extrait  mot  à  mot  par  moi, 
greffier  soussigné,  et  après  due  collation  faite. 
Signé  Pelcampelle,  greffier. 


CAHIER    ^ 

Des  doléances,  plaintes,  remontrances  des  habitants 
de  la  sénéchaussée  de  Lauzerte  (l). 

Le  meilleur  des  rois  vient  de  déclarer  à  tous 
ses  sujets  qu'il  a  besoin  de  leur  concours  pour 
l'aider  à  surmonter  toutes  les  difficultés  où  il  se 
trouve  relativement  à  l'état  de  ses  finances,  et  pour 
établir,  suivant  ses  vœux,  un  ordre  constant  et 
invariable  dans  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment, qui  intéressent  leur  bonheur  et  la  prospé- 
rité de  son  empire.  Ces  grands  motifs  l'ont  déter- 
miné à  convoquer  les  Etats  généraux,  tant  pour 
le  conseiller  et  l'assister  dans  toutes  les  choses 
qui  seront  mises  sous  ses  yeux,  que  pour  lui  faire 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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connaître  les  souhaits  et  les  doléances  de  ses  peu- 
ples, de  manière  que,  par  une  mutuelle  confiance, 
et  par  un  amour  réciproque  entre  le  prince  et  ?es 
sujets,  il  soit  apporté,  le  plus  promptement  possi- 
ble, un  remède  efficace  aux  maux  de  l'Etat,  et 
que  les  abus  de  tout  genre  soient  réformés  et  pré- 
venus par  de  bons  et  solides  moyens  qui  assurent 
la  félicité  publique. 

C'est  pour  se  conformer  aux  désirs  et  aux  vœux 
d'un  Roi,  si  digne  de  l'amour  de  son  peuple,  que 
les  représentants  des  villes  et  communautés  de 
ladite  sénéchaussée  de  Lauzerte,  assemblés  dans 
la  ville  dudit  Lauzerte,  le  10  mars  courant,  en 
exécution  de  la  lettre  du  Roi  du  24  janvier  dernier, 
du  règlement  y  annexé  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux,  de  l'ordonnance  de  M.  le  séné- 
chal de  Quercy,  au  siège  dudit  Lauzerte,  rendue 
le  28  février  dernier,  et  des  assignations  données 
en  conséquence  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
du  Roi,  ont  dressé  les  présentes  instructions  pour 
être  remises  à  ceux  qu'ils  députeront  à  l'assem- 
blée de  la  sénéchaussée  principale,  qui  doit  se 
tenir  à  Cahors  le  16  courant,  pour  être  insérées 
dans  le  cahier  qui  doit  être  remis  aux  députés 
pour  les  Etats  généraux. 

Art.  le^  Que  le  tiers-état  qui  votera  aux  Etats 
généraux,  ne  soit  assujetti  qu'aux  mêmes  éti- 
quettes que  les  autres  ordres. 

Art.  2.  Que  le  pouvoir  législatif  soit  reconnu 
appartenir  aux  Etats  généraux;  qu'en  consé- 
quence, aucune  loi  ne  soit  établie  à  l'avenir  que 
par  le  vœu  de  ces  mêmes  Etats,  avec  le  concours 
de  l'autorité  du  Roi,  et  que  les  tribunaux  de  la 
nation  soient  autorisés  à  surveiller  l'exécution, 
et  à  arrêter  les  entreprises  ministérielles  qui  me- 
naceraient la  vie,  la  liberté  ou  les  propriétés  des 
citoyens;  et  qu'en  conséquence,  les  ministres 
soient  déclarés  responsables  envers  la  nation  de 
leur  gestion,  en  quoi  ils  ne  feront  qu'imiter  l'exem- 
ple sublime  que  leur  a  donné  le  ministre  actuel 
des  finances. 

Art.  3.  Que  la  liberté  individuelle  soit  assurée 
par  l'abolition  des  lettres  de  cachet,  d'exil,  ou  de 
tous  autres  ordres  arbitraires,  contenus  dans  des 
lettres  closes,  et  que  tous  les  sujets  du  Roi  soient 
maintenus  dans  le  droit  de  n'être  jugés  que  par 
les  lois  et  par  leur  juge  naturel,  sans  qu'aucune 
cause  puisse  être  évoquée  devant  aucun  autre  tri- 
bunal, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  4.  Que  le  retour  périodique  et  régulier  des 
Etats  généraux  soit  fixé  dans  la  prochaine  assem- 
blée à  des  époques  rapprochées,  qu'elle  trouvera 
à  propos  de  déterminer  ;  et  qu'en  conséquence, 
les  Etats  particuliers  des  provinces  soient  autori- 
sés à  requérir  la  formation  des  Etats  généraux, 
telle  qu'elle  sera  réglée  par  les  Etats  prochains, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  convocation,  et  ce, 
trois  mois  à  l'avance. 

Art.  5.  Que  les  suffrages  aux  Etats  généraux 
soient  pris  par  tête  et  non  par  ordre,  et  que  le 
veto  soit  aboli;  et  toute  délibération  déterminée 
par  la  pluralité  des  suffrages;  qu'en  conséquence, 
si  les  deux  premiers  ordres  s'obstinaient  à  de- 
mander le  veto,  ou  qu'ils  ne  voulussent  pas  déli- 
bérer, le  tiers-état  tiendra  toujours  ses  séances 
pour  statuer  surtous  lesobjets  de  l'intérêt  public. 
Art.  6.  Qu'il  soit  reconnu  que  la  nation  seule  a 
le  droit  d'établir  les  impôts,  d'en  régler  l'étendue, 
l'emploi  et  la  durée,  ainsi  que  celui  de  faire  des 
emprunts. 

Art.  7.  Que  tous  impôts  et  subsides  à  la  charge 
actuelle  du  tiers-état  soient  supprimés;  et  qu'il 
soit  établi,  du  consentement  des  Etats  généraux, 
un  nouvel  impôt  dont  la  répartition,  parfaiteme 


égale  et  uniforme,  frappe  sur  toutes  les  propriétés 
mobilières  et  immobilières  de  chaque  individu, 
sans  distinction,  avec  abolition  de  toute  imposi- 
tion arbitraire. 

Art.  8.  Que  les  Etats  particuliers  de  la  province 
de  Quercy  soient  rétablis,  et  soient  séparés  de 
ceux  du  Rouergue  ;  que  la  tenue  s'en  fasse  dans 
la  ville  de  Cahors,  comme  la  capitale  et  le  centre 
de  la  province;  et  que  lesdits  Etats,  organisés  sur 
le  modèle  qui  en  sera  tracé  par  les  Etats  généraux, 
soient  chargés  de  la  répartition  et  perception  des 
impôts,  pour  être  versés,  directement  et  sans  frais, 
dans  le  trésor  public. 

Art.  9.  Que  la  province  de  Quercy  soit  distribuée 
en  différents  districts,  dont  une  ville  sera  le  chef- 
lieu,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  les  Etats  par- 
ticuliers de  ladite  province  ;  que  ces  districts  sé- 
parés ne  feront  chacun  qu'une  seule  et  même 
communauté,  laquelle  sera  régie  par  des  officiers 
municipaux  ;  et  le  conseil  politique  établi  dans  le 
chef-lieu,  sauf  à  établir  dans  les  paroisses  qui 
composeront  lesdits  districts  un  officier  pour 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre. 

Art.  10.  Que  toutes  les  villes  et  toutes  les  pro- 
vinces soient  tenues  de  faire  aux  Etats  généraux 
l'abandon  de  leurs  privilèges  particuliers,  pour 
recevoir  d'eux-mêmes  une  nouvelle  constitution 
qui,  en  maintenant  une  parfaite  égalité,  concentre 
tous  les  intérêts  en  un  seul,  qui  est  l'intérêt  gé- 
néral. 

Art.  11.  Que  les  différentes  communautés  soient 
rétablies  dans  le  droit  de  nommer  leurs  officiers 
municipaux. 

Art.  12.  Que  l'ordre  de  juridictions  dans  toutes 
sortes  de  causes,  soit  civiles,  soit  criminelles,  soit 
irrévocablement  réduit  à  deux  degrés. 

Art.  13.  Que  les  justices  seigneuriales  soient 
absolument  supprimées,  et  que  la  justice  soit  ren- 
due dans  le  chef-lieu,  en  y  réunissant  tous  les 
lieux  et  juridictions  voisins,  à  la  distance  de  deux 
ou  trois  lieues. 

Art.  14.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception 
soient  supprimés. 

Art.  15.  Que  la  justice  sera  rendue  gratuitement 
à  tous  les  sujets  du  Roi  •  qu'il  sera  fait  un  nouveau 
code  civil  et  criminel,  qui  rende  plus  facile  la 
forme  de  procéder;  qu'il  soit  établi  des  cours 
souveraines,  plus  à  portée  des  justiciables  ;  que  les 
affaires  de  commerce  soient  portées  devant  les 
premiers  juges  qui,  assistés  de  deux  négociants, 
jugeront  les  différends  de  cette  nature. 

Art.  16.  Que  tous  les  droits  féodaux,  en  quoi 
qu'ils  consistent,  soient  abolis,  comme  contraires 
à  la  liberté  naturelle;  et  que  les  rentes  directes 
et  obituaires  soient  converties  en  rentes  sèches; 
et  que  les  particuliers  redevables  seront  regus  à 
racheter  au  prix  qui  sera  fixé. 

Art.  17.  Que  tout  au  moins,  le  franc-alleu  soit 
rétabli  dans  les  provinces  oiî  la  maxime  :  Nulle 
terre  sans  seigneur^  se  serait  glissée  ;  et  que  tous 
arrérages  de  rente,  et  autres  droits  seigneuriaux, 
perçus  depuis  trente  ans  çn  vertu  de  ladite  maxi- 
me, soient  restitués. 

Art.  18.  Qu'on  accorde  à  la  province  de  Quercy 
l'immunité  du  droit  de  franc-hef,  vu  qu'elle  en  a 
été  déchargée  et  affranchie  moyennant  une  finance 
de  154,000  livres,  comme  en  fait  foi  le  contrat 

Eassé  par  Solié  et  Morlion,  notaires,  le  30novem- 
re  1673,  entre  les  représentants  de  Sa  Majesté  et 
les  Etats  de  Quercy  assemblés  à  Cahors. 

Art.  19.  Que  tous  les  domiciliés  auront  droit  de 
port  d'armes,  moyennant  la  permission  qu'ils  se- 
ront obligés  d'obtenir  des  officiers  municipaux, 
qui  seront  tenus  d'en  tenir  registre. 
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Art.  20.  Qu'il  soit  déterminé  des  moyens  capa- 
bles de  bannir  tout  à  fait  la  mendicité  pu- 
blique. 

Art.  21.  Que  tous  péages  sur  ponts,  chemins  et 
rivières,  soient  supprimés  comme  contraires  à  la 
liberté,  nuisibles  au  commerce  et  à  l'intérêt  pu- 
blic; et  que  toutes  les  douanes  seront  transportées 
sur  les  frontières  du  royaume. 

Art.  22.  Que  les  droits  de  contrôle,  insinuation 
et  centième  denier,  soient  déterminés  par  une  loi 
fixe  et  certaine,  et  non  susceptible'd'interprétation 
de  la  part  des  préposés  à  la  perception  desdits 
droits. 

Art.  23.  Que  les  différents  particuliers,  qui  ont 
été  ou  qui  seront  forcés  de  céder  leurs  terrains 
pour  la  construction  des  routes  publiques,  soient 
indemnisés  et  libérés  de  toutes  charges  et  impo- 
sitions de  ces  mêmes  terrains. 

Art.  24.  Que  l'intérêt  du  prêt  d'argent  simple  et 
à  jour  soit  autorisé  et  légitimé  par  une  loi 
expresse  et  uniforme  pour  tout  le  royaume. 

Art.  25.  Que  le  commerce  dans  nos  colonies 
sera  prohibé,  par  une  loi  expresse,  à  toutes  les 
nations  étrangères. 

Art.  26.  Que  celui  de  l'intérieur  du  royaume 
sera  libre,  et  que  les  privilèges  des  villes  à  ce 
contraires  seront  absolument  supprimés. 

Art.  27.  Que  le  tableau  de  la  dette  nationale 
soit  présenté  aux  Etats  généraux,  afin  d'en  con- 
naître la  nature  et  l'étendue,  pour  qu'il  puisse 
être  pourvu  au  payement  d'icelle,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  28.  Que  le'tiraga  du  sort  de  la  milice  soit 
aboh,  de  môme  que  la  séquestration  forcée,  sauf 
à  pourvoir  aux  moyens  de  contraindre  les  débi- 
teurs au  payement. 

Art.  29.  Q'u'aucun  bénéfice  ne  puisse  être  rési- 
gné ;  qu'ils  soient  tous  réunis  aux  économats,  à 
mesure  de  la  vacance  ;  et  que  le  produit  des  re- 
venus soit  destiné  au  payement  des  pensions  qui 
seront  fixées,  tant  pour  lès  archevêques,  évêques, 
que  pour  les  curés  et  vicaires. 

Art.  30.  Que  tous  les  chapitres,  tant  collégiaux 
qu'abbatiaux,  soient  supprimés  ;  et  que  les  cha- 
pitres calhédraux  soient  composés  à  l'avenir 
d'anciens  curés  ou  vicaires  qui  seront  nommés 
dans  une  assemblée  du  clergé  du  diocèse,  après 
un  service  de  vingt  ans,  ou  dans  le  cas  d'infir- 
mité. 

Art.  31  Au  moyen  de  la  pension  qui  sera  dé- 
terminée pour  les  curés  et  vicaires,  suppression 
de  tout  casuel. 

Art.  32.  Que  le  résidu  desdits  bénéfices  soit  em 
ployé  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des  églises, 
ainsi  qu'au  logement  des  ecclésiastiques,  et  l'ex- 
cédant, s'il  y  en  a,  à  l'extinction  de  la  dette  na- 
tionale. 

Art.  33.  Que  les  annexes  soient  érigées  en  cures, 
et  celles  qui  seront  jugées  inutiles,  supprimées. 

Art.  34.  Que  les  corps  religieux  rentes  soient 
supprimés,  leurs  biens  vendus  et  le  produit 
d'iceux  employé  aux  besoins  de  l'Etat. 

Art.  35.  Que"  toutes  dîmes  insolites  et  menues 
dîmes  soient  absolument  abolies,  et  que  la  plus 
parfaite  égalité  soit  rétablie  dans  la  perception 
des  grosses  dîmes. 

Art.  36.  Que  la  noblesse  ne  soit  héréditaire  à 
l'avenir  qu'autant  que  les  personnes  nobles  ne 
s'allieront  point  avec  celles  du  tiers-état  ;  et  que 
le  seul  fait  de  mésalliance  opère  la  dérogeance  à 
perpétuité. 

Art.  37.  Que  désormais  la  noblesse  ne  soit  plus 
vénale,  et  qu'elle  ne  soit  accordée  qu'au  mé- 
rite. 

Art.  38.  Que  les  personnes  des  trois  ordres  aient 

\ 


la  faculté  de  concourir  et  d'occuper  tous  les  em- 
plois et  places,  soit  dans  l'Eglise,  i'épée  et  la 
robe,  sans  autre  distinction  que  celle  du  mérite  ; 
qu'en  conséquence.  Sa  Majesté  soit  suppliée  de 
révoquer  tous  règlements  contraires. 

Art.  39.  Qu'il  sera  établi  à  Paris  une  banque 
nationale,  dont  l'administration  sera  perpétuelle- 
ment surveillée  par  les  Etats  généraux. 

Art.  40.  Que  l'uniformité  des  poids  et  mesures 
sera  établie  dans  tout  le  royaume. 

Art.  41.  Que  les  biens  dépendants  du  domaine 
de  la  couronne,  qui  ont  été  aliénés  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  soient  restitués  moyennant 
remboursement  ;  et  qu'il  soit  fait  de  nouvelles 
aliénations  dudit  entier  domaine  pour  servir  à 
l'acquit  des  dettes  de  l'Etat. 

Art.  42.  Quil  soit  incessamment  pourvu  à  l'ali- 
gnement et  recurement  des  ruisseaux  dans  l'éten- 
due de  la  province  de  Quercy,  ainsi  qu'à  la  con- 
fection et  réparation  des  chemins  publics  royaux 
et  vicinaux  aux  dépens  de  la  province. 

Art.  43.  Que  les  fonctions  et  ministère  des  no- 
taires ne  soient,  à  l'avenir,  confiés  qu'aux  per- 
sonnes les  plus  instruites  dans  le  droit,  et  qui 
mériteront  le  plus  la  confiance  publique  ;  et  que, 
pour  engager  ces  personnes  à  se  charger  de  co 
ministère  pénible,  on  leur  accorde  des  privilèges 
et  des  exemptions  honorables;  qu'on  réduise  le 
nombre  desdits  notaires  dans  le  lieu  où  ils  sont 
trop  multipliés. 

Art.  44.  Que  l'université  soit  rétablie  à  Gahors, 
ville  capitale,  et  le  centre  de  la  province. 

Art.  45.  Que  la  faculté  du  retrait  lignager  soit 
restreinte  dans  le  pays  où  il  a  lieu,  à  la  ligne 
directe. 

Art.  46.  Que  les  fours,  moulins,  forges,  ba- 
naux, et  toutes  autres  banalités,  soient  abolis. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  des  fidèles 
sujets  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Lauzerte, 
que  les  députés  des  villes  et  communautés  de 
ladite  sénéchaussée  ont  rédigées  dans  leur  assem- 
blée, tenue  devant  M.  de  Gombarieu,  lieutenant 
général,  donnant  aux  députés  qui  seront  nommés 
pour  porter  lesdites  doléances  à  la  sénéchaussée 
principale,  pouvoir  de  proposer,  remontrer,  aviser 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  besoin  et  le 
bonheur  de  l'Etat,  se  remettant  à  leur  sagesse  et 
à  leur  intégrité. 

Fait  et  arrêté  à  Lauzerte,  en  ladite  assemblée, 
le  12  mars  1789. 

Signé  Dufour  ;  Thouron,  G.  A.  P.  R.  de  Roi  ; 
Thouron-Lamélonie,  avocat;  Martin  père,  avocat; 
Delvolvé,  premier  consul  de  Moissac;  Gouges-Gar- 
ton,  consul  de  Moissac;  Manhabal,  d. -médecin; 
Gouges;  Lagrèze;  Pacquières;  Saint-Bauzely  ;  Gom- 
barieu; Gossaune;  Ruqueste;  Périer,  consul;  Seguy 
de  Gastelnau  ;  Périer;  Périer  aîné;  Fouiols,  avoca't 
en  parlement;  Gayx  ;  Périer;  Laval  fiis;  Dufour; 
Seguy;  G.  Pouzet;  Mouraby;  Gahuzac;  Bardel  ; 
de  Bosque,  lieutenant  particulier,  avocat,  juge  cri- 
minel; de  Viénazet;  Seguy,  avocat;  Flourens; 
Bonnefons ;  Gignoux  ;  Sibirol;  Vidal;  Guiches; 
Bonnet;  Plazen;  Bourniol  ;  Buzenac  ;  Rival  ;  Be- 
nières  ;  Berger  ;  Laymet  ;  Breu  fils  ;  Duetruy  ;  Sa- 
batié;  Druils  ;  G.  Salme;  Gazes;  Mommayon  ; 
Joulliia;  Lavergne;  Balmary  de  Loubejac;"  De- 
volvé  ;  Dejeans  ;  Dufour;  Martin;  Sirben  ;  Jouys- 
sac  ;  Journier;  Seguy  ;  Garangré;  Pradin  ;  Gailhac; 
Lartel  ;  Aly;  Miquer;  Dutil  ;  Bardon;  Jourès;  Sol- 
miac  ;  Rouch  ;  Bonnefoy  ;  Roques  ;  Maratuech  ; 
Delbres;  Ghampès;  Darnal;  Gambon  ;  Seguy; 
Journiel,  avocat  ;  Gras  ;  Garicades  ;  de  Serrurier 
Dubois;  Mommayon;  Aurimont;  Poujard;  Godin; 
Borredon  ;  Frejabuc  ;  Frontgous;  Albugues;  Vidal; 
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Bossières  ;  Laune  ;  Delvolvé  ;  Brousse  ;  Pinière  ; 
Lormède  ;  Martin,  avocat  ;  Juevènes  ;  Gras  ;  Bach  ; 
Yerdart;  Gleye  ;  Yernin;  RouziOres;  Beral;  La- 
garde;  Gous;  Imbert;  Duveiron;  Mauroux;  Bon- 
nafous  ;  Vielles  •  Bougé  ;  Pouzoulet  ;  Gombe- 
deirna;  Benecli  ;  Brugnières;  Gorrech  ;  Ducasse  de 
la  Barthe  ;  Ghazarens;  Brugalières;  lourde  ;  Pa- 
nissières  ;  BaJagayrie  ;  Gaminade  ;  Tololes  ;  Lau- 
ture;  Rataboui;  Ruamps  ;  Galhiac;  Vassal; 
Vignollos;  Bacon  ;  Jaurea;  Basilic  ;  Ghoule  ;  Del- 


peyron  ;  Rie  ;  Chabries  ;  Begoudy  ;  Bonnal  ;  Rey  ; 
Lasguinies  ;  Gairal;Quinlard;  Raazières;  Hébrard; 
Gourreith  ;  Garmis  ;  Labatut  ;  Boucbet  ;  Quèbre  ; 
Gambon  ;  Lormède;  Fortil;  Julhia;  Bone;  Sudré; 
LandrenJe  ;  J.  Latlorenties;  Laval;  Lautard  ;  Dou»- 
merc  :  Dériégré;  Combèles  ;  Rulhes;  Auiefage; 
Barthelemv;  Bure;  Laroque;  Daymat-d;  Delbouix; 
Solacroup;  Albugues;  Frauceries  ;  Goustou;  Bre- 
tibarne;  Garlaet;  AlbugUes;  Bosredon;  Poucliet; 
Thibaut;  Bure;  Roquojoffre;  Bousquet. 


BAILLIAGE   DU    QUESNOY- 


Nota.  —  Les  cahiers  du  clergé  et  du  tiers-état  manquent  aux  Archives  de  l'Empire.  —M.  le  marquis  de  La 
Jonquière,  naguère  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Lille,  et  maintenant  préfet  de  l'Aude,  a  mis  ?nie  obli- 
geance extrême  à  faire  rechercher  ces  deux  documents  dans  tout  le  département  du  Nord  :  malheureusemenl  on  n'a 
pu  les  retrouver. 


CAHIER 

De  rordre   de  la  noblesse  du  bailliage  du  Ques- 
noy  (l). 

L'an  1789,  le  20  du  mois  d'avril,  en  vertu  des 
lettres  de  convocation  qui  ordonnent  aux  trois 
ordres  du  bailliage  du  Quesnoy  d'élire  ses  repi^é- 
sentants  aux  Etats  libres  et  généraux  du  royaume, 
et  leur  confier  tous  les  pouvoirs  et  instructions 
qui  leur  seraient  nécessaires  pour  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  l'ordre  de  la 
noblesse  de  ce  bailliage  donne,  par  ces  présentes, 
à  ses  députés  aux  Etats  généraux  qui  doivent 
s'ouvrir  à  Versailles  le  27  du  présent  mois  d'avril, 
les  pouvoirs  et  instructions  tels  qu'ils  suivent. 

Considérant  que  Sa  Majesté,  par  le  résultat  de 
son  conseil  du  27  décembre  1788,  et  par  la  lettre, 
de  convocation  du  19  janvier  dernier,  a  manifesté 
des  intentions  qui  offrent  au  patriotisme  toute 
liberté  de  s'abandonner  à  son  zèle,  et  que  Sa  Ma- 
jesté a  pris  l'engagement  de  ne  point  établir  d'im- 
pôts sans  le  consentement  des  Etats  généraux 
assemblés  pour  remédier  au  désordre  actuel,  en 
prévenir  le  retour,  et  déterminer  les  bases  d'une 
constitution  favorable  à  la  nation,  en  con-'iliant 
l'autorité  du  monarque  avec  la  volonté  générale  ; 
en  conséquence  de  cette  déclaration,  qui  consacre 
les  droits  nationaux,  la  noblesse  du  bailliage  du 
Quesnov  charge  expressément  ses  députés  de 
demander  : 

OBJETS  GÉNÉRAUX. 

Art.  1".  Que  le  premier  acte  des  Etats  généraux 
soit  d'adresser  au  Roi  des  remercîments  qui  ex- 
priment à  Sa  Majesté  toute  la  vénération  et  la  re- 
connaissance dont  les  a  pénétrés  pour  sa  personne 
sacrée  le  retour  des  Etats  généraux. 

Art.  2.  Que  l'ordre  de  la  noblesse  ne  voulant 
pas  mettre  trop  de  difficultés  dans  le  vœu  que 
ses  députés  doivent  porter  aux  Etats  généraux, 
dans  la  crainte  où  il  est  que  des  pouvoirs  trop 
limités  ne  puissent  y  produire  de  scission,  il  les 
charge  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  conserver 
l'usage  d'opiner  par  ordre,  comme  étant  la  forme 
ancienne  et  constitutionnelle  du  royaume,  en 
leur  permettant  cependant  d'accéder  à  la  réunion 
des  trois  ordres,  et  à  l'opinion  par  tête,  si  les 
deux  tiers  de  l'ordre  de  la  noblesse  y  consen- 
tent. 

Art.  3.  Qu'il  ne  sera  établi  aucun  impôt  direct 
ou  indirect  sans  le  consentement  de  la  nation 
assemblée,  et  qu'aucune  loi  civile,  criminelle,  ou 
règlement  général  de  police  ne  pourra  être  con- 
sidéré comme  loi  constitutionnelle,  qu'autant  que 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  impériale. 


les  arrêts  ou  règlements  auront  été  consentis  pai 
la  nation  assemblée. 

Art.  4.  Que  les  Etats  généraux  s'assembleront  à 
des  époques  déterminées;  qu'ils  fixeront  eux- 
mêmes,  ne  fût-ce  que  provisoirement,  le  mode  de 
leur  convocation  et  de  leur  composition  à  l'ave- 
nir, ainsi  que  le  terme  de  leur  retour  qui  ne 
pourra  pas  excéder  celui  de  cinq  ans. 

Art.  5.  Que  les  Etats  généraux  ne  puissent  ac- 
corder d'impositions  ni  subventions,  que  depuis 
l'époque  d'une  assemblée  nationale  jusqu'à  une 
année  au  delà  de  celle  qui  devra  lui  succéder;  de 
manière  cependant  que  si  le  retour  périodique  de 
ces  assemblées  ne  s'effectuait  pas  au  terme  fixé, 
tous  les  impôts  et  subsides  précédemment  con- 
sentis cesseront  d'être  exigibles  et  seront  éteints 
de  plein  droit  dès  le  jour  que  les  Etats  généraux 
auraient  dû  être  assemblés,  avec  défenses  dès  à 
présent,  comme  pour  lors,  à  tous  receveurs,  com- 
mis, collecteurs  ou  préposés  à  la  recette  des  de- 
niers publics,  de  les  percevoir  ou  prétendre,  à 
péril  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires, 
et  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Art.  6.  Que  les  lois  relatives  aux  impôts  directs 
ou  indirects  seront  adressées  aux  cours  qui  en 
doivent  connaître,  à  titre  seulement  de  promul- 
gation, et  qu'il  ne  sera  adressé  auxdites  cours, 
dans  l'intervalle  d'une  tenue  des  Etats  généraux 
à  l'autre,  que  celles  relatives  au  civil,  au  criminel 
ou  à  la  police  générale  du  royaume. 

Art.  7.  Que,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
établi  de  commissaires  pour  juger  au  civil  ou  au 
criminel,  à  l'exception  des  conseils  de  guerre,  et 
que  tout  magistrat  ou  autre  qui  accepterait  d'être 
juge  en  pareille  circonstance,  sera  dénoncé  à  la 
nation  pour  être  poursuivi  extraordinairement; 
et  que  s'il  était  jugé  utile  d'établir  un  tribunal 
auquel  pourraient  être  portés  des  cas  particuliers 
ou  extraordinaires,  ou  dans  lequel  pourrait  être 
jugée  la  conduite  des  tribunaux  ordinaires,  ce 
tribunal  devrait  être  préalablement  reconnu  par 
la  nation. 

Art.  8.  Que,  dans,  toutes  les  provinces  où  il  n'y 
a  pas  d'Etats  provinciaux,  il  en  soit  établi  pour 
la  répartition  et  levée  des  impôts  consentis  par 
les  Etats  généraux,  sous  la  réserve  des  droits  par- 
ticuliers de  certaines  provinces,  pour  suivre,  con- 
formément aux  règlements  qui  y  seront  arrêtés, 
les  parties  de  l'administration,  et  que  la  compo- 
sition desdits  Etats  sera  conforme  aux  coutumes, 
capitulations  et  traités  des  provinces,  si  elles  ne 
préfèrent  adopter  un  plan  d'uniformité  avec  les 
autres  provinces  du  royaume. 

Art.  9.  Que  lesdits  Etats  provinciaux  formeront 
des  cahiers  pour  être  présentés  à  chaque  tenue 
des  Etats  généraux,  lesquels  contiendront  l'état 
circonstancié  de  la  population  de  la  province,  le 
genre  de  son  commerce,  de  ses  productions,  et 
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des  moyens  d'amélioration  que  leur  auront  dictés 
leur  zèle,  leur  expérience  et  les  connaissances 
locales,  sans  préjudice  néanmoins  aux  cahiers 
que  les  Etats  provinciaux  sont  autorisés  à  pré- 
senter au  Roi  dans  l'intervalle  d'une  tenue  à 
l'autre. 

Art.  10.  Qu'il  sera  fixé  un  fonds  annuel  à  la  dis- 
position desdits  Etats  provinciaux,  pour  accorder 
des  secours  en  cas  d'événements  fâcheux,  et  qu'ils 
en  rendront  compte  aux  Etats  généraux. 

Art.  11.  Que  si  la  guerre  venait  à  être  déclarée 
dans  l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre,  il  serait 
pourvu  néanmoins  aux  dépensesforcées,à  la  défense 
et  aux  approvisionnements,  par  un  emprunt  dont 
les  Etats  généraux  fixeront  la  quotité,  et  qu'il  ne 
pourra  être  établi  que  par  un  édit  qui  détermi- 
nera en  même  temps  l'époque  d'une  convocation 
des  Etats  généraux,  laquelle  ne  pourra  néanmoins 
être  différée  au  delà  du  terme  de  trois  mois. 

Que  dans  le  cas  de  minorité  et  de  régence,  les 
Etats  généraux  seront  appelés  dans  un  délai  de 
six  semaines,  ou  deux  mois;  et  pour  assurer  l'exé- 
cution de  cet  article,  les  députés  pourraient  pro- 
poser aux  Etats  généraux  que  dans  ce  cas  seule- 
ment tous  les  députés  qui  auraient  composé  les 
Etats  généraux  à  la  session  qui  aurait  précédé 
immédiatement  ledit  événement,  pourraient  se 
rassembler  sans  nouvelle  convocation  ni  élec- 
tion. 

Art.  12.  Que  tout  arrêt  d'évocation  sera  prescrit, 
attendu  que  chacun  doit  plaider  devant  ses  juges 
naturels,  à  moins  que  les  parties  ne  préfèrent  la 
voie  de  l'arbitrage. 

Art.  13.  Qu'on  s'occupera  sans  délai  de  la  réfor- 
mation des  lois  civiles  et  criminelles,  et  surtout 
des  lois  criminelles  ;  qu'il  sera  nommé  par  les 
Etats  généraux  des  commissaires  pour  la  rédaction 
d'un  nouveau  code. 

Art.  14.  Que  provisoirement  il  sera  statué  par 
les  Etats  généraux,  à  compter  de  cette  année  : 

1°  Que  l'instruction  criminelle  soit  pubUque, 
sauf  à  dpmander  l'avis  des  plus  habiles  magistrats 
pour  juger  s'il  serait  convenable,  dans  certains 
cas,  de  mettre  quelques  restrictions  à  cette  dis- 
position; 

2°  Que  les  accusés  auront  un  conseil; 

3°  Que  les  enfants  ne  soient  pas  punis  des  cri- 
mes de  leurs  pères,  et  qu'en  conséquence  la  peine 
de  la  confiscation  des  biens  d'un  coupable  soit 
abolie  ; 

4»  Qu'il  soit  décidé  provisoirement  que,  dans 
aucun  cas,  il  ne  sera  décerné  de  peine  capitale 
sur  un  véhémentement  soupçonné,  et  qu'aucune 
peine  capitale  ne  puisse  être  infligée  arbitraire- 
ment, et  d'après  l'exemple  d'arrêts  rendus  par 
d'autres  juges  en  circonstances  pareilles  ;  qu'il 
n'y  aura,  dès  ce  moment,  de  jugements  rendus 
qu'en  conséquence  du  texte  littéralement  suivi 
d'une  loi  écrite. 

Art.  15.  Que  la  liberté  individuelle  étant  le  pre- 
mier des  biens  et  le  plus  inviolable  des  droits, 
les  lettres  de  cachet  seront  abolies,  et  les  prisons 
d'Etat  supprimées,  et  les  ordres  pour  la  suppres- 
sion des  états-majors  des  prisons  d'Etat  expédiés 
g  en  dan  t  la  tenue  même  des  Etats  généraux, 
u'aucun  citoyen  ne  puisse  en  conséquence  être 
privé  de  sa  liberté  que  pour  être  remis,  dans  l'es- 
pace de  temps  fixé  par  les  Etats  généraux,  dans 
une  prison  légale,  entre  les  mains  de  ses  juges 
naturels,  pour  être  jugé  suivant  la  loi. 

Que  de  plus,  l'élargissement  provisoire  soit  tou- 
jours accordé  en  fournissant  caution ,  excepté 
dans  le  cas  où  le  détenu  serait  prévenu  d'un  délit 
qui  entraînerait  une  peine  corporelle. 


Que,  particulièrement,  les  membres  des  Etats 
généraux  seront  déclarés  personnes  inviolables 
pendant  la  tenue  desdits  Etats,  et  que  toute  pro- 
cédure civile  contre  eux  sera  suspendue  pendant 
ladite  tenue,  ainsi  que  quinze  jours  avant  et 
quinze  jours  après. 

Art.  16.  Que  toute  personne  aura  la  liberté  de 
publier  ses  opinions,  puisque  l'homme  ne  peut 
être  considéré  comme  libre  quand  sa  pensée  est 
esclave,  et  la  liberté  de  la  presse  devra  être  per- 
mise, à  la  condition  que  quiconque  fera  imprimer 
un  ouvrage  sera  tenu  de  signer  son  manuscrit, 
sinon  que  l'imprimeur  en  répondra,  ou  le  ven- 
deur dans  le  cas  d'une  impression  étrangère,  à 
effet  d'être  poursuivi  suivant  la  rigueur  des  lois 
portées  sur  l'impression,  et  la  vente  des  livres 
contre  la  religion  et  les  bonnes  mœurs,  et  sauf 
aussi  les  autres  réserves  qui  pourraient  être  jugées 
convenables  par  les  Etats  généraux. 

Art.  17.  Qu'on  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
violer  le  secret  confié  à  la  foi  publique  par  la  voie 
de  la  poste,  et  que  les  intendants  et  administra- 
teurs des  postes  seront  responsables  aux  Etats 
généraux  de  leur  conduite  à  cet  égard,  pour  être 
poursuivis  extraordinaireraent,  s'ils  abusent  de  la 
confiance  publique. 

Art.  18.  Que  les  propriétés  de  tous  les  genres 
soient  assurées  de  manière  que,  sous  aucun  pré- 
texte, on  ne  puisse  inquiéter  aucun  citoyen  dans 
sa  personne,  son  honneur,  ses  biens  et  ses  droits 
légitimes,  ni  le  poursuivre  ailleurs  que  dans  les 
tribunaux  ordinaires.  Que  tout  ministre  qui  se 
sera  permis  d'expédier  et  de  faire  exécuter  des 
ordres  contraires  aux  droits  nationaux  ou  privés, 
en  soit  responsable  et  puisse  être  dénoncé,  soit 
aux  tribunaux  ordinaires,  soit  aux  Etats  généraux 
assemblés,  pour  être  ensuite  jugé  légalement  s'il 
y  a  lieu. 

Tout  droit  de  propriété  étant  ainsi  reconnu  in- 
violable, nul  ne  pourra  en  être  privé,  même  dans 
le  cas  de  nécessité  publique,  qu'il  n'en  soit  in- 
demnisé au  plus  haut  prix  possible  et  sans  délai; 
mais  hprs  ledit  cas  de  nécessité  publique  bien 
constatée,  nul  ne  pourra  être  privé  de  ses  pro- 
priétés ou  droits,  quand  même  on  lui  offrirait  le 
plus  haut  prix  possible,  sans  son  consentement. 

Le  rachat  involontaire,  c'est-à-dire,  qui  ne  se 
ferait  pas  du  plein  gré  du  possesseur  de  droits 
quelconques,  est  également  une  entreprise  sur  la 
propriété,  parce  qu'aucun  citoyen  ne  doit  être 
autorisé  à  évincer  un  autre  de  ce  qu'il  possède, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  la  somme  qui  lui  serait 
donnée  pour  compenser  cette  destination. 

Art.  19.  Qu'il  ne  sera  expédié  aucun  arrêt  de 
surséance  sous  aucun  prétexte,  ces  sortes  de  grâces 
étant  au  détriment  des  créanciers,  et  par  consé- 
quent contraires  à  la  propriété. 

Que  quiconque  aura  fait  faillite  sera  privé  de 
l'état  civil  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  justifié, 
par-devant  ses  juges  naturels,  des  pertes  involon- 
taires qu'il  aura  essuyées,  et  le  ministère  public 
devra  poursuivre  les  "banqueroutiers  frauduleux, 
d'après  la  notorité  ou  sur  une  simple  dénoncia- 
tion. 

Art.  20.  Qu'à  la  nation  assemblée  en  Etats  gé- 
néraux appartient  exclusivement  le  droit  de  con- 
sentir les  impôts  et  les  emprunts,  et  d'en  fixer  la 
quotité,  la  condition  et  la  durée  ;  en  conséquence, 
qu'à  moins  d'objets  particuliers,  tels  que  nouveaux 
chemins  à  ouvrir,  dessèchements  ou  autres  éta- 
bfissements  locaux,  pour  lesquels  une  province 
en  particulier  pourrait  consentir  un  impôt  ou 
emprunt  sur  elle-même,  toute  imposition  mise 
et  prorogée  sans  cette  condition,  ou  accordée  au 
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gouvernement  hors  des  Etats  généraux  par  une 
ou  plusieurs  provinces,  villes  et  communautés, 
sera  nulle,  illégale,  et  qu'il  sera  défendu,  sous 
peine  de  concussion,  de  les  répartir,  asseoir  et 
lever  ;  et  pour  mieux  imprimer  dans  les  esprits 
cette  vérité  importante,  il  serait  essentiel  d'annon- 
cer dans  l'intitulé  de  tous  mandements  d'impôts 
ou  tarifs  de  droits  :  De  par  le  Roi,  impôts  ou  droits 
consentis  dans  V assemblée  des  Etats  généraux  tenue 
le...  pour  être  perçus  jusqu'en... 

Que  les  fonds  qui  auront  été  versés  au  trésor 
public  par  la  nation  soient  assignés  à  mesure  fixée 
aux  dépenses  des  différents  départements,  et  que 
les  ministres  qui  en  seront  chargés  soient  tenus 
de  rendre  public  chaque  année,  par  la  voie  de 
l'impression,  le  compte  détaillé  de  la  recette  et  de 
la  dépense,  afin  d'éclairer  la  nation,  et  que  les 
administrateurs  coupables  de  prévarication  puis- 
sent être  dénoncés  à  la  nation  et  légalement  pour- 
suivis. 

Après  que  la  constitution  aura  été  reconnue  et 
irrévocablement  fixée,  les  députés  s'occuperont 
de  déterminer  la  dette  royale,  et  ensuite  ils  la  dé- 
clareront nationale,  sans 'rien  changer  aux  con- 
ditions des  emprunts  ;  et  pour  assurer  l'exactitude 
du  payement,  ils  pourront  proposer  de  statuer 
provisoirement,  que  tous  les  impôts  actuels  mo- 
mentanément autorisés  continueront  à  être  payés, 
mais  seulement  pendant  le  cours  de  la  tenue  des 
Etats  généraux,  et  non  après,  voulant  qu^alors  il 
nhj  ait  d'autres  contributions  que  celles  qui  au- 
ront été  établies  par  ladite  assemblée  avant  sa 
première  séparation. 

Si  cependant  il  était  reconnu  nécessaire  de  con- 
sentir, dès  le  commencement,  un  emprunt  mo- 
déré pour  subvenir  aux  besoms  du  moment,  les 
députés  pourront  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  la 
sagesse  des  Etats  généraux. 

Les  députés  s'occuperont  de  l'examen  rigoureux 
des  réductions  dont  chaque  partie  de  la  dépense 
sera  susceptible,  de  la  situation  des  finances,  et 
des  vrais  besoins  de  l'Etat  ;  et  ils  seront  autorisés 
à  consentir  qu'il  soit  substitué  aux  impôts  main- 
tenant établis,  d'autres  mieux  combinés,  moins 
onéreux  et  d'une  perception  moins  dispendieuse. 

Art.  21.  Les  députés  auront  le  pouvoir  indéter- 
miné de  concourir  à  régler  tout  ce  qui  sera  pro- 
posé aux  Etats  généraux  sur  les  améliorations  de 
tous  les  genres  et  suppressions  des  principaux 
abus.  Ils  insisteront  en  particulier  : 

Sur  le  maintien  de  la  religion; 

Sur  le  respect  dû  au  culte  ; 

Sur  le  rétablissement  de  la  discipline  ecclésias- 
tique, et  sur  ce  que  les  archevêques,  évoques, 
curés  et  tons  autres  bénéciers  résident  dans  leurs 
diocèses,  paroisses  et  bénéfices; 

Sur  l'amélioration  du  sort  des  curés  de  cam- 
pagne et  de  leurs  vicaires  ; 

Sur  les  moyens  à  prendre  pour  le  maintien  des 
bonnes  mœurs  ; 

Sur  l'éducation  nationale;  et  ils  demanderont, 
à  cet  égard,  que  les  collèges,  écoles  gratuites  et 
hôpitaux  soient  surveillés  par  les  Etats  provin- 
ciaux, et  qu'il  soit  pourvu  à  leur  entretien  par 
une  portion  suffisante  des  biens  ecclésiastiques. 
Ils  supplieront  Sa  Majesté  de  ne  pas  réunir  à  l'a- 
venir sur  une  même  personne  plusieurs  béné- 
fices ou  offices  ecclésiastiques,  civils  et  mili- 
taires. 

Les  députés  s'en  rapporteront  à  la  sagesse  des 
Etats  généraux  pour  statuer  sur  la  vénalité  des 
ofiices  ;  et  en  cas  qu'on  la  proscrive,  ils  insiste- 
ront pour  que  tout  magistrat  justifie,  avant  d'en 
être  pourvu,  qu'il  possède  une  propriété  quelcon- 
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que,  dont  la  valeur  sera  déterminée,  afin  d'en 
écarter  les  sujets  dont  la  misère  pourrait  faciliter 
la  corruption,  et  d'avoir  des  juges  qui  puissent 
vivre  décemment  et  ne  soient  pas  avides  d'émo- 
luments. 

Ils  demanderont  qu'on  s'occupe  des  moyens 
d'établir  dans  tout  le  royaume  l'uniformité  des 
poids  et  mesures,  et  il  leur  sera  remis  un  mé- 
moire particulier  à  ce  sujet  (1). 

Ils  demanderont  que  toutes  les  lois  sur  le  port 
d'armes,  réunies  en  une  seule,  soient  remises  en 
vigueur,  et  qu'on  s'occupe  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  en  maintenir  l'exécution. 

Art.  22.  Ils  s'en  rapporteront  de  même  à  la 
sagesse  des  Etats  généraux  pour  prononcer,  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  sur  l'aliénabilité 
des  domaines  et  sur  les  échanges  d'iceux. 

Art.  23.  Les  députés  de  la  noblesse  déclare- 
ront qu'elle  renonce  à  tous  privilèges  qui  puissent 
la  soustraire  à  la  plus  juste  égalité  dans  la  répar- 
tition des  impôts  consentis  par  les  Etats  généraux; 
mais  en  déclarant  aussi  qu'elle  ne  reconnaîtra 
jamais  en  France  qu'un  seul  ordre  de  noblesse, 
ils  s'efforceront  de  maintenir  la  fixation  des  rangs, 
les  immunités  non  pécuniaires,  et  les  droits  dont 
la  noblesse  a  joui  dans  tous  les  temps.  -Ces  dis- 
tinctions tiennent  à  la  constitution  de  la  monar- 
chie, et  en  ont  toujours  fait  la  force.  En  consé- 
quence ,  dans  les  Etats  provinciaux  qui  seront 
établis,  tous  les  nobles  possédant  des  propriétés 
doivent  y  être  admis,  attendu  que,  du  moment 
qu'on  fait  corps  avec  la  noblesse,  on  doit  avoir 
place  dans  cet  ordre,  car  il  serait  injuste  que 
celui  qui  jouit  de  la  noblesse  acquise  et  transmis- 
sible  fût  encore  dans  le  cas  de  faire  d'autres 
preuves. 

Par  une  suite  nécessaire  de  ces  principes,  il 
résulte  que  l'ordonnance  militaire,  qui  exige 
quatre  générations  pour  entrer  au  service,  doit 
être  abolie;  il  est  inconséquent  et  injuste  d'en 
exclure  le  noble,  et  à  plus  forte  raison  celui  qui, 
ayant  trois  générations,  est  également  reconnu 
gentilhomme. 

Les  députés  demanderont  la  suppression  de  tous 
les  moyens  d'acquérir  la  noblesse  à  prix  d'argent, 
et  ils  s'en  rapporteront  aux  Etats  généraux  pour 
les  précautions  à  prendre  pour  qu'elle  ne  soit  ac- 
cordée qu'à  titre  de  récompense,  à  des  services 
distingués  et  constatés. 

Art.  24.  Les  députés  proposeront  ensuite  de  de- 
mander une  constitution  militaire  conforme  au 
génie  de  la  nation,  sujette  à  moins  de  variétés, 
qui  dépendent  uniquement  des  fantaisies  de  quel- 

aues  particuliers  ;  une  composition  dont  la  soli- 
ité  garantisse  la  durée,  qui  assure  l'Etat,  et  fixe 
les  récompenses  et  l'avancement  de  la  noblesse, 
de  manière  qu'elle  ne  soit  pas  le  jouet  des  chan- 
gements de  ministres,  et  que  les  grâces  militaires 
ne  soient  plus  prodiguées  aux  intrigants,  tandis 
qu'elles  sont  refusées  aux  services  les  plus  dis- 
tingués. 

La  noblesse  pauvre ,  méritant  une  attention 
particulière  en  raison  du  peu  de  moyens  de  for- 
tune qui  lui  sont  ouverts,  les  députés  seront  ex- 
pressément chargés  de  se  concerter  avec  les  au- 
tres députés  de  son  ordre  sur  toutes  les  possibi- 
lités de  soulager  cette  respectable  et  intéressante 
portion  de  nos  concitoyens. 

La  noblesse  du  baillfage  se  confie  sur  tous  ces 
objets  au  zèle  de  ses  députés,  mais  elle  les  charge 
expressément  de  ne  voter  ni  sur  l'impôt  ni  sur 
l'emprunt,  de  ne  vérifier,  constater  ni  reconnaî- 

(1)  Ce  mémoire  est  de  31.  le  vicomte  Dubuat. 
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tre  le  montant  de  la  dette  publique,  ni  de  s'ex- 
pliquer sur  les  moyens  d'y  satisfaire,  avant  que  le 
principe  de  la  nécessité  du  concours  de  la  nation 
pour  la  formation  des  lois  générales,  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  liberté  individuelle  et 
la  propriété,  ainsi  que  la  périodicité  des  Etals  gé- 
néraux à  termes  rapprochés,  et  la  responsabilité 
des  ministres,  n'aient  été  solennellement  et  irré- 
vocablement établis. 

Art.  25.  Les  députés  demanderont  ensuite  : 

1°  La  suppression  des  privilèges  exclusifs  qui 
seraient  reconnus  nuisibles  ou  abusifs,  et  dont 
l'utilité  n'aurait  pas  été  ou  ne  serait  pas  déter- 
minée par  des  circonstances  particulières,  sauf  à 
indemniser,  s'il  y  a  lieu. 

2°  La  suppression  des  tribunaux  d'exception, 
tels  que  les  bureaux  des  finances,  les  tribunaux 
connus  sous  le  nom  d'élection,  juges  des  traites, 
et  sièges  des  maîtrises  des  eaux  et  forets,  avec 
réunion  de  leurs  juridictions  contentieuses  aux 
juges  royaux  ordinaires,  et  de  leurs  attributions 
administratives  aux  Etats  provinciaux. 

3°  La  suppression  des  monts-de-piété,  sauf  à 
pourvoir,  par  les  Etats  provinciaux,  aux  moyens 
de  remplacer  ces  établissements  d'une  manière 
plus  utile. 

4°  La  suppression  des  loteries. 

5°  La  suppression  des  anticipations  et  des  ac- 
quits au  comptant. 

6»  La  suppression  des  capitaineries  et  réserves 
des  chasses  des  gouverneurs  et  officiers  des  gar- 
nisons, qui  s'étendent  sur  les  terres  des  sei- 
gneurs. 

7»  La  suppression  des  emplois,  tant  es  que 
militaires,  sans  fonctions  et  résidence. 

8°  La  suppresion,  sans  délai,  de  l'impôt  perçu 
pour  le  remplacement  de  la  corvée,  l'entretien  des 
chemins  devant  être  payé  par  ceux  qui  les  usent. 
Cet  impôt  devrait  être  converti  en  celui  d'un  droit 
par  barrière,  comme  dans  le  Hainaut  autrichien  ; 
ces  barrières  seraient  affermées  au  plus  offrant, 
la  perception  en  serait  facile  et  point  dispen- 
dieuse. 

Les  fléputés  pourront  consentir  la  suppression 
des  douanes  et  barrières  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  leur  reculement  aux  frontières, 
pourvu  que  cette  opération  ne  pût  jamais  servir 
de  prétexte  d'introduction  dans  cette  province  de 
la  gabelle  et  autres  droits  dont  elle  est  exempte, 
et  pour  lesquels  elle  est  abonnée,  ni  préjudicier  à 
la  libre  culture  du  tabac. 

Ils  demandent  qu'il  soit  pourvu  à  la  police  des 
grains  par  un  règlement  solide,  qui  n'expose  ja- 
mais le  peuple  à  manquer,  ou  payer  excessive- 
ment cher  cet  objet  de  première  nécessité.  Ne 
permettre,. en  conséquence,  son  exportation  à 
l'étranger  qu'après  avoir  pourvu  abondamment 
à  la  subsistance  du  royaume,  par  l'établissement 
de  magasins. 

Ils  s'en  rapporteront  à  la  sagesse  des  Etats  gé- 
néraux sur  les  dispositions  à  statuer  en  faveur 
des  nègres. 

Art.  26.  Les  députés  demanderont  que  les  fonc- 
tions que  les  commissaires  départis  exercent  dans 
les  provinces,  relativement  à  l'administration, 
soient  attribuées  aux  Etats  provinciaux  ;  que  la 
juridiction  contentieuse  soit,  sans  restriction, 
rendue  aux  tribunaux  ordinaires,  et  que  les  dé- 
tails et  relations  militaires  soient  confiés  aux 
commissaires  des  guerres. 

OBJETS    PARTICULIERS    AU  BAILLIAGE    DU  QUESNOY. 

Art.  27.  Les  députés  de  la  noblesse  de  ce  bail- 
liage réclameront,  en  vertu  des  droits  incontesta- 


bles rappelés  par  les  traités,  la  conservation  des 
abbayes  en  règle,  en  supprimant  à  l'avenir,  non- 
seulement  l'abusive  exception  pour  les  cardinaux, 
mais  même  les  pensions  qu'un  nouvel  usage,  con- 
traire au  droit  et  au  bien,  enfin  qu'un  abus  révol- 
tant a  introduit  sans  plus  de  mesure  que  de  jus- 
tice. 

Ces  revenus,  donnés  à  des  étrangers,  sont  au- 
tant de  torts  faits  aux  pauvres,  et  pris  sur  le 
bonheur  des  habitants  des  campagnes,  car  il  s'en- 
suit que  les  soins  charitables  et  bienveillants  des 
abbayes  et  prévôtés  sont  forcément  restreints. 

11  ne  doit  être  prélevé  sur  ces  biens  ecclésias- 
tiques que  ce  qui  serait  attribué  avec  le  concours 
des  Etats  provinciaux,  et  du  consentement  né- 
cessaire du  clergé  (qui  ne  le  refuseraient  certai- 
nement pas)  pour  l'extirpation  de  la  mendicité, 
pour  l'établissement  d'hôpitaux  et  de  maisons  d'é 
ducation,  enfin  pour  des  secours  dus  à  l'huma- 
nité. 

Les  députés  dénonceront  à  Sa  Majesté  et  à  la 
nation  assemblée  l'arrêt  du  conseil  du  20  décem- 
bre 1788,  rendu  du  propre  mouvement,  ordon- 
nant le  séquestre  de  la  prévôté  d'Haspres,  située 
en  Hainaut,  comme  une  atteinte  formelle  portée 
aux  propriétaires  de  l'abbaye  de  Saint-Vaast. 

Les  députés  s'assureront,  d'une  manière  inva- 
riable, qu'aucuns  des  deniers  provenant  des  biens 
ecclésiastiques  ne  puissent  jamais,  et  dans  aucuns 
cas  quelconques  ,  être  employés  à  des  objets 
étrangers  à  la  province. 

Il  en  résultera  qu'au  moyen  de  ces  secours  four- 
nis par  les  biens  ecclésiastiques,  et  des  revenus 
connus  dans  la  province  sous  le  nom  de  table  des 
pauvres^  il  pourrait  être  ordonné  aux  paroisses 
de  se  charger  de  leurs  pauvres,  et  d'en  répondre  ; 
et  que  l'inutile  dépôt  de  mendicité,  au  moyen  de 
ces  établissements,  serait  supprimé. 

Les  députés  demanderont  aussi  que  les  placards 
de  l'empereur  Charles-Quint  et  de  Philippe  IV, 
roi  d'Espagne,  des  21  février  1547  et  21  juillet 
1628,  concernant  la  domanialité  du  droit  d'eau  et 
de  vent,  soient  restreints  à  la  Flandre  maritime, 
pour  laquelle  seule  ils  ont  été  portés,  et  qu'ils  ne 
puissent  pas  servir  de  prétexte  pour  s'emparer 
des  propriétés  et  des  rivières,  qui,  en  Hainaut, 
appartiennent  aux  seigneurs. 

Ils  observeront  aussi  qu'au  mépris  d'un  arrêt 
du  conseil  d'Etat  du  Roi,  du  24  lévrier  1769,  con- 
cernant la  navigation  de  Picardie,  Garabrésis  et 
Hainaut,  les  intendants  de  cette  province,  malgré 
l'article  5  dudit  arrêt,  et  malgré  les  réclamations 
réintérées  des  propriétaires  des  bâtiments  et  ter- 
rains pris  ou  dégradés  pour  la  construction  du 
canal  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  prévôté  et 
comté  de  Valenciennes,  n'ont  pas  fait  faire  l'esti- 
mation des  terrains,  etc.,  d'après  laquelle  ils  au- 
raient dû  être  indemnisés  ;  lesdits  députés  dé- 
nonceront cette  injustice,  et  demanderont  qu'il  y 
soit  pourvu. 

Ils  demanderont  encore  que  l'on  indemnise  les 
propriétaires  des  terrains  qui  ont  été  ancienne- 
ment pris  pour  les  fortifications  des  villes. 

Ils  demanderont,  de  plus,  que  l'on  pourvoie, 
sans  retard,  au  remboursement  des  engagistes  des 
terrains  dépendants  de  la  forêt  de  Mormal,  que 
Sa  Majesté  a  réunis  à  son  domaine. 

Us  demanderont  aussi  la  révocation  de  l'ordon- 
nance de  1669,  relativement  à  la  défense  de  bâtir 
sur  les  héritages  qui  environnent  la  forêt  de  Mor- 
mal. 

Ils  demanderont  qu'on  examine  avec  attention 
la  question  qui  s'est  élevée  sur  les  inconvénients 
ou  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  modérer  les 
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droits  établis  sur  l'entrée  des  charbons  du  Hai- 
naut  autrichien. 

Art.  28.  Enfin,  après  que  la  masse  générale  des 
impôts  aura  été  votée  pour  tout  le  royaume, 
comme  il  devra  être  agité,  par  les  Etats  généraux, 
dans  quelle  proportion  chaque  province  suppor- 
tera la  part  de  ce  fardeau,  c'est  alors  que  les  dé- 
putés du  Quesnoy  prouveront  avec  une  énergie 
non  moins  éclairée  que  ferme  que  la  province  du 
Hainaut  n'est  pas  susceptible  de  payer  au  delà  de 
ce  qu'elle  a  fourni  jusqu'à  présent  (1)  ;  ils  obser- 
veront qu'en  la  surchargeant  au  delà  de  ses  forces, 
et  par  sa  position  frontière  d'un  pays  (2)où  les 
peuples  ne  supportent  aucun  impôt,  on  doit  crain- 
dre des  émigrations  que  la  proximité  de  l'étranger 
rend  si  faciles. 

Les  députés  feront  également  observer  que  les 
deux  premiers  ordres,  dans  les  sacrifices  pécu- 
niaires auxquels  ils  ont  consenti  volontairement, 
ont  eu  principalement  pour  objet  de  contribuer  à 
l'allégeance  des  peuples;  que  cest  par  les  retran- 
chements des  inutiles  dépenses,  par  un  meilleur 
ordre  dans  les  finances,  par  une  économie  dans 
es  moyens  de  perception  et  d'administration,  et 
par  une  plus  équitable  répartition  de  l'impôt  sur 
les  habitants  des  villes  et  des  campagnes,  qu'il 
^  faut  parvenir  à  rétablir  la  balance  de  la  dépense 
et  de  la  recette,  et  que  c'est  par  la  réunion  de  ces 
moyens  qu'on  fieut  atteindre  au  résultat  que  se 
propose  Sa  Majesté,  qui  est  le  soulagement  de  ses 
peuples  et  la  prospérité  de  son  empire. 

Mais  si  l'indispensable  nécessité  d'ajouter  aux 
énormes  impôts  déjà  supportés  par  les  peuples  est 
évidemment  démontrée,  il  faut,  la  dette  nationale 
une  fois  déterminée,  que,  par  un  plan  bien  conçu, 
un  plan  inaltérable  dans  son  exécution,  sa  libé- 
ration soit  assurée  à  une  époque  fixe  et  connue. 

Art.  29.  La  noblesse  du  bailliage  du  Quesnoy 
charge  ses  députés  déporter  aux  pieds  du  trône 
ses  remercîments  les  plus  sincères  de  l'acte  de 
justice  et  de  bonté  que  Sa  Majesté  a  exercé  envers 
cette  province,  en  lui  rendant  le  régime  d'une  ad- 
ministration d'Etals.  Elle  a  demandé  que  les  Etats 
généraux  délibèrent  sur  l'organisation  à  donner 
aux  Etats  provinciaux  à  établir  :   elle  désire  que 


(1)  Les  députés  ordinaires  des  Etats  en  Hainaut,  ayant 
annoncé  qu'ils  avaient  préparé  un  travail  considérable, 
qai  fournit  dans  le  plus  grand  détail  les  connaissances 
nécessaires  pour  appuyer  celle  assertion,  les  députés  de 
la  noblesse  en  demanderont  communication  aux  Etats. 

(2)  Pays  de  Liège. 


cette  organisation  soit  telle  qu'ils  puissent  servir 
d'éléments  aux  Etats  généraux,  de  manière  à  ce 
que  cette  province  ne  soit  plus  dans  le  cas  d'être 
divisée,  et  elle  croit  devoir  attendre  le  résultat 
de  cette  délibération,  pour  pouvoir  profiter  des 
lumières  qu'elle  répandra  sur  les  changements 
utiles  qu'il  pourrait  être  convenable  d'apporter  à 
l'organisation  de  ses  Etats  actuels,  en  conciliant 
lesdits  changements  avec  les  droits,  usages  et 
constitutions  de  cette  province  ;  mais  en  attendant 
ce  résultat,  les  nobles  qui  n'y  ont  pas  été  admis 
jusqu'aujourd'hui  demandent  à  y  avoir  entrée. 
La  noblesse  de  ce  bailliage  croit  devoir  observer 
aussi  que  cette  province  ayant  des  intérêts  com- 
muns avec  celles  de  Flandre,  d'Artois  et  du  Cam- 
brésis,  qu'on  peut  comprendre,  ainsi  que  le  Hai- 
naut, sous  le  titre  de  belgico-françaises,  leurs 
usages,  leurs  lois,  leurs  privilèges  et  leur  com- 
merce étant  en  grande  partie  semblables,  il  pour- 
rait être  avantageux  à  toutes  ces  provinces  de 
réunir  à  plusieurs  égards  leurs  administrations  ; 
leurs  intérêts  locaux  n'en  seraient  pas  moins 
réglés  par  leurs  assemblées  particulières,  confor- 
mément à  leurs  constitutions;  mais  elles  pour- 
raient gagner  à  réunir  les  objets  relatifs  à  leur 
soutien  commun,  au  commerce,  aux  frais  d'ad- 
ministration, et  autres  objets  généraux. 

Ce  projet  pourrait  conduire  également  au  plan 
économique  et  avantageux,  de  n  avoir  pour  toutes 
ces  provinces  qu'une  seule  cour  de  parlement. 

La  noblesse  du  bailliage  du  Quesnoy  ne  pou- 
vant se  flatter  que  la  prochaine  tenue  des  États 
généraux  apporte  à  tous  les  abus  le  redressement 
désirable,  et  s'attendant  que  sur  beaucoups  d'ob- 
jets importants,  il  sera  même  préférable  de  ne 
statuer  que  provisoirement,  elle  termine  ici  ses 
vœux,  en  recommandant  à  ses  députés  de  bien 
méditer  l'esprit  et  les  principes  de  ses  instructions; 
elle  s'en  rapporte,  au  surplus,  avec  confiance,  à 
leurs  lumières  et  à  ce  qui  leur  sera  dicté  par  la 
sagesse  et  la  fermeté  dont  ils  ne  doivent  jamais 
s'écarter. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  de  l'ordre  de  la 
noblesse  du  bailliage  du  Quesnoy,  en  présence  de 
tous  Messieurs  de  l'ordre  de  ladite  noblesse,  au 
Quesnoy,  ledit  jour  20  avril  1789. 

Signe  le  comte  d'Espiennes  ;  Déhault  de  Lassus, 
secrétaire  ;  d'Arenberg  La  Marck.  ;  Pujol  ;  le  mar- 
quis de  Vignacourt  ;  le  baron  de  Carondelet-Pot- 
telles  ;  le  duc  de  Groi  ;  le  baron  de  Nédonchel 
président. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE   QUIMPER. 


Nota.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Bretagne  refusèrent  de  députer  aux  États  généraux.  —  Voy.  plus  loin  l'article 
Sainl-Brieuc. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL 

Des  séances  de  la  sénéchaussée  de  Quimper^  des  16, 
17,18,19,20  et  des  sénéchaussées  réunies  de 
Quimper  et  Concameau  des  21,22  e^23  aurii  1789, 
présidées  par  M.  Le  Goarze  de  Kervelegan, 
sénéchal  et  premier  magistrat  de  Cornouaille  ; 
suivi  du  cahier  des  charges  de  la  sénéchaussée  de 
Quimper  et  de  l'adresse  des  campagnes  au  corps 
pastoral  (1). 

Cejour  16  avril  1789,  nous  nous  sommes  rendus  à 
l'heure  indiquée  par  notre  ordonnance  du  27  mars, 
en  compagnie  de  M.  le  procureur  du  Roi,  de  maî- 
tre Gélin,  greffier  de  la  sénéchaussée,  et  de  maître 
Chenel,  huissier  de  service,  en  la  salle  dite.des 
Actes  publics  du  collège,  où  étant,  nous  avons  fait 
faire  par  notre  huissier  l'appel  tant  des  députés 
de  cette  ville  que  des  voisines,  des  bourgs,  villa- 
ges et  communautés  de  campagne  du  ressort, 
dont  nous  avons  arrêté  la  liste  dans  l'ordre  qui 
suit,  après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs  et  titres. 

Ville  de  Quimper  :  8  députés. 

MM.  Jean-Marie  Gajan. 
Trémaria  père. 
Le  Thou. 

Le  Guillou  de  Kerincuff. 
Le  Dean  cadet. 
Moullin. 
Perrin. 
Chevalliez. 

Bodivit  :  2  députés.  —  45  feux. 

MM.  Pierre  Farroux. 
Jacques  Le  Guillou. 

Peumerit  :  2  députés.  —  140  feux. 

MM.  Allain  Le  Brun. 
Pierre  Canevet. 

Beuzec-Capcaval  :  2  députés.  —  120  feux 

MM.  Pierre  Helgouarc'h.  * 
André  Goïc. 

Trêve  de  Saint-Jean    Trolimon  :  2  députés.   — 
29  feux. 

MM.  Nicolas  Le  Pape. 
Jacques  Garot. 

Beuzec-Capsizun  :  3  députés.  —  255  feux. 

MM.  Mathieu  Fily. 
Joseph  Le  Gai. 
Jean-Gillés  Gloaguen. 

Plomehn  :  3  députés.  —  210  feux. 

MM.  DeLaBremaudière. 
François-Louis  Guitot. 
Yves  Le  Brusque. 

(1)  Nous  publions  ce  document  d'après  un  imprimé  de 
la  Bibliothèque  impériale. 


Ville  de  Pont-Croix:  4  députés. 

MM.  DeClermont. 
Durest  Le  Bris. 
Billette. 
Gabriel  Guézennec. 

Kerfenteun  :  2  députés.  —  200  feux. 

MM.  De  Bois-Jaffray. 
Yves  Le  Guennau. 

Ville  de  Pont-l'Abbé  et  trêve  de  Lambourg  :  4  dé- 
putés. 
MM.  Verrye. 

Lamy-Desnoyers. 
Mathieu-Anselme  Gonnan. 
Guillaume  Bariou. 

Cléden-Capsizun  :  3  députés.  —  304  feux. 

MM.  De  La  Roche- Allain. 
Nicolas  Dagorn. 
Yves  Rozen. 

Daoulas  :  i  députés.  —  103  feux. 

MM.  Autret. 

Jean  Liorzou. 
Joseph  Bodènes. 
Yves  Le  Bris. 

Loperhet  :  2  députés.  —  97  feux. 

MM.  Goubin. 

Claude  Kerdraon. 

Plougastel-Daoulas  :  8  députés.  —  800  feux. 

MM.  Yves  Julien. 

Testard  la  Roche. 
Roshael. 
Louis  Kervella. 
Yves  Gourmelon. 
Jean  Vergas. 
Jean  Le  Bot. 
François  le  Billant. 

Ville  d'Audierne  :  4  députés. 

MM.  De  Lécluze. 
Botsey. 
Maubras. 
Kerillis. 


Dirinon    et    trêve   de  Trévan 
25  feux. 

MM.  François  Le  Guen. 
Henrv  Roux. 


2  députés. 


Ville  de  Douarnenez  :  4  députés. 
Bouricquen. 
Dumarnay  l'aîné. 
Grivart  de  Kerstrat. 
Jean-Claude  Bebeoch. 
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Logonna  :  1  députés.  —  180  feux. 

MM.  Nicolas  Diverrès. 
Jean  Plourin. 

IrvUlac  :  2  députés.  —  200  feux. 

MM.  DeCroisy. 
René  Le  Gars. 

Briec  et  trêves  de  Quilinen  et  Landudal  :  5  dépu- 
tés. —  400  feux. 

MM.  Pierre  Briand. 
Jean  Le  Cœur. 
Pierre  Timen. 
Corentin  Seznec. 
Hervé  Le  Saux. 

Trêve  de  Lanyolen  :  2  députés.  —  60  feux. 

MM.  Nicolas  Le  Guevel. 
Yves  Boudehen. 

Loctudy  :  3  députés.  —  160  feux. 

MM.  André-Louis  Le  Pappe. 
Pierre  Toulemont. 
François-Elie  Le  Galvez. 

Locmaria  :  2  députés.  —  130  feux. 

MM.  Elourv. 

Jean-Baptiste  Cariou. 

Ploaré  et  ses  trêves   du  Juch  et  de   Gourlizon  : 
4  députés.  —  360  feux. 

MM.  François  Lemen. 
Jean  Le  Castrée. 
Jean  Le  {]œur. 
Jean  Hemon. 

Lanvern  :  2  députés.  —  80  feux. 

MM.  JeanPeron. 

René  Loussouarn. 

Trégourez  :  2  députés.  —  100  feux. 

MM.  Laurent  Peron. 

Corentin  Le  Bourhis. 

Plonéour  :  4  députés.  —  303  feux. 

MM.  Nicolas  Le  Lay. 
Jacques  Le  Pappe. 
Jean  Le  Gorre. 
Jean  Tanneau. 

Roscanvel  :  2  députés.  —  124  feux. 

MM.  Thomas  Le  Mignon. 
Clète-Mazet. 

Penhars  :  2 députés.—  150  feux. 

MM.  Hervé  Senec. 

François  Le  Bescond. 

Ergué- Armel  :  3  députés.  —  220  feux. 

MM.  Alain  Le  Berre. 
Jean  Kerfer. 
Jean  Tanguy. 

Cœuzon  :  2  députés.  —  197  feux. 

MM.  François  Le  Lay. 
Louis  Le  Pétillon. 

Plonéis  :  2  députés.  —  150  feux. 

MM.  Pierre  Floch. 
Yves  Le  Joncour. 

Ergué-Gabéric  :  2  députés.  —  150  feux. 

MM.  Jean  Le  Signour. 
Augustin  Gillart. 

3  3 


Laz  et  sa  trêve  de  Saint-Goazec  :  4  députés.  — 
332  feux. 

MM.  Joseph  David. 
Ambroisa  Bizien. 
Joseph  Le  Guével. 
Louis  Le  Duigou. 

Camaret  :  2  députés.  —  159  feux. 

MM.  Joseph Meilar. 
Joseph  Mazet. 

Plobannalec  :  2  députés.  —  133  fei'x. 

MM.  Sébastien  Biger. 
Louis  Le  Run. 

Pluguffan  :  3  députés.  —  224  feux. 

MM.  Noël  Helaouet. 

Corenlin  Le  Joncour. 
Mathieu  Couchouren. 

Tre'guennee  :  2  députés.  —  39  feux. 

MM.  Grégoire  Goascor. 
Louis  Guittot. 

Telgruc  :  2  députés.  —  150  feux. 

MM.  Lemonze. 

Yves  Labasque. 

Landrevarzec   et  sa  trêve  de  Trèfles  :  2    députés. 
—  134  feux. 

MM.  Laurent  Kerbouach. 
Hervé  Suignar. 

Pouldergat  :  4  députés.  —  125  feux. 
MM.  Nicolas  Renevot. 
Nicolas  Lebrun. 
Nicolas  Brelivet. 
Pierre  Riou. 

Tréogat  :  2  députés.  —  45  feux. 

MM.  NoëlLeGoff. 

Christophe  Le  Berre. 

Crozon  :  6  députés.  —  1,000  feux. 

MM.  Jean  Bornic. 
Michel  Herjean. 
Jean  Ollivier. 
Jean  Herjean. 
François  Ely. 
Pierre  Le  Mignon. 

Plogonnec  :  4  députés.  —  230  feux. 

MM.  René  Le  Grand. 
Jean  Lenoa. 
Nicolas  Goadou. 
Jean  Le  Grand. 

Plomeur  :  3  députés.  —  210  feux. 
MM.  Pierre  Durand. 

Sébastien  L'Hergouarch. 
Jean  Andro. 

Treffiagat  :  2  députés.  —  70  feux. 

MM.  Hervé  Guiriec. 

Ambroise  Tanneau. 

Penmarch  :  2  députés.  —  75  feux. 

MM.  Claude  Keraudren. 
Hervé  Le  Cloarec. 

Combrit  :  3  députés.  —  130  feux. 

MM.  René  Cariou. 
René  Le  Gai. 
Yves  Nicolas. 
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Lababan  :  2  députés.  —  17  feux. 

MM.  Guillaume  Le  Goff. 
Joseph  Kerveillant. 

Plovan  :  2  députés.  -^110  feux. 

MM.  Michel  Queneudec. 
Michel  Thomas. 

Plougdstel  Saint-Germain  :  2  députés.  — 45  feux. 

MM.  Jacques  Le  Corre. 
Louis  Le  ïymen. 

Poullan  :  4  députés.  —  400  feux. 

MM.  Guillaume  Moalic. 
François  Gloaguen. 
Guillaume  Guderinec. 
Guillaume  Le  Bihan. 

Primelin  :  2  députés,  —  97  feux. 

MM.  Marc  Le  Norraant. 
Michel  Kerloch. 

Plouhinec  :  4  députés.  — -  230  feux. 

MM.  Denis  Kerdreach. 
Yves  Mourain. 
Henry  Le  Gouil. 
Guillaume  Kerdreach. 

Mahalon  :  3  députés.  —  250  feux. 

MM.  Alain  Salaun. 
Jean  Le  Brun. 
Louis  Garriou. 


Plozévet  :  4  députés. 

Charles  Le  Guellec. 
Henry  Strullu. 
Nicolas  Malscoët. 
Pierre  Hôlias. 


—  30 '1  feux. 


1 10  feux, 


Meylars  :  2  députés. 

MM.  Jean-Pierre  Gloaguen. 
GuiUaume  Glaquin. 

Goulien  :  2  députés.  —  220  feux. 

MM.  Mathieu  Kerloch. 
Yves  Ureun. 

Plogoff  :  2  députés.  —  195  feux. 

MM.  André  Le  Carval. 
ClèteYven. 

Tréméoc  :  2  députés.  —  100  feux. 

MM.  Jacob  Gampion. 
Yves  Kerveillant. 

Guengat  :  2  députés.  —  100  feux. 

MM.  Hervé  Bernard. 

Guillaume  Le  Douy. 

Plonivel  :2  députés.  — 120  feuj?. 

MM.  Guillaume  Le  Galvez. 
Henry  Andro. 

Pouldreuzic  :  4  députés.  —  125  feux. 

MM.  Moullec,  notaire  royal. 
AUain  Le  Gorre. 
Jean  Le  Gorre. 
Jean  Le  Darchen. 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  Roi,  nous  avons  donné  acte  de  la  comparution 
des  députés  ci-dessus,  auxquels  nous  avons  fait 
prêter  serment,  et  qui  représentent  toutes  les  vil- 


les, bourgs  et  communautés  des  campagnes  du 
ressort;  et  l'assemblée  régulièrement  constituée, 
nous  lui  avons  proposé  de  s'occuper  de  la  l'édac- 
tion  des  cahiers;  mais  en  l'endroit,  un  de  ses 
membres  a  fait  la  motion  suivante,  et  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Il  règne  dans  le  premier  tribunal  de  la  basse 
Bretagne  une  division  affligeante  pour  les  cU 
toyens. 

«  Vous  connaissez  les  motifs  de  la  conduite  que 
tiennent  plusieurs  membres  du  présidial,  et  je 
m'abstiendrai  de  vous  dire  que,  depuis  un  an 
surtout,  il  se  montrent  ennemis  du  bonheur  de 
leurs  justiciables.  Mais  je  ne  puis  vous  taire  leur 
dernière  démarche,  elle  achève  de  les  caractéri- 
ser.   - 

«  Le  cri  public  annonce  qu'ils  ont  déposé  hier 
au  greffe  du  présidial  une  protestation  incendiaire. 
Non-seulement  ils  disent  que  nous  agissons  in- 
considérément, mais  encore  ils  prétendent  que  le 
Roi  n'avait  point  le  droit  de  faire  procéder  à  la 
convocation  aux  Etats  généraux  dans  la  forme 
qu'il  a  prescrite.  Cette  hardiesse  est  bien  éton- 
nante de  la  part  de  six  juges  qui  ont  une  con- 
naissance parfaite  du  règlement  particulier  pour 
la  Bretagne,  dans  lequel  Sa  Majesté  déclare 
qu^Elle  regardera  comme  ennemis  de  l^Etat,  et 
coupables  envers  Elle  et  envers  la  nation,  tous  ceux 
qui  se  permettront  aucune  démarche,  aucun  écrit, 
aucune  confédération  surtout,  propres  à  renouveler 
en  Bretagne  des  troubles  et  des  dissensions  ({)\\n''e&t 
pas  à  craindre.  Messieurs,  qu'il  naisse  de  divisions 
au  milieu  de  cette  assemblée.  Notre  amour,  notre 
fidélité  pour  le  monarque  nous  mettent  au-dessus 
de  la  séduction.  Mais  ne  convient-il  pas  de  pré- 
venir les  impressions  que  cette  protestation  pour- 
rait faire  sur  des  personnes  moins  instruites? 

«  Il  convient,  ce  me  semble,  de  demander  que 
M.  le  sénéchal  ordonne  au  greffier  de  faire  l'ap- 
port du  registre  de  dépôt  et  de  la  protestation, 
afin  que  l'assemblée  puisse  s'assurer  de  son  exis- 
tence et  en  délibérer.  » 

L'assemblée,  ayant  manifesté  le  vœu  le  plus 
impatient  de  s'assurer  de  l'existence  de  cet  acte, 
nous  avons,  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  Roi,  chargé  le  greffier-secrétaire  de  l'assem- 
blée d'aller  quérir  le  registre  de  dépôt  et  ladite 
protestation,  si  elle  existe. 

Le  greffier  a  fait  l'apport  tant  du  registre  du 
dépôt  que  de  la  protestation  y  référée,  dont  il  a 
donné  lecture  sur  les  réquisitions  de  l'assemblée; 
laquelle,  pénétrée  de  voir  que  des  juges  institués 
pour  faire  exécuter  les  volontés  du  Roi,  aient 
osé  blâmer  ei  qualifier  d'illégale  une  décision  que 
Sa  Majesté  a  rendue  dans  sa  sagesse,  et  qui  l'offre, 
en  l'immortalisant,  pour  modèle  aux  souverains 
dignes  de  l'imiter,  a  arrêté  d'adresser,  par  le  pro- 
cbain  courrier,  un  placet  au  Roi  pour  supplier 
Sa  Majesté  de  retirer  aux  auteurs  de  cette  pro- 
testation les  pouvoirs  qu'Elle  leur  a  confiés,  tout 
homme  infidèle  à  son  Roi  devenant  indigne  d'être 
l'arbitre  de  la  fortune,  de  la  vie  et  de  l'honneur 
de  ses  sujets. 

L'assemblée  a  applaudi  par  un  cri  général  de 
vive  le  Roi!  et  déclaré  ne  vouloir  procéder  à  au- 
cune opération  qu'elle  n'ait  signé  le  placet  au 
Roi.  Nous  avons,  en  conséquence,  renvoyé  la 
séance  à  demain  huit  heures  du  matin,  et  séparé 
l'assemblée  aux  six  heures  du  soir,  après  avoir, 

(1)  Règlement  fait  par  le  Roi,  pour  la  convocation 
aux  Etats  généraux,  dans  sa  province  de  Bretagne,  du 
16  mars  1789. 
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sur  ses  réquisitions,  ordonné  au  greffier  de  déli- 
vrer copie  de  ladite  protestation. 

Avenu  les  huit  heures  du  matin  du  17  avril  1789, 
l'assemblée  régulièrement  constituée  a  requis  et 
entendu  lecture  de  l'adresse  au  Roi,  rédigée  par 
MM.  les  commissaires,  et  dont  la  teneur  suit  : 


AUHOI. 


Sire, 


Nous  devons  compte  de  notre  mission  aux 
quatre-vingt-dix  mille  hommes  qui  nous  ont  choi- 
sis pour  leurs  représentants,  et  ce  serait  tromper 
la  confiance  qui  nous  est  donnée  que  de  ne  point 
déférer  à  votre  justice  la  protestation  incendiaire 
que  six  juges  du  présidial  de  Quimper  ont  dépo- 
sée au  greffe  de  cette  sénéchaussée  et  dont  il  cir- 
cule dans  le  public  plusieurs  copies  manuscrites. 

Si  cet  acte,  Sire,  n'avait  pas  été  d'avance  pro- 
scrit par  vos  lettres  du  16  mars,  nous  serions 
affligés,  sans  être  surpris;  de  voir  des  juges  s'éle- 
ver aussi  ouvertement  contre  la  volonté  de  leur 
souverain  et  le  bonheur  de  leurs  justiciables  ; 
nous  les  connaissions. 

Devenus  depuis  deux  ans  les  dénonciateurs  d'un 
de  leurs  confrères,  et  uniquement  occupés  de 
leurs  querelles  particulières,  notre  intérêt  leur  a, 
dès  ce  moment,  paru  nul. 

Les  lois  du  mois  de  mai  étaien  t,  pour  la  plupart, 
avantageuses  au  grand  nombre  de  vos  sujets, 
mais  elles  attaquaient  les  usurpations  de  notre 
parlement.  Nos  juges  crurent  trouver  une  occa- 
sion d'enchaîner  la  reconnaissance  des  magistrats 
bretons  en  soutenant  leurs  prétentions;  ils  s'en 
firent  les  agents. 

Eux  seuls  accueillirent.  Sire,  le  sieur  Botherel, 
lorsqu'au  mois  d'août  il  arriva  en  cette  ville 
dans  l'intention  d'y  porter  l'esprit  de  révolte  et 
de  rébellion. 

C'est  à  eux  que  les  citoyens  de  Quimper  doi- 
vent cet  arrêt  dicté  par  la  fureur  qui  les  livra  à  la 
plus  affreuse  inquisition. 

Nous  espérons,  Sire,  en  votre  justice  et  en  vo- 
tre bonté  ;  nous  en  avons  éprouvé  les  effets;  vous 
avez  connu  que  nos  vertus  étaient  nos  crimes  :  le 
souvenir  de  notre  humiliation  nous  est  cher. 

Cependant,  Sire,  nous  gémissons  encore  de 
voir  que,  ne  pouvant  nous  perdre,  nos  persécu- 
teurs s'attaquaient  au  magistrat  vertueux  qui 
nous  a  servi  de  guide  dans  ces  circonstances  où 
la  fraude  a  tout  tenté  pour  nous  égarer,  et  qui  a 
porté  aux  pieds  de  Votre  Majesté  nos  vœux  et 
nos  supplications.  Mais  est-il  étonnant  qu'ils  re- 
fusent opiniâtrement  de  concourir  avec  le  chef  de 
leur  compagnie,  puisqu'ils  portent  l'audace 
jusqu'à  contester  à  Votre  Majesté  le  droit  de  con- 
voquer son  peuple  dans  la  forme  qu'elle  juge  la 
plus  convenable  à  l'intérêt  public  I 

Us  ont  encouru,  Sire,  la  peine  prononcée  par 
votre  règlement  du  16  mars,  et  nous  ne  pouvons 
plus  les  regarder  que  comme  les  ennemis  de  la 
nation  et  de  Votre  Majesté. 

Leur  affreuse  protestation  n'obtiendra  pas 
l'effet  qu'ils  en  attendaient;  et  nous  regarderions 
comme  l'injure  la  plus  grave,  pour  chacun  de 
nous,  et  pour  tous  ceux  que  nous  représentons, 
d'être  soupçonnés  de  partager  les  sentiments  de 
ces  juges  réfractaires  et  rebelles  à  vos  ordres. 

Nous  devrions  peut-être.  Sire,  demander,  au 
nom  de  la  nation,  qu'ils  subissent  la  peine  qu'ils 
ont  méritée  comme  perturbateurs  de  l'ordre 
public;  mais  qu'ils  cessent  d'abuser  des  pouvoirs 
que  vous  leur  avez  confiés,  et  nous  n'aurons  que 
■p    de   nouvelles  grâces  à  rendre  à  Votre  Majesté. 


l'arbitre  de  la  fortune,  de  la  vie  et  de  l'honneur 
de  ses  sujets.  Nous  vous  supplions.  Sire,  de  rem- 
placer par  d'autres  magistrats  ceux  que  nous  ne 
saurions  plus  respecter. 
Nous  sommes  .avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 

Les  très-humbles,  et  très-soumis,  et  très- 
fidèles  sujets,  LES  DÉPUTÉS  DE  L'aS- 
SEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  SÉNÉCHAUS- 
SÉE DES  HABITANTS  DE  QUIMPER. 

Quimper^  à  la  salle  de  rassemblée  générale,  le 
17  avril  1789. 

Tous  les  députés  qui  savent  écrire  ont  signé 
l'adresse  ci-dessus,  et  l'ont  envoyée,  ainsi  que  la 
protestation  y -dénommée,  à  M.  Bertrand  de  Mol- 
leville,  ancien  commissaire  départi  de  la  province, 
avec  prière  de  la  faire  mettre  sous  les  yeux  de  . 
Sa  Majesté. 

L'assemblée  s'est  ensuite  occupée,  jusqu'à  sept 
heures  du  soir,  de  la  rédaction  en  un  seul  des 
cahiers  des  différentes  villes,  bourgs  et  commu- 
nautés de  campagne,  et  a  nommé  commissaires 
à  la  rédaction  des  charges  résolues,  et  pour  en 
rendre  compte  demain,  MM.  de  Clermont;Du- 
marnay  aîné;  Kerstrat-Grivard ;  de  La  Brémau- 
dière,  et  Bois-Jaffray. 

Avenu  les  huit  heures  du  matin  du  18  avril  1789, 
l'assemblée,  régulièrement  formée,  un  de  ses 
membres  a  demandé  que  l'on  retardât  un  moment 
le  rapport  des  commissaires,  pour  entendre  l'avis 
qu'il  désirait  donner,  et  de  suite  il  a  dit  : 

«  Le  parlement  de  Paris  a  fait  brûler,  à  la  solli- 
citation du  parlement  de  Bretagne,  le  mémoire 
présenté  au  Roi  le  6  février  dernier  par  MM.  Glezen, 
Lanjuinais,  Le  Ghapellier  et  Varrin,  au  nom  de  l'or- 
dre des  avocats  et  des  facultés  de  droit  de  Rennes. 
«  Pour  voiler  cette  conduite  odieuse,  il  a  travesti 
en  libelle  un  ouvrage  inspiré  par  le  patriotisme, 
fondé  sur  la  raison  et  la  vérité,  souscrit  par  des 
citoyens  estimés,  adopté  par  un  corps  nombreux 
et  respectable,  et  qui  a  mérité  à  ses  auteurs  la 
reconnaissance  de  la  nation  bretonne. 

«Cette  considération  est  grave.  Elle  s'oublie  ce- 
pendant quand  on  se  rappelle  que  le  parlement 
de  Paris,  après  avoir  si  vivement  sollicité  la  li- 
berté de  la  presse,  ose  faire  brûler  un  ouvrage 
dont  les  auteurs  se  montrent,  et  porter  ainsi  l'at- 
teinte la  plus  sensible  à  l'honneur  de  quatre  ci- 
toyens vertueux,  sans  les  entendre,  et  sans  aucune 
forme  de  procès. 

«  11  est  plus,  Messieurs  ;  ce  mémoire  avait  été  pré- 
senté au  chef  de  la  nation  française  ;  n'était-ce 
donc  pas  au  Roi  seul  à  en  juger,  et  convenait-il 
à  une  puissance  quelconque  de  prévenir  sa  déci- 
sion d'une  manière  aussi  scandaleuse? 

«Cet  arrêt  viole  à  la  fois  les  droits  des  Bretons, 
les  égards  que  mérite  le  peuple  français,  le  res- 
pect dû  à  la  majesté  du  trône. 

«Je  demande.  Messieurs,  qu'il  soit  donné  charge 
particulièrement  à  nos  députés  aux  Etats  généraux 
de  se  joindre  à  leurs  co-députés  de  Bretagne,  et 
de  demander  l'adhésion  des  députés  des  autres 
provinces  pour  obtenir  la  cassation  de  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris  qui  condamne  à  être  brûlé  le 
mémoire  présenté  au  Roi  le  6  février  dernier  par 
M.\l.  les  avocats  de  Rennes  ;  pour  demander  que 
désormais  aucun  tribunal  du  royaume  ne  puisse 
brûler,  sans  forme  de  procédure,  un  ouvrage  re- 
connu et  signé  de  l'auteur;  pour  demander  enfin 
qu'une  loi  positive  proscrive  ces  sortes  de  brûle- 
ries, et  permette  de  prendre  à  partie  les  tribu- 
naux qui  attaqueraient  ainsi  un  écrivain  en  son 
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honneur,  sans  l'avoir  entendu  dans  sa  défense.  » 

Répondant  à  cette  motion,  l'assemblée  a  unani- 
mement arrêté  de  dénoncer  à  la  nation  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  25  février  qui  condamne  à 
être  brûlé,  au  pied  du  grand  escalier,  le  mémoire 
de  l'ordre  des  avocats  de  Rennes  au  Roi,  relatif 
aux  journées  des  26  et  27  janvier: 

1°  En  ce  que  le  parlement  de  Paris,  incompétent 
pour  connaître  des  faits  passés  eu  Bretagne,  a 
commis  une  violation  manifeste  des  franchises  de 
la  province; 

2°  En  ce  qu'il  renferme  un  attentat  contre  la 
liberté  publique  en  flétrissant  un  ouvrage  avoué, 
en  faisant  partager  cette  flétrissure  aux  auteurs 
de  l'ouvrage,  sans  avoir  daigné  les  entendre  ; 

3°  En  ce  qu'il  est  en  contradiction  avec  les  ar- 
rêtés du  parlement  de  Paris  lui-même  qui  pose 
en  principe  la  liberté  de  la  presse  ; 

Donne  ordre  et  charge  spéciale  à  ses  députés 
aux  Etats  généraux  de  poursuivre  avec  zèle  les 
tins  de  cette  dénonciation  ;  de  réquérir  que  leurs 
codéputés  de  la  province  s'unissent  à  eux  pour 
faire  réprimer  la  hardiesse  d'un  tribunal  qui  ose 
condamner  des  mémoires  accueillis  par  Sa  Majesté, 
et  blâmer  au  même  instant  et  la  confiance  des 
sujets  et  la  bonté  du  monarque. 

MM.  les  commissaires  ayant  ensuite  renducompte 
de  leur  travail,  on  a  repris  et  continué  le  ra|Dpro- 
chement  et  la  réduction  des  différents  cahiers. 
Aux  six  heures  du  soir,  nous  avons  proposé  de 
renvoyer  la  séance  à  demain,  afin  de  laisser  aux 
commissaires-rédacteurs  le  temps  de  suivre  leur 
travail.  Au  moment  où  l'assemblée  se  séparait,  un 
de  ses  membres  a  demandé  qu'on  l'entendît  et  a  dit  : 

«  Nous  avons  tous  connaissance  des  journées 
malheureuses  des  26  et  27  janvier.  Nos  jeunes 
citoyens  s'y  sont  montrés  avec  honneur.  Malgré 
les  efforts  de  quelques  nobles  et  de  plusieurs 
membres  du  clergé,  les  assemblées  du  tiers-état 
n'ont  point  été  troublées,  et  c'est  au  courage  et  à 
la  fermeté  de  nos  jeunes  Bretons  que  nous  devons 
cet  avantage.  Us  auraient  pu,  en  usant  de  leurs 
forces,  soumettre  ceux  qui  voulaient  et  nous 
vaincre  et  réduire  au  silence  les  députés  des  villes 
et  des  communes;  mais  le  caractère  de  nos  jeunes 
citoyens  ne  s'est  pas  démenti.  Us  s'étaient  réunis 
à  nous  pour  demander  le  redressement  de  nos 
griefs  communs,  et  leur  conduite  sage  les  a 
rendus  dignes  de  solliciter  avec  nous  la  justice 
qui  nous  est  due. 

«  Cependant,  un  écrit  répandu  au  nom  du  clergé 
et  de  la  noblesse  vient  de  charger  ces  jeunes  ci- 
toyens des  inculpations  les  plus  atroces.  C'est 
à  la  face  de  la  nation  qu'ils  ont  été  accusés,  et 
poursuivant  la  réparation  qui  leur  est  due, 
c'est  en  présence  de  la  nation  qu'ils  désirent  ob- 
tenir justice. 

a  Je  dépose  sur  le  bureau  l'imprimé  dont  nos 
jeunes  citoyens  ont  à  se  plaindre,  leur  mémoire 
à  consulter  et  la  consultation  signée  de  plusieurs 
avocats  de  Rennes.  Je  prie  rassemblée  de  les 
prendre  en  considération,  et  d'arrêter  contre  un 
ouvrage  outrageant  pour  le  corps  national  telle 
résolution  qu'elle  jugera  convenable.» 

Après  avoir  pris  lecture  des  pièces  déposées 
sur  le  bureau,  l'assemblée  a  arrêté,  d'une  voix 
unanime,  de  donner  charge  particulière  à  ses 
députés  de  demander  qu'il  soit  nommé  des  com- 
missaires par  les  Etats  généraux  pour  instruire 
contre  l'imprimé  et  les  inculpations  dont  les 
jeunes  citoyens  de  Rennes  ont  à  se  plaindre,  les- 
quels commissaires  pris  dans  le  nombre  des  dé- 
putés et  des  suppléants  des  autres  provinces,  se 
transporteront  à  Rennes  pour  y  consommer  l'in- 


struction dont  ils  feront  rapport  aux  Etats  gé- 
néraux, passé  duquel,  les  députés  de  la  province 
feront  les  réquisitions  qu'ils  croiront  nécessaires. 
Avenu  les  huit  heures  du  dimanche  19  avril  1789, 
l'assemblée  a  entendu  la  messe  dans  l'église  du 
collège;"  de  retour  au  lieu  des  séances,  les  com- 
missaires ont  fait  le  rapport  de  leur  travail.  On  a 
requis  ensuite  la  rédaction  des  cahiers  jusqu'à 
huit  heures  du  soir.  Les  nouvelles  charges  réso- 
lues ont  été  données  aux  commissaires  qui  ont 
promis  de  remettre  le  tout  demain  sous  les  yeux 
de  l'assemblée. 

Avenu  les  sept  heures  du  matin  du  20  avrU  1789, 
l'assemblée  régulièrement  formée,  nous  avons 
invité  les  commissaires  à  rendre  compte  de  leur 
travail.  En  l'endroit,  l'un  des  députés  a  remontré 
que  les  habitants  des  campagnes  avaient  résolu 
une  adresse  qu'ils  désiraient  présenter  aujour- 
d'hui à  l'assemblée  de  MM.  les  électeurs  du  corps 
pastoral,  et  a  demandé  à  en  faire  lecture  afin 
qu'elle  fût  soumise  au  jugement  de  l'assemblée. 
Cette  lecture  a  été  consentie,  et  dés  qu'elle  a  été 
faite,  celui  qui  l'avait  demandée  a  dit  : 

«  La  voix  publique  nous  apprend.  Messieurs, 
qu'à  leurs  assemblées  des  2  et  3  de  ce  mois,  nos 
pasteurs  n'ont  pas  tous  osé  suivre  la  douce  incU- 
nation  qui  les  porte  ordinairement  à  s'occuper  de 
nos  maux.  Des  hommes  ennemis  de  notre  bon- 
heur ont  cherché  et  trouvé  les  moyens  de  devenir 
membres  d'une  assemblée  à  laquelle  les  règle- 
ments ne  les  avaient  point  appelés  et  dont  ils  au- 
raient dû  s'interdire  l'entrée,  puisqu'ils  ne  re- 
nonçaient pas  à  ce  serment  qu'ils  avaient  aussi 
prêté,  et  par  lequel  les  nobles  et  le  clergé  du  pre- 
mier ordre  ont  prétendu  enchaîner  le  corps  na»- 
tional  et  rendre  inutiles  pour  nous  les  projets 
bienfaisants  de  notice  souverain. 

«  Alors  que  le  peuple  est  instruit  qu'on  trahit  sa 
cause,  il  est  naturel  qu'il  se  réveille  pour  la  dé- 
fendre. 

«  Notre  vue  rappellera  à  tous  les  membres  de 
cette  assemblée,  qui  vivent  sans  cesse  au  miUeu 
de  nous,  que  nos  besoins  méritent  leur  atten- 
tion. » 

Après  avoir  admis  l'adresse  proposée,  l'assem- 
blée a  arrêté  qu'elle  demeurerait  déposée  au  se- 
crétariat, signée  par  les  députés  des  campagnes; 
que  copie  en  serait  délivrée  par  le  secrétaire  à 
MM.  de  La  Brémaudière,  Bois-Jaffray,  Le  Pappe  de 
Loctudy,  Le  Brun,  David,  Le  Timen,  Le  Pappe  de 
Plounéour,  Guitot  et  Le  Bot,  choisis  pour  la  pré- 
senter à  MM.  les  électeurs  de  l'assemblée  diocé- 
saine. 

Les  commissaires-rédacteurs  ont  ensuite  con- 
tinué jusqu'à  midi  le  rapport  de  leur  travail,  et 
l'assemblée  a  renvoyé  aux  deux  heures  de  relevée, 
pour  rappeler,  par  une  lecture  générale,  les  char- 
ges arrêtées,  en  signer  le  cahier  et  se  réduire  au 
nombre  de  seize  électeurs,  suivant  l'état  annexé 
au  règlement  du  16  mars. 

La  séance  reprise  aux  deux  heures  de  relevée, 
il  a  été  donné  lecture  à  haute  et  intelligible  voix 
du  cahier  des  charges  dont  nous  avions  fait  faire 
deux  exemplaires,  et  de  suite  procédé  à  leur  si- 
gnature par  tous  ceux  qui  savent  écrire. 

Durant  le  travail  des  signatures,  les  députés 
choisis  le  matin  de  ce  jour  sont  allés  vers  les 
électeurs  de  l'assemblée  diocésaine;  et  de  retour, 
ils  ont  fait  rapport  que  le  corps  pastoral  se  pro- 
posait d'envoyer  assurer  l'assemblée  de  l'intérêt 
qu'il  prend  aux  habitants  des  campagnes. 

Tôt  après,  nous  avons  été  prévenus  d'une  dé- 
putation  que  nous  avons  envoyé  devancer.  Elle 
était  composée  de  MM.  Loëdon,  recteur  de  Beuzec- 
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Gapcaval;  Guino,  recteur  d'Elliant;  Dumoulin, 
recteur  d'Ergué-Gabéric  ;  et  d'uQ  religieux  qu'on 
nous  a  dit  être  prieur  de  Bonrepos.  Nous  avons 
remercié  ces  Messieurs  au  nom  de  l'assemblée, 
et  leur  avons  dit  que  l'on  était  persuadé  qu'ils 
répondraient  avec  honneur  à  la  confiance  que  le 
Roi  leur  donnait  en  les  consultant  sur  les  maux 
et  les  appréhensions  de  ses  peuples. 

Les  signatures  aclievées,  nous  avons  proposé  la 
réduction  de  l'assemblée  au  nombre  de  seize  élec- 
teurs. Avant  d'y  procéder,  les  députés  des  villes 
et  des  campagnes  sont  convenus  d'arrêter  que 
les  électeurs,  quels  qu'ils  pussent  être,  s'engage- 
raient à  suivre  le  vœu  de  l'assemblée  qui  voulait 
avoir  son  président  pour  premier  député  aux 
Etats  généraux.  Nous  avons  remercié  l'assemblée 
des  marques  de  confiance  qu'elle  voulait  bien 
nous  donner,  en  observant  que  les  règlements 
s'opposaient  à  cette  proclamation,  que  le  con- 
cours des  électeurs  de  Goncarneau  était  néces- 
saire ;  qu'enfin,  il  ne  fallait  jamais  gêner  la  li- 
berté des  suffrages. 

La  réduction  de  l'assemblée  s'est  faite  ensuite 
par  le  choix  des  électeurs  nommés  successive- 
ment et  à  la  pluralité  des  suffrages  et  à  haute 
voix  dans  l'ordre  qui  suit  : 


NOMS  DES   PAROISSES 
dont  les  électeur» 

ÉTAIERT     DÉP0IÉS. 

NOMS 
des  électeurs. 

NOMBRE 

des      voix. 

MM. 
De  La  Brémaudière.. 
Perrin 

159 

150 

142 

125 

125 

118 

114 

100 

99 

96 

95 

91 

88 

85 

82 

79 

Kerfeunteun 

De  Bois-Jaffray 

Chevallier 

Peunierit 

AUain  Le  Bran 

Le  Pappe 

Pont-Croix 

Plonéis 

Durest 

Pierre  Le  Floch 

Mathieu  Kerloch 

Pierre  Timen 

Joseph  David 

De  Clermont 

Autret 

Goulien 

Briec 

Pont-Croix 

Coadou 

3Ioullin 

Le  Beau 

Nous  avons  fait  proclamer  leurs  noms  à  haute 
et  intelligible  voix  ;  et  sur  ce  qu'ils  ont  déclaré 
accepter  la  mission  pour  laquelle  ils  ont  été  choi- 
sis, nous  avons  pris  leur  serment,  qu'ils  ont  signé 
en  présence  de  l'assemblée. 

Un  des  députés  de  la  communauté  de  la  ville 
de  Quimper  a  proposé  à  l'assemblée,  de  la  part 
des  officiers  municipaux,  d'arrêter  de  nommer 
deux  suppléants. 

Cette  proposition  a  été  accueillie  ,  et  l'assem- 
blée a  unanimement  arrêté  de  nommer  deux 
suppléants  ;  et  sur  le  vœu  de  tous  les  députés 
davoir  copie  du  procès-verbal  des  séances,  il  a 
encore  été  résolu  qu'il  en  serait  imprimé  un 
précis.  L'assemblée  s'est  enfin  séparée  à  neuf 
lieures  et  demie  du  soir  après  des  acclamations 
réitérées  de  vive  le  Roi  ! 

En  l'endroit,  MM.  les  électeurs  de  la  sénéchaus- 
sée de  Goncarneau  nous  ont  fait  prévenir  de  leur 
arrivée;  et  sur  ce  qu'il  est  trop  tard,  nous  avons 
renvoyé  à  demain  nuit  heures  du  matin  pour  re- 
prendre concurremment  avec  eux  les  suites  de 
notre  procès-verbal. 

Ce  jour  21  avril  1789,  huit  heures  du  matin, 
rendus  en  la  salle  des  séances,  nous  avons  fait 
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l'appel  de  MM.  les  électeurs  de  notre  sénéchaus- 
sée dans  l'ordre  du  tableau  ci-dessus. 

Et  en  l'endroit  se  sont  présentés  MM.  Yves- 
François  Le  Beau;  Hilaire-Pierre  Decourbes  ;  Jean- 
Marie  Aumon  et  Jean  Gotten,  les  quatre  électeurs 
choisis  par  la  sénéchaussée  de  Goncarneau,  qui 
nous  ont  représenté  leur  cahier  de  charges  et 
le  procès-verbal  du  sénéchal  de  Goncarneau  con- 
statant leurs  pouvoirs, dont  nous  leur  avons  donné 
acte  après  avoir  pris  leur  serment  en  qualité  d'é- 
lecteurs. 

Les  électeurs  des  deux  sénéchaussées  réunies 
ont  nommé  commissaires  pour  procéder  à  la 
réduction  des  cahiers  :  MM.  de  La  Brémaudière, 
Bois-Jatfray,  de  Glermont,  Moullin,  Le  Beau  et 
Decourbes,  gui  y  ont  été  occupés  jusqu'à  huit 
heures  du  soir,  et  du  consentement  de  l'assem- 
blée, avons  renvoyé  à  demain  pour  entendre  leur 
rapport. 

Ge  jour,  22  avril  1789,  huit  heures  du  matin, 
MM.  les  commissaires  ont  fait  le  rapport  de  leur 
travail  à  l'assemblée  qui  y  a  donné  son  approba- 
tion. MM.  les  électeurs  ont  signé  le  cahier  des 
charges  communes  des  sénéchaussées  de  Quimper 
et  Goncarneau,  et  nous  l'avous  chiffré  haut  et  bas 
ne  varietur;  et  sur  ce  qu'il  est  onze  heures  et  de- 
mie, l'assemblée  a  renvoyé  aux  trois  heures  de 
relevée  la  séance  pour  procéder  à  l'élection  des 
députés  aux  Etats  généraux. 

Avenu  les  trois  heures  de  relevée,  il  a  été  pro- 
cédé par  les  scrutins,  et  par  la  forme  prescrite  par 
le  règlement  du  24  janvier,  à  l'élection  de  trois 
députés  aux  Etats  généraux,  conformément  aux 
ordres  de  Sa  Majesté  et  à  l'état  annexé  au  règle- 
ment particulier  pour  la  Bretagne,  et  à  l'élection 
de  deux  suppléants  à  la  députation,  suivant  l'ar- 
rêté de  la  sénéchaussée  de  Quunper,  en  sa  séance 
du  20  de  ce  mois. 

Toutes  les  voix  du  premier  scrutin  se   son 
réunies  en  faveur  de  M.  Le  Goazre  de  Kervelegan , 
président  de  l'assemblée,  qui  a  été  déclaré  élu 
premier  député. 

La  pluralité  des  suffrages  du  second  scrutin, 
après  un  concours  entre  MM.  de  La  Brémaudière 
et  Le  Déan,  s'est  réunie  en  faveur  de  M.  Le  Déan, 
qui  a  été  élu  second  député. 

Après  un  concours  entre  mondit  sieur  de  La 
Brémaudière  et  M.  Le  Guillou  de  Kerincuff,  la 
pluralité  des  suffrages  du  troisième  scrutin  s'est 
réunie  en  faveur  de  M.  Le  Guillou  de  Kerincuff, 
qui  a  été  élu  troisième  député. 

Les  suffrages  du  scrutin  pour  le  premier  sup- 
pléant se  sont  réunis  pour  M.  de  La  Brémaudière, 
après  un  concours  entre  lui  et  M.  Morineau.  M.  de 
La  Brémaudière  s'étant  excusé,  l'assemblée  a  pro- 
cédé à  un  nouveau  scrutin  dont  les  suffrages  se 
sont  réunis  pour  M.  Morineau,  qui  a  été  élu  pre- 
mier suppléant. 

M.  de  Glermont  a  été  élu  second  suppléant  à 
la  pluralité  des  suffrages. 

Notre  élection  nous  rendant  incompétent  pour 
faire  prêter  le  serment  aux  députés,  notre  lieu- 
tenant et  plusieurs  autres  juges  de  la  sénéchaussée 
s'étant  eux-mêmes  rendus  incompétents  par  leur 
protestation  contre  l'assemblée  actuelle,  et  M.  Du 
Run,  le  seul  des  conseillers  qui  pût  nous  rempla- 
cer, se  trouvant  malade,  nous  avons  levé  la  séance. 

Mais  sans  se  séparer,  l'assemblée  a  chargé  le 
greffier-secrétaire  de  requérir  quelqu'un  des  an- 
ciens avocats  du  siège  à  l'ordre  du  tableau  pour 
fixer  l'heure  dudit  serment  et  le  recevoir  ainsi 
qu'il  sera  vu  appartenir. 

Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  devant. 

Aujourd'hui  23  avril  1789,  dix  heures  du  matin, 
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Nous,  noble  maître  J.-B.  Demizit,  doyen  de  l'or- 
dre des  avocats  de  Quimper,  ancien  maire  de  cette 
ville,  rapportons  nous  être  rendu  en  la  salle  des 
séances  de  l'assemblée  générale  de  la  sénéchaus- 
sée, en  exécution  de  l'ordonnance  dont  la  teneur 

suit  :  ,     .        , 

«  Nous,  faisant  droit  sur  les  conclusions  dupro- 
«  cureur  du  Roi,  après  avoir  pris  lecture  du  pro- 
«  cès-verbal,  rapporté  par  M.  le  sénéchal,  des 
«  séances  de  l'ordre  du  tiers  de  la  sénéchaussée 
«  de  Quimper,  le  16  avril  et  jours  suivants,  etac- 
«  ceptant  l'invitation  qui  nous  a  été  faite  de  nous 
«  y  rendre  et  de  présider  sur  le  déport  de  M.  le 
«  sénéchal,  avons  fixé  à  demain,  dix  heures  du 
«  matin,  la  réunion  des  députés  élus  pour  les  Etats 
«  généraux  et  des  électeurs,  à  l'effet  de  recevoir 
«  le  serment  desdits  députés  et  des  suppléants  à 
«  la  députation,  et  procéder  au  surplus  ainsi  qu'il 
«  appartiendra  ;  ordonnons  que  pour  tenir,  à  cet 
«  égard,  lieu  de  tout  appel,  notre  présente  ordon- 
«  nance  sera  communiquée  aux  électeurs  et  aux 
«  élus,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  sénéchaussée, 
«i  Fait  à  la  salle  des  séances,  ce  jour  vingt-deux 
«  avril  mil  sept  cent  quatre  vingt-neuf.  Signé 
«  J.-B.  Demizit.  » 


Appel  fait  de  MM.  les  électeurs  et  élus,  par  maî- 
tre Gélin,  greffier-secrétaire,  en  présence  de  M.  le 
procureur  du  Roi,  l'assemblée  s'est  trouvée  com- 
posée de  MM.  de  La  Brémaudière  ;  Perrin  ;  Bois-Jaf- 
fray  ;  Chevalier  ;  Âllain  Le  Brun;  LePappe;  Durest; 
Pierre  Floch;  Matthieu  Keloch;  Pierre  Timen  ; 
Joseph  David;  Autret;  Goadou;  Moullin;  Le  Beau; 
Decourbes;  Âumon  et  Gotten,  en  présence  des- 
quels, et  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
du  Roi,  nous  avons  reçu  le  serment  de  MM.  le 
Goazre  deKervelegan,  sénéchal  de  Quimper,  pre- 
mier magistrat  de  Gornouaille;  Le  Dean  cadet; 
Le  Guillou  de  Kerincuff,  élus  pour  députés  aux 
Etats  généraux,  et  de  MM.  Morineau  et  de  Gler- 
mont,  suppléants  à  la  députation,  de  se  bien  et 
fidèlement  comporter,  et  leur  en  avons  décerné 
acte,  ainsi  que  de  la  remise  qui  leur  a  été  faite 
des  cahiers  de  charges,  tant  générales  que  parti- 
culières de  cette  sénéchaussée  et  de  celle  de  Gon- 
carneau,  pour  les  porter  à  l'assemblée  des  Etats 
généraux  fixés  par  Sa  Majesté  à  Versailles  le  27  de 
ce  mois,  et  ont  donné  lesdits  électeurs  tous  pou- 
voirs requis  et  nécessaires  auxdits  députés  et 
suppléants  à  l'effet  de  représenter  le  tiers-état  des 
deux  sénéchaussées  susdites  ;  comme  aussi  leur 
ont  donné  tous  pouvoirs  généraux  et  satisfaisants 
de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  ré- 
forme des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et 
durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien 
de  tous  et  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté  ;  pro- 
mettant, lesdits  sieurs  électeurs,  d'agréer  et  ap- 
prouver tout  ce  que  leurs  députés  et  suppléants 
ci-dessus  nommés  auront  fait,  signé  et  délibéré  à 
ladite  assemblée  des  Etats  généraux. 

Fait  et  arrêté  en  la  salle  des  séances  de  la  séné- 
chaussée de  Quimper,  lesdits  jour  et  an  que  de- 
vant. Ainsi  signé  Moullin;  Le  Beau  ;  Souche  de  la 
Brémaudière;  Decourbes  de  Kervignac,  avocat; 
Aumon;  J.  Gotten;  Autret;  Le  Pappe;  Ghevallier; 
N.  Goadou;  Joseph  David;  Pierre Timen  ;  F.-J-  Le 
Dean  ;  Allain  Le  Brun  ;  Tréhot  de  Glermont  ;  Ma- 
thieu Kerloch  ;  Pierre  Floch  ;  Perrin  ;  Le  Goazre  de 
Kervelegan  ;  Durest  Le  Bris;  Le  Guillou  de  Kerin- 
cuff; le  baron  de  Bois-Jaffray;  Morineau;  J.-B. 
Demizit,  ancien  avocat;  Le  Dali  de  Kéréon,  p^-o- 
cureur  du  Roi,  présent;  Gélin,  greffier-secrétaire. 


CAHIER 

Des  charges  de  la  sénéchaussée  de  Quimper  pour 
ses  députés  aux  Etats  généraux  du  royaume, 
fixés  par  Sa  Majesté  au  27  avril  1789. 

Les  députés  des  villes,  bourgs,  communautés 
et  paroisses  de  campagne  de  la  sénéchaussée  de 
Quimper,  réunis  en  ladite  ville  en  exécution  des 
ordres  de  Sa  Majesté,  et  présidés  par  M.  le  séné- 
chal et  premier  magistrat  de  Gornouaille,  char- 
gent MM.  leurs  députés  aux  Etats  généraux  et  li- 
bres du  royaume  d'y  poursuivre,  pour  le  maintien 
de  l'autorité  royale,  pour  la  réforme  des  abus, 
pour  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  Padministration,  pour 
la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bonheur 
du  peuple  français,  les  réclamations  générales  et 
particulières  ci-après. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  constitution  des  Etats  généraux. 

Art.  l^"".  Qu'il  soit  réglé  et  arrêté  que  les  dépu- 
tés du  peuple  français,  improprement  dit  le  tiers- 
état,  seront,  à  toutes  les  tenues  des  Etats  géné- 
raux, en  nombre  au  moins  égal  aux  députés  réunis 
du  clergé  et  de  la  noblesse;  que  l'assemblée 
n'aura  qu'un  seul  président  éligiblo  dans  les  trois 
ordres  indistinctement;  qu'on  y  délibérera  en 
commun  sur  toutes  les  matières,  et  qu'on  y  vo- 
tera au  scrutin,  toujours  par  tête,  et  jamais  par 
ordre  ni  par  acclamation  ;  et  que,  sur  le  refus  des 
deux  ordres  privilégiés  d'y  obtempérer,  le  peuple 
français  fasse  seul  les  États  généraux,  comme 
constituant  seul  avec  le  Roi  la  nation  ;  que  toute 
proposition  sera  faite  par  écrit,  et'  réùvoyée  au 
lendemain  pour  en  délilDérer. 

Art.  2.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux soit  invariablement  fixé,  et  que  l'on  déter- 
mine la  forme  de  la  convocation  pour  les  tenues 
suivantes,  et  l'époque  de  la  prochaine,  sans  qu'au- 
cune autorité  puisse  l'empêcher  ni  même  la  re- 
tarder. 

Art.  3.  Que  l'hérédité  de  la  couronne  soit  re- 
connue appartenir  invariablement  à  la  famille 
régnante  et  dans  la  ligne  masculine,  en  observant 
la  primogéniture;  qu'on  porte  au  Roi  obéissance 
et  fidélité  ;  que  sa  personne  soit  sacrée  et  ses  droits 
reconnus  ;  mais  que  ses  ministres  soient  respon- 
sables de  leur  administration  à  la  nation  ;  qu'en 
cas  de  minorité,  les  Etats  généraux,  seuls,  extra- 
ordinairement  assemblés,  puissent  conférer  la 
régence  sans  qu'aucun  corps,  aucune  magistra- 
ture, aucune  autorité  osent  s'en  arroger  le  droit. 

CHAPITRE  II. 

De  la  religion. 

Que  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine soit  conservée  dans  sa  pureté,  sans  nuire 
à  la  tolérance  civile  des  non  catholiques. 

CHAPITRE  m. 

Finances  et  impôts. 

Art.  t«r.  Que  la  dette  de  l'Etat  soit  reconnue  ; 
qu'on  procède  à  la  vérification  du  déficit  dans  les 
finances,  à  la  recherche  de  ses)  causes  et  des 
moyens  d'y  pourvoir,  et  qu'il  en  soit  donné  con* 
naissance  aussitôt  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  2.  Que,  pour  introduire  l'économie  la  plus 
exacte  dans  tous  les  départements,  l'on  soumette 
à  une  révision  sévère  et  à  tous  les  retranchements 
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d'iQStruction,  le  second  d'appel  définitif;  que, 
pour  rapprochet-,  dans  ce  dernier  cas,  la  justice 
des  justiciables ,  la  compétence  des  présidiaux 
soit  élevée  au  moins  à  20,000  livres  pour  toute 
matière  indistinctement. 

_  Art.  4.  Que,  dans  l'hypothèse  de  cette  suppres- 
sion, il  soit  créé  des  sièges  royaux  de  distance  en 
distance  à  la  place  des  justices  seigneuriales  les 
plus  étendues,  à  chacun  desquels  il  sera  fixé  un 
arrondissement  convenable  ;  que,  dans  chacune 
des  villes  où  se  feront  ces  nouvelles  créations,  on 
établisse  une  municipalité  organisée  suivant  le 
régime  général;  que  chaque  corporation  ou  classe 
de  marchands,  d'arts  libéraux,  laboureurs,  arti- 
sans, ait  un  député  et  voix  délibérative  dans 
toutes  les  affaires  qui  intéresseront  le  public. 

Art.  5.  Qu'attendu  la  demande  ci-devant  faite 
de  la  suppression  des  tribunaux  d'exception,  les 
titres  déposés  à  la  chambre  des  comptes  soient 
renvoyés  aux  greffes  des  diverses  sénéchaussées 
dans  le  ressort  desquels  sont  situés  les  proprié- 
taires. 


convenables,  celte  multitude  de  gouvernements 
inutiles,  d'offices  de  trésoriers,  de  receveurs,  de 
dons,  pensions,  gages  et  autres  faveurs  qui  con- 
sument la  substance  du  peuple. 

Art.  3.  Qu'on  réduise  la  multiplicité  des  impôts 
afin  de  diminuer  les  frais  de  perception  et  que, 
pour  ceux  qui  seront  jugés  les  moins  onéreux,  il 
soit  formé  des  tarifs  assez  clairs  pour  que  chacun 
puisse  connaître  les  droits  qu'il  doit  payer  et  la 
contravention  qu'il  peut  encourir. 

Art.  4.  Que  si,  dans  le  choix  des  nouvelles  im- 
positions, on  proposait  l'établissement  de  l'impôt 
territorial  en  nature,  il  soit  fortement  remontré 
que  sa  perception  est  impraticable  en  Bretagne, 
attendu  l'éloignement  des  villages  et  hameaux, 
séparés  les  uns  des  autres  par  des  landes  spacieu- 
ses et  des  terrains  vagues  et  incultes. 

Art.  5.  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  emprunt,  qu'il 
ne  soit  établi  aucun  impôt  sans  le  consentement 
libre  des  Etats  généraux,  sanctionné  par  l'auto- 
rité royale  ;  qu'il  ne  soit  accordé  que  pour  un 
temps,  et  au  plus  pour  l'intermédiaire  d'une  tenue 
à  l'autre. 

Art.  6.  Que  les  privilégiés  du  peuple  français, 
offrant  le  sacrifice  de  leurs  immunités  pécuniai- 
res, celles  du  clergé  et  de  la  noblesse  soient 
supprimées,  de  manière  que  toutes  les  charges  de 
l'Etat  portent  sur  tous  les  individus,  à  raison  de 
leurs  facultés,  sans  distinction  de  rang  ni  de  per- 
sonnes. 

Art.  7.  Que  surtout  le  franc-fief  établi,  lorsque 
la  noblesse  seule  était  tenue  de  faire  le  service 
des  armes  à  ses  frais,  soit  aboli  aujourd'hui  que 
les  armées  ne  sont  presque  composées  que  du 
peuple  français,  qui  fournit  pour  leur  entretien. 

Art.  8.  Que  l'on  fasse  supporter  une  double  ca- 
pitation  aux  célibataires  jouissant  de  leur  bien, 
au-dessus  de  l'âge  de  trente-cinq  ans. 

Art.  9.  Que  les  douanes  soient  reculées  aux 
frontières  du  royaume. 

CHAPITRE  IV. 
Administration  de  la  justice. 

Art.  1".  Qu'il  soit  procédé  à  la  formation  d'un 
nouveau  code  civil  et  criminel  commun  à  tout  le 
royaume,  et  dont  les  dispositions  claires  et  pré- 
cises tendront  à  abréger  la  procédure  ;  que  l'in- 
struction au  criminel  soit  publique  ;  qu'elle  soit 
communiquée  à  l'accusé,  qui  pourra  se  choisir  un 
défenseur;  qu'il  lui  en  soit  même  nommé  d'office 
s'il  n'a  pas  les  moyens  de  s'en  procurer  ;  que  les 
jugements  soient  motivés  et  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression;  que  les  peines  soient  les 
mêmes  pour  les  criminels  de  toutes  classes,  et 
que  l'infamie  des  condamnés  ne  rejaillisse  pas  sur 
les  familles. 

Art.  2.  Que  tous  les  parlements  du  royaume 
soient  supprimés,  procédé  nécessaire  pour  détruire 
jusqu'à  leur  esprit  de  corps,  qui  a  causé  tant  de 
maux  à  la  nation  et  tant  d'inquiétude  à  ses  rois; 
que  les  cours  de  justice  soient  recréées  sous  un 
autre  nom;  qu'elles  ne  soient  composées  à  l'ave- 
nir que  du  nombre  d'officiers  nécessaire  à  l'ad- 
ministration de  la  justice,  choisis  également  dans 
la  classe  des  nobles  et  dans  celle  du  peuple  fran- 
çais ;  qu'on  ne  sera  éligible  qu'après  avoir  fait 
pendant  dix  ans  avec  honneur  la  profession  d'a- 
vocat ou  exercé  un  office  de  judicature  pendant 
le  même  espace. 

Art.  3.  Que  les  juridictions  seigneuriales,  les 
droits  de  committimus,  les  tribunaux  d'attribu- 
tions (le  consulat  excepté)  soient  abolis;  les  de- 
grés de  juridiction  réduits  à  deux  ;  le  premier 


CHAPITRE  V. 
Des  abus. 

Art.  1".  Que  l'ordre  du  tiers  ne  soit  plus  exclu 
des  dignités,  charges  et  emplois  ecclésiastiques, 
civils  et  militaires  ;  que  Sa  Majesté  soit  suppliée 
de  lever  ces  exclusions  humihantes  qui  éteignent 
l'émulation,  étouffent  le  génie  et  détruisent  le 
germe  du  patriotisme  et  des  grandes  vertus. 

Art.  2.  Que  les  parlements  et  autres  tribunaux 
ne  puissent  donner  aucun  veniat  ou  mandat,  abus 
plus  funeste  que  les  lettres  de  cachet,  parce  qu'il 
frappe  à  la  fois  sur  l'individu  et  sur  sod  hon- 
neur. 

Art.  3.  Que  la  saisine  et  la  connaissance  des 
successions  des  titulaires  de  bénéfices  consisto- 
riaux  soient  attribuées  aux  présidiaux  de  la  pro- 
vince; que  le  produit  en  soit  déposé  aux  munici- 
palités qui,  sans  frais  et  droits,  en  tiendront 
compte  a  qui  de  justice  sera  ordonné. 

Art.  4.  Que  les  revenus  immenses  des  moines 
soient  annexés  aux  fonds  de  l'Etat  et  emplovés 
à  l'extinction  de  ses  dettes,  et  que  les  membres 
des  communautés  abolies  soient  plus  utilement 
employés  au  services  des  paroisses,  des  villes  et 
des  campagnes,  qui  se  plaignent  de  la  disette  des 
prêtres;  que  les  rétributions  énormes  attachées 
aux  abbayes,  évêchés,  archevêchés  et  autres  bé- 
néfices, soient  réduites  à  une  pension  en  faveur 
des  sujets  qui  en  jouissent,  et  que  le  surplus  soit 
joint  aux  revenus  de  l'Etat. 

Art.  5.  Que  les  juges  des  lieux  royaux  et  sei- 
gneuriaux soient  chargés  de  veiller  à  ce  que  les 
différents  cantons  soient  toujours  suffisamment 
pourvus  de  grains,  et  que  l'on  renouvelle  la  dé- 
fense à  ces  juges  d'en  faire  le  commerce  directe- 
ment ou  indirectement. 

Art.  6.  Qu'on  établisse  dans  chaque  ville  et  dans 
chaque  paroisse  de  campagne  un  bureau  de  cha- 
rité composé  de  six  membres  pour  subvenir  aux 
besoins  pressants  des  mendiants.  L'excédant  des 
biens  ecclésiastiques  pourra  fournir  ces  movens. 

Art.  7.  Que  l'on  supprime  le  droit  de  bourse 
commune  qui  se  perçoit  en  Bretagne,  seulement 
sur  les  vacations  des  huissiers. 

Art.  8.  Que  le  prêt  à  intérêt  soit  autorisé  pour 
1  avantage  du  commerce  et  l'intérêt  de  ce  prêt  gé- 
néralement fixé  au  denier  vingt. 

Art.  9.  La  Irbertô  de  la  presse  avec  les  modifi- 
cations qu'il  plaira  aux  Etats  généraux  ;  que  l'on 
supprime  le  vélin  et  qu'il  soit  remplacé  par  un 
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papier  timbré  d'une  meilleure  qualité  que  celui 
qui  a  lieu. 

Art.  10.  Qu'il  soit  fourni  une  meilleure  qualité 
de  tabac  ;  qu'on  le  soigne  dans  sa  fabrication 
mieux  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  présent  ;  qu'à  rai- 
son de  leur  privilège  exclusif,  les  fermiers  soieiit 
tenus  d'en  vendre  de  toute  espèce. 

Art.  11.  Que  le  droit  de  moute,  les  corvées  en 
nature,  droits  de  fours  banaux  et  péages  soient 
supprimés  ;  que  la  rente  domaniale  soit  conver- 
tie en  censive,  et  que  le  propriétaire  foncier  ne 
puisse  plus  accorder  de  congément. 

Art.  12.  Que  tous  propriétaires  qui  abattront  des 
bois  soient  obligés  d'en  planter  le  double  et  d'en 
répondre  pour  deux  ans. 

Art.  13.  Que  l'on  supprime  le  droit  féodal  de 
colombier,  accordant  à  chacun  le  droit  de  dé- 
fendre ses  terres  des  pigeons  ;  que  le  port  d'armes 
eoit  permis  à  tous  citoyens  honnêtes  ;  que  l'or- 
donnance des  chasses  soit  réformée,  et  qu'elle 
soit  libre  à  tous  particuliers  sur  ses  possessions. 

Art.  14.  Qu'il  soit  défendu  de  recourir  à  Rome 
pour  les  dispenses  ;  que  chaque  évêque  ait  la  fa- 
culté de  les  octroyer  dans  son  diocèse,  et  que  les 
aumônes  auxquelles  on  oblige  les  impétrants  de 
dispenses  soient  distribuées  dans  les  paroisses  oîi 
se  feront  les  mariages. 

Art.  15.  Que  la  noblesse  héréditaire  ne  puisse 
s'acquérir  à  prix  d'argent  ni  par  offices  ;  qu'elle 
ne  puisse  être  que  la  récompense  du  mérite  et 
des  services  rendus  à  la  patrie. 

Art.  16.  Qu'attendu  qu'on  ne  dessert  plus  les 
fondations  pour  œuvres  pies  que  l'on  paye  aux 
communautés  religieuses,  églises  et  chapelles, 
on  soit  reçu  à  en  faire  le  remboursement  au  de- 
nier vingt. 

Art.  17.  Que,  dans  les  campagnes,  les  injures 
verbales  et  le  dommage  fait  par  le  bétail  soient 
jugés  sommairement  et  sans  frais,  devant  trois 
commissaires  de  chaque  paroisse,  nommés  tous 
les  ans  par  les  généraux,  et  qu'après  vingt- 
quatre  heures ,  on  ne  soit  plus  reçu  à  s'en 
plaindre. 

Art.  18.  Que  les  Etats  généraux  avisent  aux 
moyens  les  plus  sages  d'annuler  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  en  ce  qu'il  nuit  à  la 
France  en  diminuant  considérablement  son  nu- 
méraire et  qu'il  a  écrasé  et  ruiné  nombre  de 
manufactures  ;  que  celles  qui  ont  résisté  à  ce 
choc  languissent,  et  qu'une  quantité  immense 
d'ouvriers  est  réduite  à  la  plus  affreuse  misère. 

Art.  19.  Que  les  droits  de  douane,  auxquels  sont 
assujettis  dans  la  circulation  intérieure  les  pê- 
cheries nationales,  soient  supprimés;  que  l'intro- 
duction de  tout  poisson  de  pêche  étrangère  dans 
le  royaume  soit  expressément  prohibée  ;  qu'il  soit 
défendu  de  vendre  à  l'étranger  les  rogues  prove- 
nantes des  pêches  françaises;  qu'il  soit  avisé  aux 
moyens  de  procurer,  au  plus  bas  prix  possible, 
cette  denrée  si  nécessaire  aux  pêcheries  de  sar- 
dines, et  que  l'on  ne  peut  retirer  que  du  Dane- 
mark. 

Art.  20.  Que,  dans  la  province  de  Bretagne, 
où  la  dîme  se  paye  à  la  trente-sixième  gerbe 
(quelques  paroisses  exceptées),  elle  se  perçoive  à 
l'avenir  à  la  même  égalité  ;  et  que,  pour  le  bien 
de  l'agriculture,  les  décimables  aient  la  faculté 
de  l'acquitter  en  argent  par  des  abonnements,  et 
de  prendre  pour  règle  les  déclarations  qui  ser- 
vent de  base  à  l'imposition  des  bénéfices  aux 
décimes. 

Art.  21.  Que  les  enrôlements  forcés,  comme  ti- 
rage du  sort,  pour  les  milices  de  terre  et  de  mer 
et  autres  services  personnels,  soient  supprimés 


et  remplacés  par  des  impositions  pécuniaires  sur 
tous  les  ordres. 

Art.  22.  Que  les  seigneurs  de  fiefs,  étant  les 
héritiers  des  bâtards,  en  soient  chargés  ou  qu'ils 
abandonnent  les  droits  de  déshérence  et  de  bâ- 
tardise aux  généraux  des  paroisses. 

Art.  23.  Qu'il  soit  ordonné  aux  administrateurs 
des  postes  d'établir  un  bureau  et  un  buraliste 
pour  recevoir  et  délivrer  les  lettres,  générale- 
ment dans  toutes  les  petites  villes  et  ports  de 
Bretagne. 

Art.  24.  Qu'il  y  ait  uniformité  de  poids  et  de 
mesures  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  25.  Qu'il  y  ait  désormais  plus  de  célérité 
dans  le  payement  des  salaires  dus  aux  marins  ; 
qu'ils  soient  exempts  de  service  pendant  la 
pêche,  et  qu'il  soit  accordé  des  secours  aux  fa- 
milles qui  ont  perdu  leurs  chefs  au  service. 

Art.  26.  Qu'il  importe  au  gouvernement  et  au 
commerce  en  général  de  s'occuper  du  rétablisse- 
ment et  de  l'entretien  dufport  d'Audierne  (1),  situé 
entre  les  deux  plus  dangereux  passages  delà  côte 
de  Bretagne,  ceux  du  Raz  et  du  Penmarch,  trop 
connus  par  les  naufrages.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'ils  seraient  moins  fréquents  si  le  port  d'Au- 
dierne était  mieux  soigné  et  mieux  reconnu; 
qu'il  serait  utile  d'établir  un  feu  à  son  en- 
trée, et  qu'il  serait  encore  avantageux  à  l'Etat 
d'établir  une  école  de  marine  dans  cette  ville, 
peuplée  par  une  multitude  de  marins,  et  centre 
d'un  département  intéressant. 

Art.  27.  Que  l'île  Tudy,  située  à  trois  lieues  des 
îles  de  Glénan,  et  très-utile  à  la  navigation  par 
les  hommes  de  mer  qu'elle  fournit  et  par  les  ser- 
vices qu'elle  rend  aux  vaisseaux  surpris  par  la 
tempête,  réclame  du  gouvernement  les  mêmes 
traitements  que  les  îles  de  Sein. 

Art.  28.  Il  est  à  la  connaissance  de  l'assemblée 
que  des  officiers  mariniers  de  plus  de  quarante 
années  de  service  sont  privés  de  la  pension 
de  retraite,  tandis  que  d'autres  qui  n'ont  que 
la  moitié  de  ce  service  l'ont  obtenue.  Les  dé- 
putés sont  chargés  de  faire  des  représentations 
à  cet  égard. 

Charges  spéciales. 

Art.  1".  Les  députés  aux  Etats  généraux  sont 
spécialement  chargés  de  solliciter  et  d'obtenir  la 
décision  du  Roi  sur  les  réclamations  de  l'assem- 
blée, mentionnée  dans  l'adresse  remise  à  Sa  Ma- 
jesté par  M.  Bertrand  de  MoUeville,  et  qui  est 
insérée  au  long  dans  le  procès-verbal  de  M.  le 
sénéchal. 

Art.  2.  Lesdits  députés  sont  encore  spéciale- 
ment chargés  de  dénoncer  au  Roi  et  à  la  nation 

assemblée  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du 

,  qui  condamne  à  être  brûlé,  au  pied  du 

grand  escalier  du  palais,  le  Mémoire  de  l'ordre 
des  avocats  de  Rennes  à  Sa  Majesté,  relatif  aux 
journées  des  26  et  27  janvier;  de  poursuivre  avec 
zèle  les  fins  de  cette  dénonciation  ;  de  requérir 
que  leurs  codéputés  de  la  province  s'unissent  à 
eux,  et  d'étendre  cette  réunion  jusqu'aux  députés 
du  reste  du  royaume. 

Art.  3.  Donne  de  plus  charge  expresse  à  ses 
députés  de  demander  qu'il  eoit  nommé  des  com- 
missaires par  les  Etats  généraux  pour  instruire 
contre  les  imputations  faites  aux  jeunes  citoyens 
de  la  province,  dans  l'imprimé  répandu  au  nom 
de  la  noblesse  et  du  clergé  du  premier  ordre  ; 

(l)  Audierne  offre  une  belle  et  grande  communaulé  de 
capucins  presque  abandonnée  et  propre  à  établir  une 
école  de  marines. 
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lesquels  commissaires,  pris  tant  dans  les  députés 
que  dans  les  suppléants  des  autres  provinces,  se 
transporteront  à  Rennes  et  consommeront  l'in- 
struction dont  ils  feront  rapport  aux  Etats  géné- 
raux pour  être,  par  tous  les  députés  de  la  pro- 
vince, après  le  rapport,  fait  telles  réquisitions 
qui  seront  jugées  utiles  et  nécessaires. 

Omission  aux  charges  générales. 

Quimper  étant  environné  de  Concarneau,Douar- 
nenez,  Crozon,  Gamaret,  Audierne ,  Pont-Groix, 
Pont-l'Abbé  et  autres  villes  maritimes  et  commer- 
çantes, il  est  nécessaire  qu'on  y  établisse  une 
juridiction  consulaire.  En  conséquence,  l'assem- 
blée donne  charge  spéciale  à  ses  députés  de  sol- 
liciter cet  établissement  qui  tient  au  projet  de 
rapprocher  la  justice  des  justiciables.  Le  consulat 
de  Morlaix  est  au  reste  trop  éloigné,  et  les  postes 
si  indirectes,  qu'il  faut  un  aussi  long  temps  pour 
recevoir  une  réponse  de  Morlaix  que  de  Pans. 

Conclusion. 

Quant  au  surplus  de  ce  qui  pourrait  intéresser 
le  royaume  en  général  et  la  Bretagne  en  particu- 
lier, l'assemblée  déclare  se  référer  aux  arrêtés 
des  municipalités  et  communes  de  la  province 
des  22  et  autres  jours  de  décembre  1788,  et  au 
procès-verbal  des  séances  du  tiers-état  de  Breta- 
gne du  14  au  21  février  1789,  chargeant  expres- 
sément ses  députés  de  ne  rien  omettre  pour  que 
la  constitution  de  la  Bretagne  soit  définitivement 
organisée  en  conformité  des  demandes  et  récla- 
mations susdatées,  attendu  le  refus  formel  de  la 
noblesse  et  de  l'Eglise  d'y  accéder,  refus  souvent 
répété  et  authentiquement  constaté  par  le  ser- 
ment et  l'adhésion  au  serment  desdits  deux  ordres; 
veilleront  néanmoins  à  la  conservation  des  li- 
bertés et  franchises  de  la  province,  et  par  exprès 
à  ce  qu'après  la  répartition  des  impôts  entre  les 
différentes  provinces  du  royaume ,  les  Etats  de 
Bretagne  puissent  seuls  fixer  le  mode  de  la  per- 
ception delà  quotité  qui  lui  incombera. 

Fait,  délibéré,  clos  et  arrêté  en  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  sénéchaussée  de  Quimper,  ce  jour 
20  avril  1789. 

Ainsi  signé  Trémaria  de  la  Roque,  lieutenant 
de  maire;  Le  Thou,  ancien  maire  ;  Gajan  ;  Perrin; 
Le  Guillou  de  Kérincuff;  MouUin  ;  Chevallier; 
F.-J.  Le  Déan  ;  Allain  Le  Brun;  Pierre  Ganevet; 
Pierre  L'Hergouach  ;  André  Goic;  Mathieu  Fily; 
Jean-Gilles  Gloaguen;  François-Louis  Guitot  ; 
Joseph  Le  Gai  ;  Souche  de  La  Brémaudière  ;  Ives 
Le  Brusque  ;  Tréhot  de  Bois-Jaffray  ;  Le  Guenno  ; 
Verrye;  Lamy-Desnoyers;  Guillaume  Bariou  ; 
M.  Gonnan  ;  Aùtret  ;  de  La  Roche-Allain  ;  Nicolas 
Dagorn  ;  Ives  Rozen  ;  Ives  Le  Bris  ;  Jean  Liorzou  ; 
Joseph  Bodenes  ;  Goubin  ;  Glande  Kerdraon  ;  Ives 
Julien  ;  Jean  Le  Bot  ;  Testard  La  Roche  ;  Louis 
Kervella  ;  Roshuel  ;  François  Le  Billant  ;  Botsey 
Guezno  ;  Ives  Gourmelon  ;  F.-N.  de  Lécluse  ; 
Y.-L.  Kerillis-Galloch  ;  Maubras;  François  Le 
Guen;  H.  Roux;  Bouricquen  ;  Dumarnay  l'aîné; 
Jean-Claude  Belbeoch;  Grivart  de  Kerstrat  ;  Jean 
Plourin  ;  N.  Diverrès  ;  Gabriel  Green  ;  Jean  Le 
Goff  ;  de  Goisy  ;  Pierre  Brianl  ;  Jean  Le  Cœur  ;  Le 
Pappe-  H.  Le  Saux ;  N.  Le  Guevel  ;  Corentin  Gez- 
nec  ;  Pierre  Timen  ;  Ives  Bondehen  ;  Pierre  Tou- 
lemont  ;  Louis Michelet  ;  Eloury  ;  JF.-H,  Le  Calvez; 
Carriou  ;  Pierre  Le  Grand  ;  François  Lemen  ;  Jean 
Hemon  ;  Jean  Le  Cœur  ;  Jean  Pérou  ;  Jean  Le 
Castrée  ;  Jacques  Le  Pappe  ;  Laurent  Peron  ; 
Thomas-Louis  Le  Mignon;  Nicas  Le  Lay  ;  Clete 
Mazet  ;  Jean  Kcrfer  ;  Allain  Le  Berre  ;  Jean-Louis 
Tanguy  ;   Louis  Le  Pélillon  ;  François  Le  Lay  ; 


Pierre  Floch;  Ives  Le  Joncour;  Jean  Le  Signour  ; 
Joseph  David  ;  Ambroise  Bizien  ;  Joseph  Le  Guô- 
vel  ;  Louis  Le  Duigou  ;  Joseph  Meilar  ;  Joseph 
Mazet  ;  Noël  Stelaouet  ;  G.-T.  Goascoz  ;  Corentin 
Le  Joncour  ;  Louis  Guittot  ;  Hervé  Senec  ;  Ives 
Labasque  ;  Jean  Bornic  ;  H.  Suignar  ;  Laurent  Ker- 
bouach  ;  Micher  Herjean  ;  François  Ély  ;  Pierre 
Le  Mignon;  Jean  Herjean;  Jean  DUivier;  Lenoa; 
R.  Le  Grand  ;  N.  Coadou  ;  Durand  ;  Andro  ;  L'Hel- 
gouarch;  Claude  Keraudren;  M.  Queneudec; 
M.  Thomas;  G.  Moallic;  Le  Guernalec  de  Kerans- 
quer;  Guillaume  Cudennec;  François  Gloaguen  ; 
Guillaume  Le  Bihan;  Michel  Kerloch  ;  Mathieu 
Kerloch;  Marc  Le  Normant;  Yves  Urcun  ;  Yves 
Mourin  ;  Denis  Kerdreach  ;  Henry  Le  Gouil  ;  Guil- 
laume Kerdreach  ;  Allain  Salaun  ;  Jean  Le  Brun  ; 
Louis  Cariou  ;  Jean-Pierre  Gloaguen  ;  Guillaume 
Glaquin;  Guillaume  Le  Floch;  Mathieu  Le  Mignon; 
L.  Le  Calvez  ;  Clète  Iven  ;  Ives  Kerveillant  ;  Cam- 
pion;  Hervé  Bernard;  Guillaume  Le  Douy;  Henry 
Andro  ;  Guillaume  Le  Calvez  ;  N.  Renevot  ;  Nico- 
las Le  Brun  ;  Pierre  Riou  ;  Nicolas  Brelivct;  Char- 
les Le  Guellec  ;  Corentin  Le  Bourhis  ;  Moullec  ; 
Henry  Strullu;  Lemouze;  Pierre  Helies;  Jean- 
Louis  Malscoët.  Et  plus  bas  est  écrit  :  Chiffré  ne 
varietur. 

Signé  Le  Goazre  de  Kervelegan,  sénéchal  ;  Le 
Dal  de  Keréon,  procureur  du  Roi,  présent  ;  Gélin , 
greffier-secrétaire. 


ADRESSE 

Des  habitants  de  la  campagne  de  la  sénéchaussée 
de  Quimper^i  présentée  à  MM.  les  électeurs  du 
corps  pastoral  en  leur  assemblée  du  20  avril  1789. 

«  Messieurs, 

«  Les  bons  et  utiles  pasteurs,  qui  s'occupent  de 
près  et  journellement  de  l'indigence  et  de  l'assis- 
tance du  peuple,  connaissent  plus  intimement  ses 
maux  et  ses  appréhensions. 

«  Et  c'est  pour  mieux  connaître  elle-même  les 
maux  de  ses  peuples  que  Sa  Majesté  vous  appelle 
avec  nous  aux  Etats  généraux  du  royaume. 

«  Peu  capables  d'indiquer  avec  la  source  de  nos 
maux  les  moyens  qui  restent  encore  pour  les 
adoucir,  nous  avons  besoin  que  votre  justice  s'ac- 
corde avec  l'affection  dont  vous  ne  cessez  de  nous 
donner  des  preuves;  nous  sommes  persuadés 
qu'en  remplissant  le  plus  saint  comme  le  plus 
doux  de  leurs  devoirs,  nos  généreux  pasteurs,  qui 
sont  nos  vrais  amis,  se  feront  avec  plaisir  notre 
appui  le  plus  ferme  pour  nous  délivrer  de  l'hu- 
miliante oppression  où  nous  sommes  réduits. 

«  En  nous  rendant  justice,  dites  au  monarque 
bienfaisant  qui  règne  sur  nous  combien  nous 
sommes  pénétrés  d'attendrissement Sa  sollici- 
tude paternelle  pouvait  seule  trouver  le  moyen  de 
serapprocher  ainsi  de  chacun  de  ses  sujets.  Il  était 
assuré  de  notre  soumission  et  de  notre  fidélité  ; 
il  aura  de  plus  notre  reconnaissance,  et  nous  lui 
gardons  pour  toujours  l'amour  le  plus  tendre.  Si 
nous  pouvions  imaginer  un  don  plus  précieux, 
nous  irions  le  porter  à  ses  genoux. 

«  Nos  travaux  ont  ouvert  et  perfectionné  les 
grandes  routes  qui  facilitent  la  communication 
des  différentes  parties  de  la  province  ;  c'est  pour 
la  nation  entière  que  nous  avons  travaillé.  Les  ci- 
toyens de  tous  les  rangs,  de  toutes  les  classes, 
jouissent  depuis  longtemps  du  fruit  de  nos  pei- 
nes, mais  personne  n'est  encore  venu  les  parta- 
ger. Vous  êtes,  ô  nos  bons  et  chers  pasteurs,  les 
témoins  de  nos  souffrances.  Dites  donc  au  meil- 
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leur  des  souverains  combien  de  fois  vous  nous 
avez  vus  arrachés  à  la  culture  de  nos  moissons 
pour  aller  rendre  plus  facile  la  course  rapide  des 
chars  d'hommes  riches,  mais  souvent  inutiles  à 
l'Etat, 

«  Ici,  nos  foins  périssaient  ;  là,  nos  blés  res- 
taient dans  les  champs.  Cependant,  nos  seigneurs 
exigeaient  leurs  rentes,  et  nous  pressaient  sans 
relâche,  et  sans  daigner  même  s'apercevoir  qu'il 
était  du  droit  naturel  de  l'humanité  de  faire  ré- 
parer, à  notre  décharge ,  quelque  portion  des 
grandes  routes  qui  ont  doublé  leurs  revenus. 

«  Les  milices  provinciales,  les  milices  gardes- 
côtes  et  le  matelotage  dépeuplent  nos  campagnes 
et  nous  ôtent  des  bras  nécessaires.  Dites  donc  à 
notre  Roi  que  vous  avez  vu  nous  arracher  nos 
enfants  au  moment  où,  sortis  de  la  faiblesse  du 
premier  âge,  ils  devenaient  capables  de  nous  don- 
ner quelques  secours.  Il  est  nécessaire,  sans 
doute,  que  l'Etat  ait  des  soldats  et  des  marins  ; 
mais  si  la  guerre  est  un  mal  général  ;  si  elle  ne 
se  fait  que  pour  protéger  les  propriétés  des  ci^ 
toyens,  tous  les  citoyens  ne  doivent-ils  pas  en 
partager  les  maux.  Eh  1  faudra-t-il  aussi  que  le 
malheureux,  qui  n'a  point  de  propriété,  soit  con- 
traint de  verser  son  sang  pour  défendre  les  biens 
des  nobles,  qui  ne  payent  que  par  les  distinctions 
les  plus  humiliantes  la  protection  que  le  peuple 
a  la  faiblesse  de  leur  accorder? 

«  Interrogez,  ô  nos  chers  pasteurs ,  interrogez 
tous  les  habitants  de  la  ville  où  vous  êtes  réunis; 
interrogez  encore  MM.  les  maires  et  les  subdélé- 
gués ;  ils  vous  diront,  et  ces  derniers  surtout, 
combien  les  transports  des  troupes,  des  grains, 
des  farines  et  des  munitions  de  guerre  sont 
oppressifs  pour  les  campagnes  ;  vous  apprendrez 
que  plusieurs  de  nous  y  ont  perdu  des  bœufs  et 
des  chevaux  de  prix,  et  que  d'autres  ont  offert 
jusqu'à  18  livres  par  chaque  corvée  pour  s'en 
exempter;  mais  pourquoi  réclameriez-vous  le 
témoignage  de  personne?  Dites  seulement  ce  qui 
est  à  votre  connaissance,  et  que  le  souverain 
apprenne  qu'on  est  venu  nous  contraindre  à  quit- 
ter nos  maisons  pendant  que  le  reste  des  citoyens 
reposait  paisiblement  et  ne  se  réveillait  que  pour 
insulter  à  notre  misère. 

«  L'agriculture  ne  fait  plus  de  progrès  parmi 
nous,  et  si  le  régime  actuel  dure  encore  long- 
temps, une  grande  partie  des  terres  doit  être 
abandonnée.  Depuis  vingt  ans  surtout  nous  som- 
mes poursuivis  et  dépouillés  par  les  receveurs  des 
francs-liefs.  Si  nos  biens  ne  nous  étaient  ravis 
que  pour  les  besoins  de  l'Etat,  après  les  lui  avoir 
sacrifiés,  nous  bénirions  encore  le  monarque  qui 
régit  le  royaume.  Mais  ce  prince  bienfaisant  n'est 
pas  instruit  de  notre  position  douloureuse,  et  nos 
dépouilles  vont  rarement  enrichir  le  trésor  public. 

«  Dites,  ô  nos  pasteurs,  que  contre  lesprincipes 
de  la  province  où  l'on  ne  connaît  de  fonds  no- 
bles que  par  exception  à  la  règle  générale  établie 
]3ar  les  anciennes  réformations  ,  les  receveurs  du 
fisc  ont  supposé  que  toute  terre  était  noble. 

«  Que  le  droit  de  franc-fief  n'était  en  Bretagne 
qu'un  dédommagement  pour  les  ducs  qui  nepou- 
vaient  contraindre  les  arrière-vassaux  roturiers 
à  les  servir  en  armes,  que  ce  droit  se  renouvelle 
aujourd'hui  tous  les  vingt  ans,  et  de  plus  encore 
à  chaque  mutation  ;  qu'il  arrive  ainsi  que,  dans  un 
espace  de  vingt  années,  les  villageois  dépouillés 
de  titres  donnent,  outre  les  impôts  ordinaires, 
trois  et  quatre  fois  le  revenu  de  leurs  propriétés. 

«  Dites  enfin  que,  puisque  les  nobles  ne  sont  plus 
tenus  de  servir  en  armes,  la  destination  des  fonds 
nobles  est  tout  à  fait  changée  ;  que    le  franc-!ief 


est  par  conséquent  sans  objet  ;  et  que,  tandis  que 
le  tiers-état  peuple  les  armées  et  fournit  à  leur 
entretien,  il  serait  injuste  d'imposer  encore  au 
service  militaire   les  fonds  nobles  dont  il  jouit. 

«  Vous  savez,  ô  nos  chers  pasteurs,  que  le  tiers 
état  en  général,  et  les  habitants  des  campagnes 
surtout,  sont  infiniment  maltraités  dans  la  répar- 
tition actuelle  des  impôts  de  la  province.  Un 
simple  fermier  paye  le  plus  ordinairement  9  et 
12  livres  de  capitation;  un  noble,  de  12  et  1,500 
livres  de  revenu,  n'est  capité  que  3  livres.  Les 
vingtièmes  ne  sont  pas  mieux  répartis  depuis 
longtemps,  parce  que  les  cadastres  n'ont  pas  été 
réformés.  Ces  abus  prennent  leur  source  dans  le 
régime  actuel  de  la  province.  Le  tiers  des  villes 
n'y  a  pas  assez  de  représentants,  et  personne  n'y 
a  encore  pris  séance  au  nom  des  campagnes.  Si 
nous  sommes  la  portion  la  plus  nombreuse,  si 
nos  travaux  fournissent  à  la  nourriture  et  aux 
autres  besoins  des  villes,  n'est-il  pas  juste  que 
nous  concourions  avec  elles  à  nommer  les  dépu- 
tés du  tiers  à  l'assemblée  de  la  nation  ? 

«  Demandez  donc  au  souverain  qu'il  lui  plaise 
de  nous  accorder  ce  concours  ;  et  pour  détruire 
les  elfets  trop  funestes  de  l'accord  qui  règne  en- 
tre la  noblesse  et  le  clergé  du  premier  ordre,  de- 
mandez qu'en  l'assemblée  des  Etats  généraux, 
qu'en  celle  des  Etats  particuliers  de  la  province, 
que  partout  enfin  où  la  nation  s'occupera  par  elle- 
même  ou  par  ses  représentants  des  intérêts  com- 
muns de  la  société,  les  suffrages  cessent  d'être 
recueillis  par  ordre,  et  que  partout  le  tiers  ait  à 
lui  seul  au,tant  de  députés  que  les  deux  autres 
ordres  réunis. 

«  Le  tiers,  qui  rend  justice  à  votre  dévouement 
pour  la  chose  publique,  réclame  partout  votre  as- 
sistance ;  demandez  donc  à  prendre  part  à  toutes 
les  délibérations  de  la  nation  bretonne.  Sa  Ma- 
jesté s'est  déjà  rendue  à  une  partie  de  nos  vœux  ; 
votre  désintéressement  personnel  ne  vous  portera 
point  à  solliciter  pour  vous-mêmes,  mais  daignez 
réfléchir  que  partout  vous  êtes  nécessaire  aux 
soins  généreux  que  sabienveillanceprépare  à  tous 
ses  sujets. 

a  11  existe  dans  ce  canton  une  étonnante  quan- 
tité de  juridictions  exercées  qui  remplissent  nos 
campagnes  d'officiers  de  justice  peu  instruits,  et 
vous  savez  que  c'est  là  une  source  intarissable  de 
procès  sérieux  pour  les  objets  les  plus  minces. 

«  Demandez  donc  que,  pour  notre  bonheur,  tou- 
tes ces  petites  juridictions  soient  supprimées  ou 
réunies  aux  plus  grandes;  demandez  que  la  jus- 
tice ne  se  rende  partout  qu'au  nom  du  Roi"  qui 
la  doit  à  ses  peuples  ;  que  hors  le  cas  des  causes 
extraordinaires,  il  ne  puisse  y  avoir  que  deux 
degrés  de  juridiction  ;  et  pour  rapprocher  en 
même  temps  la  justice  des  justiciables,  que  la 
compétence  des  jîrésidiaux  soit  augmentée  et 
étendue  à  toutes  matières  indistinctement. 

«  La  banalité  des  moulins,  tant  à  moudre  qu'à 
fouler  nous  retient  dans  une  sorte  de  servage  qui 
ne  produit  qu'aux  meuniers  dont  nous  osons  à 
peine  nous  plaindre;  ne  serait-il  pas  juste  que  ce 
droit  fût  aboli  ?  Les  seigneurs  n'en  souffriront 
point,  parce  qu'il  faudra  toujours  que  les  ci- 
toyens fassent  moudre  leurs  blés. 

«  La  position  de  la  basse  Bretagne  fait  regretter 
qu'elle  n'offre  plus  ces  forêts  immenses  dentelle 
pourrait  être  encore  couverte,  si  les  seigneurs 
avaient  remplacé  les  bois  qu'ils  ont  coupés  ou  si 
les  habitants  de  campagne  avaient  eu  quelque  en- 
couragement pour  multiplier  les  arbres  de  leurs 
tenues. 

«  Vous  savez  combien  la  nature  du  domaine  con- 
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géable  nuit  aux  progrès  de  l'agriculture  et  à  la 
propagation  des  bois.  Vous  savez  combien  le  droit 
du  seigneur  de  rembourser  le  colon  ruine  chaque 
année  de  familles.  Dites  un  mot  de  cette  affreuse 
manière  de  posséder,  qui  nous  laisse  toujours  dans 
l'incertitude  de  savoir  si  nous  pourrons  reposer 
demain  (I)  sous  le  toit  que  nous  fîmes  élever 
hier. 

«  Pour  alléger  le  joug  qui  nous  est  imposé,  dites 
encore  un  mot  des  corvées  et  des  aides  coutu- 


(1)  Suivant  les  principes  de  l'usement  à  domaine  con- 
géable,  cette  ferme  est  de  neuf  ans,  mais  le  seigneur  fon- 
cier penl  congédier  avant  ce  terme  révolu  pour  aller 
habiter  par  lui-même. 


mières  auxquelles  nous  sommes  assujettis.  Après 
les  avoir  acquittées  en  argent,  souvent  aussi  nous 
les  payons  en  nature.  Quelle  est  donc  la  loi  d'é- 
quité qui  peut  contraindre  le  simple  laboureur  à 
porter  à  ses  frais  les  bois  destinés  à  rebâtir  la 
maison  de  son  seigneur  de  fief? 

a  Eclairez  enfin,  nos  chers  pasteurs,  éclairez  la 
nation  et  le  Roi  lui-même  sur  nos  vrais  besoins. 
Le  courage  qui  nous  a  soutenus  au  milieu  de 
notre  infortune,  nous  le  devons  à  votre  sagesse 
et  à  votre  exemple.  Elevez  la  voix  en  notre  fa- 
veur, et  nous  aurons  bientôt  à  vous  remercier 
d'être  redevenus  des  hommes  libres  sous  l'empire 
de  bonnes  lois.  » 


BAILLIAGE   DE  REIMS. 


INSTRUCTIONS  DU  CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  du  clergé  du  bailliage  de 
Reims  du  6  avril  1789  (1). 

La  chambre  ecclésiastique  du  bailliage  de  Reims 
a  reconnu  avec  la  nation  entière  toute  l'étendue 
de  la  bonté  et  de  la  bienfaisance  de  notre  auguste 
monarque;  elle  est  instruite,  par  le  résultat  du 
conseil  d'Etat  du  Roi  du  27  décembre  dernier,  de 
tout  ce  que  Sa  Majesté  se  propose  de  faire  aux 
prochains  Etats  généraux  pour  le  bonheur  de  son 
peuple. 

Sa  Majesté,  dit  ce  résultat,  veut  non-seulement 
rétablir,  mais  même  ne  proroger  aucun  impôt  sans 
le  consentement  de  la  nation.  Sa  Majesté  veut  as- 
surer le  retour  périodique  des  Etals  généraux, 
fixer  avec  stabilité  leurs  époques  ;  s'entourer 
d'eux  pendant  son  règne  ;  donner  pour  conseil  à 
ses  successeurs  ce  génie  de  la  nation  qui  ne  s'é- 
teint pas  efr  qui  fait  des  progrès  avec  les  siècles; 
prévenir  les  désordres  qui  pourraient  naître  de 
l'inconduite  ou  de  l'incapacité  des  ministres.  Sa 
Majesté  ne  se  refusera  pas  aux  sacrifices  qui  pour- 
ront assurer  le  bonheur  public;  elle  consent  que 
dans  la  fixité  des  dépenses  on  ne  distingue  pas 
celles  qui  tiennent  plus  particulièrement  à  sa 
personne  sacrée  ;  elle  a  formé  le  grand  projet  de 
donner  des  Etats  provinciaux  au  sein  des  Etats 
généraux;  elle  est  disposée  à  accorder  son  assen- 
timent au  plan  concerté  par  les  députés  de  cha- 
que partie  du  royaume,  si  elle  le  trouve  combiné 
d'une  manière  sage  et  propre  à  procurer  le  bien 
public,  unique  objet  des  vœux  de  Sa  Majesté. 

Qui  pourrait  n'être  pas  touché  d'un  exemple 
si  rare  du  patriotisme  le  plus  pur,  du  plusnotle 
désintéressement  et  de  la  plus  profonde  sagesse  ! 

La  France  voyant  sans  doute  tous  ses  maux 
près  de  finir  et  presque  tous  ses  vœux  comblés 
par  les  dispositions  généreuses  et  les  sentiments 
magnanimes  de  Sa  Majesté,  la  chambre  penserait 
volontiers  que  les  cahiers  ne  devraient  présenter 
que  les  fidèles  expressions  de  la  confiance  la 
mieux  fondée,  de  la  plus  vive  et  de  la  plus  res- 
pectueuse reconnaissance,  et  qu'elle  n'aurait  à 
donner  à  ses  députés  d'autres  pouvoirs  que  celui 
de  s'approcher  du  trône  avec  transport,  pour  in- 
sérer dans  un  registre  national  les  déterminations 
de  Sa  Majesté  et  pour  recevoir  d'elle  les  gages 
précieux  du  bonheur  public  en  joignant  leur  ap- 
l>laudissement  à  la  voix  unanime  et  au  commun 
accord  de  tous  les  députés  de  la  nation. 

Cependant,  voulant  se  conformer  au  désir  du 
bailhage,  aux  vœux  du  règlement  fait  par  le  Roi, 
et  se  pénétrer  de  plus  en  plus  des  idées  et  des 
intentions  de  Sa  Majesté  pour  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  immuable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospé- 
rité générale  du  royaume,  la  chambre  a  cru  devoir 
donner  à  ses  députés  les  instructions  suivantes 

(1)  iNous  publions  ce  caliier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


sur  la  constitution  de  l'Etat,  l'administration  gé- 
nérale et  particulière,  la  justice,  le  clergé,  la  po- 
lice et  les  mœurs. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  constitution  de  VEtat. 

La  chambre,  considérant  que  la  nation  fran- 
çaise, surchargée  peut-être  d'un  grand  nombre 
de  lois  civiles  et  criminelles,  n'a  cependant  ni 
codes  ni  registre  national  où  la  constitution  soit 
formellement  inscrite,  clairement  énoncée  et  con- 
signée invariablement;  que  le  royaume  n'est 
gouverné  que  par  des  coutumes  et  traditions; 
que  des  actes  particuliers  dérogatoires  auxdites 
coutumes  et  traditions,  pourraient  insensible- 
ment les  altérer,  les  dénaturer,  les  rendre  incer- 
tains et  par  la  suite  méconnaissables;  qu'au 
milieu  de  ces  variations  l'autorité  trouverait  faci- 
lement les  moyens  de  s'accroître  aux  dépens  de 
la  liberté  pubhque;  qu'alors  les  prétentions  de 
ceux  qui  gouvernent  et  les  plaintes  ou  la  résis- 
tance de  ceux  qui  sont  gouvernés,  pourraient  dé- 
générer en  des  dissensions  ouvertes  qui  seraient 
également  fatales  aux  sujets  et  au  souverain; 
qu'il  est  de  la  plus  grande'  importance  de  préve- 
nir de  pareils  malheurs;  que  la  nation  n'en  eut 
jamais  d'occasion  plus  favorable  que  celle  de  la 
prochaine  assemblée  des  Etats  généraux  ;  que  le 
règne  d'un  monarque  si  cher  à  ses  sujets  par  sa 
bonté,  sa  loyauté,  sa  droiture  et  sa  justice  est  le 
moment  le  plus  heureux  pour  garantir  effica- 
cement des  abus  du  pouvoir  les  générations  fu- 
tures, puisque  c'est  avec  les  bons  rois  qu'il  est 
plus  aisé  d'établir  de  bonnes  lois;  pour  ces  motifs 
ladite  chambre  demande  : 

1°  Que  les  prochains  Etats  généraux  se  fassent 
un  devoir  capital  de  déterminer  avec  clarté,  d'ex- 
poser avec  précision,  de  fixer  immuablement  les 
lois  fondamentales  de  notre  constitution,  princi- 
palement sur  la  forme  du  gouvernement,  sur  les 
droits  politiques  de  la  nation, sur  l'état  civil  des  ci- 
toyens relativement  à  la  sûreté  garantie  des  pro- 
priétés, à  la  franchise  et  liberté  des  personnes, 
et  de  réunir  lesdiles  lois  fondamentales  dans  une 
grande  charte  ou  code  national  ; 

2°  Que,  pour  s'assurer  le  temps  et  la  liberté  de 
travailler  avec  toute  la  maturité  requise  à  la  ré- 
daction desdites  lois  fondamentales,  il  soit  établi 
une  loi  immuable  dans  les  Etats  généraux  pro- 
chains ;  que  ladite  assemblée  et  toutes  les  auties 
assemblées  nationales  futures  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
statuer  définitivement  sur  le  subside,  qu'au  préa- 
lable on  y  eût  délibéré,  arrêté  et  sanctionné  tous 
les  actes  de  législature  relatifs  à  la  constitution  ; 

3°  Que  ledit  code  national  qui  sera  arrêté  à 
l'assemblée  des  prochains  Etats  généraux  soit 
publié  avec  solennité  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  consigné  dans  les  registres  des  Etats 
généraux,  des  Etats  provinciaux  à  établir,  de 
leurs  départements,  de  toutes  les  cours  supérieures 
et  juridictions  en  dépendant; 

4°  Qu'il  soit  établi  en  loi,  qu'à  la  première 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PA-RLEMENTAIRES.  fBailliage  de  Reims.] 


321 


séance  de  toutes  les  assemblées  nationales,  géné- 
rales ou  particulières,  il  soit  fait  lecture  dudit 
code  aux  ordres  réunis ,  et  que  si  aucune  des 
assemblées  générales  de  la  nation  trouvait  néces- 
saire d'y  ajouter  ou  d'en  modifier  quelques  arti- 
cles, lesdites  additions  ou  modifications  soient 
publiées  ou  enregistrées  avec  toutes  les  forma- 
lités qui  auraient  été  employées  pour  la  promul- 
gation dudit  code; 

5°  Que  parmi  les  lois  constitutionnelles  qui 
doivent  former  ledit  code  national,  il  soit  spécia- 
lement reconnu  et  en  tant  que  de  besoin,  confirmé 
touchant  la  forme  du  gouvernement  : 

Premièrement,  que  ledit  gouvernement  est 
monarchique;  que  la  couronne  est  héréditaire; 
iiu'elle  doit  passer  aux  descendants  légitimes  de 
1  auguste  maison  régnante,  de  mâle  en  mâle,  en 
ligne  directe  et  par  droit  de  primogéniture,  à 
l'exclusion  des  femelles  et  des  hoirs  mâles  qui 
pourraient  les  représenter  ; 

Secondement,  qu'arrivant  le  cas  de  décès  d'un 
roi  qui  laisserait  un  successeur  en  âge  de  mino- 
rité, il  se  tiendra  toujours  une  assemblée  extraor- 
dinaire des  Etats  généraux,  à  moins  qu'aux  pro- 
chains Etats  généraux  il  n'eût  été  jugé  plus 
expédient  de  régler  cet  objet  par  une  loi  pres- 
crite, propre  à  prévenir  les  troubles  et  assurer  la 
tranquillité  publique; 

Troisièmement,  qu'arrivant  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise!)  le  cas  d'extinction  de  la  maison  régnante,  la 
nation  est  saisie  du  droit  de  choisir  son  souverain; 

6°  Qu'à  l'égard  des  droits  politiques  de  la  "na- 
tion, il  soit  arrêté  : 

Premièrement,  que  les  Etats  généraux  s'occu- 
peront d'établir  lesdits  droits  sur  des  principes 
clairs,  précis,  lumineux  et  qui  ne  fournissent 
aucun  sujet  légitime  de  contestation  ; 

Secondement,  que  lesdits  Etats  généraux  seront 
périodiques  et  qu'ils  se  rassembleront  régulière- 
ment à  telles  époques  déterminées  ; 

Sur  quoi  la  chambre  désire  que  cette  détermi- 
nation soit  arrêtée  aux  prochains  Etats  généraux, 
de  même  que  les  formes  de  la  convocation,  de 
l'organisation  des  délibérations,  de  la  discipline 
et  du  régime  des  assemblées  nationales; 

Troisièmement,  que  la  nation  est  composée  des 
trois  ordres,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers- 
état;  lesdits  trois  ordres  égaux  entre  eux  égale- 
ment libres,  et  tellement  indépendants  les  uns 
des  autres,  que  deux  ordres  quelconques  même 
réunis  ne  peuvent  obliger  le  troisième,  ni  en  ma- 
tière d'impôts  ni  en  matière  de  législation  ; 

Quatrièmement,  que  les  députés  des  trois  or- 
dres, nommés  également  et  en  nombre  compé- 
tent, opineront  aux  Etats  généraux  par  ordre 
distinct  et  séparé  et  non  par  tète  ;  sauf  néan- 
moins la  liberté  réservée  à  tous  et  chacun  des- 
dits trois  ordres  de  se  réunir  pour  voter  en  com- 
mun, lorsque  tous  le  trouveront  plus  convenable 
pour  la  nation  et  l'expédition  des  affaires. 

7"  Que,  pour  constater  l'état  civil  de  chaque  ci- 
toyen, relativement  à  la  liberté  de  la  personne  et 
à  la  garantie  de  ses  propriétés  mobilières  ou 
immobilières,  il  soit  établi  pareillement  en  lois 
constitutionnelles  : 

Sur  la  franchise  et  liberté  des  personnes,  que 
la  liberté  individuelle  de  tous  sera  sacrée  et  in- 
violable. En  conséquence  : 

Que  nul  citoyen  français  ne  pourra  être  privé 
de  sa  liberté,  soit  par  exil,  soit  par  emprisonne- 
ment ou  détention  en  vertu  de  lettre  de  cachet 
ou  de  tout  ordre  supérieur. 

Que  toutes  lettres  et  écrits  de  confiance  seront 
déclarés  sacrés  et  inviolables. 


Que  si,  par  des  circonstances  impérieuses,  au- 
cun citoyen  est  arrêté  sans  décret,  il  sera  remis 
dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de 
ses  juges  naturels  et  relâché  immédiatement  après 
son  interrogatoire  et  information  juridiques  s'il 
n'y  a  de  justes  causes  de  sa  détention. 

Que  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  pas  de  peines 
capitales,  le  citoyen  arrêté  par  décret  pourra 
recouvrer  sa  liberté  en  donnant  bonne  et  suffi- 
sante caution. 

Qu'il  soit  cependant  permis  aux  familles,  pour 
cause  de  folie  ou  imbécillité  ou  pour  des  désor- 
dres qui  demandent  plutôt  correction  que  puni- 
tion, de  présenter  requête  au  siège  présidial  du 
ressort  ;  lequel,  d'après  une  information  non  ju- 
diciaire, pourra  ordonner  que  l'accusé  sera  en- 
fermé plus  ou  moins  longtemps  dans  une  maison 
de  correction ,  mais  à  la  charge  d'exprimer  dans 
l'ordonnance  les  motifs  qui  l'auraient  déterminée, 
et  d'en  donner  connaissance  dans  le  jour  même  de 
la  détention  à  la  partie  intéressée,  ou,  si  elle  était 
en  fureur  ou  démence,  à  son  curateur  et  au  su- 
périeur de  la  maison,  et  dans  tous  les  cas  au- 
toriser l'accusé  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
supérieur  par  requête  et  sans  aucun  frais  ni  mi- 
nistère de  procureur  ou  avocat. 

Sur  la  sûreté  et  garantie  de  la  propriété. 

Que  toute  propriété  fondée  sur  titres  ou  pres- 
cription et  possession  de  droit  sera  sacrée  et  in- 
violable, et  que  dans  le  cas  où  pour  l'utilité  pu- 
blique on  serait  obligé  de  priver  quelques,  corps, 
communautés  ou  particuliers  de  tout  ou  partie 
de  leur  propriété,  ils  en  seront  payés  et  indem- 
nisés sur-le-champ  à  l'estimation  du  plus  haut 
prix  de  la  propriété. 

Considérant,  ladite  chambre,  que  l'impôt  est  le 
sacrifice  d'une  partie  de  la  propriété,  et  qu'en 
conséquence,  le  droit  de  propriété  serait  néces- 
sairement blessé  si  l'impôt  n'était  régi  par  des 
maximes  constitutionnelles  de  la  plus  grande 
équité  sur  son  principe,  sa  durée,  sa  destination, 
sa  répartition,  sa  perception,  son  objet  et  son 
emploi,  ladite  chambre  demande  qu'il  soit  ar- 
rêté comme  lois  constitutionnelles. 

Sur  le  principe  ou  la  cause  de  Vimpôt. 

Qu'il  ne  sera  jamais  établi  d'impôts  et  ne  sera 
ouvert  aucun  emprunt  sous  quelques  formes, 
prétexte  ou  dénomination  que  ce  soit,  sans  le 
consentement  exprès  et  motivé  des  Etats  géné- 
raux et  sans  que  par  eux  l'emprunt  soit  tonde 
sur  un  impôt  destiné  partie  au  payement  des 
arrérages  et  partie  au  remboursement'  graduel  et 
successif  des  capitaux. 

Sur  la  durée  de  Vimpôt. 

Qu'aucun  impôt  ne  sera  jamais  établi  ou  pro- 
rogé que  pour  l'intervalle  d'une  assemblée  des 
Etats  généraux  à  l'assemblée  suivante,  dont  l'é- 
poque sera  fixée  et  déterminée  par  la  loi  qui 
portera  l'établissement  de  l'impôt. 

Sur  la  destination  de  l'impôt. 

Que  l'impôt  serait  illégitimement  et  illégale- 
ment constaté  si  le  consentement  n'était  pas 
donné  en  connaissance  de  cause  ;  que  pour  se  la 
procurer,  l'assemblée  prochaine  des  Etats  géné- 
raux, et  toutes  les  autres  assemblées  des  Etats 
généraux  à  venir,  commencera  et  commence- 
ront par  se  faire  remettre  l'état  actuel,  circon- 
stancié et  constaté  par  pièces  justificatives,  de 
toutes  les  dépenses  publiques  et  de  tous  lesdits 
objets  de  ces  dépenses  ;  que  lesdits  Etats  gêné- 
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raux  discuteront  scrupuleusement  et  avec  toutes 
les  lumières  qu'ils  pourront  acquérir,  soit  au- 
dedans,  soit  au-dehors  de  ras.semblée,  tous  les 
moyens  de  réduction  dont  lesdites  dépenses  sont 
susceptibles,  par  la  diminution  soit  des  fonc- 
tions, soit  des  prix  d'achats  et  de  main-d'œuvre, 
soit  des  gages  et  des  fontionnaires  ;  qu'après 
cette  discussion  ils  régleront  avec  économie, 
mais  cependant  d'une  manière  convenable  h  la 
splendeur  du  trône,  ainsi  qu'à  la  sûreté  et  à  la 
gloire  de  la  nation,  les  fonds  nécessaires  à  la 
maison  du  Roi,  à  la  famille  royale,  aux  pensions 
qu'on  croira  devoir  créer  ou  conserver,  et  à  tous 
les  départements  ;  que,  pour  instruire  la  nation 
de  la  règle  et  de  la  mesure  de  l'impôt,  ils  feront 
dresser  un  état  exact  de  toutes  les  parties  de 
l'administration  générale,  et  de  la  dépense  corres- 
pondante à  chacune  d'elles;  que  cet  état  sera  dé- 
posé dans  les  archives  des  Etats  généraux,  des 
Etats  provinciaux  de  leurs  départements,  des 
cours  supérieures  et  de  leurs  ressorts  pour  y  être 
examinées  et  consultées  dans  le  besoin. 

Que,  pour  assurer  davantage  l'emploi  de  l'im- 
pôt et  l'observation  des  lois  établies,  il  soit  fie 
plus  érigé  en  lois  constitutionnelles  que  les  mi 
nistres  seront  responsables,  chacun  dans  leur  dé- 
partement, des  deniers  puhlics  qui  leur  auront 
été  confiés,  ainsi  que  de  toute  infraction  ou  vio- 
lation de  leur  part  des  lois  constitutionnelles  du 
royaume. 

Sur  la  répartition  de  Vimpôt. 

Que  l'impôt  ayant  pour  motifs  la  protection,  la 
défense,  la  sûreté  et  la  commodité  publique,  il 
est  de  la  justice  que  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété qui  participent  à  ses  avantages  contribuent 
aux  moyens  qui  les  procurent;  qu'en  consé- 
quence, tous  les  citoyens  de  quelque  ordre,  rang, 
dignité  et  province  qu'ils  soient,  supporteront 
proportionnellement  à  leurs  biens  et  facultés  les 
charges,  impôts  et  contributions  publiques  de 
toute  nature,  et  que  tous  privilèges  relatifs  à  cet 
objet  seront  à  jamais  abolis. 

Et  sur  le  présent  article,  la  chambre  croit  de- 
voir déclarer  hautement  qu'elle  consent  que  tous 
les  biens  ecclésiastiques  contribuent  auxdites 
charges  et  impôts  publics  librement  consentis  aux 
Etats  généraux,  et  ce,  à  raison  de  la  valeur  des- 
dits biens  ecclésiastiques  et  dans  la  proportion 
qui  sera  réglée  pour  tous  les  autres  biens  du 
royaume,  et  spécialement  par  les  Etats  provin- 
ciaux de  Champagne,  pour  tous  les  biens  de  la- 
dite province. 

Sur  la  perception  de  l'impôt. 

1"  Que  l'impôt  dans  chaque  province  sera  levé 
et  perçu  par  des  préposés  nommés  par  les  Etats 
provinciaux,  leur  districts  et  municipalités,  pour 
ensuite  du  prélèvement  des  sommes  destinées  aux 
administrations  générales  et  particulières  des- 
dites provinces,  être  le  reste  versé,  aux  moindres 
frais  qu'il  sera  possible,  dans  la  caisse  générale 
ou  le  trésor  général. 

2°  Qu'autant  qu'il  sera  possible  et  que  les  be- 
soins de  l'Etat  le  permettront,  on  s'abstiendra  de 
toutes  impositions  capables,  par  leur  mode  de 
perception,  de  gêner  la  liberté  du  commerce,  de 
troubler  le  repos  des  citoyens,  d'altérer  leurs 
sentiments  moraux  par  l'appât  d'une  fraude  lu- 
crative :  d'après  ce  principe,  la  chambre  espère 
que  les  prochains  Etats  généraux  s'occuperont 
efticacement  des  moyens  de  modifier,  adoucir  ou 
supprimer  les  droits  d'aides,  la  gabelle  déjà  ju- 
gée, les  droits  de  contrôle  et  insinuations,  la 


taxe  sur  les  cuirs  et  autres  de  celte  nature,  ainsi 
que  de  la  suppression  des  barrières  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  et  de  leur  reculement  aux 
frontières,  n'entendant  ici,  ladite  chambre,  les 
espèces  de  barrières  qu'elle  voudrait  voir  établir 
sur  les  routes  pour  fournir  h  leur  entretien  et 
réparations. 

Sur  Vabjet  de  Vimpôt. 

Que  l'impôt  sera  posé  principalement  : 

l»  Sur  les  terres,  sans  oublier  toutes  celles  qui 
ne  servent  qu'à  l'agrément  ou  la  décoration  des 
habitations  ; 

2°  Sur  les  rentes  constituées  dans  la  proportion 
de  l'impôt  territorial  ; 

3°  Sur  les  objets  de  luxe  ; 

4°  Sur  les  capitalistes. 

Sur  Vemploi  de  l'impôt. 

Que,  pour  donner  aux  contribuables  la  facilité 
de  connaître  et  de  suivre  l'emploi  légitime  de 
leurs  subsides,  l'on  imprimera  tous  les  ans  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  publiques 
appuyées  et  certifiées  par  les  mandats,  quittan- 
ces, décharges  et  autres  pièces  justificatives  et 
contenant  la  liste  des  pensions,  les  noms  et  qua- 
lités des  pensionnaires  ;  que  lesdits  comptes 
seront  déposés  dans  les  archives  des  Etats  géné- 
raux, des  Etats  provinciaux  et  leurs  dépendances, 
des  cours  supérieures  et  de  leur  ressort  ;  pour 
lesdits  comptes  pouvoir  être  confrontés  et  com- 
parés avec  l'état  général  des  dépenses  mention- 
nées ci-dessus  à  l'article  de  la  destination  de 
l'impôt. 

Ladite  chambre,  en  conséquence  des  principes 

Qu'elle  vient  d'exposer  sur  le  droit  de  propriété, 
emande  que  les  dettes  contractées  au  nom  de 
l'Etat  soient  reconnues  pour  dettes  nationales,  ne 
voulant  garantir  en  aucune  manière  celles  qui 
seraient  faites  par  la  suite  sans  le  consentement 
de  la  nation. 

Considérant  encore  que  la  présomption  du  con- 
sentement national  a  pu  seule  légitimer  les 
impôts  actuels,  et  que  cette  présomption  doit 
s'évanouir  à  l'ouverture  des  prochains  Etats  gé- 
néraux, puisqu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  pré- 
somption de  la  volonté  du  peuple,  lorsque  le 
peuple  est  présent  par  des  mandataires  exprès 
pour  déclarer  lui-même  sa  volonté;  qu'il  est 
nécessaire  que  dès  leurs  premières  séances  les- 
dits Etats  généraux  fassent  connaître  les  inten- 
tions de  leurs  commettants  sur  lesdits  impôts 
actuels  ;  que  lesdits  Etats  généraux  ne  pour- 
raient dans  ces  premières  séances  proroger  abso- 
lument aucun  impôt,  attendu  que  le  consentement 
à  la  prorogation  de  l'impôt  ne  doit  pas  moins  être 
donné  avec  connaissance  de  cause  que  le  consen- 
tement à  un  nouvel  impôt;  qu'ils  ne  pourraient 
non  plus  abolir  lesdits  impôts  sans  frapper  d'i- 
nertie tous  les  ressorts  de  l'administration  ;  la 
chambre,  en  conséquence,  a  pensé  que  les  pro- 
chains Etats  généraux,  à  leurs  premières  séances, 
ne  pouvaient  proroger  les  impôts  actuels  que  par 
provision  seulement  et  jusqu'à  ce  que,  par  leur 
travail,  ils  se  soient  mis  en  état  de  statuer  défi- 
nitivement avant  de  se  séparer  sur  les  sui)pres- 
sions,  conventions,  modifications  ou  continua- 
tion desdits  impôts. 

SECTION  II. 

De  l'administration  générale  et  particulière. 

Sur  l'administration  générale  et  particulière,  la 
chambre  demande  : 
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1°  Que  toutes  les  proviDces  soient  mises  en 
pays  d'Etats,  organisées  comme  lesdits  Etats  gé- 
néraux ;  ceux  qui  les  composeront  résidant  sur 
les  lieux  connaîtront  mieux  les  besoins  et  les 
ressources,  et  mettront  plus  d'intérêt  au  bien  pu- 
blic que  des  adminisirateurs  concentrés  dans  la 
capitale  du  royaume  ; 

2°  Que  le  redressement  des  abus  locaux  soit 
confié  aux  Etats  provinciaux,  et  qu'il  leur  soit 
donné  tout  pouvoir  pour  l'exécuter; 

3°  Q'ils  soient  chargés  de  répartir  les  impôts, 
de  les  percevoir  et  de  les  verser  directement  dans 
la  caisse  générale  ; 

4°  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de  con- 
stater l'étal  actuel  des  domaines  de  Sa  Majesté,  et 
que,  s'ils  ne  juggit  pas  à  propos  de  les  déclarer 
aliénables,  ils  supplient  le  Roi  d'en  confier  la 
régie  aux  Etats  provinciaux  dans  leurs  districts 
respectifs  ;  par  là  ces  biens  seront  loués  à  leur 
juste  valeur  et  deviendront  plus  avantageux  à  la 
couronne  ; 

5°  Que  toute  personne  de  talent  et  de  vertu,  de 
quelque  ordre  qu'elle  soit,  puisse  parvenir  à  tous 
les  emplois  civils,  ecclésiastiques  ou  militaires; 
que  les  ordonnances  et  règlements  à  ce  con- 
traires soient  révoqués.  11  n'y  a  pas  de  moyen 
plus  sûr  et  plus  efticace  pour  réveiller  le  patrio- 
tisme et  régénérer  la  nation  entière  ; 

6°  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  rendre  les 
poids  et  les  mesures  uniformes  et  de  n'avoir 
qu'une  même  coutume  en  France,  ou  du  moins 
dans  chaque  province.  Il  est  digne  de  Louis  XVI 
de  procurer  enfin  à  son  peuple  un  avantage  si 
précieux  et  si  longtemps  attendu  ; 

7°  Qu'il  y  ait  partout  des  ateliers  ouverts 
pour  occuper  ceux  qui  peuvent  travailler  ;  qu'on 
tienne  un  rôle  exact  de  ceux  qui  ne  le  peuvent 
pas,  afin  de  les  soulager,  et  qu'on  supprime  la 
mendicité  comme  onéreuse  aux  habitants  des 
campagnes  ; 

8°  Que  le  droit  de  chasse  soit  réglé  de  manière 
à  empêcher  efficacement  la  trop  grande  quantité 
de  gibier  si  nuisible  à  l'agriculture; 

9°  Qu'il  soit  pris  des  précautions  pour  tenir  le 
premier  des  aliments  à  un  prix  qui  concilie  tout 
à  la  fois  les  intérêts  du  cultivateur  et  ceux  du 
pauvre  ; 

10"  Que  la  confection  et  l'entretien  des  grandes 
routes  soient  à  la  charge  de  ceux  qui  les  fatiguent, 
et  qu'à  cet  effet  on  établisse  des  barrières.  C'est 
au  luxe  et  au  commerce  à  payer  les  avantages 
dont  ils  jouissent  presque  exclusivement  ; 

11°  Que  les  Etats  généraux,  en  répartissant  les 
impôts  par  tout  le  royaume,  aient  égard  à  la  sur- 
charge absolue  et  relative  de  la  Champagne;  elle  est 
constatée  par  le  tarif  exécuté  dans  cette  province 
et  reconnue  depuis  longtemps  par  le  gouverne- 
ment, et  il  est  démontré  que  l'imposition  de  la 
Champagne  surpasse  le  revenu  ae  ses  posses- 
sions territoriales  et  qu'elle  ne  subsiste  que  de 
son  industrie. 

SECTION  III. 
De  la  justice. 

Sur  l'article  de  la  justice,  la  chambre  demande  : 

1"  Qu'on  rédige  un  nouveau  code  civil  et  cri- 
minel plus  conforme  aux  mœurs  et  aux  lumières 
de  notre  siècle  ; 

2°  Qu'on  établisse  une  cour  souveraine  dans 
chaque  province  pour  rendre  les  procès  moins  rui- 
neux  en  rapprochant  les  juges  de  leurs  justiciables; 

3»  Qu'on  abolisse  tout  privilège  qui  donnerait  à 
une  des  parties  d'autres  avantages  que  celui  de 


la  justice  de  sa  cause:  ainsi  qu'on  supprime  les 
arrêts  d'évocation  et  de  surséance  ;  les  lettres  de 
com/nitfîmus,  de  garde-gardienne  et  de  sceau  du 
Châtelet,  et  que  les  Etats  généraux  pourvoient  à 
ce  qu'il  n'y  ail  plus  que  deux  degrés  de  ju- 
ridiction ; 

4°  Que  les  Etats  généraux  avisent  aux  moyens 
de  donner  à  la  nation  des  juges  intègres,  instruits 
et  expérimentés  ;  que  lesdits  juges  dans  tous  les 
tribunaux  soient  obligés  de  motiver  leurs  arrêts 
et  sentences  sous  peine  de  nullité,  et  môme  d'être 
pris  à  partie  dans  le  cas  d'emprisonnement.  Cette 
précaution  sera  un  frein  pour  l'injustice  et  l'op- 
pression ; 

5°  Que  les  écoles  de  droit,  qui  doivent  préparer 
les  arbitres  de  la  vie,  de  la  fortune,  de  l'honneur 
des  citoyens,  seraient  réformées,  surveillées  et  fré- 
quentée's  très-exactement  ; 

6"  Qu'on  pourvoie  à  la  salubrité  des  prisons, 
qu'elles  ne  soient  plus  un  supplice  anticipé, 
qu'elles  soient  construites  et  disposées  de  manière 
que  les  prisonniers  de  différent  sexe  ne  puissent 
avoir  de  relation,  et  qu'il  soit  aisé  de  séparer  les 
débiteurs  des  créanciers  ;  que  les  officiers  de  jus- 
tice aient  soin  de  les  visiter  et  d'inspecter  ce  qui 
s'y  passe  ;  qu'on  supprime  le  serment  des  accusés 
comme  inutile,  vexatoire  et  propre  seulement  à 
multiplier  les  lîarjures  ; 

7°  Que  dans  le  cas  de  condamnation  capitale,  la 
confiscation  n'ait  pas  lieu  ;  ou  du  moins  que  le 
légitime  soit  conservé  aux  enfants;  ils  sont  assez 
malheureux  d'avoir  eu  des  parents  coupables,  et 
l'humanité  exige  qu'on  leur  ménage  au  moins 
leurs  biens  si  l'on  ne  peut  conserver  leur  hon- 
neur. 

8°  Que  les  offices  de  notaires,  procureurs,  huis- 
siers soient  réduits  à  un  moindre  nombre,  au  moins 
dans  les  campagnes,  et  déclarés  incompatibles 
avec  la  charge  de  contrôleur;  qu'une  même  per- 
sonne ne  puisse  exercer  en  même  temps  plusieurs 
de  ces  offices,  et  qu'on  pourvoie  soigneusement 
à  ce  qu'ils  ne  soient  remplis  que  par  des  gens 
instruits  et  vertueux; 

9°  Que  les  citoyens  ne  soient  plus  exposés  à  se 
voir  arbitrairement  vexés  pour  des  prévarications 
involontaires  :  qu'en  conséquence,  le  tarif  du  con- 
trôle soit  publié  et  clairement  énoncé,  et  que  les 
actes  sujets  à  ce  droit  soient  transcrits  en  entier 
sur  les  registres  comme  on  le  fait  très- sagement 
au  bureau  des  insinuations,  ou  que  les  notaires 
soient  tenus  de  déposer  un  double  de  tous  leurs 
actes  au  greffe  de  la  justice  royale  dont  ils  res- 
sortissent  ; 

lO"  Qu'on  supprime  les huissiers-priseurs,  dont 
l'établissement  gêne  la  liberté  des  familles  et  ab- 
sorbe une  partie  considérable  des  successions  au 
préjudice  des  héritiers  ou  des  créanciers  ; 

11°  Qu'on  fixe  les  honoraires  de  tous  les  offi- 
ciers publics  ;  par  là  ils  auront  plus  de  considé- 
ration, et  ils  n'auront  plus  de  prétexte  ni  de 
moyens  de  s'enrichir  aux  dépens  de  la  société. 

12°  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de  la  ré- 
forme urgente  et  indispensable  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  ;  le  prix  des  vacations  augmente  de 
jour  en  jour  d'une  manière  injuste  et  tout  à  fait 
illégale  ;  les  bois  ne  sont  pas  conservés,  et  bientôt 
cette  production  si  nécessaire  en  tout  genre  ne 
suffira  plus  aux  besoins  multipliés  de  la  nation; 

13"  Que  l'on  établisse  dans  chaque  paroisse  un 
conseil  de  paix  composé  do  trois  ou  cinq  mem- 
bres choisis  par  la  paroisse  dans  la  municipalité, 
pour  arbitrer  gratuitement  tous  les  différends  qui 
pourront  survenir  ;  que  les  parties  ne  puissent 
porter  leurs  contestations  aux  tribunaux  ordi- 
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naires  avant  de  s'être  adressées  au  tribunal  de 
paix,  et  qu'elles  soient  obligées  d'y  présenter  l'o- 
pinion motivée  dudit  tribunal. 

SECTION  IV. 

Clergé. 

Sous  ce  titre  l'on  comprend  ce  qui  concerne  le 
culte  public,  la  discipline  ecclésiastique  pour  le 
spirituel  et  le  contentieux,  ce  qui  regarde  les 
ecclésiastiques,  le  ministère,  les  chapitres,  les 
universités,  les  réguliers. 

Sur  le  culte  public. 

La  chambre  demande  : 

1°  Que  la  religion  catholique,  qui  a  fait  jusqu'à 
présent  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  France,  soit 
la  seule  maintenue,  protégée  et  professée  publi- 
quement, et  que  de  oet  article  il  soit  fait  une  loi 
fondamentale  de  l'Etat. 

Sur  la  discipline. 

2»  Que,  pour  faire  fleurir  et  conserver  la  disci- 
pline ecclésiastique,  les  conciles  nationaux  et  pro- 
vinciaux et  les  synodes  diocésains  soient  réta- 
blis. 

3°  Que  l'édit  de  1695,  concernant  la  juridiction 
ecclésiastique,  soit  contirmé  ainsi  que  celui  de 
1769,  défendant  le  dévolu  des  bénéfices  réunis 
depuis  cent  ans. 

h  Que  la  prévention  en  cour  de  Rome  n'ait  lieu 
qu'au  bout  de  deux  mois  révolus. 

5°  Que  les  lois  qui  proscrivent  la  pluralité  des 
bénéfices  soient  confirmées  et  exécutées. 

6°  Que,  pour  le  besoin  et  le  plus  grand  avantage 
des  fidèles,  il  soit  érigé  des  cures  ou  des  vicariats 
dans  les  endroits  considérables  et  éloignés  de  la 
principale  église. 

7°  Que  dans  les  paroisses  il  soit  mis  deux  vi- 
caires depuis  deux  mille  paroissiens  jusqu'à  trois 
mille,  trois  depuis 'trois  mille  jusqu'à  quatre  et 
ainsi  de  suite. 

8°  Que  l'article  de  l'édit  de  1787,  qui  permet 
de  réunir  ou  de  supprimer  les  cures  des  villes 
qui  n'ont  pas  deux  mille  paroissiens  soit  révo- 
qué, attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  sup- 
primer une  cure  capable  d'occuper  un  curé  et 
même  un  vicaire. 

9°  Que  le  droit  de  patronage  ne  puisse  jamais 
être  exercé  que  par  des  catholiques,  le  respect 
dû  à  la  religion  dominante  et  l'importance  du 
choix  de  ses  ministres  exigeant  de  la  part  des 
patrons  de  la  foi  et  du  zèle. 

10"  Que  les  peines  ecclésiastiques  devant  être 
rares  et  réservées  pour  de  grands  crimes,  il  soit 
ordonné  aux  juges  séculiers  de  n'exiger  des  moni- 
toires  que  pour  cause  de  meurtres,  incendies, 
vols  de  vases  sacrés  et  crimes  d'Etat. 

11°  Que  toute  réunion  de  bénéfices  soit  revêtue 
de  lettres  patentes  homologuées,  et  qu'on  en  di- 
minue le  plus  possible  les  formalités. 

12°  Que  le  droit  de  déport  ou  droits  équivalents 
condamnés  par  les  conciles  de  Bâle  et  de  Gou- 
tance  et  par  la  Pragmatique-Sanction  soient  sup- 
primés par  échanges,  rachats  ou  indemnités. 

13°  Qu'on  abroge  la  loi  qui  oblige  les  gens  de 
mainmorte  à  payer  des  amortissements  pour  lo- 
catiom,  reconstruction  et  amélioration  de  bâti- 
ments, comme  injuste  et  nuisible  à  la  société,  et 
qu'elle  n'ait  son  effet  que  pour  les  acquisitions 
qu'on  leur  permettrait  de  faire. 

14°  Que  les  maisons  qui  se  prétendent  exemptes 
de  payer  la  dîme  soient  tenues  de  produire  leurs 
titres. 


15°  Que  les  chapitres  placés  dans  les  églises 
paroissiales  soient  transférés. 

16"  Qu'en  considération  de  ce  que  le  clergé  fait  la 
concession  de  ses  privilèges  pécuniaires,  de  ce 
que  sa  dette  actuelle  n'a  été  contractée  et  ne  s'est 
accrue  que  pour  secourir  le  gouvernement  dans 
des  circonstances  pressantes  et  lui  épargner  des 
emprunts  ruineux  et  à  un  taux  exorbitant,  cette 
dette  soit  reconnue  et  déclarée  dette  de  l'Etat. 

17°  Dans  le  cas  où  toutes  impositions  territo- 
riales ne  seraient  pas  en  nature,  le  clergé  de- 
mande : 

1°  Que  la  vérification  de  la  quantité  et  de  la 
valeur  des  biens  de  tous  les  ordres  soit  laite  par 
une  méthode  uniforme  et  générale  dans  tout  le 
royaume,  afin  gue  la  répartition  soit  appuyée  sur 
des  principes  fixes  et  équitables. 

2°  Que  l'imposition  du  clergé  étant  fixée  dans 
chaque  province  comme  celle  des  deux  autres 
ordres  par  les  Etats  provinciaux,  on  lui  conserve 
sa  méthode  de  répartition  comme  propre  à  soula- 
ger les  bénéficiers  les  plus  pauvres  et  les  plus 
utiles  sans  nuire  aux  intérêts  publics  ou  particu- 
liers. 

3^  Que  la  chambre  ecclésiastique  chargée  de  la 
répartition  soit  composée  de  Mgr  l'archevêque, 
de  deux  chanoines  des  collégiales,  de  six  curés, 
dont  un  de  la  ville  épiscopale,  de  deux  repré- 
sentants des  abbés  et  autres  titulaires  de  béné- 
fices simples  :  que  tous  ces  représentants  soient 
choisis  librement  par  leurs  classes  respectives. 

4°  Que  ladite  chambre  se  régénère  tous  les  cinq 
ans  par  moitié  de  chaque  classe,  et  que  les  repré- 
sentants qui  sortiront  la  première  fois  soient  dé- 
signés par  le  sort. 

5»  Qu'il  n'y  ait  point  d'honoraires  pour  les  dé- 
putes ou  représentants. 

6°  Que  la  chambre  ecclésiastique  fasse  la 
répartition  sur  un  règlement  autorisé,  qui  fixera 
la  proportion  dans  laquelle  chaque  bénéfice  doit 
payer  à  raison  du  plus  ou  moins  de  revenu  de 
son  bénéfice;  qu'enfan  ladite  chambre  soit  obligée 
de  rendre  tous  les  ans  un  compte  qui  deviendra 
public  par  la  voie  de  l'impression. 

Sur  ce  qui  concerne  les  ecclésiastiques  employés 
dans  le  ministère. 

1°  Que  le  gouvernement  donne  de  nouvelles 
marques  de  sa  bienveillance  aux  curés  et  autres 
ecclésiastiques  employés  dans  le  ministère,  qui 
s^ occupent  de  près  et  journellement  de  l'indigence 
et  de  l'assistance  du  peuple;  qu'en  conséquence, 
les  portions  congrues  soient  portées  à  un  taux 
suffisant  pour  qu  ils  puissent  vivre  décemment  et 
soulager  les  pauvres  ;  que  cette  augmentation  soit 
à  raison  des  annexes,  des  besoins  de  la  popula- 
tion et  de  l'étendue  des  paroisses  ;  que,  pour  ren- 
dre ce  taux  fixe,  il  soit  le  prix  d'une  quantité  dé- 
terminée de  fruits  et  denrées  estimées  suivant  le 
temps  et  le  lieu;  qu'enfin  cette  règle  soit  géné- 
rale et  s'étende  aux  commandeurs  de  Malte. 

2°  Que,  pour  ne  pas  anéantir  le  droit  des  gra- 
dués à  portion  congrue  par  une  augmentation 
accordée  à  titre  de  faveur,  le  taux  de  la  réplétion 
des  grades  soit  porté  à  100  livres  au-dessus  de  la 
valeur  fixée  pour  la  portion  congrue,  et  suivre 
toujours  ce  rapport. 

3°  Qu'il  soit  porté  une  loi  qui  détermine  la  quo- 
tité et  l'espèce  des  fruits  décimablcsetqui,par  sa 
clarté  et  sa  généralité,  prévienne  toutes  les  diffi- 
cultés à  ce  sujet. 

4°  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  règlement  pour 
l'institution  et  destitution  des  maîtres  d'école,  la 
forme  actuelle  d'élection  et  de  déplacement  étant 
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pour  les  curés  une  source  de  désagréments  et 
pour  les  paroisses  une  occasion  de  division  et  de 
trouble. 

5°  Que  tous  les  décimateurs  soient  tenus  de 
contribuer  à  la  portion  congrue  des  vicaires  à 
raison  de  la  part  qu'ils  ont  dans  la  dîme. 

6°  Qu'en  conservant  aux  gradués  leurs  droits  et 
privilèges  fondés  sur  les  autorités  les  plus  res- 
pectables, sur  la  Pragmatique-Sanction  et  le  Con- 
cordat, sur  les  bulles  des  souverains  pontifes  et 
les  édits  de  nos  rois,  l'on  accorde  aux  curés  qui 
auront  gouverné  les  paroisses  quinze  ans  au 
moins,  le  privilège  exclusif  d'être  nommés  aux 
prébendes  des  cathédrales  et  collégiales  dans 
leurs  diocèses  respectifs  ;  en  février,  mai,  août, 
novembre,  c'est  un  moyen  propre  à  rendre  les 
chapitres  vraiment  utiles, édifiants  et  respectables, 
et  à  mettre  l'émulation  parmi  les  curés;  cette  dis- 
position ne  blesse  proprement  aucuns  droits  ; 
elle  ne  fait  que  diriger  le  choix  des  coUateurs. 

Sur  les  chapitres. 

l°Que  tous  les  chapitres,  retraite  naturelle  des 
ecclésiastiques  qui  servent  utilement  l'Eglise  et 
l'Etat  dans  le  ministère  et  dans  l'enseignement, 
soient  conservés  dans  toute  leur  intégrité,  et  dans 
le  cas  où  l'on  serait  nécessité  à  faire  des  réduc- 
tions dans  aucuns,  qu'elle  ne  puisse  jamais  tomber 
sur  ceux  de  la  cathédrale  ni  d'une  des  collégiales 
de  chaque  diocèse,  afin  qu'il  y  ait  au  moins  deux 
églises  où  se  conservent  exactement  les  rits,  ks 
cérémonies,  la  splendeur  et  la  majestédu  culte. 

2°  Que,  pour  dédommager  les  chapitres  de  la 
charge  occasionnée  par  l'augmentation  des  por- 
tions congrues,  il  leur  soit  accordé  l'union  d'un 
certain  nombre  de  bénéfices  simples  et  sans 
fonctions,  dont  le  revenu  soit  à  peu  près  équiva- 
lent à  leur  surcharge. 

3°  Qu'aux  prochains  Etats  généraux,  les  chapi- 
tres, universités  et  autres  corps  esclésiastiques 
obtiennent  une  plus  grande  représentation. 

Sur  renseignement  public. 

1°  Que  l'ancien  plan  d'études  suividans  les  uni- 
versités, qui  a  formé  les  plus  grands  écrivains  et 
les  meilleurs  citoyens,  soit  conservé  et  co^ifirmé. 

2»  Que  dans  le  cas  où  l'on  jugerait  utile  de 
faire  des  améliorations  dans  l'enseignement  pu- 
blic, il  soit  établi  pour  une  opération  de  cette  im- 
portance une  commission  composée  en  partie  de 
personnes  tirées  de  chaque  université,  et  qui  joi- 
gnent l'expérience  aux  lumières  ;  laquelle  rédi- 
gera un  plan  absolument  uniforme,  à  quelques  ex- 
ceptions locales  près  ;  ce  plan,  examiné  et  adopté 
par  le  gouvernement,  deviendrait  le  code  de  l'en- 
seignement national. 

3°  Qu'en  attendant  il  soit  ordonné  que  le  titre 
de  maître  es  arts  sera  absolument  nécessaire  pour 
prendre  des  degrés  dans  toutes  les  facultés  supé- 
rieures. 

4°  Qu'on  encourage  l'étude  de  l'enseignement 
de  la  théologie  en  plaçant  avantageusement  les 
sujets  qui  se  seront  distingués  en  science,  et  en 
accordant  aux  professeurs  en  théologie  le  droit 
de  septemnium  dont  ils  jouissaient  autrefois;  il  n'est 
pas  moins  juste  qu'ils  jouissent  du  même  avan- 
tage que  les  professeurs  es  arts,  vu  l'utilité  de 
leur  travail  et  l'importance  de  leurs  fonctions. 

Sur  les  réguliers. 

l»  Qu'il  y  ait  une  partie  des  réguliers  destinée  à 
remplacer  "les  ecclésiastiques  dans  le  ministère; 
que  ceux  qui  seront  choisis  pour  rendre  ce  ser- 
vice aux  diocèses  soient  dotés  s'ils  ne  le  sont  pas  ; 
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qu'on  abolisse  même  la  mendicité  des  religieux, 
comme  devenue  contraire  à  la  dignité  du  minis- 
tère et  onéreuse  aux  habitants  de  la  campagne; 
que,  pour  procurer  aux  maisons  religieuses  un 
plus  grand  nombre  de  sujets  qui  puissent  se  plier 
de  bonne  heure  à  la  règle  et  à  l'obéissance,  il  soit 
permis  de  faire  les  vœux  solennels  à  dix-huit  ans. 

2°  Que  les  locataires  et  pensionnaires  des  mai- 
sons religieuses  soient  de   la  juridiction  curiale. 

3°  Que  les  religieuses  soient  employées  à  l'édu- 
cation des  filles  dans  les  villes  et  autant  qu'il  sera 
possible  dans  les  campagnes. 

SECTION  V. 

Police  et  mœurs. 

1°  Les  premiers  principes  de  l'ordre  exigent 
que  la  plus  grande  décence  règne  toujours  dans 
le  culte  public  ;  le  clergé  demande  instamment 
la  rénovation  et  lexécution  des  ordonnances  sur 
la  sanctification  des  dimanches  et  fêtes. 

2"  Il  demande  pareillement,  pour  arrêter  la  dé- 
cadence rapide  de  la  foi  et  des  mœurs,  qu'on  sé- 
visse selon  toute  la  rigueur  des  ordonnances  con- 
tre les  auteurs,  imprimeurs,  distributeurs,  colpor- 
teurs de  livres  contraires  à  la  religion  et  aux 
bonnes  mœurs. 

3°  Qu'on  remette  en  vigueur  les  lois  portées 
contre  les  jeux  de  hasard,  qui  inspirent  toujours 
l'immoralité  et  ruinent  souvent  les  citoyens,  et 
contre  la  fureur  des  duels,  dans  lesquels  on  verse 
le  sang,  qui  ne  devrait  jamais  couler  que  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

4°  Que  les  lieux  publics,  l'opprobre  et  la  dernière 
dégradation  de  l'humanité,  soient  prohibés  sous 
les  peines  les  plus  rigoureuses  ;  qu'on  exerce  les 
châtiments  les  [)lus  sévères  contre  ces  personnes 
abominables  qui  font  trafic  de  leur  honneur  et 
qui  sèment  dans  la  société  le  désordre  et  la  cor- 
ruption. 

5°  Que  les  Etats  généraux  veuillent  bien  s'oc- 
cuper de  la  réforme  des  abus  commis  dans  la 
traite  des  nègres,  s'efforcer  de  concilier  les  avan- 
tages politiques  avec  les  droits  de  la  nature,  et  si 
ces  intérêts  sont  inconciliables,  sacrifier  une  po- 
litique barbare  aux  droits  essentiels  de  l'huma- 
nité. 

6"  Que,  dans  tous  les  cas,  les  pères  et  mères,  tu- 
teurs et  curateurs  puissent  réclamer  leurs  en- 
fants ou  pupilles  qui  se  seraient  attachés  au  ser- 
Yice  des  théâtres,  sans  que  jamais  on  puisse  les 
leur  refuser  ;  il  est  contre  la  nature  et  les  mœurs 
qu'en  pareilles  circonstances  les  droits  des  pères 
et  mères  sur  leurs  enfants  ou  des  tuteurs  ou  cu- 
rateurs sur  leurs  pupilles  soient  sans  force. 

Telles  sont  les  instructions  que  la  chambre  ec- 
clésiastique du  bailliage  royal  de  Reims  a  cru  de- 
voir donner  à  ses  députés,  lesquelles  ont  été  lues 
en  ladite  chambre  et  approuvées  par  icelle. 

Et  ladite  chambre,  en  outre,  a  donné  et  donne 
auxdits  députés  les  pouvoirs  généraux  et  suffi- 
sants pour,  à  l'assemblée  prochaine  des  Etats  gé- 
néraux, proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat 
la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre 
fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, la  prospérité  générale  du  royaume,  et 
le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  du  Roi. 

Le  soussigné,  secrétaire  de  l'ordre  du  clergé, 
certifie  la  présente  copie  du  cahier  du  clergé  du 
bailliage  de  Reims  être  véritable  et  conforme  en 
tout  à  l'original,  fait  et  expédié  à  Reims  le 
6  avril  1789. 

PiÉNARD,  secrétaire. 
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Lg  cahier  du  clergé  m'a  été  remis  par  M.  Pié- 
nard,  secrétaire  de  l'ordre,  pour  être  envoyé  à 
monseigneur  le  garde  des  sceaux,  ce  que  moi, 
lieutenant  particulier,  certifie  pour  servir  ce  que 
de  raison,  à  Reims  ce  10  avril  1789. 

Signé  JOUVENT. 


CAHIER 

Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  de  Vordre 
de  la  noblesse  du  bailliage  de  Reims^  arrêté  en 
rassemblée  dudit  ordre  le  2  avril  1789  (1). 

La  noblesse  du  bailliage  de  Reims,  réunie  aux 
termes  des  lettres  de  convocation  du  24  janvier 
dernier,  pour  conférer  tant  sur  les  remontrances, 
plaintes  et  doléances  qu'elle  aurait  à  former,  que 
sur  les  moyens  et  avis  que  ses  députés  auront  à 
proposer  à  l'assemblée  des  Etats  de  la  nation,  et 
pour  élire,  choisir  et  nommer  sesdits  représen- 
tants, a  arrêté  : 

CONSTITUTION. 

1.  Que  le  président  de  l'ordre  de  la  noblesse  aux 
Etats  généraux  sera  élu  librement  au  scrutin  par 
son  ordre  et  dans  son  ordre,  sans  distinction  de 
province  ni  de  rang,  et  que  jusqu'à  sa  nomination 
l'ordre  sera  présidé  par  le  plus  âgé  des  nobles. 

2.  Que,  conformément  à  la  loi  promulguée 
en  1355  aux  Etats  généraux,  l'usage  de  voter  par 
ordre  sera  conservé,  comme  base  constante  des 
déUbérations  nationales  et  de  l'indépendance  res- 
pective des  ordres;  en  sorte  que  le  vœu  de  deux 
ordres  ne  puisse  lier  le  troisième. 

3.  Que  néanmoins  les  ordres  pourront  se  réunir 
pour  discuter  ;  mais  ils  se  sépareront  pour  déli- 
bérer. 

4.  Que  dans  aucun  cas  les  ordres  ne  pourront 
voter  par  acclamation;  que  l'on  commencera  par 
prendre  les  avis,  et  ensuite  les  voix. 

5.  Qu'il  ne  sera  délibéré  par  les  ordres  sur  au- 
cune proposition  commune  à  tous,  qu'elle  n'ait 
été  communiquée  aux  députés  des  différentes  pro- 
vinces, réunis  en  bureaux,  pour  y  être  discutée 
en  elle-même,  et  relativement  aux  intérêts  des- 
dites provinces,  et  que,  sur  le  rapport  fait  par 
lesdits  bureaux,  les  Etats  généraux  statueront  dé- 
finitivement. 

6.  Que  les  Etats  généraux  détermineront  par 
une  loi  sanctionnée  leur  retour  périodique,  sans 
que  dorénavant  il  soit  besoin  de  lettres  de  con- 
vocation; que  cette  loi  réglera  les  formes  à  suivre 
pour  l'élection  des  députés,  la  composition  des- 
dits Etats,  et  fixera  le  lieu  de  leur  assemblée. 

7.  Que  la  première  convocation  des  Etats  géné- 
raux sera  fixée  à  deux  ans,  à  compter  de  la  clô- 
ture des  prochains  Etats,  et  les  convocations  sui- 
vantes, de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

8.  Que  dans  toutes  les  provinces  qui  ne  sont 
pas  administrées  par  des  Etats  particuliers,  il  en 
sera  établi  qui  seront  formés  et  organisés  ainsi 
qu'il  sera  réglé  par  les  Etats  généraux. 

9.  Que  les  Etats  généraux  proposeront  une  loi 
qui  donnera  pouvoir  aux  Etats  particuliers  de 
chaque  province  d'assembler,  dans  le  cas  d'une 
minorité,  tous  les  ordres  pour  nommer  leurs  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  qui  se  réuniront  dans 
le  plus  court  délai  possible,  au  jour  indiqué  par 
le  parlement  de  Paris,  les  princes  et  pairs  y  séant. 

10.  Que  les  Etats  généraux  seront  seuls  juges 

(1 1  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 


des  plaintes  qui  pourront  s'élever  contre  les  Etats 
provinciaux. 

11.  Que  la  liberté  individuelle  sera  assurée  à 
tous;  que  les  lettres  de  cachet  ou  tous  autres  or- 
dres et  moyens  semblables  ou  équivalents  seront 
à  jamais  abolis;  qu'un  citoyen  ne  pourra  être  exilé, 
enfermé  ni  molesté  en  sa  personne  ni  dans  ses 
biens,  que  par  un  jugement  légal. 

12.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  seront 
inviolables,  et  qu'ils  ne  répondront  qu'aux  Etats 
généraux  de  ce  qu'ils  auront  fait,  dit  ou  proposé. 

13.  Que  tous  les  Français  pourront  vivre  et  de- 
meurer ofi  il  leur  plaira,  sans  qu'aucune  autorité 
puisse  jamais  y  mettre  obstacle,  dès  que  la  police 
ou  les  habitants  du  lieu  où  ils  se  présenteront  ne 
s'y  opposeront  pas. 

14.  Que  tout  porteur  d'ordres  contraires  fi  cette 
liberté,  de  quelque  qualité  ou  état  qu'il  soit,  sera 
puni  par  les  tribunaux  des  peines  les  plus  sé- 
vères. 

15.  Que  tout  citoyen  arrêté  en  cas  de  délit  sera 
remis  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains 
de  ses  juges  naturels. 

16.  Que  l'abus  intolérable  d'ouvrir  les  lettres, 
dépôts  sacrés  où  l'amitié  et  les  familles  contient 
leurs  secrets,  sera  proscrit  à  jamais,  sous  les 
peines  les  plus  rigoureuses  contre  l'administra- 
teur des  postes  qui  en  sera  convaincu,  ou  le  mi- 
nistre qui  en  aura  donné  l'ordre, 

17.  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  permise, 
avec  la  restriction  que  tout  écrit  doit  être  signé 
par  son  auteur,  ou  par  un  imprimeur  connu,  qui 
puisse  répondre  de  l'ouvrage  offert  au  public. 

18.  Qu'il  sera  fait,  dans  toutes  les  provinces, 
une  visite  dans  les  prisons  d'Etat,  pour  y  consta- 
ter les  délits  de  ceux  qui  y  sont  enfermés,  et  en 
retirer  les  victimes  innocentes  du  pouvoir  arbi- 
traire ou  de  la  dureté  de  leurs  familles. 

19.  Que  toute  propriété  honorifique  et  utile  étant 
inviolable,  personne  ne  pourra  en  être  privé  ;  en 
conséquence,  toute  motion  qui  tendrait  à  leur 
porter  atteinte,  ne  pourra  faire  l'objet  d'une  dé- 
libération. Que  néanmoins,  lorsque  l'intérêt  géné- 
ral l'exigera,  pour  chemins,  canaux,  ou  autres 
ouvrages  publics,  le  propriétaire  en  sera  dédom- 
magé au  plus  haut  prix,  réglé  par  les  Etats  pro- 
vinciaux de  concert  avec  ledit  propriétaire. 

20.  Que  les  capitaineries,  les  plaisirs  des  gou- 
verneurs des  places  de  guerre  et  de  leurs  garni- 
sons, étant  une  véritable  infraction  aux  propriétés, 
seront  supprimées,  sauf  à  conserver,  de  la  manière 
la  moins  onéreuse,  les  plaisirs  personnels  de  Sa 
Majesté. 

21.  Que  la  monarchie  étant  rappelée  à  sa  véri- 
table constitution,  qui  ne  donne  à  aucun  corps 
[particulier  le  droit  de  stipuler  pour  la  nation,  les 
Etats  généraux  exerceront  seuls  ce  droit,  pour 
toutes  les  lois  constitutionnelles  et  bursales  qui 
seront  simplement  enregistrées  et  publiées  par  les 
cours;  que,  pour  les  lois  secondaires  relatives 
aux  formes  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois 
déjà  sanctionnées,  elles  seront  vériliées.  regis- 
trées  librement  et  provisoirement  par  lesdites 
cours,  afin  qu'elles  aient  leur  effet  jusqu'aux  pro- 
chains Etals  généraux,  auxquels  il  en  sera  rendu 
compte  par  le  procureur  général,  leur  consente- 
ment étant  nécessaire  pour  les  rendre  perma- 
nentes. 

22.  Que  les  lettres  patentes  qui  seront  accordées 
ne  seront  enregistrées  par  les  cours  qu'après 
l'examen  du  commodo  et  incommodo,  fait  par  les 
Etats  provinciaux  et  de  leur  avis. 

23.  Que  les  eaux  et  forêts  et  tous  les  tribunaux 
d'exception  seront  supprimés. 
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24.  Que  les  intendants  des  provinces  et  toutes 
les  commissions  du  conseil  seront  également  suji- 
primés,  ainsi  que  tout  droit  de  committimus.  Et 
que  toutes  nouvelles  commissions  judiciaires  ne 
pourront  être  établies  sans  le  consentement  des 
parties  intéressées. 

25.  Que  les  magistrats  des  cours  souveraines  et 
des  tribunaux  royaux  demeureront  inamovibles, 
et  ne  pourront  être  destitués  ni  déplacés,  et  qu'ils 
seront  garants  des  lois  anciennes  et  nouvelles, 
promulguées  avec  le  consentement  des  Etats  gé- 
néraux et  de  la  propriété  des  citoyens  de  tous 
les  ordres. 

26.  Qu'aucuQ  tribunal  ne  pourra,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  être  troublé  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui  lui  seront  confiées,  soit  par 
translation,  dispersion,  réduction,  suppression, 
ou  autrement,  sans  le  consentement  des  Etats 
généraux. 

27.  Que  le  cours  de  la  justice  ne  sera  dans  au- 
cun cas  suspendu  ou  arrêté. 

28.  Que  l'on  espère  que  les  codes  civil  et  crimi- 
nel, que  Sa  Majesté  fait  à  présent  rédiger,  seront 
clairs  et  intelligibles  pour  tous  les  citoyens  ;  que 
la  sagesse  de  leurs  dispositions  aura  prévu  tous 
les  cas  possibles,  et  même  les  moyens  de  préve- 
nir les  désagréments  qui  pourraient  arriver  aux 
familles,  par  l'inconduite  de  quelques  individus 
qui  leur  appartiendraient;  mais  que  lesdits  codes 
n'auront  force  de  loi  que  lorsque  les  Etats  as- 
semblés les  auront  examinés  et  consentis. 

29.  Que  tous  ministres  ou  secrétaires  d'Etat, 
chefs  de  département,  seront  comptables  envers 
la  nation  de  toutes  les  sommes  qui  seront  em- 
ployées d'après  leurs  ordres,  et  responsables  de 
toutes  infractions  aux  lois. 

30.  Que  les  effets  pernicieux  des  variations 
continuelles  que  la  constitution  militaire  a  éprou- 
vées depuis  plus  de  trente  ans  ;  le  mécontente- 
ment général  des  troupes  et  de  presque  tous  les 
ofiiciers  expérimentés  étant  porté  à  l'extrême,  Sa 
Majesté  sera  suppliée  de  donner  à  ses  armées  de 
terre  et  de  mer  une  constitution  vraiment  natio- 
nale et  conservatrice  de  l'honnenr  français,  avili 
par  les  nouvelles  punitions,  et  notamment  par 
les  coups  de  plat  de  sabre,  qui  n'ont  été  imaginés 
que  par  les  imitateurs  de  la  discipline  des  puis- 
sances voisines,  et  qui  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  convenir  à  une  nation  aussi  généreuse  ;  en 
la  faisant  rédiger  par  des  ofticiers  généraux  et 
particuliers,  et  bas  officiers  français,  de  tous  les 
grades,  élus  par  les  corps  militaires,  lesquels  sta- 
tueront spécialement  sur  l'extinction  des  grades 
supérieurs,  dont  le  nombre  excessif  est  un  des 
plus  grands  abus  de  la  constitution,  et  que  ladite 
constitution  sera  consentie  par  les  Etats  généraux. 
Que  tous  les  gentilshommes  du  royaume  auront 
un  égal  droit  aux  grades  militaires,  et  que  l'on 
abolira  cette  distinction  destructive  de  l'émula- 
tion, et  affligeante  pour  la  noblesse  des  provinces, 
de  n'accorder  les  premiers  grades  qu'aux  militai- 
res dont  les  parents  sont  à  la  cour. 

31.  Que  l'importance  delà  mission  dont  les  dé- 
putés aux  Etats  généraux  sont  chargés,  ne  leur 
permettant  pas  d'en  suspendre  les  fonctions,  ils 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  se  retirer,  ou  s'éloi- 
gner, qu'autant  qu'ils  seraient  remplacés  par 
d'autres  députés  légalement  élus. 

32.  Que  les  Etats  généraux  ne  pourront  s'occu- 
per d'aucun  objet,  que  la  constitution  ne  soit 
complètement  réglée,  la  loi  qui  l'établira  promul- 
guée, et  que  cette  loi  sera  publiée  annuellement 
dans  toutes  les  paroisses  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. 


DÉPENSES   ET  ÉCONOMIES. 

33.  Que  l'état  général  des  recettes  et  dépenses 
sera  mis  sous  les  yeux  de  l'assemblée  natio- 
nale. 

d\.  Que  les  Etats  généraux  devant  avoir  pour 
objet  principal  de  rendre  les  charges  publiques 
les  moins  onéreuses  qu'il  sera  possible,  ils  s'oc- 
cuperont, avant  de  stipuler  sur  l'impôt,  de  toutes 
les  économies  et  réductions  à  faire  dans  les  dé- 
penses. 

35.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner, 
dans  le  département  de  sa  maison  et  bâtiments, 
toutes  les  réformes  dont  il  peut  être  susceptible. 

36.  Que  le  crédit  public,  devenu  national,  de- 
vant acquérir  une  réalité  qui  baisse  le  taux  de 
l'intérêt,  l'assemblée  nationale  s'occupera  des 
moyens  de  rembourser,  par  un  nouvel  emprunt, 
les  "rentes  anciennes  constituées  à  un  taux  trop 
élevé,  sans  recourir  au  papier-monnaie. 

37.  Que  l'administration  des  domaines  réels  sera 
confiée  dorénavant  aux  Etats  des  provinces,  pour 
en  tirer,  au  profit  de  la  caisse  puolique,  le  parti 
le  plus  avantageux. 

38.  Que  les  apanages  des  princes  ne  pourront 
être  formés  et  réglés  que  par  les  Etats  généraux. 

39.  Que  l'état  motivé  des  grâces  et  pensions 
sera  rendu  public,  et  que  les  Etats  généraux  fixe- 
ront le  maximum  auquel  pourra  à  l'avenir  s'éle- 
ver la  somme  des  pensions,  traitements  et  appoin- 
tements de  chaque  grade  ou  place,  sans  pouvoir 
l'outre-passer  ni  accumuler  ces  grâces  sur  la 
même  tête. 

40.  Que  tout  emploi  dont  les  fonctions  ne  sont 
pas  effectives  sera  successivement  supprimé  lors 
de  sa  vacance;  et  qu'enfin  on  portera  l'attention 
surl'énormité  des  pensions,  des  frais  d'établis- 
sement, des  grâces,  des  retraites  accordées  à 
chaque  ministre,  ambassadeur,  gouverneur  ou 
commandant  des  provinces  et  autres  personnes 
en  place. 

41.  Que  chaque  ministre  ou  secrétaire  d'Etat, 
chef  de  département,  présentera  à  l'assemblée 
nationale  un  objet  circonstancié  des  dépenses 
ordinaires  et  variables  de  son  département  pour 
chaque  année,  pendant  l'intervalle  d'une  assem- 
blée à  l'autre,  et  que  ledit  projet  examiné  sera 
visé  et  arrêté  par  les  Etats  généraux. 

42.  Que  toutes  les  dépenses  relatives  à  l'admi- 
nistration des  finances,  tant  dans  la  capitale  que 
dans  les  provinces,  seront  réduites  autant  qu'elles 
pourront  l'être,  et  que  le  régime  simplifié  n'ad- 
mettra aucun  double  emploi  dans  les  personnes, 
ni  revirements  inutiles  d  une  caisse  à  l'autre. 

43.  Que  tous  les  objets  relatifs  au  bien  public, 
l'agriculture,  les  haras,  et  l'amélioration  des  bes- 
tiaux, les  écoles  vétérinaires,  la  conservation  des 
bois  et  forêts,  les  mines,  forges  et  verreries,  les 
manufactures,  les  arts  et  métiers,  les  ports  et 
havres,  la  navigation  intérieure,  la  confection  et 
l'entretien  des  routes,  le  commerce,  la  noblesse 
commerçante,  les  cours  d'accouchements,  les  en- 
fants trouvés,  les  hôpitaux  et  hospices,  la  salu- 
brité des  prisons,  les  chirurgiens  de  campagne, 
la  suppression  des  privilèges  des  premiers  méde- 
cin et  chirurgien  du  Roi,  des  lieutenants  de  ce 
dernier,  et  de  toutes  charges  inutiles,  compris 
spécialement  celles  des  huissiers-priseurs ,  en 
les  remboursant;  la  mendicité,  les  maisons  et 
ateliers  de  charité,  les  établissements  pour  l'insti- 
tution des  sourds  et  muets  et  des  aveugles,  les 
académies  et  progrès  des  sciences,  l'éducation 
publique,  l'établissement  d'un  ordre  patriotique 
auquel  sont  appelés  tous  les  citoyens,  et  autres 
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objets,  seront  discutés  et  traités  aux  Etats  gén 
raux,  qui  statueront  à  leur  égard  de  la  manié 
qu'ils  croiront  la  plus  conforme  à  l'avantage  gé- 
néral. 

44.  Que  les  Etats  généraux  prendront  en  consi- 
dération l'influence  des  grands  emprunts  viagers 
sur  les  mœurs,  comme  favorisant  excessivement 
l'esprit  d'égoïsme,  le  plus  cruel  ennemi  de  la 
société. 

45.  Que  les  lettres  d'Etat,  de  surséance  et  de 
sauf-conduit,  qui  donnent  aux  débiteurs  un 
moyen  de  se  soustraire  à  la  poursuite  de  leurs 
créanciers,  et  qui  sont  par  là  attentatoires  à  la  pro- 
priété de  ceux-ci,  seront  abolies;  que  les  seuls 
tribunaux  pourront  accorder  du  temps  aux  débi- 
teurs de  bonne  foi,  et  seulement  lorsqu'il  sera 
prouvé  que  l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  créan- 
ciers se  trouve  uni  au  leui",  pour  qu'ils  obtiennent 
le  délai  qu'ils  sollicitent. 

46.  Que  les  Etats  généraux  décideront  s'il  peut 
exister  des  privilèges  exclusifs. 

47.  Qu'enfin  les  Etats  généraux  ne  pourront 
statuer  sur  l'impôt,  qu'après  avoir  examiné  les 
dépenses,  et  déterminé  les  économies  et  réduc- 
tions dont  elles  sont  susceptibles. 

IMPÔTS. 

48.  Que  les  impôts  et  droits  subsistants  cesse- 
ront à  l'instant  où  les  Etats  généraux  seront  dis- 
sous, pour  être  remplacés  par  ceux  qu'ils  auront 
établis. 

49.  Que  la  noblesse,  désirant  donner  à  la  na- 
tion une  preuve- de  son  désintéressement  et  de 
son  amour  pour  le  bien  public,  consent  à  suppor- 
ter, avec  et  comme  tous  les  ordres,  une  égale 
répartition  dans  les  impositions  qui  seront  éta- 
blies sur  tous  les  biens-fonds  et  capitaux  portant 
revenus,  pour  tenir  lieu  de  cette  foule  d'impôts 
distinctifs,  à  présent  en  usage,  et  qui  seront  à 
jamais  supprimés. 

50.  Que  le  clergé,  y  compris  l'ordre  de  Malte, 
ayant  jusqu'à  cemom'ent  paru  tenir  à  ses  formes 
ahciennes,adoptées  pour  la  perception  des  impôts, 
la  noblesse  demande  positivement  la  suppression 
de  ces  formes,  et  qu'il  soit  soumis  aux  mêmes 
règles  pour  la  vérification  de  ses  biens  et  'percep- 
tion des  charges  publiques  sur  le  même  rôle  et 
dans  les  mêmes  proportions,  et  que  nul  impôt 
ne  sera  consenti,  si  le  clergé  et  l'ordre  de  Malte 
mettaient  obstacle  à  cette  uniformité  entre  les 
ordres. 

51.  Que  le  montant  des  impôts  payés  actuelle- 
ment par  les  fermiers,  pour  raison  des  biens  qu'ils 
exploitent,  continueront  d'être  acquittés  par  eux 
à  la  décharge  des  propriétaires,  jusqu'à  l'expira- 
tion des  baux  courants. 

52.  Que  les  droits  domaniaux,  et  spécialement 
le  contrôle,  les  parties  casuelles,  les  droits  de 
monnaies,  seront  considérés  comme  toutes  les 
autres  perceptions  ;  que  rien  ne  pourra  être  statué 
à  leur  égard  sans  le  consentement  des  Etats  gé- 
néraux, qui  s'occuperont  des  moyens  de  les  res- 
treindre à  ce  que  l'utilité  publique  exige,  et  que 
les  loteries,  de  tous  les  impôts  le  plus  immoral, 
étant  la  source  de  beaucoup  de  désordres,  les 
Etats  généraux  s'occuperont  d'y  remédier. 

53.  Que  les  Etats  généraux  s'occuperont  d'exa- 
miner les  facultés  respectives  des  provinces,  et 
de  répartir  l'impôt  entre  elles  par  des  abonne- 
ments, de  manière  que  cette  répartition  n'ait  rien 
de  destructif  pour  les  provinces  trop  ménagées, 
par  comparaison  avec  d'autres. 

54.  Que  les  Etats  provinciaux  répartiront  l'im- 


pôt abonné,  en  déterminant  ses  formes  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  à  leur  province. 

55.  Qu  aucun  objet  ne  sera  exempt  de  l'impôt 
établi,  et  que  les  pensions,  les  rentes,  les  effets 
publics  y  seront  assujettis  par  une  loi  des  Etats 
généraux,  qui  en  fixera  la  proportion,  en  excep- 
tant seulement  les  pensions  ou  traitements  jus- 
qu'à 100  pistoles  inclusivement. 

56.  Que  les  Etats  généraux  s'occuperont  du 
projet  de  reculer  les  barrières  aux  frontières  du 
l'oyaume,  en  conciliant  cet  arrangement  avec  les 
intérêts  des  provinces  qui,  par  leur  situation, 
pourraient  en  souffrir.  Qu'ils  s'occuperont  aussi 
des  moyens  de  réduire  l'impôt  dont  la  terre  sera 
chargée,  à  des  proportions  qui  n'arrêtent  pas  les 
progrès  de  l'agriculture,  et  qu'à  cet  effet,  l'im- 
pôt territorial  en  nature  sera  rejeté. 

ADMINISTRATION  DES  FINANCES. 

57.  Qu'il  sera  stipulé  qu'il  ne  sortira  des  pro- 
vinces que  la  partie  de  l'impôt  qui  ne  devra  pas 
y  être  employée. 

58.  Que,  conformément  à  ce  qui  fut  réglé  par 
l'assemblée  nationale  en  1355,  les  Etats  généraux 
nommeront  des  gardes  du  trésor  public,  lesquels 
recevront  tous  les  revenus  de  l'Etat,  en  deniers 
ou  quittances,  et  feront  ou  dirigeront  tous  les 
payements  ordonnés  pour  le  compte  de  l'Etat. 

59.  Que  lorsqu'un  ministre  ou  secrétaire  d'Etat, 
chef  de  département,  n'aura  pas  employé  tous  les 
fonds  de  l'année,  lesdits  gardes  lui  feront  compte 
du  reste  pour  ses  dépenses  vaiiables,  jusqu  au 
retour  des  Etats  généraux,  qui  pourront  toujours 
en  changer  la  destination. 

60.  Que  les  gardes  du  trésor  seront  chargés  seuls 
de  tous  les  payements  relatifs  aux  emprunts  pu- 
blics, tant  pour  les  rentes  que  pour  l'amortisse- 
ment, sans  qu'aucune  autorité  que  celle  des  Etals 
généraux  puisse  influer  sur  eux  pour  ces  objets. 

61.  Que  les  gardes  du  trésor  publieront  le 
compte  annuel  des  recettes  et  dépenses  effectives, 
et  que,  nonobstant  ce  compte,  les  mandats  des 
ministres  ou  secrétaires  d'Etat,  chefs  de  départe- 
ment, continueront  de  demeurer  dans  les  mains 
desdits  gardes,  et  leur  serviront  de  pièces  de 
comptabilité  envers  les  Etats  généraux  suivants. 

62.  Que  les  gardes  du  trésor  seront  garants  et 
responsables  envers  les  Etats  généraux  de  leur 
gestion  et  de  l'exécution  des  ordres  qu'ils  en  au- 
ront reçus. 

63.  Qu'enfin  l'impôt  ne  sera  consenti  chaque  fois 
que  jusqu'au  terme  fixé  pour  le  retour  périodique 
des  Etats  généraux  ;  qu'aucun  emprunt  ne  sera 
ouvert  dans  l'intervalle,  et  qu'il  ne  sera  donné 
aucune  extension,  ni  à  l'emprunt,  ni  à  l'impôt, 

CLERGÉ. 

64.  Que  la  dette  du  clergé  de  France  étant  le 
résultat  de  deux  causes  différentes,  le  Roi  s'étant 
servi  du  crédit  du  clergé  pour  faire  des  emprunts, 
et  le  clergé  ayant  emprunté,  pour  ses  dons  gra- 
tuits, les  administrateurs  du  clergé  présenteront 
des  états  détaillés,  qui  servent  de  base  à  la  dette 
de  cet  ordre,  et  la  partie  résultante  des  emprunts 
faits  pour  le  Roi  entrera  dans  la  dette  nationale  ; 
quant  à  celle  qui  est  relative  aux  dons  gratuits, 
elle  doit  être  payée  par  cet  ordre,  qui  proposera, 
pour  parvenir  à  ce  remboursement,  les  moyens 
qui  lui  seront  le  plus  convenables. 

65.  Que  le  clergé,  y  compris  l'ordre  de  Malte, 
contribuera,  comme  la  noblesse,  à  toutes  les  im- 
positions, et  qu'il  sera  soumis  à  la  même  loi  pour 
la  vérification  de  ses  biens  et  les  formes  de  la  per- 
ception, ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  50. 
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66.  Que  tous  les  béaôficiers  et  commandeurs  de 
Malte  seront  obligés  de  tenir  les  baux  de  leurs 
prédécesseurs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lésion  d'un 
quart  ;  que  le  fermier  ne  pourra  prétendre  qu'à  la 
jouissance  du  reste  d'un  bail  de  neuf  ans,  excepté 
les  baux  actuellement  courants,  qui  auront  leur 
plein  effet. 

67.  Que  les  annates  seront  supprimées. 

68.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  créer  un 
comité  qui  puisse  éclairer  son  choix  dans  la  dis- 
pensation  des  bénéfices,  et  iirévenir  l'abus  des 
réunions  de  plusieurs  Ijénéfices  sur  une  même 
tôle. 

69 .  Q ue  les  E  tats  généraux  aviseront  aux  moyens 
d'assurer  la  résidence  des  ecclésiastiques  dans 
leurs  bénéfices. 

70.  Que  les  économats  seront  supprimés,  etque 
leur  administration  sera  confiée  aux  Etats  provin- 
ciaux. 

71.  Que  l'on  recherchera  l'emploi  des  revenus 
des  menses  monacales  supprimées. 

72.  Que  les  religieux  mendiants  étant  une  des 
charges  réelles  des  peuples,  les  Etats  généraux 
s'occuperont  de  leur  extinction. 

73.  Que  les  Etals  généraux  s'occuperont  aussi 
des  moyens  de  rendre  plus  généralement  utiles 
les  monastères  rentes,  et  qu'ils  fixeront  l'âge  où 
l'on  pourra  désormais  prononcer  les  vœux  de  re- 
ligion. 

74.  Que  les  curés  ou  vicaires  qui  seront  jugés 
en  avoir  besoin,  recevront  une  augmentation  de 
revenus  convenable  à  leur  état,  qui  les  mette  à 
même  de  se  livrer  aux  soins  charitables  auxquels 
ils  sont  appelés,  et  de  renoncer  au  casuel  non 
fondé. 

75.  Qu'il  sera  établi  des  curés  ou  vicaires  dans 
tous  les  villages  où  il  existe  des  églises  succur- 
sales. 

76.  Que  la  dîme  ecclésiastique  ayant  été 
donnée  aux  ministres  des  autels  pour  tout  ce  que 
demande  le  temple,  le  culte,  le  logement  et  la 
mense  du  curé,  les  réparations  et  reconstructions 
des  églises  paroissiales  et  des  presbytères  seront 
désormais  en  entier  à  la  charge  des  décimateurs 
ecclésiastiques  et  des  fabriques. 

77.  Que  toutes  les  dispenses  de  mariages  et 
autres  puissent  être  accordées  par  l'évêque  diocé-  • 
sain. 

DEMANDES  PARTICULIÈRES  DU  BAILLIAGE,  POUR  LUI 
ET  POUR  LA  PROVLNCE. 

78.  Que  la  surcharge  de  la  Champagne,  reconnue 
généralement ,  lui  donnant  des  droits  à  une 
grande  modération  dans  ses  contributions  ac- 
tuelles, la  noblesse  demande  que  cette  modé- 
raration  soit  de  4  à  5  millions,  quelque  augmen- 
tation nouvelle  qu'éprouvent  les  contributions 
générales  du  royaume. 

79.  Que  la  Champagne  étant  percée  d'un  grand 
nombre  de  routes  qui  n'ont  pour  la  plupart  d'uti- 
lité que  pour  le  reste  du  royaume,  elle  demande 
des  barrières  et  péages,  combinés  avec  les  éta- 
bhssements  de  poste,  pour  la  mettre  eu  état  de 
faire  une  dépense  qu'elle  ne  peut  supporter. 

80.  Que  l'abandon  que  fait  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Reims  de  ses  privilèges  pécuniaires,  pe- 
sant particulièrement  sur  les  anciens  gentils- 
hommes de  la  province,  dont  les  fortunes  sont, 
pour  ainsi  dire,  détruites  à  la  quatrième  généra- 
tion, par  les  partages  des  nobles.  Sa  Majesté  est 
suppliée  d'établir,  pour  cette  province,  un  cha- 
pitre de  quatre-vingts  chanoinesses,  et  un  collège 
de  cent-vingt  gentilshommes,  dont  les  preuves 
paternelles  seront  fixées  à  quatre  générations, 
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non  compris  la  présente,  et  que  les  Etats  de  la 
province,  auxquels  la  présentation  en  sera  ac- 
cordée, auront  l'attention  d'y  placer  particuliè- 
rement les  enfants  des  nobles  les  moins  fortunés. 

81.  Que  les  ordonnances  pour  le  port  d'armes 
seront  remises  en  vigueur,  et  que  la  noblesse  et 
le  militaire  auront  seuls  le  droit  de  porter  l'épée. 

82.  Que  la  suppression  des  impôts  distinctifs 
avant  été  demandée  (art.  49  de  l'impôt),  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Reims  insiste  particulière- 
ment sur  la  suppression  des  huissiers-priseurs  et 
du  droit  de  franc-fief,  comme  d'autant  plus  oné- 
reux pour  les  ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers, 
qu'il  est  exercé  arbitrairement,  et  que  la  régie 
des  droits  domaniaux  se  soustrait  à  la  loi  géné- 
rale, qui  oblige  les  demandeurs  à  justifier  de  leur 
demande. 

83. Que  les  droits  des  aides  et  gabelles  pesant  par- 
ticulièrement sur  la  Champagne,  les  Etats  géné- 
raux statueront,  le  plus  promptement  possible, 
sur  les  moyens  de  délivrer  la  province  de  ces 
fléaux  qui  obstruent  son  commerce,  détruisent 
son  industrie,  et  arrêtent  les  progrès  de  l'agri- 
culture. 

84.  Que  les  malheurs  qui  résultent  du  prix 
exorbitant  des  grains,  font  désirer  que  les  Etats 
généraux  proclament  une  loi  qui  prescrive  aux 
villes  et  aux  bourgs  où  les  marchés  sont  établis, 
d'avoir  toujours  un  grenier  rempli  qui  puisse  ba- 
lancer ces  inégalités  qui  se  trouvent  dans  le  prix 
de  cette  précieuse  denrée. 

85.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir 
bien  nommer  aux  bénéfices  consistoriaux  les 
sujets  nés  ou  originaires  des  provinces  où  ils 
sont  situés. 

86.  Que  les  collateurs  ne  nommeront  aux  bé- 
néfices qui  sont  à  leur  collation,  que  des  ecclé- 
siastiques de  la  province. 

87.  Que  le  ministre  des  finances,  dans  son  ra]> 
port  du  27  décembre  dernier,  ayant  annoncé  que 
le  désir  de  Sa  Majesté  est  «  que  dans  l'examen 
«  des  droits  et  des  faveurs  dont  jouissent  les  or- 
«  dres  privilégiés,  on  montre  des  égards  pour 
«  cette  partie  de  la  noblesse  qui  cultive  elle-même 
«  ses  champs,  et  qui  souvent,  après  avoir  sup- 
«  porté  les  fatigues  de  la  guerre ,  après  avoir 
«  servi  le  Roi  dans  ses  armées,  vient  encore  servir 
«  l'Etat,  en  donnant  l'exemple  d'une  vie  simple 
«  et  laborieuse,  et  en  honorant,  par  ses  occupa- 
«  tions,  les  travaux  de  l'agriculture  »,  la  noblesse 
du  bailliage  de  Reims,  pleine  de  confiance 
dans  les  bontés  de  Sa  Majesté,  s'en  rapporte  à 
cet  égard  à  sa  justice  et  à  celle  des  Etats  géné- 
raux. 

88.  L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Reims, 
plein  de  confiance  dans  la  capacité  et  rintègrité 
des  députés  qu'il  choisira,  leur  en  donne  la 
preuve  la  plus  signalée  par  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs,  leur  accordant  la  liberté  de  consentir 
aux  lois  qui  seront  proposées  pendant  la  tenue 
des  Etats  généraux. 

Mais  il  leur  renouvelle  expressément  les  vœux 
qu'il  a  déjà  formés,  pour  que  l'assemblée  natio- 
nale ne  s'occupe  d'aucune  autre  affaire,  que  la 
constitution  ne  soit  complètement  réglée,  et  la 
loi  qui  l'ètabhra,  promulguée  pour  que  ladite 
assemblée  nationale  ne  statue  sur  l'impôt  qu'après 
avoir  examiné  les  dépenses  et  déterminé  les 
économies  et  réductions  dont  elles  sont  suscep- 
tibles ;  et  ne  consentent  enfin  à  cet  impôt , 
qu'après  que  le  clergé,  y  compris  l'ordre  de  Malte, 
s'y  sera  soumis  sans  restriction,  conformément 
aux  articles  50  et  65. 

Déclarant,  ledit  ordre  de  la  noblesse,  en  lermi- 
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aant  ses  instructions,  qu'il  désavoue  ses  députés, 
et  leur  retire  ses  pouvoirs,  s'ils  contreviennent 
aux  vœux  qu'il  vient  do  réitérer. 

Fait,  rédigé  et  paraphé  par  nous,  commissaires 
soussignés,  le  2  avril  1789.  Brulart  de  Sillery: 
Du  Darut  de  Grandpré;  P,-L.  de  Coucy-Poillecourt; 
de  Caumont.;  Dessaulx;  de  Goujon,  de  Thuisy; 
Des  Ly ans  deTaissy;  Duhan  ;  Beaufort  et  Levesque 
de  Vandières,  secrétaires. 

Approuvé  par  l'assemblée  générale  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Reims,  le  2  avril  1789,  et 
signé  : 

Lespagnol  de  Bezannes  -,  grand  bailli  ;  Ferd . 
d'Âguisy;  Ambly  d'Ambly;d'Ârgy;  Dartaize;  Aube 
de  Ëraquemont;  Aubry  Darancey-  Beaufort;  Bé- 
guin de  Savigny;  de  Bermondes;  Bidal  d'Asfeld; 
chevalier  de  Boham;  Malva  de  Boham;  Bonamie 
Duroc  de  Maurous;  Déboucher  d'Avançon  ;  Brulart 
de  Sillery;  Cadot  l'aîné;  Castres  de  Vaux  ;  de  Cau- 
mont; Du  Cauzé  de  Nazelle;  Clicquot  de  ïoussi- 
court;  de  Condamine;  Colart;  Golart  de  Ville; 
Commines  de  Marsilly  ;  Coquebert  de  Crouy  ;  Co- 

?uebert  de  Montbrct;  F.-G.  de  Coucy-Poillecourt; 
.-L.  de  Coucy-Poillecourt;  Gourtin  de  Lagery; 
Gugnon  ;  Gugnon  d'Alincour  t  ;  Danre  de  Loupeigne  ; 
Des  Lyons  de  Taissy;  le  chevalier  Des  Lyons; 
Derobert  de  Maisancelle;  Deffaulx;  Du  Darut  de 
Grandpré;  Duhan;  Du  Pleix  de  Cadignan;  Failly 
des  Andigny  ;  le  chevalier  de  Failly;  Failly;  Finse; 
Fremyn  de  Fontenille  ;  Gilles  Delalonde;  de  Goujon 
de  Thuisy;  de  Goujon  de  Thuisy  de  Vergeur; 
Graillet  d'Epoie;  de  Naudoin-Dueilly;  Jacob  fils; 
Jourdain  de  Muizon;  Jouvant  père;  Jouvant  iils; 
Lagoille  de  Selle  ;  Lamotte  de  Launay  ;  Lamotte 
de  la  Tournelle;  Langlois  de  Falaise;  Simon  Le 
Bourgeois  ;  le  chevalier  Le  Bourgeois  ;  Lespagnol 
de  Ghanteloup;  Lespagnol  de  Villette;  Le  Fèbre 
de  Vanoise;  Liabé;  Levesque  de  Vouziers;  Mail- 
lefert  ;  Souyn  ;  de  Mandreville  ;  Marmande  de 
Tourville  ;  Maucomble  de  Villette  ;  le  chevalier  de 
Miremont;  de  Mongeot;  le  Chevalier  de  Mongeot 
d'Hermonville  ;  Monfrabeuf;  de  Moi  de  Sons; 
d'Origny  de  Beaugilet;Oudan  de  Virly;  Perrierde 
Savigny;  le  chevalier  de  Renty;  Rivals-Lasalle; 
de  Sugny  de  Sugny  ;  Roucy  de  Cheveuge  ;  de  Sahu- 
guet  de  Termes;  G.-Ph.  Sutaine;  Sutaine,  com- 
missaire des  guerres;  Sutaine  du  Vivier  ;  Ph.-H.  Su- 
taine de  Vassault;  Vidart  de  Saint-Clair. 

Levesque  de  Vaudières,  secrétaire. 


LISTE 


De  la  noblesse  représentée  par  procuration  à  ras- 
semblée du  bailliage  de  Reims. 

S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Gondé;  M.  de  la 
Bauve  de  Lille;  M.  d'Agusy;  M.  de  Béthume  de 
Gharost;  madame  de  Présingt;  M.  Hyacinthe-Hu- 
gues-ïimoléon  de  Cossé-Brissac,  comme  tuteur 
honoraire  de  MM.  Augustin-Marie-Paul-Pétroniile- 
Timoléon  de  Cossé-Brissac  et  Auguste-Charles- 
Marie-Timoléon  de  Cossé-Brissac,  ses  enfants  mi- 
neurs; madame  de  Finfe;  M.  Posches;  M.  Des- 
saulx; madame  de  Roucy  de  Laubrelle;  M.  Bé- 
guin de  Sauceuil;  M.  d'Augé;  M.  de  Bohan;  M.  de 
Maubeuge;  demoiselle  de  Bohan,  M.  de  Hédou- 
ville  ;  M.  Boucher-d'Avançon  ;  M.  Levesque  de 
Pouilly;  M.  de  Gondé  de  Brieul;  M.  Grimaldi  de 
Valentinois;  M.  Le  Poivre  de  Villiers-aux-Nœuds  ; 
demoiselle  de  Finfe;  madame  d'Emery;  M.  de 
Fumeron;  M.  de  Morioles;  M.  Le  Riche  de  Vandy; 
mademoiselle  de  Vandy;  M.  Duhan  deJeandun; 
M.  de  Montguion;  M.  deCabrol  de  Morière;  M.  de 
Livaux;   M.  Coquebert   de   Montbré;  madame 


d'Aguisy|d'Ecordal  ;  M.  Dubois  d'Ecordal;  M.  Fra- 
guier;  madame  de  Balby;  madame  Charlotte- 
Louise  Dubois  d'Ecordal  ;  madame  Suzanne-Gabriel 
Dubois  d'Ecordal;  madame  Maillard  de  la  Mar- 
tinière;  M.  de  Rincourt;  M.  Maréchal  de  Monté- 
clin;  M.  Leleu  d'Aubilly;  M.  Féret  deGeraumont; 
M.  d'Argy  de  Malmy;"  madame  de  Vignacourt; 
madame  Godet  de  JNeuflise;  M.  Le  Gentil  de  Tauly, 
madame  Coquebert  de  Taissy  ;"  M.  de  Romans  ; 
M.  Simon-François  Dessaulx;  M.  de  La  Tour  d'Or- 
taize;  M.  Hennequin  d'Ecvilly;  madame  Le  Che- 
valier; M.  de  Verrières;  M.  de  Perthuis;  M.  Du- 
chesne;  M.  deZwilfeled  deSuève;  M.  de  Verrières 
de  Meligny;  M.  de  La  Ghevardières,  M.  de  F.iilly; 
M.  de  Finfe;  M.  Fremyn  de  l'Etang;  M.  Dancelet; 
M.  de  Clermont  -  Tonnerre  ;  madame  Dubois 
d'Ecordal  ;  mademoiselle  Roucy  de  Vauden  ; 
M.  Roucy  de  Manre;M.  d'Escanevel;  M.  Aubert; 
M.  de  Gambray;  M.  de  Jourlan;  mademoiselle 
d' Ambly;  M.  Fougère  de  Gourlandon;  M.  Le 
Bourgeois  d'Âuger;M.  de  Failly  de  Villemonty; 
madame  d'Argy  de  Malmy;  M.  de  Miremont  de 
Bérieux  ;  madame  de  Charmois  d'Herbemont  ; 
M.  d'ivory  de  Rum,  madame  de  Cussey  ;  ma- 
dame de  Zwilfeled  de  Suève  ;  M.  d'Avesne  ; 
madame  de  Mequemen;  M.  de  Sy;  M.  Louis- 
Joseph  Dessaulx  ;  M.  Charles  -  Henri  -  Joseph 
Dessaulx  ;  madame  Dessaulx  ;  M.  Regnauld  de 
Montgont;  M.  de  Labretèche;  M.  de  Reigner, 
M.  Simonet  de  Singli  ;  madame  Sahuguet  de 
Termes;  M.  Duplessiers;  M.  Jean-Baptiste-Charles- 
Madeleine  de  Gentil,  M.  Louis-François  de  Gentil, 
madame  Charles  de  Gentil;  mademoiselle  Grutus 
de  Sauvoi  ;  mademoiselle  Grutus  de  Cidou  ;  ma- 
dame René  de  Laboullai;  M.  Desmaux  d'Harmon- 
ville;  M.  de  Fougères  d'Aur. 

Levesque  de  Vaudières,  secrétaire. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  l'ordre 
du  tiers-état  du  bailliage  royal  de  Reims,  arrêté 
en  l'assemblée  dudit  ordre  le  21  mars  1789  (l). 

Les  députés  du  bailliage  royal  de  Reims  seront 
chargés  d'exprimer  au  Roi  toute  la  reconnais- 
sance des  habitants  de  ce  bailliage,  pour  la  jus- 
tice qu'il  daigne  rendre  à  la  nation,  en  la  faisant 
jouir  de  l'avantage  inestimable  de  pouvoir  se 
réunir,  après  en  avoir  été  privée  pendant  près  de 
deux  siècles. 

Si  Sa  Majesté  paraît  faire  le  sacrifice  d'une  por- 
tion de  son  autorité  en  rétablissant  la  nation 
dans  ses  droits,  en  lui  demandant  son  consente- 
ment pour  les  impôts,  et  en  lui  accordant  les 
lois  qu'elle  aura  proposées,  elle  en  sera  ample- 
ment dédommagée  par  le  bien  qui  en  résultera  ; 
l'ordre  rétabli  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration ramènera  la  prospérité  ;  l'Etat  sera 
tranquille  au  dedans  et  considéré  au  dehors  ;  la 
confiance  renaîtra  ;  le  souverain  et  le  peuple  en 
seront  plus  heureux;  et  le  Roi,  chéri  et  adoré, 
obtiendra  ce  qu'il  désire  depuis  longtemps,  le 
bonheur  de  ses  sujets. 

Ils  exposeront  donc  avec  toute  la  confiance 
que  des  enfants  soumis  et  respectueux  ont  dans 
un  père  dont  il  reconnaissent  la  bonté,  les  plaintes 
et  doléances  de  leurs  concitoyens. 

DROIT  PUBLIC. 

1.  Pénétré  du  respect  le  plus  profond  pour  la 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibiothèque  du  Sdnat. 
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majesté  royale,  le  tiers -état  demande  que  la  dis- 
tinction humiliante  de  ne  parler  au  Roi  qu'à 
genoux,  soit  supprimée. 

2.  Qu'il  soit  laissé  à  la  sagesse  des  Etats  géné- 
raux à  tixer  quel  doit  être  le  nombre  des  repré- 
sentants de  la  nation  aux  Etats  suivants. 

3.  Que  les  délibérations  soient  prises  en  com- 
mun et  par  tête,  au  moins  dans  le  cas  oîi  les 
trois  ordres  ne  parviendraient  pas  à  s'accorder 
séparément. 

4.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
soit  fixé  au  terme  de  deux  ans  pour  la  première 
tenue,  et  pour  la  suite  à  telle  époque  que  ras- 
semblée déterminera. 

5.  Une  minorité  et  une  régence  exigeant  une 
assemblée  prochaine  des  Etats  généraux,  pour 
veiller  aux  intérêts  de  la  nation  ;  demander  qu'il 
soit  employé  par  les  Etats  les  moyens  les  plus 
efiicaces  pour  en  procurer  la  convocation  dans  le 
délai  le  plus  prochain,  le  cas  arrivant. 

6.  Que  les  Etats  généraux  n'établissent  aucune 
commission  intermédiaire,  mais  seulement  des 
bureaux  particuliers,  lesquels  rendront  compte 
de  leur  travail  à  l'assemblée  suivante  des  Etats. 

7.  Que  les  lois  générales  ne  puissent  avoir 
d'exécution  qu'après  avoir  été  librement  conseu- 
ties  dans  l'assemblée  des  Etats. 

8.  Que  les  tribunaux  supérieurs  soient  mainte- 
nus dans  tous  leurs  droits  contre  les  actes  de  la 
puissance  executive,  et  ne  répondent  en  corps 
qu'aux  Etats  généraux. 

9.  Qu'ils  conservent  le  dépôt  des  lois,  sans  pou- 
voir les  soumettre  à  aucun  examen,  ni  s'en  écarter. 

10.  Que  toutes  les  provinces  soient  établies  en 
pays  d*Etats,  et  que  toute  place  municipale  en  ti- 
tre d'office,  et  tout  droit  de  représentation  publi- 
que attaché  à  certaines  personnes,  commissions 
ou  propriétés,  soient  irrévocablement  supprimés, 

11.  Que  les  députés  ne  puissent  consentir  aucun 
impôt  avant  que  la  constitution  nationale  soit 
fixée  par  l'assemblée  et  sanctionnée  par  le  Roi. 

12.  Qu'aucun  impôt  ne  soit  accordé  que  pour  le 
temps  à  courir  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la 
tenue  suivante  des  Etats  généraux,  ou  tout  au 
plus  une  année  au  delà ,  terme  auquel  ils  cesse- 
ront de  plein  droit.. 

13.  Qu'il  n'en  soit  accordé  aucun,  ni  aucune 
contribution,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
sera  jugé,  par  la  nation  assemblée,  être  nécessaire 
pour  l'acquittement  des  charges  ordinaires,  des 
arrérages  et  amortissement  successif  du  capital 
de  la  dette  publique. 

14.  Qu'aucun  impôt  direct  ou  indirect,  ni  aucun 
emprunt  manifeste  ou  déguisé,  ne  puissent  être 
établis ,  levés  et  perçus  dans  aucun  lieu  du 
royaume,  que  par  le  consentement  libre  de  la 
nation  assemblée. 

15.  Que  la  nation  garantisse  les  dettes  actuelles 
de  l'Etat,  sans  garantir  en  aucune  manière  celles 
qui  seraient  laites  par  la  suite  sans  le  consente- 
ment de  la  nation. 

16.  Que  tous  offices,  commissions,  charges,  ap- 
pointements et  pensions  inutiles  ou  excessifs, 
soient  supprimés  ou  modérés,  et  le  Roi  supplié  de 
rendre  publique,  par  la  voie  de  l'impression,  la 
liste  desdites  gratifications,  pensions  et  places,  et 
les  noms  des  personnes  qui  les  auront  obtenues. 

17.  Que  les  dépenses  ordinaires  de  l'Etat  soient 
fixées  invariablement  pour  chaque  déparlcment. 

18.  Que,  pour  prévenir,  par  les  moyens  les  plus 
,  îfficaces,  les  maux  que  pourraient  entraîner  à 
[ravenir  l'inconduite  ou  lïncapacilé  des  ministres, 
[ils  soient  responsables  à  la  nation  de  leur  admi- 
nistration. 


19.  Que  tous  les  citoyens  de  tout  ordre,  de  tout 
rang  et  dignité,  sans  exception,  supportent,  pro- 
portionnellement à  leurs  biens  et  facultés,  la  to- 
talité des  charges,  impôts  et  contributions  de 
toute  nature,  et  que  tout  privilège  relatif  à  cet 
objet  soit  aboli  à  jamais. 

20.  Et  après  la  renonciation  des  ordres  privilé- 
giés auxdits  privilèges,  que  l'assemblée  nationale 
donne  la  reconnaissance  des  prérogatives  de 
rang,  d'honneur  et  de  dignité,  qui  doivent  appar- 
tenir auxdits  ordres,  selon  les  principes  de  la 
constitution  monarchique. 

21.  Que  les  Etats  généraux  prennent  sur  l'ad- 
ministration et  la  disposition  des  biens  du  do- 
maine le  parti  qu'ils  jugeront  le  plus  avantageux 
à  la  nation,  et  fassent  rentrer  dans  la  main  du 
Roi  ceux  qui  ont  été  engagés  à  vil  prix. 

22.  Demander  également  que  les  apanages  des 
princes  soient  fixées  irrévocablement  dans  l'as- 
semblée de  la  nation. 

23.  Que  la  liberté  individuelle  de  tous  soit  in- 
violable, et  que  nul  Français  ne  puisse  être  privé 
en  tout  ou  en  partie  de  la  sienne,  par  lettres  de 
cachet,  ordres  supérieurs,  ni  autrement  que  par 
ordonnance  de  son  juge  compétent,  ou  à  la  charge 
que  le  citoyen  arrêté  sera  remis  entre  ses  mains 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

24.  Le  droit  de  propriété  devant  être  sacré,  de- 
mander qu'un  citoyen  ne  soit  privé  d'aucune 
portion  de  la  sienne,  même  à  raison  d'intérêt  pu- 
blic, qu'il  n'en  soit  dédommagé  sans  délai,  à  dire 
d'experts  choisis  par  les  parties  intéressées. 

25.  Que  la  noblesse  ne  soit  plus  acquise  à  prix 
d'argent,  mais  qu'elle  soit  la  récompense  des  ser- 
vices rendus  à  l'Etat. 

26.  Demander  la  liberté  de  la  presse,  avec  les 
modifications  qu'elle  exige, 

27.  Que  les  Etats  généraux  ne  se  séparent  pas 
avant  d'avoir  rédigé,  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise, la  déclaration  des  droits  de  la  nation  et  les 
lois  de  sa  constitution. 

LEGISLATION. 

28.  Qu'il  soit  procédé  à  la  réformation  des  lois 
civiles  et  criminelles,  tant  pour  la  forme  que 
pour  le  fond. 

29.  Que  les  tribunaux  soient  composés  de  juges 
éclairés  et  non  suspects,  sans  que  l'autorité  puisse 
jamais  donner  des  juges  de  son  choix,  ni  établir 
aucune  commission. 

30.  Demander,  en  conséquence,  l'abolition  des 
copimissions  qui  existent  actuellement,  et  notam- 
ment celle  contre  les  contrebandiers,  comme 
onéreuse  à  l'Etat,  et  privant  les  citoyens  de  l'a- 
vantage d'être  jugés  par  leurs  juges  naturels. 

31.  La  suppression  des  évocations  générales 
ou  particulières,  à  moins  qu'elles  ne  soient  de- 
mandées par  toutes  les  parties  intéressées. 

32.  Queiescovimittimus  et  lettres  de  garde-gar- 
dienne soient  abolis,  comme  contraires  au  droit 
commun,  ainsi  que  le  privilège  des  bourgeois  de 
Paris  établi  par  l'article  112  de  la  coutume,  et 
celui  attribué  au  sceau  des  différents  châtelets  du 
royaume. 

33.  Demander  aussi  la  suppression  du  privilège 
des  ecclésiastiques,  d'être  renvoyés  devant  l'ol- 
ficial,  tant  au  civil  qu'au  criminel, 

34.  Que  le  Roi  soit  instamment  supplié  de  dé- 
fendre, de  la  manière  la  plus  absolue,  d'accorder, 
dans  aucun  département  de  ses  ministres,  des 
lettres  de  surséance  ou  arrêts  de  son  conseil, 
portant  mainlevée  aux  débiteurs  de  toute  saisie  et 
contrainte  par  corps,  comme  infiniment  préjudi- 
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ciable  aux  créanciers,  et  portant  atteinte  au  droit 
sacré  de  propriété. 

35.  Demander  l'établissement  d'un  tribunal  sou- 
verain dans  chaque  province. 

36.  L'utilité  des  présidiaux  étant  reconnue, sol- 
liciter l'augmentation  de  leur  pouvoir,  jusqu'à 
concurrence  de  10,000  livres,  ou  telle  autre 
somme  qu'il  plaira  aux  Etals  généraux  de 
fixer,  et  demander  que  les  appels  de  pairies  de 
leur  ressort  y  soient  portés  dans  toutes  contesta- 
tion au-dessous  de  cette  somme;  comme  aussi 
qu'ils  puissent  connaître  des  retraits  lignagers 
(dans  le  cas  où  ils  seraient  conservés)  dont  l'objet 
n'excédera  point  le  taux  de  leur  compétence. 

37.  Demander  aussi  que  les  présidiaux  soient 
dispensés  de  juger  leur  compétence  dans  les  af- 
faires civiles  ;  formalité  inutile,  qui  ne  sert  qu'à 
occasionner  des  frais  aux  plaideurs. 

38.  Demander,  par  les  même  motifs,  que  les 
bailliages  royaux  puissent,  au  nombre  de  trois 
juges,  connaître  en  dernier  ressort  des  actions 
purement  personnelles,  jusqu'à  concurrence  de 
100  livres. 

39.  Exposer  les  plaintes  du  peuple  sur  les 
abus  qui  régnent  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, sur  les  inconvénients  qu'on  éprouve  dans  les 
campagnes,  du  peu  de  soin  avec  lequel  on  choi- 
sit les  juges  des  justices  seigueuriales  ;  demander 
la  réforme  de  ces  abus. 

40.  Demander  que,  dans  les  endroits  oiiil  n'y  a 
pas  d'officier  de  police,  les  municipalités  soient 
chargées  de  l'exercer. 

41.  Que  nul  ne  puisse  être  reçu  à  l'office  de 
notaire  royal  ou  seigneurial,  sans  avoir  justifié  de 
cinq  ans  de  travail  chez  un  notaire  ou  chez  un 
procureur,  et  subi  un  examen  devant  les  juges 
royaux  du  ressort,  et  que  l'office  de  notaire  ne 
puisse  se  cumuler  avec  les  fonctions  de  contrô- 
leur des  actes  et  même  d'huissier. 

42.  Que  les  huissiers  ne  puissent  obtenir  de 
provisions  que  sur  les  certificats  des  juges  du 
tribunal  auquel  ils  seront  attachés,  et  après  trois 
années  de  travail  dont  il  justifieront. 

43.  Que  le  nombre  des  procureurs  et  huissiers 
étant  trop  considérable,  il  soit  réduit  et  propor- 
tionné au  besoin  de  leurs  arrondissements. 

44.  La  suppression  des  offices  dejurés-priseurs, 
comme  très-onéreux  au  public  et  occasionnant 
fréquemment  des  procès  avec  les  officiers  des  sei- 
gneurs et  les  citoyens. 

45.  Demander  aussi  la  suppression  des  offices 
de  greffier  des  experts. 

46.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  autorisés, 
de  concert  avec  les  officiers  des  bailliages  royaux, 
à  faire  une  nouvelle  division  et  arrondissement 
desdits  bailliages ,  nonobstant  la  diversité  des 
coutumes. 

47.  Qu'ils  soient  également  autorisés  à  faire  ré- 
diger une  seule  coutume  pour  la  province  de 
Champagne. 

48.  Demander  la  réunion  des  tribunaux  d'élec- 
tion, traites  foraines,  grenier  à  sel  et  marque  de 
fers,  et  l'interdiction  aux  intendants  de  la  con- 
naissance des  matières  attribuées  par  les  anciens 
règlements  à  ces  différentes  juridictions. 

49.  Attribution  aux  élections  des  matières  re- 
latives à  toute  espèce  d'impôts,  et  même  de  ceux 
qui  appartiennent  à  l'administration  des  do- 
maines. 

50.  Qu'il  soit  donné  pouvoir  aux  élections  de 
juger  souverainement  jusqu'à  la  somme  de  100  li- 
vres, au  nombre  de  trois  juges. 

51.  Exposer  les  abus  qui  se  commettent  dans 
l'administration  des  bois  de  gens  de  mainmorte.  Les 


frais  de  vente  et  délivrance  de  leurs  bois  sont 
énormes;  le  produit  s'en  absorbe  sans  presque  au 
cune  utilité  pour  les  communautés;  demander 
qu'ils  soient  réformés. 

52.  Demander  la  suppression  du  centième  de- 
nier et  des  droits  d'hérédité  de  toutes  les  charges 
de  judicature ,  attendu  la  gratuité  de  leurs  fonc- 
tions. 

53.  Exposer  la  nécessité  urgente  de  remédier 
au  mauvais  état  et  à  l'insalubrité  des  prisons 
royales  de  la  ville  de  Reims,  et  de  séparer'les  pri- 
sonniers des  deux  sexes. 

54.  C'est  un  très-grand  abus  qu'on  puisse  tester 
dans  les  derniers  moments  de  sa  vie,  surtout  dans 
une  coutume  qui,  comme  celle  de  Reims,  permet 
les  avantages  testamentaires  entre  -conjoints.  Des 
héritiers  légitimes  sont  dépouillés  par  des  dispo- 
sitions dont  l'état  du  testateur  ne  lui  permet  pas 
d'apprécier  l'effet  :  demander  une  loi  qui  exige- 
rait vingt  jours  de  survie  pour  la  validité  des  tes- 
taments reçus  par  des  officiers  publics  ;  elle  pré- 
viendrait cet  abus. 

55.  Demander,  que  dans  les  actes  de  mariage  et 
sépulture,  on  énonce  le  lieu  de  la  naissance  des 
futurs  et  des  défunts. 

56.  Demander  l'abrogation  des  lois  qui  défen- 
dent de  stipuler  l'intérêt  de  l'argent,  sans  alié- 
nation du  principal;  et,  pour  la  fixation  du  taux, 
s'en  rapporter  à  la  sagesse  des  Etats  généraux. 

57.  Une  des  principales  causes  des  abus  qui  ré- 
gnent en  France  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, est  le  défaut  d'exécution  des  lois,  le  peu 
d'autorité  qu'elles  semblent  avoir  :  elles  ont  perdu, 
par  cette  inattention  à  les  faire  exécuter,  presque 
toute  leur  force  ;  on  s'habitue  à  ne  les  pas  res- 
pecter :  demander  que  le  gouvernement  em|)loie 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  remédier  à  cet 
abus,  pour  faire  exécuter  les  lois  d'une  manière 
qui  rétablisse  l'ordre  dans  toutes  les  parties  du 
corps  politique. 

IMPÔTS. 

58.  Réprésenter  que  de  toutes  les  provinces  de 
France,  il  n'y  en  a  pas  d'aussi  surchargée  que  la 
Champagne,  et  que  le  montant  de  ses  charges 
excède  celui  de  ses  productions. 

59.  Demander  la  suppression  de  la  ferme  géné- 
rale, de  la  régie  des  aides  et  droits  y  réunis,  et 
de  l'administration  des  domaines,  comme  oné- 
reuses au  peuple  et  à  l'Etat;  et  dans  le  cas  où 
elles  ne  pourraient  pas  être  supprimées,  que  la 
perception  en  soit  simplifiée  et  rendue  uniforme. 

60.  La  suppression  surtout  de  la  gabelle,  comme 
pesant  également  sur  le  pauvre  et  sur  le  riche, 
sans  égard  à  la  différence  des  facultés  ;  ou  qu'au 
moins  le  prix  du  sel  soit  considérablement  dimi- 
nué, et  uniforme  dans  tout  le  royaume. 

6L  Pareillement  de  l'impôt  sur  le  tabac  ;  ce  qui 
favoriserait  la  culture  de  cette  production  dans 
le  royaume,  dispenserait  de  faire  passer  tous  les 
ans  des  fonds  considérables  dans  l'étranger,  et 
opérerait  la  suppression  des  employés  qui  veil- 
lent à  la  contrebande  du  sel  et  du  tabac. 

62.  La  suppression  des  droits  sur  les  cuirs 
comme  onéreux  au  commerce  et  à  l'agriculture, 
et  dont  le  produit  est  presque  absorbé  par  les 
frais  de  perception. 

63.  Dans  le  cas  où  la  suppression  des  droits  de 
contrôle  et  de  centième  denier  n'aurait  pas  lieu, 
demander  un  nouveau  tarif  qui  puisse  mettre  des 
bornes  à  l'extension  qui  y  donnent  les  contrô- 
leurs, et  fixer  le  terme  de  leurs  recherches  à  cinq 
années  pour  toute  espèce  de  droits. 
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64.  Demander  l'abolition  des  droits  de  franc- 
lief. 

65.  Que  la  taille  de  propriété,  d'exploitation  et 
d'industrie,  les  impositions  accessoires,  la  capita- 
tion,  les  vingtièmes ,  tant  sur  les  biens-fonds  que 
sur  l'industrie,  soient  supprimés  et  remplacés  : 
l»par  une  subvention  territoriale  en  argent,  qui  se- 
rait le  seulimpôtfoncierdontseraientchargéstous 
les  biens- fonds  généralement  quelconques  sans 
aucune  exception,  même  les  domaines  de  la  cou- 
ronne, et  qui  serait  imposée  et  perçue  en  totaltié 
dans  le  lieu  de  leur  situation,  en  vertu  d'un  rôle 
où  seraient  inscrits  indistinctement  les  noms  de 
tous  les  propriétaires,  de  quelque  ordre  qu'ils  fus- 
sent ;  2°  par  une  subvention  personnelle,  qui  se- 
rait le  seul  impôt  personnel  auquel  seraient  as- 
sujetties, proportionnellement  à  leurs  facultés, 
toutes  les  personnes,  sans  aucune  autre  exception 
que  celle  ci-après  indiquée,  et  qui  serait  imposée 
dans  le  lieu  de  leur  domicile,  en  vertu  d'un  rôle 
où  seraient  inscrits  les  noms  de  toutes  les  per- 
sonnes indistinctement,  de  quelque  ordre  qu'elles 
fussent,  avec  la  mention  du  nombre  d'indivi- 
dus qui  composeraient  chaque  maison  ou  feu  ; 
que  ce  rôle  pût  servir  à  faire  connaître  la  popu- 
lation, en  observant  de  n'imposer  qu'à  une 
somme  médiocre,  et  par  forme  d'assujettissement, 
les  personnes  dans  l'indigence  et  manouvriers  qui 
n'ont  d'autre  reveuu  que  leur  travail. 

66.  Demander  l'exemption  de  tout  impôt  per- 
sonnel en  faveur  des  pères  qui  ont  dix  enfants 
vivants  et  non  entrés  en  religion. 

67.  Que  l'impôt  représentatif  de  la  corvée  soit 
remplacé  par  l'établissement  des  barrières  sur  les 
grands  chemins  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

68.  Dans  les  impôts  qui  pourront  reihplacer 
ceux  qu'on  supprimera,  demander  qu'on  les  essave 
spécialement  sur  des  objets  de  luxe,  entre  autres 
sur  les  laquais,  trop  multipliés  au  détriment  des 
campagnes  et  de  l'agriculture,  auxquelles  ils  en- 
lèvent les  hommes  les  mieux  constitués  et  les 
plus  robustes. 

69.  Que  tout  citoyen  privilégié  ou  non  privilé- 
gié, de  quelque  ordre  qu'il  soit,  supporte  la  charge 
du  logement  des  troupes. 

70.  Que  les  abonnements  pour  tout  impôt  quel- 
conque soient  supprimés  et  interdits. 

CLERGÉ. 

71.  Que  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  soient 
maintenues  dans  toute  leur  intégrité,  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  clergé  de  1682. 

72.  Demander  la  suppression  des  annales  et  au- 
tres droits  que  perçoit  la  cour  de  Rome  à  titre  de 
dispenses  ou  autrement,  et  qui  font  sortir  du 
royaume  un  numéraire  considérable. 

73.  Qu'il  y  ait  dans  les  cathédrales  et  collégia- 
les plusieurs  prébendes  affectées  à  la  retraite  des 
curés  vieux  ou  infirmes. 

74.  Que  tous  les  grands  bénéficiers  soient  tenus 
de  résider  dans  le  lieu  de  leur  bénéfice,  pour  y 
consommer  leur  revenu. 

75.  Que  les  commendes  soient  abolies,  comme 
abusives,  contraires  aux  lois  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  et  autres  clauses,  même  du  Concordat. 

76.  Que  les  revenus  desdites  commendes  soient 
administrés  par  les  religieux,  et  appliqués,  dis- 
traction faite  des  frais  de  régie  et  impositions,  à 
des  œuvres  pies,  telles  que  la  subsistance  des 
ecclésiastiques  pauvres  ou  infirmes,  la  dotation 
des  hôpitaux,  des  collèges,  séminaires,  et  d'un 
établissement  nécessaire  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse,  surtout  dans  les  campagnes,  ainsi  que 
pour  la  pension  de  vieux  militaires. 


77.  Que  les  portions  congrues  des  curés  et  des 
vicaires  soient  augmentées. 

78.  Que  dans  les  annexes  qui  ont  cinquante 
feux,  il  soit  établi  un  curé  dont  la  portion  con- 
grue sera  à  la  charge  des  décimateurs. 

79.  Que  les  réparations  et  reconstructions  des 
églises  paroissiales  et  succursales,  des  presbytères 
et  cimetières,  soient  dorénavant  en  entier  à  la 
charge  des  décimateurs. 

80.  Demander  la  suppression  du  droit  d'amor- 
tissement, pour  raison  des  constructions  et  re- 
constructions des  gens  de  mainmorte,  comme 
tendant  à  augmenter  le  revenu  public,  sans  di- 
minuer la  masse  des  biens  qui  sont  dans  le  com- 
merce. 

81.  Permettre,  parle  même  motif,  les  échanges 
de  biens  entre  les  gens  de  mainmorte,  sans  payer 
aucun  droit  d'amortissement. 

82.  Demander  que  les  canons  qui  défendent 
aux  ecclésiastiques  de  faire  le  commerce  soient 
exécutés. 

83.  Qu'il  soit  employé  des  moyens  sûrs  pour 
empêcher  la  quête  des  religieux  mendiants. 

84.  Que  les  universités" soient  conservées  en 
leur  entier,  comme  seul  moyen  d'empêcher  le  dé- 
périssement des  études,  sauf  toutefois  la  réforme 
des  abus  introduits  dans  quelques  facultés,  et  la 
révocation  des  privilèges  qui  sont  aujourd'hui 
sans  objet  ou  onéreux  aux  citoyens. 

85.  Que,  conformément  aux  ordonnances  de 
1560  et  1579,  et  à  l'éditde  Melun  de  1580,  il  soit, 
dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales,  établi 
une  prébende  chargée  de  l'enseignement  gratuit 
de  la  jeunesse. 

86.  L'éducation  des  enfants  de  la  campagne  in- 
téressant essentiellement  l'Etat,  il  est  à  désirer 
qu'on  assure  et  améliore  le  sort  des  maîtres  d'é- 
cole qui  en  sont  chargés. 

87.  Il  est  également  à  désirer  qu'il  soit  fait  dans 
chaque  diocèse  des  établissements  propres  à  for- 
mer les  bons  maîtres  d'école. 

88.  Demander  que  le  clergé  soit  tenu  de  rem- 
bourser ses  dettes  dans  les  délais  qui  seront  fixés 
par  l'assemblée  des  Etats. 

MILITAIRE.  * 

89.  Demander  que  les  membres  du  tiers-état 
qui,  par  leurs  services  ou  quelque  action  d'éclat, 
]3arviendront  au  grade  d'officier,  puissent  ensuite 
être  promus  à  tous  les  grades  supérieurs,  selon 
leur  mérite,  et  qu'il  soit  dérogé  à  cet  égard  à  la 
dernière  ordonnance. 

90.  L'abolition  de  la  milice  forcée,  remplacée 
par  une  milice  provinciale  et  volontaire,  à  laquelle 
contribueront  tous  les  individus  du  tiers-état  qui 
auraient  été  assujettis  à  la  milice  forcée,  même 
les  domestiques  des  ecclésiastiques,  des  nobles 
et  des  privilégiés. 

91.  Que  la  maréchaussée  de  la  ville  de  Reims 
soit  augmentée  d'une  brigade,  et  que  les  établis- 
sements en  soient  plus  multipliés  dans  les  cam- 
pagnes. 

AGRICULTURE. 

92.  Pendant  plusieurs  siècles,  les  villes,  par 
des  raisons  de  politique,  ont  été  favorisées  au 
préjudice  des  campagnes.  Ces  raisons  ne  subsis- 
tent plus  :  il  est  reconnu  que  les  campagnes  sont 
la  source  de  la  population  et  des  richesses  pre- 
mières :  demander  que  les  faveurs  du  gouverne- 
ment soient  versées  sur  elles,  et  que  l'on  y  en- 
courage surtout  l'agriculture  et  la  multiplication 
des  bestiaux. 

93.  Que  les  baux  des  gens  de  mainmorte,  même 
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de  l'ordre  de  Malte,  ne  soient  point  résiliés  par 
la  mort  ou  mutation  des  titulaires. 

94.  Que  les  haras  soient  supprimés. 

95.  Exposer  les  dommages  considérables  que 
le  gibier,  et  singulièremeQt  les  lièvres,  les  lapins 
et  les  bêtes  fauves,  causent  aux  fruits  de  la  cam- 
pagne ;  réclamer  contre  leur  multiplication;  de- 
mander qu'il  soit  enjoint  aux  seigneurs  dé  l'arrê- 
ter, à  peine  de  répondre  du  dommage  :  et,  à  cet 
effet,  qu'il  en  soit  usé,  relativement  au  dégât 
causé  aux  grains,  vignes  et  bois  par  le  gibier, 
comme  avant  les  arrêts  du  règlement  du  parle- 
ment de  Paris,  des  21  juillet  et  15  mai  1777,  vu 
que  les  formalités  prescrites  par  ces  arrêts  sont 
impraticables. 

96.  Que  la  chasse  soit  absolument  interdite  aux 
propriétaires  de  fiefs  et  à  leurs  gardes  dans  les 
jardins,  enclos  et  parcs  environnés  de  murs,  sauf 
les  droits  des  seigneurs  contre  les  particuliers 
qui  contreviendront  aux  règlements  concernant 
la  chasse. 

97.  Demander  la  suppression  des  droits  locaux 
qui  gênent  la  circulation,  tels  que  les  péages, 
spécialement  des  droits  sur  les  marchés,  comme 
stellage,  hallage,  etc.  ;  sauf  le  rachat  de  ceux  qui 
sont  établis  sur  des  titres  légitimes,  à  dire  d'ex- 
perts nommés  par  les  parties  intéressées. 

98.  Demander  également  la  suppression  des 
corvées  seigneuriales  et  des  banalités;  celle  des 
pressoirs  surtout  influant  sur  la  qualité  du  vin 
et  empêchant  le  propriétaire  de  le  faire  avec 
toutes  les  précautions  qu'il  exige,  à  la  charge 
néanmoins  du  rachat  de  la  manière  indiquée  ci- 
dessus. 

99.  Demander  une  loi  uniforme  sur  les  dîmes 
insolites,  menues  et  vertes  dîmes,  et  sur  celle 
des  animaux. 

100.  Demander  que  tous  les  étangs  qui  sontsitués 
hors  des  bois,  et  surtout  qui  avoisinent  les  vignes, 
soient  supprimés  comme  étaht  nuisibles  à  l'agri- 
culture; et  le  terrain  de  leur  emplacement  rendu 
à  la  culture  et  aux  pâturages,  procurera  plus 
d'avantage  de  cette  manière-là  que  par  le  pois- 
son qu'il  produit. 

COMMERCE. 

101.  Demander  l'ampliation  de  pouvoir  des  ju- 
ridictions consulaires,  dans  la  proportion  de  la 
valeur  numéraire  depuis  1563,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à 1,500  livres,  ampliation  devenue  nécessaire 
depuis  l'augmentation  du  commerce  en  France. 

102.  L'établissement  d'une  jurisprudence  uni- 
forme dans  tous  les  consulats,  dressée  d'après 
l'avis  des  chambres  de  commerce  et  de  juridic- 
tions consulaires. 

103.  L'uniformité  des  échéances  par  tout  le 
royaume,  et  l'abolition  de  tous  jours  de  grâce. 

104.  La  vérification  des  écritures  par  experts, 
sauf  à  renvoyer  devant  les  juges  ordinaires  en 
cas  d'mscription  de  faux. 

105.  Que  les  lettres  de  cession  et  de  répit  ne 
soient  adressées  qu'aux  juges  du  lieu  où  le  débi- 
teur faisait  son  commerce. 

106.  Que  les  lois  et  ordonnances  du  royaume 
soient  remises  en  vigueur  et  exécutées,  même 
quant  à  la  peine  capitale,  contre  les  banquerou- 
tiers frauduleux,  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, comme  seul  moyen  d'arrêter  le  cours  des 
fraudes  et  manœuvres  odieuses  qui  déshonorent 
et  ruinent  le  commerce. 

107.  L'aboUtion  des  lieux  privilégiés  qui  ser- 
vent d'asile  à  la  fraude  et  la  multiplient  en  lui 
assurant  l'impunité. 

108.  Le  reculeraent  des  barrières  et  la  suppres- 


sion des  traites  dans  l'intérieur  du  royaume, 
ainsi  que  la  distinction  de  provinces  réputées 
étrangères,  et  de  provinces  à  l'instar  de  l'étran- 
ger effectif. 

109.  Représenter  combien  le  traité  avec  l'An- 
gleterre est  nuisible  aux  progrès  des  manufactures 
nationales. 

110.  Demander  lés  lois  les  plus  sévères  pour 
empêcher  et  punir  le  monopole  sur  les  grains, 
qui  désole  le  royaume. 

111.  Que  l'exportation  des  grains  hors  du 
royaume  ne  soit  permise  dans  chaque  province 
que  sur  la  demande  ou  d'après  l'avis  des  Etats 
particuliers. 

112.  Représenter  qu'il  est  nécessaire  d'établir 
à  Reims,  ville  manufacturière,  et  dans  les  autres 
villes  de  la  province,  des  greniers  publics,  pour 
prévenir  la  disette,  ainsi  que  la  hausse  trop  con- 
sidérable du  prix. 

113.  Demander  que  l'exportation  des  cuirs 
verts  nationaux  et  des  écorces  soit  défendue. 

114.  L'unité  des  poids  et  mesures  dans  l'éten- 
due du  royaume,  ou  au  moins  dans  chaque  pro- 
vince/, et  a  cet  effet,  demander  l'établissement 
d'un  tarif  mis  sous  le  contre-scel  d'une  loi,  dont 
l'inspection  puisse  présenter  toutes  les  variations 
réduites  pour  les  évaluations  à  faire. 

115.  La  Flandre  française  et  autrichienne  forme 
le  principal  débouché  (les  vins  rouges  de  Cham-  i 
pagne;  les  droits  d'aides  et  de  sortie  qu'ils 
payent  leur  font  perdre  la  concurrence  avec  les 
vins  de  Bourgogne,  qui,  sortant  du  royaume  par 
la  route  de  Franclie-Gomtô,  de  Lorraine  et  du 
Luxembourg,  arrivent  en  Flandre  sans  payer  les 
mêmes  droits,  et  y  obtiennent  la  préférence  : 
demander  que  le  gouvernement  fasse  cesser  cette 
différence. 

116.  Demander  aussi  que  le  gouvernement  réta- 
blisse, s'il  est  possible,  par  un  traité  de  commerce 
avec  l'Empereur,  l'introduction  des  vins  blancs 
de  Champagne  et  autres  marchandises  nationales 
dans  l'Autriche  et  les  pays  héréditaires. 

MANUFACTURES,  ARTS  ET  MÉTIERS. 

117.  Demander  la  suppression  du  régime  actuel 
des  plombs,  singulièrement  inutile  depuis  la 
liberté  indéfinie  accordée,  et  celle  des  places 
d'inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  comme  étant 
sans  objet  et  sans  fonctions. 

118.  Demander  pour  les  veuves  des  maîtres  et 
agrégés,  la  faculté  de  continuer  l'état  de  leur 
mari  pendant  leur  viduité,  sans  être  obligées  de 
payer  de  nouveaux  droits. 

119.  Demander  un  seul  titre  pour  toutes  les 
provinces  du  royaume,  pour  la  fabrication  des 
matières  d'or  et  "d'argent;  et  que  le  tarif  de  la 
monnaie  de  Paris  ne  distingue  plus  le  titre  de  la 
province  du  sien,  puisqu'il  est  absolument  le 
même. 

120.  La  séparation  de  la  communauté  des  ser- 
ruriers d'avec  celle  des  maréchaux,  ferrailleurs 
et  autres;   la  sûreté  et  la  confiance  publiques  j 
exigent  cette  désunion.  I 

121.  La  désunion  des  maîtres  tonneliers  d'avec 
les  menuisiers  et  autres,  attendu  la  nécessité  de 
ne  point  confier  la  police  sur  des  jauges  à  des 
jurés  d'un  autre  état. 

122.  Que,  dans  la  vue  de  procurer  l'abondance  ' 
et  le  bas  prix  du  pain  et  de  la  viande  dans  les 
villes  en  faveur  du  peuple,  il  soit  permis  aux    , 
boulangers  et  bouchers  de  la  campagne  de  venir   ; 
vendre  dans  lesdites  villes   du  i)ain  et    de  la 
viande,  sur  les  marchés,  les  jours  qu'ils  se  tien- 
nent. 
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DEMANDES  DIVERSES. 

123.  Que  tout  citoyen  français  ou  naturalisé, 
qui  aura  quinze  ans  d'établissement  continu  et 
dûment  constaté- dans  la  ville  de  Reims,  puisse 
être  admis  aux  charges  municipales. 

124.  L'humanité  malheureuse,  affligée  de  ma- 
ladies incurables  ou  attaquée  de  folie,  n'a  point 
d'asile  dans  la  province  pour  les  individus  qui 
se  trouvent  dans  cette  déplorable  situation  :  de- 
mander que  sur  des  fonds  destinés  à  œuvres  pies, 
il  soit  formé  un  établissement  où  les  pauvres 
incurables  ou  fous  puissent  être  reçus  gratuite- 
ment, en  prouvant  leur  état  ou  leur  pauvreté  ;  et 
ceux  qui  ne  sont  pas  dans  un  état  de  pauvreté 
absolue,  moyennant  une  modique  pension. 

125.  Que,  pour  éviter  les  accidents  funestes  qui 
enlèvent  fréquemment  des  sujets  à  l'Etat,  il  soit 
ordonné  que  les  substances  vénéneuses,  telles 
que  l'arsenic,  sublimé  corrosif  et  autres,  seront 
vendues  en  détail  dans  un  seul  bureau  établi  à 
cet  effet  dans  chaque  ville,  où  tous  les  artistes 
et  personnes  connues  se  fourniront  en  donnant 
leur  récépissé. 

126.  Demander  la  diminution  du  nombre  des 
fêtes,  pour  être  remises  aux  dimanches. 

127.  Exposer  les  fâcheux  effets  de  la  mendi- 
cité, le  mal  qui  en  résulte  pour  la  campagne,  et 
demander  qu'on  emploie  les  moyens  nécessaires 
pour  y  remédier. 

128.  Le  tiers-état,  qui,  il  y  a  sept  à  huit  siècles, 
était  dans  un  esclavage  presque  égal  à  celui 
dans  lequel  les  nègres  gémissent  actuellement, 
doit  s'intéresser  à  leur  sort  :  il  demandera  que 
leur  esclavage  soit  aboli  ;  et  si  des  raisons  poli- 
tiques s'y  opposent  absolument,  qu'il  soit  adouci 
autant  qu'il  est  possible. 

129.  La  rivière  de  Bar,  qui  servait  autrefois  au 
transport  des  matières  provenant  des  forges  qui 
sont  établies  à  portée  de  son  cours,  a  cessé,  par 
défaut  d'entretien,  d'être  navigable  ;  il  s'y  est 
formé  des  atterrissements  qui  non-seulement  em- 
pêchent la  navigation,  mais  qui  font  refluer  les 
eaux,  inondent  et  enlèvent  à  l'agriculture  plu- 
sieurs milliers  de  fauchées  de  prés.  L'été  dernier, 
le  transport  des  bombes  et  boulets  n'a  pu  se  faire 
qu'à  grands  frais  par  terre,  ce  qui  cause  un  très- 
grand  dommage  aux  maîtres  de  forges  et  aux 
propriétaires  qui  avoisinent  cette  rivière  :  sup- 
plier le  gouvernement  de  donner  des  ordres  pour 
en  rétablir  le  cours  et  faire  cesser  le  mal. 

130.  La  rareté  et  cherté  du  bois  augmentent 
sensiblement  dans  le  ressort  du  bailliage  de  Reims; 
elles  sont  occasionnées  surtout  par  les  accapare- 
ments et  les  abus  que  commettent  les  maîtres  de 
forges  et  verreries  dans  la  fabrication  du  char- 
bon, à  laquelle  ils  emploient  des  bois  qui  excè- 
dent en  grosseur  celle  qui  est  fixée  par  les  règle- 
ments; il  leur  a  été  accordé  des  affouages,  desquels 
ils  ne  se  contentent  plus;  ils  en  consomment 
une  bien  plus  grande  quantité,  ce  qui  absorbe 
une  partie  du  bois  destmé  à  la  consommation 
publique  :  demander  qu'il  soit  remédié  à  cet  abus 
en  assujettissant  les  maîtres  de  forges  et  verreries 
à  se  renfermer  dans  leur  affouage;  qu'il  leur 
soit  fait  défense  d'accaparer  les  bois  d'autres 
coupes,  et  singulièrement  de  convertir  en  char- 
bon des  bois  dont  la  grosseur  excède  celle  qui 
est  fixée  par  les  règlements. 

Le  présent  cahier,  après  avoir  été  rédigé,  aux 
termes  du  règlement,  par  les  commissaires  nom- 
més, a  été  lu,  discuté  et  arrêté  définitivement  en 
l'assemblée  du  tiers-état,  convoquée  en  l'église 
des  RR.  PP.  Prêcheurs,   par  le  président    auto- 


risé à  cet  effet ,  lequel  a  coté  et  paraphé  le 
présent  cachier  par  premier  et  dernier  feuillet, 
ne  varietur^  et  ont  tous  les  députés  présents  si- 
gné avec  le  président  et  le  secrétaire  de  l'assem- 
blée, ce  jourd'hui  23  mars  1789  du  matin. 


LISTE 


Des  deux  cents  députés  du  bailliage  royal  de 
Reims,  nommés  et  choisis  pour  la  rédaction  du 
cahier^  et  la  nomination  des  quatre  députés  du 
tiers-état  dudit  bailliage  aux  Etats  généraux. 

(L'astérisque  désigne  les  commissaires  qui  ont  été  nom- 
més pour  la  lecture  et  l'examen  des  cahiers  des  dif- 
férentes communautés,  et  leur  réunion  en  un  seul.) 

Noms  des  trente  députés  de  la  ville  de  Reims. 

MM.  Jean-Baptiste  Savoye,  négociant. 

*  Jean-Baptiste  Dess'ains  deChevriôres,  procu- 

reur du  Roi,  syndic  de  la  ville. 
*Réné-Louis-MarieVieillart,  docteur  en  droit. 

*  Gérard  CoUardeau,  avocat  en  parlement. 
François-Louis-Jérôme  Baron ,  avocat  en  par- 
lement. 

*  Mathieu  Assy-Guérin,  fabricant. 
Pierre-Louis  Mopinot-Pinchart,  négociant. 
Nicolas  Lemerez,  marchand  de  bois. 
Nicolas  Petit,  laboureur.   . 

Nicolas  Hurtault,  receveur  des  consignations. 

Jean-Thierry  Gaultier,  lieutenant  particulier, 
assesseur  civil  et  criminel  au  bailliage 
royal  et  siège  présidial  de  Reims. 

Jean-François  Pierret,  procureur  du  Roi  en  la 
maîtrisé"  des  eaux  et  forêts. 

Gérard-Guillaume-Antoine-SimonFavart-ûes- 
jardin,  négociant. 

Jean-Baptiste  Joltrois,  fabricant. 

Ponce-Jean-Nicolas-Philippe  Ponsardin,  né- 
gociant. 

Robert  Fillion,  docteur  en  médecine. 

Simon-François  Malfillatre,  conseiller  hono- 
raire au  présidial. 

Jean-Louis  Legeay,  maître  boulanger. 

Florent  Andrieux,  négociant. 

*  Jean-François-Marie  de  Corbie,  avocat  en 
parlement. 

Antoine-Louis  Forest,  appréteur. 

Jean-Baptiste  Sirot,  fabricant. 

Louis  Sutaine,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Pierre-Glaude-Nicolas  Bidet,  avocat  en  parle- 
ment. 

Louis-Jérôme  Ratissin,  docteur  en  médecine. 

Nicolas  Paris,  marchand  de  vin. 

Guillaume-Thomas  Miteau,  négociant. 

Jean-Baptiste  Marlin,  président  aux  traites 
foraines. 

Martin  Bara,  notaire  royîd. 

Charles  -  François  Menèsson-Oeligny ,  fabri- 
cant. 


Noms  des  cent  soixante-dix  députés   de   la  cam- 
pagne. 

MM.  *  Rémy-Joseph  Lambotin,  de  Montfaucon. 
Etienne  Noizet,  de  Maure. 
Jacques  Janin  ,  de  Gercourt. 
François  Fortin,  de  Marvaux. 
Pierre  Lemaltre,  de  Saint-Martin-I'Heureux. 
Jacques-Claude  François,  de  Montfaucon. 
Pierre  Baudart,  de  Manre. 
René  Brocard,  de  Senue 
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MM.  Nicolas  Arcliambaux,  de  Cuisy. 
Nicolas  Lefebvre,  de  MoQtfaucon. 
Jean  Rousseau,  de  Witry. 

*  Benoit  Boileau,  de  Witi-y. 
Jean-Baptiste  Ponsinet,  de  Caurel. 
Louis-Gabriel  Renart,  de  Berru. 
Antoine  Gerbaux,  de  Saint-Pierre-à-Ârnes. 
Pierre  Roland,  de  Gernay. 

Pierre  Godfrin,  d'Hautvinet. 
Pierre-Antoine  Guilpin,  d'Hautvinet. 
Ponce  Dauphinot,  de  Gaurel. 
Adrien  Oudin  le  jeune,  de  Nogent-l'Abbesse. 

*  Jean-Baptiste  Bretagne,  de  Beaumont  en  Ar- 

gogne. 
Jean-Glaude  Martinet,  de  Donchery. 
Jean  Henon,  d'iges. 
Rémy  Lescouet,  de  Sy. 
Pierre  Savart,  des  Grandes-Armoises. 
Pierre  Camion,  de  Vrignes-aux-Bois. 
Jean-Baptiste  Grosmaire,  de  Tannay. 
Jean-Baptiste  Tristan,  des  Petites-Armoises. 
François  Bon,  de  Torcy. 
Corneille  Piquart,  de  Beaumont  en  Argogne. 
Henri  Pierrard,  de  Torcy. 
Jean-Baptiste  Herbulot,  de  Glaire. 
Jean-Baptiste  Delorme,  des  Grandes-Armoises. 
Thomas  Moreaux,  de  Don-le-Mesnil. 
Jean  Guillaume,  de  Boutancourt. 
Jean-Joseph  Deglaire,  de  Saint-Martin-Hano- 

gne. 
François  Ferandel,  d'Omicourt. 
'  Nicolas  Cunis-Duverger,  de  Vandresse. 
Jean-Baptiste  Brion,  de  la  Ncuville-à-Maire. 
Nicolas  Armand,  de  Connage. 
Thomas-Joseph  Dedevant,  de  Flize. 
Nicolas  Barré,  de  Chamery. 
Onésime  Vigneron,  de  Fischière. 
Charles-Maurice  Fuselier,  de  Sapogne. 
Joseph  Berthe,  duGhêne-le-Popuieux. 
Jacques  Bernad,  id. 

Pierre  Berthe,  de  Lametz. 
Jean-Louis  Vitter,  de  Louvergny. 
Alexis  Mary,  de  Balai. 
Gérard  Ghesneau,  de  Bouvellemont. 

*  Jean  Legrand  le  jeune,  id. 
Nicolas  Thibault,  de  Guidcourt, 
Thomas  François  Deville,  de  Tourteron. 
Jean -Baptiste  Pâté,               id. 
Nicolas  Saudé,  de  Boulzicourt. 
Nicolas-Louis  Brion,  de  Ghagny-lès-Omont. 
Pierre  Sarrazin,  d'Omont. 

Nicolas  Piot,  de  Neuvisy. 
Jean-François  Lenfumé,  de  Smuid. 
Pierre-Nicolas  Chanzy,  de  Terron-sur-Âisiic. 
Jacques  Chanzy,  de  Vandy. 
Nicolas-Joseph  Lefebvre  ,  de  Vandy. 

*  Paul-Antoine  Robert,  de  Vonc. 
Michel  Robert,  id. 

*  Antoine  Henrat,  de  Charbogne. 
Jean-Baptiste  Gaillard,  d'AUendhuy. 
Jean-Louis  DurueUe,  d'Attigny. 
Charles  Pâté,  de  Juniville. 
Jean-Baptiste  Pinsart ,    de  Saulce-Ghampe- 

noise. 
Pierre  Dhôtel  le  jeune,  d'Ecordal. 
Charles -Honoré  Doyen,  de  Givry. 
François-Louis  Franqueville,  de   Vuar-Méri- 

ville. 
Guillaume  Dusigne,  de  Rilly-aux-Oyes. 
Jean-Louis  Templier,  de  Suzanne. 
François- Victor  Labeste,  de  Gumières. 

*  Joseph  Hemey,  de  Villenselve. 
Claude-Gervais  Malo,  d'Hautvillers. 
Jean  Lefebvre,  de  Gumières. 


Michel  Lacuisse,de  Chamery. 
Jacques  Soudoyer,  de  Sacy. 
Nicolas  Merlin,  de  Villers-Alleranc. 
Guillaume-Joseph  Suply,  d'Ormes. 
Jean-Baptiste  Quenardelle,  de  Verzenay. 
Denis-René-Nicoias  Scribot,  de  Verzy. 
Jean-Rémy  Crinque,  de  Villers-Marmery. 
Charles  Galichet,  de  Rilly. 
Pau!  Gabreau,  de  Taissy. 
Jean-Baptiste  Moreil,  de  Mailly. 
*  Pierre-François  Portevin,  de"Sillery. 
Pierre  Holliez,  de  Vez-lès-Thuizy. 
Charles  Deligny,  de  Beaumont-sur-Vesle. 
Charles  Moreil,  de  Sillery. 
Charles  Vallée,  des  Petites-Loges. 
Claude-David  Bahuet,  de  Prunay. 
Brice  Lievin,  de  Taissy. 
Martin  Depoint,  de  Trepail. 
François-Gabriel  Gentil,  d'Aubagny. 
*Thomas-Gamille  Alexandre ,  de  Signy-l'Ab- 

baye. 
Pierre-Nicolas  Demeaux,  de  Signy-l' Abbaye. 
Jean-Antoine  Cominot,  de  ViMUx-Saint-Rémy. 
Jean-Baptiste  Horbette,  de  Murtin. 
François  Boitelet,  de  Laval-Morancy. 
Jean  Letellier  père,  de  Launois. 
Roger-Robert  Lefranc,  de  Launois. 
Michel-Nicolas  Robinet,  de  Blombay. 
Jean-Nicolas  Jeantil,  de  Thin-le-Mduthier. 
Hugues  Lallemant,  de  Justine. 
Jean  Labdent,  de  l'Eperon. 
*Victor  Mailfait,  de  Saint- Jean-aux-Bois. 
Pierre-Joseph  Gentil,  de  Prez. 
Henri  Blocteur,  de  Maubert-Fontaine. 
Pierre  Sommé,  de  Sévigny-la-Forest. 
Martin  Cagneux,  de  Blanche-Fosse. 
Claude  Petit,  de  Mainbressy. 
Jean  Richard,  de  FraiUicourt. 
Charles  Lorieux  Paîné,  de  Rubigny. 
Thierry-Robert  Cretegnier,  de  Rocquigny. 
Michel  Brun  eaux,  de  Chappe. 
Jacques-Louis  Destremont,  de  MarlemonI . 
Mane-Jean-Baptiste-Rémy  Prevoteau,  de  Jun- 

chery-sur-Vesle. 
Jean-Benoist  Boileau,  de  Villedommange. 
Jean -Baptiste-Louis  Clément,   de  Chavigny- 

sur-Ârdre. 
Joseph  Pasquier,  de  Montigny-sur-Vesle. 
*Etienne  Dauvet,  de  Bouleuse. 
Charles-Toussaint  Pescheux,  de  Sapicourt. 
Pierre-Armand-Jules  Delatour,  pour  Courcel- 

les-lès-Rosnay. 
Pierre  Courmeaux,  de  Rosnay. 
Nicolas  Premsy,  de  Virigny. 
Pierre  Bardoux,  de  Coulornmes  en  la  Monta- 
gne. 
Pierre  Jupin,  de  Sevigny-Vualeppe. 
Jacques  Journé,  de  Seralncourt. 
Jean  Boucher,  d'Herpy. 
Pierre  Rogier,  de  Blanzy. 
*  Louis-François- Alexandre  Bourlon,  d'Asfeld 
Louis  Routhier,  d'Asfeld. 
Jean-Joseph  Camus,  de  Vieux-lès-Asfeld. 
Louis  Camus,  de  Vieux-lès-Asfeld. 
Joseph  Dereims-Douart,  de  Roisy. 
Jean-Rémy  Bergeron,  de  l'Ecaillé. 
*Jean-Marië  Leroux,  de  Cormicy. 
Nicolas  Grassière,  d'Hermonviïle. 
Sébastien  Collet,  de  Courcy. 
Jean  Vuyart  l'aîné,  de  Cauroy. 
Antoine  Griffon,  de  Ghampagny. 
Jean  Courbé,  de  Belhny. 
Nicolas  Pinon,  de  Guyancourt. 
Jean-François  Dromery,  de  Saint-Thierry 
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MM.  Jean-Baptiste  Charlier,  de  Pouillon. 
Jean-Fraoçois  Ghevrier,  de  Trigny. 
Nicolas  Brassart,  de  Pévy. 
Jean-Baptiste  Guillemart,  de  Tiiil. 
Antoine-Re^naud  Bertrand,  de  Brimont. 
Nicolas-Robert-Rémy-MarieVellv,  de  Grugny. 
Emery  Forzy,  de  Ville  en  Tardehois. 
Giément  Cai'llet,  de  Ghaumuzy. 
Pierre  Preux,  de  Ghaumuzy.  " 
Pierre  Bouvry,  de  Marsaux. 
*Jean-Paul  Saguet,  pour  Goëmy. 


MM.  Jean  Minelle,  de  Courville. 
Sébastien  Portier,  de  Grugny. 
Emery  Giément,  de  Ville  en  Tardenois. 
Guillaume  Blondel,  de  BouIt-sur-Suippe. 
Pierre  Hurault,  d'Isle. 
Thomas  Lamort,  de  Pomacle. 
Jean-BaptisteTaillart,  du  Petit-Aumenancourt. 
Jacques  Josnet,  de  Loivre. 
François  Santanbien,  de  Saint-Masmes. 
Simon  Goncé,  du  Grand-Aumenancourt. 
Jean-Pierre  Patin,  de  Bazancourt-sur-Suippo. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE   RENNES. 


CAHIER 

Des  charges,  instructions,  vœux  et  griefs -du  peu- 
ple de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  arrêté  dans 
l'assemblée  de  cette  sénéchaussée,  tenue  le  7  avril 
1789  et  jours  suivants  (1). 

L'assemblée  des  représentants  du  peuple  de  la 
sénéchaussée  de  Rennes  a  donné  à  ses  députés 
aux  prochains  Etats  généraux  du  royaume  les 
charges  et  instructions  suivantes,  selon  l'ordre  de 
matières  qu'elle  croit  le  plus  avantageux  d'obser- 
ver dans  les  délibérations  à  prendre  par  lesdits 
Etats. 

TITRE  PREMIER. 

Droits,  forme  et  police  de  rassemblée  des  Etats 
généraux  de  1789. 

Art.  l*''".  Le  pouvoir  législatif  appartenant  à  la 
nation,  et  devant  être  exercé  par  ses  représen- 
tants, c'est  à  eux  une  fois  réunis  qu'il  appartient 
de  régler  les  formes  et  la  police  de  leur  assem- 
blée, et  de  déterminer  tout  ce  qui  pourra  rendre 
ses  opérations  vraiment  utiles  à  l'Etat  et  aux  ci- 
toyens. 

Art.  2.  C'est  par  une  erreur  funeste  que  ce  qu'on 
appelle  le  tiers-état,  ce  qui  compose  plus  des 
quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  nation,  a 
été  qualifié  d'ordre  et  mis  en  balance  avec  deux 
classes  de  privilégiés  !  Cette  erreur  doit  cesser, 
et  ce  qu'on  a  jusqu'ici  nommé  le  tiers-état  dans 
le  royaume,  sera  compris  avec  ou  sans  les  privi- 
légiés sous  la  même  dénomination  et  appelé  peu- 
ple ou  nation,  seuls  noms  qui  soient  véritables  et 
qui  puissent  convenir  à  la  dignité  du  peuple  ; 
cette  dignité  sera  toujours  présente  aux  yeux  de 
ceux  qui  auront  l'honneur  de  le  représenter;  ils 
ne  souffriront  pas  qu'il  reçoive  nulle  part  dans 
leur  personne  ou  autrement  aucune  humiliation. 
Nulle  classe  de  citoyens  n'a  droit  de  lui  en  faire 
éprouver;  la  majesté  du  prince  en  serait  blessée; 
il  sera  aux  Etats  généraux  un  père  au  milieu  de 
ses  enfants  ;  il  ne  saurait  être  jamais  plus  grand 
et  plus  chéri  que  lorsqu'ils  y  seront  tous  traités 
avec  les  mêmes  égards. 

Art.  3.  Les  seuls  députés  aux  Etats  généraux 
auront  séance  dans  le  lieu  de  l'assemblée  pendant 
les  délibérations  ;  il  n'en  sera  pris  aucune  en  pré- 
sence des  commissaires  de  Sa  Majesté.  Les  per- 
sonnes qui  ne  seront  pas  du  nombre  des  députés 
pourront  se  placer  dans  les  tribunes,  dont  la  po- 
lice appartiendra  exclusivement  aux  Etats  géné- 
raux. 

Art.  4.  Toutes  délibérations  définitives  seront 
prises  dans  l'assemblée  générale,  et  par  tête,  la 
délibération  par  classe  des  privilégiés  ne  pouvant 
qu'anéantir  l'esprit  public,  faire  dominer  l'esprit 
de  corps,  multiplier  les  querelles,  mettre  un  ob- 
stacle éternel  aux  lois  et  aux  réformes  les  plus 
nécessaires  ;  enfin  soumettre  ving-cinq  millions 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé  : 
Archives  de  l'Ouest,  ]pa.t  M.  A.Proust. 


d'hommes  aux  despotiques  volontés  de  quelques 
milliers  d'individus. 

Art.  5.  Aucun  député  aux  Etats  généraux  ne 
sera  comptable  au  pouvoir  exécutif  avant  ou  du- 
rant, ou  après  sa  mission,  d'aucunes  paroles, 
d'aucuns  écrits,  soit  à  la  main,  soit  imprimés, 
d'aucunes  démarches  relatives  aux  affaires  publi- 
ques, sauf  la  police  intérieure  et  correctionnelle 
qui  sera  exercée  par  les  Etats  généraux  sur  tous 
les  députés. 

Art.  6.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  président  pour 
toute  l'assemblée;  il  sera  hebdomadaire  et  pris  in- 
différemment parmi  le  peuf)le  ou  parmi  les  deux 
classes  maintenant  privilégiées  de  la  noblesse  ou 
du  clergé,  et  n'aura  point  de  voix  prépondé- 
rante. 

Art.  7.  Le  président  seul  aura  un  siège  particu- 
lier, tous  les  autres  sièges  seront  égaux  et  chacun 
se  placera  indistinctement. 

Art.  8.  Les  commissions,  députations,  et  bureaux 
choisis  dans  le  sein  des  Etats  généraux,  seront 
toujours  nommés  par  l'assemblée  générale,  et  les 
commissions  toujours  au  scrutin,  le  scrutin  re- 
pris jusqu'à  ce  que  chaque  commissaire  ait  au 
moins  la  moitié  des  voix. 

Art.  9.  On  fera  publier  jour  par  jour,  autant  que 
faire  se  pourra,  tout  ce  qui  aura  été  arrêté  dans 
l'assemblée. 

TITRE  II. 

Déclaration  des  droits  et  Constitution. 

Art.  10.  Ke  pouvant  se  flatter,  pour  bien  des 
raisons,  de  dresser  et  de  former  dès  à  présent  la 
Constitution  et  les  lois  les  plus  avantageuses, 
persuadés  que  les  individus  actuels  ne  peuvent 
cas  lier  leurs  descendants  et  les  empêcher  de  per- 
tectionner  la  Constitution  et  les  lois,  convaincus 
d'ailleurs  de  la  nécessité  de  rassembler  en  un  seul 
corps  les  principes  éternels  de  l'ordre  social  après 
lesquels  on  puisse  corriger  dans  la  suite  les  dé- 
fectuosités et  les  abus  qu'on  parviendrait  à  re- 
connaître, les  députés  aux  Etats  généraux  com- 
menceront leur  travail  sur  la  législation  par  une 
déclaration  détaillée  des  droits  essentiels  des. 
citoyens  et  de  la  nation,  de  ces  droits  qui  ne  doi- 
vent ou  ne  peuvent  être  abrogés  par  aucune  loi 
humaine. 

Cette  déclaration  aura  pour  base  relativement 
aux  citoyens,  la  liberté,  la  sûreté  des  personnes 
et  l'égalité  la  plus  parfaite  de  tous  les  individus 
devant  la  loi  et  l'impôt,  devant  le  Roi  et  tous  les 
dépositaires  de  l'autorité.  Par  rapport  à  la  nation, 
il  sera  reconnu  que  dans  elle  seule  réside  la  plé- 
nitude du  pouvoir  exécutif. 

Art.  11.  Conformément  à  ces  principes  quon 
aura  développés  dans  la  déclaration  des  droits,  il 
sera  dressé  une  Constitution,  autrement  un  pacte 
social  de  la  nation  française  dont  tous  les  articles 
seront  lois  fondamentales  du  royaume. 

Art.  12.  Suivant  cette  Constitution,  le  pouvoir 
législatif  sera  exercé  par  le  concours  du  Roi  et  des 
Etats  généraux  de  la  manière  qui  va  être  expli- 
quée. 
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Art.  13.  Les  Etats  généraux  seront  composés  des 
députés  de  toute  la  nation  complètement  et  uni- 
formément représentée  dans  tout  le  royaume  sans 
distinction  d'ordre.  Toutes  les  classes  du  peuple 
de  la  ville  et  de  la  campagne  seront  appelées  à 
fourûir  et  choisir  des  députés  sans  aucune  pré- 
pondérance, sans  aucun  avantage  légal  d'une 
classe  sur  l'autre. 

Art.  14.  Les  éléments  de  cette  représentation 
seront  dans  les  assemblées  de  paroisse  ou  de  suc- 
cursale. Ces  assemblées  députeront  à  l'assemblée 
de  canton  et  de  district  convenablement  arrondi  ; 
les  assemblées  de  district  députeront  aux  Etats 
provinciaux  et  même  directement  aux  Etats  géné- 
raux, afin  que  les  députés  à  la  grande  assemblée 
nationale  soient  pris,  le  plus  près  qu'il  sera  pos- 
sible, du  peuple  qu'ils  doivent  représenter. 

Art.  15.  Seront  admis  dans  les  assemblées  de 
paroisses,  comme  électeurs  et  éligibles,  sauf  les 
exceptions  ci-aprés,tous  lescitoyens  âgésde  vingt- 
cinq  ans,  et  payant  une  somme  déterminée  d'ira*- 
pôt  réel  ou  personnel  ;  on  y  admettra  aussi  les 
procurateurs  des  veuves  dont  les  maris  auraient 
pu  y  voter  ;  il  sera  réglé  si  leur  suffrage  personnel 
sera  compté  en  pareil  cas  et  s'ils  pourront  avoir 
deux  avis  différents  Nul  citoyen  ne  pourra  voter 
en  deux  paroisses  ou  succursales. 

Art.  16.  Dans  chaque  assemblée  de  province  ou 
de  district,  et  dans  toutes  les  assemblées  d'Etat, 
il  n'y  aura  qu'un  seul  président;  il  sera  électif  et 
éligible  dans  toutes  les  classes  de  citoyens;  Usera 
hebdomadaire  et  sans  voix  prépondérante.  Le 
nombre  des  députés  ecclésiastiques  ou  nobles  sera 
toujours  proportionnel  au  nombre  des  votants  de 
chacune  de  ces  deux  classes,  sans  pouvoir  excéder 
cette  portion. 

Art.  17.  Pour  la  régler,  les  nouveau^  nobles  et 
anoblis  seront  toujours  compris  parmi  les  autres 
nobles.  Et  en  attendant  la  suppression  de  la  féo- 
dalité, les  juges,  procureurs  fiscaux,  officiers,  re- 
ceveurs et  agents  des  seigneurs  ne  pourront  voter 
dans  lesdites  assemblées,  sinon  comme  procura- 
teurs de  veuves  nobles  ou  des  communautés  reli- 
gieuses; seront  absolument  exclus  les  magistrats 
de  cour  souveraine,  les  subdélégués  des  commis- 
saires départis,  les  employés  ou  appointés  dans 
les  fermes  ou  régies  du  Roi  ou  des  provinces, 
enfin  les  employés  sous  l'autorité  des  assemblées 
de  paroisse  ou  de  district  des  Etats  généraux  ou 
provinciaux. 

Art.  18.  Les  députés  aux  Etats  généraux  seront 
payés  sur  les  fonds  de  leur  province  ;  ils  auront 
une  somme  fixe  par  jour,  la  môme  pour  tous  et 
chacun  d'eux,  ils  ne  pourront,  pendant  la  tenue  à 
laquelle  ils  auront  représenté,  ni  dans  les  trois 
années  suivantes,  accepter  du  Roi  ou  de  ses  mi- 
nistres aucun  présent  ou  émolument,  emploi,  titre 
ou  dignité,  à  peine  de  nullité  et  de  privation  de 
tous  les  droits  aux  assemblées  de  paroisse,  de 
district  ou  de  province.  La  même  règle  aura  lieu 
à  l'égard  des  députés  aux  Etats  provinciaux  ;  nul 
ne  pourra  être  député  à  deux  tenues  successives 
d'Etats  généraux. 

Art.  19.  Les  Etats  généraux  permanents  et  dont 
les  membres  seraient  renouvelés  périodiquement 
paraîtraient  plus  avantageux,  mais  ils  seront  au 
moins  périodiques,  et  attendu  les  réformes  ur- 
gentes qui  ne  peuvent  facilement  s'opérer,  dès 
1789,  le  premier  retour  des  Etats  généraux  sera 
en  deux  ans,  à  compter  de  leur  clôture.  Dans  le 
cas  de  changement  de  règne,  ou  dans  celui  d'une 
régence,  ils  seront  assemblés  extraordinairement 
dans  un  délai  de  six  semaines  ou  deux  mois.  On 
ne  négligera  aucun  des  moyens  propres  à  assurer 


I  l'exécution  de  ce  qui  sera  arrêté  sur  tous  les  ot 
jets  de  cet  article,  et  ces  moyens  feront  partie  cte 
la  Constitution. 

Art.  20.  Chacune  desdites  assemblées  sera  juge 
des  élections,  de  leurs  procès- verbaux  et  des  qua- 
lités de  ses  membres. 

Art.  21.  Toutes  lois  générales  pour  le  royaume, 
notamment  les  lois  militaires  et  toutes  celles  con- 
cernant les  inipositions  générales  et  les  emprunts 
royaux,  seront  formées  ou  consenties  dans  l'as- 
semblée des  Etats  généraux. 

Art.  22.  Il  faudra  pour  les  impôts,  les  emprunts 
royaux  ainsi  que  pour  la  destination  ou  attribu- 
tion des  fonds  de  l'Etat,  les  deux  tiers  des  voix  de 
l'assemblée,  mais  la  pluralité  suffira  pour  les  lois 
dans  les  cas  ordinaires. 

Art.  23.  Toute  délibération  des  Etats  généraux 
concernant  la  législation  ou  les  finances^  sera  ré- 
digée en  forme  de  loi,  au  nom  du  Roi  et  des  Etats 
généraux.  Aussitôt  qu'elle  sera  arrêtée,  elle  sera 
rendue  publique  par  la  voie  de  l'impression,  et 
délibérée  encore  deux  fois  dans  l'assemblée,  sa- 
voir :  quinze  jours  après  la  première  publication 
et  après  la  quinzaine  suivante.  C'est  ainsi  et  non 
par  une  chambre  haute  que  l'on  doit  préserver  la 
nation  des  inconvénients  qui  pourraient  naître  de 
l'activité  d'un  corps  législatif  opinant  par  tête. 
Cette  triple  délibération  aura  lieu  également  pour 
les  lois  qui  seraient  proposées  par  Sa  Majesté. 

Art.  24.  En  même  temps  la  délibération  sera 
présentée  au  Roi  ;  si  Sa  Majesté  l'approuve,  il  la 
fera  envoyer  en  son  nom  aux  cours,  et  directe- 
ment à  tous  les  tribunaux  royaux,  lesquels  ne 
pourront  sous  aucun  prétexte  en  retarder  la  pu- 
blication, ni  même  y  faire  aucune  modification. 

Si  le  Roi  n'approuve  pas  la  délibération,  il  la 
renverra  avec  ses  motifs  de  refus  à  l'assemblée, 
qui  procédera  à  un  nouvel  examen  après  lequel,  si 
les  deux  tiers  des  membres  de  l'assemblée  agréent 
Je  projet,  il  aura  force  de  loi. 

Toute  délibération  qui  ne  sera  pas  renvoyée  aux 
Etats  généraux  dans  le  délai  d'un  mois,  aura  force 
de  loi,  sera  publiée  dans  toutes  les  cours  et  tri- 
bunaux royaux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  délibé- 
ration contraire  des  Etats  généraux. 

Art.  25.  Les  Etats  provinciaux  auront  pour  les 
lois  provinciales,  pour  les  impositions  locales, 
pour  leurs  emprunts  et  pour  la  destination  de 
leurs  fonds,  les  mêmes  droits  que  les  Etats  géné- 
raux, et  les  exerceront  dans  la  forme  prescrite  en 
l'article  précédent;  d'ailleurs  ils  auront  toute  l'ad- 
ministration intérieure  de  la  province. 

Art.  26.  Les  règlements  d'administration  et  de 
police  nécessaires  dans  les  intervalles  des  tenues 
des  Etats  généraux  et  provinciaux,  seront  faits  par 
le  Roi  ;  ils  seront  intitulés  règlements  royaux  et 
provisoires,  et  ne  pourront  déroger  ni  à  la  Consti- 
tution ni  aux  lois  nationales  ;  ils  seront  renvoyés 
pour  la  publication  aux  cours  et  autres  tribunaux 
royaux  directement,  et  en  même  temps  aux  com- 
missions intermédiaires  des  assemblées  de  district; 
les  cours  et  tribunaux  ne  pourront  procéder  à  la 
publication  que  du  consentement  par  écrit  des 
deux  tiers  desdites  commissions,  et  ne  pourront 
aussi  ni  retarder  par  leur  fait  cette  publication, 
ni  modifier  lesdits  règlements  qui  cesseront  d'o- 
bliger après  la  tenue  d'Etats  subséquente,  s'ils  n'y 
ont  pas  été  érigés  en  lois  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles. 

Art.  27.  Tous  impôts  ne  seront  consentis  que 
pour  un  temps  limité  et  jusqu'à  la  prochaine  te- 
nue des  Etats  généraux  ou  provinciaux,  lesquels 
venant  à  |ne  pas  avoir  lieu,  tout  impôt  cesserait. 

Art.  28.  Aucune  province,  aucune  ville,  aucun 
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corps,  aucun  individu  ne  pourra  voter  de  taxes, 
ni  fournir  de  secours  d'argent  au  pouvoir  exécutif 
sans  l'autorisation  des  Etats  généraux. 

Art.  29.  Les  Etats  n'autoriseront  aucun  emprunt 
sans  affecter  des  fonds  au  payement  des  intérêts 
et  à  l'amortissement  du  principal. 

Art.  30,  Il  ne  sera  publié  aucunes  lettres  de 
dispense  des  lois  nationales  sans  le  consentement 
des  Etats  généraux,  s'il  s'agit  de  déroger  à  une 
loi  générale  ;  provinciaux,  s'il  est  question  d'une 
loi  locale.  Il  faut  que  les  dispenses  des  lois  soient 
fort  rares  ;  toute  exception  personnelle  devant  la 
loi  est  une  source  d'abus. 

Art.  31.  Les  ministres  seront  responsables  aux 
Etats  généraux  et  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur 
auront  été  confiés,  et  de  leur  conduite  ministé- 
rielle. 

Art.  32.  Le  nombre  des  représentants  aux  Etats 
généraux -sera  fixé  pour  chaque  province,  propor- 
tionnellement à  leur  étendue,  richesse  et  popula- 
tion respective  ;  et  cette  fixation  fera  partie  de  la 
Constitution. 

Art,  33.  Les  impôts  seront  levés  et  répartis  dans 
tout  le  royaume  par  l'autorité  des  Etats  provin- 
ciaux, des  assemblées  de  paroisse  ou  succursale, 
et  par  les  soins  de  leurs  commissaires  intermé- 
diaires qui  seront  toujours  en  activité.  Les  deniers 
seront  versés  dans  la  caisse  de  la  paroisse  ou  suc- 
cursale, dans  celle  des  receveurs  généraux  établis 
dans  les  districts  qui  seront  fixés  ;  et  ces  receveurs 
compteront  au  trésorier  de  la  province  qui  fera  le 
versement  au  trésor  public  du  royaume,  et  sera 
responsables  des  receveurs  généraux,  parce  qu'ils 
seront  à  sa  nomination.  Tous  les  rôles  d'imposi- 
tion seront  imprimés,  et  en  tête  de  chaque  rôle  se 
trouvera  le  tableau  de  la  répartition  sur  les  dis- 
tricts et  paroisses  ou  succursales. 

Art.  34.  Les  procès- verbaux  de  chaque  assem- 
blée d'Etats  généraux  et  provinciaux  seront  im- 
primés le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  ainsi  que 
les  comptes  annuels  des  finances  du  royaume, 
desdits  Etats  et  des  municipalités,  des  hôpitaux 
et  maisons  de  charité  ;  en  un  mot,  des  principales 
administrations  publiques. 

Art.  35.  Les  magistrats  et  les  juges  exerceront 
le  pouvoir  judiciaire  sans  aucun  mélange  de  pou- 
voir législatif;  ils  ne  feront  pas  de  règlements, 
mais  pourront  en  solliciter  auprès  du  Roi  et  des 
Etats.  Les  magistrats  et  les  juges  devront  avertir 
le  Roi  et  les  Etats  généraux  "ou  provinciaux  de  ce 
qu'ils  estimeront  nécessaire  ou  convenable  d'éta- 
blir ou  de  changer,  mais  seulement  dans  l'ordre 
judiciaire,  et  sans  préjudice  de  leur  droit  naturel 
de  faire  connaître  et  de  publier  en  particulier, 
comme  tous  les  autres  citoyens,  leurs  idées  sur  la 
chose  publique.  Le  grand  nombre  des  magistrats 
de  cour  souveraine  sera  dès  maintenant  et  à  tou- 
jours composé  de  citoyens  non  nobles  et  non 
anoblis. 

Art.  36.  La  liberté  individuelle  sera  assurée  à 
tous  les  citoyens  et  habitants  du  royaume.  Cette 
liberté  comprend  la  faculté  d'en  sortir,  de  vivre 
où  l'on  veut,  celle  d'aller  e^t  venir,  de  demeurer 
où  il  plaît  sans  empêchement,  sauf  les  formalités 
de  police  dont  la  manutention  ne  peut  appartenir 
qu'aux  juges  ordinaires. 

Art.  37.  Il  ne  sera  porté,  sous  aucun  prétexte, 
atteinte  à  cette  liberté,  par  lettres  de  cachet,  ordre 
des  gouverneur  et  commandant  militaire,  de  ma- 
gistrats ou  de  juges,  en  un  mot,  par  aucun  acte 
de  pouvoir  arbitraire. 

Art.  38.  Nul  ne  sera  arrêté  ou  constitué  prison- 
nier qu'en  vertu  d'un  décret  émané  des  juges  or- 
dinaires. Dans  le  cas  où  l'emprisonnement  provi- 


soire sera  autorisé,  toute  personne  ainsi  arrêtée 
sera  remise  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  ses  juges  naturels,  qui  seront  tenus 
d'interroger  le  prisonnier,  et  de  statuer  sur  l'em- 
prisonnement dans  le  plus  court  délai,  lequel  sera 
fixé  par  la  Constitution  ;  et  lorsque  le  crime  dont 
le  détenu  serait  accusé  n'emportera  pas  peine 
corporelle,  l'élargissement  sera  toujours  accordé 
en  fournissant  caution.  Les  pauvres  ne  seront 
tenus  de  fournir  que  leur  caution  juratoire,  à 
moins  qu'il  ne  soit  assigné  de  fonds  publics  pour 
les  cautionner  réellement. 

Art.  39.  L'écrou  contiendra  toujours  les  motifs 
de  l'emprisonnement,  et  la  copie  en  sera  signifiée 
au  détenu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  ré- 
clusion. Les  juges  seront  tenus  de  se  faire  repré- 
senter cette  copie,  et  d'en  faire  mention  dans  le 
procès-verbal  d'interrogatoire  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  de  la  procédure. 

Art.  40.  Toute  personne  qui  aura  sollicité  ou 
signé  un  ordre  arbitraire  contre  la  liberté  d'un 
citoyen,  ou  favorisé  son  exécution,  pourra  être 
poursuivie  devant  les  juges  ordinaires,  et  con- 
damnée à  des  dommages  et  intérêts  et  peines  cor- 
porelles, ainsi  qu'il  sera  vu  appartenir. 

Art.  41.  Toutes  prisons  d'Etat  seront  supprimées 
et  interdites  sous  les  mêmes  peines.  Les  magis- 
trats élargiront  les  prisonniers  non  prévenus  de 
crime  méritant  peine  corporelle,  et  remettront  les 
autres  dans  les  prisons  civiles  ou  maisons  de  cor- 
rection. 

Art.  42.  Nul  ne  sera  renfermé  dans  les  maisons 
de  force  et  de  correction  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment légal;  ces  maisons  seront  sous  le  même 
régime  que  les  prisons,  sous  l'inspection  des  ma- 
gistrats et  des  juges  ordinaires. 

Art.  43.  Tous  serfs  et  mainmortables  seront  af- 
franchis dans  les  domaines  des  seigneurs  comme 
ils  le  sont  déjà  sous  le  domaine  du  Roi  par  l'édit 
du  mois  d'août  1779. 

Art.  44.  Il  sera  arrêté  de  supprimer  le  plus 
promptement  les  enrôlements  forcés  et  de  s'oc- 
cuper également  des  moyens  de  supprimer  la 
traite  des  nègres  par  les  vaisseaux  et  navigateurs 
français,  et  de  procurer  la  liberté  aux  esclaves  de 
nos  colonies. 

Art.  45.  Il  y  aura  liberté  indéfinie  de  la  presse, 
à  charge  à  l'imprimeur  de  faire  mettre  son  nom 
sur  tout  ce  qui  sortira  de  son  imprimerie,  et  d'en 
répondre. 

Art.  46.  Le  respect  le  plus  absolu  pour  toute 
lettre  confiée  à  la  poste  sera  ordonné,  et  l'on  pren- 
dra les  plus  sûrs  moyens  pour  qu'il  n'y  soit  pas 
porté  atteinte. 

Art.  47.  Il  n'y  a  point  de  liberté,  de  propriété, 
de  bonheur  là  où  les  terres  sont  serves  ;  ainsi  le 
tVanc-alleu  universel  sera  un  des  articles  de  la 
Constitution  ;  tout  propriétaire  sera  autorisé  à 
affranchir  son  héritage  de  tous  droits  de  féodalité 
quand  il  le  jugera  à  propos,  mais  de  la  manière  et 
aux  prix  qui  seront  fixés  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  48.  La  noblesse  héréditaire  et  compatible 
avec  le  bonheur  public  ne  peut  être  qu'un  respect, 
une  préférence  d'opinion  pour  les  descendants 
des  hommes  vertueux  ou  doués  de  grands  talents, 
ou  même  qui  ont  exercé  de  grands  emplois.  Ce 
respect,  cette  préférence  naissent  d'eux-mêmes. 
Il  serait  anti-social  d'en  faire  l'objet  d'une  loi,  de 
les  rendre  indépendants  de  l'opinion  publique  et 
du  mérite  de  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Si  la  distinction  héréditaire  donné  un  plusgrand 
droit  à  la  représation  nationale,  c'est  une  aliéna- 
tion du  pouvoir  législatif  à  quelques  familles;  c'est 
le  plus  funeste  abus. 
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Si  c'est  un  privilège  pécuDiaire,  comme  il  est 
indétini  dans  sa  durée  et  dans  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  doivent  en  jouir,  la  récompense  peu 
honorable  en  elle-même  est  sans  proportion  avec 
le  service  rendu  ou  supposé  rendu  à  l'Etat;  c'est 
le  plus  grossier  abus. 

Si  c'est  un  droit  privatif  de  préférence  à  cer- 
taines places,  elle  donne  l'exclusion  au  mérite, 
elle  révolte  les  autres  citoyens  en  blessant  l'éga- 
lité naturelle  et  civile;  elle  concentre  l'autorité 
dans  quelques  familles,  et  conduit  nécessairement 
à  l'oppression  du  peuple. 

Il  doit  donc  être  arrêté  comme  loi  fondamentale 
que  la  noblesse  héréditaire  sera  rappelée  à  son 
ancien  état,  qu'elle  ne  donnera  aucune  préroga- 
tive légale,  aucune  exemption  d'impôts  ou  char- 
ges publiques,  aucun  droit  exclusif  à  aucune 
place  ecclésiastique,  civile  ou  militaire  ;  le  mérite 
seul  sera  un  titre  pour  parvenir  à  tous  les  emplois. 

Art.  49.  Et  si  la  noblesse  conserve  des  privilèges 
civils,  il  ne  sera  plus  fait  d'anoblissement  hérédi- 
taire, afin  de  ne  pas  accroître  le  nombre  des  pri- 
vilégiés; enfin  si  cette  institution  vicieuse  n'est 
pas  changée,  quiconque  aura  été  député  aux  Etats 
généraux  ou  provinciaux,  ou  député  des  Etats 
auprès  du  Roi,  ou  magistrat  de  cour  souveraine 
pris  hors  les  classes  privilégiées,  ne  pourra  jamais 
être  anobh. 

Art.  50.  Gomme  il  n'y  a  point  de  professions  viles 
lorsqu'elles  sont  utiles  et  honnêtement  exercées 
sans  reproche  ni  préjudice  par  les  citoyens  les 
plus  distingués,  il  n'y  aura  de  dérogeance  que 
par  les  vices  ou  par  les  crimes  ;  ainsi  la  nation 
trouvera  des  sujets  précieux  dans  une  foule 
d'hommes  qui  la  grèvent  en  cent  manières,  et  la 
noblesse,  sans  rien  perdre  de  son  lustre,  sera  plus 
fondée  que  jamais  à  conserver  une  noble  fierté 
qui  ne  convient  qu'à  ceux  qui,  ne  briguant  ni 
grâces,  ni  faveurs,  ni  pensions,  trouvent  toutes 
leurs  ressources  dans  eux-mêmes. 

Art.  51 .  Tous  impôts,  toutes  charges  publiques 
seront  également  supportés  par  tous  les  citoyens 
en  proportion  de  leurs  biens  et  sur  l'excédant  de 
ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  à  la  vie  ;  en 
conséquence,  tous  impôts  particuliers  à  une  classe 
de  citoyens  seront  supprimés,  et  tous  privilèges 
pécuniaires  ou  utiles  seront  abolis. 

Art.  52.  Il  y  aura  une  parfaite  égalité  de  peines 
pour  tous  les  délinquants,  de  quelque  rang  et 
condition  qu'ils  soient  ;  les  délits,  les  fautes  et  les 
peines  ne  pourront  préjudicier  qu'aux  coupables 
et  non  à  leurs  familles. 

Art.  53.  La  présente  constitution,passèe  à  la  plu- 
ralité des  voix,  vaudra  provisoirement  dans  tous 
ses  points  aussitôt  qu'elle  aura  été  arrêtée;  elle 
vaudra  définitivement  aussitôt  qu'elle  aura  été 
ratifiée  par  les  deux  tiers  des  Etats  provinciaux; 
mais  elle  ne  pourra  valoir  en  Bretagne  avant 
d'avoir  été  délibérée  et  acceptée  dans  l'assemblée 
des  Etats  du  peuple  breton  complètement  repré- 
senté. 

Art.  54.  Après  cette  constitution  ratifiée,  les  Etats 
généraux  pourront,  à  la  pluralité  des  deux  tiers 
des  voix  ou  à  la  seule  réquisition  du  Roi,  y  faire 
des  changements  ou  additions  ;  mais  ces  change- 
ments ou  additions  ne  vaudront  et  n'auront  leur 
exécution  qu'après  avoir  été  ratifiés  par  les  deux 
tiers  des  Etats  provinciaux,  et  pour  la  Bretagne 
par  les  Etats  comme  il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent. 

Art.  55.  Cette  constitution  et  les  lois  qui  seront 
portées  en  conséquence,  seront  les  règles  suprêmes 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  tous  juges 
seront  tenus  de  s'y  conformer  exactement,  sans 
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pouvoir  y  déroger,  nonobstant  toutes  lois,  coutu- 
mes, usages  et  autres  choses  contraires. 

Art.  56.  Les  troupes  appartiennent  à  la  nation, 
ainsi  elles  ne  pourront,  sans  se  rendre  coupables 
de  rébellion  et  de  lèse-nation,  favoriser  la  viola- 
tion de  la  constitution  ou  des  lois  nationales,  et 
particulièrement  gêner  la  liberté  des  assemblées 
d'Etats  généraux  ou  provinciaux,  en  empêcher  la 
formation  ou  réunion  ou  en  effectuer  la  dispersion. 

Art.  57.  Il  n'y  aura  plus  en  France  de  troupes 
étrangères  sous  aucun  prétexte. 

Art.  58.  Les  députés  aux  Etats  généraux  et  pro- 
vinciaux, tous  les  officiers  du  pouvoir  exécutif, 
même  les  ministres  du  Roi, et  notamment  les  offi- 
ciers militaires,  avant  défaire  aucun  acte  de  leur 
emploi,  prêteront  serment  devant  les  magistrats 
ou  autres  juges  ordinaires,  ainsi  qu'il  sera  réglé, 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution 
et  les  lois  nationales  ;  il  en  sera  dressé  acte  sans 
frais, 

TITRE  m. 

Impôts,  dette  nationale. 

Art.  59.  Nos  députés  ne  pourront  s'occuper  des 
besoins  du  trésor  de  l'Etat  avant  d'avoir  irrévoca- 
blement arrêté  la  déclaration  des  droits  et  la  con- 
stitution. 

Art.  60.  Ils  s'attacherontd' abord  à  examiner 
avec  soin  le  véritable  état  des  finances  ;  à  vérifier 
et  à  apurer  les  dépenses  de  chaque  département, 
celles  des  maisons  du  Roi  et  des  princes,  et  ces 
vérifications  faites,  on  demandera  la  suppression 
de  tout  ce  qui  peut  en  être  susceptible  :  par 
exemple  dans  la  maison  du  Roi,  de  toutes  pen- 
sions ou  appointements  d'aumôniers  et  d'ecclé- 
siastiques qui  seraient  à  la  charge  du  trésor  pu- 
blic, sauf  à  pourvoir  à  leurs  besoins  par  des 
bénéfices  simples  ou  des  pensions  sur  les  biens 
ecclésiastiques;  réduction  des  appointements 
excessifs. 

Art.  61 .  Il  sera  imprimé  et  rendu  public ,  tous 
les  ans,  un  tableau  exact  des  grâces  et  pensions, 
avec  les  noms  des  personnes  et  les  motifs  pour 
lesquels  ellesleur  ont  été  accordées.  Les  pensions 
sont  des  aliments  pour  ceux  qui  en  ont  besoin, 
ou  bien  une  déprédation  du  trésor  public  ;  qu'il 
n'en  soit  jamais  donné  à  des  citoyens  riches,  et 
que  toutes  celles  dont  ils  jouissent  actuellement 
soient  supprimées. 

Art.  62.  Tous  états  de  recettes  et  de  dépenses 
qui  auront  été  vérifiés  et  apurés  seront  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression,  et  il  sera  im- 
primé un  tableau  de  toutes  les  suppressions. 

Art.  63.  Les  droits  de  centième  denier,  tant  sur 
les  offices  que  sur  les  successions  collatérales,  les 
louages  ordinaires  et  extraordinaires,  les  levées 
pour  casernement  et  milice,  les  fournitures  aux 
casernes,  le  logement  de  troupes,  les  corvées  des 
grands  chemins,  les  droits  de  sou  pour  livre,  l'en- 
saisinement  et  cette  accablante  multitude  de  droits 
réservés  unis  au  domaine,  ceux  de  bourses  com- 
munes sur  les  vacations  des  huissiers,  les  droits 
sur  les  cuirs  qui  ont  détruit  les  trois  quarts  denos 
fabriques,  ceux  sur  les  papiers  et  amidons,  or  et 
argent,  seront  supprimés. 

Art.  64.  Une  loi  sage  et  efficace  pour  prévenir 
l'arbitraire  dans  la  perception  du  droit  de  con- 
trôle, dont  la  régie  devient  tous  les  jours  plus  ri- 
goureuse et  plus  vexatoire.  Que  cette  formalité 
soit  ramenée  à  l'esprit  de  la  première  institution  ; 
qu'elle  soit  une  simple  précaution  pour  assurer  la 
date  des  actes;  que  le  droit  soit  le  même  pour 
tous  les  actes  sans  aucune  distinction,  et  qu'il 
soit  très-modique  ;  qu'il  soit  défendu  à  tout  pré- 
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posé  de  percevoir  aucun  droit  additionnel  et 
d'exiger  des  parties  la  représentation  d'aucun 
acte  ou  pièces  que  ceux  qu'elles  demanderont 
elles-mêmes  à  faire  contrôler  ;  qu'aucun  homme 
de  loi  et  officier  public  ne  puisse  être  inquiété 
pour  avoir  dressé  ou  écrit  des  actes  sous  signature 
privée  ;  que  toutes  les  délibérations  des  munici- 
palités, des  généraux  de  paroisse  et  de  toute  admi- 
nistration publique,  soient  exemptes  de  la  forma- 
lité du  contrôle. 

Art.  65.  Demander,  avec  constance  et  sans 
relâche,  la  suppression  du  droit  de  franc-fief, 
tribut  injuste  non  moins  ruineux  qu'avilissant 
pour  la  nation,  qui  réduit  l'homme  au-dessous  de 
sa  terre,  et  qui  concentre  dans  une  classe  de  pri- 
vilégiés les  propriétés  un  peu  étendues. 

Art.  66.  Les  barrières,  pour  le  payement  des 
droits,  seront  reculées  aux  extrémités  du  royaume, 
afin  de  procurer  une  entière  liberté  de  circula- 
tion dans  tout  l'intérieur  de  la  France  ;  mais  les 
articles  destinés  pour  l'étranger  étant  accompa- 
gnés d'un  acquit-à- caution,  passeront  exempts 
des  droits  ;  tous  droits  seront  les  mêmes  partout 
pour  prévenir  les  erreurs  et  les  surprises  ;  les 
droits  sur  les  ouvrages  et  marchandises  de  nos 
manufactures  intérieures  seront  payés  à  la  sortie 
des  manufactures  mômes,  afin  qu'ils  puissent 
d'après  cela  circuler  librement  et  sans  entraves 
par  tout  le  royaume. 

Art.  67.  Il  sera  fait  un  état  des  suppressions 
qui  auront  été  arrêtées  et  du  montant  des  droits 
que  les  objets  supprimés  pouvaient  produire.  Le 
tout  sera  imprimé  et  rendu  public  à  l'instant  où 
les  délibérations  auront  été  prises. 

Art.  68.  il  sera  aussi  fait  un  état  des  droits  et 
impositions  déjà  établis,  et  qu'on  ne  croira  pas 
encore  devoir  supprimer,  ainsi  que  du  montant 
de  leur  produit  ordinaire,  et  le  tout  sera  égale- 
ment imprimé  et  rendu  public. 

Cette  opération  apprendra  quelles  sont  les  char- 
ges de  l'Etat  et  ses  moyens  pour  y  faire  face;  s'il 
y  a  un  déficit  à  couvrir  et  s'il  faut  remplacer  les 
suppressions,  la  nation  aura  sans  doute  des  sacri- 
fices à  faire,  mais  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que  c'est  dans  les  économies  et  dans  les  réformes 
sévères  que  l'on  doit  chercher  les  premiers 
movens  pour  ramener  la  dépense  au  niveau  de 
la  recette.  Si,  comme  on  a  lieu  de  le  craindre^,  ils 
ne  suffisent  pas  pour  couvrir  le  déficit,  les  Etats 
généraux  chercheront  dans  leur  sagesse  ceux  qu'ils 
jugeront  les  plus  convenables. 

Art.  69.  Les  domaines  de  la  couronne  seront 
déclarés  aliénables,  et  la  vente  générale  irrévoca- 
ble et  perpétuelle  en  sera  ordonnée  dans  tout  le 
royaume  pour  acquitter  les  dettes  de  l'Etat.  Les 
domaines  engagés  seront  vendus  de  môme  après 
avoir  été  rachetés.  Plus  on  détaillera  les  parties 
de  domaine  et  plus  on  haussera  le  prix  des  ven- 
tes en  multipliant  le  nombre  des  concurrents. 

Art.  70.  Lmposition  réelle  sur  toutes  les  pro- 


culture et  aux  travaux  des  campagnes,  qui  ont 
un  besoin  pressant  d'être  encouragés. 

Art.  71.  L'impôt  sur  les  personnes  sera  établi  et 
réparti  eu  égard  à  leurs  facultés,  de  manière  que 
celui  qui  aura  le  double  de  l'aisance,  paye  le 
triple  de  l'imposition  des  aisés  de  sa  classe,  et 
ainsi  de  suite. 

Art.  72.  Quant  aux  subsides  sur  les  consomma- 
tions, on*  im|)osera  de  préférence  les  objets  de 
luxe  et  de  pure  fantaisie  ;  les  impôts  dont  la  per- 
ception sera  jugée  la  plus  facile  et  la  moins  gre- 


vante pour  les  pauvres,  seront  toujours  ceux  à 
préférer. 

Art.  73.  Tout  impôt  et  tarif  de  droits  sera  désor- 
mais intitulé  :  De  par  le  Roi,  impôt  ou  droit  con^ 
senti  par  les  Etats  généraux  jusqu^à  telle  époque. 

11  est  important  que  tout  Français  ait  sans  cesse 
sous  les  yeux  cette  vérité  fondamentale  :  Que  nul 
impôt  ne  peut  être  établi  snns  le  consentement  de  la 
nation. 

Art.  74.  Que  la  reddition  des  comptes  des  mu- 
nicipalités à  la  chambre  des  comptes  soit  sup- 
primée, afin  de  décharger  les  villes  des  frais 
considérables  qui  en  résultent. 

Art.  75.  Les  réformes  économiques  doivent  en- 
traîner la  suppression  des  fermiers,  administra- 
teurs et  régisseurs  généraux  des  finances. 

Art.  76.  Que  les  intendants  ou  commissaires 
départis  dans  les  provinces  soient  aussi  suppri- 
més, et  leurs  fonctions  renvoyées  aux  Etats  pro- 
vinciaux et  à  leurs  commissions  intermédiaires 
auxquelles  sera  attribuée  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  à  la  perception  de  tous  droits 
dans  les  provinces. 

Art.  77.  Les  octrois  des  villes  seront  modifiés  de 
manière  à  diminuer  les  droits  sur  les  objets  de 
première  nécessité,  à  ménager  les  fabriques,  les 
manufactures,  à  ne  pas  détruire  l'entrepôt  du  com- 
merce dans  les  villes. 

TITRE  IV. 

Réformes  générales  pour  tout  le  royaume  dans  les 
diverses  parties  de  F  administration. 

Nous  croyons  impossible  que  les  prochains  Etats 
généraux  statuent  sur  tous  les  articles  qu'on  va 
indiquer,  mais  nous  demandons  qu'après  avoir 
arrêté  les  réformes  les  plus  pressantes,  il  soit 
établi  par  les  prochains  Etats  généraux  une  com- 
mission générale  de  réformation  qui  dressera  des 
projets  de  lois,  d'après  l'avis  des  plus  habiles  ju- 
risconsultes et  des  savants  en  tous  genres  ;  ce  tra- 
vail sera  revu  et  fera  la  matière  des  délibérations 
des  Etats  généraux  qui  suivront  immédiatement 
ceux  de  1789. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Religion,  état  ecclésiastique.,  bonnes  mœurs,  ensei- 
gnement jmblic. 

Art.  78.  La  religion  catholique  aura  seule  le 
culte  public  dans  le  royaume. 

Art.  79.  Souvent  la  corruption,  l'intrigue,  le 
despotisme  nous  ont  donné  des  pasteurs  du  pre- 
mier et  du  second  ordre,  dont  la  conduite  n'a 
que  trop  répondu  ïiu  vice  de  leur  promotion. 
Après  deux  siècles  et  demi  d'une  épreuve  désas- 
treuse, que  le  Concordat  soit  prescrit  de  nouveau, 
comme  il  l'a  été  aux  Etats  d'Orléans,  et  par  l'or- 
donnance rendue  sur  les  cahiers  de  ces  mêmes 
Etats,  que  cette  proscription  soit  irrévocable.  En 
conséquence,  élections  des  évêques  établies,  et 
que  la  forme  en  soit  perfectionnée  d'après  le  prin- 
cipe de  la  nécessité  d'une  représentation  natio- 
nale entière  et  complète;  les  élections  étendues 
aux  cures,  en  tâchant  de  les  concilier  avec  l'exer- 
cice du  droit  de  patronage.  Permis  aux  paroisses 
de  s'affranchir  à  prix  d'argent  du  droit  de  no- 
mination des  patrons,  lorsqu'il  aura  passé  à  prix 
d'argent  dans  des  familles  étrangères  à  celles  du 
fondateur,  ou  lorsqu'il  sera  exercé  par  des  commu- 
nautés religieuses,  à  moins  qu'elles  ne  prouvent 
avoir  fondé  l'église. 

Ai't.  80.  Si  les  élections  des  curés  ou  recteurs 
par  le  peuple  ne  sont  pas  établies,  il  faut  laisser 
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subsister  les  nominations  aux  cures  par  les  di- 
vers collateurs  et  patrons,  et  même  la  résignation 
et  la  permutation  libres.  Elles  ont  de  grands  abus, 
mais  ce  sont  les  seuls  contre-poids  au  despotisme 
et  aux  préventions  obstinées  et  injustes  de  cer- 
tains évêques  et  de  ceux  qui  les  entourent.  Les 
élections  bien  réglées  feraient  disparaître  tous  in- 
convénients. 

Art.  81.  Si  l'élection  des  recteurs  est  admise, 
elle  devra  se  faire  dans  l'assemblée  de  district,  en 
laissant  aux  députés  de  la  province  vacante  une 
influence  ou  prépondérance  convenable. 

Art.  82.  Tout  prêtre  qui  ne  saura  pas  l'idiome 
du  canton  où  la  cure  sera  située,  ne  pourra  l'ol)- 
tenir,  à  peine  de  nullité  de  ses  provisions. 

Art.  83.  Les  non  catholiques  ne  pourront  par- 
ticiper aux  élections  des  pasteurs  du  premier  et 
du  second  ordre. 

Art,  84.  Les  dignités  et  canonicats  de  chaque 
cathédrale  et  collégiale  qui  ne  seront  pas  en  pré- 
sentation laïque,  seront  affectés  aux  seuls  prêtres 
qui  auront  été  au  moins  quinze  ans  recteurs  ou 
vicaires  dans  le  diocèse;  ils  seront  élevés  dans  le 
synode  diocésain,  et  à  la  pluralité  des  voix  de 
l'assemblée. 

Art.  85.  Résidence  rigoureuse  des  évêques  et 
des  curés,  mais  surtout  des  évêques.  Des  précau- 
tions sévères  seront  prises  sur  ce  point,  qui  est 
d'une  importance  majeure. 

Art.  86.  Les  synodes  diocésains  et  conciles  pro- 
vinciaux seront  rétablis  et  tenus  exactement  sui- 
vant les  ordonnancesdu  royaume,  pour  le  maintien 
de  la  discipline  ecclésiastique  et  le  jugement  des 
affaires  purement  spirituelles,  comme  refus  de 
visa  ou  destitution  canonique,  sans  exclure  les 
appels  comme  d'abus.  11  sera  marqué  des  jours 
fixes  pour  la  tenue  de  ces  assemblées,  afm  qu'el- 
les se  forment  d'elles-mêmes,  seul  moyen  d'eu 
assurer  l'existence. 

Art.  87.  Nous  demandons  un  métropolitain  en 
Bretagne.  Les  affaires  de  la  juridiction  volontaire 
ecclésiastique  ruinent  les  parties  en  frais  de 
vovage  à  Tours. 

Art.  88.  Suppression,  sans  remboursement,  de 
tous  les  droits  de  visite  des  évoques  et  archidia- 
cres, des  droits  cathédratiques,  censaux  et  syno- 
datiques  sur  les  paroisses  et  sur  les  bénéfices. 

Art.  89.  Les  annates  ou  affectations  des  pre- 
mières années  de  revenu  des  cures,  en  tout  ou  en 
partie,  aux  chapitres,  sous  prétexte  de  répara- 
tions ou  autrement,  seront  supprimées  comme 
abus  introduit  dans  les  temps  d'ignorance  et  de 
désordre. 

Art.  90.  Les  annates  des  évôchés  et  des  abbayes 
qui  se  payent  au  pape  seront  également  suppri- 
mées, et  l'institution  ecclésiastique  des  évêques 
et  archevêques  appartiendra  aux  conciles  provin- 
ciaux suivant  l'ancienne  discipline. 

Art.  91.  Il  ne  sera  plus  expédié  en  cour  de  Rome 
aucune  provision  de  bénéhce  pour  le  royaume, 
pas  même  sous  prétexte  de  commende. 

Art.  92.  Les  dispenses  de  mariage  et  autres, 
qui  s'obtiennent  en  cour  de  Rome,  seront  don- 
nées par  les  évêques  et  archevêques  dans  les 
synodes  ou  conciles,  et  du  consentement  de  l'as- 
semblée. Les  aumônes  que  les  prélats  pourront 
exiger  pour  les  dispenses  de  mariage  et  autres 
de  toute  espèce,  seront  fixées  par  un  tarif  qui 
ne  pourra  avoir  son  exécution  sans  avoir  été  ap- 
prouvé aux  états  de  la  province.  Le  produit  de 
ces  aumônes  sera  exactement  versé  aux  caisses 
de  charité  de  la  paroisse  d'où  elles  sont  prove- 
nues. 
Art.  93.  Le  mariage  sera  permis  au  troisième  ou 


quatrième  degré,  suivant  l'ancienne  discipline  de 
l'Eglise  et  l'ancien  droit  civil.  Les  bans  de  ma- 
riage ne  seront  plus  publiés  qu'une  seule  fois, 
gui  sera  au  prône  de  la  messe  paroissiale,  et  un 
jour  de  dimanche  ;  ces  changements  sont  néces- 
saires, puisque  d'un  côté,  les  dispenses  sont  don- 
nées sans  cause  au  troisième  et  au  quatrième  de- 
gré, et  à  tous  ceux  qui  les  demandent,  et  que  de 
l'autre,  la  publication  des  trois  bans  ou  d'un  seul 
ne  sert  plus  qu'à  distinguer  le  riche  d'avec  le 
pauvre. 

Art.  94.  Nous  connaissons  l'inutilité  et  les  abus 
des  fiançailles  bénies  en  face  de  l'Eglise;  nous  dé- 
sirons qu'eKes  soient  supprimées  dans  toute  la 
Bretagne,  comme  elles  le  sont  dans  plusieurs  dio- 
cèses du  royaume.  La  juridiction  des  offîciaux 
pour  prononcer  la  dissolution  des  fiançailles, 
sera  supprimée  comme  inutile  et  onéreuse  dans 
tous  les  cas.  Les  fiançailles  ou  promesses  de 
mariage  se  résoudront  volontairement  par  con- 
ventions écrites,  et  forcément  par  dénoncés 
d'huissier  ou  sergent  accompagné  de  recors,  ou 
par  acte  déclaratoire  notifié  par  des  notaires. 

Art.  95.  11  ne  sera  ordonné  de  prêtres,  diacres 
ou  sous-diacres,  qu'en  nombre  proportionné  aux 
bénéfices  ou  places  à  remplir  dans  l'ordre  ecclé- 
siastique ;  ces  places,  et  notamment  les  cures  et 
places  de  vicaires  dans  les  paroisses,  seront  do- 
tées de  manière  à  fournir  aux  titulaires  une  sub- 
sistance honorable,  en  sorte  qu'il  puisse  y  avoir 
suppression  absolue,  et  du  casuel  non  fondé  qui 
déshonore  la  religion,  et  des  quêtes  qui,  dans 
l'état  présent,  seraient  toujours  en  vain  prohibées. 
Art.  96.  Le  commerce  et  l'industrie  interdits  aux 
prêtres  séculiers  et  réguliers,  suivant  les  règles  de 
l'Eglise,  et  à  peine  d'amende. 

Art.  97.  Toutes  quêtes  des  religieux  mendiants 
supprimées;  et  seront  interdites  sous  des  peines 
sévères,  comme  contraires  à  la  décence  et  aux 
bonnes  mœurs,  les  quêtes  que  vont  faire  dans 
les  maisons,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  des  re- 
ligieuses ou  Sœurs  converses  de  quelque  ordre 
qu'elles  soient. 

Art.  98.  Suppression  absolue  de  la  pluralité  des 
bénéfices  ;  elle  entraîne  les  abus  les  plus  scanda- 
leux. Nous  n'apercevons  d'autre  moyen  de  la  dé- 
truire efficacement  que  de  supprimer  la  distinc- 
tion relâchée  des  bénéfices  compatibles  et 
incompatibles,  d'abolir  toutes  dispenses  en  cette 
matière,  et  de  déclarer  incompatible  avec  tout 
bénéfice  ecclésiastique  toute  pension  sur  un  tel 
bénéfice. 

Art.  99.  Il  ne  sera  toléré,  dans  chaque  ville  et 
dans  ses  faubourgs,  qu'une  seule  maison  de 
chaque  ordre  religieux  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  :  et  seront  supprimés  tous  les  monastères 
qui  n'ont  pas  le  nombre  de  religieux  fixé  par  les 
derniers  édits. 

Art.  100.  Les  commanderies  des  ordres  de 
Malte,  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont- 
Garmcl  seront  supprimées  en  France,  comme  étant 
sans  objet  depuis  des  siècles  et  ne  servant  qu'à 
nourrir  l'orgueil  et  la  paresse  de  quelques  in- 
dividus. 

Art.  101.  Toutes  fondations  des  ordres  et  mo- 
nastères religieux  qui  pourront  être  supprimées 
seront  renvoyées  aux  paroisses  pour  y  être  ac- 
quittées, et  les  desservants  payés  suivant  les  ta- 
rifs des  diocèses. 

Art.  102.  Les  décimes  et  subventions  cesseront 
d'avoir  lieu,  et  tous  ecclésiastiques  supporteront 
tous  impôts  et  toutes  charges,  comme  les  autres 
citoyens,  sauf  qu'ils  seront  dispensés  do  tout  ser- 
vice personnel  étranger  à  leurs  fonctions. 
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Art.  103.  Les  dettes  du  clergé  seront  divisées 
entre  les  provinces,  et  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  ac- 
quittées, on  emploiera,  pour  en  payer  les  arré- 
rages et  rembourser  les  capitaux,  les  revenus 
entiers  des  ordres  et  monastères  supprimés,  et 
une  quotité  déterminée  des  revenus  annuels 
de  toutes  les  menses  abbatiales,  en  règle  ou  en 
commende,  et  de  tous  autres  bénéfices  sous 
charge  de  résidence,  et  qui  excéderont  1,000 
livres,  charges  déduites,  et  même  une  quotité 
de  revenu  des  évêchés  qui  excéderont  30,000 
livres ,  charges  déduites ,  enfin  des  digni- 
tés ou  canonicats  de  cathédrales  ou  de  collé- 
giales, et  des  cures  qui  excéderont  3,000  livres, 
aussi  charges  déduites. 

Art.  104.  En  attendant  qu'on  puisse  supprimer 
les  dîmes,  et  qu'on  ait  pourvu  en  fonds  de  terre 
à  la  subsistance  des  curés,  aux  dépenses  du 
culte  et  aux  besoins  des  pauvres,  les  dîmes  ec- 
clésiastiques et  inféodées  seront  partout  réduites 
aux  seuls  gros  fruits  dans  chaque  canton  ;  plus 
de  dîmes  vertes,  plus  de  dîmes  dans  les  jardins 
et  courtils,  plus  de  dîmes  de  charnage.  Les  déci- 
mateurs  ecclésiastiques  seront  dédommagés  de 
ces  suppressions,  suivant  l'article  95  ;  les  déci- 
mateurs  laïcs  en  seront  indemnisés,  mais  à  un 
taux  modique ,  et  eu  égard  aux  charges  déci- 
males qu'ils  supportent  depuis  environ  un  siècle, 
subsidiairement  aux  dîmes  ecclésiastiques,  et 
qu'ils  doivent  partout  supporter  par  concurrence, 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent,  par  titres,  la  nature 
profane  et  foncière  de  leurs  dîmes  ;  auquel  cas, 
ils  seront  remboursés  comme  pour  rente  foncière 
ou  féodale.  ,         ,  .    , 

Art.  105.  Lorsque  le  produit  des  grosses  dîmes 
paraîtra  excessif  dans  une  paroisse,  elles  seront 
réduites  à  la  demande  de  la  paroisse  par  les  Etats 
provinciaux,  sur  l'avis  de  l'assemblée  de  district. 

Art.  106.  Les  prédicateurs  des  stations  du  Ca- 
rême et  de  l'Avent,  lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas 
de  fondation  pour  leurs  honoraires,  seront  payés, 
ou  par  les  recteurs,  ou  sur  les  dîmes. 

Art.  107.  Les  dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées 
supporteront,  par  concurrence,  toutes  les  charges 
décimales  et  les  réparations  des  églises,  sans  dis- 
tinction de  la  nef  d'avec  le  chœur  et  chanceau  ; 
à  défaut  de  dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées, 
les  charges  décimales  seront  supportées  par  les 
paroissiens,  si  mieux  ils  n'aiment  voir  supprimer 
leur  paroisse. 

Art.  108.  Toutes  les  trêves  ou  succursales  se- 
ront érigées  en  paroisses,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, et  il  sera  pourvu  à  la  dotation  des  curés  et 
des  vicaires  sur  les  dîmes  ecclésiastiques  et  in- 
féodées par  concurrence,  et  à  défaut,  par  union 
des  bénéfices  simples,  ou  contribution  des  parois- 
siens. Il  sera  érigé,  autant  qu'on  pourra,  de  nou- 
velles paroisses  dans  les  quartiers  éloignés,  de 
plus  d'une  lieue,  de  toute  église.  Les  diocèses  et 
paroisses  seront  convenablement  arrondis  dans 
tout  le  royaume. 

Art.  109.  Les  lois  bursales  qui  obligent  les  gens 
de  mainmorte  à  passer  des  baux  notariés,  ou  à 
remplir  d'autres  formalités  gênantes,  pour  jouir 
par  mains,  impunément,  seront  abolies. 

Art.  110.  Dans  toutes  les  paroisses  de  campa- 
gne, il  y  aura,  tous  les  dimanches  et  fêtes,  au 
moins  une  messe  du  matin,  outre  lagrand'messe 
paroissiale,  le  curé  binant,  s'il  est  absolument 
nécessaire. 

Art.  111.  Il  sera  pourvu  aux  moyens  d'assurer 
aux  recteurs  le  choix  de  leurs  vicaires  ;  les  ca- 
nons et  les  lois  les  leur  attribuent,  et  les  évêques 
les  en  privent  par  le  fait,  en  ne  donnant  que  des 


approbations  limitées  aux  temps,  aux  lieux,  aux 
personnes  ;  de  là  de  grands  désordres. 

Art.  112.  Les  recteurs  payeront  annuellement 
une  somme  qui  sera  fixée  dans  l'assemblée  de 
district,  pour  être  quittes  des  grosses  réparations 
et  de  celles  d'entretien  ;  ils  resteront  chargés  des 
réparations  locatives,  et  de  celles  de  couverture  à 
étanche  d'eau.  C'est  ériger  en  loi  commune  un 
usage  général  en  Bretagne,  et  dont  la  pratique, 
maintenant  volontaire  et  personnelle,  cotite  aux 
paroisses  de  Bretagne  et  aux  héritiers  des  recteurs, 
enfin  aux  recteurs  mêmes,  plus  de  100,000  livres 
par  an  et  beaucoup  de  sollicitude. 

Art.  113.11  sera  convoqué  par  le  Roi  un  concile 
national  pour  rétablir  et  corriger  uniformément 
la  discipline  ecclésiastique  dans  toute  la  France. 

Art.  114.  Les  règlements  généraux  des  évêques 
ne  pourront  être  faits  qu'en  l'assemblée  du  sy- 
node. Les  canons  des  conciles  diocésains  et  pro- 
vinciaux seront  présentés  au  Roi  et  aux  Etats  des 
provinces  ;  ceux  des  conciles  nationaux  au  Roi  et 
aux  Etats  généraux,  pour  être  confirmés,  si  être 
doit,  et  n'auront  force  de  loi  avant  cette  confir- 
mation. 

Art.  115.  Les  mariages  seront  encouragés,  au 
moins  par  des  préférences  et  distinctions  per- 
sonnelles, pour  tous  hommes  mariés  et  pour  les 
veufs.  On  pourrait  même  faire  porter  une  part 
spéciale  de  l'impôt  personnel  aux  célibataires,  en 
raison  combinée  de  leur  âge  et  de  leur  aisance. 

Art.  116.  Les  vices  de  l'éducation  publique  se- 
ront réformés  dans  les  collèges  et  les  universités; 
ce  doit  être  un  objet  de  la  commission  ci-dessus 
indiquée.  Les  facultés  de  médecine  seront  réduites 
à  trois  ou  quatre  pour  tout  le  royaume,  dont  une 
en  Bretagne.  Et  quant  aux  facultés  de  droit,  l'en- 
seignement y  sera  plus  rapproché  de  nos  mœurs 
et  usages,  le  nombre  des  chaires  latines  sera  ré- 
duit à  moitié,  les  chaires  supprimées  seront  rem- 
placées par  une  seconde  chaire  de  droit  français 
et  par  une  chaire  de  droit  naturel  ;  il  sera  établi 
en  toutes  les  facultés  de  droit  une  chaire  de  droit 
public  national. 

Art.  117.  Toutes  les  chaires,  dans  les  universi- 
tés et  les  collèges,  seront  au  concours  ;  point 
d'exception  sur  cette  règle  importante.  C'est  le 
seul  moyen  stir  d'avoir  des  hommes  capables  et 
d'écarter  les  intrigants  sans  mérite.  Mais  on  ne 
recevra  au  concours  que  des  sujets  dont  les 
mœurs  et  la  doctrine  seront  bien  connues. 

Art.  118.  Les  honoraires  des  docteurs  régents 
seront  fixes,  exempts  de  retenue,  et  indépendants 
du  nombre  des  examens  ou  des  grades. 

Art.  119.  Les  receveurs  des  économats  seront 
comptables  aux  Etats  de  chaque  province,  et  les 
comptes  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. 

CHAPITRE  n. 

Justice  civile  et  criminelle. 

Art.  120.  Suppression  des  juridictions  seigneu- 
riales. Par  le  vice  de  leur  organisation,  par  les 
vices  de  leur  composition  ordinaire,  l'indétermi- 
nation de  leurs  districts  et  de  leur  compétence, 
la  multiplicité  des  degrés  d'appel  portés  quelque- 
fois jusqu'à  sept,  mais  surtout  par  les  excès  du 
despotisme  seigneurial,  dont  elles  sont  en  général, 
et  dont  elles  ont  paru  dans  ce  moment  précieux  le 
principal  instrument,  elles  sont  irrévocablement 
proscrites  dans  l'opinion  publique  comme  incon- 
ciliables avec  la  prospérité,  la  liberté  et  la  di- 
gnité du  peuple  français.  La  puissance  publique 
ne  sera  plus  une  propriété  privée. 

Art.  121.  A  l'exception  des  amirautés,  des  con- 
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sulats,  qui  seront  perfectionnés,  des  sièges  de 
police  des  villes  et  des  tribunaux  de  paix  des 
campagnes,  toutes  les  juridictioQS  d'attribution 
seront  supprimées,  comme  ne  conduisant  qu'à 
désoler  le  citoyen  placé  au  milieu  d'une  multitude 
de  tribunaux,  parmi  lesquels  il  ne  démêle  qu'en 
tremblant  et  avec  risques  celui  qui  doit  le  pro- 
téger. Nécessité  de  déterminer  clairement  la  com- 
pétence des  notaires,  des  huissiers  et  des  ser- 
gents. 

Art.  122.  11  sera  établi  dans  chaque  paroisse  un 
tribunal  de  paix  renouvelé  tous  les  ans  à  la  no- 
mination des  habitants,  composé  de  cinq  notables 
jugeant  à  trois,  lesquels  s'assemblant  tous  les  di- 
manches, veilleront,  sous  l'inspection  des  juges 
du  ressort,  à  l'exécution  des  règlements  de  police 
et  au  bon  ordre,  qu'ils  maintiendront  par  des 
amendes  limitées  ou  autres  peines  légères  non 
infamantes,  et  videront  sur  une  simple  demande 
les  contestations  de  salaires  d'ouvriers ,  gages  de 
domestiques,  injures  verbales,  endommagements 
de  bestiaux  et  autres  matières  de  ce  genre ,  jus- 
qu'à la  somme  de  50  livres  de  principal;  le  tout 
sans  forme  de  procès,  et  en  dernier  ressort. 

Art.  123. 11  sera  pourvu  à  concilier  la  liberté  ci- 
vile du  citoyen  avec  l'autorité  nécessaire  des  ju- 
ges souverains  et  autres. 

Art.  124.  En  conséquence,  abstraction  faite  du 
régime  du  consulat  et  des  tribunaux  de  paix  et 
de  police,  il  sera  établi,  en  toute  matière,  tant 
civile  que  criminelle,  un  double  degré  de  juri- 
diction seulement ,  comme  fondement  nécessaire 
de  la  liberté  civile,  et  seul  moyen  de  tempérer 
le  pouvoir  personnel  des  juges  sans  affaiblir  la 
force  de  la  loi. 

Art.  125.  Ainsi,  tribunal  d'instruction  avec  un 
arrondissement  réglé  sur  la  commodité  du  service 
public,  et  soumis  à  l'appel  ;  tribunal  d'appel  et 
souverain  dans  chaque  province,  sans  compé- 
tence en  première  instance ,  fort  pour  la  surveil- 
lance sur  les  officiers  inférieurs.  Le  duel,  les 
émeutes  populaires,  aucun  crime,  aucune  affaire 
ne  seront  exceptés  de  cette  règle  sans  laquelle  il 
ne  peut  y  avoir  ni  sûreté  ni  liberté. 

Art.  126.  La  vénalité  des  offices  sera  supprimée, 
et  il  sera  pourvu  au  remboursement.  Tous  les 
juges  seront  élus  par  les  justiciables,  dans  une 
forme  réglée  par  les  Etats  généraux  du  royaume; 
ils  seront  changés  tous  les  cinq  ans,  convenable- 
ment stipendiés,  et  rendront  justice  gratuite. 

Art.  127.  Toutes  les  dispositions  principales  des 
jugements,  même  civils,  seront  motivées^  et  il 
sera  permis  en  tous  les  cas  aux  parties  de  faire 
imprimer  les  jugements. 

Art.  128.  Les  veufs  auront,  comme  les  veuves, 
le  douaire  légal  ou  conventionnel,  et  il  sera  acquis 
du  jour  de  la  bénédiction  nuptiale. 

Art.  129.  La  faculté  de  retrait  lignager  sera  res- 
treinte aux  parents  du  vendeur  dans  le  quatrième 
degré.  • 

Art.  130.  Les  testaments  faits  dans  la  dernière 
maladie,  ou  dont  la  date  antérieure  ne  sera  pas 
constatée,  seront  dès  à  présent  déclarés  nuls. 

Art.  131.  Abrogation  du  code  criminel  et  sub- 
stitution d'une  forme  plus  naturelle,  plus  simple, 
et  qui,  pour  assurer  la  punition  du  crime,  ne  de- 
vienne pas  l'effroi,  le  supplice,  et  ce  qui  est  plus 
malheureux  encore,  le  piège  de  l'innocence  ca- 
lomniée. 

Il  sera  avisé  aux  moyens  d'admettre  les  juge- 
ments par  jurés. 

En  attendant,  MM.  les  députés  demanderont  que 
la  procédure  soit  dès  à  présent  rendue  publique, 
et  le  dénonciateur  déclaré  in  limine  Mis, 
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Art.  132.  Réformation  du  code  civil,  les  formes 
superflues  élaguées,  la  procédure  réduite,  et  la 
chicane  réfrénée. 

Art.  133.  Les  droits  bursaux  proscrits  en  cette 
partie,  comme  frappant  particulièrement  sur  le 
malheureux  débiteur,  et  portant  à  un  prix  exces- 
sif le  secours  de  la  justice,  dette  naturelle  de  la 
société  envers  ses  membres. 

Art.  134.  Suppression  des  règles  et  formalités 
qui,  sous  prétexte  de  protéger  la  minorité,  l'op- 
priment réellement.  Ainsi  plus  de  doute  sur  la 
validité  des  partages  conventionnels  avec  les  mi- 
neurs, sauf  la  restitution  en  cas  de  lésion,  comme 
entre  majeurs. 

La  confection  des  inventaires  et  ventes  sera 
retirée  aux  greffiers,  comme  en  abusant  à  l'excès  ; 
et  les  nominateurs  seront  autorisés  à  y  faire  pro- 
céder par  un  homme  de  leur  choix  avec  le  tuteur. 

CHAPITRE  m. 

Police  et  municipalite's. 

Art.  135.  Le  "port  d'armes  dans  la  paix  et  au 
sein  des  villes,  répugnant  à  la  raison,  aux  prin- 
cipes de  toute  police,  aux  mœurs  et  aux  usages 
de  tous  les  peuples  anciennement  civilisés,  en 
attendant  une  proscription  totale,  sera  du  moins 
interdit  dans  toute  assemblée  publique. 

Art.  136.  11  sera  permis  à  tout  citoyen,  sauf  les 
exemptions  convenables,  d'avoir  des  armes  dans 
sa  maison,  pour  sa  défense  ';  faculté  naturelle,  et 
qui  n'a  pu  être  violée  jusqu'ici  que  par  l'esprit 
d'oppression  et  de  tyrannie. 

Art.  137.  Uniformité  de  poids  et  de  mesures 
dans  tout  le  royaume,  avec  des  étalons  déposés 
aux  greffes  des  sièges  ordinaires  et  de  police. 

Art.  138.  Il  sera  avisé  aux  moyens  efficaces  et 
humains  de  supprimer  la  mendicité,  et  le  salaire 
du  travail  sera  réglé  périodiquement  sur  l'étendue 
du  besoin  réel  des  journaliers. 

Art.  13y.  Il  sera  établi  des  magasins  publics  de 
grains  et  de  farines,  pour  ressource  dans  tous  les 
cas  de  nécessité.  11  est  injuste  d'exiger  que  les 
boulangers,  la  plupart  malaisés,  approvisionnent 
leur  ville  pour  plusieurs  mois;  mesures  à  pren- 
dre pour  arrêter  la  consommation  des  grains  et 
farines  par  les  amidonniers. 

Art.  140.  Il  sera  établi  un  dépôt  par  district, 
pour  y  garder  tous  les  actes  publics  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  141.  Il  sera  travaillé  à  un  plan  commua 
de  réformation  de  toutes  les  municipalités  du 
royaume,  fondé  sur  la  nécessité  de  la  représenta- 
tion libre  et  complète  des  habitants  de  toutes  les 
classes,  sans  distinction  de  corps  et  corporations, 
s'agissant  des  droits  de  l'homme  comme  citoyen, 
et  non  de  ceux  des  corps  ou  communautés.  Les 
membres  des  municipalités  renouvelés  par  moitié 
tous  les  quatre  ans. 

Art.  142.  L'exercice  de  la  police  sera  toujours 
attaché  au  corps  de  la  municipalité. 

Art.  143.  Les  collèges,  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements publics  du  même  genre  seront  sou- 
mis à  des  bureaux  formés  et  constitués  sur  le 
modèle  des  corps  municipaux. 

CHAPITRE  IV. 

Agriculturet 

Art.  144,  Que  l'agriculture  soit  protégée  et  en- 
couragée par  tous  les  moyens  possibles;  que 
toutes  les  entraves  qui  enchaînent  l'industrie  du 
cultivateur  soient  détruites;  que  les  Etats  provin- 
ciaux y  donnent  tous  leurs  soins  ;  qu'ils  décer- 

3S 


^46         [États  gén.  1789.  Cahiers.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIHES.  (Sc-tiL'chaussL^e  de  Rennés.J 


nent  des  prix  d'honneur,  même  des  récompenses 
pécuniaires  dans  leur  profession  ;  qu'on  prenne 
tous  les  moyens  d'étendre  leurs  connaissances; 
qu'on  les  associe  aux  administrations  publiques. 
Que  les  habitants  des  campagnes,  et  surtout  les 
.pères  de  familles  nombreuses,  soient  générale- 
ment ménagés  dans  la  répartition  des  impôts  et 
daas  la  contribution  aux  charges  et  travaux  pu- 
blics. Que  les  laboureurs  ne  soient  jamais  em- 
ployés aux  transports  des  bagages  (l(;s  troupes,  et 
généralement  à  tous  travaux  du  Roi,  sans  être 
exactement  et  suffisamment  payés;  que  les  che- 
vaux et  harnais  des  nobles  et  ecclésiastiques  y 
soient  employés  également. 

Art.  145.  Depuis  vingt  ans  surtout  les  vassaux 
ont  été  dépouillés  de  leurs  droits  les  plus  certains 
aux  terres  vagues  et  communes.  On  a  envahi 
jusqu'aux  déports  ou  issues  des  maisons  ;  qu'il 
soit  fait,  pour  réprimer  ces  désordres,  une  loi  gé- 
nérale dont  l'obstination  des  nobles  nous  a  pri- 
vés depuis  dix-huit  années,  en  se  refusant  aux 
sages  vues  du  gouvernement;  qu'il  soit  pris  en 
considération  s'il  serait  plus  avantageux  ou  de 
laisser  l'usage  des  communes  indivis  entre  les 
habitants  des  campagnes,  ou  d'en  faire  un  par- 
tage entre  tous  ceux  qui  se  trouveraient  avoir 
des  droits  bien  prouvés.  Qu'il  soit  liiit  une  re- 
cherche exacte  et  rigoureuse  de  toutes  les  usur- 
pations et  des  clôtures  injustes  qui  en  ont  été 
faites  au  préjudice  des  droits  des  communautés, 
et  au  grand  détriment  des  habitants  des  cam- 
pagnes ;  qu'il  soit  avisé  à  de  nouveaux  moyens 
d'encourager  de  plus  en  plus  les  défrichements 
et  les  dessèchements. 

Art.  146.  Que  tous  les  bois  et  forêts  soient  mis 
en  clôture  et  rendus  défensables,  sans  quoi  il  ne 
pourra  être  prétendu  par  les  propriétaires  aucun 
dédommagement  pour  les  bestiaux  qui  s'y  intro- 
duiraient; qu'il  soit  déterminé  un  temps  dans 
l'année  pendant  lequel  les  riverains  des  forêts 
appartenant  à  Sa  Majesté  pourront  y  faire  paître 
leurs  bestiaux. 

Art.  147.  Que  les  plantations  soient  générale- 
ment encouragées  et  favorisées;  qu'il  soit  même 
fait  une  loi  formelle  pour  faire  planter  les  ter- 
rains incultes  qui  ne  seraient  pas  propres  à 
d'autres  usages. 

Art,  148.  Que  tout  propriétaire  puisse  faire 
abattre  et  vendre  ses  bois  émondables,  sans  être 
tenu  à  en  faire  une  déclaration  préalable;  for- 
malité sans  objet  pour  une  espèce  de  bois  qui 
n'est  point  propre  aux  chantiers  et  aux  construc- 
tions du  Roi,  formalité  en  vain  proscrite  par  di- 
vers arrêts;  qu'il  ait  la  même  l'acuité  pour  tous 
autres  bois  qu'il  abattrait  sur  son  fonds  pour  ses 
besoins  personnels  et  son  usage  particulier; 
qu'elle  soit  accordée  à  tous  bénéficiers  et  aux 
gens  de  mainmorte,  établissant  pour  eux  des 
précautions  simples  qui  empêchent  l'abus. 

Art.  149.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces 
pour  empêcber  que  le  cours  naturel  des  eaux  ne 
puisse  être  arrêté  ou  suspendu  ;  que  l'on  détruise 
sur  les  rivières,  ruisseaux  et  étangs,  tous  les  ob- 
stacles qui,  en  retenant  les  eaux,  occasionnent  des 
marécages  pestilentiels  et  noient  des  terrains  de 
la  nature  la  plus  précieuse. 

Art.  150.  Que  Igt  faculté  de  prolonger  les  baux 
des  biens  de  campagne  au  delà  de  neuf  ans,  sans 
donner  ouverture  •  aux  droits  seigneuriaux  et  fis- 
,  eaux,  soit  accordée  comme  un  moyen  d'améliorer 
la  condition  des  fermiers,  d'encourager  l'industrie 
et  les  entreprises  d'agriculture. 

Art.  151.  Que  les  Etats  provinciaux  s'occupent 
des  moyens  d'augoaenter  le  nombre  des  bestiaux 


et  d'en  perfectionner  les  races  dans  chaque  pro- 
vince; le  plus  sur  moyen  est  qu'il  soit  distribué, 
dans  chaque  district,  des  étalons,  des  béliers  des 
plus  belles  espèces;  que  les  haras  soient  sup- 
primés. 

Art.  152.  Que  le  mauvais  état  des  chemins  de 
traverse  dans  les  campagnes  soit  pris  dans  la 
plus  sérieuse  considération,  comme  un  des  plus 
grands  obstacles  à  la  communication  intérieure, 
à  la  circulation  de  toutes  les  denrées  et  produc- 
tions et  à  l'activité  du  commerce  ;  qu'il  soit  avisé 
aux  moyens  de  pourvoir  à  leur  réparation  et  à 
leur  entretien,  sans  grever  le  peuple;  que  les 
chemins  envahis  ou  interceptés  par  des  seigneurs 
et  par  tous  autres,  soient  rendus  libres  ;  que  les 
arbres  sur  le  bord  des  chemins  appartiennent  âUx 
propriétaires  des  pièces  riveraines. 

Art.  153.  Qu'il  soit  établi  dans  les  campagnes 
et  dans  les  villes  des  caisses  de  charité,  pour 
faire  travailler  utilement,  et  principalement  aux 
ouvrages  publics,  tels  que  ponts  et  chaussées 
sur  les  chemins  de  traverse,  les  pauvres  auxquels 
on  donnerait  un  salaire  convenable;  c'est  le 
moyen  le  plus  siir  de  faire  disparaître  la  mendi- 
cité qui  afflige  particulièrement  la  Bretagne.  On 
pourrait  appliquer  au  soutien  de  ces  établisse- 
ments précieux  une  portion  des  revenus  des  ab- 
bayes et  des  couvents  qui  seraient  supprimés,  il 
ne  peut  en  être  fait  un"plus  saint  emploi;  on  doit 
encore  y  appliquer  le  produit  des  déshérences  et 
bâtardises;  il  est  injuste  que  des  seigneurs  re- 
cueillent les  successions  des  citoyens,  à  la  subsis- 
tance desquels  ils  n'ont  jamais  contribué. 

Art.  154.  Qu'il  soit  établi  dans  les  campagnes 
et  ïnème  dans  les  villes  des  sages-femmes  in- 
struites- et  approuvées,  qui  devront  leurs  soins  et 
leurs  offices  aux  pauvres  femmes. 

Art.  155.  Qu'il  soit  également  établi  des  écoles 
pour  l'instruction  des  habitants  des  campagnes, 
et  surtout  de  la  classe  la  moins  aisée. 

Art.  156.  Que  les  habitants  des  campagnes,  et 
tout  particulier  en  général,  puissent  détruire  tous 
les  animaux  sauvages  qui  dévastent  leurs  champs 
et  leurs  moissons. 

Art.  157.  Que  tout  propriétaire  dont  l'héritage 
borde  les  rivières  ou  ruisseaux,  puisse  y  pêcher 
librement  dans  l'étendue  de  sa  propriété. 

Art.  158.  Qu'on  puisse  profiter  sans  gêne  des 
présents  de  la  nature  pour  fertiliser  ses  champs; 
que  les  ressources  précieuses  et  inépuisables  que 
la  mer  nous  offre  dans  ce  genre,  telles  que  les 
marres,  les  goémons,  toutes  les  plantes  marines, 
les  sels,  l'eau  salée,  etc.,  deviennent  communes 
à  tous  les  hommes;  qu'ils  puissent  en  disposer 
librement  partout  où  ils  les  trouveront,  sauf  les 
règlements  de  police  en  ce  qui  pourrait  coticerûer 
la  sûreté  et  l'ordre  publics. 

CBAPlTltË  V. 
Féodalité. 

Art.  159.  Nécessité  pressante  d'abolir  lâ  féoda- 
lité :  cri  universel  et  imposant  de  toutes  les  pa- 
roisses de  cette  sénéchaussée. 

L'homme,  le  paysan  surtout,  est  tyrannimie- 
ment  asservi  sur  la  terre  malheureuse  où  il  lan- 
guit desséché;  rentes  fixes  et  pesantes;  pour- 
suites vexatoires  pour  les  exiger  ;  apprêcis 
injustes  pour  les  augmenter;  rentes  solidaires  et 
revanchables;  rentes  cbéantes  et  levantes;  fu- 
mages ;  rachat  à  toute  mutation  et  par  mort,  en 
ligne  directe  comme  en  collatérale,  retrait  féodal, 
lods  et  ventes  au  huitième  ou  même  au  sixième 
denier;  rachats  iniques  dans  leur  origine,  sur- 
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tout  en  Bretagne,  plus  iniques  encore  par  les 
extensions  qu'on  leur  a  données;  banalités  de 
moulin,  de  four,  de  pressoir,  corvées  coutu- 
mières,  corvées  par  titres,  corvées  par  usement 
de  fief,  corvées  établies  par  d'injustes  arrêts; 
corvées  arbitraires  et  de  fantaisie;  servitudes; 
prestations  bizarres  et  onéreuses  ;  cueillettes  de 
rôles  incollectibles;  aveux,  impunissement,  procès 
ruineux  et  sans  fin  ;  la  verge  du  fisc  seigneurial 
toujours  agitée  sur  nos  têtes,  vexations,  ruine, 
outrages,  violences  ;  servage  funeste,  sous  lequel 
les  paysans,  presque  au  niveau  des  serfs  polonais, 
ne  seraient  jamais  que  malheureux,  avilis  et  op- 
primés; tels  sont  les  tableaux  de  désolation  que 
présentent  les  cahiers  des  campagnes. 

Art.  160.  Le  franchissement  sur  les  fiefs  du  Roi 
sera  une  ressource  pour  la  dette  nationale,  et  le 
remboursement  équitable,  une  consolation  pour 
les  seigneurs  sensimes  encore  au  triste  orgueil  de 
dominer  des  paysans. 

Art.  161 .  Nul  citoyen  honnête  ne  tiendra  sans 
doute  à  un  genre  de  propriété  si  désastreux  ;  mais 
il  est  de  la  justice  et  de  la  dignité  du  peuple,  qui 
paya  jadis  1  affranchissement  de  sa  tête,  de  payer 
avantageusement  celle  de  ses  fonds;  en  consé- 
quence, le  prix  du  rachat  de  la  féodalité  sera  réglé 
par  les  Etats  de  la  province,  d'après  ce  principe. 
Art.  162.  Franchissement  semblable  pour  les 
rentes  et  autres  charges  foncières,  qui  grèvent 
les  fonds,  même  de  celles  dues  aux  gens  de 
mainmorte. 

Art.  163.  En  attendant  et  jusqu'à  ce  que 
l'extinction  de  Ja  féodalité  soit  effectuée,  il  sera 
provisoirement  avisé  aux  moyens  de  tempérer  le 
régime  meurtrier  des  fiefs  chéants  et  levants  et 
des  fiefs  solidaires  et  revanchables. 

Art.  164.  Prescriptibilité  des  rentes  et  autres 
droits  accidentels  de  la  féodalité,  à  l'instar  des 
autres  propriétés  foncières  ;  la  maxime  contraire, 
enfantée  par  la  jurisprudence  contre  le  texte  de 
notre  coutume,  est  une  règle  antisociale. 

Art.  165.  Prescription  des  arrérages  de  rente 
seigneuriale,  par  cinq  ans;  faveur  trop  due  à  de 
malheureux  censitaires,  qu'une  longue  accumu- 
lation écrase,  et  auxquels  les  seigneurs  négligent 
de  fournir,  ou  refusent  même  la  faculté  de  s'ac- 
quitter annuellement. 

Art.  166.  Faculté  de  payer  à  l'apprécis  les  cor- 
vées à  bras,  les  corvées  de  charroi  et  autres, 
qui  dans  des  moments  précieux  arrachent  le  la- 
boureur à  ses  propres  travaux. 

Art.  167.  Abolition  des  retraits  féodal  etcensuel, 
droits  contraires  au  bien  de  la  société,  sources 
d'abus,  d'injustices  et  de  procès. 

Art.  168.  Abolition  du  droit  de  guet,  lors  même 
qu'à  l'appui  d'une  jurisprudence  trop  fiscale,  il  a 
été  converti  en  redevance  pécuniaire. 

Art.  169.  Abolition  des  droits  de  foires  et  mar- 
chés; des  droits  de  coutumes,  pancartes, passages, 
bacs,  péages  et  autres  perceptions  du  même 
genre. 

Art.  170.  Suppression  des  odieuses  banalités  de 
four  et  de  pressoir. 

Art.  171.  Suppression  de  la  servitude  plus 
meurtrière  du  droit  de  suite  de  moulin,  seul  re- 
mède efficace  contre  les  vexations  irréfrénables 
des  meuniers. 

En  attendant,  et  dès  à  présent,  suppression 
sans  indemnité  des  corvées  de  réparation  des 
moulins,  non  établies  sur  titres;  c'est  une  usur- 

fiation  moderne  de  la  féodalité,  qui  n'a  aucun 
ondement  dans  notre  coutume. 

Usage  libre  des  meules  à  bras;  proscription  ab- 
solue de  la  capitatioa  seigneuriale  à  raison  de 


ces  tristes  machines;  et  que  la  postérité  ignore, 
s'il  se  peut,  que  la  tyrannie  féodale  bretonne, 
armée  du  pouvoir  judiciaire,  n'a  pas  rougi,  dans 
ces  derniers  temps,  de  briser  les  meules  a  bras, 
et  de  vendre  annuellement  à  des  malheureux  la 
faculté  de  broyer  entre  deux  pierres  une  mesure 
d'orge  ou  de  sarrasin. 

Art.  172.  Suppression  des  colombiers,  ces  fléaux 
de  l'agriculture,  vestiges  cruels  de  l'anarchie  féo- 
dale, d'autant  plus  odieux,  que  la  plupart  des 
colombiers,  si  prodigieusement  multipliés  aujour- 
d'hui, ont  été  substitués,  depuis  un  siècle,  à  de 
simples  volières  prescrites  par  la  coutume. 

Art.  173.  Suppression  des  garennes  ouvertes, 
d'où,  sous  la  protection  d'un  gentilhomme  peu 
humain,  des  milliers  de  lapins  établis  dans  des 
bois  et  bruyères  stériles  infestent  et  ravagent 
les  cultures  voisines. 

Art.  174.  Suppression  du  droit  prohibitif  de 
chasse ,  abusivement  attribué  aux  seigneurs 
comme  soulagement  du  poids  de  l'oisiveté,  abu- 
sivement converti  par  eux  en  propriété  réelle,  et 
plus  abusivement  exercé  surtout  par  des  valets- 
tireurs,  qui,  ne  connaissant  aucune  règle,  font 
trembler  les  paysans  et  détruisent  les  moissons. 

Art.  175.  Abolition  gratuite  des  chevauchées 
quintaines ,  soûle,  saut  de  poisson,  baiser  des 
mariées,  chansons,  transport  de  l'œuf  sur  une 
charrette,  silence  des  grenouilles  et  autres  usages 
de  ce  genre,  aussi  outrageants  qu'extravagants. 

Art.  176.  Abolition  des  lods  et  ventes  en  con- 
trats d'échange,  maltôte  bursale  et  non  féodale, 
taxe  mille  fois  remboursée  aux  privilégiés  par  la 
dette  que  le  peuple  porte  sur  eux;  et  qu'il  suf- 
fise à  la  féodalité  de  son  sceptre  de  fer,  sans 
qu'elle  y  joigne  encore  le  poignard  du  traitant. 

CHAPITRE  VI. 

Etat  militaire. 

Art.  177.  Que  les  gouverneurs,  les  commandants 
les  lieutenants  de  Roi,  les  majors,  etc.,  tant  des 
provinces  que  des  villes,  soient  réduits  au  nom- 
bre purement  nécessaire  pour  le  service;  que 
leurs  appointements  soient  réglés  aux  Etats  géné- 
raux; qu'ils  soient  tenus  à  résidence  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  appelés  ailleurs  par  le  Roi  ;  et  qu'ils 
ne  puissent  pas  posséder  deux  places  qui  exige- 
raient leur  présence  en  deux  endroits  différents. 
Que  tout  officier  général  sans  fonctions  ne  reçoive 
pas  d'appointements,  et  point  de  pensions  pour 
les  officiers  actuellement  employés. 

Art.  178.  Tous  les  officiers  majors  dans  les  vil- 
les qui  ne  seraient  ni  fortifiées,  ni  frontières, 
supprimés. 

Art.  179.  Que  les  inspecteurs  des  troupes  soient 
également  supprimés;  leurs  fonctions  pouvant 
être  aisément  remphes  dans  les  provinces  par  les 
gouverneurs,  commandants,  ou  autres  officiers 
généraux  de  service. 

Art.  180.  Idem  pour  les  appointements  des 
gouverneurs  des  maisons  royales  et  des  capitai- 
neries. 

Art.  181.  Que  le  tirage  au  sort  et  les  enrôle- 
ments forcés  soient  absolument  abolis,  comme 
portant  l'effroi  et  la  désolation  dans  les  campa- 
gnes ;  les  enrôlements  volontaires  aux  frais  de 
l'Etat  lui  fourniront  toujours  autant  de  sujets  qu'il 
en  faudra  pour  son  service. 

Art.  182.  Que  le  meilleur  ordre  soit  établi  dans 
la  discipline,  la  police  et  le  régime  des  troupes; 
que  ceux  qui  parviennent  au  grade  d'officier  par 
leur  mérite,  y  soient  désormais  honorés,  comme 
ils  doivent  l'être;  que  loin  d'y  éprouver  des  h\x^ 
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miliations,  comme  il  arrive  trop  souvent,  ils  y 
soient  traités  avec  distinction;  que  le  sort  du  sol- 
dat soit  généralement  amélioré,  sa  paye  augmen- 
tée à  suffire;  son  pain  de  meilleure  qualité;  que 
dans  les  règlements  militaires,  on  ne  perde  jamais 
de  vue  que  le  point  d'honneur  est  le  plus  puis- 
sant de  tous  les  ressorts  pour  le  soldai  français; 
((ue  les  coups  de  plat  de  sabre,  de  bâton  et  tou- 
tes punitions  qui  le  dégradent  et  le  découragent 
soient  abolies;  que  les  peines  qui  le  déshonorent 
aux  yeux  de  ses  camarades  soient  réservées  pour 
les  délits  graves. 

Art.  183.  L'influence  militaire  écartée  de  toute 
assemblée  d'administration  civile. 

CHAPITRE  VII. 
Commerce. 

Art.  184.  Que  le  commerce  qui  forme  un  des 
principaux  nerfs  de  l'Etat,  la  source  de  sa  richesse 
intérieure  et  le  fondement  de  son  influence  poli- 
tique au  dehors,  soit  pris  dans  toutes  ses  bran- 
ches et  ses  parties,  dans  la  plus  sérieuse  consi- 
dération. Que  la  pêche  nationale  surtout  (qui  est 
à  la  mer  ce  que  l'agriculture  est  à  la  terre),  et 
qui  seule  forme  et  entretient  pour  l'Etat  cette  pé- 
pinière de  marins,  sans  laquelle  il  ne  pourrait 
jamais  armer  ses  flottes  en  temps  de  guerre,  soit 
spécialement  encouragée,  et  que  toutes  les  par- 
ties de  la  navigation  soient  protégées;  elle  languit 
cependant,  et  en  ruinant  les  particuliers,  elle 
menace  l'Etat  de  sa  perle. 

Art.  185.  Qu'on  établisse  des  chambres  de  com- 
merce dans  toutes  les  villes  commerçantes;  c'est 
le  seul  moyen  d'éclairer  la  justice  du  souverain 
et  d'instruire  les  négociants;  qu'on  les  consulte 
sur  les  traités,  sur  les  lois  de  commerce;  que  ces 
villes  aient  à  Paris  des  députés  librement  élus, 
autres  que  ceux  qui  sont  censés  actuellement  les 
représenter;  on  sera  sûr  alors  d'avoir  de  bonnes 
lois  et  de  ne  plus  faire  de  traités  désavantageux. 

Art.  186.  Que  sur  les  avis  des  chambres  de 
commerce,  les  droits  et  impôts  sur  le  commerce 
soient  modérés  et  simplifiés;  qu'ils  portent  de 
préférence  sur  les  objets  de  luxe  ;  qu'ils  ne  pré- 
sentent ni  difticultés  dans  la  perception,  ni  ou- 
verture aux  fraudes,  ni  occasion  d'altérer  les 
marchandises  et  d'en  retarder  les  expéditions; 
que  les  tarifs  et  règlements  soient  clairs  et  pré- 
cis ;  que  les  lois  sur  le  commerce  soient  propres 
à  concilier  les  avantages  de  la  liberté,  de  l'exer- 
cice de  tous  arts  et  métiers,  des  fabriques  et  de 
l'industrie,  et  les  inconvénients  d'une  liberté  ex- 
cessive. 

Art.  187.  Qu'on  réforme  d'après  les  avis  des 
chambres  de  commerce,  et  des  juges  et  juriscon- 
sultes, les  ordonnances  du  commerce,  de  la  ma- 
rine et  des  traites.  Qu'on  établisse  des  sièges 
consulaires  dans  toutes  les  villes  qui  en  sont  sus- 
ceptibles; qu'on  fixe  des  limites  certaines  pour 
ceux  qui  existent  ;  que  les  ressorts  soient  tels 
que  les  justiciables  puissent  obtenir  justice 
prompte  et  moins  coûteuse;  que  la  connaissance 
des  faillites  et  cessions  soit  pour  toujours  attri- 
buée aux  consuls  ;  que  les  banqueroutiers  soient 
sévèrement  poursuivis  et  punis;  qu'aucuns  arrêts 
de  surséance,  répit,  sauf-conduit,  aucuns  asiles 
ne  puissent  servir  de  prétexte  aux  débiteurs  de 
vexer  leurs  créanciers;  que  les  délais  ou  termes 
d'échéance  des  papiers  de  commerce  négociables 
soient  clairement  et  uniformément  fixés. 

Art.  188.  Un  acte  de  navigation  formé  dans 
l'esprit  de  celui  d'Angleterre  serait  le  plus  sûr 
moyen  d'encourager  la  navigation  nationale.  Le  ca- 


botage, essentiel  pour  former  les  marins,  languit 
et  ruine  les  armateurs;  il  faut  une  exclusion  ex- 
presse de  tous  vaisseaux  étrangers  caboteurs;  que 
les  nôtres  seuls  soient  admis  au  cabotage;  que 
les  fermiers  généraux  ne  puissent  faire  transpor- 
ter par  des  étrangers  les  sels  pour  les  provinces 
intérieures;  qu'on  simplifie  les  droits  levés  sur 
les  navires;  ils  sont  si  compliqués,  si  multipliés, 
qu'ils  entraînent,  qu'ils  détruisent  l'activité  des 
négociants;  tels  sont  les  droits  surtout  perçus  au 
profit  de  M.  l'amiral,  les  droits  locaux,  les  briefs, 
les  droits  de  sortie  des  porls,  ces  deux  derniers 
particuliers  à  la  Bretagne,  et  une  infinité  d'autres. 

Art.  189.  Qu'on  supprime  les  droits  de  bris  et 
naufrage  encore  prétendus  par  quelques  seigneurs  ; 
le  droit  de  dixième  prétendu  par  l'amiral  sur  les 
prises  faites  pendant  la  guerre  ;  la  charge  de  grand 
amiral  est  inutile  ;  cependant  le  commerce  lui  paye 
chaque  année  des  sommes  énormes  ;  quelle  res- 
source pour  la  dette  publique  ! 

Le  droit  d'encan  confirmé  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Normandie  aux  fins  duquel,  dans  les  villes 
du  Havre,  Ilonfleur  et  Dieppe,  on  force  le  proprié- 
taire d'une  cargaison  de  morue  à  vendre,  sans 
choisir  ses  acheteurs,  également  supprimé. 

Art.  190.  Jusqu'à  ce  que  le  commerce  maritime 
soit  devenu  plus  lucratif,  il  est  impossible  que-  le 
gouvernement  supprime  les  primes  d'encourage- 
ment qu'il  accorde  pour  la  pèche  des  morues; 
qu'il  suive  les  vœux  du  commerce,  bientôt  les 
primes  deviendront  inutiles  et  la  pêche  nationale 
doublera  d'activité.  Mais  à  présent,  malgré  les 
primes  payées  par  le  gouvernemsnt  aux  navires 
français,  malgré  les  droits  exigés  des  étrangers, 
les  Français  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence, 
et  les  étrangers,  apportent  leurs  morues  jusque 
dans  les  ports  de  France. 

Art  191.  Qu'on  exécute  dans  tout  le  royaume, 
et  en  Bretagne  particulièrement,  les  canaux  pro- 
jetés; qu'on  finisse  celui  de  Rennes  à  Redon  et 
qu'on  exécute  celui  de  Rennes  à  Dinan. 

Art.  192.  Que  l'exportation  du  froment  soit  per- 
mise tant  que  le  quintal,  poids  de  marc,  n'excé- 
dera pas  le  prix  de  10  livres,  et  celle  des  autres 
grains  dans  la  même  proportion. 

Art.  193.  Qu'on  permette  l'intérêt  du  prêl;  qu'on 
le  fixe  à  un  taux  modéré,  pour  faire  circuler  les 
fonds,  et  tranquilliser  les  consciences  timorées. 

Art.  194.  Qu'on  fasse  avec  l'Espagne  un  nou- 
veau traité  de  commerce  relatif  à  notre  situation 
politique  actuelle. 

Art.  195.  Qu'on  permette  l'entrée  libre  des  tafias 
en  France  ;  mais  que  les  droits  soient  tels  que  les 
tafias  ne  puissent  nuire  à  la  consommation  de  nos 
eaux-de-vie,  etc. 

Art.  196.  Que  les  inspecteurs  des  manufactures 
soient  librement  choisis  par  les  Etats  provinciaux, 
et  sous  leur  inspection  immédiate.  Qu'on  prenne 
tous  les  moyens  de  soutenir  nos  manufactures  de 
toiles  et  autres,  par  des  encouragements  pour  nous, 

des  droits  sur  les  étrangers. 

Art.  197.  Qu'on  ordonne  l'entière  exécution  du 
droit  d'amirauté  dans  les  colonies  en  faveur  des 
capitaines  vendeurs  vers  les  colons,  et  qu'on  re- 
tende en  faveur  des  négociants,  avec  le  droit  de 
saisie  sur  tous  les  biens. 

Art.  198.  Que  les  officiers  de  la  marine  mar- 
chande entrent  sans  aucune  distinction  de  nom 
dans  la  marine  royale  ;  qu'on  soit,  pour  la  récep- 
tion des  capitaines,  plus  difficile  sur  les  connais- 
sances que  sur  le  temps  de  la  navigation  ;  qu'en 
temps  de  paix  surtout  on  n'exige  pas  les  voyages 
au  service  du  Roi  ;  qu'on  rétabUsse  des  examina- 
teurs sédentaires  au  lieu  des  ambulants. 
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Art.  199.  Que  le  sort  des  matelots  soit  amélioré  ; 
qu'ils  soient  payés  au  service  du  Roi  autant  et 
avec  la  même  célérité  qu'au  service  du  marchand. 

Que  l'Etat  prenne  soin  des  matelots  infirmes, 
estropiés,  des  femmes  et  des  enfants  de  ceux  qui 
sont  au  service,  qui  y  ont  péri,  qui  y  ont  été 
blessés,  ou  qui  se  trouvent  dans  le  besoin,  11  est 
injuste  qu'une  classe  de  citoyens  sacrifie  son  temps 
et  sa  vie  pour  le  bien  de  tous,  sans  avoir  de  ré- 
compense ;  ils  travaillent  pour  la  patrie  ;  la  patrie 
doit  les  payer;  qu'il  ne  soit  jamais  accordé  sur 
la  caisse  des  invalides  aucune  pension,  excepté 
le  secours  connu  sous  le  nom  de  demi-solde.  Si 
l'on  recherche  l'origine  de  partie  des  pensions 
sur  cette  caisse,  on  sera  frappé  d'indignation  en 
voyant  que  les  retenues  faites  aux  misérables 
marins  sur  leurs  salaires,  sont  prodiguées  à  des 
gens  qui  n'ont  pas  vu  la  mer. 

Art.  200.  Supposé  que  la  politique  s'oppose  à 
la  suppression  des  classes,  on  doit  apporter  du 
moins  à  leur  régime  tous  les  tempéraments 
qu'exige  l'humanité;  alors  on  verra  le  matelot 
français,  brave  par  caractère,  voler  avec  gaieté  au 
service  du  Roi,  môme  le  préférer  par  honneur; 
mais  l'honneur  ne  peut  guère  se  faire  entendre  à 
un  être  qui  manque  du  nécessaire  pour  lui,  pour 
sa  femme  et  ses  enfants. 

Art.  201.  Qu'on  supprime  les  juridictions  des 
traites  ;  que  les  juges  royaux  des  lieux  connais- 
sent des  objets  de  leur  compétence. 

Art.  202.  Qu'on  affranchisse  le  négociant  hon- 
nête de  cette  foule  de  formalités  prescrites  pour 
éviter  la  fraude  des  malhonnêtes  gens  ;  mais  qu'on 
punisse  très-rigoureusement  tout  négociant  con- 
vaincu de  fraude  caractérisée  et  volontaire  ;  qu'on 
dispense  surtout  le  négociant  de  la  déclaration 
détaillée,  exigée  par  les  fermiers  généraux  anté- 
rieurement à  la  visite,  et  même  au  débarquement. 
Les  marchandises  portées  à  la  douane  y  sont  vi- 
sitées, pesées;  pourquoi  des  déclarations  préa- 
lables? 

Art.  203.  Qu'on  supprime .  les  privilèges  des 
ports  francs;  l'uniformité  est  préférable  ;  l'intérêt 
général  et  la  justice  exigent  que  loin  de  concen- 
trer les  moycins,  on  les  étende. 

Art.  204.  Qu'on  supprime  les  10  sous  pour  livre 
sur  les  octrois  et  les  deniers  patrimoniaux  des 
villes,  qui  surchargent  le  commerce  et  le  détrui- 
sent. 

Art.  205.  Qu'on  supprime  l'usage  abusif  oii  sont 
les  trésoriers  des  guerres,  des  finances,  de  la 
marine  et  autres,  d'exiger  de  ceux  qu'ils  payent 
des  reçus  signés  en  blanc  et  sans  date. 

Art.  206.  Le  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre, défavorable  à  la  nation  sous  beaucoup  de 
rapports,  ruineux  pour  les  manufactures  natio- 
nales, a  réduit  à  la  misère  une  foule  d'ouvriers, 
citoyens  précieux  à  l'Etat,  intéressants  à  conser- 
ver, d'autant  plus  qu'ils  pourraient  se  trouver 
réduits  à  quitter  le  royaume,  et  à  porter  ailleurs 
l'industrie  nationale.  On  demande  sinon  la  rup- 
ture de  ce  traité,  au  moins  un  changement  et  des 
modifications  considérables,  d'après  un  sérieux 
examen  subordonné  à  notre  situation  politique 
actuelle,  et  d'après  l'avis  des  chambres  de  com- 
merce du  royaume. 

Art.  207.  En  attendant  la  suppression  de  l'es- 
clavage des  nègres,  on  s'occupera  au  moins  de 
l'examen  et  de  la  réforme  du  code  noir;  si  des 
intérêts  politiques  de  la  plus  grande  considéra- 
tion nous  empêchent  de  suivre  les  mouvements 
de  nos  cœurs,  pour  interdire  dès  à  présent  le 
commerce  et  l'esclavage  des  nègres,  que  leur 
sort  soit  adouci;  qu'ils  soient  traités  comme  des 


hommes  ;  qu'on  abroge  les  lois  barbares  qui  im- 
posent des  droits  considérables  pour  l'affranchis- 
sement même  des  nègres,  et  peuvent  empêcher 
la  bonne  volonté  d'un  maître  envers  son  esclave. 

Art.  208.  Que  tout  privilège  exclusif  soit  sup- 
primé, surtout  celui  de  la  compagnie  des  Indes, 
nuisible  au  commerce  général  du  royaume,  et 
notamment  aux  villes  maritimes. 

Art  209.  Que  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1784 
qui,  en  ouvrant  nos  colonies  à  nos  rivaux,  et 
leur  y  donnant  l'entrée,  a  porté  le  coup  le  plus 
funeste  au  commerce  français  et  à  la  navigation 
nationale,  soit  entièrement  retiré. 

Du  retrait  de  cet  arrêt  dépend  le  sort  du  com- 
merce de  la  pêche  de  la  morue;  il  est  perdu  si 
l'arrêt  subsiste,  et  sa  ruine  emporte  celle  des  né- 
gociants et  de  la  pépinière  des  matelots. 

TITRE  V. 

DEMANDES  LOCALES  QUI  INTÉRESSENT  LE  BIEN 
GÉNÉRAL. 

Art.  210.  Soient  à  jamais,  supprimés  et  oubliés 
tous  ces  usements  barbares  sous  lesquels  plus  de 
cinq  cent  mille  individus  gémissent  encore  dans 
une  grande  partie  de  la  basse  Bretagne,  tels  que 
ceux  de  domaines  congéables,  de  mote  et  de  que- 
vaize,  restes  odieux  de  la  tyrannie  féodale,  pro- 
scrits et  abolis  depuis  près  de  deux  siècles  et  demi 
dans  les  domaines  du  Roi  par  une  loi  formelle, 
mais  qui  n'a  point  été  suivie  parles  seigneurs  par- 
ticuliers. Les  congéments,  autrefois  assez  rares, 
maintenant  très-communs,  sont  une  sourre  per- 
pétuelle de  ruine  pour  les  familles,  de  discordes 
et  de  haines,  de  violences  et  môme  de  meurtres 
et  d'incendies.  Abolition  absolue  du  domaine 
congéable,  c'est  le  vœu  le  plus  marqué  des  colons 
de  la  sénéchaussée. 

Art.  211.  Que  l'on  s'occupe  avec  constance  des 
moyens  de  faciliter  la  navigation  intérieure  de  la 
province;  que  les  travaux  commencés  à  cet  effet 
soient  suivis  et  continués,  afin  que  ce  grand  et 
utile  projet  soit,  autant  que  la  nature  pourra  le 
permettre,  porté  à  sa  perfection.  Mais  point  de 
commission  particulière  pour  ses  travaux;  qu'ils 
soient  faits  par  adjudication  sous  les  ordres  de 
la  commission  intermédiaire. 

Art.  212.  Que  la  corvée  pour  la  réparation  des 
digues  des  marais  de  Dol,  fardeau  accablant,  qui, 
par  une  injustice  révoltante,  ne  porte  que  sur  un 
certain  nombre  des  habitants  de  ces  marais,  soit 
supprimée  pour  rentrer  dans  la  règle  commune  ; 
qu'il  soit  pris  en  considération  s'il  ne  serait  pas 
convenable  que  la  province  généralement  inté- 
ressée à  la  conservation  de  cette  partie  précieuse 
d'elle-même,  pourvût  à  cet  objet  important.  Que 
dans  le  cas  où  il  resterait  à  la  charge  des  pa- 
roisses qui  y  sont  plus  particulièrement  intéres- 
sées par  leur  situation,  tous  les  habitants  et  pro- 
priétaires, sans  aucune  exception,  ecclésiastiques, 
nobles  et  autres,  soient  assujettis  à  y  contribuer. 

Art.  213.  Que  la  garde  bourgeoise  des  villes  ne 
soit  plus  rejetée  sur  les  citoyens  qui  ont  précisé- 
ment le  moins  à  conserver  ;  que  tous  les  habitants, 
sans  aucune  exception,  et  sans  distinction  de 
rang,  de  qualité,  de  profession,  de  sexe  même 
soient  assujettis  à  lapayer;  qu'il  soit  fait  sur  cela 
une  loi  formelle  qui  ne  permette  plus  à  aucun 
citoyen,  de  quelque  condition  qu'il  soit,  de  s'y 
soustraire. 

Art.  214.  Que  l'université  de  Nantes,  qui  ne 
peut  pas  languir  au  centre  d'un  grand  commerce, 
soit  entin  transférée  à  Rennes,  et  qu'il  soit  établi 
dans  cette  ville  des  écoles  d'artillerie  et  de  génie 
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Art.  215.  La  plupart  des  cahiers  particuliers, 
des  villes  et  paroisses  de  la  sénéchaussée,  récla- 
ment des  réformes  locales  et  utiles,  mais  qu'il 
n'est  pas  possible  de  faire  entrer  dans  le  cahier 
commun  pour  les  Etats  généraux  ;  arrêté  qu'il  en 
sera  fait  un  cafiier  particulier,  pour  être  fait  va- 
loir en  temps  et  lieu,  tant  auxdits  Etats  généraux 
qu'aux  Etats  particuliers. 

Art.  216  et  dernier.  Qu'il  ne  puisse  être  révo- 
qué eu  doute  que  les  réclamations  particulières 
du  tiers-état  de  Bretagne,  consignées  dans  le 
cahier  arrêté  à  l'hôtel  de  la  ville  de  Rennes,  du 
22  au  27  décembre  1788,  en  vain  présenté  aux 
Etats  de  la  province  au  mois  de  janvier  dernier, 
et  dont  les  deux  ordres  privilégiés  ne  voulurent 
pas  même  entendre  la  lecture,  ne  soit  vraiment 
l'expression  du  vœu  général  du  peuple  de  toutes 
les  classes.  L'assemblée  déclare  y  adhérer  dans 
tout  son  contenu,  en  ce  qui  ne  "serait  pas  con- 
traire au  présent  cahier;  elle  déclare  de  même 
adhérer  aux  arrêtés  et  délibérations  de  l'ordre 
du  tiers  contenus  dans  le  procès-verbal  de  ses 
séances  particulières,  du  14  au  21  février  der- 
nier, et  charge  ses  députés  aux  prochains  Etats 
généraux  de  solliciter  avec  constance  la  justice 
qu'elle  doit  attendre  sur  tous  les  points. 

Charges  et  arrêtés  additionnels. 

Art.  !«'■.  L'assemblée  a  arrêté  que  ses  députés 
aux  Etats  généraux  seront  nommés,  à  la  charge 
d'y  présenter  le  cahier  des  vœux  et  griefs  de  la 
sénéchaussée,  de  s'y  conformer,  surtout  aux  ar- 
ticles constitutionnels;  de  conserver  soigneuse- 
ment les  droits  et  les  franchises  de  la  Bretagne, 
notamment  son  droit  de  consentir  en  ses  Etats  la 
loi,  l'impôt  et  tous  changements  dans  l'ordre  pu- 
blic de  cette  province;  à  charge  aussi  de  ne  par- 
ticiper aux  délibérations  qu'autant  qu'elles  seront 
prises  par  tête  et  non  par  ordre;  donnant  au  sur- 


plus auxdits  députés  le  pouvoir  d'aviser,  délibé- 
rer, consentir,  statuer  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'éta- 
blissement d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  du 
royaume  et  l'avantage  du  monarque  et  de  tous 
ses  sujets. 

Art.  2.  L'assemblée  a  arrêté  de  nommer  deux 
adjoints  pour  aider  les  députés  et  les  remplacer 
sans  délai  en  cas  de  nécessité. 

Art.  3.  Elle  a  établi  à  Rennes  un  bureau  de 
correspondance  avec  ses  députés  à  Versailles, 
lequel  s'entendra  avec  des  bureaux  particuliers 
en  toutes  les  villes  du  ressort.  Les  bureaux  de 
chaque  ville  seront  ouverts  à  jours  et  heures 
fixes  à  tous  les  citoyens,  et  correspondront  avec 
un  des  députés  de  chaque  paroisse  à  l'assemblée 
de  la  sénéchaussée.  Les  correspondants  seront 
payés  de  leurs  frais  de  ports  sur  les  fonds  de  la 
province.  Le  bureau  de  Rennes  et  des  autres  villes 
sera  nommé  par  les  députés  des  communes. 

Art.  4. 11  sera  payé  12  livres  par  jour  à  chaque 
député  et  adjoint,  et  300  livres  pour  leur  voyage, 
le  tout  à  prendre  sur  les  deniers  de  la  province. 

Art.  5.  L'assemblée  a  chargé  ses  députés  à  Ver- 
sailles de  se  plaindre  de  ce  que  la  sénéchaussée 
de  Rennes,  qui  s'étend  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
province,  dans  la  longueur  d'environ  quatre- 
vingts  lieues,  et  dont  la  population  fait  plus  d'un 
quart  de  celle  de  Bretagne,  n'a  cette  fois  qu'en- 
viron la  moitié  du  nombre  de  députés  qu'eUe 
devait  avoir  aux  Etats  généraux. 

Puiss'e  le  résultat  de  cette  assemblée  auguste 
remplir  nos  espérances  !  Puisse-t-elle  assurer, 
avec  la  prospérité  de  la  nation,  le  bonheur  et  la 
gloire  d'un  Roi  chéri  qui  s'est  fait  le  restaurateur 
de  son  peuple  ! 

{Suivent  les  signatures.) 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE   RHODEZ. 


CAHIER 

Des  doléances^  plaintes  et  remontrances  de  tordre 
du  clergéy  contenant  les  instructions  et  pouvoirs 
donnés  aux  députés  audit  ordre  aux  Etats  gé- 
néraux de  1789  (1). 

Le  premier  vœu  du  clerpfé  de  Rhodez  serait  que 
la  nation  as?emblée  mît  d'abord  aux  pieds  du  Roi 
et  de  la  reine  les  témoignages  de  sentiment  et  de 
respect,  d'amour  et  de  fidélité  dont  elle  est  rem- 
plie pour  leurs  personnes  sacrées  ;  et  (ju'elle 
offrît,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  à  M.  le 
directeur  général  des  finances,  les  témoignages 
de  reconnaissance  et  d'admiration  dus  à  son 
génie,  à  son  courage  et  à  son  impartialité. 

Pénétrés  de  la  bonté  du  Roi  et  pleins  de  con- 
fiance en  ses  lumières  et  en  celles  de  la  nation,  le 
môme  clergé  a  cru  devoir  borner  ses  remontran- 
ces et  doléances  à  un  petit  nombre  d'objets  et  se 
contenter  de  manifester  ses  vœux  sur  les  abus 
les  plus  généraux,  les  plus  frappants  et  le  plus 
universellement  reconnus  dans  ce  qui  concerne 
la  constitution  nationale,  les  impôts,  l'adminis- 
tration de  la  justice  civile  et  criminelle,  la  disci- 
pline ecclésiastique  et  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Le  clergé  de  Rhodez  désire  que  les  Etats  géné- 
raux s'occupent  d'établir  une  constitution  na- 
tionale. 

TITRE  PREMIER. 

CONSTITUTION  NATIONALE. 

Art.  \".  Arrêter  de  voter  d'abord  par  ordre,  et 
en  cas  de  discordance,  il  sera  délibéré  par  les 
trois  ordres  réunis  sur  la  nécessité  de  voter  par 
tète,  afin  que  les  Etats  ne  puissent  pas  être  sans 
activité;  dans  le  cas  néanmoins  où  il  serait  ques- 
tion de  décider  de  l'intérêt  particulier  à  un  des 
trois  ordres  la  délibération  prise  par  la  réunion  des 
trois  ordres  en  opinant  par  tète,  ne  pourra  avoir 
lieu  ni  aucun  effet,  tant  que  l'ordre  de  l'intérêt 
duquel  il  s'agira  ne  consentira  pas  aux  vœ.ux  des 
deux  autres. 

Art.  2.  Qu'il  sera  statué  par  le  Roi  et  la  nation 
sur  une  formation  et  organisation  légale  des  Etats 
généraux. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  une  fois  légale- 
ment organisés,  le  retour  périodique  en  soit  fixé 
à  des  époques  déterminées. 

Art.  4.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province 
des  Etats  particuliers  dont  l'organisation  soit  mo- 
delée sur  celle  des  Etats  généraux  et  dont  le  pré- 
sident soit  élu  librement  par  les  députés  des  trois 
ordres  réunis,  et  préférablement  pris  dans  celui 
du  clergé,  qui  a  toujours  été  en  possession  de 
cette  prérogative. 

Art.  5.  Qu'il  soit  pourvu  par  une  loi  expresse 
à  la  sûreté  des  propriétés  et  à  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens  ;  qu'on  abolisse  à  jamais  les 
lellrt's  de  cachet  et  tous  oidres  arbitraires,  et 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  d^s 
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qu'on  assure  à  tout  citoyen  le  droit  sacré  d'être 
renvoyé  sans  délai  devant  ses  juges  naturels 
pour  y  être  jugé  suivant  les  lois  du  royaume. 

Art.  6.  Que  les  procès- verbaux  des  assemblées 
générales  de  la  nation  soient  rendus  publics  et 
déposés  au  greffe  des  Etats  provinciaux  et  des 
parlements. 

Art.  7.  Qu'il  soit  établi  dans  les  bourgs,  villes 
et  paroisses  un  conseil  politique  sur  le  modèle 
des  Etats  provinciaux,  lequel  aura  pour  objet  de 
faire  revivre  et  observer  les  règlements  de  police 
concernant  le  bon  ordre,  les  mœurs  et  le  culte 
public,  et  qu'il  soit  donné  à  ce  conseil  politique 
une  autorité  convenable  et  suffisante  pour  main- 
tenir l'ordre  et  faire  le  bien. 

Art.  8.  Que  les  officiers  municipaux  des  villes 
et  des  campagnes  soient  élus  librement  par  les 
habitants  des  trois  ordres. 

TITRE  II.' 

IMPOTS. 

Art.  !«'.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  accordé 
par  les  Etats  généraux  que  pour  un  temps  limité, 
et  que  passé  ce  temps  il  soit  défendu  à  tout  agent 
du  fisc,  en  vertu  de  quelque  autorité  que  ce 
puisse  être,  de  lever  aucune  contribution  sur  les 
sujets  du  Roi. 

Art.  2.  Qu'on  établisse  une  répartition  propor- 
tionnelle sur  les  trois  ordres  indistinctement. 

Art.  3.  Que  la  forme  de  cette  perception  pour 
tous  les  impôts  soit  déterminée  par  les  Etats  gé- 
néraux eux-mêmes. 

Art.  4.  Les  privilèges  du  clergé  ont  toujours 
consisté  dans  la  gratuité  de  ses  dons  et  dans  la 
levée  de  ses  contributions  suivant  ses  formes. 
C'était  le  droit  des  deux  autres  aussi  bien  que  cet 
lui  du  clergé,  mais  la  noblesse  et  le  tiers-état 
s'en  laissèrent  dépouiller,  et  l'ordre  ecclésiastique 
seul  conserva  ce  dépôt  national  et  sacré. 

Aujourd'hui  qu'un  Roi  juste  et  bienfaisant  ré- 
tablit la  nation  dans  ses  antiques  droits,  le  clergé 
de  Rhodez  n'hésite  point  à  contribuer  avec  les 
autres  sujets,  et  dans  la  même  proportion  qu'eux, 
à  toutes  les  charges  publiques,  soit  subside  de 
l'Etat,  soit  dépenses  locales  ;  il  ne  proposerait 
d'autres  exceptions  à  cette  loi  générale,  sinon 
que  le  clergé  ne  fût  pas  tenu  de  contribuer  à  des 
dépenses  locales  pour  des  objets  qu'il  est  dans  son 
principe  de  regarder  comme  nuisibles  à  la  reli- 
gion et  aux  mœurs  :  telles  seraient  les  salles  de 
spectacle,  de  théâtres,  de  bateleurs  et  autres  dé- 
penses de  ce  genre. 

Le  clergé  serait  sans  doute  attaché  à  conserver 
ses  formes  usitées  de  contribuer  en  donnant  néan- 
moins aux  autres  ordres  et  au  Roi  la  déclaration 
la  plus  étendue  et  la  plus  authentique  de  ses  re- 
venus ;  mais  il  est  prêt  à  en  faire  le  sacrifice  si 
les  Etats  généraux  jugent  de  l'intérêt  du  Roi  et 
des  autres  sujets  qu'il  y  renonce. 

Art.  5.  Qu'il  soit  pourvu  efficacement  à  la  con- 
servation de  toutes  les  propriétés  du  clergé  et 
particulièrement  à  celle  de  la  dîme,  telle  qu'elle 
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se  perçoit  aujourd'hui  conformément  à  l'ordon- 
nance deBlois  et  aux  autres  lois  postérieurement 
rendues  par  nos  rois  en  matières  décimales,  la 
dîme  étant  la  plus  ancienne,  la  plus  respectée  et 
la  plus  inviolable  portion,  du  patrimoine  de 
l'Eglise. 

Art.  6.  Qu'il  ne  soit  établi  aucun  impôt  ni  fait 
aucun  emprunt  dans  le  royaume  pour  quelque 
objet  ou  usage  général  que  ce  puisse  être  et  par 

Suelle  autorité  que  ce  soit  sans  le  consentement 
es  Etats  généraux. 

Art.  7.  Le  clergé  de  Rhodez  croit  devoir  insister 
sur  la  suppression  de  la  gabelle,  impôt  désastreux 
pour  cette  province  en  particulier,  sur  celle  des 
octrois,  des  tailles,  des  taxes  intérieures,  sur  les 
cuirs,  les  huiles,  les  savons  ainsi  que  sur  l'aboli- 
tion des  autres  droits  onéreux  à  la  nation,  parti- 
culièrement des  péages, des  bureaux  de  visite  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

Il  représente  combien  il  serait  important  que 
la  forme  des  droits  sur  le  tabac  ne  pût  pas  nuire 
à  la  culture  de  cette  plante  dans  les  provinces  oiî 
elle  se  plaît. 

Art.  8.  Le  même  clergé  demande  que  l'on  rende 
à  la  terre  toute  son  énergie  par  la  liberté  la  plus 
illimitée  de  lui  faire  rapporter  tous  les  objets  de 
culture  pour  lesquels  elle  est  le  plus  propre;  que 
Ton  rende  la  môme  liberté  à  l'exportation  et  au 
débit  de  toutes  les  productions  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  et  que  le  commerce  ne  soit  jamais 
arrêté  ni  troublé  dans  aucune  de  ses  branches. 

Art.  9.  Que  les  impôts  soient  réduits  au  moin- 
dre nombre  possible  et  qu'on  ne  lève  jamais  sur 
les  sujets  que  dans  la  proportion  des  besoins 
réels  de  l'Etat  et  du  Roi. 

Art.  10.  Que  s'il  faut  faire  un  choix  entre  les 
divers  impôts,  le  clergé  de  Rhodez  croit  qu'il  faut 
préférer  ceux  qui  portent  sur  le  luxe  et  en  général 
sur  ceux  qui  atteigent  le  riche  et  épargnent  le 
pauvre. 

Art.  11.  Il  croit  important  d'établir  des  règles 
qui  mettent  les  sujets  de  Sa  Majesté  à  couvert  des 
vexations  qu'ils  éprouvent  si  souvent  de  la  part 
des  agents  du  domaine;  qu'il  soit  pourvu  par  une 
loi  formelle  à  ce  que  l'administration  dudit  do- 
maine puisse  être  condamnée  aux  dépens  toutes 
les  fois  qu'elle  succombera  dans  une  action 
qu'elle  aurait  mal  à  propos  intentée  contre  les 
particuliers,  sauf  à  ses  officiers  de  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom  de  l'abus  qu'ils  auraient 
fait  de  la  commission  dont  ils  sont  chargés  ;  que 
surtout  il  soit  établi  un  tarif  simple,  clair,  fixe 
et  à  la  portée  de  tout  le  monde  pour  empêcher 
les  abus  innombrables  du  contrôle,  et  que  toutes 
les  causes  relatives  à  ce  sujet  soient  attribuées 
aux  cours  ordinaires  de  justice. 

Art.  12.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  exclu- 
sivement chargés  du  recouvrement  des  impôts  et 
autorisés  à  employer  avec  efficacité  tous  les 
moyens  nécessaires' pour  en  faire  la  levée  et  les 
faire  parvenir  au  trésor  royal  de  la  manière  la 
moins  dispendieuse  et  la  plus  stîre. 

Art.  13.  Que  les  comptes  de  finances  de  l'Etat 
soient  rendus  publics  chaque  année  par  la  voie 
de  l'impression;  que  les  ministres  en  soient  dé- 
clarés responsables  et  comptables  de  l'emploi 
envers  les  Etats  généraux. 

Art.  14.  Le  clergé  de  Rhodez  charge  son  député 
aux  Etats  généraux  de  s'élever  contre  toute  pro- 
position qui  tendrait  à  éloigner  la  nation  du 
devoir,  d'adopter  comme  siens  les  engagements 
du  Roi  avec  les  créanciers  de  l'Etat. 

Il  regarde  l'honneur  et  le  bien  général  comme 
souverainement  interressés  à  prévenir  toutes  fail- 


lites, soit  partielles,  soit  générales,  afin  qu'il  ne 
puisse  pas  être  reproché  au  peuple  français  d'a- 
voir manqué  de  bonne  foi,  ni  à  là  dignil'é  royale 
d'avoir  été  infidèle  à  ses  engagements.  Qu'il  soit 
néanmoins  recommandé  aux  Etats  généraux  de 
prendre  la  connaissance  la  plus  exacte  et  la  plus 
détaillée  de  chaque  dette  et  de  chaque  engage- 
ment avant  de  les  hypothéquer  sur  les  revenus  de 
la  nation. 

TITRE  m. 

JUSTICE  CIVILE. 

Art.  1".  Qu'il  soit  procédé  à  la  confection  d'un 
code  civil  national. 

Art.  2.  Que  les  tribunaux  soient  organisés  et 
réglés  de  la  manière  la  plus  utile  aux  sujets,  et  la 
plus  favorable  expédition  des  procès  ;  que  chaque 
cause  soit  appelée  à  tour  de  rôle  et  jamais  autre- 
ment. 

Art.  3.  Nous  croyons  que  rien  n'est  plus  inu- 
tile dans  le  royaume  que  l'existence  des  tribunaux 
laïques  d'exceptions  et  d'attributions  ;  nous  en  de- 
mandons la  suppression,  persuadés  que  lesjuges 
ordinaires  suffisent  pour  remplir  toutes  les  fonc- 
tions attribuées  à  ces  compagnies  dont  néanmoins 
les  offices  doivent  être  remboursés  argent  comp- 
tant et  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite. 

Art.  4.  Le  clergé  de  Rhodez  désire  qu'il  n'y  ait 
jamais  plus  de  trois  degrés  de  juridiction  pour  les 
affaires  civiles,  savoir  :  les  justices  ordinaires,  les 
présidiaux  et  les  cours  souveraines,  et  surtout 
que  la  compétence  de  chacun  de  ces  tribunaux 
soit  fixée  d'une  manière  claire  et  invariable. 

Art.  5.  Que  les  tribunaux  ordinaires  puissent 
juger  en  dernier  ressort  et  sans  appel  toute  cause 
dont  l'objet  np  monte  pas  au  delà  de  60  livres,  et 
que  l'attribution  des  présidiaux  en  dernier  res- 
sort s'étende  jusqu'à  la  somme  de  4,000  livres. 

Art.  6.  Il  serait  à  désirer  qu'il  fût  établi  .dans 
chaque  paroisse  un  tribunal  de  paix  et  de  conci- 
liation. 

Art.  7.  Que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie  ; 
qu'elles  cessent  d'être  héréditaires  et  qu'elles  ne 
soient  plus  données  qu'au  mérite. 

Art.  8.  Que  la  manière  de  rendre  la  justice  soit 
plus  prompte  et  moins  dispendieuse  ;  qu'on  en 
simplifie  les  formes,  que  les  tarifs  des  procureurs 
soient  modérés,  les  consignations  abolies  ;  que  la 
justice  soit  rapprochée  des  justiciables  et  les  ar- 
rondissements rendus  plus  parfaits  ;  qu'il  soit  sta- 
tué sur  la  police  des  tribunaux  conformément 
aux  intérêts  des  trois  ordres  et  aux  vœux  parti- 
culiers de  la  noblesse  et  du  tiers-état. 

Art.  9.  Que  la  forme  des  saisies  réelles  soit 
changée  ;  que  le  droit  de  committimus  n'existe 
plus  ;  que  les  notaires  et  les  feudistes  soient  sou- 
mis à  des  examens  réguliers  et  rigoureux  ;  que 
tous  les  actes  soient  expédiés  et  produits  en  jus- 
tice sur  papier  timbré  et  non  sur  parchemin,  et 
qu'enfin,  pour  plaider  la  cause  des  pauvres,  il  soit 
établi  des  avocats  pensionnés  par  le  ressort. 

TITRE  IV. 

JUSTICE  CRIMINELLE. 

Art.  1".  Qu'il  soit  procédé  à  la  confection  d'un 
nouveau  code  criminel. 

Art.  2.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  salubrité  et  à  la 
sûreté  des  prisons  et  à  ce  que  les  prisonniers 
civils  ne  soient  plus  confondus  avec  les  crimi- 
nels. 

Art.  3.  Que  chaque  prison  soit  pourvue  d'un 
aumônier,  lequel  sera  chargé  de  la  conduite  et  de 
l'instruction  des  malheureux  qui  y  sont  en- 
fermés. 
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Art.  4.  Que  les  accusés  et  prévenus  ne  soient 
jamais  obligés  à  aucun  serment  dans  leur  dé- 
fense. 

Art.  5.  Qu'il  n'y  ait  plus  aucune  incertitude 
sur  la  compétence  des  tribunaux  pour  les  causes 
criminelles,  et  que  la  distinction  des  cas  prévô- 
taux  et  privilégiés  soient  clairement  déterminée 
et  invariablement  établie. 

Art.  6.  Qu'il  n'existe  plus  de  confiscation  pour 
les  biens  des  criminels  condamnés. 

Art.  7.  Que  l'on  établisse  une  maréchaussée 
plus  nombreuse  et  mieux  distribuée. 

TITRE  V. 

DISCIPLINE   ECCLÉSIASTIQUE. 

Art.  1".  Qu'il  soit  établi  des  conciles  natioiiaux 
qui  s'assembleront  tous  les  vingt  ans,  et  plus  sou- 
vent si  le  besoin  l'exige,  des  conciles  provinciaux 
qui  's'assembleront  tous  les  dix  ans,  et  des  sy- 
nodes qui  seront  tenus  chaque  cinquième  année. 

Art.  2.  Que  les  députés  envoyés  aux  conciles 
nationaux  et  provinciaux  soient  élus  librement 
dans  le  synode  et  dans  la  proportion  suivante  : 
un  du  premier  ordre,  trois  du  second  dont  deux 
dans  la  classe  des  curés. 

Art.  3.  Que  tous  les  statuts  et  règlements  con- 
cernant la  discipline  ecclésiasfigue,  faits  dans 
lesdits  conciles  ou  synodes,  n'aient  pas  besoin 
d'une  homologation  dans  les  cours  de  justice, 
pour  que  tous  les  ecclésiastiques  soient  tenus 
d'y  déférer  et  de  les  exécuter  suivant  leurs  for- 
mes et  teneur. 

Art.  4.  Que  les  bénéficiers  soient  tenus  à  la  rési- 
dence conformément  aux  anciennes  lois  de  l'E- 
glise et  au  règlement  du  concile  de  Trente. 

Art.  5.  C'est  avec  confiance  que  le  clergé  de 
Rhodez  invoque  les  anciens  principes  canoniques 
pour  empêcher  la  pluralité  des  bénéfices. 

Art.  6.  Que  les  portions  congrues  des  curés 
soient  fixées  à  la  somme  de  1,200  livres,  laquelle 
sera  représentée  par  une  certaine  quantité  de 
denrées,  afin  que  la  valeur  réelle  des  bénéfices  ne 
varie  point  avec  le  taux  du  numéraire;  moyennant 
cette  dotation  le  casuel  ne  sera  jamais  exigible 
dans  les  paroisses  de  campagne;  il  ne  pourra  l'être 
que  dans  les  grandes  paroisses  de  ville  qui  n'ont 
point  d'autres  revenus.  Le  clergé  de  Rhodez  n'en 
forme  pas  moins  le  vœu  qu'il  soit  réellement 
pourvu  à  la  dotation  des  paroisses,  même  de 
ville  ;  que  l'on  ne  soit  jamais  dans  le  cas  d'avoir 
recours  à  la  ressource  du  casuel. 

Art.  7.  Que  les  revenus  des  vicaires  soient 
aussi  augmentés  et  portés  à  une  somme  qui  sera 
également  représentée  par  une  certaine  quantité 
de  denrées  et  que  l'on  peut  fixer  aujourd'hui  à 
600  livres. 

^  Art.  8.  Que  les  curés  et  les  vicaires  dépendant  de 
l'ordre  de  Malte  soient  parfaitement  assimilés  aux 
autres,  et  que  la  visite  des  églises  de  cet  ordre, 
soit  soumise  à  l'évêque  et  à  ceux  qui  seront  com- 
mis par  lui  à  cet  effet. 

Art.  9.  Qu'on  ordonne  la  suppression  des  cha- 
pitres et  autres  communautés  religieuses  non 
suffisamment  dotées,  ou  la  réduction  des  places 
dans  lesdits  chapitres  et  communautés  jusqu'à  la 
concurence  de  telle  portion  congrue  qui  sera 
avisé;  Sa  Majesté  sera  priée  d'ordonner  qu'il  soit 
pourvu  à  une  subsistance  honnête  et  convenable 
en  faveur  des  ecclésiastiques  attachés  à  un  service 
journalier  dans  les  chapitres  qui  seront  conservés. 

Art.  10.  Que  les  évêques  soient  autorisés  à  pro- 
céder à  la  suppression  des  vicaires  et  des  places 
de  clercs,  à  titre  dépendant  de  la  collation  ecclé- 


siastique, lesquelles  places  seront  désormais  amo- 
vibles. 

Art.  11.  Il  sera  pourvu  à  une  subsistance  conve- 
nable en  faveur  des  anciens  prêtres  séculiers  ou  ré- 
guliers après  que  l'fkge  ou  les  infirmités  les  auront 
condamnés  au  repos  ou  à  la  retraite;  si  ces  ecclé- 
siastiques ont  quelques  ressources  dans  des  béné- 
fices ou  pensions  ecclésiastiques,  il  ne  sera  fourni 
par  le  diocèse  que  ce  qui  manquera  auxdites  res- 
sources pour  compléter  la  somme  de  800  livres  que 
l'on  estime  être  nécessaire  pour  la  subsistance  et 
l'entretien  d'un  ancien  prêtre  chargé  d'années  et 
de  service,  et  au  cas  qu'ils  n'eussent  aucune  autre 
ressource  de  bénéfice  ou  de  pension  ecclésiasti- 
que, la  somme  entière  de  800  livres  leur  sera 
fournie. 

Art,  12.  Il  sera  établi  dans  chaque  diocèse  une 
ou  plusieurs  maisons  d'éducation  ou  petits  sémi- 
naires dans  lesquels  il  y  aura  un  grand  nombre 
de  places  ou  demi-places  gratuites  destinées  à 
soulager  les  parents  pauvres  des  aspirants  à  l'état 
ecclésiastique. 

Art.  13.  Pour  fournir  à  la  dépense  qu'exige- 
ront, soit  l'amélioration  des  congrues,  soit  l'aug- 
mentation des  honoraires  des  vicaires,  soit  à  la 
pension  de  retraite  à  assigner  aux  anciens  prêtres, 
soit  le  supplément  que  l'on  donnera  aux  curés 
décimateurs  qui  n'ont  pas  la  portion  congrue, 
soit  enfin  l'établissement  des  petits  séminaires  et 
autres  objets  intéressants  pour  la  religion,  il  sera 
formé  une  caisse  commune.' 

Le  revenu  de  cette  caisse  proviendra  de  la  sup- 
pression des  bénéfices  moins  utiles,  de  prieurés 
simples,  de  chapitre  du  second  ordre  de  consorcet, 
de  fraternité  et  autres  bénéfices  de  ce  genre  à 
collation  ecclésiastique,  demenses  conventuelles, 
des  maisons  religieuses  des  deux  sexes  où  il  n'y 
a  plus  de  conventualité,  ainsi  nue  d'une  rétribu- 
tion que  l'on  espère  obtenir  au  Roi  sur  chaque 
bénéfice  consistorial  en  faveur  du  diocèse  où  ce 
bénéfice  est  situé. 

Art.  14.  Cette  caisse,  formée  par  les  ressources 
ci-dessus,  sera  organigée  dans  le  synode,  lequel 
aura  à  sa  tête  l'évêque,  et  en  son  absence  celui 
qu'il  désignera  pour  tenir  sa  place  ;  cette  adminis- 
tration sera  consignée  dans  un  compte  rendu  tous 
les  ans  et  d'après  un  règlement  qui  sera  autorisé 
par  Sa  Majesté. 

Art.  15.  Que  les  évêques  soient  autorisés  de 
plus  fort  à  former  l'arrondissement  et  faire  la  di- 
vision des  paroisses  de  leurs  diocèses  comme  ils 
le  jugeront  convenable,  après  qu'ils  auront  en- 
tendu toutes  les  parties  intéressées. 

Art.  16.  Que  les  dettes  du  clergé  général,  con- 
tractées pour  les  besoins  de  l'Etat,  soient  payées 
par  l'Etat,  et  celles  contractées  par  le  clergé, 
payées  par  le  clergé  aux  dépens  des  bénéfices 
cohsistoriaux  vacants,  pour  lesquels  il  sera  nom- 
mé des  économes  particuliers  dans  les  différents 
diocèses  qui  remplaceront  les  économes  généraux, 
dont  on  supplie  Sa  Majesté  d'accorder  la  suppres- 
sion. 

Art.  17.  Que  les  bénéfices  simples,  canonicatset 
prébendes  ne  soient  jamais  donnés  qu'à  des  ecclé- 
siastiques constitués  dans  les  ordres  sacrés. 

Art.  18.  Les  coUateurs  des  bénéfices  à  charge 
d'àmes  ne  pourront  conférer  ces  bénéfices  qu'à 
des  ecclésiastiques  actuellement  approuvés  de- 
puis cinq  ans  au  moins,  dans  quelques  diocèses, 
et  munis  de  bons  certificats  de  l'ordinaire  des 
lieux  où  ils  habitent,  tant  pour  le  régulier  que 
pour  le  séculier  ;  il  faudra  les  mêmes  conditions 
et  les  mêmes  services  pour  pouvoù*  être  résigna- 
taire d'un  bénéfice  de  cette  nature. 
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-Art.  19.  Que  le  seigneur  Roi  soit  supplié  de 
prendre  de  nouveau  en  considération  les  repré- 
sentations du  clergé  de  France  dans  la  dernière 
assemblée,  relativement  à  l'édit  rendu  en  faveur 
des  non  catholiques. 

TITRE  VI. 

CLERGÉ    RÉGULIER. 

Art.  1".  Que  certains  corps  religieux  soient 
rendus  plus  utiles  à  l'Eglise  et  à  l'Etat. 

Art.  2.  Que  tous  les  corps  religieux  des  deux 
sexes  soient  désormais  soumis  à  l'ordinaire. 

Art.  3.  Que  les  ordres  mendiants  soient  rentes 
à  l'avenir. 

Art.  4.  Qu'on  assure  aux. religieuses  vivant  sous 
une  abbesse  ou  supérieure  perpétuelle,  un  honnête 
vestiaire. 

Art.  5.  Le  Roi  est  supplié  de  révoquer  la  loi  qui 
oblige  les  communautés  ecclésiastiques  à  placer 
leur  argent  sur  la  mainmorte. 

TITRE  Vil. 

ÉDUCATION  DE  LA   JEUNESSE. 

Art.  je'.  Qu'il  soit  fait  un  plan  d'éducation  na- 
tionale pour  la  jeunesse. 

Art.  2.  Que  1  état  des  maîtres  soit  rendu  plus 
honorable  et  qu'il  leur  soit  assuré  une  retraite 
suffisante  et  libre  à  la  fin  de  leur  carrière. 

Art.  3.  Attendu  l'abus  énorme  que  l'on  a  fait 
du  privilège  des  gradués  et  l'avantage  immense 
que  procure  cette  qualité  pour  l'obtention  des 
bénéfices,  attendu  les  intérêts  qu'ont  les  autres 
villes  aussi  bien  que  celles  où  il  y  a  université, 
de  participer  à  ce  bienfait,  le  clergé  de  Rhodez 
désire  qu'il  soit  permis  à  tous  ceux  qui  aspire- 
ront aux  grades,  d'étudier  partout  où  ils  le  ju- 
geront à  propos,  pourvu  qu'ils  puissent  présenter 
aux  examens  une  science  suffisante  pour  être 
élevés  aux  grades. 

Nous  désirons  que  les  examens  pour  les  ob- 
tenir ne  puissent  être  faits  que  dans  les  villes  d'u- 
niversité, et  qu'on  s'attache  à  rendre  ces  examens 
si  forts  et  si  sévères  et  à  multiplier  tellement  les 
actes  probatoires,  qu'il  soit  difficile  d'obtenir  les 
degrés;  et  nous  estimons  qu'il  faudra  beaucoup 
plus  d'étude  de  science  et  de  capacité  pour  être 
gradué,  que  ne  serait  capable  d'en  présenter  un 
sujet  ordinaire  ;  pour  avoir  une  préférence,  il  faut 
valoir  plus  que  ceux  auxquels  on  est  préféré. 

Art.  4.  Et  dans  le  cas  où  ce  plan  d'éducation 
n'aurait  pas  lieu,  que  l'on  fasse  revivre  les  règle- 
ments faits  pour  les  études  dans  les  universités  et 
que  l'on  y  agrège  les  collèges  considérables. 

Art.  5.  Que  l'on  abolisse  les  droits  de  septénaire 
ainsi  que  les  induits  des  conseillers  au  parlement 
de  Paris  et  des  maîtres  de  requêtes,  de  même  que 
les  autres  brevets  pour  l'obtention  des  bénéfices, 
ces  grâces  spectatives  n'ayant  plus  d'objet  utile. 

TITRE  VlII. 

OBJETS  PARTICULIERS. 

Le  clergé  de  Rhodez  croit  devoir  joindre  ses 
vœux  particuliers  au  vœu  général  sur  quelques 
objets  qui  n'ont  pu  être  classés  dans  le  plan  gé- 
néral de  ses  doléances;  il  demande  : 

Art.  l*^  Qu'il  n'existe  plus  dans  le  royaume 
aucune  place,  charge,  ordre  ni  emploi  qui  donne 
aux  hommes  la  noblesse  transmissible  et  héré- 
ditaire ;  de  ce  nombre  néanmoins  doit  être  ex- 
ceptée la  dignité  de  maréchal  de  France  qui  con- 
servera toutes  ses  prérogatives. 


Art.  2.  Que  toutes  places,  dignités  et  autres  em- 
plois ecclésiastiques,  militaires  ou  civils  puissent 
être  occupés  par  des  hommes  nobles  ou  non  nO' 
blés,  à  moins  que,  par  la  fondation  desdites  places, 
il  n'ait  été  stipulé  qu'elles  sont  destinées  à  des 
personnes  d'un  ordre  particulier. 

Art.  3.  Que  désormais  il  ne  soit  formé  aucun  éta- 
blissement ecclésiastique,  militaire  ou  civil,  pour 
être  destiné  à  l'avantage  d'un  ordre  particulier,  à 
l'exclusion  des  autres,"  à  moins  que  la  dotation 
de  cet  établissement  n'ait  été  fournie  par  l'ordre 
particulier  pour  lequel  il  a  été  fait,  et  dans  ce 
cas,  les  titres  de  fondation  doivent  porter  une 
exclusion  expresse  pour  les  autres  ordres. 

Art.  4.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  réprimer  la 
licence  de  la  presse,  et  néanmoins  d'en  régler 
l'usage  en  accordant  à  ce  sujet  toute  la  liberté 
désirable  par  une  loi  particulière  pour  cet  objet  ; 
il  sera  permis  d'imprimer,  sans  approbation  dô 
censeur  et  sans  pei  mission  de  la  police,  tout  ou- 
vrage que  l'on  voudra  rendre  public  ;  mais  tout 
imprimeur  sera  obligé  de  mettre  son  nom  à  cha- 
que exemplaire  de  l'ouvrage  publié  -,  il  sera  res- 
ponsable du  contenu  dudit  ouvrage  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  indiqué  l'auteur. 

La  loi  qui  permettra  cette  liberlé  de  la  presse 
portera  les  peines  les  plus  sévères  contre  tout 
auteur  qui  se  serait  avisé  d'écrire  contre  la  reli- 
gion, les  mœurs,  la  personne  sacrée  du  Roi  ou  la 
réputation  d'un  citoven. 

Art.  5.  Que  les  charges  et  dignités  civiles,  mili- 
taires et  ecclésiastiques  soient  accordées  au  mé- 
rité et  sans  distinction  de  rang. 

Art.  6.  Que  l'on  fasse  rentrer  les  domaines  de 
la  couronne  sans  blesser  les  droits  des  enga- 
gistes . 

Art.  7.  Que  le  seigneur  Roi  soit  supplié  de 
modérer  les  pensions  de  faveur  et  de  les  répandre 
indistinctement  sur  les  citoyens  de  tous  les 
ordres. 

Art.  8.  Qu'il  soit  établi  des  bureaux  de  charité 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

Art.  9.  Qu'il  ne  soit  rien  statué  sur  le  simple 
prêt  que  l'on  n'ait  pris  au  préalable  l'avis  du 
clerfié. 

Art.  10.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  remplacer  le 
tirage  du  sort  par  des  moyens  moins  oppressifs 
et  moins  humiliants  pour  le  peuple. 

Art.  11.  Que  l'on  demande  la  restitution  delà 
somme  perçue  par  la  province  du  Languedoc  sur 
celle  du  Rouergue  pour  la  crue  du  sel. 

Art.  12.  Que  le  seigneur  Roi  soit  supplié  de 
pourvoir  par  les  moyens  les  plus  efficaces  à  l'a- 
ménagement du  bois. 

Art.  13.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'accorder 
à  la  province  du  Rouergue  des  Etats  provinciaux 
particuliers  dont  le  siège  principal  sera  à  Rhodez, 
comme  étant  le  centre  de  la  province. 

Art.  14.  Le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Rhodez 
finit  en  faisant  ce  dernier  vœu,  qu'il  soit  délibéré 
et  statué  sur  les  remontrances  et  doléances  de  la 
nation,  avant  de  consentir  aucun  impôt,  lequel  ne 
pourra  être  accordé  que  jusqu'à  la  prochaine  as- 
semblée déterminée  à  une  époque  fixe. 

Tels  sont  les  remontrances,  vœux  et  doléances 
dont  le  clergé  de  Rhodez  charge  celui  qu'il  aura 
élu  pour  son  député  aux  Etats  généraux  avec  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établis- 
sement d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale 
du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  chacun  des 
sujets. 
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CAHIER 

Les  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  Vordre 
de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Rhodez  (1). 

Notre  député  aux  Etats  généraux  demandera  : 

Premièrement. 

Art.  1«'.  Qu'il  soit  reconnu  dans  la  forme  la 
plus  solennelle,  par  un  acte  authentique  et  per- 
manent, que  la  nation  snule  a  le  droit  de  s'impo- 
ser, c'est-à-dire  d'accorder  ou  de  refuser  les  sub- 
sides, d'en  régler  l'étendue,  l'emploi,  l'assiette,  la 
répartition  et  la  durée,  d'ouvrir  et  garantir  des 
emprunts,  et  que  toute  autre  manière  d'emprunter 
ou  d'imposer  est  illégale,  inconstitutionnelle  et 
de  nul  effet. 

Art.  2.  Qu'il  soit  arrêté  irrévocablement  un 
terme  fixe  et  périodique  pour  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  qui  prendront  en  considération 
l'état  du  royaume,  examineront  l'état  des  finan- 
ces et  l'emploi  des  subsides  accordés  pendant 
l'année  précédente,  en  décideront  la  continuation 
ou  la  suppression,  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion, ordonneront  des  réformes  et  améliorations 
dans  toutes  les  branches  et  l'économie  politique 
et  prescriront  les- moyens  de  mettre  leurs  règle- 
ments à  exécution. 

Art.  3.  Que  si  la  convocation  de  l'assemblée  na- 
tionale n'a  pas  lieu  dans  le  délai  fixé  par  la  loi, 
les  Etals  provinciaux  soient  autorisés  après  une 
année  révolue  à  refuser  la  concession  des  impôts, 
et  qu'il  soit  ordonné  aux  cours  souveraines  de 
poursuivre  comme  concussionnaires  ceux  qui  ose- 
ront en  continuer  la  perception. 

Qu'il  soit  statué  que  non-seulement  aucun  édit 
bursal,  mais  encore  aucune  ordonnance  générale 
et  permanente  n'aura  force  de  loi,  s'ils  ne  sont 
rendus  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux  et  du 
consentement  des  trois  ordres,  sanctionné  par  le 
Roi,  qu'ils  porteront  dans  le  préambule  ces  mots 
consignés  dans  toutes  nos  anciennes  chartes  :  De 
Vaois  et  consentement  des  gens  des  trois  Etats  du 
royaume,  et  qu'ils  seront  publiés  et  enregistrés 
pendant  la  tenue  des  Etats  généraux. 

Art.  3  bis.  Que  les  villes  soient  réintégrées  dans 
le  privilège  d'élire  librement  leurs  officiers  mu- 
nicipaux et  de  disposer  entièrement  du  revenu 
des  communes,  lesquels  ne  seront  plus  soumis  à 
l'inspection,  ni  des  commissaires  départis,  ni  des 
ministres,  mais  à  celle  des  Etats  provinciaux 
constitutionnels  et  de  leur  commission  intermé- 
diaire. 

Art.  4.  Qu'il  soit  arrêté  irrévocablement  qu'il 
ne  sera  jamais  voté  par  tête,  mais  par  ordre,  ainsi 
qu'on  l'a  toujours  pratiqué  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  1  usage  ne  pouvant  être 
changé  à  cet  égard  sans  violer  les  droits  les  plus 
sacrés  et  renverser  la  constitution  de  l'Etat. 

Ce  sont  les  points  préliminaires  sur  lesquels 
nous  enjoignons  à  notre  député  de  faire  statuer 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux  préalable- 
ment à  toute  autre  délibération,  surtout  avant  de 
voter  sur  l'impôt,  déclarant  que  si  notre  repré- 
sentant, sans  avoir  égard  aux  clauses  expresses 
du  présent  mandat,  prenait  sur  lui  de  concourir 
à  l'octroi  des  subsides,  nous  le  désavouerions 
formellement  et  le  déclarons  dès  à  présent  déchu 
de  son  pouvoir,  incapable  de  nous  lier  par  son 
consentement  et  à  jamais  indigne  de  notre  con- 
fiance. 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  ^Empire. 


Deuxièmement. 

Après  l'obtention  de  ces  articles  fondamentaux, 
il  sera  permis  à  notre  représentant  de  délibérer 
sur  les  subsides,  et  alors  il  exigera:  , 

Art.  le'.  Un  tableau  exact  et  détaillé  de  la  si- 
tuation des  finances. 

Art.  2.  Des  renseignements  pour  constater  le 
déficit  et  ses  véritables  causes. 

Art.  3.  La  publication  annuelle  des  états  de  re- 
cette et  de  dépense  auxquels  on  joindra  une  liste 
des  pensions  avec  renonciation  des  motifs  qui 
les  auront  fait  accorder. 

Art.  4.  La  reddition  publique  des  comptes  par 
pièces  justificatives  à  chaque  tenue  des  Etats  gé- 
néraux. ,       ,, 

Art.  5.  La  fixation  motivée  des  dépenses  de 
chaque  département. 

Ces  objets  étant  réglés,  nous  autorisons  notre 
député  à  substituer  à  cette  foule  d'impôts  qui 
nous  accablent  les  seuls  subsides  qui  seront  ju- 
gés nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat,  entendant  que  pour  remplacer  ceux  qui 
existent  et  qui  seront  probablement  abolis  en 
partie,  et  peut-être  en  totalité  par  les  Etats  géné- 
raux, on  préfère  les  taxes  peu  nombreuses  et 
d'uneperception  facile, peu  dispendieuse,  lamoins 
propre  à  sausfaire  l'avidité  du  fisc  et  de  ses  agents, 
et  surtout  la  moins  onéreuse  aux  cultivateurs. 
Telles  sont  les  taxes  sur  plusieurs  objets  de  luxe, 
sur  tous  les  brevets  autres  que  ceux  accordés  aux 
militaires  et  sur  les  capitalistes  ;  on  pourrait  y 
ajouter  une  retenue  de  vingtième  et  de  2  sous  par 
livre  sur  les  intérêts  des  dettes  de  l'Etat  qui  n'ont 
essuyé  aucune  réduction.  La  répartition  des  im- 
pôts doit  être  proportionnée  à  la  population,  à  la 
richesse  et  à  la  fertilité  des  provinces  et  aux  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières  de  chaque 
contribuable,  et  notre  député  observera  que  les 
impositions  de  la  province  de  Rouergue  doivent 
être  diminuées  parce  que  c'est  une  des  moins  fer- 
tiles et  des  moins  commerçantes  du  royaume, 
qu'un  tiers  de  ses  fonds  est  forcément  inculte, 
qu'elle  est  dépourvue  de  grandes  routes  et  de  ri- 
vières navigables,  et  q^u'elle  ne  renferme  environ 
que  cinquantième  partie  du  sol  et  de  la  popula- 
tion du  royaume,  ce  qui  prouve  combien  il  est 
injuste  qu'elle  paye  environ  le  vingt-cinquième 
des  tailles,  vingtièmes  et  capitations. 

Pour  subvenir  aux  nécessités  pressantes  de 
l'Etat  et  soulager  nos  concitoyens,  notre  député 
offrira  de  souffrir  et  supporter  toutes  les  imposi- 
tions conformément  et  proportionnellement  avec 
les  autres  ordres  de  l'Etat,  nous  réservant  que  ces 
impôts  personnels  seront  répartis  par  les  Etals 
provinciaux  constitutionnels  ou  par  leur  commis- 
sion intermédiaire,  et  que  la  portion  proportion- 
nellement assignée  à  chaque  ordre  sera  répartie 
par  ledit  ordre  ou  par  les  commissaires  amovi- 
bles, et  sous  la  condition  expresse  qu'au  moyen 
du  payement  de|  impôts  accordés  par  les  Etats 
généraux,  les  privilèges  des  trois  ordres  de  l'Etal 
seront  sacrés  et  toutes  les  propriétés  intactes. 

Notre  député  demandera  qu'il  soit  permis  aux 
Etats  provinciaux  constitutionnels  d'accorder  aux 
communautés  qui  voudront  faire  un  essai,  la  li- 
berté de  percevoir  la  dîme  royale  en  remplace- 
ment des  impôts  réels. 

Que  tous  les  receveurs  particuliers  et  généraux 
soient  supprimés  de  même  que  tous  les  agents 
du  fisc  ;  qu'il  soit  pourvu  à  leur  remboursement 
de  droit,  et  que  les  provinces  versent  elles-mêmes 
leurs  impositions  dans  la  caisse  du  Roi,  en  rece- 
vant la  même  gratification  que  Sa  Majesté  avait 
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accoutumé  d'accorder  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers,  à  la  charge  par  les  Etats  provinciaux 
de  prendre  les  mêmes  engagements  avec  le  tré- 
sor royal. 

Troisièmement. 

Notre  député  demandera  le  rétablissement  des 
Etats  particuliers  et  constitutionnels  du  pays  de 
Rouergue,  avec  les  modifications  que  les  circon- 
stances pourront  faire  désirer  pour  le  bien 
public.  Il  demandera  que  les  députés  qui  les  com- 
poseront soient  élus  par  des  suirrages  libres,  cha- 
cun dans  son  ordre,  et  que  celui  qui  présidera 
pour  un  temps  déterminé  sera  pris  alternative- 
ment dans  l'ordre  du  clergé  et  dans  celui  de  la 
noblesse. 

Quatrièmement. 

Il  demandera  qu'on  s'occupe  à  simplifier  la 
forme  judiciaire,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle, à  la  rendre  moins  coûteuse  et  moins  dif- 
ficile, à  bannir  tout  ce  qui  peut  éterniser  les  pro- 
cès, et  qu'on  fasse  provisoirement  beaucoup  de 
réductions  dans  les  droits,  surtout  dans  les  fiscaux 
et  dans  ceux  des  procureurs. 

Il  demandera  la  suppression  des  tribunaux 
d'exception  et  en  remboursant  la  Qnance,et  detous 
droits  de  committimus. 

Le  rétablissement  d'une  troisième  sénéchaussée 
dans  le  pays  du  Rouergue  et  dans  la  ville  de 
Milhau,  en  formant  dans  les  trois  sénéchaussées 
des  arrondissements  proportionnés  dans  leur  éten- 
due respective. 

Une  extension  de  compétence  en  faveur  des  pré- 
gidiaux  pour  juger  en  dernier  ressort. 

Le  privilège  pour  les  premiers  juges  de  pronon- 
cer en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  50  li- 
vres dans  les  actions  personnelles  seulement. 

Il  demandera  qu'il  soit  enjoint  aux  sénéchaux 
de  nommer  chaque  année  des  commissaires  pour 
vérifier  les  greffes  des  juridictions  inférieures  et 
punir  les  prévarications. 

Que  les  parlements  soient  tenusd'apporterleplus 
grand  soin  dans  le  choix  de  leurs  membres  et  des 
magistrats  des  tribunaux  qui  leur  sont  subor- 
donnés et  de  veiller  aux  études  des  universités  et 
des  admissions  aux  grades. 

Cinquièmement. 

Notre  député  demandera  la  suppression  de  tous 
privilèges  exclusifs  destructeurs  du  commerce  et  de 
l'industrie,  notamment  des  privilèges  qui  concer- 
nent les  mines  de  charbon,  comme  étant  très- 
nuisibles  aux  cultivateurs  et  à  la  société  entière. 

L'abolition  de  toutes  commissions  particulières 
et  évocations  au  conseil. 

Le  reculement  des  douanes  jusqu'aux  frontières 
du  royaume  et  la  suppression  totale  de  la  gabelle. 

Sixièmement. 

Notre  député  demandera  qnnjAe  Languedoc  soit 
tenu  de  restituer  à  la  province  du  Rouergue  la  por- 
tion de  l'impôt  de  la  crue  du  sel,  qu'il  a  ci-devant 
indûment  perçu,  et  que  dans  le  cas  où  cet  impôt 
subsisterait,  cette  portion  soit  directement  perçue 
par  le  Rouergue  sans  que  leQuercy,  qui  n'y  con- 
tribue point,  puisse  en  aucune  manière  y  parti- 
ciper. 

Septièm,ement, 

Jl  demandera  en  faveurdenos  habitants  de  nos 
campagnes  l'abolition  du  commun  de  paix  établi 
par  tes  Etats  particuliers  de  Rouergue,  pour  four- 
nir aux  gardiens  de  la  sûreté  publique,  devenus 


sans  but  depuis  l'établissement  des  maréchaussées, 
du  plus  petit  produit  pour  le  Roi,  et  du  plus  grand 
tracas  pour  les  peuples,  et  l'établissement  des 
maréchaussées  à  pied,  à  cause  de  l'insuffisance 
de  la  maréchaussée  à  cheval  pour  le  maintien  de 
la  sûreté  publique. 

Huitièmement. 

Notre  député  réclamera  contre  l'anoblissement 
attaché  à  certaines  charges  onéreuses,  du  moins 
inutiles  à  l'Etat,  et  demandera  qu'il  soit  réservé 
au  mérite  et  à  la  vertu. 

Neuvièmement. 

Pour  la  facilité  du  commerce  et  des  transactions 
en  argent,  de  citoyen  à  citoyen,  il  demandera  que 
le  prêt  à  terme  avec  l'intérêt  légal  soit  établi  et 
autorisé  dans  le  royaume. 

Dixièmement. 

Il  demandera  que  le  contrôle  soit  réduit  à  ce 
qu'il  était  dans  son  origine  et  qu'il  serve  unique- 
ment à  augmenter  l'authenticité  des  actes  publics; 
que  les  droits  en  soient  diminués  et  établis  d'une 
manière  claire  et  précise  qui  n'ouvre  plus  la  porte 
aux  exactions  odieuses  qui  se  renouvellent  tous 
les  jours,  et  que  la  connaissance  des  procès  qui  y 
seront  relatifs  soit  attribuée  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

Onzièmement. 

Il  demandera  qu'à  l'avenir  les  corps  munici- 
paux aient  avec  les  Etats  provinciaux,  constitu- 
tionnels, ou  avec  leurs  commissions  intermé- 
diaires ,  les  mêmes  rapports  qui  existent 
actuellement  entre  eux  et  les  commissaires  dé- 
partis. 

Douzièmement, 

Que  les  dettes  du  clergé  et  les  dettes  person- 
nelles des  provinces,  communautés  et  corpora- 
tions quelconques  soient  consolidées  et  conservées 
par  la  nation  dans  leurs  droits  et  leur  intégrité 
pour  être  payées,  tant  en  capital  qu'intérêts,  par 
chacun  des  corps,  provinces,  communautés  et 
corporation  qui  les  ont  contractées. 

Treizièmement. 

Qu'il  soit  accordé  une  augmentation ,  la  plus 
forte  possible,  aux  dignes  pasteurs  de  nos  parois- 
ses, afin  qu'ils  puissent  vivre  décemment,  secou- 
rir les  pauvres  et  renoncer  à  toutcasuel. 

Quatorzièmement. 

Notre  député  demandera  qu'on  emploie  tous  les 
moyens  que  la  piété  et  la  sagesse  du  Roi  peuvent 
suggérer  pour  réprimer  les  progrès  effrayants  de 
l'irréligion,  et  surtout  la  licence  effrénée  de  la 
presse,  manifestée  avec  autant  d'impunité  que 
d'audace  ;  qu'on  prenne  les  mesures  les  plus  pro- 
pres pour  remédier  à  la  dépravation  des  mœurs 
qui  en  est  la  triste  suite,  et  que  pour  y  parvenir 
plus  facilement,  les  évêques  soient  tenus  de  ré- 
sider dans  leur  diocèse. 

Quinzièmement. 

Il  réclamera  l'exécution  la  plus  sévère  des 
ordonnances  qui  ont  été  rendues  au  sujet  des  jeux 
de  hasard. 

Seizièmement. 

Notre  député,  pour  assurer  la  liberté  indivi- 
duelle, demandera  l'abolition  des  lettres  closes, 
de  cachet  ou  d'exil  et  de  toute  espèce  d'ordres 
arbitraires. 
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Dix-septièmement. 

^,        Il  demandera  qu'à  l'avenir  la  noblesse  ait  une 
'     députalion  aux  Etats  généraux  double  de  celle  du 
*     clergé,  et  il  se  plaindra  de  ce  que  la  sénéchaussée 
de  Rhodez  a  été  jointe  au  bailliage  de  Milhau  et 
n'a  pas  obtenu  deux  députalions  que  sa  popula- 
tion exigeait. 

Dix-huitièmement. 

Enfin  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Rhodez, 
qui  se  glorifie  d'avoir  eu  Henri  IV  pour  un  de  ses 
comtes,  charge  principalement  son  député  de 
présenter  au  digne  successeur  de  ce  grand,  de  ce 
bon  Roi,  et  à  la  reine  l'hommage  des  sentiments 
d'amour,  de  fidélité,  de  dévouement  et  de  respect 
dont  elle  est  pénétrée,  et  dont  elle  a  toujours 
donné  et  ne  cessera  jamais  de  donner  des  preuves. 
Eloignée  de  la  cour,  placée  dans  un  coin  presque 
ignoré  du  royaume,  connue  par  sa  franchise, 
elle  n'a  point  appris  l'art  de  dissimuler,  si  funeste 
ux  rois. 

Et  en  se  conformant  à  tout  le  contenu  du  pré- 
sent cahier,  nous  donnons  à  notre  député  tous 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  pros- 
périté générale  et  le  bien  de  tous  et  chacun  des 
sujets  de  Sa  iMajesté,  ainsi  qu'il  est  porté  aux 
lettres  de  Sa  Majesté  pour  la  convocation  des  Etats 
généraux. 


CAHIER  GÉNÉRAL 

Des  demandes,  remontrances  et  doléances  du  tiers- 
état  de  la  sénéchaussée  de  Rhodez  et  du  bail- 
liage de  Milhau  (1). 

Les  députés  demanderont  : 

Art.  1".  Une  constitution  nationale  qui  assure 
la  liberté  individuelle  et  la  propriété. 

Art.  2.  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
à  des  époques  rapprochées. 

Art.  3.  Que  les  biens  et  les  personnes,  sans  dis- 
tinction d'ordre,  seront  soumis  aux  mêmes  im- 
pôts et  compris  dans  le  même  rôle,  et  qu'il  soit 
observé  une  égalité  proportionnelle  dans  la  répar- 
tition. 

Art.  4.  Que  la  loi  qui  doit  assurer  rexécution 
de  ces  trois  articles  soit  prononcée  avant  de  déli- 
bérer sur  l'octroi  de  l'impôt. 

Dans  le  cas  oii  ces  trois  articles  ne  seraient  pas 
accordés,  le  tiers  retire  tous  pouvoirs  à  ses  dé- 
putés. 

Art.  5.  Ses  députés  demanderont  l'abolition  des 
distinctions  humiliantes  pour  le  tiers-état  aux 
Etats  généraux,  et  l'égalité  des  peines. 

Art.  6.  Qu'il  soit  arrêté  que  provisoirement  on 
opinera  par  tête  aux  Etats  généraux  et  que  la 
forme  des  Etats  à  venir,  quant  à  la  représentation, 
soit  déterminée  à  la  pluralité  des  suffrages  du 
tiers-état. 

Art.  7.  Qu'il  soit  délibéré  à  haute  voix. 

Art.  8.  Qu'il  soit  assuré  par  une  loi  fixe  que  le 
tiers  n'ait  pas  la  liberté  de  choisir  de  députés  d'un 
autre  ordre  que  le  sien,  ni  de  délibérer  en  commun 
avec  les  autres  ordres  pour  le  choix  de  ses  dépu- 
tés. 


(1)  Nous  publions  ce  document  d'après  un  manuscrit 
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Art.  9.  Que  tout  député  du  tiers  aux  Etats  gé- 
néraux qui  acceptera  des  grâces  de  la  cour,  soit 
déclaré  infâme. 

Art.  10.  Que  les  impôts  n'aient  lieu  que  d'une 
tenue  à  l'autre. 

Art.  11.  Que  toutes  les  lois  dorénavant  soient 
publiées  au  prône  et  affichées  dans  toutes  les 
communautés  et  paroisses. 

Art.  12.  Que  le  tiers-état  soit  admis  à  toutes  les 
charges,  places,  dignités,  emplois,  ain  i  qu'à  tous 
les  grades  militaires. 

Art.  13.  Que  les  Etats  généraux  avisent  aux 
moyens  de  corriger  les  abus  résultant  de  la  vé- 
nalité des  charges,  et  que  la  vénalité  de  la  noblesse 
soit  abolie. 

Art.  l'i.  La  liberté  de  la  presse  pour  les  ou- 
vrages avoués  et  même  pour  les  ouvrages  anony- 
mes dont  les  auteurs  auront  fait  inscrire  leur  nom 
dans  les  registres  d'un  officier  public  qui  sera 
l)réposé  à  cet  effet. 

Art.  15.  Que  les  poids  et  mesures  soient  rendus 
uniformes  dans  tout  le  royaume. 

Art.  16.  Que  les  droits  et  appointements  des 
gouverneurs  de  province  soient  supprimés. 

Art.  17.  La  suppression  des  pensions  de  faveur 
et  de  survivance. 

Art.  18.  Qu'il  soit  assigné  des  fonds  à  chaque 
département,  et  que  les  ministres  en  soient  comp- 
tables envers  la  nation. 

Art.  19.  Que  la  régie  de  l'impôt  soit  confiée  aux 
provinces,  et  qu'il  y  soit  établi  des  caisses  dont 
les  fonds  seront  versés  au  trésor  royal. 

Art.  20.  Que  la  plus  juste  proportion  soit  observée 
entre  les  provinces  dans  la  répartition  des  impôts, 
le  Rouergue  étant  écrasé  par  les  surcharges. 

Art.  21.  Que  les  Etats  généraux  examinent  quels 
sont  les  impôts  les  moins  onéreux  dont  la  répar- 
tition peut  être  faite  avec  le  plus  d'égalité  et  dont 
la  perception  doit  être  la  moins  dispendieuse,  et 
qu  ils  en  substituent  aux  impôts  qui  pèsent  le  plus 
sur  le  cultivateur,  comme  l'impôt  de  la  gabelle  et 
celui  de  la  capitation  sur  les  habitants  de  la 
campagne,  en  reversant  ce  dernier  impôt  sur  le 
commerce  et  sur  les  capitalistes  et  sur  l'industrie, 
arts  et  professions  et  sur  les  individus  aisés  de 
tous  les  ordres. 

Art.  22.  Qu'on  supprime  aussi,  s'il  est  possible, 
les  droits  de  contrôle,  centième  denier,  sceau, 
parchemins  timbrés ,  droits  réunis ,  droits  réser- 
vés ou  qu'on  abonne  ces  droits,  ou  bien  qu'on 
statue  qu'il  sera  établi  un  nouveau  tarif  qui  prête 
le  moins  possible  à  l'arbitraire,  et  que  les  contes- 
tations qui  s'élèveront  à  raison  de  la  perception 
soient  portées  devant  les  juges  des  lieux. 

Art.  23.  Que  l'impôt  de  franc-fief  soit  supprimé 
comme  injuste  et  avilissant  le  tiers-état. 

Art.  24.  Qu'on  abolisse  aussi  les  impôts  connus 
sous  le  nom  de  commun  de  paix  et  de  bassine,  et 
dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  créer  de 
nouveaux  impôts,  qu'ils  soient  établis  de  préfé- 
rence sur  les  objets  de  luxe. 

Art.  25.  Qu'on  supprime  tout  ce  qui  gêne  la  li- 
berté et  l'activité  du  commerce,  et  que  les  douanes 
de  l'intérieur  du  royaume  soient  reculées  aux 
frontières. 

Art  26.  Que  l'intérêt  du  prêt  à  jour  soit  autorisé 
par  la  loi. 

Art.  27.  Qu'il  soit  procédé  devant  les  sénéchaux 
à  de  nouvelles  adjudications  des  biens  du  do- 
maine qui  se  trouvent  engagés,  et  que  ces  adju- 
dications soient  confirmées  au  conseil  s'il  n'y  est 
fait  de  nouvelles  enchères. 

Art.  28.  Qu'il  soit  fait  une  recherche  des  échaii^ 
ges  des  biens  du  domaine  qui  ont  eu  lieu  depuis 
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quarante  ànS,  pour  savoir  s'il  y  est  intervenu 
lésion. 

Art.  29.  Qu'on  fasse  les  rétentions  de  droit  sur 
les  intérêts  dus  aux  créanciers  de  l'Etat. 

Art.  30.  Qu'il  soit  procédé  à  une  refonte  des  lois 
civiles  et  criminelles  par  une  commission  formée 
de  membres  pris  dans  tous  les  ordres  de  chaque 
province  du  royaume,  lesquels  présenteront  le 
résultat  de  leur  travail  à  la  nation  pour  qu'elle  y 
donne  sanction. 

Art.  31.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception 
soient  supprimés,  mais  les  titulaires  des  offices 
remboursés  de  leurs  finances  et  pleinement  dé- 
dommagés; que  la  connaissance  des  causes  qui 
leur  ont  été  attribuées  soit  renvoyée  devant  les 
juges  des  lieux,  à  l'exception  des  matières  bé- 
néficiales  ;  que  les  mômes  juges  des  lieux  puis- 
sent juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de 
60  livres,  et  que  le  droit  de  commiltimus  soit  aussi 
supprimé. 

Art.  32.  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  que  deux  degrés 
de  juridiction  dont  le  premier  sera  les  premiers 
juges  des  lieux,  lesquels  connaîtront  tant  des 
causes  qui  leur  seront  attribuées,  d'après  l'article 
précédent,  que  de  celles  qui  sont  actuellement  de 
leur  compétence,  à  l'exception  toutefois  des  ma- 
tières bénéticiales,etque  l'appel  de  leurs  jugements 
soit  porté  directement  au  parlement  lorsque  l'objet 
de  la  contestation  bera  au-dessus  de  4,000  livres 
et  aux  présidiaux  lorsqu'il  sera  au-dessous,  pour 
y  être  jugé  en  dernier  ressort. 

Art.  33.  Que  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse 
ne  soit  point  démembré. 

Art.  34.  Qu'il  soit  fait  à  l'édit  des  hypothèques 
des  changements  qui  pourvoient  d'une  manière 
sûre  aux  droits  des  créanciers. 

Art.  35.  Que  la  confiscatian  en  matière  crimi- 
nelle soit  abolie,  comme  une  des  causes  du  pré- 
jugé qui  déshonore  les  familles. 

Art.  36.  Qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau  tarif 
pour  les  droits  des  procureurs;  que  tous  les  autres 
frais  de  justice  soient  pareillement  réduits,  et  que 
le  droit  de  centième  denier  des  offices  soit  sup- 
primé. 

Art.  37.  Que  les  villes  et  communautés  soient 
réintégrées  dans  les  droits  d'élire  leurs  officiers 
municipaux,  sans  que  les;selgneurs  puissent  y  par- 
ticiper, ni  leurs  juges  assister  à  l'élection:  qu'elles 
soient  aussi  réintégrées  dans  les  droits  de  clôtu- 
rer les  compte^  de  leurs  collecteurs,  sauf  l'appel 
aux  Etats  généraux. 

Art.  38.  Qu'il  soit  attribué  aux  officiers  muni- 
cipaux des  villes  la  connaissance  en  dernier  ressort 
des  affaires  personnelles  jusqu'à  concurrence  de 
20  livres.  ,     ,  .   ^ 

Art  39.  Que  les  consuls  de  campagne,  assistés 
de  deux  prud'hommes  nommés  par  les  commu- 
nautés, connaissent  également  en  dernier  ressort 
,  à  concurrence  de  10  livres  des  dommages  cau- 
sés par  les  bestiaux. 

Art.  40.  Qu'il  soit  formé  de  nouveaux  arron- 
dissements pour  les  paroisses^  communautés  et 
districts  des  premières  juridictions  et  sénéchaus- 


kri.  41.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  sur  la 
jouissance  des  Communaux. 

Art.  42.  Que  les  réparations  et  entretien  des 
.  prisons  soient  à  la  charge  de  l'État  et  non  des 
villes* 

Art!  43.  Qu'il  soit  fait  une  loi  pour  autoriser  le 
ractat  des  corvées,  péages,  banalités  et  autres 
services  personnels,  suivant  un  tarif  qui  sera  ar- 
rêté par  les  Etals  des  provinces. 

Art.  44,  Que  Farrét  du  conseil  de  1788,  con- 


ernant  le  payement  du  terrain  pris  pour  les  che- 
mins, ait  un  effet  rétroactif;  qu'en  conséquence 
les  provinces  soient  tenues  de  payer  celui  pris 
pour  les  chemins  royaux,  et  les  communautés, 
celui  pris  pour  les  chemins  vicinaux,  et  que  tant 
les  provinces  que  les  communautés  soient  tenues 
de  payer  à  l'avenir  et  pour  le  passé  les  charges 
royales  et  seigneuriales  de  ces  terrains. 

Art.  45.  Que  les  troupes  soient  employées  aux 
travaux  publics,  afin  de  rendre  à  l'agriculture  les 
bras  qui  lui  manquent. 

Art.  46.  Que  l'on  supprime  les  milices  en  temps 
de  paix,  et  qu'en  temps  de  guerre  il  y  soit  pourvu 
aux  frais  des  trois  ordres. 

Art.  47.  L'augmentation  du  nombre  des  bri- 
gades des  maréchaussées. 

Art.  48  Que  la  dette  du  clergé  ne  soit  point 
à  la  charge  de  la  nation  ;  qu'elle  soit  acquittée 
avec  les  revenus  des  bénéfices  à  collation  royale, 
auxquels  il  ne  sera  nommé  à  leur  première  va- 
cance que  lorsque  la  dette  sera  entièrement 
payée,  ou  bien  encore  que  cette  dette  soit  ac- 
quittée par  la  vente  des  biens  du  clergé. 

Art.  49.  Un  règlement  sur  les  dîmes  portant 
réduction. 

Art.  50.  La  suppression  des  prémices. 

Art.  51.  La  suppression  des  annales. 

Art.  52.  L'augmentation  des  portions  congrues 
des  curés,  môme  de  ceux  dépendant  del'ordre  de 
Malte  et  des  vicaires,  et  que  cette  augmentation 
soit  assez  forte  pour  qu'on  puisse  supprimer  tous 
droits  curiaux,  casuels,  rétributions  et  offrandes, 
et  que  les  ordres  mendiants  des  deux  sexes  soient 
rentes  avec  les  revenus  des  religieux  trop  riches 
ou  par  la  suppression  de  ceux  qu'on  ne  pourra 
rendre  utiles. 

Art.  53.  Que  tous  les  bénéficiers  sans  distinction 
soient  tenus  à  la  résidence  à  peine  de  privation 
du  revenu  de  leurs  bénéfices  qui  seront  adjugés 
aux  pauvres. 

Art.  54.  Qu'il  sera  fait  un  règlement  qui  assure 
la  conservation  des  enfants  trouvés,  et  affaiblisse 
le  préjugé  qui  les  flétrit. 

Art.  55.  Que  les  Etats  particuliers  du  Rouergue 
soient  rétablis  distincts  et  séparés  de  ceux  du 
Quercy  et  en  la  forme  qui  sera  réglée  par  toutes 
les  provinces  du  royaume,  et  que  le  siège  en  soit 
fixé  dans  la  ville  de  Rhodez,  comme  centre  et 
capitale  de  la  province. 

Les  députés  justifieront  cette  demande  en  réta- 
blissement d'Etats  particuliers  par  les  motifs  pré- 
sentés dans  les  différents  mémoires  de  la  ville  de 
Rhodez. 

Art.  56.  Qu'il  soit  établi  dans  la  province  du 
Rouergue  une  juridiction  consulaire. 

Art.  57.  Que  le  Rouergue  soit  réintégré  dans  le 
droit  de  franc-alleu. 

Art.  58.  Que  la  province  du  Languedoc  restitue 
à  celle  du  Rouergue  le  produit  depuis  longtemps 
réclamé  de  l'impôt  connu  sous  le  nom  de  crue  du 
sel,  établi  par  les  arrêts  des  24  septembre  1726 
et  16  décembre  1738,  uniquement  payé  par  le 
Rouergue,  employé  en  Languedoc,  et  qui  serait 
utilement  destiné  aux  ouvrages  publics  de  cette 
province. 

Art.  59.  Que  la  province  de  Rouergue  ne  soit 
tenue  de  contribuer  aux  frais  de  construction  du 
palais  et  des  prisons  de  Toulouse  qu'en  raison  de 
sa  population. 

Art.  60.  La  liberté  d'exploitation  des  mines  de 
charbon  pour  la  province  de  Rouergue. 

Art.  61.  Que  le  clergé  de  Rhodez  soit  agrégé  à 
l'université  do  Toulouse  ou  à  toute  autre,  et  cnie 
les  pensions  établies  sur  ce  collège  en  fayeur  des 
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collèges  de  Mende  et  de  Gahors  soient  supprimées. 

Art.  62.  Que  le  pont  de  Milhau  soit  recon- 
struit et  les  autres  ponls  de  la  province  de 
Rouergue  reconstruits  et  réparés. 

Art.  63.  Eutin  le  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  Rhodez  et  du  bailliage  de  Milhau,  après  avoir 
recommandé  de  plus  fort  à  ses  députés  de  ne  point 
s'écarter  du  mandat  qu'il  leur  a  donné  pour  les 
quatre  premiers  points  de  ce  cahier,  leur  donne 
encore  tous  les  pouvoirs  généraux  et  suffisants 
pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat, 
la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre 
fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration et  la  prospérité  de  l'Etat. 


CAHIER  GÉNÉRAL. 

Des  j)lainles  et  doléances  du  bailliage  de  Milhau, 
dressé  en  conformité  du  procès-verbal  de  M.  le 
lieutenant  principal  de  l'assemblée  générale  du 
tiers-état  tenue  à  Milhau  /e  11  inars  1789  (I). 

Le  vœu  du  tiers-état  du  susdit  bailliage  est  ex- 
primé dans  les  articles  suivants  : 

Art.  l".  Que  les  députés  du  tiers-état  aux  Etats 
généraux  ne  soient  pris  que  dans  son  ordre  ;  que 
la  délibération  des  trois  ordres  soit  commune  ;  que 
l'on  vote  par  tète,  et  que  les  suffrages  soient  comp- 
tés de  même  ;  qu'avant  de  consentir  l'impôt  ils 
concourent  à  la  législation  sur  tous  les  objets; 
qu'ils  ne  souffrent  pas  plus  longtemps  l'avilisse- 
ment d'un  ordre  composé  de  23  millions  d'indi- 
vidus, et  que  la  haute  Guyenne  ne  soit  imposée  à 
l'avenir  qu'en  proportion  des  autres  provinces. 

Art.  2.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux promis  par  Sa  Majesté  ait  lieu  tous  les  cinq 
ans,  et  que  l'impôt  ne  soit  consenti  que  pour  le 
susdit  terme. 

Art.  3.  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans  le  royaume 
que  trois  natures  d'impôts  également  répartis  sur 
les  trois  ordres,  sans  aucune  distinction  de  pri- 
vilèges, et  que  les  capitaUstes  y  contribuent  en 
proportion  des  propriétaires  fonciers. 

Le  premier  portant  sur  les  productions  de  la 
terre  et  perçu  en  nature  sur  tous  les  fruits  déci- 
mables  et  sur  les  dîmes,  champarts  et  redevan- 
ces féodales,  sans  en  excepter  le  produit  que 
pourraient  rapporter  les  parcs,  maisons  et  jardins. 

Le  second  en  une  capitation  répartie  sur  un 
seul  et  même  rôle  comprenant  sans  distinction 
les  trois  ordres  dans  leur  domicile  en  raison  de 
leur  aisance,  facultés  et  contributions  foncières. 

Le  troisième,  sur  les  seules  douanes  reculées 
aux  frontières. 

Art.  4.  L'abolition  de  la  gabelle. 

Art.  5.  Que  les  privilégiés  et  non  privilégiés 
contribuent  également  aux  charges  locales  et 
municipales. 

Art.  6.  La  suppression  des  douanes  intérieures. 

Art.  7.  Que  les  tarifs  de  droits  de  contrôle,  in- 
sinuations, centièmes  deniers,  etc.,  soient  suppri- 
més, et  s'il  est  décidé  qu'il  soit  nécessaire  de  pren- 
dre quelques  précautions  pour  assurer  la  foi  des- 
dits actes,  il  soit  créé  des  officiers  dont  l'unique 
emploi  soit  d'imprimer  à  tous  un  sceau  authen- 
tique, moyennant  une  très-modique  rétribution, 
et  que  la  connaissance  des  contraventions  soit 
attribuée  aux  juges  ordinaires  des  lieux. 

Art.  8.  La  suppression  de  la  milice  ou  l'achat 
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du  milicien  aux  dépens  des  trois  ordres,  et  à  dé- 
faut de  l'un  et  de  l'autre,  y  assujettir  tous  les 
domestiques  servant  la  personne  des  privilégiés, 
et  étendre  les  exemptions  accordées  à  l'agricul- 
ture qui  manque  de  bras. 

Art.  9.  Que  les  impôts  connus  sous  le  nom  de 
commun,  de  paix,  de  péage,  de  coupe,  de  bassine 
soient  abolis  ;  ces  droits  n'auraient  pas  dû  survi- 
vre aux  causes  qui  les  ont  fait  naître. 

Art.  10.  L'abolition  de  tous  droits  de  franc-fief. 

Art.  11.  La  suppression  des  droits  réunis. 

Art  12.  Simplifier  la  perception  de  l'impôt  en 
le  laisaiit  verser  par  les  communautés  dans  une 
caisse  générale  de  la  province  de  haute  Guyenne 
et  (le  cetie  caisse  dans  celle  du  trésor  royal. 

Art.  13.  Que  les  communautés  soient  réintégrées 
dans  le  droit  d'élire  librement  leurs  officiels  mu- 
nicipaux et  de  faire  juger  par  leurs  commissaires 
les  comptes  des  collecteurs,  comme  elles  en 
avaient  joui  précédemment,  et  que,  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public,  il  soit  donné  une  extension 
à  la  juridiction  de  leurs  officiers  de  police. 

Art.  14.  Qu'en  quelle  forme  et  sous  quelle  dé- 
nomination que  soit  régie  la  province  de  haute 
Guyenne,  elle  le  soit  par  des  représentants  élus  à 
la  pluralité  de  suffrages  dans  chaque  ordre,  le 
tiers-état  ayant  un  nombre  égal  de  voix  à  celui 
des  deux  autres  ordres  réunis. 

Art.  15.  L'extinction  de  tous  les  tribunaux 
d'exception  en  remboursant  les  officiers  qui  les 
composent. 

Art.  16.  La  réduction  des  tribunaux  et  la  sup- 
pression de  tous  droits  de  committimus. 

Art.  17.  La  correction  du  code  civil  et  criminel 
et  l'abréviation  des  procédures. 

Art.  18.  Le  bailliage  de  Milhau  réitère  avec  con- 
fiance la  demande  qu'il  fil  en  1782  du  rétablis- 
sement d'un  sénéchal  et  présidial  qui  lui  avait 
été  accordé  en  1574, en  1635  et  en  1641,  rétablis- 
sement absolument  nécessaire  à  toute  la  haute 
Marche,  à  cause  de  l'éloignement  des  lieux,  la 
ville  de  ViUefranche,  siège  de  la  sénéchaussée, 
étant  éloignée  de  Milhau,  centre  du  bailliage, 
d'environ  30  lieues  de  poste. 

Art.  19.  Attribuer  aux  premiers  juges  une  sou- 
veraineté jusqu'à  la  somme  de  50  livres,  de 
laquelle  ils  ne  pourront  user  qu'en  s'associant 
deux  opinions,  et  en  jugeant  sommairement  à 
l'audience. 

Art.  20,  Insister  sur  la  destruction  de  la  véna- 
lité des  offices  et  charges,  et  que  le  tiers-état  soit 
admis  à  jouir  pleinement  de  la  faculté  que  lui 
donnent  plusieurs  édits  de  pouvoir  entrer  dans 
le  service  militaire  et  d'occuper  les  charges  de 
magistrature. 

Art.  21.  Supprimer  l'usage  abusif  des  lettres  de 
cachet  et  tout  arbitraire  dans  les  pouvoirs  de 
gouverneurs  et  commandants  de  province  et  de 
leurs  subalternes. 

Art.  22.  Demander  la  résidence  des  bénéficiers 
dans  leurs  bénéfices,  et  que  la  construction  ou 
reconstruction  de  leurs  presbytères  soit  à  leur 
charge. 

Art.  23.  Implorer  la  protection  du  gouverne- 
ment pour  que  la  province  du  Languedoc  resti- 
tue à  celle  de  Rouergue  le  produit  depuis  long- 
temps réclamé  de  l'impôt  connu  sous  le  nom  de 
crue  du  sel  établi  par  les  arrêts  du  conseil  du 
24  septembre  1726  et  1 6  décembre  1738,  unique» 
ment  payé  par  le  Rouergue,  employé  en  Langue- 
doc, et  qui  serait  utilement  employé  aux  ouvrages 
de  cette  province. 

Art.  24.  Que  l'arrêt  du  conseil,  donné  en  1788, 
pour  le  payement  de  terrains  pris  pour  les  che- 
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mins,  ait  un  effet  rétroactif  pour  ceux  faits  ci-de- 
vant, et  que  l'allivrement  soit  supporté  par  les 
communautés  dans  le  cas  que  l'impôt  territorial 
ne  puisse  avoir  lieu. 

Art.  25.  Faire  restituer  aux  communautés  les 
aumônes,  redevances  et  prestations  réunies  aux 
hôpitaux,  et  en  faire  faire  la  distribution  par  des 
bureaux  de  charité  autorisés. 

Art.  26.  Procurer  aux  communautés  la  liberté 
et  les  moyens  de  se  racheter  des  différentes  ba- 
nalités. 

Art.  27.  Demander  un  règlement  contre  les  dé- 
frichements des  penchants  très-rapides  et  sur  le 
partage  de  communaux. 

Art.  28.  Les  bêtes  à  laine  étant  la  ressource 
principale  des  montagnes  de  la  haute  Marche, 
on  doit  implorer  la  générosité  des  décimateurs 
et  les  bons  offices  du  gouvernement  pour  qu'elles 
ne  soient  plus  assujetties  à  trois  dîmes,  celle  des 
agneaux,  de  la  laine  et  du  fromage;  comme  aussi, 
qu'après  avoir  perçu  la  dîme  sur  les  blés,  le  cul- 
tivateur soit  exempt  à  l'avenir  de  payer,  sous  le 
nom  de  prémices,  un  nouveau  droit  sur  les  ani- 
maux, instruments  du  labourage  et  autres  droits. 

Art.  29.  La  ville  de  Milhau  ayant  depuis 
soixante  ans  contribué  à  la  construction  des 
ponts  de  tout  le  royaume,  a  droit  d'attendre  que 
le  sien,  l'un  des  plus  importants  de  la  partie  mé- 
ridionale de  la  France,  emporté  depuis  plus  de 
trente  ans,  sera  enfin  reconstruit  ou  réparé,  et 
qu'on  substituera  un  passage  sûr  et  commode,  au 
passage  incertain  et  dangereux  des  bacs. 

Art.  30.  Demander  que  les  communautés  de 
l'élection  ou  de  son  district  contribuent  pour  leur 
quote-part  à  l'entretien  du  collège  de  Milhau,  seul 
royal  dans  la  contrée. 

Art.  31.  Que  le  tiers-état  témoignera  aux  deux 
premiers  ordres  son  désir  ardent  de  procéder  en 
commun  à  la  rédaction  du  cahier,  la  renonciation 
à  tout  privilège  pécuniaire  préalablement  con- 
sentie, renonciation  que  le  tiers-état  est  fondé  d'at- 
tendre du  désintéressement  et  de  la  justice  des 


deux  premiers  ordres,  d'après  le  vœu  qu'ils  en  ont 
déjà  manifesté. 

Art.  32.  Finalement,  le  tiers-état  du  bailliage  de 
Milhau  investit  ses  députés  à  l'assemblée  des  trois 
ordres  de  la  sénéchaussée  du  pouvoir  de  consen- 
tir pour  lui  à  tous  les  articles  contenus  dans  le 
cahier  de  doléances  du  tiers-état  de  ladite  assem- 
blée, ayant  pour  objet  des  dispositions  générales 
qui  ne  seraient  pas  comprises  au  présent  cahier. 
Leur  donnant  encore  tous  pouvoirs  généraux  et 
suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  con- 
sentir tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  la  prospérité  générale  du  royaume 
et  le  bien  de  tous  et  chacun  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Fait,  clos  et  arrêté  par  nous,  commissaires  ré- 
dacteurs soussignés,  dans  les  différentes  séances 
qui  ont  commencé  le  11  mars  1789,  et  ont  fini  le 
12  desdits  mois  et  an,  en  présence  de  noble  Joseph- 
Henri  de  Gombettes  de  la  Fayole;  qui  l'a  coté  par 
première  et  dernière  page  et  paraphé  du  mot  ne 
varietur,  et  de  M.  Pierre-Jacques  Richard ,  con- 
seiller du  Roi  et  son  procureur  et  avocat,  qui  se 
sont  soussignés  avec  nous  et  les  autres  députés 
nos  commettants,  auxquels  il  en  a  été  fait  lecture, 
et  qui  l'ont  approuvé,  ainsi  que  le  tout  se  trouve 
plus  à  plein  expliqué  dans  le  procès-verbal  du- 
dit  sieur  lieutenant  principal,  auquel  nous  nous 
référons. 

Signé  Despradels,  d'Allaret;  Duchesne;  Fabré; 
Delmas  l'aîné  ;  Randon  du  Landre  ;  Prunier  lils  ; 
Muret  ;  Riau  ;  Gaze  ;  Arnal  l'aîné  ;  Graissail  ;  Masi 
son  •  E.  Hebrad  ;  Vidal,  tous  commissaires;  Malmon- 
tel  fils  aîné;  Mouziole;  Combes  l'aîné;  François 
fienoît;  A.  André ;Jean-Isaac Génies;  Saison;  Gor- 
neillau;  Vialettes  ;  Gourtin;  Carrière;  Malzac; 
Solagès;  Gommeiras  ;  Guibal;  Randon;  Raillé; 
Richard,  procureur  et  avocat  du  Roi  ;  Gombettes 
de  la  Fayole,  lieutenant  principal. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  RIOM. 


DOLÉAJNGES  DU  CLERGE 

De  la  sénéchaussée  iV Auvergne^  séant  à  Riom,  et 
instructions  pour  les  députés  du  clergé  de  la  sé- 
néchaussée d'Auvergne  aux  Etats  généraux  (1). 

Les  députés  du  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Au- 
vergne aux  Etats  généraux  fixeront  leurs  premiers 
regards  sur  la  religion,  l'appui  le  plus  lerme  du 
trône,  la  conservation  des  mœurs,  le  lien  le  plus 
intime  entre  le  souverain  et  les  sujets,  la  base  et 
le  fondement  de  la  durée  et  de  la  prospérité  des 
empires. 

Art.  1*''.  Us  demanderont  gue  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  jouisse  seule  de 
l'exercice  et  de  l'honneur  du  culte  public,  etqu'on 
renouvelle  les  lois  de  police  concernant  le  culte 
extérieur,  la  sanctification  des  dimanches  et  fêtes 
et  le  respect  dû  à  nos  temples  et  aux  ministres 
des  autels. 

Art.  2.  Les  sources  empoisonnées  de  l'irréligion 
étant  multipliées  presque  à  l'infini  dans  ces  temps 
malheureux ,  ils  demanderont  les  lois  les  plus 
expresses  et  les  plus  sévères  contre  la  liberté  de 
la  presse,  que  nous  regardons  comme  le  germe  le 
plus  fécond  de  l'incrédulité,  de  la  dépravation 
des  mœurs  et  de  l'esprit  d'indépendance  qui  fait 
aujourd'hui  le  système  dominant. 

Art.  3.  Rien  de  plus  sacré  que  le  serment,  rien 
de  plus  commun  que  l'abus  du  serment  ;  ils  de- 
manderont qu'il  ne  soit  désormais  employé  que 
dans  les  causes  majeures,  et  qu'on  ne  l'exige 
jamais  dans  les  affaires  criminelles  de  l'accusé 
contre  lui-même. 

Art.  A.  Ils  prieront  les  Etats  généraux  de  fixer 
leur  attention  principalement  sur  l'éducation  pu- 
blique; ils  demanderont  qu'elle  soit  confiée  à  des 
corps  autant  qu'il  sera  possible  ;  que  les  auteurs 
classiques  soient  également  religieux  et  utiles  -,  ils 
demanderont  aussi  que  dans  les  petites  villes  oii 
il  n'y  a  point  de  collège,  on  étabhsse  des  maîtres 
choisis  par  les  officiers  municipaux  et  les  curés 
sous  l'inspection  de  l'ordinaire. 

Art.  5.  Qu'on  réforme  les  universités  et  qu'on 
les  rappelle  à  leur  institution  primordiale;  que  les 
examens  soient  véritablement  rigoureux;  qu'on 
n'accorde  des  grades  pour  requérir  qu'à  ceux  qui 
les  auront  réellement  mérités  par  leurs  bonnes 
mœurs,  leurs  études  et  leurs  progrès. 

Art.  6.  Nous  chargeons  nos  députés  de  s'occuper 
spécialement  delà  conservation  des  communautés 
séculières  et  régulières,  utilesà  la  religion,  à  l'Etat, 
aux  familles  indigènes,  et  devenues  aujourd'hui 
presque  nécessaires  pour  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse. 

Art.  7.  Ils  auront  également  soin  de  faire  des 
représentations  sur  la  décence  et  la  décoration  des 
églises,  dont  la  plupart  se  trouvent  dans  un  état 
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indigne  de  la  grandeur  et  de  la  majesté  du  cuite 
divin. 

Art.  8.  Ils  solliciteront  le  rétablissement  des 
conciles  provinciaux,  si  utiles  et  si  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  discipline  ecclésiastique. 

Art.  9.  Us  supplieront  Sa  Majesté  d'établir  un 
conseil  de  conscience  pour  la  nomination  aux 
prélatures. 

Art.  10.  Ils  supplieront  aussi  très-humblement 
Sa  Majesté  d'avoir  égard  aux  remontrances  que  le 
clergé  assemblé  en  1788  a  eu  l'honneur  de  lui 
présenter  relativement  à  l'édit  concernant  les  non 
catholiques. 

Art.  11.  Le  gouvernement  monarchique,  aussi 
ancien  que  la  nation  elle-même,  étant  reconnu 
comme  le  plus  convenable  aux  grands  empires, 
comme  le  plus  conforme  aux  mœurs,  au  génie  et 
au  caractère  des  Français,  nos  députés  s'oppose- 
ront à  toute  innovation  tendante  à  altérer  la  forme 
constitutive  de  cet  heureux  gouvernement. 

Art.  12.  Us  demanderont  que  la  distinction  des 
trois  ordres  soit  reconnue  comme  un  principe  fon- 
damental de  notre  constitution  ;  ces  trois  ordres 
séparés  par  le  rang  sont  égaux  en  pouvoirs  et 
indépendants  les  uns  des  autres  ;  leur  unanimité 
seule  peut  former  le  vœu  de  la  nation  ;  aucun  de 
ces  ordres  ne  peut  être  Ué  sans  son  consentement 
libre,  même  par  le  concours  des  deux  autres 
ordres. 

Art.  13.  Nos  députés  réclameront  le  maintien 
et  l'exécution  de  toutes  les  lois  et  ordonnances 
formant  le  droit  public,  ecclésiastique  et  français. 

Art.  14.  Us  supplieront  Sa  Majesté  de  mainte- 
nir les  différents  tribunaux  ecclésiasUques  et 
civils,  dont  l'uUlité  sera  reconnue  par  les  Etats 
généraux,  dans  le  libre  cours  et  exercice  de  leurs 
pouvoirs  respectifs;  supprimer  toute  commission, 
attribution  et  évocation  ;  d'abréger  la  longueur 
des  procédures  et  diminuer  les  frais  de  justice. 

Art.  15.  Us  demanderont  que,  pour  obvier  aux 
dangers  de  la  vacance  des  bénéfices,  et  aux 
abus  de  la  prévention,  il  soit  statué  qu'un  col- 
lateur  ne  puisse  être  prévenu  qu'un  mois  après 
la  vacance. 

Art.  16.  Que  l'ordinaire  soit  autorisé  à  nom- 
mer à  tous  les  bénéfices  dont  les  patrons  seront 
non  catholiques  jusqu'à  l'époque  où  ils  rentre- 
ront dans  le  sein  de  l'Eglise,  si  mieux  n'aiment 
lesdits  patrons  donner  leurs  procurations  à  des 
catholiques  pour  l'exercice  de  leurs  droits. 

Art.  17.  Que  désormais  on  ne  puisse  nommer  à 
aucun  bénéhce  exigeant  résidence  et  nomina- 
tion ecclésiastique  que  des  personnes  engagées 
dans  les  ordres  sacrés. 

Art.  18.  Que  les  monitoires  ne  puissent  être 
demandés  que  pour  des  causes  très-graves,  telles 
que  crimes  d'Etat,  meurtre,  incendie,  vol. 

Art.  19.  Que,  pour  éviter  les  erreurs  et  les  sur- 
prises dans  les  mariages,  on  ordonne  de  publier 
dans  tous  les  cas  les  bans  de  mariage  dans  le 
domicile  dorigine,  et  d'inscrire  sur  les  registres  la 
publication  des  mariages  célébrés  hors  la  paroisse. 
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Aft.  20.  Que  les  canons  contre  la  pluralité  des 
bénéfices  soient  exécutés;  que  tous  les  ecclésiasti- 
ques pourvus  d'un  bénéfice  suffisant  pour  fournir 
honDétement  à  sa  subsistance,  ne  puissent  en  pos- 
séder un  autre  sans  abdiquer  le  premier  ;  et  pour 
éviter  toute  sorte  de  prétexte  à  cet  égard,  s'il  est 
des  évechés  d'un  revenu  trop  médiocre  relativement 
à  leur  importance  et  à  leur  étendue,  Sa  Majesté 
sera  suppliée  d'y  pourvoir  de  manière  qu'un  évê- 
que  ne  puisse  posséder  d'autre  bénéfice. 

Art.  21.  Que  les  Etats  généraux  prennent  par- 
ticulièrement en  considération  les  traitements  des 
curés  et  qu'ils  s'occupent  des  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces  de  leur  faire  un 
sort  proportionné  à  l'importance  de  leurs 
fonctions,  au  local  et  à  la  population  de  leurs 
paroisse;  qu'à  cet  effet  il  soit  incessamment  pro- 
cédé à  la  réunion  des  bénéfices  jugés  les  moins 
utiles,  sans  porter  aucune  atteinte  aux  établis- 
sements consacrés  au  culte,  et  déjà  trop  grevés 
par  les  augmentations  progressives  des  portions 

congrues Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'ôter 

les  entraves  qui  s'opposent  aux  réunions  et  sup- 
pressions des  bénéfices,  d'en  diminuer  les  frais, 
et  d'établir  des  lois  pour  abréger  les  formalités 
d'usage. 

Art.  22.  Que  les  curés  dépendants  de  l'ordre  de 
Malte  obtiennent  le  même  traitement,  et  que  leur 
inamovibilité  soit  prononcée. 
Art.  23.  Que  tout  casuel  forcé  soit  supprimé, 
auf  aux  Etats  généraux  d'y  suppléer. 
Art.  24.  Que  dans  chaque   diocèse  il  y  ait  des 
fonds  affectés  pour  procurer  une  retraite  hon- 
nête, ou  assurer  une  pension  aux  ecclésiastiques 
qui  auront  vieilli  dans  le  ministère  ou  qui  ne 
pourraient  plus  en  remplir  les  fonctions,  à  raison 
de  leurs  infirmités. 

Art.  25.  Qu'on  simplifie  les  moyens  de  pour- 
voir à  l'entretien  et  reconstruction  des  églises  et 
presbytères  sans  imposer  de  nouvelles  chaînes 
aux  déciraateurs. 

Art.  26.  Que  les  économats  soient  abolis;  qu'il 
leur  soit  substitué  un  régime  plus  simple,  moins 
onéreux  aux  familles,  et  qui  pourvoie  plus  effi- 
cacement aux  réparations  des  bénéfices,  sans  les 
tenir  en  séquestre,  et  les  priver  de  leur  titulaire. 
Art.  27.  Que  l'aliénation  des  biens  ecclésiasti- 
ques soit  réprimée  par  une  nouvelle  loi  qui  in- 
terdise toute  vente,  et  ne  permette  les  échanges 
et  les  baux  emphytéotiques  que  d'après  l'examen 
le  plus  sévère  et  l'autorisation  de  l'ordre  et  des 
supérieurs  respectifs. 

Art.  28.  Que  la  déclaration  de  1769,  qui  sous- 
trait aux  recherches  les  unions  faites  depuis 
plus  de  cent  ans  aux  cathédrales,  cures,  sémi- 
naires et  hôpitaux,  soit  rendue  commune  à  tous 
les  bénéfices  et  établissements  ecclésiastiques. 

Art.  29.  Qu'il  soit  permis  aux  agents  généraux 
du  clergé  d'entrer  aux  Etats  généraux  pour  four- 
nir les  instructions  nécessaires. 

Art.  30.  Qu'on  lève  les  défenses  faites  aux  curés 
de  s'assembler  pour  discuter  et  traiter  en  com- 
mun de  leurs  intérêts  particuliers. 

Art.  31.  Que  les  Etats  généraux  tâchent  d'ac- 
quérir la  connaissance  la  plus  exacte  et  la  plus 
claire  de  la  dette  nationale  et  prennent  les 
moyens  les  ])lus  efficaces  pour  l'acquitter. 

Art.  32.  Que  tous  les  impôts  actuellement  éta- 
blis soient  supprimés  et  remplacés  par  des  sub- 
sides peu  nombreux,  simples,  uniformes,  pro- 
portionnées aux  besoins  de  l'Etat,  aux  facultés 
des  contribuables,  et  dont  la  perception  exigera 
le  moius  de  frais  possible;  que  ces  subsides  di 


minuent  progressivement  à  mesure  que  les  dettes 
de  l'Etat  s'éteindront. 

Art.  33.  Que  tous  les  droits  nuisibles  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  tels  que  aides,  gabelles, 
traites,  douanes,  péages  et  leydes  soient  abolis. 
Art.  34.  Le  clergé  faisant  le  sacrifice  de  ses 
privilèges  pécuniaires  pour  subvenir  aux  besoins 
de  la  nation,  que  les  Etats  généraux  reconnais- 
sent que  la  dette  du  clergé  devient  celle  de  l'Etat, 
et  qu'ils  prennent  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  acquitter  l'une  et  l'autre. 

Art.  35.  Si  les  chambres  ecclésiastiques  sont 
dans  le  cas  de  subsister,  qu'elles  soient  organi- 
sées d'une  manière  plus  conforme  aux  intérêts 
des  contribuables;  que  chaque  classe  de  bénéfi- 
ciers  y  soit  suffisamment  représentée  par  les  dé- 
putés de  son  choix,  qui  seront  changés  tous  les 
trois  ans  ;  qu'il  soil  fait  un  tableau  général  de  la 
cote  de  chacun,  qui  sera  imprimé  et  affiché  dans 
la  chambre,  et  qu'on  établisse  un  tribunal  supé- 
rieur oti  seront  portées  et  jugées  les  demandes  et 
surtaxes. 

Art.  36.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  rendre 
à  l'Auvergne  ses  Etats  provinciaux. 

Art.  37.  Qu'il  soit  établi  dans  la  province  une 
cour  souveraine. 

An.  38.  Qu'il  soit  formé  de  nouveaux  arron- 
dissements dans  chacun  desquels  il  sera  établi 
une  justice  royale. 

Art.  39.  Que'la  loi  qui  donne  la  présidence  aux 
syndics  des  municipaUtés,  même  en  présence  du 
curé,  soit  révoquée,  et  que  dans  tout  hôpital  et 
administration  de  charité  quelconque,  qui  n'aura 
pas  de  règlement  particulier,  un  curé  ne  soit  ja- 
mais présidé  par  son  évêque. 

Art.  40.  Qu'on  établisse  dans  chaque  paroisse  un 
bureau  de  charité,  une  sage -femme  instruite,  et 
dans  chaque  arrondissement  un  chirurgien  habile. 
Art.  41.  Qu'il  soit  érigé  un  tribunal  de  paix 
dans  chaque  paroisse  pour  terminer  sans  irais 
toutes  les  petites  contestations;  que  ce  tribunal 
soit  composé  du  curé,  du  syndic  et  d'un  notable 
de  la  paroisse. 

Art.  42.  Que  tous  les  notaires  royaux  soient 
habiles  à  remplir  les  fonctions  de  notaires  apos- 
toliques; qu'on  soit  plus  exact  et  plus  scrupuleux 
dans  l'examen  d'usage,  avant  leur  réception; 
qu'ils  mettent  leur  nom  au  commencement  des 
actes,  et  que,  pour  la  sûreté  des  engagements,  il 
soit  pourvu  d'une  manière  plus  efficace  à  la  con- 
servation des  minutes. 

Art.  43.  Que  tous  les  droits  de  contrôle  soient 
fixés  et  réduits  aux  taux  les  plus  modérés  ;  qu'on 
supprime  l'arrêt  du  conseil,  du  5  septembre  1785, 
qui  oblige  les  ecclésiastiques  à  passer  à  l'enchère, 
et  en  présence  des  subdélégués  des  intendants,  les 
premiers  baux  de  construction,  et  qu'on  mette 
un  terme  aux  recherches  des  agents  du  fisc. 

Art.  44.  Que  les  biens  et  les  propriétés  des  hô- 
pitaux et  de  tous  les  établissements  de  charité 
soient  respectés  et  conservés  ;  qu'ils  ne  puissent 
vendre  leurs  biens-fonds  et  qu'ils  soient  mainte- 
nus dans  la  possession  de  leurs  droits,  immuni- 
tés et  privilèges. 

Art.  45.  Que  les  corps  et  communautés  reli- 
gieuses soient  autorisés  à  semer  et  planter  des 
bois,  et  que  les  objets  mis  en  valeur  appartiennent 
exclusivement  auxdits  corps  et  connnunautcs 
sans  aucun  partage  avec  les  abbés  et  prieurs 
commendataires. 

Tels  sont  les  vœux  du  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée d'Auvergne.  La  convocation  des  Etats  géné- 
raux est  le  présage  du  bonheur  de  la  nation  et 
de  la  prospérité  de  la  chose  publique  ;  un  admi- 
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nisirateur  sage  et  éclairé  en  a  préparé  tes 
moyens  ;  l'amour  du  souverain  pour  sou  peuple 
en  assure  l'exécution  ;  le  bien  pui)lic  est  enfin 
devenu  le  sentiment  général.  L'ordre  va  renaître, 
le  crédit  se  rétablir,  et  l'Etat  libéré  recouvrera 
toute  sa  force  et  toute  sa  grandeur  ;  la  confiance 
réciproque  du  souverain  et  des  sujets  en  sont 
garants.  Dans  cette  intime  conviction,  nous  char- 
geons nos  députés  aux  Etats  généraux  de  dépo- 
ser aux  pieds  du  trône  nos  hommages  et  nos 
vœux  ;  ils  consentiront  d'après  ces  instructions, 
en  suivant  leurs  lumières  et  leur  conscience,  à 
tout  ce  qu'ils  jugeront  à  propos,  utile,  bon  et  né- 
cessaire pour  la  gloire  de  la  religion,  la  splen- 
deur du  trône,  les  véritables  intérêts  de  la  nation 
et  la  félicité  publique.  Et  à  la  minute  ont  signé  : 
Thaillaud,  curé  de  Riom  ;  l'abbé  Vertamy-Ter- 
rasse,  prieur,  commissaire  ;  l'abbé  de  Ma'ssals, 
comte  de  Brioude  ;  de  La  Bastide,  curé  de  Pouil- 
haques;  Majeune,  curé  de  Saiot-Beausèze,  com- 
missaire ;  FayoUe ,  curé  de  Saint-Bonnel-les- 
Champs  ;  Boyer,  secrétaire. 

S'ensuit  la  protestation  de  Mgr  l'évêque  de 
Clermont  : 

Nous,  évêque  de  Clermont,  avons  eu  représenta- 
tion du  présent  cahier,  seulement  signé  par  trois  de 
MM.  les  commissaires  sur  quinze  qui  avaient  été 
nommés  pour  rédiger  les  instructions  y  conte- 
nues et  les  vœux  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
d'Auvergae,  déclarons  que  nous  ne  croyons  pou- 
voir signer  que  sous  les  réserves  et  protestations 
suivantes  : 

1°  Contre  l'article  30,  comme  absolument  con- 
traire au  bon  ordre,  et  tendant  à  faire  un  corps 
particulier  dans  le  clergé  de  ia  classe  de  MM.  les 
curés  ; 

2°  Contre  la  partie  de  l'article  33,  qui  porte  sur 
les  péageaet  les  leydes,  sans  demande  d'aucune 
indemnité,  ce  qui  pourrait  donner  atteinte  aux 
propriétés; 

3°  Contre  l'article  34,  en  ce  qu'il  suppose  l'aban- 
don des  privilèges  pécuniaires  fait  et  consommé, 
tandis  que  nous  pensons  que  l'ordre  ecclésiasti- 
que réuni  aux  Etats  généraux,  de  toutes  les  par- 
ties qui  composent  le  clergé  de  France,  est  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  un  tel  abandon, 
ou  môme  de  combiner  avec  sagesse  les  intérêts 
du  corps  avec  la  sûreté  de  l'hypothèque  de  ses 
créaûciers,  préalable  que  nous  regardons  comme 
essentiellement  nécessaire  dans  l'ordre  de  la  pro- 
cédure et  de  la  justice  ; 

4"  Contre  l'article  35,  en  tant  seulement  qu'il 
a  relation  avec  le  j)récédent,  et  qu'il  pourrait 
donner  à  penser  que  l'ordre  du  clergé  cesserait 
dans  l'hypothèse  même  de  la  cession  des  privi- 
lèges de  s'imposer  lui-même  ; 

5°  Contre  l'article  39,  en  tant  qu'il  ôte  aux 
évêques  un  droit  inhérent  à  leur  juridiction  et  à 
leur  dignité,  s'il  n'y  a  pas  d'erreur  de  copiste 
dans  cette  phrase  :  «  Un  curé  ne  puisse  être  pré- 
sidé par  son  évêque;  i>  et  dans  le  cas  de  celte 
erreur  qui  consisterait  dans  l'omission  du  mot  : 
que,  nous  protestons  contre  l'exclusion  qui  se 
Irouverait  donnée  aux  grands-vicaires  ; 

6»  Contre  l'article  45,  en  ce  qu'il  n'établit  pas 
une  réciprocité  de  justice  contre  les  abbés  com- 
mendatan-es  et  les  religieux,  et  qu'il  est  autre 
au'il  n'avait  été  arrêté  par  l'assemblée.  Et  a  signe 
1 .  François,  évêque  de  Clermont. 

Expédié  à  M.  ie  lieutenant  général,  président 
•de  l'assemblée  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
d'Auvergne,  par  moi,  secrétaire-greffier  de  ladite 
assemblée,  le  13  avril  1789. 

Signé  FAUCON. 


INSTRUCTIONS 
Pour  les  députés  de  la  noblesse   aux  Etats  géné- 
raux^ arrêtées  dans  rassemblée  de  la  sénéchaus- 
sée d'Auvergne,  séant  à  Riom  (1). 

Un  monarque  bienfaisant  veut  régénérer  la 
France  :  à  sa  voix,  tant  d'intérêts  divisés,  et 
même  en  opposition,  depuis  trop  longtemps,  vont 
se  réunir  au  but  comuiun  de  l'utilité  publique; 
et  le  Français  se  livre  à  la  plus^douce  espérance, 
celle  d'être  libre  sous  un  roi. 

La  noblesse  d'Auvergne  vous  charge  de  la  dé- 
fense et  du  recouvrement  des  droits  de  la  nation. 
En  vous  conliani.  ses  intérêts  les  plus  chers,  elle 
vous  remet  ses  instructions.  Bien  convaincus  de 
l'importance  de  cette  commission,  vous  la  rem- 
plirez sûrement  avec  la  générosité  qui  gagne  les 
cœurs  et  le  patriotisme  qui  les  élève.  Souvenez- 
vous  que  la  nature  a  fait  les  hommes  égaux,  et 
que  les  distinctions  nécessaires  entre  eux,  parti- 
culièrement dans  une  monarchie,  sont  fondées 
sur  l'utilité  générale.  Vous  regarderez  ces  deux 
vérités  comme  la  base  de  notre  constitution  ; 
elles  vous  rappelleront  à  la  fois  ce  que  vous  devez 
à  la  dignité  d'un  peuple  libre  et  à  la  prééminence 
des  premiers  citoyens  de  l'empire.  Que  par  vos 
soins  la  France  soit  heureuse  !  La  reconnaissance 
d'une  nation  est  le  plus  bel  hommage  que  puisse 
obtenir  un  citoyen  :  tel  sera  le  prix  de  vos  vertus. 

Après  avoir  exprimé  le  vœu'que  la  majesté  du 
trône  et  la  dignité  de  la  famille  royale  aient  tout 
l'éclat  qui  leur  est  dû,  et  que  leur  assurent  le 
respect  et  l'attachement  gravés  dans  le  cœur  de 
tous  les  Français,  nous  déclarons  que  nos  princi- 
pes sont  : 

Art.  1^'.  Que  rassemblée  des  représentants  de 
la  nation  française  formant  les  Etats  généraux  est 
la  seule  puissance  compétente  pour  établir  les  im- 
pôts et  faire  les  lois  avec  la  sanction  du  Roi. 

En  conséquence,  le  jour  de  l'ouverture  des 
Etats  généraux,  les  députés  déclareront  que  tout 
impôt  est  cessé  ;  ils  pourront  néanmoins  consen- 
tir à  la  prorogation  de  l'impôt  actuel  jusqu'au 
1"  janvier  1790.  Mais  lesdits  députés  ne  s'occu- 
peront des  subsides  nouveaux  qu'après  avoir 
statué  sur  les  droits  de  la  nation  ;  ils  ne  les  éta- 
bliront que  pour  deux  ans,  époque  qu'ils  fixeront, 
pour  rassembler  les  Etats  généraux,  qui  en  régle- 
ront alors  le  retour  fréquent  et  périodique  ;  et 
dans  les  cas  de  régence  à  établir,  ils  statueront 
que  les  Etats  généraux  s'assembleront  le  plus 
promptemeut  possible. 

Aucun  impôt  ne  sera,  à  l'avenir,  mis  ou  pro- 
rogé sans  le  consentement  des  Etats  généraux  du 
royaume  ;  toutes  impositions  mises  ou  prorogées 
par  le  gouvernement,  sans  cette  condition,  ou  ac- 
cordées hors  des  Etats  généraux,  par  une  ou  plu- 
sieurs provinces,  une  ou  plusieurs  villes,  une  ou 
plusieurs  communautés,  seront  nulles,  illégales; 
et  il  sera  défendu,  sous  peine  do  concussion,  de 
les  répartir,  asseoir  et  lever. 

Les  députés  demanderont  que  les  Etats  provin- 
ciaux soient  établis  dans  toutes  les  provinces  ; 
mais  qu"ii  chaque  tenue  des  Etats  généraux,  la 
convocation  soit  faite,  suivant  les  anciens  usa- 
ges, par  bailliages,  étant  la  manière  la  plus  usi- 
tée pour  connaître  les  vœux  de  tous  les  citoyens, 
à  moins  que  les  Etals  généraux  ne  trouvent  une 
forme  de  convocation  plus  utile. 

Art.  2.  Que  tous  les  citoyens  français,  depuis  le 
premier  rang  jusqu'au  dernier,  quelque  profession 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de 
lu  liibliotkèque  du  Sénat. 
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qu'ils  exercent,  doivent  élrej gaiement  soumis  aux 
lois  et  protégés  par  elle. 

Aucun  domicilié  ne  pourra  être  arrêté  sans  dé- 
cret judiciaire,  excepté  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  et  de  désignation  d'un  coupable  par  la  cla- 
meur publique  :  auquel  cas  il  sera  remis,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  de  son 
juge  naturel. 

La  profession  la  plus  ordinaire  de  la  noblesse 
étant  celle  des  armes,  ses  députés  seront  expres- 
sément chargés  de  demander  que  tout  officier 
soumis  à  la  discipline  militaire,  ne  pouvant  être 
suspendu  dans  ses  fonctions,  ne  puisse  être  des- 
titué de  sa  charge  ou  emploi  militaire  par  la  vo- 
lonté arbitraire  ;  et  que  dans  aucun  cas  il  ne  lui 
soit  refusé  le  jugement  d'un  conseil  de  guerre. 

Art.  3.  Que  le  pouvoir  législatif  ne  devant  être 
exercé  que  par  les  représentants  de  la  nation,  avec 
la  sanction  du  Roi^  le  gouvernement  ni  aucune  cour 
judiciaire  ne  peuvent  jyromulguer  ni  consentir, 
même  provisoirement,  les  lois  que  la  nation  n'au- 
rait pas  faites,  ni  différer  la  publication  et  V exé- 
cution des  lois  nationales. 

Nous  demandons  qu'il  soit  arrêté  de  s'occuper 
sans  délai  de  la  confection  d'un  code  national, 
qui  puisse  être  connu  et  étudié  par  toutes  les 
classes  des  citoyens;  que  ce  travail  soit  confié  à 
des  magistrats  et  jurisconsultes  éclairés,  à  des 
citoyens  de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  étals, 
choisis  dans  toutes  les  provinces.  Ils  prépareront 
pour  les  prochains  Etats  généraux  la  rédaction 
des  lois  civiles  et  criminelles,  dont  la  base  essen- 
tielle doit  être  le  principe,  aussi  ancien  que  sacré, 
du  jugement,  par  pairs,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel. Ils  classeront  les  délits  et  les  peines,  de 
manière  qu'il  n'y  ait  rien  d'arbitraire  et  d'équi- 
voque dans  la  définition  du  crime  et  dans  l'ap- 
plication de  la  peine  encourue. 

Il  sera  provisoirement  demandé  aux  Etats  gé- 
néraux un  conseil  pour  les  accusés,  et  toutes  les 
autres  précautions  qui  peuvent  leur  assurer  les 
moyens  de  justification. 

Art.  4.  Que  le  pouvoir  exécutif  doit  être  exercé 
par  le  Roi,  dont  la  personne  est  sacrée,  mais  dont 
les  représentants  individuels  ou  collectifs,  minis- 
tres, commandants,  gouverneurs  et  autres, sont  res- 
ponsahles  et  comptables  à  la  nation  de  tous  leurs 
pouvoirs,  et  peuvent  être  dénoncés  à  ses  représen- 
tants, et  soumis  par  lesdits  représentants  au  ju- 
gement d'un  tribunal  compétent,  pour  les  abus  dont 
ils  se  seront  rendus  coupables,  quelque  autorisation 
qu'ils  puissent  avoir  reçue. 

Art,  5.  Qu'aucun  agent  de  V administration  ne 
j)eut  prononcer  en  jugement.  Toute  évocation  au 
conseil  doit  aussi  être  supprimée. 

Art.  6.  Que  le  Roi  ne  peut  départir  a  ses  officiers 
aucun  pouvoir  qui  ne  soit  prévu  et  défini  par  la  loi. 

Nous  demandons  qu'il  soit  laissé  un  libre  cours 
à  la  justice  dans  les  tribunaux  ordinaires,  et  que 
l'on  supprime  tout  droit  de  committimus  au  grand 
et  petit  sceau,  lettres  de  garde-gardienne,  évoca- 
tions et  attributions  à  tout  tribunal  quelcoi'ique. 
En  sorte  que  tout  justiciable  ne  puisse  être  pour- 
suivi, en  matière  civile  ou  criminelle,  ailleurs  que 
par-devant  son  juge  naturel. 

Art.  7.  QuHl  ne  doit  y  avoir  aucune  commission 
des  Etats  généraux  qxii  puisse  exercer,  même  pro- 
visoirement, aucun  acte  d'administration,  ni  au- 
cune portion  du  pouvoir  législatif,  en  matière  de 
lois  et  d'impôts,  lequel  appartient  exclusivement  h 
Rassemblée  générale  de  tous  les  représentants  de  la 
nation. 

Art.  8.  Que  la  liberté  des  opinions  faisant  partie 
de  la  liberté  indiriduelh',  puisque  l'homme  ne  peut 


être  libre  quand  sa  pensée  est  esclave,  la  liberté  de 
la  presse  doit  être  accordée,  sauf  les  précautions 
qui  seront  prises  par  les  Etats  généraux. 

Tels  sont  les  droits  et  règlements  qu'il  est 
expressément  enjoint  aux  députés  de  faire  sanc- 
tionner avant  de  s'occuper  de  toutes  autres  opé- 
rations, sur  lesquelles  voici  nos  instructions  : 

SECTION   PREMIÈRE. 

L'ordre  de  la  noblesse,  considérant  que  le  gou- 
vernement monarchique  est  en  France  essentiel- 
lement constitutionnel,  que  les  distinctions  né- 
cessaires dans  toute  monarchie  sont  fondées  sur 
l'utilité  générale,  et  même  que  tous  les  Etats  bein 
constitués  ont  senti  le  danger  de  confondre,  dans 
une  délibération  par  tête,  les  différentes  purties 
de  l'assemblée  législative,  a  expressément  or- 
donné à  ses  députés  de  ne  jamais  perdre  de  vue 
ces  grands  et  antiques  principes,  qui  sont  fondés 
sur  l'intérêt  commun  de  tous  les  citoyens,  autant 
que  sur  les  droits  particuliers  de  la  noblesse  ;  et 
dans  le  cas  où  la  pluralité  des  voix  de  la  noblesse 
obligerait  les  députés  de  voter  par  tête,  ils  ne  le 
feront,  même  momentanément,  qu'après  avoir  dé- 
claré que  le  vœu  formel  de  la  noblesse  d'Auvergne 
est  de  ne  voter  que  par  ordre,  en  avoir  demandé 
et  obtenu  acte.i'Les  députés  n'accéderont  à  aucune 
délibération  par  bailliage,  parce  que  leurs  députa- 
tions  étant  inégales,  l'équilibre  n'existerait  plus. 

Le  président  de  l'ordre  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  sera  élu  librement  par  son  ordre  et  dans 
son  ordre,  sans  distinction  de  province  ni  de  rang. 

Le  vœu  de  la  noblesse  de  cette  sénéchaussée 
est  que,  dans  la  salle  des  Etats  généraux,  les 
places  soient  occupées  sans  distinction  de  pro- 
vinces et  de  députations,  afin  d'éviter  tout  ce  qui 
pourrait  laisser  présumer  quelque  prééminence 
de  l'une  de  ces  provinces  sur  l'autre. 

SECTION  II. 

Art.  1".  L'impôt  doit  être  proportionné  aux 
vrais  besoins  dans  l'octroi,  et  aux  vraies  facultés 
dans  la  répartition. 

En  conséquence,  l'ordre  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  d'Auvergne ,  considérant  que  les 
membres  qui  la  composent  sont  nés  citoyens,  et 
voulant  donner  à  ses  concitoyens  du  tiers-état 
une  preuve  de  l'esprit  qui  l'anime,  et  du  désir 
qu'il  a  de  cimenter  l'union  entre  tous  les  ordres, 
a  fait  unanimement  le  vœu  solennel  de  supporter 
avec  égalité,  chacun  en  proportion  de  ses  facultés, 
les  contributions  et  impôts  qui  seront  désormais 
établis  par  la  nation,  sous  la  seule  réserve  du 
manoir  de  chaque  gentilhomme,  avec  sa  cour  et 
son  jardin,  appelé  par  la  coutume  le  vol  du  cha- 
pon, en  fief  ou  autrement,  sous  la  condition 
expresse  que  ce  sacrifice  de  ses  privilèges  en- 
traîne celui  de  ces  mêmes  privilèges  pour  toutes  I 
les  villes,  communautés,  corporations  et  indivi-  î| 
dus  quelconques  :  «  Mais  comme  Sa  Majesté  dé- 
«  sire  que,  dans  l'examen  des  droits  et  des  faveurs 
«  dont  jouissent  les  ordres  privilégiés,  on  montre 
«  des  égards  pour  cette  partie  de  la  noblesse  qui 
«  cultive  elle-même  ses  champs,  et  qui  souvent, 
«  après  avoir  supporté  les  fatigues  de  la  guerre, 
«  vient  encore  servir  l'Etat,  en  donnant  l'exemple 
«  d'une  vie  simple  et  laborieuse,  et  en  honorant, 
«  par  ses  occupations,  les  travaux  de  l'agricul- 
«  lure,  «  la  noblesse  de  la  sénécliausséo  d'Au- 
vergne s'en  rapporte  à  la  justice  des  Etats  géné- 
raux, pour  seconder  les  intentions  paternelles  de 
Sa  Majesté. 

Les  surcharges  de  l'Auvergne  lui  font  espérer 
que  le  nouvel  impôt,  mieux  réparti  entre  les  dif- 
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fi'i'entes  provinces  du  royaume,  nécessitera  une 
diminution  pour  elle. 

Les  députés  seront  donc  chargés  de  demander 
aux  Etats  généraux  la  déclaration  formelle  que 
les  impôts  établis  par  la  nation  doivent  être  pro- 
portionnellement établis  entre  les  provinces  du 
royaume,  suivant  leurs  vraies  facultés.  Mais  il 
serait  essentiel  que  l'échelle  de  proportion  fût 
établie  avant  que  l'impôt  fût  consenti.  Ils  décla- 
reront ensuite  que  la  répartition  faite  par  les  Etats 
provinciaux  doit  être  proportionnelle  entre  les 
citoyens  de  tous  les  ordres. 

Art.  2.  Ils  demanderont  que  l'impôt  consenti 
par  les  Etats  généraux  soit  simple  et  uniforme  ; 
qu'il  diminue  progressivement,  à  mesure  que  les 
dettes  de  l'Etat  s'éteindront;  que  la  recette  de 
chaque  province  soit  versée  directement  au  trésor 
national,  par  les  préposés  des  Etats  provinciaux, 
déduction  faite  de  toutes  les  charges  à  payer  dans 
la  province,  et  qui  y  seront  acquittées  aux  parties 
prenantes. 

Il  sera  remis  aux  députés  des  instructions  suf- 
fisantes sur  la  contribution  actuelle  de  la  pro- 
vince d'Auvergne,  pour  qu'ils  puissent  prouver 
démonstrativement  que  cette  contribution  ne  peut 
avoir  pour  base  unique  les  propriétés  foncières  ; 
ils  insisteront  pour  que  l'industrie  des  non  pro- 
priétaires soit  soumise  à  l'impôt;  mais^ils  exprime- 
ront leur  vœu  pour  que  les  pauvres  habitants  des 
campagnes  soient  imposés  le  moins  possijjle  ;  il  est 
également  essentiel  et  juste  que  l'on  prenne  tous 
les  moyens  d'atteindre  la  fortune  des  capitalistes. 
Art.  3.  Que  toutes  les  charges  et  commissions 
de  (Inances  soient  supprimées  et  remboursées. 

Art.  4.  Que  les  aides  et  gabelles  soient  suppri- 
mées, sauf  aux  Etats  généraux  à  pourvoir  au 
remplacement  de  cet  impôt,  ainsi  qu'à  la  juste 
indemnité  des  provinces  rédimées. 

Art.  5.  Que  toutes  les  douanes  soient  portées 
aux  frontières,  et  que  le  commerce  intérieur  soit 
parfaitement  libre. 

Art.  6.  Que  tous  les  droits  de  fisc,  qui  nuisent  à 
l'industrie  et  au  commerce,  soient  abolis  ;  que 
ceux  de  contrôle  soient  supprimés,  s'il  est  possi- 
ble, ou  du  moins  modérés,  mieux  proportionnés, 
et  expliqués  d'une  manière  claire  et  précise.  Que 
la  connaissance  des  contestations  qui  pourront 
s'élever,  au  sujet  des  droits  de  contrôle,  appar- 
tiennent aux  tribunaux  ordinaires. 

Art.  7.  Que  tous  les  offices  d'huissiers-jurés- 
priseurs  soient  supprimés,  comme  une  atteinte 
manifeste  aux  droits  de  propriété,  et  un  moyen 
de  vexation  odieux  aux  pauvres  débiteurs. 

Art.  8.  Que  toutes  les  jurandes,  ensemble  tous 
privilèges  exclusifs,  soient  supprimés,  même  celui 
de  roulage  et  messagerie ,  sauf  à  pourvoir  à  tout 
remboursement  de  droit. 

Art.  9.  Que  les  semis  et  plantations  nouvelles 
de  bois  soient  favorisées,  et  déclarées  exemptes 
de  tout  impôt,  attendu  la  rareté  et  destruction  des 
bois  de  cette  province. 

SECTION  III. 

Art.  le^  Que  la  composition,  le  ressort  et  la 
compétence  de  tous  les  tribunaux  existants,  leur 
utilité  ou  leur  inutilité  soient  soumis  à  l'examen 
et  à  la  décision  des  Etats  généraux.  La  noblesse 
de  la  sénécliaussée  d'Auvergne  demande  expres- 
sément la  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'ex- 
ception, et  notamment  des  maîtrises  des  eaux  et 
forêts,  bien  entendu  que  les  Etats  généraux  rem- 
bourseront lesdites  charges  au  moment  de  leur 
suppression  ;  elle  charge  ses  députés  de  demander 
aussi  la  créatien  d'un  parlement  dans  la  province. 


Art.  2.  Que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie 
dans  toutes  les  professions  quelconques,  mili- 
taire, de  judicatureet  autres;  que  les  officiers  de 
justice  soient  inamovibles,  et  ne  puissent  être 
destitués  que  pour  forfaiture  jugée  selon  les  lois 
du  royaume  et  par  juges  compétents.  Les  Etats 
généraux  décideront  de  quelle  manière  seront 
choisis  les  juges,  et  quelles  épreuves  ils  auront  à 
subir  pour  leur  élection. 

Art.  3.  Les  députés  demanderont  la  suppression 
de  toutes  les  places  et  emplois  qui  ne  sont  pas 
évidemment  nécessaires.  Tous  les  traitements 
n'excéderont  jamais  20,000  livres.  Ils  demande- 
ront aussi  que  le  même  individu  no  puisse  jamais 
occuper  plus  d'une  place  ;  qu'il  soit  établi  dans 
chaque  département  une  fixation  des  sommes 
accordées  en  dons,  pensions  et  gratifications,  et 
un  état  énonciatif  des  titres  et  services  qui  en  se- 
ront susceptibles,  et  que  le  Roi  soit  supplié  de 
faire  publier  tous  les  ans,  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, l'état  motivé  desdites  pensions,  dons  et  gra- 
tifications :  ils  pourront  aussi  demander  la  ré- 
duction de  celles  déjà  existantes. 

Art.  4.  Les  foi  et  hommages  se  rendent  tou- 
jours avec  empressement;  mais  il  est  intéresssant 
d'en  supprimer  les  frais,  ainsi  que  ceux  des 
aveux  et  dénombrements. 

Art.  5.  Les  bureaux  des  hypothèques,  établis 
pour  la  conservation  des  droits  de  tous  les  ci- 
toyens, ne  remplissent  pas  leur  objet  ;  les  députés 
demanderont  que  les  abus  en  soient  réformés. 

Art.  6.  Que  le  choix  libre  des  officiers  munici- 
paux soit  rendu  aux  villes. 

Art.  7.  Que  l'administration  des  intendants 
soit  abolie;  elle  sera  plus  utilement  exercée  par 
les  Etats  provinciaux. 

SECTION  IV. 

Art.  1*'.  Que  les  dépenses  de  chaque  départe- 
ment soient  appréciées  et  vérifiées  dans  toutes 
les  parties;  que  tous  les  abus  reconnus  soient 
supprimés,  et  qu'il  soit  assigné  des  fonds  fixes  à 
chaque  déparlement,  excepté  la  correspondance 
secrète  des  affaires  étrangères.  Que  les  comptes 
de  chaque  département  soient  rendus  publics 
dans  la  même  forme,  par  la  voie  de  l'impression, 
en  montrant  l'emploi  assigné  pour  chaque  objet. 

Art.  2.  Que  les  comptes  soient  rendus  par  les  ad- 
ministrateurs, ordonnateurs  et  trésoriers,  chacun 
dans  ce  qui  les  concerne,  et  que  les  dépenses  ne 
leur  soient  allouées  que  sur  des  piècesprobantes. 

Art.  3.  Que  la  comptabilité  illusoire  des  finances 
par-devant  la  chambre  des  comptes  soit  anéantie, 
sauf  le  remboursement  des  offices.  Qu'à  l'avenir 
les  comptes  de  recette  et  dépense  des  provinces 
soient  arrêtés  par  les  commissaires  de  chaque  Etat 
provincial,  et  imprimés;  et  que  les  receltes  et  dé- 
penses du  trésor  public  soient  arrêtées  par  les  Etats 
généraux,  ou  ceux  qui  seront  par  eux  commis. 

Art.  4.  Que  la  dette  publique  soit  vérifiée  par 
les  Etats  généraux,  et  fixée  d'après  les  règles 
exactes  de  la  justice;  que  tout  intérêt  au  delà  de 
celui  fixé  par  la  loi  soit  réduit  à  ce  taux,  sauf  les 
distinctions  qui  seront  jugées  rigoureusement 
équitables.  Que  les  capitaux  ne  soient  remboursés 
qu'au  prix  de  l'intérêt  qu'ils  produisent,  ou  à 
celui  que  les  propriétaires  prouveront  avoir 
acheté  leurs  contrats,  et  ce,  d'après  les  réductions 
qu'ils  auront  éprouvées.  Une  manière  plus  juste 
encore  serait  un  emprunt  fait  au  nom  de  la  na- 
tion (ne  pouvant  à  l'avenir  y  en  avoir  d'autre), 
qui  offrît  aux  créanciers  de  l'Etat  le  rembourse- 
ment de  leurs  créances;  et  cet  emprunt  serait 
fait  au  plus  modique  intérêt  possible. 
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Art.  5.  Que  les  domaines  du  Roi  soient  déclarés 
alitinables  à  perpétuité,  sans  faculté  de  rachat; 
qu'à  cet  effet  il  soit  dérogé  aux  anciennes  or- 
donnances par  une  loi  conforme  au  vœu  et  aux 
droits  de  la  nation  ;  pour  le  prix  desdites  aliéna- 
tions être  employé  au  remboursement  des  dettes 
les  plus  onéreuses  de  l'Etat,  et  qui  seront  indi- 
quées par  les  Etats  généraux;  et  pour  rendre 
lesdites  aliénations  valables ,  les  ventes  seront 
précédées  d'une  eslimalion  préalable  par  experts 
choisis  par  les  Etats  provinciaux  ;  et  après  ladite 
estimation  sur  affiches  et  publications,  il  sera 
procédé  judiciairement  à  la  vente,  en  faveur  du 
plus  haut  metteur  et  dernier  enchérisseur,  à  un 
prix  qui  ne  pourra  être  moindre  que  celui  de 
ladite  estimation,  et  ce,  en  présence  du  syndic 
desdits  Etats  provinciaux;  et"  à  l'égard  de  ceux 
précédement  engagés,  il  sera  pareillement  pro- 
cédé à  la  vente  détinitive  et  par  enchères,  aux 
mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  formalités; 
et  néanmoins,  à  enchère  égale,  les  possesseurs 
seront  préférés. 

SECTION  V. 

Art.  !<"•.  Que  le  clergé  soit  tenu  d'acquitter  sa 
dette,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  les  Etats  gé- 
néraux, qui  statueront  sur  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  opérer  cette  libération. 

Art.  2.  Que  le,  annates  et  toutes  expéditions 
en  cour  de  Rome  soient  supprimées  ;  elles  font 
sortir  du  royaume  des  sommes  considérables,  qui 
seraient  mie"ux  employées  à  l'acquit  des  dettes  du 
clergé.  Il  serait  aus-;i  utile  qu'intéressant  de  sup- 
primer les  économats. 

Art.  3.  Que  les  curés  et  autres  ministres  de 
l'Eglise  soient  susceptibles  de  récompenses  et  de 
dignités  ecclésiastiques;  et  que,  dans  le  cas  où 
les  portions  congrues  seraient  augmentées  dans 
la  suite,  en  considération  de  ce  que  le  casuel  se- 
rait supprimé,  ou  autrement,  l'augmentation  serait 
prise  uniquement  sur  les  biens  du  bénéfice  éteint 
ou  à  éteindre,  et  non  sur  les  dîmes  inféodées, 
qui  n'auraient  jamais  dû  y  être  assujetties. 

Que  la  dîme  ecclésiastique  soit  rendue  à  son 
véritable  objet  :  depuis  trop  longtemps  les  com- 
munes supportent  des  charges  qui  furent,  en 
partie,  le  motif  de  l'établissement  des  dîmes. 

SECTION  VI. 

Art.  1«'.  Que  l'éducation  publique  soit  établie 
sur  des  bases  propres  à  former  des  citoyens  utiles; 
qu'il  soit  institué  dans  chaque  paroisse  des  mé- 
tiers pour  l'un  et  l'autre  sexe. 

Que  les  Etats  provinciaux  soient  spécialement 
chargés  d'encourager  la  vertu,  la  perfection  et 
l'agriculture ,  et  tous  les  arts  par  des  prix 
d'émulation. 

Art.  2.  Que,  pour  prévenir  et  abolir  la  mendi- 
cité, il  soit  établi  une  loi  de  secours  qui  assure  à 
tous  les  pauvres  valides  du  travail  dans  le  lieu 
de  leur  naissance,  et  des  ressources  aux  invalides. 
Que  cette  classe  de  citoyens  profite  enfin  de  la 
force  commune,  en  recevant  de  la  loi  ce  qu'elle 
ne  doit  aujourd'hui  qu'à  l'importunité  ou  à  la 
commisération  de  chaque  particulier;  ce  qui 
avilit  la  dignité  de  l'homme. 

La  loi  peut  ordonner  que  les  Etats  provinciaux 
se  fassent  rendre  compte  des  fonds  de  charité, 
des  revenus  des  hôpitaux,  des  fondations,  et  qu'il 
y  soit  suppléé,  si  cela  ne  suffit  pas,  par  des  fonds 
pris  sur  les  abbayes,  et  par  les  contributions  vo- 
lontaires, que  les  riches  de  chaque  province  se 
feront  un  devoir  de  verser  entre  les  mains  des 
Etats  provinciaux. 


Art.  3.  Que  les  prérogatives  et  possessions  lé- 
gitimes des  trois  ordres  seront  inviolables  :  celui 
de  la  noblesse  déclarant  nu'il  sera  constamment 
attaché  à  soutenir  ceux  «es  deux  autres  ordres. 

Nulle  propriété  ne  pourra  être  attaquée,  même 
sous  le  prétexte  du  bien  public,  qu'il  n'y  ait  eu 
au  préalable  une  estimation  faite  par  des  com- 
missaires nommés  par  les  Etats  provinciaux,  et 
que  l'identité  n'en  soit  fournie  sans  délai  en 
biens  territoriaux  ou  en  argent. 

Art.  -i.  Les  députés  demanderont  que  l'op 
s'occupe  avec  soin  de  la  police  intérieure  des 
hôpitaux,  d'en  retrancher  les  abus,  et  les  amé- 
liorations qui  en  proviendront  seront  utilement 
employées  en  augmentation  de  lits.  Il  serait  à  dé- 
sirer que  l'on  pût  établir  des  chirurgiens  et  des 
sages-femmes  dans  chaque  canton. 

Que  les  Etats  généraux  prennent  en  considéra- 
tion le  soin  des  enfants  trouvés,  pour  en  aug- 
menter les  établissements,  et  qu'il  soit  spéciale- 
ment ordonné  de  n'en  jamais  refuser. 

Art.  5.  Que  toutes  punitions  avilissantes  dans 
l'opinion  française,  telles  que  les  coups  de  plat 
de  sabre,  dans  le  militaire,  soient  abolies. 

Art.  6.  Que  les  prisons  d'Etat  soient  supprimées; 
qu'on  s'occupe  sans  délai  de  la  liberté  de  ceux 
qui  y  sont  déetnus,  et  qu'incessamment  ils  soient 
élargis  ou  remis  à  leurs  juges  naturels. 

SECTION  VII. 

Art.  1'='".  Que  le  prêt  à  intérêt,  au  taux  de  l'or- 
donnance, par  billets  ou  obligations,  soit  permis 
indéfiniment,  et  à  toutes  personnes,  sans  distinc- 
tion, comme  essentiellement  utile,  dans  nos 
mœurs  actuelles,  au  commerce,  à  l'agriculture 
et  à  la  société  en  général;  enfin,  comme  un  frein 
salutaire  contre  liisure. 

Art.  2.  Qu'il  soit  pris  par  les  Etats  généraux 
les  précautions  les  plus  sages  pour  déterminer 
dans  toutes  les  provinces  les  points  de  commu- 
nication où  il  serait  le  plus  avantageux  d'ouvrir 
des  canaux  ou  de  nouveaux  chemins. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de 
rechercher  les  causes  qui  arrêtent  l'extension  du 
commerce  et  de  la  navigation  nationale. 

Art.  4.  Que  les  mines,  autres  que  celles  d'or  et 
d'argent,  soient  déclarées  appartenir  aux  proprié- 
taires des  fonds  dans  lesquels  elles  sont  situées; 
que  toutes  concessions  qui  en  ont  été  faites,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  soient  révoquées,  et  que  les 
Etats  provinciaux  s'occupent  des  moyens  de  venir 
au  secours  de  ceux  qui  se  trouveraient  hors  d'état 
de  faire  l'exploitation  des  mines,  si  elles  sont 
utiles  au  public. 

SECTION  VIII. 

Art.  l**".  Les  députés  sont  chargés  de  repré- 
senter que,  si  tous  les  citoyens  sont  enfants  de 
la  patrie,  il  n'en  est  point  qui  aient  autant  de  droits 
à  ses  préférences,  et  aussi  peu  de  part  à  ses  res- 
sources, que  la  portion  la  plus  pauvre  de  la 
noblesse.  L'Auvergne,  plus  qu'aucune  autre  pro- 
vince, s'honore  d'un  grand  nombre  de  gentils- 
hommes, auxquels  il  ne  reste  que  le  souvenir  de 
ce  que  furent  leurs  pères,  et  l'inquiétude  de  ce  que 
deviendront  leurs  enfants.  Etrangers  aux  abus 
qui  ont  trop  souvent  enrichi  leurs  égaux,  et  à 
nndustrie  qui  ouvre  tant  de  moyens  de  fortune 
aux  autres  citoyens,ils  n'ont  de  ressources  que  dans 
ce  modique  patrimoine,  autrefois  exempt,  et  qu'ils 
viennent  de  soumettre  à  l'impôt.  A  peine  le  gou- 
vernement s'est-il  occupé  de  ses  devoirs  envers 
eux,  que  la  faveur  est  venue  s'emparer  d'établis- 
sements que  la  justice  avait  consacrés  à  un  plus 
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digne  usage.  Les  députés  demanderont  que  les 
établissements  pour  l'un  et  l'autre  sexe  soient 
multipliés,  qu'il  y  ait,  dans  la  province  d'Au- 
vergne, des  écoles  militaires,  affectées  seulement 
à  celte  province,  dont  les  revenus  suftisent  à  l'édu- 
cation de  la  noblesse,  ainsi,  que  des  fonds  pour 
soutenir  au  service,  dans  les  premiers  grades, 
tous  ceux  qui  sortiront  de  ces  écoles;  leur  pau- 
vreté bien  constatée  par  les  Etat?  provinciaux, 
sera  le  premier  titre  d'admission. 

Art.  2.  Les  ordonnances,  pour  le  port  d'armes, 
ont  été  souvent  publiées,  et  toujours  sans  exécu- 
tion; les  députés  demanderont  que  la  police  fasse 
cesser  cet  abus  dans  les  campagnes,  surtout 
pour  l'épée,  qui  fut  toujours  une  prérogative  de 
la  noblesse. 

Art.  3.  Le  grand  abus  des  anoblissements  trop 
fréquents  doit  être  réprimé  ;  les  députés  deman- 
deront qu'à  l'avenir  la  noblesse  ne  puisse  être 
acquise  que  par  les  services  militaires,  ou  dans 
la  magistrature,  ou  sur  les  demandes  faites  par 
les  Etats  provinciaux,  pour  des  services  impor- 
tants et  pour  des  actions  d'éclat,  utiles  à  la  patrie. 
Les  députés  s'occuperont  plus  particulièrement 
encore  de  la  suppression  des  charges  de  secré- 
taire du  Roi,  et  autres  du  même  genre. 

Art.  4.  (Ju'il  soit  établi  une  place  de  cadet  gen- 
tilhomme par  compagnie,  qui  facilite  à  tout  gen- 
tilhomme les  moyens  de  servir  sa  patrie,  et  de 
trouver  dans  la  "seule  profession  que  lui  aient 
transmise  ses  pères,  les  moyens  de  subsistance 
que  la  fortune  lui  refuse. 

Art.  5.  Les  députés  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Auvergne  demanderont  aux  Etats  gé- 
néraux de  prendre  en  considération  le  sort  des 
cinq  maisons  religieuses  de  cette  province  :  Lavène, 
Blesle,  Lavandieu,  les  Ghazes  et  Gourpières;  il  est 
à  désirer  que  le  gouvernement  s'en  occupe.  Des 
réunions  de  bénéfices  en  faciliteront  les  moyens. 

La  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne 
charge  ses  députés  de  porter  aux  pieds  du  trône 
les  sentiments  de  respect  et  d'amour  dont  elle  est 
pénétrée  pour  Sa  Majesté;  elle  a  dans  tous  les 
temps  sacrifié  son  sang  et  sa  fortune  pour  ses 
rois,  et  renouvelle  dans  ce  moment,  avec  l'en- 
thousiasme de  la  reconnaissance,  le  serment  de 
lu  fidélité  la  plus  respectueuse  pour  son  au- 
guste monarque,  qui,  en  rendant  à  la  France  ses 
assemblées  nationales,  sent  que  sa  vraie  source 
est  dans  le  cœur  de  ses  sujets,  et  que  son  auto- 
rité ne  sera  jamais  plus  affermie  que  quand  elle 
aura  pour  base  une  constitution  libre. 

MANDAT 

Delà  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne  à  ses 
députés. 

Vous  êtes  nommés  par  l'ordre  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  d'Auvergne  pour  être  un 
des  représentants  de  la  nation  dans  les  Etats  gé- 
néraux du  royaume;  elle  vous  a  fait  connaître  ses 
principes  ;  c'est  d'après  eux  que  vous  fixerez  les 
bases  sur  lesquelles  reposeront  à  jamais  la  vraie 
grandeur  du  monarque  et  le  bonheur  de  tous  les 
citoyens  français.  Agissez  d'aprôsvolre  conscience  ; 
les  instructions  qui  vous  sont  remises  contien- 
nent nos  vœux  et  vos  pouvoirs.  iNous  sommes 
certains  que  vous  n'oublierez  jamais  que  le  ca- 
ractère distinctif  de  la  noblesse  française  fut  tou- 
jours le  patriotisme  et  l'honneur. 

La  durée  de  vos  pouvoirs  est  fixée  à  un  an,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  des  Etats  généraux. 

Il  vous  est  expressément  recommandé  de  faire 
autoriser  par  les  Etats  généraux  une  assemblée  de 
la  noblesse  de  cette  sénéchaussée  par-devant  la- 


quelle vous  rendrez  compte  de  l'usage  que  voua 
aurez  fait  des  pouvoirs  qui  vous  sont  confiés. 
Cette  assemblée  aura  lieu  deux  mois  après  la  clô- 
ture desdits  Etats  généraux. 

Vous  aurez  soin  de  faire  fixer  par  les  Etats  gé- 
néraux la  quotité  des  représentants  que  chaque 
ordre  aura  désormais  dans  les  assemblées  na- 
tionales, de  manière  que  cette  fixation  devienne 
loi  constitutionnelle. 

Clos  et  arrêté  le  24  mars  1789. 

Signé  Langhac,  grand  sénéchal  ;  Laqueville  ; 
Lafayette  ;  Mascon;  Chabrol;  Cheminade  de  Lor- 
met  ;  Larochette  d'Auger  ;  Begon  de  la  Rozière  ; 
Dupeyroux  de  Salmagne  ;  La  Rochelarabert-Lava- 
lette  ;  d'Espinchal  ;  Montagu  de  Beaune  ;  de  Bosre- 
dont  de  Saint-Avit,  commissaires. 

Molen  de  Saint-Poncey,  secrétaire. 

Montboissier  ;  Montagu  de  Bouzols  ;  Merle  ; 
Montagu  ;  Ghabannes  de  Lapalisse  ;  Montagnac  ; 
Gauthier  de  Larablouët  de  Laboulaye  ;  Jouvenceau 
d'Allagnac  ;  Laroche- Lambert  ;  Peydiére  de  Bois- 
sière  ;  Molette  de  Morangier-Dumas  ;  Duclaux  de 
Lestoille  ;  Bouille  ;  Sedades  de  Vacheresses  ;  Na- 
vette de  Chassignoies  ;  Navette,  chevalier  de  Gas- 
signols  ;  Provenchères  ;  Du  Crozet  de  Liât  ;  Molette 
de  Morangier  de  Beissac  ;  Vergezac  d'Aurat  ;  La- 
roche du  Ronzet  ;  Gassaigne  de  Lots  ;  Benoît  de 
Barante;  de  Saulzet;  chevalier  de  Saulzet;  Gou- 
zel  de  Lauriac  ;  Cheminade  ;  Laizer  de  Brion  ; 
Laizerde  Montaigu  ;  La  Grange  ;  Teillard  ;  Rochette 
deMalauzat;  Ferrand  de  Fontorte,  de  Bar;  de 
Bar  de  Murât  ;  Grangier  de  Lamothe  ;  Laval  de 
Muratelle;  Laval;  Dulac  du  Gluzel  ;  Chardon  de 
Nohannent;  Ducroc,  chevalier  de  Brassac;  Rey- 
naud  de  Monlozier  ;  de  Goy  ;  de  Falvard  de  Bon- 
parent  ;  de  Maumont;  Chalier  de  Pérignat  ;  Beau- 
franchet  de  Lachapelle  ;  de  Prad  ;  Bonnevie  de 
Poigniat  ;  Montroignon,  a/ms  de  Salvert  ;  Bosre- 
dont  de  Ligny  ;  Bosredont  de  Vatange  ;  Soubrany 
de  Bonnebaud  ;  Barbat-Duclozel  du  Gayre;  Dépens 
de  Lagrange  ;  de  Champs  de  Blot  ;  Peydiére  de  Vèze  ; 
Peydiére  ;  Labro  de  Montagnac  ;  Devaulx-Lespi- 
nasse  ;  Rochefort  de  Pommort  ;  Pelacost  de  Peletet  ; 
de  Varennes  de  Boisrigaud  ;  Debaylle  ;  Rochelam- 
bert  de  Ghadieu  ;  chevalier  de  Pons  de  Lagrange  ; 
Courtèlhe  de  Giat  ;  Lecourt  de  Saint-Aignes;  comte 
deTallobre;  Monboissier-Beaufort-Ganilliac;  Lau- 
zanne  ;  Du  Vallier  ;  Montroignon  de  Salvert  ;  Du 
Crozet;  Boissieux  de  Bois-Noir;  Véalle  du  Blau; 
Vallon  du  Bûcheron  d'Ambru^eac;  Champflour 
de  la  Roche  ;  Sampigny  d'Effaat  ;  La  Bastide  ; 
Cathol  du  Deffan  ;  Luchapt  Debaylle  ;  Riberolles 
du  Moulin  ;  Henrion  de  Bussy  ;  More  de  Pont- 
Gibaux  ;  Des  Aix  de  Rochegude  ;  Lomenie  du 
Château  ;  Dienne  de  Saint-Kustache  ;  Dauphin  de 
Leyval  ;  Chardon  de  Rochedagoux  ;  Mayet  de  la 
Viïatelle  ;  Lenormand  de  Flageat  ;  Dutour  de  Sal- 
vert; Beaufranchet  de  Relibost;  Sampigny  de 
Bussière  ;  Peghoux  de  Mardogne  ;  Froment  ;  An- 
drodias  de  Murol  ;  Boinville  ;  Saint-Giron  ;  Lastic; 
Ribevrolles  de  Beaucenne;  Du  Montât;  chevalier  de 
Sampigny  ;  La  Colombe  de  la  Chapelle  ;  Méallet  de 
Fargues;  Grangier  de  Cordés  ;  Bonneval  ;  Verdalle  ; 
Duchuy  d'Arminières  ;  Daurelle  des  Cornais  ; 
Varesnes  de  Bois-Rigaud  ;  Servières  ;  DesEscurcs  ; 
Barbât  du  Closel  de  Quaire;  Montmorin  de  Saint- 
Herem  ;  Talhandier  de  Lamberty;  chevalier  de 
Tremcuge  ;  Nicolon  de  Guerines  ;  La  (Chassignoies 
de  Combalibœuf;  L'Etang  de  Chalandrat  ;  Ver- 
dalle  de  Taury  ;  d'Estaing  ;  de  La  Roche-Lambert  ; 
D'Alexandre,  alias  de  Rouzat  Froment  de  Ghamp- 
dumont  ;  Reboul  du  Sauzet  ;  Teyras  de  Granval  ; 
Bouchard  d'Aubeterre;   Talhandier;  Villelume; 
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Meyras  de  la  Grange  ;  de  Combes  des  Morelles 
père;  Du  Crozet  de  Cumignat;  Rodde  de  Vcr- 
nières  ;  Matharel  du  Ghcry  ;  Mourgue  de  la  Fage  -, 
de  Frétât  ;  Âragomiès  de  Laval  ;  Aragonnès  d'Or- 
cet  ;  Du  Croc;  chevalier  Du  Croc  ;  Cordebœuf  de 
Montgon  ;  Mdebert  de  Seveyrac  ;  de  Molen  de  la 
Vernede  du  Mas;  La  Salle  ;  Combarel  du  Gibanel; 
Mallet  de  la  Vedrines  ;  Vissac  ;  Douet  ;  Bourdeilles  ; 
Reiriaud  de  Beauregard  ;  Rollet  d'Âvaux  ;  Chabrol  ; 
d'Aurelle  de  Ghampelières  ;  La  Rochette  de  Rocbe- 
gonde  ;  Veau-Chaussade  de  Chauinont;  La  Velle 
de  Maurissac  ;  Servières  du  Telliol  ;  Bourdeilles  ; 
Autior  de  Chazeton  de  Barinontel  ;  Mallet  de  Ven- 
dègre;  Bosredont-Vilvoisin  ;  Guerin  de  Valbeleix; 
Durant  de  Pérignat  ;  Rigaud  de  Chapdes-Beaufort  ; 
de  Bonnevic  de  Poignat  ;  de  Combes  des  Morelles; 
Rochette  ;  Des  Aix  de  Yeygoux  ;  de  Panneveyre  de 
Ternant  ;  de  Panneveyre  de  la  Jugie  ;  Forget  ;  de 
La  Rochette  de  Sianne  ;  Sablon  du  Corail  ;  Du  Sau- 
nier de  Bansat;  de  Vissaguet;  Pradel  deTremeuge 
des  Chareyres;  Auzerand  de  Bénistant  de  Pome- 
rols  ;  de  Matharel  du  Chery  ;  de  Benoît  de  Fonte- 
nilles  ;  Chassaignes  du  Bort  deMontvianeix  ;  Ribe- 
roiles;  Ghassaigne  de  Franc-Séjour;  Torrent; 
Riberolles  des  Horts  ;  de  Grillon  du  Plessis  ;  Du 
Félix  de  Laizer  ;  Rarentin  de  Montchal  ;  Du  Fraisse 
de  Vermines;  de  Veny  d'Arbouze;  Le  Groing  ;  Velx, 
alias  de  La  Roche;  de  Pouthe  ;  d'Oradour  ;  Du 
Peyron  de  Bonne-Fou  ;  Du  Crozet  de  Liât;  Du  Li- 
gondès-Château-Bodeau  ;  Le  Normand  de  Montper- 
tuy  ;  de  Vertamy  ;  de  Pons  de  Frugières. 

DISCOURS 

Prononcé  par  M.  Malouet,  chargé  par  la  ville  de 
Riom  de  porter  ses  cahiers  à  l'assemblée  du  tiers- 
état  de  la  sénéchaussée  d^ Auvergne,  et  instruc- 
tions pour  les  députés  du  tiers-état  aux  Etats 
généraux,  proposées  par  les  députés  de  la  ville 
de  Riom  (1). 

«  Messieurs, 
«  Appelé  dans  cette  assemblée  par  la  con- 
liance  dont  m'honorent  mes  compatriotes ,  il 
m'est  doux  de  reprendre,  au  milieu  de  vous, 
les  fonctions  de  citoyen,  qui  me  seront  toujours 
plus  sacrées  qu'aucune  autre. 

«  Nous  voici  réunis,  pour  concourir,  par  nos  in- 
structions et  par  le  choix  de  nos  re[)résentants,  à 
la  régénération  de  l'empire,  au  rétablissement  de 

l'ordre  et  de  la  prospérité  publique Affligé 

par  des  calamités  récentes,  le  peuple  français 
souffre  depuis  longtemps  des  vices  et  des  erreurs 
d'un  gouvernement  arbitraire,  dans  lequel  la  mo- 
dération du  prince  ne  suffit  pas  pour  prévenir  ni 
pour  empêcher  l'influeûce  tyran  nique  des  ri- 
chesses, celle  du  crédit  et  de  l'autorité.  Tous  les 
fléaux  qu'entraînent  à  leur  suite  la  cupidité, 
l'ivresse  du  pouvoir,  l'orgueil  de  l'ignorance,  ont 
accablé  la  nation  sous  le  poids  des  impôts  et 
des  abus  de  tout  genre  ;  le  mal  était  au  comble, 
le  caractère  national  s'effaçait,  les  ressources 
étaient  épuisées  ;  mais  il  nous  restait  un  Roi  gé- 
néreux, pénétré  de  l'étendue  de  ses  devoirs,  éclairé 
sur  les  désordres  dont  il  gémissait. 

«  Sa  Majesté  a  pris  le  sage  parti  de  nous  les  dévoi- 
ler et  d'appeler  la  nation  à  l'examen  et  à  l'exercice 

de  ses  droits C'est  à  nous  maintenant,  c'est  à 

nous,  représentants,  à  en  user  avec  ce  courage 
religieux  et  cette  prudence  éclairée  qui  peuvent 
seuls  en  assurer  la  stabilité. 
«  Ne  nous  dissimulons  pas.  Messieurs,  que  le 
» 

(1)  Nous  publions  ce  discours  et  le  document  qui 
suit  d'après  un  imprimé  ieVa.  Bibliothèque  du  Sénat. 


peuple  a  plus  besoin  d'être  gouverné  et  d'être 
soumis  à  une  autorité  protectrice,  qu'il  n'a  d'ap- 
titude à  la  diriger. 

«  Sans  doute,  il  ne  peut  exister  de  bonheur 
public  que  lorsque  la  justice,  les  lumières  et  les 
succès  du  gouvernement  maintiennent  sa  supé- 
riorité ;  lorsqu'il  la  perd,  lorsque  des  fautes  ou 
des  malheurs  lui  rendent  indispensables  les  con- 
seils et  l'appui  des  peuples,  l'intérêt  général,  le 
salut  de  tous  nous  commandent  de  nous  rallier 
avec  ordre  et  respect  autour  des  grandes  vérités 
sur  lesquelles  l'éternelle  justice  fonda  la  base  de 
toute  société. 

«  La  circonstance  importante  où  nous  sommes 
a  développé  toutes  les  idées  jmbliques  ;  une 
grande  masse  de  lumières  s'est  élevée  autour  de 
nous;  tous  les  voiles  sont  déchirés,  on  remonte  à 
l'origine  de  toutes  lés  institutions  ;  et  quand  on  y 
est  parvenu,  quand  c'est  le  r)euple  en  corps,  ou 
la  partie  éclairée  de  ce  peuple,  qui  découvre  et 
définit  les  pouvoirs  et  les  distinctions  qu'il  a 
créés  ou  tolérés,  l'agitation  que  produisent  dans 
les  esprits  ces  hautes  pensées  ne  permet  pas  tou- 
jours de  s'arrêter  à  ce  qui  est  juste  et  utile.  Au 
milieu  de  cette  foule  de  maux,  nés  de  l'état  social, 
11  est  peu  d'innovations  qui  ne  paraissent  être  le 
vœu  de  la  raison  ;  mais  si  nous  sommes  attentifs 
à  sa  voix,  nous  la  trouverons  toujours  sévère, 
circonspecte  et  non  inconsidérée  dans  ses  mou- 
vements. 

«  C'est,  Messieurs,  cette  raison  supérieure  à 
tous  les  talents,  à  toutes  les  séductions  des  plus 
nobles  passions,  qui  doit  diriger  le  zèle  ardent 
dont  nous  sommes  animés  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie, —  et  le  premier  commandement  que  nous 
en  recevons  est  l'unité  de  vues,  de  sentiments  et 
d'intérêts,  dans  toutes  les  classes  de  la  nation. 
—  C'est  à  vous,  qui  en  représentez  la  partie  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  utile,  à  manifester  les 
]Dremiers  ces  sentiments  de  concorde,  de  justice 
et  de  modération,  qui  sont  les  signes  les  plus 
imposants  de  la  force  et  de  l'élévation,  les  pré- 
curseurs des  bonnes  lois  et  de  la  liberté  légale  à 
laquelle  nous  devons  tendre. 

«  Unissons-nous  donc  dans  celte  fin  salutaire, 
unissons-nous  donc  avec  cordialité  aux  chefs  im- 
médiats de  nos  tribus,  au  clergé  et  à  la  noblesse, 
dont  nous  devons  croire  les  dispositions  pour  le 
bien  général,  aussi  sincères  et  aussi  pures  que 
les  nôtres.  Vous  venez  d'en  avoir  la  preuve  par  le 
discours  de  M.  le  sénéchal;  ces  sentiments  patrio- 
tiques, qu'il  a  si  noblement  exprimés,  vous  an- 
noncent combien  le  respect  pour  les  droits  du 
peuple  ajoute  à  Téclat  d'une  haute  naissance  ;  le 
premier  officier  de  son  siège  vient  de  vous  rap- 
peler, avec  autant  de  sensibilité  que  d'énergie, 
vos  devoirs  et  vos  droits  :  tout  nous  invite,  Mes- 
sieurs, à  la  réunion  de  nos  vœux,  de  nos  efforts 
et  de  notre  zèle;  tout  nous  annonce,  après  de 
longs  malheurs,  des  jours  purs  et  prospères. 

«  Si  la  puissance  royale  est  elle-même  intéres- 
sée à  l'extirpation  des  abus  dont  nous  avons  à 
nous  plaindre,  si  l'inégale  répartition  des  impôts, 
les  privilèges  exclusifs,  les  usurpations  du  crédit 
et  de  la  faveur,  les  écarts  de  l'autorité,  les  mesu- 
res oppressives  du  fisc  et  de  ses  agents,  nuisent  de 
toutes  paris  à  l'aisance,  à  la  liberté,  à  l'industrie 
nationale,  quel  ordre  dans  le  royaume,  quel  Fran- 
çais oserait,  d'une  main  sacrilège,  s'opposer  à  la 
réparation  de  tant  de  maux  ?  Nous  ne  devons 
point  le  craindre;  les  Ris  aînés  de  la  patrie  seront 
sans  doute  ses  plus  zélés  serviteurs  :  ou  si  quel- 
ques préjugés,  quelques  erreurs  de  principes  ré- 
sistent à  vos  justes  réclamations,  gardons-nous  de 
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penser  qu'aucune  portion  de  la  nation  puisse  s'en 
déclarer  l'ennemi,  et  s'élever  au-dessus  de  la  vo- 
lonté générale  qui  est  la  véritable  et  souveraine 
puissance,  devant  laquelle  tous  les  obstacles  dis- 
paraissent. 

«  Ce  serait  donc  une  précaution  dangereuse, 
Messieurs,  que  celle  qui  vous  mettrait  en  défiance 
des  autres  ordres.  Eh  que  deviendrait  cette  noble 
et  antique  monarchie,  si  les  diverses  corporations, 
si  chaque  ville,  chaque  district,  chaque  pro- 
vince, ne  se  présentait  dans  l'assemblée  uationale 
qu'avec  des  projets  et  des  intérêts  divergents? 

«  Alors,  dans  ce  coupable  délire,  ce  ne  seraient 
plus  la  liberté,  l'honneur  et  la  puissance  qui  pour- 
raient être  l'apanage  du  nom  et  du  peuple  fran- 
çais... L'ignominie  et  des  fers!  voilà  le  funeste 
présent  que  nous  ferait  la  discorde,  et  que  nous 
transmettrions  à  nos  enfants...  Mais  une  pensée 
consolante  écarte  ces  sinistres  images...  Considé- 
rez, eu  effet,  Messieurs,  que  cette  grande  nation, 
à  laquelle  nous  appartenons,  ne  saurait  avoir 
qu'une  volonté  puissante  pour  le  bien.  Quels  ob- 
stacles pourrions-nous  rencontrer?  Serait-ce  dans 
nos  mœurs  douces  et  franches,  dans  un  sol  fé- 
cond, sous  un  climat  tempéré?  La  nature  et  l'art 
nous  ont  comblé  de  biens,  et  la  nation  n'a  essen- 
tiellement à  se  plaindre  que  de  ses  préposés  :  car 
ce  n'est  point  vous,  paisibles  agriculteurs,  qu'il 
s'agit  de  réformer  :  nommes  précieux,  qui  sup- 
portez la  plus  grande  part  des  travaux  et  des 
peines  de  l'humanité,  et  qui  avez  tant  de  droits 
à  la  protection  sociale...  Certes,  nous  n'avons 
point  à  craindre  que  vous  défendiez  les  abus  dont 
vous  avez  tant  à  souffrir,  et  que  vous  éleviez 
même  au  milieu  de  nous  des  prétentions  exagé- 
rées :  justice...  justice  et  bienveillance,  voilà  tout 
ce  qu'ils  demandent!  Les  artisans,  les  bourgeois, 
les  négociants,  les  hommes  voués  aux  arts  libé- 
raux, la  pauvre  noblesse,  la  classe  vénérable  de 
nos  pasteurs,  tous  ceux  que  la  soif  de  l'or  n'a  point 
corrompus,  tous  ceux  qui  ne  sont  point  à  la  solde 
du  trésor  public,  n'en  favoriseront  pas  la  dépré- 
dation. Leur  intérêt,  leur  sûreté,  ne  peuvent  se 
trouver  que  dans  la  liberté  et  la  félicité  publiques. 
Ainsi,  le  corps  national,  sain,  vigoureux,  mais 
souffrant,  victime  sans  être  complice  des  désor- 
dres actuels,  a  un  intérêt  démontré  à  les  réparer, 
et  une  volonté  aussi  ferme  qu'éclairée  d'obtenir 
cette  réparation. 

«  Quels  seront  donc  nos  adversaires  dans  cette 
grande  entreprise?  Nous  en  trouverons,  Messieurs, 
dans  tous  les  ordres;  car  il  ne  faut  imputer  exclu- 
sivement à  aucun  les  erreurs  de  l'amour-propre, 
lesprétentionsdela  cupidité  qu'il  s'agit  de  soumet- 
tre à  la  puissance  réprimante  des  lois,  dans  quel- 
que condition  qu'elles  se  rencontrent...  Nous  trou- 
verons des  contradicteurs  dans  les  hommes, 
intéressés  aux  abus  de  la  finance,  de  la  robe,  de 
l'épée,  de  l'administration  et  de  l'Eglise;  mais  ne 
nous  permettons  pas  de  considérer  comme  enne- 
mis-nés de  la  société  aucune  classe  de  citoyens. 
11  est  peu,  il  n'est  point  de  principes  consacrés 
par  le  temps  et  par  les  mœurs  des  peuples  poli- 
cés, qu'il  ne  soit  indispensable  de  respecter.  Ainsi, 
le  caractère  auguste  de  ia  rovauté,  les  distinctions 
propres  aux  ministresde  la  religion,  aux  ancien- 
nes familles,  les  prééminences  de  rang  et  de  fonc- 
tions, les  droits  de  propriété  ne  sont  point  au 
nombre  de  ces  institutions  mobiles,  qui  subissent 
le  joug  des  circonstances  et  des  opinions  nou- 
velles ;  ce  sont  les  premiers  éléments  de  la  légis- 
lation et  du  repos  des  nations.  Mais  dans  cette 
biérarchie  nécessaire,  si  les  princes  s'élèvent  au- 
dessus  des  lois,  si  les  ministres  se  mettent  à  la 


place  des  princes,  et  s'attribuent  les  droits  de  la 
toute-puissance;  si  les  magistratures  civiles  et 
militaires  exagèrent  leurs  prérogatives,  et  atté- 
nuent leurs  obligations  ;  si  les  deniers  du  fisc  de- 
viennent la  conquête  de  ses  agents;  si  la  corrup- 
tion attente  même  à  la  sainteté  du  sacerdoce  ;  si 
une  ambitieuse  aristocratie  altère  la  pureté  des 
principes  qui  font  le  caractère  distinctif  de  la  no- 
blesse française  ;  si  enfin,  dans  les  classes  subal- 
ternes, quelques  esprits  turbulents  s'élancent  au 
i  delà  des  limites  de  Ja  raison  et  de  la  justice,  ju- 
gez, iMessieurs,  en  remontant  dans. tous  les  rangs 
que  nous  venons  de  parcourir,  voyez  l'étendue 
de  nos  ressources  et  de  nos  espérances  ! 

«  Premièrement,  une  nation  éclairée  et  plus 
forte  que  les  maux  qui  l'affligent,  un  monarque 
i  vertueux,  digne  de  tout  notre  amour  (on  a  tant 
loué  ses  prédécesseurs,  bénissons  celui-ci),  qui 
ne  craint  pas  d'abaisser  volontairement  son  scep- 
tre devant  la  majesté  des  lois,  qui  les  propose, 
qui  les  invoque  comme  le  plus  solide  appui  de 
sa  puissance!  La  sagesse  de  ses  conseils  nous 
garantit  aujourd'hui  la  vertu  de  ceux  qui  les  com- 
posent :  au  milieu  d'eux  paraît  le  ministre  citoyen, 
que  la  calomnie  a  poursuivi,  malgré  l'estime  et  la 
faveur  publique  dont  il  est  environné,  qui,  dans 
les  temps  où  l'autorité  ne  reconnaissait  point  de 
frein,  lui  opposa  celui  de  la  morale,  et  recom- 
mandait les  droits  des  peuples  à  la  conscience 
des  rois  :  plus  heureux  maintenant  de  pouvoir 
les  mettre  sous  la  sauvegarde  des  lois,  vous  l'avez 
entendu  manifester  les  intentions  du  Roi,  comme 
l'orateur  de  la  nation  en  aurait  exprimé  les  vœux. 
Enfin,  la  renommée  vous  désigne,  dans  les  deux 
premiers  ordres,  les  noms  les  plus  illustres,  les 
personnages  les  plus  distingués  dans  l'Eglise 
et  dans  l'Etat,  rendant  hommage  aux  droits,  à  la 
dignité,  à  l'importance  du  peuple,  et  proscrivant 
avec  vous  tout  ce  qui  peut  l'avilir. 

«  Non,  non.  Messieurs,  ils  ne  reviendront  plus 
ces  temps  d'ignorance  et  de  stupidité  ou  la  mul- 
titude avait  tout  à  craindre  de  l'audace  d'un  seul, 
où  de  vains  litres  suffisaient  pour  commander 
le  respect  et  l'obéissance,  où  les  hommes,  dépour- 
vus de  l'appareil  de  la  force,  ne  pouvaient  pré- 
tendre qu'à  la  pitié...  L'empire  de  la  raison  est 
enfin  arrivé,  et  il  nous  annonce  celui  de  la  jus- 
tice et  de  la  paix  publique  :  préparons-nous  donc 
sans  inquiétude  et  sans  aigreur  à  la  lutte  des  pe- 
tites passions  contre  les  intérêts  d'un  grand  peu- 
ple qui  peut  et  qui  veut  être  gouverné  sensé- 
ment... Attendons-nous  à  voir,  de  la  part  des 
derniers  employés  de  l'administration,  comme 
chez  les  plus  grands  seigneurs,  des  mesures  et 
des  dispositions  industrieuses  pour  défendre  et  lé- 
gitimer des  abus.  xN'exigeons  pas  que  les  gardes 
des  fermes  sollicitent  avec  nous  la  suppression 
des  gabelles.  Mais  qu'importent  les  vaines  cla- 
meurs de  l'intérêt  personnel,  lorsque  25  millions 
de  voix  applaudiront  avec  transport  à  nos  résolu- 
tions patriotiques,  lorsque  njs  représentants  au- 
ront recherché  avec  la  plus  sévère  attention  ce 
qui  nuit  au  bien  général,  et  adopté  ce  qui  peut 
ropérer!  Craindrions-nous  même  une  nation  en- 
nemie qui  voudrait  s'y  opposer?  Ah!  c'est  alors 
qu'une  puissance  irrésistible,  émanée  du  trône  et 
du  sein  de  la  nature,  fera  fléchir  les  plus  superbes 
têtes,  et  que  nous  serons  tous  égaux  devant  la  loi. 

«  C'est  pour  aider  nos  représentants  dans  cet 
important  travail,  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  examen  le  cahier  d'instructions, 
vœux  et  demandes,  dont  nous  allons  vous  faire 
lecture. 

«  Dans  la  rédaction  de  ces  cahiers,  nous  avons 
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suivi,  Messieurs,  les  principes  qui  viennent  de 
vous  être  exposés.  L  assemblée  municipale  de 
Riom  s'est  pénétrée  de  l'esprit  public  et  des  vues 
générales  qui  doivent  déterminer  le  régime  poli- 
tique et  civil  de  la  monarchie.  Nous  nous  sommes 
considérés  comme  membres  de  la  grande  famille, 
et  non  comme  circonscrits  dans  une  cité!  Nous 
n'avons  vu  d'avantages  pour  nous  que  dans  de 
bonnes  lois  communes  à  tous,  et  de  griefs  que 
dans  leur  infraction.  Ainsi,  chacun  de  vous.  Mes- 
sieurs, vos  villes  et  vos  villages,  se  trouvent  as- 
sociés au  vœu  national  que  nous  avons  formé; 
mais  en  éloignant  tous  les  intérêts  locaux,  en 
renonçant  absolument  à  ceux  qui  préjudicient  à 
l'intérêt  général,  nous  ne  repoussons  pas  ceux 
qui  ne  les  contrarient  pas,  et  comme  vos  repré- 
sentants, qui  sont  premièrement  les  hommes  de 
la  nation,  vous  doivent  aussi,  et  à  vos  commu- 
nautés, leur  zèle  et  leurs  services,  en  tout  ce  qui 
pourra  se  concilier  avec  le  bien  public,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  de  classer  toutes  vos 
recommandations  particulières  sous  les  divers 
litres  qui  leur  sont  propres,  tels  qu'impôts,  che- 
mins, secours,  établissements  publics,  etc.,  et  d'en 
former  un  cahier  de  supplément,  qui  n'occupera 
que  le  second  rang  dans  l'attention  et  les  devoirs 
(le  vos  représentants.  » 


INSTRUCTIONS 

Pour  les  députés  du  tiers-état  aux  Etats  généraux, 
proposés  par  les  députés  de  la  ville  de  Riom. 

L'estime  et  la  confiance  de  vos  citoyens  vous 
appellent  à  une  des  plus  augustes  fonctions  que 
les  hommes  puissent  remplir;  députés  de  noire 
ville,  vous  allez  vous  asseoir  parmi  les  représen- 
tants d'une  grande  nation,  discuter  ses  intérêts 
et  ses  droits;  mais  en  vous  invitant  nous-mêmes 
à  reconnaître  toute  la  dignité  de  votre  mission, 
et  à  ne  la  mettre  au-dessous  d'aucune  autre,  no- 
tre première  recommandation  sera  de  vous  rap- 
peler que  vous  la  tenez  de  nous,  que  ce  sont  nos 
pouvoirs  que  vous  allez  exercer,  et  qu'il  n'en  est 
aucun  qui  n'émane  du  peuple;  qu'ainsi,  rien  ne 
doit  être  proposé  ni  consenti  par  ses  délégués 
contre  le  vœu  et  au  préjudice  de  l'intérêt  de  tous; 
que  cette  grande  vérité,  qui  sera  la  seule  limite 
de  nos  pouvoirs,  soit  aussi  la  règle  invariable  de 
votre  conduite;  qu'elle  dirige  toutes  vos  délibé- 
rations, et  vous  ramène  au  milieu  de  nous,  di- 
gnes de  nos  éloges  et  de  notre  reconnaissance. 

BASES  DE  LA  CONSTITUTION. 

Accablés  depuis  longtemps  par  le  pouvoir  ab- 
solu, mais  éclairés  maintenant  sur  tout  ce  qui 
peut  nous  servir  et  nous  nuire,  nous  avons  à  ré- 
parer les  fautes  et  les  malheurs  de  plusieurs  siè- 
cles. La  liberté  s'offre  à  nous,  un  Roi  citoyen 
nous  propose  de  l'unir  à  ses  droits  et  aux  nôtres. 

Nous  vous  députons  pour  contracter  cette  sainte 
alliance  :  posez  les  bases,  élevez  les  colonnes  du 
plus  beau  monument  qui  puisse  sortir  de  la  main 
des  hommes,  car  telle  est  une  constitution  natio- 
nale qui  détermine  les  droits  de  tous,  et  les  lois 
qui  les  maintiennent. 

Voici  nos  vœux  et  nos  demandes;  elles  ne 
contrarieront  point  les  intentions  généreuses  du 
monarque,  qui  a  reconnu  le  premier  le  danger  et 
les  abus  de  l'autorité  arbitraire. 

Art.  l«^  Que  l'assemblée  des  Etats  généraux 
soit  reconnue  solennellement  la  seule  puissance 
compétente  pour  consentir  et  sanctionner  les  lois 
et  les  impôts. 

Art.  2.  Qu'il  soit  invariablement  arrêté  que  les 


Etats  s'assembleront  tous  les  trois  ans  à  un  jour 
déterminé  ;  qu'aucun  impôt  ne  puisse,  sous  au- 
cun prétexte  et  sous  aucune  forme,  être  prorogé 
et  perçu  au  delà  de  ce  terme,  à  moins  qu'il  ne 
soit,  à  l'expiration  des  trois  années,  confirmé  par 
les  Etats  généraux,  et  ce,  sous  peine,  contre  les 
percepteurs,  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires. 

Art.  3.  Que  les  impôts  qui  seront  consentis  par 
les  Etats  généraux,  sous  quelque  forme  et  déno- 
mination qu'ils  puissent  l'être,  soient  supportés 
également  par  tous  les  ordres,  corporations  et 
individus,  proportionnellement  à  leur  fortune, 
sans  distinction  d'aucune  espèce  de  biens,  et 
sans  aucune  exception  ni  restriction  en  faveur 
de  qui  que  ce  soit,  et  nonobstant  tout  affranchis- 
sement et  al)onnement. 

Art.  4.  Que  les  Etats  généraux,  divisés  par  or- 
dre ou  opinant  par  tête,  reconnaissent,  dans  les 
représentants  des  communes,  une  influence  et  un 
pouvoir  égaux  à  celui  des  deux  autres  ordres. 

Art.  5.  Que  tous  les  sujets  de  l'empire,  depuis 
le  premier  rang  jusqu'au  dernier,  dans  les  villes 
comme  dans  les  campagnes,  soient  également 
soumis  aux  lois,  et  protégés  par  elle  ;  qu'aucun 
domicilié  qui  ne  sera  pas  actuellement  dans  les 
liens  de  la  discipline  militaire  ne  puisse  être  ar- 
rêté sans  décret  judiciaire,  excepté  dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  et  de  désignation  d'un  coupable 
par  la  clameur  publique,  auquel  cas  il  sera  remis, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  de 
son  juge  naturel. 

Art.  6.  Qu'il  soit  permis  à  tout  homme  qui  si- 
gnera un  manuscrit  de  le  faire  imprimer,  soit 
pour  sa  propre  défense,  soit  pour  l'instruction  pu- 
i)lique,  sans  autre  censeur  que  sa  conscience  et 
les  lois. 

Art.  7.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  réta- 
blis dans  toutes  les  provinces  d'une  manière  uni- 
forme, et  avec  la  même  organisation,  autant  que 
faire  se  pourra,  des  Etats  généraux.  Ces  points 
fondamentaux  étant  les  conditions  absolues  delà 
liberté  nationale,  aucun  autre  point  de  législation 
ou  administration  ne  sera  traité  avant  que  ceux 
ci-dessus  énoncés  ne  soient  arrêtés,  et  quoique 
nous  n'employions  ici,  pour  y  obliger  nos  repré- 
sentants, aucune  formule  limitative  de  pouvoir, 
nous  ne  pensons  pas  qu'aucun  d'eux  s'expose  à 
l'indignation  et  au  désaveu  de  la  nation,  en  adéh- 
rant  à  aucun  statut  contraire. 

LÉGISLATION. 

Art.  8.  Le  pouvoir  législatif  ne  doit  point  être 
exercé  par  le  Roi,  sans  le  concours  de  la  nation 
assemblée  par  ses  représentants,  et  aucune  ordon- 
nance émanée  de  l'autorité  royale,  en  l'absence 
des  Etats  généraux,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  acte  d'administration  provisoire,  au- 
quel les  tribunaux  ne  sauraient  donner  force  de 
loi  sans  le  consentement  de  la  nation,  qui  a  le 
droit  de  rejeter  et  annuler  lesdites  ordonnances. 

Art.  9.  Aucun  parlement  ou  cour  souveraine  ne 
peut  exercer,  même  provisoirement,  le  pouvoir 
de  consentir  et  promulguer  des  lois  que  la  nation 
n'aurait  pas  consenties,  ni  rejeter,  modifier  ou 
différer  la  publication  et  l'exécution  des  lois  que 
les  Etats  généraux  auraient  sanctionnées. 

Art.  10.  Que  la  vénalité  des  charges  soit  abo- 
lie ;  que  cependant  tous  les  officiers  de  judicature 
soient  inamovibles,  et  ne  puissent  être  destitués 
que  pour  forfaiture  jugée  selon  les  lois  du 
royaume  ;  qu'aucun  sujet  ne  puisse  être  admis 
sans  avoir  donné  preuve  de  ses  suffisance  et  ca- 
pacité ;  qu'à  cet  effet,  il  soit  nécessaire  d'avoir 
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exercé  utilement  la  profession  d'avocat  dans  les 
cours  souveraines,  ou  dans  les  justices  royales 
inférieures,  pendant  le  temçs  que  les  Etats  géné- 
raux jugeront  à  propos  de  fixer. 

Art.  11.  Le  Roi,  premier  organe  du  pouvoir  lé- 
gislatif, doit  avoir  la  plénitude  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
de  l'empire,  et  ne  pourra  jamais  être  responsa- 
ble de  l'abus  qui  en  serait  fait  par  ses  représen- 
tants individuels  ou  collectifs. 

Art.  12.  Mais  lesdits  représentants,  ministres, 
commandants,  gouverneurs  et  autres  délégués, 
et  toutes  les  cours  supérieures  et  inférieures  se- 
ront responsables  à  la  nation  de  tous  les  pouvoirs 
militaires,  judiciaires  et  d'administration,  qui 
leur  seront  confiés,  et  pourront  être  cités  devant 
ses  représentants  pour  les  abus  dont  ils  se  seront 
rendus  coupables. 

Art.  13.  Les  Etats  généraux  pourront  demander 
au  Roi  l'érection  des  nouvelles  cours,  ou  de 
nouveaux  tribunaux  qu'ils  jugeront  nécessaires, 
pour  juger  de  tous  les  abus  d'autorité,  et  le  Roi 
ne  pourra  s'y  refuser. 

Art.  14.  Que  la  composition,  le  ressort  et  la 
compétence  de  tous  les  tribunaux  existants,  leur 
utilité  ou  leur  inutilité,  soient  soumis  à  l'exa- 
men et  à  la  décision  des  Etats  généraux  ;  et  les 
provinces  qui  demanderont  la  suppression  ou 
l'érection  dans  leur  ressort  de  nouveaux  tribu- 
naux, seront  entendues,  et  il  sera  fait  droit  à 
leur  demande;  mais  qu'aucun  tribunal  supérieur 
ou  inférieur  ne  puisse  être  supprimé  ou  démem- 
bré dans  une  province  ou  converti  en  un  autre 
tribunal,  sans  le  vœu  des  Etats  provinciaux  ex- 
posé aux  Etats  généraux. 

Art.  15.  Que  les  intendants  soient  supprimés, 
leur  administration  pouvant  être  utilement  exer- 
cée par  les  Etats  provinciaux  et  leurs  comrais- 
saireSi 

Art.  16.  Que  le  Roi  ne  puisse  départir  à  ses  of- 
ficiers aucun  pouvoir  qui  ne  soit  prévu  et  défini 
par  la  loi  ;  en  conséquence,  qu'il  soit  laissé  un 
libre  cours  à  la  justice  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires. Que  l'on  supprime  tout  droit  de  committi- 
mus  au  grand  et  petit  sceau,  lettres  de  garde- 
gardienne,  évocations,  révocations  et  attributions 
à  tout  tribunal  quelconque,  en  sorte  que  chaque 
justiciable  ne  puisse  être  pour.suivi  en  matière 
civile  ou  criminelle,  personnelle  ou  réelle,  ail- 
leurs que  par-devant  son  juge  naturel. 

Art.  17.  Que  la  police  des  villes  soit  exercée 
par  les  magistrats  municipaux,  librement  élus 
par  les  communes,  approuvés  par  le  Roi,  et  dis- 
tingués de  ceux  qui  seront  chargés  de  l'adminis- 
tration des  affaires  et  deniers  delà  commune. 

Art.  18.  Que,  pour  prévenir  et  abolir  la  mendi- 
cité, il  soit  établi  une  loi  de  secours,  en  assurant 
du  travail  à  tous  les  pauvres  valides,  des  moyens 
de  soulagement  aux  infirmes,  et  des  emprunts 
faciles  aux  laboureurs  et  artisans,  qui  manquent 
d'ustensiles  pour  travailler  ;  qu'il  soit  représenté 
aux  Etats  généraux  que  les  pauvres  appartien- 
nent à  la  société  comme  les  riches  ;  qu'il  est 
temps  qu'ils  recueillent  quelques  avantages  de  la 
force  commune  ;  et  que,  l'instruction  publique 
étant  plus  avancée  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  la  lé- 
gislation ne  peut  plus  livrer  uniquement  à  la 
charité  des  riches  la  subsistance  des  pauvres  ;  que 
l'amélioration  des  mœurs,  le  bonheur  et  la  sûreté 
de  tous,  dépendent  essentiellement  d'établis- 
sements propres  à  prévenir  le  désordre  et  les  cri- 
mes que  produisent  la  misère  et  l'oisiveté,  et  qu'à 
cet  effet  les  dépôts  de  mendicité,  constitués  tels 
qu'ils  sont,  soient  supprimé^  O^Dame  abusifs. 


Art.  19.  Qu'il  soit  arrêté  de  s'occuper  sans  délai 
de  la  confection  d'un  code  national,  civil  et  cri- 
minel, qui  puisse  être  connu  et  étudié  par  toutes 
les  classes  des  citoyens;  qu'il  soit  nommé  à  cet 
effet  une  commission  dont  la  durée  sera  déter- 
minée par  les  Etats  généraux,  laquelle  sera  com- 
posée de  magistrats  et  de  jurisconsultes  éclai- 
rés, choisis  et  nommés  par  lesdits  Etats,  et  par 
eux  pris  dans  les  différentes  provinces  ;  qu'il  soit 
prescrit,  dans  la  rédaction  des  lois  criminelles, 
de  classer  les  délits  et  les  peines,  de  telle  manière 
qu'il  n'y  ait  rien  d'arbitraire  et  d'équivoque  dans 
la  définition  du  crime  commis  par  l'accusé,  et 
dans  l'application  de  la  peine  encourue,  et  qu'il 
soit  inviolablement  prescrit  aux  juges  d'attendre 
les  ordres  du  pouvoir  législatif,  lorsque  laccusa- 
tion  et  les  informations  ne  mettront  pas  en  évi- 
dence un  tel  délit,  auquel  une  telle  peine  s'appli- 
que. Et  cependant  il  sera  représenté  aux  Etats 
généraux  •  de  prendre  en  considération  si,  dans 
l'état  actuel  de  notre  code  criminel,  et  en  atten- 
dant la  perfection  du  nouveau,  il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  statuer  provisoirement  que  les  ac- 
cusés pourront  s'assister  d'un  conseil  ;  que  tou- 
tes les  instructions  et  procédures  seront  faites  en 
sa  présence,  et  que  les  jugements  de  toutes  les 
affaires  criminelles  seront  portés  à  l'audience. 

Art.  20.  Qu'en  ce  qui  regarde  le  code  civil,  les 
lois  romaines,  les  coutumes  des  provinces  qui 
ont  acquis  force  de  loi,  et  les  lois  du  royaume, 
seront  fondues  en  un  seul  "code,  sous  chacun  des 
titres  qui  comprennent  tous  les  droits  à  toutes  les 
actions  civiles,  et  qu'une  des  dispositions  princi- 
pales de  ce  code  soit  la  maxime  de  droit  naturel, 
de  justice  et  de  raison. 

Art.  21.  Que  les  agents  supérieurs  et  inférieurs 
de  l'administration  ne  puissent  jamais  prononcer 
en  jugement ,  et  que  le  conseil  du  prince  ne  con- 
naisse jamais  par  évocation  d'aucune  affaire  con- 
tentieuse,  ni  d'aucune  inculpation,  contre  un  ci- 
toyen non  soumis  actuellement  à  la  discipline 
militaire 

Art.  22.  Que  toutes  les  lois  et  ordonnances  d'ad- 
ministration des  divers  départements  soient  revi- 
sées et  réformées  en  ce  qui  pourrait  être  contraire 
à  la  liberté  civile  et  à  la  trop  grande  influence 
des  agents  de  l'administration  sur  les  droits  et 
actions  des  citoyens  et  à  la  bonne  régie  et  écono- 
mie des  fonds  assignés  auxdits  départements. 

Art.  23.  Que  l'éducation  publique  soit  réformée, 
ou  plutôt  établie  de  manière  à  former  des  citoyens 
utiles  dans  toutes  les  professions  ;  qu'on  rédige 
et  qu'on  mette  au  nombre  des  livres  classiques 
ceux  qui  contiendront  les  principes  élémentaires 
de  la  morale  et  de  la  constitution  fondamentale 
du  royaume;  qu'ils  soient  lus  dans  toutes  les  écoles 
et  paroisses  de  campagne  ;  qu'il  soit  établi  dans 
toutes  les  villes  des  maîtres  de  dessin  et  de  géo- 
métrie pratique  et  de  matliématiques  pour  les 
enfants  du  peuple.  Qu'il  soit  établi  des  distinctions 
et  des  récompenses  publiques  pour  les  laboureurs, 
artistes  et  artisans  qui  excelleront  dans  leur  art, 
qui  perfectionneront  les  machines  et  ustensiles  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  24.  Que  toute  loi  avilissante  pour  le  tiers- 
état  soit  abolie. 

Art.  25.  Que  la  dignité  et  le  traitement  des  cu- 
rés ainsi  que  de  leurs  secondaires,  soient  pris  en 
considération  ;  qu'il  soit  pourvu  à  leur  honnête 
entretien,  et  que  ceux  distingués  par  leurs  vertus 
et  leurs  services  soient  récompensés  et  appelés 
aux  dignités  ecclésiastiques. 

Art.  26.  Qu'il  soit  assuré,  autrement  que  par 
rétentioQ  sur  les  portions  congrues,  une  reU'aite 
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aux  curés  vieux  ou  infirmes,  ainsi  qu'il  y  sera 
pourvu  par  les  Etats  généraux. 

Art.  27.  Que  les  prérogatives  et  possessions  lé- 
gitimes des  deux  premiers  ordres  soient  invio- 
liables  ;  que  les  usurpations  et  prétentions  mani- 
festement préjudiciables  à  l'intérêt  général  soient 
constatées  et  réprimées. 

ADMINISTRATION   DES   FINANCES.     • 

Art.  28.  Que  la  dette  nationale  et  les  dépenses 
nécessaires  de  l'Etat  soient  invariablement  fixées 
par  les  Etats  généraux  ;  que  tous  les  impôts  ac- 
tuellement établis ,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  soient  supprimés,  et  qu'il  en  soit 
établi  de  nouveaux  selon  la  proportion  qu'exige- 
ront les  besoins  de  l'Etat,  et  que  ces  impôts 
soient  réduits  au  moindre  nombre  possible  ;  qu'ils 
soient  simples  et  uniformes,  qu'ils  ne  puissent 
jamais  affecter  la  personne,  qu'ils  diminuent  pro- 
gressivement à  mesure  que  les  dettes  de  l'Etat 
s'éteindront,  et  que  la  recette  de  chaque  province 
soit  versée  directement  au  trésor  royal  par  les 
préposés  des  Etats  provinciaux,  déduction  faite 
de  toutes  les  charges  à  payer  dans  la  province 
et  qui  y  seront  acquittées  aux  parties  prenantes. 

Art.  29.  Que  la  comptabilité  illusoire  des  finances 
par-devant  les  chambres  des  comptes  soit  anéan- 
tie et  remplacée  par  une  comptabilité  réelle  par- 
devant  les  commissaires  de  chaque  Etat  provin- 
cial, pour  les  recettes  et  les  dépenses  de  province, 
et  par-devant  les  commissaires  des  Etats  généraux, 
pour  la  recette  et  dépense  du  trésor  royal. 

Art.  30.  Que  les  comptes  soient  rendus  par  les 
administrateurs  et  ordonnateurs,  plus  que  par  les 
trésoriers,  et  que  les  pièces  en  forme  ne  suffisent 
plus  que  pour  valider  les  dépenses  exagérées,  les 
marchés  onéreux,  les  frais  inutiles,  les  bénéfices 
illicites;  que  les  acquits  de  comptant  non  motivés 
pour  telle  dépense  publique  ne  puissent  jamais 
être  alloués  dans  les  comptes. 

Art.  31.  Qu'on  poursuive  la  suppression  de 
toutes  les  places  et  emplois  qui  ne  sont  pas  évi- 
demment nécessaires,  et  la  réduction  de  tous  les 
traitements  qui  excèdent  20,000  livres;  que  plu- 
sieurs places  réunies  sur  une  même  tète  ne  puis- 
sent jamais  procurer  que  le  plus  fort  traitement 
d'une  de  ses  places;  que  toutes  les  pensions  réu- 
nies à  des  appointements  qui  excèdent  20,000  li- 
vres, soient  déduites  de  ces  appointements,  qu'il 
soit  établi  dans  chaque  département  une  fixa- 
tion de  sommes  accordées  en  dons ,  pensions 
et  gratifications,  et  un  état  énonciatif  des  titres 
et  services  qui  en  seront  susceptibles,  et  que  le  Koi 
soit  supplié  de  faire  publier,  tous  les  ans,  la  liste 
desdites  pensions,  dons  et  gratifications. 

Art.  32.  Que  la  rentrée  du  Roi  dans  ses  domaines 
engagés  ou  échangés,  soit  effectuée,  autant  qu'elle 
sera  jugé  praticable,  et  que  l'aliénation  de  tous 
lesdits  domaines  soit  consentie  et  autorisée  pour, 
ladite  vente,  être  faite  avec  les  formes  judiciaires 
par  adjudication,  et  en  détail,  autant  que  faire  se 
pourra,  et  dans  les  provinces  où  lesdits  domaines 
sont  situés,  et  non  ailleurs,  et  le  prix  desdites 
ventes  être  employé  au  remboursement  des  dettes 
les  plus  onéreuses  de  l'Etat,  selon  l'avis  des  Etats 
généraux. 

Art.  33.  Que  les  immeubles  des  hôpitaux  aient 
la  môme  destination,  en  leur  assignant  et  leur 
garantissant  par  les  Etats  généraux  un  revenu 
supérieur  au  produit  actuel  desdits  immeubles,  et 
au  moins  égal  à  la  progression  graduelle  des 
denrées,  dont  le  payement  sera  fait  annuellement 
de  trois  en  trois  mois  et  par  avance,  sur  les  pre- 
miers fonds  des  provinces,  par  privilège  et  pré- 


férence à  tons  autres  objets,  et  qu'il  soit  accordé 
des  secours  à  ceux  desdits  hôpitaux  qui  en  ont 
besoin,  pour  le  soutien  d'établissements  aussi 
utiles  pour  le  bien  de  l'humanité. 

Art.  34.  Qu'il  soit  aussi  accordé  des  fonds  suf- 
fisants pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  en- 
fants trouvés,  à  la  conservation  desquels,  dans 
toutes  les  provinces,  l'Etat  est  également  intéressé, 
et  qui  méritent  les  mêmes  soins  et  la  même  pro- 
tection ;  qu'il  soit  fait  un  règlement  à  cet  égard, 
pour  établir  un  régime  uniforme. 

Art.  35.  Que  le  clergé  soit  tenu  d'acquitter  sa 
dette  dans  le  délai  qui  sera  i\Y.é  par  les  Etats  gé- 
néraux ;  que,  pour  cet  effet,  on  ordonne  d'abord 
la  vente  des  biens  des  bénéfices  et  maisons  sup- 
primées et  réunies  à  d'autres  bénéfices,  maisons 
et  communautés,  comme  aussi  la  vente  des  biens 
des  bénéfices  dont  les  titres  ont  été  supprimés,  et 
les  revenus  appliqués  à  d'autres  établissements. 
Subdiairement,  en  cas  d'insuffisance,  qu'on  or- 
donne la  vente  des  biens  des  bénéfices  simples 
les  moins  utiles  dans  l'ordre  de  la  religion,  et 
toutefois,  sans  qu'aucune  suppression,  réunion  ou 
application  de  biens  puissent  jamais  être  faites  sans 
le  concours  et  le  consentement  exprès  des  Etats 
généraux. 

Art.  36.  Qu'il  soit  établi  une  commission  des 
Etats,  assistée  des  ingénieurs  les  plus  éclairés, 
pour  déterminer  dans  toutes  les  provinces  les 
points  de  communication,  où  il  serait  le  plus 
avantageux  d'ouvrir  des  canaux  ou  de  nouveaux 
chemins. 

Art.  37.  Que  tous  les  droits  de  fisc  qui  nuisent 
à  l'industrie  et  au  commerce  soient  abolis,  et  que 
ceux  du  contrôle  soient  réduits  au  taux  le  plus 
modéré,  et  ne  deviennent  jamais  progressifs  en 
raison  de  la  plus  longue  durée  des  baux  à 
fermes,  et  que  lesdits  baux  ne  soient  sujets  à  au- 
cuns droits  de  lods  et  ventes,  ni  autres  droits  sei- 
gneuriaux, et  que  la  connaissance  des  contesta- 
lions  qui  pourront  s'élever  au  sujet  desdits  droits 
de  contrôle  appartienne  aux  juges  royaux  ordi- 
naires. 

Art.  38.  Qu'il  soit  établi  une  commission  des 
Etats,  pour  rechercher  les  causes  qui  arrêtent 
l'extension  du  commerce  et  de  la  navigation  na- 
tionale. 

Art.  39.  Que  le  prêt  de  l'argent  à  intérêt  au 
taux  de  l'ordonnance  par  billet  ou  obligation, 
soit  permis  indéfiniment,  et  à  toutes  personnes 
sans  distinction,  comme  essentiellement  utile, 
dans  nos  mœurs  actuelles,  au  commerce,  à  l'agri- 
culture et  à  la  société  en  général,  enfin,  comme 
un  frein  salutaire  à  l'usure. 

Art.  40.  Que  toutes  les  charges  des  finances 
soient  supprimées,  remboursées  et  réduites  à  de 
simples  commissions. 

Art.  41.  Que  tous  les  offices  d'huissiers-jurés- 
priseurs  soient  supprimés,  comme  une  atteinte 
manifeste  aux  droits  de  propriété,  et  un  moyen 
de  vexation  odieuse  aux  pauvres  débiteurs. 

Art.  42.  Que  toutes  les  grandes  compagnies  de 
finances,  résidantes  à  Paris,  soient  subdivisées 
par  province,  sous  l'autorité  et  administration  de 
chaque  état  provincial. 

Art.  43.  Que  toutes  les  douanes  soient  portées 
aux  frontières  ;  que  toutes  les  leydes,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  soient  supprimées,  sauf 
l'indemnité  ;  que-  tous  les  péages  soient  abolis, 
tous  les  privilèges  de  roulage,  de  messageries 
soient  supprimés. 

Art.  44.  Que  les  aides  et  gabelles  soient  sup- 
primées, sauf  aux  Etats  généraux  à  pourvoir  au 
remplacement  de  cet  impôt,  ainsi  qu'ils  avise- 
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ront,  et  à  pourvoir  aussi  à  la  juste  indemnité  des 
provinces  rédimées. 

Art.  45.  Que  toutes  les  jurandes,  ensemble  tout 
privilège  exclusif,  soient  supprimées,  sauf  à  pour- 
voir à  tout  remboursement  de  ce  droit. 

GUERRE    ET    MARINE. 

Art.  46.  Que  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la 
marine  soient  appréciées  et  vériliées  dans  toutes 
les  parties,  et  qu'il  soit  assigné  des  fonds  fixes 
pour  chaque  objet  des  deux  départements,  d'après 
les  propositions  du  gouvernement,  telle  que  la 
somme  de pourtant  de  régiments  d'infan- 
terie, celle  de pour  tant  de  cavalerie,  celle 

de pour   l'artillerie  et  le  génie,  et  de  môme 

pour  la  marine,  divisée  en  construction  et  appro- 
visionnement, armement  et  frais  d'administra- 
tion ;  que  les  comptes  de  chaque  département 
soient  rendus  dans  la  même  forme  par  les  ordon- 
nateurs, en  montrant  l'emploi  des  sommes  assi- 
gnées pour  chaque  objet. 

Art.  47.  Qu'il  soit  pourvu  au  recrutement  de 
l'armée,  autrement  que  par  des  moyens  oppres- 
sifs pour  la  nation. 

DETTE  DE  L'ÉTAT. 

Art.  48.  Que  la  majesté  du  trône  et  la  dignité 
de  la  famille  royale  soient  honorablement  soute- 
nues, et  que  toutes  les  dettes  actuelles  de  la  cou- 
ronne soient  garanties  et  acquittées,  et  que  des 
commissaires  nommés  par  les  Etats  généraux 
veillent,  dans  l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre, 
au  maintien  de  la  constitution,  avec  pouvoir  de 
convoquer  les  députés,  si,  avant  l'expiration  du 
terme  des  trois  années,  il  survient  quelque  in- 
fraction non  réprimée  des  lois  constitutives. 

Tels  sont  les  objets  principaux  de  réclamation; 
comme  citoyens  et  sujets  de  la  monarchie,  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  puisse  y  avoir  parmi  nous 
un  gouvernement  libre,  juste  et  prospère,  si  les 
principes  que  nous  venons  d'exposer  ne  devien- 
nent ceux  de  la  législation;  mais  en  vous  renou- 
velant la  recommandation  de  provoquerl'adoption 
des  articles  que  nous  avons  ci-dessus  déclarés 
fondamentaux,  et  dont  nous  espérons  que  vous 
ne  vous  départirez  pas,  nous  laissons  à  votre  pru- 
dence de  proposer  les  autres,  ou  de  vous  unir 
aux  propositions  qui  seraient  faites  dans  le  même 
esprit. 

Nous  ne  vous  présentons  aucune  des  vues  gé- 
nérales sur  le  commerce,  la  navigation  et  l'agri- 
culture, que  nous  savons  devoir  être  développées 
par  des  hommes  éclairés,  et  produites  par  plu- 
sieurs départements;  nous  ne  doutons  pas  que 
vous  n'appuyez  avec  zèle  tous  les  plans  qui  ten- 
dront à  l'accroissement  et  à  la  liberté  de  l'indus- 
trie nationale. 

Nous  vous  recommandons  particulièrement  de 
faire  connaître  à  Sa  Majesté  les  sentiments  de 
respect,  d'attachement  et  de  fidélité  dont  nous 
sommes  pénétrés  pour  sa  personne  sacrée,  et  la 
reconnaissance  profonde  que  nous  conservons 
de  ses  généreuses  dispositions  pour  le  bonheur 
de  ses  sujets.  Nous  vous  chargeons  de  vous  unir 
à  tous  les  Français  qui  désirent  que  le  souvenir 
en  soit  transmis  à  la  postérité,  par  un  monument 
élevé  à  la  gloire  de  Louis  XVI  le  Bienfaisant,  roi- 
citoyen,  restaurateur  et  modérateur  de  l'em-  ^ 
pire". 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  notre  sé- 
néchaussée d'Auvergne,  et  la  ville  de  Riom  qui 
en  est  le  chef-lieu,  nous  sommes  si  convaincus 
que  tous  les  intérêts  privé?  doivent  être  subor- 
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donnés  à  l'intérêt  général  et  que  tous  les  avan- 
tages légitimes  auxquels  toutindividu  peut  préten- 
dre, se  trouvent  nécessairement  liés  et  confondus 
dans  le  bonheur  de  tous,  que  nous  nous  abste- 
nons de  toutes  demandes  et  observations  qui  ne 
seraient  relatives  qu'à  nous  et  à  notre  territoire; 
si,  au  contraire,  il  existe  aux  extrémité^  du 
royaume  quelques  calamités  qui  nous  soient  in- 
connues, et  s'il  parvient  à  votre  connaissance 
qu'un  village  éloigné,  même  un  seul  homme, 
éprouvent  une  oppression,  nous  vous  recomman- 
dons d'être  ses  défenseurs  auprès  du  souverain 
et  des  Etats  généraux,  etde  ne  solliciter  poumons 
aucune  grâce,  aucune  faveur,  qui  préjudicient  de 
quelque  manière  que  ce  soit  aux  intérêts  de  la  na- 
tion, et  attendu  que  toute  espèce  de  vexations,  à 
quelque  distance  qu'elle  soit  de  nous,  retentit  au 
fond  de  nos  cœurs,  et  que  nous  en  souffrons 
comme  hommes,  et  comme  citovens;  instruits 
des  maux  que  produisent  les  capitaineries  dans 
les  campagnes  qui  environnent  la  capitale,  nous 
vous  recommandons  d'en  solliciter  la  suppres- 
sion ,  en  ayant  grande  attention  d'aller  au-de- 
vant de  toutes  les  dispositions  qui  pourraient  as- 
surer à  Sa  Majesté  la  jouissance  de  la  chasse,  sans 
nuire  aussi  essentiellement  aux  propriétés. 

Et  ont  signe  : 

MM.  Malouet,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  la  marine  au  département  de 

Toulon. 

Archon-Dcsperouses,  lieutenant  de  maire. 

Redon,  échevin. 

Granchier,  id. 

Salles,         id. 

Prohet,       id. 

Legay,  assesseur. 

Deparade,    id. 

Grouzet,      id. 

Ducrohet,  procureur  du  Roi  de  ville. 

Faydit,  conseiller  en  la  sénéchaussée  d'Au- 
vergne et  siège  présidial  de  Riom. 

Gathol,  avocat  du  Roi  audit  siège. 

Gerzat,  président  en  l'élection. 

Valeix,  conseiller  en  l'élection. 

Ghassaing,  maître  particulier  des  eaux  et  fo- 
rêts. 

Brugière  de  Laverchère,  maître  particulier 
honoraire  en  ladite  maîtrise. 

Ducrohet,  juge,  garde  de  la  Monnaie. 

Assolent,  procureur  du  Roi  à  la  Monnaie. 

Mioche,  lieutenant  au  dépôt  des  sels. 

Bessier,  négociant,  premier  juge  consul. 

Leyx,  négociant,  second  juge  consul. 

Beaulaton,  avocat  au  parlement. 

Massonet,  avocat  au  parlement. 

Boirat,  docteur  en  médecine. 

Ghassaing,  maître  en  chirurgie. 

Mazuer,  maître  en  chirurgie. 

Bertin,  docteur  en  médecine. 

Verny,  notaire  royal. 

Morahge,  notaire  royal. 

Ferrières,  procureur  en  la  sénéchaussée  d'Au- 
vergne. 

Pages  aîné,  procureur  en  la  sénéchaussée. 

Mandet,  procureur  au  bureau  des  finances 

Grozier,  procureur  audit  bureau. 

Vallet,  syndic  du  corps  des  marchands. 

Chassagne,  négociant. 

Delarbre  père,  apothicaire. 

Dufaud,  apothicaire. 

Delarbre,  marchand  orfèvre. 

Phelut,  marchand  orfèvre. 

Jourdan,  marchand  tanneur. 
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MM.  Barrière-Tailand,  marchand  tanneur. 

Cipierre,  marchand  chapelier. 

Armand,  perruquier. 

Delalet,  tapissier. 

Frelut,  teinturier. 

Faure  flis,  serrurier. 

Dousse  l'aîné,  maréchal. 

Morel,  boulanger. 

Collas,  charron. 

Grasset,  cordonnier. 

Conchon,  tailleur. 

Allègre  fils,  menuisier. 

Gacon,  charpentier. 

Mallet,  maçon,  entrepreneur. 

An  net  Sauret,  marchand  boucher. 

Bonnin  père,  ferblantier  et  fontanier. 

Mayrand,  limonadier  et  cafetier. 

Gille,  tisserand. 

Dubreuil,  directeur  des  postes. 

Carton,  laboureur. 

Gailhe  père,  ancien  notaire  royal. 

Et  Bernaud,  secrétaire-greffier,  garde  des  ar- 
chives. 
Paraphé,  ne  varietur^  après  l'avoir  coté  par 
premier  et  dernier,  par  nous,  conseiller  du  Roi, 
lieutenant  de  maire,  à  Riom,  à  l'hô tel-de-ville, 
le  8  mars  1789. 

Signé  Archon-Desperouses. 


CAHIER 


Des  plaintes  et  doléances  des  habitants  du  bailliage 
'  de  Montaigut  (1). 

AU  ROI. 
«  Sire, 

«  Plaintes  et  doléances  de  vos  fidèles  sujets 
habitant  la  ville  et  le  ressort  du  bailliage  de 
Montaigut-les-Gombrailles  en  la  province  d'Au- 
vergne. 

M  Les  habitants  du  bailliage  royal  de  Montaigut 
désireraient,  comme  tous  ceux  de  la  province, 
donner  au  Roi  des  preuves  de  la  fidélité  et  de 
l'amour  inviolables  qui  les  attachent  à  leur  au- 
guste souverain  :  sensibles  aux  maux  de  la  France, 
ils  voient  avec  la  plus  respectueuse  reconnaissance 
que  son  cœur  paternel  s'est  ouvert  pour  tous  ses 
sujets,  qu'il  veut  entrer  dans  leurs  peines,  les 
connaître  et  les  alléger  ;  et  c'est  pour  cela,  sans 
doute,  qu'il  les  appelle  auprès  de  lui,  qu'il  les 
prend  pour  conseil,  et  qu'il  veut  travailler  avec 
eux  au  bonheur  commun  de  la  patrie. 

«  Que  de  reconnnaissance,  que  de  vénération, 
le  peuple  fidèle  ne  doit-il  pas  avoir  pour  un  Roi 
si  bienfaisant  !  Et  que  d'efforts,  en  même  temps, 
une  conduite  aussi  noble,  aussi  généreuse,  n'est- 
elle  pas  capable  d'inspirer  à  un  peuple  de  Fran- 
çais, idolâtres  de  leur  Roi,  et  pour  lequel,  dans 
toutes  les  occasions,  ils  ont  porté  le  dévouement 
aux  sacrilices  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens  ! 

«  C'est  particulièrement  le  peuple  de  votre 
royaume,  le  tiers-état,  Sire,  qui  vous  a  donné  des 
preuves  de  ses  sentiments;  soumis  à  vos  ordres, 
il  les  a  toujours  reçus  avec  respect  ;  et  malgré 
qu'ils  fussent  accablants  pour  lui  seul,  il  n'a  pas 
laissé  de  les  exécuter  et  de  se  prêter  à  vos  vo- 
lontés. Vous  l'avez  reconnu,  Sire,  vous  avez 
jugé  la  fidélité  de  ce  peuple,  et,  profondément  pé- 
nétré  de  ses  malheurs,  vous  avez  désiré  de  les 


(1)  Nous  publions  ce  caliicr  d'après  un  manuscrit  des 
Archivet  de  l'Iimpire. 


faire  cesser,  et  vous  lui  en  avez  facilité  les  moyens 
en  lui  permettant  de  vous  faire  entendre  ses 
plaintes,  de  vous  exposer  ses  doléances.  Quelque 
tableau  qu'on  vous  ait  fait  de  sa  malheureuse 
situation,  on  ne  vous  l'aura  pas  sans  doute  pré- 
senté au  naturel;  il  aurait  été  trop  affligeant  pour 
le  cœur  d'un  bon  Roi. 

«  Surchargés  par  toutes  sortes  d'impôts,  les  ha- 
bitants du  bailliage  de  Montaigut  les  ont  acquittés 
sans  murmure,  et  ont  toujours  respecté  le  souve- 
rain au  nom  duquel  ils  se  lovaient.  Devenus 
excessifs  par  la  facilité  des  ministres  à  les  de- 
mander, et  des  peuples  à  les  consentir,  et  frap- 
pant essentiellement  sur  la  classe  la  plus  pauvre 
et  la  plus  misérable,  il  n'est  plus  possible  de  les 
augmenter.  Vos  fidèles  sujets  vous  en  demandent 
au  contraire  la  diminution.  Oui,  Sire,  si  vous  les 
laissez  subsister  sur  le  même  taux,  votre  peuple 
ne  pourra  plus  les  acquitter,  et  loin  de  tourner 
au  profit  de  l'Etat,  ils  en  produiraient  infailli- 
blement la  ruine  ;  vous  avez  conçu,  Sire,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  vous  le  représenter,  cette  vé- 
rité frappante.  Les  impôts  excessifs,  en  enlevant 
aux  laboureurs  tous  les  moyens  et  toutes  les 
avances  nécessaires  pour  la  culture,  étouffent 
dans  les  villes  la  population,  le  commerce,  les 
arts  et  toute  espèce  d'industries;  et  les  malheu- 
reuses victimes  de  l'impôt,  sans  ressources  pour 
les  payer,  finiraient  par  préférer  une  invertie  rui- 
neuse pour  l'Etat,  plutôt  que  de  se  livrer  à  des 
travaux  infructueux  pour  leur  bonheur  et  l'amé- 
lioration de  leur  sort. 

!<  S'il  est  reconnu  dans  toute  la  France  que  les 
impositions  à  la  charge  du  peuple  sont  exorbi- 
tantes, les  habitants  de  ce  bailliage  ont  plus 
sujet  de  se  plaindre  que  qui  que  ce  soit.  La  ville 
de  Montaigut,  chef-lieu  pour  l'administration  de 
la  justice,  est,  on  peut  le  dire,  non-seulement  la 
plus  imposée  de  l'Auvergne,  mais  encore  de  toute 
la  France,  et  on  ne  trouverait  pas  une  ville 
où.  l'excès  de  l'impôt  fiit  parvenu  à  un  point  égal, 
eu  égard  à  sa  population  et  à  ses  richesses. 

«  Cette  ville  pauvre,  n'ayant  aucun  commerce 
ni  genre  d'industrie  daus  son  enceinte ,  qui 
comprenait  autrefois  plus  de  trois  cents  feux, 
réduite  maintenant  tout  au  plus  à  deux  cents, 
paye,  et  vous  serez.  Sire,  étonné  de  l'apprendre, 
tarit  en  taille,  impositions,  accessoires,  capilation, 
industrie,  que  don  gratuit,  la  somme  de  5,312  li- 
vres, et  en  vingtièmes,  sous  pour  livi-e  et  corvées, 
celle  de  1,110  livres  9  sous,  en  tout  6,422  livres 
1 1  sous  9  deniers. 

«  Cette  imposition,  qui  frappe  simplement  sur 
sur  les  maisons,  et  quelques  pelits  jardins  faits 
sur  les  ruines  d'un  ancien  château,  dont  les  frais 
de  culture  surpassent  le  produit,  est  supportée 
entièrement  par  les  habitants  de  cette  petite  cité. 
Les  fonds  composant  ses  environs,  appelés  la 
Franchise,  sont  compris  dans  un  cahier  à  part,  et 
l'imposition  en  est  acquittée  indépendamment  de 
cette  ville. 

«  Ne  croyez  pas,  Sire,  que  si  l'imposition  de  la 
ville  de  Montaigut  est  aussi  considérable,  ce  soit 
en  raison  de  la  richesse  de  ses  habitants,  et  que 
leurs  cotes  personnelles  soient  le  rejet  du  produit 
de  leurs  fortunes  et  de  l'étendue  de  leurs  revenus  ; 
non.  Sire,  ce  n'est  pas  la  mesure  qui  peut  avoir 
servi  de  base  pour  la  répartition,  n'y  ayant  point 
de  fortunes  à  Montaigut,  point  d'états  ])roductifs; 
on  ne  peut  les  avoir  pris  pour  règle,  et  les  habi- 
tants de  cette  ville,  peut-être  la  plus  malheureuse 
de  votre  royaume,  vous  en  convaincraient,  Sire, 
s'il  leur  était  permis  de  vous  présenter  les  diffé- 
rents rôles  où  ils  sout  imposés  ;  vous  y  aperce- 
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vriez  que,  quoiqu'il  y  ait  tout  au  plus  huit  pri- 
vilégiés indépendamment  des  ecclésiastiques,  ces 
privilégiés  ne  payent  point  de  taille  personnelle, 
mais  bien  la  capilation  et  la  taille  réelle  pour 
leurs  propriétés  foncières;  les  onze  douzièmes 
des  autres  habitants  sont  journaliers,  ouvriers, 
marchands  ou  voituriers,  n'ayant  aucunes  fa- 
cultés personnelles,  et  ne  faisant  ces  diverses 
professions  fatigantes,  auxquelles  ils  sont  obligés 
de  se  livrer  nuit  et  jour,  que  parce  qu'ils  n'ont 
pas  d'autres  ressources,  et  que  leurs  moyens  ne 
leur  permettent  pas  de  prendre  d'autres  ]  états 
pour  se  procurer  leur  subsistance. 

«  Les  habitants  du  bailliage  et  de  la  ville  de 
Montaigut  ne  croiraient  pas  avoir  rempli  les  in- 
tentions bienfaisantes  de  Voire  Majesté,  s'ils  ne 
vous  avaient  fait  connaître  le  taux  de  leurs  im- 
positions, et,  en  même  temps,  s'ils  ne  vous 
avaient  exposé,  Sire,  combien,  loin  de  vous,  les 
peuples  et  les  provinces  gémissent  sous  le  poids 
de  l'oppression;  et  pour  vous  former  l'idée  de 
l'excès  de  l'impôt,  les  habitants  de  ce  bailliage 
prendront  pour  terme  de  comparaison  l'imposi- 
tion de  la  ville  de  Montaigut,  qui  ne  devrait  pas 
être  la  plus  considérable  de  son  ressort. 

«  Ils  ont  eu,  Sire,  l'honneur  de  vous  le  dire,  la 
ville  de  Montaigut  est  composée  tout  au  plus  de 
deux  cents  feux  ou  maisons  ;  à  peine,  dans  ce 
nombre,  y  en  a-t-il  cinq  ou  six  qui  s'élèvent  au- 
dessus  des  autres,  ce  qui  ne  doit  faire  exception 
pour  le  taux  commun  de  l'estimation,  n'y  ayant 
point  de  fortunes  en  cette  ville;  et  ne  pouvant 
répartir  l'imposition  à  raison  des  facuhés  d'un 
cliacun,  il  a  fallu  nécessairement  la  rejeter  sur 
les  propriétés,  qui  sont  les  maisons.  Ces  maisons, 
dont  la  plus  grande  partie  est  en  très-mauvais 
état  et  menaçant  ruine,  calculées  avec  leurs  jar- 
dins sur  le  revenu  que  ce  genre  de  propriété 
pourrait  produire,  et  à  raison  de  la  somme  de 
35  livres,  qui  sera  l'estimation  pour  chaque 
maison,  terme  qu'elles  ne  sauraient  cependant  at- 
teindre dans  la  plus  scrupuleuse  exactitude, 
donneraient  un  produit  de  la  somme  de  7,000  li- 
vres, sans  déduction  de  cens  et  réparations. 

«  En  prenant  sur  ce  produit  le  montant  des 
impositions  en  taille,  capitation,  accessoires,  in- 
dustrie, don  gratuit,  vingtièmes,  chemins  royaux 
et  autres  charges  locales  et  particulières;  et  en 
supposant  qu'elles  dussent  être  payées  sur  le 
taux  des  propriétés  foncières  de  la  province, 
c'est-à-dire  à  raison  de  12  sous  7  deniers,  qui 
fait  le  plein  tarif,  l'imposition  de  la  ville  de  Mon- 
taigut ne  devrait  s'élever  qu'à  la  somme  de 
4,050  livres,  et  non  à  celle  de  6,422  livres  11  sous 
9  deniers  qu'elle  paye  actuellement;  mais  les 
impositions  des  villes  d'Auvergne,  et  du  surplus 
de  la  France  ne  se  calculant  pas  ainsi,  et  les 
maisons  nécessaires  à  l'habitation  ne  s'estimant 
pour  l'imposition,  tout  au  plus  qu'au  mi-tarif 
des  autres  propriétés  foncières,  la  ville  de  Mon- 
taigut, oti  l'impôt  ne  peut  se  répartir  différem- 
ment, à  défaut,  comme  on  l'a  dit,  de  facultés  per- 
sonnelles, ne  devant  payer  que  sur  ce  taux,  son 
imposition  se  réduirait  à  une  somme  de  2,025  li- 
vres. Gonséquemment  cette  ville  paye  les  deux 
tiers  et  au  delà  de  sa  dette  et  de  sa  portion 
contributive  aux  charges  publiques.  Donc,  il  est 
fait  à  la  ville  de  Montaigut  la  plus  grande  injus- 
tice, çiui  sera  encore  bien  plus  frappante,  si  ou 
joint  à  cette  imposition  les  cens  qui  vont  près  du 
cinquième  de  son  revenu;  alors  on  verra  que 
cette  ville  est  accablée  d'impôts,  qu'elle  supporte 
un  fardeau  inouï  qui  va  au  moins  aux  21  sous 
pour  livre  du  produit. 


«  Vous  êtes  étonné,  Sire,  de  cet  aperçu;  il 
n'est  que  trop  vrai  dans  son  exactitude,  et  trop 
affligeant  dans  ses  effets.  11  semble  que,  jusqu'à 
ce  jour,  la  ville  et  le  ressort  de  Montaigut  com- 
posant la  subdélégation,  n'ayant  été  connus  des 
préposés  du  gouvernement  que  pour  le  ]);iyement 
de  l'impôt,  jamais  cette  ville  ne  s'est  ressentie 
des  soins  vivifiants  et  protecteurs  que  l'œil  d'une 
sage  administration  est  dans  l'habitude  d'ac- 
corder; on  a,  au  contraire,  tout  négligé  à  l'égard 
de  cette  ville,  soit  pour  son  utilité,  soit  pour 
son  embellissement.  Une  route  de  communication 
entre  l'Auvergne  et  le  Bourbonnais,  qui  pouvait 
être,  et  était  son  unique  ressource,  est  com- 
mencée depuis  vingt  ans,  sans  qu'elle  soit  achevée. 
De  cet  ensemble  de  maux,  en  est  résulté  la  des- 
truction de  la  ville  de  Montaigut.  Plus  du  tiers 
des  maisons  sont  tombées  en  ruine,  les  familles 
les  plus  aisées  ont  déserté,  et  sont  allées  cher- 
cher ailleurs  des  séjours  plus  tranquilles  et  moins 
onéreux;  malgré  cela,  l'imposition  a  toujours  de- 
meuré et  n'a  fait  qu'accroître.  Elle  est  venue 
au  point  que  les  habitants,  ne  pouvant  plus  la 
payer,  ont  demandé,  lors  de  la  dernière  confec- 
tion des  rôles,  des  commissaires  de  l'assemblée 
du  département  de  Riom,  pour  que  la  distribution 
de  l'impôt  se  fît  en  leur  présence  ;  c'est  à  cette 
époque.que  l'état  des  contribuables  a  été  mis  à  dé- 
couvert, que  leurs  fortunes  ont  été  discutées,  et 
qu'il  a  étéîreconnu  que  l'imposition  de  cette  ville 
excédait  de  plus  des  deux  tiers  de  sa  juste  pro- 
portion, et  ce  qu'elle  était  en  état  de  payer  pour 
sa  contribution. 

«  Les  paroisses  et  collectes  composant  ce  bail- 
liage ne  sont  pas  moins  accablées  que  la  ville  de 
Montaigut,  soit  en  impôt  envers  vous,  Sire,  soit 
en  cens  envers  différentes  seigneuries  dépendantes 
de  l'élection  de  Riom,  c'est-à-dire  étant  jointes 
pour  l'imposition  à  un  des  pays  les  plus  fertiles 
de  la  France  ;  c'est  sur  ce  taux'  que  les  paroisses 
et  collectes  ont  été  taxées,  et  sans  aucun  égard 
pour  la  différence  des  sols,  et  des  productions 
de  la  terre,  étant,  en  outre,  les  plus  éloignées  de 
l'élection,  sans  protection,  comme  sans  secours. 
C'est  toujours  sur  ce  bailliage  qu'on  a  reporté  le 
fardeau  de  l'impôt  ;  ceux  qui  étaient  chargés  de 
sa  distribution,  croyant  avoir  rempli  leurs  fonc- 
tions et  gagné  beaucoup,  lorsque  par  ce  moyen 
ils  pouvaient  s'éviter  les  cris,  les  réclamations  de 
leurs  concitoyens  et  des  personnes  avec  les- 
quelles ils  pouvaient  tous  les  jours  avoir  à  faire, 
de  manière  que  les  impôts  se  sont  accumulés 
sur  ce  bailliage,  sans  aucune  proportion  avec  le 
surplus  de  l'élection;  et  les  habitants  des  pa- 
roisses et  collectes  désireraient  ardemment,  Sire, 
d'être  à  même,  par  une  vérification  et  une  es- 
timation des  produits,  de  vous  démontrer  l'éga- 
lité proportionnelle  qui  a  régné  jusqu'à  ce  jour 
dans  la  répartition. 

«  Il  est  incontestable  et  reconnu.  Sire,  que  la 
subdélégation  de  Montaigut,  ouïe  ressort  du  bail- 
liage, est  le  moins  fertile  de  l'éleciion  de  liiom 
et  de  toute  l'Auvergne  ;  ce  petit  pays,  situé  dans 
les  montagnes  arides  de  !a  basse  Auvergne,  est, 
en  général,  entrecoupé  de  ruisseaux  faisant  tor- 
rents, et  dégradant  tous  les  lieux  où  ils  passent  : 
la  cime  de  ces  montagnes  infertiles  et  couvertes 
de  bruyères  ombrageant  considérablement  les 
vallons,  nuisent  à  leur  fertilité,  et  les  pierres  et 
graviers  qui  en  descendent  occasionnent  des 
ravins  considérables,  encombrent  les  prés,  et  en- 
lèvent leurs  récoltes  pendant  plusieurs  années. 
11  est  d'autres  parties  de  terrains  de  nature  forte 
et  argileuse,  qui  craignent  beaucoup  les  iuflueuces 
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des  temfis,  et  singulièremet  la  gelée,  en  sorte  que 
l'estimation  commune  du  produit  de  ce  petit  pays, 
dont  les  meilleures  terres  no  rapportent  que  tous 
les  deux  ans,  tandis  que  celles  de  médiocre  qua- 
lité sont  obligées  de  reposer  au  moins  douze  ans 
après  trois  récoltes,  ne  peut  être  porté,  tout  au 
plus,  qu'un  grain  deux  pour  les  terrains  qui 
sont  en  valeur;  néanmoins,  dans  une  étendue, 
tout  au  plus  de  six  à  sept  lieues  carrées,  il  se 
perçoit  une  somme  de  106,962  livres  10  sous 
11  deniers,  de  toute  espèce  d'impôts. 

«  S'il  était  permis  aux  habitants  de  ce  bailliage 
d'entrer  dans  quelques  détails  à  cet  égard,  ils 
vous  prouveraient,  Sire,  d'après  les  rapproche- 
ments du  ()roduit  aux  charges,  combien  est  grand 
leur  malheur;  ils  vous  feraient  voir,  bien  que  ce 
soit  dans  les  paroisses  desservant  Virlet  ou  au- 
tres, des  biens  du  produit  de  60, 80  ou  100  livres 
plus  ou  moins,  vérifiés  d'après  les  tarifs,  épreuve 
à  laquelle  les  paroisses  de  ce  bailliage  ont  passé; 
ces  biens,  calculés  sur  le  détail  exact  des  proprié- 
tés qui  les  composent,  et  qu'on  a  supposé  devoir 
produire  tous  les  ans  des  récoltes,  acquittent  en 
impositions  réelles  des  sommes  égales  à  leur  pro- 
duit, sans  compter  celles  qui  frappent  indirecte- 
ment sur  les  cultivateurs  ;  enfin,  ils  vous  démon- 
treraient que  les  sommes  qu'ils  payent  sont  des 
plus  exorbitantes;  qu'elles  enlèvent  aux  habi- 
tants de  la  campagne  tout  le  produit  de  la  terre, 
et  qu'il  ne  leur  reste,  aprôs  la  semence  et  le 
payement  de  l'impôt,  aucuns  moyens  de  subsis- 
tance, pas  même  l'acquittement  de  leur  cens. 

«  Si  un  écrivain  de  la  province  vous  a  déjà 
démontré  cette  vérité,  elle  reçoit  plus  d'applica- 
tion pour  le  bailliage  de  Montaigut  que  pour  tout 
autre  endroit.  L'exemple  détaillé  que  les  habitants 
du  bailliage  vous  ont  donné  de  la  ville  de  Mon- 
taigut, et  qu'ils  auraient  également  pu  tirer  d'une 
paroisse  ou  collecte,  explique  avec  évidence 
l'espèce  de  surcharge  que  souffrent  les  habitants 
de  ce  bailliage.  Il  prouve  en  môme  temps  que  les 
impôts  y  sont  montés  au  dernier  période,  que  les 
cultivateurs,  ne  retirant  aucune  chose  des  pro- 
duits de  la  terre  après  le  payement  des  charges, 
»et  que  même  étant  obligés  de  fournir  pour  leur 
acquittement,  c'est  sur  leur  industrie,  qu'ils  ne 
peuvent  mettre  à  profit  dans  le  pays,  où  il  n'y  a 
aucun  commerce,  et  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
valoir  au  loin,  que  roulent  tous  leurs  moyens  de 
subsistance,  d'entretien  et  de  leurs  familles  ;  c'est 
en  la  mettant  à  toute  épreuve  qu'ils  parviennent, 
Sire,  à  se  procurer  leur  nécessaire.  Mais  cette 
conduite  n'étant  pas  aussi  active  et  heureuse 
chez  les  uns  que  chez  les  autres,  plusieurs  habi- 
tants de  ce  bailliage,  ne  pouvant  supporter  les 
maux  qui  les  accablent,  sont  forcés  d'abandonner 
la  terre  qui  les  a  vu  naître  ;  aussi,  n'y  a-t-il  pas 
de  pays  où  il  y  ait  plus  d'émigration  que  dans 
ce  bailliage,  d'abandons  de  biens  aux  consuls, 
de  banqueroutes,  où  il  existe  autant  de  familles 
réduites  à  la  misère,  des  maisons  détruites  ;  enfin, 
oseront-ils  vous  le  dire,  c'est  en  transgressant 
vos  ordres,  en  se  livrant  à  la  contrebande,  que 
leur  situation  leur  facilite,  qu'ils  parviennent  à 
vivre;  c'est  en  s'exposant  aux  plus  grands  dan- 
gers, à  la  honte  et  à  la  flétrissure,  qu'ils  acquit- 
tent les  impôts  qui  se  lèvent  en  votre  nom. 

«  Si  les  maux  de  tous  genres  que  souffrent  vos 
sujets  de  ce  bailliage  sont  effrayants ,  il  est, 
Sire,  un  motifde  consolation,  c'est  qu'ils  ne  sont 
pas  sans  remède. 

«  Ne  pouvant  supporter  les  sommes  d'impôts 
qui  les  accablent,  vous  ne  sauriez  leur  demander 
d'augmentation.  Ils  s'attendent,  au  contraire,  au 


soulagement  quela  plus  déplorable  situation  exige, 

«  Vous  pouvez.  Sire,  venir  à  leur  secours. 
Veuillez  commencer  par  rendre  aux  habitants  de  i 
cette  province  leurs  Etats  particuliers,  et  les  sub-  j 
stituer  aux  administrations  provinciales,  formées  ' 
sur  le  modèle  de  ceux  de  la  province  du  Dau- 
phiné.  Les  membres  de  ces  Etats,  choisis  par 
eux-mêmes  et  parmi  eux,  et  chargés  de  l'assiette 
de  l'impôt,  s'empresseront,  sans  doute,  de  con- 
naître la  valeur  des  fonds  de  la  province,  d'en 
calculer  le  produit,  et,  d'après  une  scrupuleuse 
estimation,  de  fixer,  dans  une  juste  et  équitable 
proportion,  la  contribution  que  chaque  propriété 
doit  supporter  dans  les  charges  publiques,  la  ca- 
pitation  séparée  du  principal  de  la  taille,  comme 
les  habitants  de  ce  bailliage  se  proposent  de  vous 
le  démontrer,  les  Etats  de  la  province  le  taxeront 
par  tète  en  raison  proportionnelle  des  facultés 
d'un  chacun  ;  et  enfin,  mettant  à  profit  toutes  les 
ressources  de  l'Etat,  ils  fixeront  l'industrie  de 
manière  à  ne  pas  la  décourager,  mais,  au  con- 
traire, à  la  rendre  plus  active. 

«  La  base  de  l'impôt,  devenant  tout  autre,  on 
ne  sera  pas  longtemps  à  en  apercevoir  la  diffé- 
rence ;  et  les  contribuables,  à  portée  de  se  faire 
entendre  et  de  se  garantir  de  l'influence  meur- 
trière de  l'autorité  et  de  la  force  qui  les  rédui- 
saient au  silence,  voyant  donc  cesser  l'arbitraire 
et  l'inégalité  de  la  répartition  des  subsides,  pour 
laquelle  ils  ont  toujours  eu  la  répugnance  lapins 
marquée,  les  acquitteront  alors  sans  se  plaindre. 
Ils  sauront,  Sire,  que  l'impôt  qu'ils  vous  payent 
est  leur  portion  contributive  pour  le  maintien  de 
la  sûreté  publique  et  de  la  tranquillité  indivi- 
duelle ;  et  lors  même  que  vous  n'auriez  pas  la 
force  pour  l'exiger,  ils  seraient  les  premiers  à 
vous  l'offrir, 

«  Le  moment  est  sans  doute  venu,  où,  rendant 
à  chaque  espèce  d'impôt  sa  nature  et  sa  destina- 
tion, vous  ne  souffrirez  pas  que  la  capitation,  qui 
est  entièrement  à  la  charge  du  peuple,  continue 
à  suivre  les  accroissements  de  la  taille,  et  ose 
régler,  comme  par  le  passé,  au  marc  la  livre  de 
ce  premier  impôt  ;  destinée  dans  son  origine  à 
être  imposée  par  tète,  la  capitation  n'a  conservé 
que  le  nom  de  son  établissement,  et  se  trouve 
confondue  par  les  taillables  avec  l'impôt  qui, 
jusqu'à  ce  jour  les  a  conservés  en  seul. 

«  Le  but  de  la  loi  et  l'intention  des  législateurs, 
qui  était  de  faire  porter  cette  taxe  sur  la  nation 
entière,  sur  le  riche  comme  sur  le  pauvre,  et  sans 
autre  distinction,  dans  la  répartition,  que  celle 
provenant  des  fortunes  d'un  chacun,  se  trouvant 
manques  par  l'abus  qu'on  a  fait  de  cette  loi,  vous 
allez  à  coup  sûr.  Sire,  la  ramener  à  sa  primitive 
origine,  et,  en  chargeant  les  Etats  particuliers  de 
sa  répartition,  vous  ne  permettrez  pas  que  votre 
peuple  supporte  autant  de  différentes  cotes  de 
capitation  qu'il  possède,  ou  qu'il  exploite  de  corps 
de  biens  séparés,  indépendamment  de  sa  cote 
personnelle,  fixée  au  lieu  de  son  domicile,  tandis 
que  le  riche,  le  grand  et  celui  qui  est  élevé  en 
dignité  ne  paye  qu'une  seule  taxe  qui  n'est  aucu- 
nement en  proportion  avec  ses  facultés. 

«  Quoique  le  peuple  paye  moins,  par  les  opé- 
rations bienfaisantes  que  vous  avez  conçues  pour 
l'amélioration  de  son  sort,  et  qu'il  était  réservé 
à  votre  sagesse  de  réaliser,  l'Etat  n'en  sera  pas 
moins  liclie,  abstraction  faite  de  la  maxime  que 
le  peuple  est  la  richesse  de  l'Etat  ;  le  clergé  et  la 
noblesse,  dont  les  richesees  sont  excessives,  et 
qui  possèdent,  suivant  qu'ils  en  sont  convenus, 
les  trois  quarts  de  la  France,  ne  payant  rien,  ni 
presque  rien,  et  jouissant  de  privilèges  reconnus 
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abusifs  et  qui  n'ont  jamais  été  consentis  par  la 
nation,  venant  à  partager  les  impôts,  comme  tous 
les  autres  sujets  de  l'Etat,  c'est  une  nouvelle 
source  de  richesses  qui  lui  est  ouverte,  et  qu'il 
est  de  votre  justice  de  mettre  à  profit. 

«  Ces  deux  corps,  jusqu'à  présent  privilégiés, 
concevant  bien  qu'ils  n'existent  plus  dans  l'Etat 
uniquement  pour  jouir  de  leurs  richesses,  tandis 
que  le  peuple  est  dans  la  souffrance,  et  que  les 
causes,  pour  lesquelles  ces  privilèges  leur  avaient 
été  accordés  ne  subsistent  plus,  de  même  que  les 
chai-ges  que  leur  imposait  le  régime  féodal,  ont, 
dans  l'Assemblée  des  Notables  de  1787,  exprimé 
leurs  vœux,  et  offert,  pour  le  soulagement  de  la 
nation,  de  sacrifier  toutes  exemptions  personnel- 
les et  pécuniaires. 

«  Cet  exemple  généreux,  qui  leur  avait  été 
donné  par  les  princes  de  votre  sang  et  les  plus 
grands  du  royaume,  qui  ne  peut  manquer  d'être 
suivi  par  tous  les  membres  de  ces  deux  ordres, 
les  rendant  sujets  à  l'impôt  et  à  toutes  les  charges 
de  l'Etat,  et  y  concourant  proportionnellement  à 
leurs  facultés,  vous  allez  trouver,  dans  cette  offre 
volontaire,  dans  ce  sacrifice  patriotique,  et  sans 
établir  de  nouveaux  impôts,  les  moyens  de  réparer 
les  maux  de  la  France,  dé  procurer  du  soulage- 
ment à  votre  peuple,  et  de  parvenir  au  comble  de 
vos  souhaits,  en  assurant  la  félicité  commune. 

«  Dans  cette  restauration  générale,  vos  peuples 
et  les  habitants  de  ce  bailliage,  ne  pouvant  mé- 
connaître l'insuffisance  des  lois  tant  civiles  que 
criminelles,  et  le  peu  d'application  et  de  rapport 
qu'elles  ont  au  caractère  moral  d'un  peuple  libre 
et  au  temps  présent,  vous  en  demanderont  de  nou- 
velles, ou  que  vous  vous  décuplez.  Sire,  efficace- 
ment avec  vos  sujets, àla  perfection  des  anciennes. 
Il  est  temps,  sans  doute,  que  des  lois  obscures  et 
barbares  inspirées  par  la  force,  et  faites  pour 
d'autres  siècles,  soient  remplacées  par  des  lois 
sages  qui  assurent  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens, 
et  fixent  irrévocablement  leurs  droits  et  leurs 
fortunes  ,  de  manière  à  éviter  à  l'avenir  tout  arbi- 
traire et  méprise  judiciaire,  et  les  garantir  des 
ressources  fécondes  de  la  chicane.  Ils  vous  deman- 
deront aussi  que  les  droits  de  votre  domaine, 
inintelligible  pour  votre  peuple,  et  même  pour  les 
gens  les  plus  versés  dans  les  affaires,  soient  res- 
treints et  expliqués  d'une  façon  claire  et  précise 
il  ne  plus  laisser  de  doute  et  d'arbitraire  dans  la 
perception  qu'en  feront  vos  préposés. 

«  Les  habitants  de  ce  bailliage,  qui  se  voient 
enlever,  par  les  seigneurs  décimateurs,  les  fruits 
de  leurs  travaux,  par  les  dîmes  immodérées  appe- 
lées percières,  vous  en  demanderont  la  suppres- 
sion, ainsi  que  de  la  dîme  ordinaire,  sous  les  sou- 
missions qu'ils  font  d'acquitter  les  portions  con- 
grues des  curés  et  vicaires,  et  de  fournir  à  toutes 
réparations,  charges  et  entretien   des  paroisses. 

«  Les  cens  étant  pour  votre  peuple  une  des 
charges  les  plus  onéreuses,  et  les  habitants  de  ce 
baiUiage  se  voyant  dans  l'impossibilité  d'en 
demander  la  suppression  par  l'offre  d'en  faire  le 
rachat,  vous  supplierontnéanmoins  de  les  dégager 
de  l'article  de  la  solidarité,  qui  est  la  source  d'uue 
infinité  de  vexations  et  de  procès. 

«  Depuis  longtemps,  votre  cœur  paternel  gémit. 
Sire,  de  l'espèce  de  guerre  intestine  qui  règne 
parmi  vos  sujets,  et  qu'occasionne  la'gabelle  odieuse 
|)our  tous  vos  peuples.  Ils  vous  demanderont  la 
suppression  de  ce  fléau  destructeur,  qui  enlève  à 
l'agriculture  les  bras  les  plus  nerveux,etoccasionne 
■dans  les  camjDagnes  les  plus  grands  désordres.  Us 
espèrent  ,Sire,que  vous  aurez  égard  aux  affranchis- 
sements acquis  par  vos  provinces,  et  que  les  taxes 
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qui  seront  faites  en  remplacement  ne  porteront 
que  sur  ceux  de  vos  sujets  en  faveur  de  qui  l'excep- 
tion n'a  pas  été  prononcée. 

«  Les  habitants  de  ce  bailliage  voient  avec 
peine  que  son  ressort  de  la  plus  petite  étendue  est 
formé  de  différentes  parties  de  paroisses  ou  de 
collectes,  et  qu'une  même  paroisse  dépend  de 
deux,  même  de  trois  juridictions.  Embarrassés 
dans  les  réclamations  qu'ils  ont  à  faire,  ils  igno- 
rent souvent  à  quel  tribunal  ils  doivent  s'adresser, 
et  la  mauvaise  foi,  profitant  de  tout,  se  sert  fré- 
quemment de  ce  prétexte  pour  des  difficultés,  et 
éloigner  sa  condamnation  :  c'est  pourquoi  ils 
vous  demanderont,  Sire,  que  vous  leviez,  à  leur 
égard,  cet  inconvénient. 

«  Les  habitants  des  paroisses  et  collectes  de 
Peyrousse  et  Ghassière,  dépendant  de  la  justice  de 
Beauvoir,  réclamée  par  le  bailliage  de  Montaigut 
et  la  sénéchaussée  de  Moulins,  qui  se  disputent  le 
ressort,  se  trouvent  dans  la  perplexité  la  plus  dé- 
sagréable, formant  le  patrimoine  du  bailliage  de 
Montaigut,  suivant  qu'il  est  attesté  par  le  père 
Anselme,  qui  rapporte  la  charte  de  concession 
de  la  justice  de  Beauvoir  à  la  charge  du  ressort  à 
Montaigut,  et  encore  suivant  qu'il  a  été  constaté 
par  M.  Follet,  commissaire  du  Roi,  pour  le  relevé 
général  du  duché  de  Bourbonnais  fait  en  1568, 
qui  comprend  expressément  cette  justice  dans  le 
ressort  de  Montaigut;  les  habitants  de  ces  parois- 
ses et  collectes  vous  supplieront.  Sire,  de  vouloir 
fixer  leur  sort  d'une  manière  irrévocable,  et  tous 
les  habitants  vous  demanderont,  qu'en  vous 
occupant  de  cette  partie  de  l'administration  de  la 
chose  publique,  vous  vouliez  rapprocher  les  jus- 
ticiables de  leurs  juridictions;  et  pour  cela, 
qu'il  soit  formé  des  arrondissements  de  justices 
royales  assez  considérables  pour  occuper  les  juges 
et  les  fixer  particulièrement  à  leur  état. 

a  Tels  sont.  Sire,  les  vœux  et  les  supplications 
que  forment  vos  fidèles  sujets  habitant  le  bailliage 
royal  de  Montaigut,  et  qu'ils  déposent  aux  pieds 
de  votre  trône.  Puissiez-vous  les  accueillii'  favo- 
rablement; puissiez-vous  les  exaucer  ;  puissent 
aussi  tous  les  ordres  qui  vont  travailler  concur- 
remment avec  vous  au  rétablissement  et  à  la 
restauration  de  la  chose  publique,  y  porter  les 
vues  bienfaisantes  qui  vous  animent  !  Vos  sujets 
seront  assurés  d'en  voir  naître  le  plus  grand  bien, 
heureux  toujours  du  désir  que  vous  avez,  Sire, 
de  faire  le  bonheur  de  votre  peuple;  il  doit  en 
concevoir  l'espérance,  et  il  vous  en  décerne  par 
avance  le  prix,  en  vous  plaçant  à  côté  des  rois 
Louis  XII  et  Henri  IV,  et  en  vous  surnommant 
comme  eux  le  Père  du  peuple.  » 

La  minute,  déposée  au  greffe  du  bailliage  royal 
de  Montaigut,  est  signée  Baret  du  Goudert  ;  lli- 
chard;  Thevenin  ;  Panin;  Rougeron  ;  Bon  tin; 
Rame;  Bernard;  Jouhet  ;  Gaby;  Sinturel  ;  Sivade; 
Malleret  ;  Bidou  ;  Guiot  ;  Durin  ;  Baynal  ;  Midon  ; 
Audrivon  ;  Varrin  ;  Cailher  ;  Monin';  Nigou-Sole , 
Labarre  ;  Moureau  et  Rondaire  ,  greffier. 

Expédié  et  collationné  par  nous,  greffier  du 
bailliage  royal  de  Montaigut,  sur  la  minute  dé- 
posée en  ce  greffe,  à  MM.  les  députés  pour  rassem- 
blée générale  de  la  sénéchaussée  de  Riom.  Signé 
Rondaire,  greffier  ;  Baret  du  Goudert;  Richard; 
Thevenin  ;  Panin  ;  Rougeron  ;  Rame  ;  Bidou  ; 
Sinturel  ;  Malleret  et  Jouhet. 

Expédié  à  M.  Dufraisse-Duchey,  lieutenant  gé- 
néral, président  de  l'assemblée  du  tiers-état  de  la 
sénéchaussée  d'Auvergne,  par  moi,  secrétaire 
greffier  de  ladite  assemblée. 

Signé  FAUCON. 
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CAHIER 

Des  doléances,  vœux  et  réclamations  des  villes,  pa- 
roisses et  communes  de  la  châtellenie  royale 
d'Ussonet  Nonette,  fremière  et  principale  d'' Au- 
vergne; moxjen  de  remédier  à  Vétat  actuel  des 
finances,  et  d'établir  un  ordre  dans  certaines  par- 
ties du  gouvernement  (1). 

Puisqu'il  est  permis  au  moindre  des  sujets 
de  faire  entendre  sa  voix  des  extrémités  du 
royaume,  et  que  le  monarque,  moins  roi  que  père 
de  son  peuple,  veut  bien,  pour  ainsi  dire,  descen- 
dre de  son  trône  pour  le  consulter  sur  les  diffi- 
cultés où  il  se  trouve  relativement  à  l'état  de  ses 
finances,  soit  sur  l'ordre  qu'il  veut  établir  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement,  qui  intéres- 
sent le  bontieur  de  ses  sujets  et  la  prospérité  du 
royaume,  soit  enfin  sur  leurs  besoins  particuliers, 
leurs  vœux  et  réclamations,  les  villes,  paroisses  et 
communautés  de  la  châtellenie  royale  d'Usson  et 
Nonotte,  pénétrées  de  reconnaissance,  exposeront, 
avec  toute  la  confiance  que  leur  inspire  la  pro- 
messe sacrée  d'un  roi  qu'elles  chérissent,  le  sujet 
de  leurs  vœux  et  doléances,  pour  répondre,  autant 
qu'il  est  en  elles,  au  désir  et  à  l'attente  de  Sa  Ma- 
jesté ;  elles  s'occuperont  de  chaque  objet  en  parti- 
culier. Leur  voix  est  faible,  mais  elle  est  l'organe 
de  la  vérité;  et,  passant  par  la  bouche  des  députés 
l)0ur  l'assemblée  des  Etats  généraux,  elle  acquerra 
un  nouveau  degré  de  force. 

Moyens  de  remédier  à  Vétat  actuel  des  finances, 
et  de  soulager  le  tiers-état. 

Ce  n'est  pas  en  établissant  de  nouveaux  impôts 
que  l'on  peut  remédier  au  mauvais  état  où  se 
trouvent  actuellement  les  finances;  ceux  sous  le 
poids  desquels  la  France  entière  gémit  depuis 
longtemps  sont  au  delà  de  ses  forces  ;  uu  nouvel 
impôt,  en  accablant  le  peuple,  renverserait  les 
plus  fermes  soutiens  de  la  monarchie. 

Il  est  des  moyens  moins  violents,  indiqués  par 
les  justiciables  de  cette  châtellenie. 

Le  premier  serait,  sans  doute,  d'ôter  cette  dif- 
férence qui  se  trouve  entre  les  deux  premiers 
ordres  et  le  tiers-état,  en  les  faisant  également 
contribuer  aux  besoins  de  l'Etat.  Tout  Français  y 
est  obligé  sans  doute  ;  c'est  une  dette  qu'il  con- 
tracte en  naissant,  et  qu'il  ratifie  encore  plus 
strictement,  en  restant  dans  son  sein. 

LinégaUté  choquante  qui  a  régné  jusqu'à  pré- 
sent entre  les  tributs  que  payent  les  deux  pre- 
miers ordres  de  l'Etat,  et  le  tiers-état,  les  villes 
franches  abonnées  ou  privilégiées,  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  répugne  à  la  nature,  tend 
au  décourasement.  Il  n'est  pas  juste  que  la  classe 
des  citoyen's  la  raoi'is  riche,  la  plus  laborieuse, 
la  mère  nourricière  des  deux  autres,  celle  qui 
vivifie  l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts,  sup- 
porte seule  tout  le  fardeau. 

Cette  inégalité  a  été  enfantée  ptlr  les  privilèges 
de  toute  espèce  dont  jouissent  les  deux  premiers 
ordres  :  exemption  de  cote  personnelle,  au  moyen 
de  laquelle  ils  affranchissent  leurs  rentes,  leurs 
dîmes,  leurs  censives,  et  les  autres  droits  de 
leur  directe  ;  exemption  de  contribuer  aux  cor- 
vées et  chemins  ;  privilège  de  faire  valoir  des 
terres  sans  payer  aucune  rétribution,  ce  sont  au- 
tant de  prérogatives  qui  ne  peuvent  tendre  qu'au 
détriment  de  tout  l'Etat,  en  accablant  le  tiers- 
état. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


On  peut  dire  la  même  chose  des  villes  privilé- 
giées, franches  ou  abonnées.  Pourquoi  le  far- 
deau auquel  elle  devraient  contribuer  rejaillit-il 
sur  les  villes  qui  n'ont  pas  le  môme  avantage? 
Est-ce  parce  qu'elles  sont  commerçantes,  fréquen- 
tées, peuplées  ;  qu'elles  ont  des  hôlels  somptueux, 
des  palais,  des  tribunaux,  des  académies  ;  qu'el- 
les sont  opulentes?  Et  c'est  là  précisément  une 
raison  pour  ne  ne  pas  les  exempter. 

En  rétablissant  donc  l'égalité  qui  doit  régner 
entre  tous  les  sujets  d'un  même  souverain,  il  est 
visible  que  l'on  trouverait  un  moyen  aussi  facile 
que  simple  de  rétablir  les  finances,  et,  en  même 
temps,  de  soulager  le  peu|)le  qui  supporte  seul 
tout  le  fardeau,  qu'on  allégerait  encore  en  sup- 
primant tous  les  receveurs,  tant  généraux  que 
particuliers,  de  finances,  ainsi  que  les  fermiers 
généraux,  et  établissant,  dans  chaque  province, 
un  seul  receveur  général,  chargé  de  verser  im- 
médiatement dans'  la  caisse  de  l'Etat  les  seuls 
fonds  qui  ne  doivent  point  revenir  dans  la  pro- 
vince, et  comptable  envers  les  Etats  provinciaux 
du  surplus  des  fonds  destinés  aux  besoins  d'icelle 
'en  augmentant  les  droits  du  contrôle  sur  les  mé- 
taux précieux  comme  objets  de  luxe,  sur  les  car- 
tes, ainsi  que  par  le  moyen  d'une  imposition  sur 
divers  objets  de  luxe,  par  la  rentrée  du  Roi  dans 
ses  domaines,  ou  du  moins  par  les  sommes  pro- 
portionnelles aux  revenus  des  terres  domaniales 
que  seraient  tenus  de  donner  les  divers  seigneurs 
engagistes,  à  raison  des  parties  domaniales  qu'ils 
ont  achetées  à  vil  prix. 

En  cela,  les  prérogatives  des  deux  premiers 
ordres  ne  sauraient  être  blessées  :  les  richesses 
territoriales,  les  honneurs,  les  dignités,  les  grâces, 
les  retraites,  les  gouvernements,  les  écoles  gra- 
tuites, les  fondations  pour  les  demoiselles!^  les 
chapitres  richement  dotés,  les  établissements  de 
tous  genres  ;  et  il  resterait  par  dessus  tout  à  ceux 
qui  auraient  bien  mérité  de  leur  patrie,  l'honneur 
de  l'avoir  servie  utilement,  privilège  (lui  vaut 
seul  tous  les  autres,  et  dont  uu  véritable  Français 
sent  si  bien  le  prix. 

Le  second  moyen  de  rétablir  les  finances,  se- 
rait de  retrancher  les  pensions  onéreuses  qui  ne 
sont  dues  qu'à  la  faveur  et  au  crédit. 

Enfin,  il  en  est  un  autre,  non  moins  efficace, 
c'est  de  séculariser  certains  ordres  qui,  s'étant 
éloignés  de  leur  première  institution,  sont  deve- 
nus inutiles  à  la  société,  et  qui  pourraient  la  ser- 
vir utilement,  redevenant  citoyens  ;  qu'on  devrait 
les  tous  pensionner,  et  le  surplus  de  leurs  immen- 
ses revenus  serviraient  à  amortir  une  partie  des 
dettes  de  l'Etat. 

Réflexions  touchant  l'ordre  à  établir  dans  plusieurs 
parties  du  gouvernement. 

La  première  réflexion  que  présentent  les  villes 
et  communes  de  cette  châtellenie,  est,  d'abord, 
que,  dans  un  Etat  monarchique,  il  ne  doit  être 
établi  aucun  impôt  qu'il  n'ait  été  préalablement 
consenti  par  la  nation  assemblée,  et  que  les  mi- 
iiistres  doivent  être  garants  des  sommes  levées 
s  tr  le  peuple. 

Quant  à  l'égalité  dans  la  répartition  de  l'impôt 
entre  les  trois  ordres  de  l'Etat,  on  en  a  déjà  parlé. 
Èiais  il  est  une  autre  égalité  que  la  province  a 
é  ralement  droit  de  réclamer;  elle  paye,  depuis 
1  ingtomps,  des  vingtièmes  et  deux  sous  pour  livre, 
(jne  d'autres  provinces  ne  payent  point.  On  ne 
voit  pas  d'autres  raisons  de  cette  différence,  que  la 
rcrdstance  qu'ont  faite  leurs  parlements  à  enre- 
gistrer la  loi  qui  ordonnait  la  levée  de  cet  impôt. 

Il  est  d'ailleurs  d'autant  plus  onéreux  que  les 
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gratifications  des  contrôleurs  des  vingtièmes, 
étant  proportionnées  à  l'accroissement  de  l'im- 
position, la  délicatesse  ne  saurait  être  qu'un  frein 
impuissant  pour  les  retenir  dans  leurs  devoirs, 
exemple  qui  reçoit  également  son  application 
aux  autres  emplois  dont  les  gratifications  sont 
aussi  proportionnées  à  leur  perception. 

Enfin,  les  rôles  des  vingtièmes  étant  formés  sur 
les  rôles  des  tailles,  les  taillables  payent  les 
vingti'."'mes  des  rentes  sur  lesquels  les  rentiers  se 
sont  déjà  retenus,  et  ceux  de  leur  travail  et  de 
leurs  facultés  mobilières,  dont  ils  sont  obligés  de 
faire  l'avance  pour  l'exploitation  de  leurs  biens 
ruraux. 

L'administration  de  la  justice  est  un  objet  qui 
est  également  aussi  important  pour  mériter  les 
regards  du  prince.  Depuis  longtemps  la  nation 
désire  un  code  civil  qui  embrasse  toutes  le»  ma- 
tières, qui  éclaire  les  citoyens  sur  leurs  intérêts, 
et  qui  assurent  leurs  conventions;  un  code  cri- 
minel qui  fixe  les  droits  de  l'humanité,  et  abolisse 
ces  procédures  secrètes  et  suspectes;  un  code  qui 
débarasse  les  procédures  de  ces  subterfuges  et 
de  ces  labyrinthes  indignes  de  servir  d'instru- 
ment à  la  justice. 

Mais  qu'il  serait  à  désirer  qu'en  travaillant  à 
un  si  bel  ouvrage,  on  cherchât,  en  même  temps, 
les  moyens  de  rendre  l'accès  de  la  justice  plus 
facile,  en  proscrivant,  comme  indigne  du  prince 
qui  nous  gouverne,  la  vénalité  des  charges  de  ju- 
dicature,  qui  cause  tant  de  maux,  et  eu  rendant 
aux  sujets  gratuitement  une  justice  qui  n'est  pas 
faite  pour  e!re  achetée  ! 

Un  abus,  qu'il  est  aussi  urgent  de  réformer,vient 
des  disputes  qui  naissent  fréquemment  entre  les 
différents  tribunaux  au  sujet  de  la  prévention. 
Combien  ne  serait-il  pas  à  désirer  qu'on  termi- 
nât pour  toujours  ces  querelles  scandaleuses,  en 
forçant  les  tribunaux  supérieurs  à  se  renfermer 
dans  les  bornes  de  l'autorité  qu'on  leur  a  confiée, 
et  que  l'intérêt  des  justiciables  leur  prescrit,  et  à 
ne  point  intervertir  l'ordre  que  l'intérêt  public  a 
fait  établir. 

On  n'entreprendra  point  ici  de  faire  le  tableau 
de  tous  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice;  mais  on  ne  peut  passer 
sous  silence  l'abus  qui  règne  dans  rétablissement 
des  justices  seigneuriales,  qui  ne  doit,  sans  doute, 
naissance  qu'à  ces  temps  d'anarchie  féodale,  dont 
on  abhorre  jusqu'au  souvenir.  Il  est  temps,  enfin, 
que  le  prince  apprenne  ses  droits,  qui  sont  im- 
prescriptibles, comme  ceux  de  la  nation  :  le  droit 
qui  rend  le  souverain  semblable  à  la  divinité,  le 
droit  de  rendre  lui-même  la  justice  à  ses  sujets, 
pour  obvier  aux  abus  que  les  officiers  seigneu- 
riaux sont  dans  le  cas  de  tolérer  par  une  crainte 
de  la  révocation  de  la  part  du  seigneur  qui  même 
n'a  ni  auditoire  ni  prisons. 

L'établissement  d  une  cour  souveraine  dans  les 
provinces  où  il  n'y  en  a  point,  est  un  autre  objet 
qui  n'est  pas  moins  intéressant  pour  le  bien  de 
l'Etat. 

L'Auvergne,  privée  de  cet  avantage,  ne  cesse 
de  gémir  de  se  voir  forcée  d'aller  réclamer,  à  plus 
de  cent  lieues,  une  justice  qui  pourrait  être  plus 
])rompte  et  plus  facile. 

Mais  le  rétablissement  des  Etats  provinciaux, 
dont  jouissent  d'autres  provinces,  est  surtout  ce 
que  1  Auvergne  a  le  plus  de  droit  de  réclamer  ; 
jtar  sa  fidélité  inviolable  à  son  prince,  elle  ne 
•  mérite  pas  moins  que  tant  d'autres  sa  protection 
et  ses  bontés. 

Comment  ne  pas  parler  de  l'abus  des  lettres  de 
cachet  et  des  prisons  d'Etat,  qui  ne  servent  sou- 


vent qu'à  assouvir  les  vengeances  particulières 
des  ministres  ;  du  l'efus  que  font  les  cours  d'ad- 
mettre dans  leur  sein  des  roturiers,  qui  sont  ex- 
clusivement les  juges  naturels  du  tiers-état  ;  de 
l'exclusion  des  places,  que  la  noblesse  s'est  ap- 
propriées, comme  s'il  n'y  avait  qu'elle  qui  pût 
les  mériter,  et  si,  quand  il  s'agit  de  servir  le  Roi 
ou  la  patrie,  tout  Français  n'était  pas  noble  ;  de 
ces  droits  onéreux,  tels'  que  les  aides,  gabelles  et 
douanes,  qui  gênent  le  commerce  et  la  circula- 
tion intérieure  ;  de  ces  autres  droits,  non  moins 
onéreux,  tels  que  la  banalité  des  fours,  pressoirs 
et  moulins,  droits  de  leyde,  péages  banvin,  de 
mainmorte  et  droits  usurpés  et  qui  sentent  si 
fort  la  servitude,  dont  ils  ont  pris  naissance, 
droits  que  tout  Français  abhorre,  et  dont  le  ra- 
chat devrait  être  permis  ? 

On  ne  peut  passer  sous  silence  l'abus  qui  ré- 
sulte de  l'interdiction  où  sont  les  corps  et  com- 
munautés d'aliéner,  de  la  pluralité  des  bénéfices 
sur  une  même  tète,  et  de  l'avilissement  du  bas 
clergé,  qui  en  est  une  suite,  de  la  cumulation  des 
charges  et  emplois,  qui  fait  qu'ils  sont  mal  exer- 
cés, et  qui  rend  un  seul  individu  l'arbitre  souve- 
rain des  conventions  les  plus  sacrées  et  de  la 
for! une  des  citoyens. 

On  ne  parle  plus  des  greniers  d'abondance, 
qu'on  devrait  établir  dans  la  province  pour  sou- 
tenir les  denrées  de  première  nécessité  à  un  prix 
honnête,  et  pour  en  prévenir  la  disette,  ainsi  que 
de  plusieurs  autres  établissements  utiles,  dont  la 
sagesse  des  Etats  provinciaux  s'occupera  proba- 
blement dès  qu'ils  seront  rétablis.  Mais  on  ne 
doit  pas  passer  sous  silence  la  nécessité  d'une 
réforme  dans  le  code  militaire,  afin  que  le  soldat, 
mieux  payé,  puisse  aspirer  et  parvenir,  par  son 
mérite,  aux  honneurs  et  grades  supérieurs;  la  né- 
cessité des  maréchaussées,  soit  à  cheval,  soit  à 
pied,  dans  lesquelles  on  ne  devrait  admettre  que 
d'anciens  miUtaires,  qui  eussent  bien  mérité  de 
la  patrie  ;  la  suppression,  ou,  du  moins,  un  ré- 
gime moins  avilissant  pour  le  tiers-état  dans  la 
milice  qui  est  levée  dans  la  province. 

Enfin,  on  passera  sous  silence  mille  et  mille 
autres  abus  à  corriger  et  mille  réformes  qui  sont 
à  faire.  Des  objets  importants  ne  sauraient  échap- 
per à  l'œil  éclairé  et  vigilant  du  ministre  protec- 
teur de  la  France,  qui,  de  concert  avec  le  mo- 
narque qui  la  gouverne,  ne  veille,  jour  et  nuit, 
que  pour  faire  sa  félicité  et  son  bonheur. 

Après  avoir  parlé  du  bien  général,  on  va  pas- 
ser à  ce  qui  regarde  plus  particulièrelnent  le  bien 
des  villes,  communes  et  paroisses  de  la  châtelle- 
nie  d'Usson  et  iNonette. 

Doléances,  vœux  et  réclamations  des  paroisses  du 
bailliage  de  la  ville  d^Usson  et  Nonette 

Toutes  les  communes  et  paroisses  de  ce  bailliage 
se  réunissent  sans  exception  à  réclamer  contre 
l'immensité  des  impôts  en  tout  genre,  contre  le 
mode  de  la  perception  des  impôts  par  la  voie  des 
garnisons  multipliées  qui  portent  ordinairement 
sur  les  plus  pauvres  du  tiers-état,  dont  la  taille 
se  trouve  quelquefois  doublée  par  ce  moyen. 

Quoique  la  province  entière  gémisse  sous  un 
fardeau  si  pesant,  l'élection  dlssoire ,  où  se 
trouvent  les  communes  de  cette  châtellenie,  est 
encore  bien  plus  chargée  en  proportion.  En 
effet,  que  l'on  prenne  pour  comparaison  un 
habitant  de  l'élection  de  Glermont ,  possesseur 
d'un  domaine  de  20,000  livres,  et  qu'on  fasse  le 
parallèle,  soit  de  sa  cote  personnelle,  soit  de  sa 
cote  d'exploitation  de  son  domaine,  avec  celle 
d'un  habitant  de  l'élection  d'issoire,  et  l'on  re- 
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marquera  que  le  premier  ne  paye  pas  le  quart  de 
ce  que  paye  le  dernier.  Cette  différence  ne  peut 
provenir  que  de  la  faveur  et  du  crédit.  Mais 
c'est  bien  pis,  si  l'on  met  en  parallèle  un  habitant 
de  l'une  des  capitales  avec  un  habitant  de  vil- 
lage ;  on  voit  l'un  avoir  des  possessions  im- 
menses, faire  un  commerce  considérable,  avoir 
des  hôtels  somptueux,  et  ne  supporter  que  peu 
d'impôts  ;  l'autre ,  au  contraire,  réduit  à  une 
simple  chaumière,  trouvant  à  peine  sa  subsis- 
tance et  celle  de  sa  famille  dans  un  travail  forcé, 
est  chargé  d'impôts.  Ce  qui  achève  d'aggraver  le 
sort  du  tiers-état  qui  habite  l'élection  d'issoire, 
c'est  la  multiplicité  des  privilèges,  qui  abondent 
plus  qu'en  toutes  autres  élections,  outre  que  ces 
privilégiés  sont  exempts  de  cote  personnelle, 
que  leurs  rentes  constituées  échappent  à  l'impôt, 
qu'ils  ne  payent  rien  pour  les  corvées  et  chemins 
publics,  quoiqu'ils  soient  beaucoup  plus  à  leurs 
usages,  et  qu'ils  ont  môme  étendu  ce  privilège  à 
leurs  droits  de  directe,  à  leurs  dîmes;  et  comme 
ils  ont  des  possessions  immenses,  ils  placent  en- 
core leurs  privilèges  de  quatre  charrues  sur  les 
meilleurs  fonds,  ceux,  par  conséquent,  qui,  à 
raison  .de  leur  produit,  devraient  supporter  da- 
vantage, et  font  ainsi  retomber  tout  le  poids  du 
fardeau  sur  les  plus  mauvais  fonds  possédés  or- 
dinairement par  le  tiers-état. 

Ce  n'est  j3as  tout  :  la  capitation  des  privilégiés 
était  autrefois  fixée  et  déterminée;  aujourd'hui, 
et  depuis  1781,  au  contraire,  on  impose,  d'abord, 
secrètement  la  capitation  sur  les  non  privilégiés 
au  marc  la  livre  de  l'autre  taille,  et  le  surplus, 
seulement,  sur  les  privilégiés,  de  manière  que  si 
le  principal  de  la  taille  pouvait  éprouver  une 
:  :i.;aieutation,  le  montant  de  la  capitation  serait 
absorbé  sur  les  taillables,  et  qu'il  n'en  resterait 
rien  pour  les  privilégiés. 

Ces  injustices  ne  sont  pas  les  seules  :  il  règne 
dans  la  répartition  de  la  taille  de  l'élection  d'is- 
soire les  mômes  injustices.  En  effet,  dans  la 
distribution  particulière  de  la  taille  de  cette 
élection,  on  ne  fait  pas  attention  que  la  plupart 
des  communes  de  la  châtellenie  d'Usson  sont 
asservies  à  des  cens  considérables,  à  d'autres 
droits  onéreux,  des  directes  et  des  dîmes,  etc.  ; 
lesquelles  communes  ne  sont  situées  que  sur  des 
rocs,  presque  découverts,  qui  ne  produisent  pas 
même  des  pacages  pour  les  bestiaux;  que  les 
quelques  autres  n'ont  qu'un  terrain  pierreux  et 
argileux,  et  qu'enfin,  presque  toutes  étant  situées 
sur  des  côtes  et  montagnes,  outre  la  douleur  de 
voir  le  peu  de  terrain,  qui  n'est  autre  chose  lui- 
même  que  du  rocher,  converti  en  terre  à  force 
d'art  et  de  travail,  entraîné  par  les  torrents,  ra- 
vins et  inondations,  qui  ne  laissent  aucun  espoir 
do  récolte  pour  l'année  et  pour  plusieurs  autres. 

Qu'à  raison  de  leur  position,  à  défaut  de  rivière, 
de  chemins  praticables,  de  foires,  de  marchés, 
de  manufactures,  et  de  l'éloignement  de  villes 
commerçantes,  elles  ne  peuvent,  non-seulement 
faire  aucun  commerce,  pas  même  le  débit  de  leurs 
denrées,  pour  l'employer,  soit  à  leur  subsistance, 
soit  au  payement  des  impôts  auxquels  ils  sont 
assujettis. 

Que  la  misère  force  les  habitants  à  s'expatrier, 
et  y  cause  une  dépopulation  dont  des  vestiges  de 
villages,  de   vieilles  masures  attestent  la  réalité. 

Un  autre  sujet  de  doléances  de  toutes  lescom- 
raunes,  est  que  les  forains,  qui  possèdent  la  ma- 
jeure partie  des  biens,  ne  soient  imposés,  dans  les 
rôles  des  paroisses  où  sont  situés  les  biens,  qu'à 


mi-tarif;  ce  qui  fait  que  les  paroisses  où  ils  ne 
font  pas  leur  domicile  sont  souvent  grevées,  et 
que  d'ailleurs  le  forain  échappe  à  l'impôt  par  ces 
sortes  de  transport,  et  quelques-uns  par  des  cotes 
d'oflice;  qu'on  les  force  à  contribuer  à  la  confec- 
tion et  réfection  tant  des  chemins  des  autres  pro- 
vinces du  royaume,  que  de  ceux  de  l'Auvergne, 
dont  d'autres  communes  ressentent  l'avantage  ; 
et  que  des  sommes  considérables,  qu'elles  sup- 
portent à  raison  de  ces  chemins,  on  ne  lui  en 
attribue  pas  même  une  faible  portion  pour  lui 
ouvrir  des  débouchés  et  un  commerce,  en  leur 
facilitant  la  communication  avec  les  autres  villes 
et  lieux  voisins. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  de  toutes 
les  paroisses  de  la  châtellenie  d'Usson  et  Nonette 
en  général  ;  mais  il  en  est  quelques-unes  qui  ont 
des  sujets  particuliers  de  plaintes. 

Celles  d'Usson  et  de  Nonette  se  plaignent  :  1°  de 
ce  qu'elles  n'ont  aucuns  deniers  patrimoniaux 
pour  les  nécessités  de  leurs  villes  ;  2"  de  ce  qu'elles 
n'ont  ni  foires,  ni  marchés,  ni  chemins  pour 
communiquer  avec  les  villes  princi[)ales;  3°  de 
ce  que  la  justice  a  été  démembrée  et  aliénée  à  dif- 
férents seigneurs  en  grande  partie,  et  de  ce  qu'elle 
ne  reçoit  pas  même  les  appels  de  ses  justices  dé- 
membrées ;  4°  de  la  difhculté  qu'il  y  a  d'être 
obligé  d'aller  faire  sceller  ou  contrôler  au  bureau 
d'issoire,  éloigné  de  deux  lieues  ,  et  séparé  [lar  la 
rivière  d'Allier,  souvent  impraticable,  faute  d'un 
bureau  établi  à  Usson  ;  cette  ville  observe  que  le 
jeudi  de  chaque  semaine  serait  le  plus  convena- 
ble pour  les  marchés,  et  les  15  mars  et 3  novem- 
bre pour  les  deux  foires  qu'elle  réclame. 

La  ville  de  Nonette,  en  son  particulier,  de- 
mande le  rétablissement  de  ses  foires,  de  ses 
marchés,  de  son  bureau  de  contrôle,  de  ses  ma- 
trices, et  surtout  de  la  châtellenie  royale  avec  ses 
dépendances. 

La  municipalité  de  Condat  demande,pour  sa  part, 
d'avoir  son  sel  franc,  et  d'être  dégagée  des  entra- 
ves de  la  petite  gabelle  ;  et  toutes  les  municipa- 
lités observent  qu'il  serait  avantageux  à  l'Etat  de 
les  affranchir  d'impôts  de  mauvais  terrains  qu'ils 
sèmeraient  en  bois,  sauf  à  les  imposer  à  la  pre- 
mière coupe  ;  et  qu'aucune  d'elles  ne  peuvent  au 
besoin  trouver  des  places  dans  les  hôpitaux,  quoi* 
qu'elles  en  supportent  les  charges,  et  contribuent 
à  leur  entretien. 

Arrêté  en  l'assemblée  générale  du  tiers-état  de 
la  châtellenie  royale  d'Usson  et  de  Nonette,  pre- 
mière et  principale  d'Auvergne,  et  sénéchaussée 
secondaire  en  cette  partie,  et  ont  signé  ceux  des 
membres  qui  ont  su  le  faire,  le  10  mars  1789, 
entour  six  heures  du  soir  ;  Christophe,  lieute- 
nant général  d'Usson  et  Nonette,  sans  approu- 
ver la  réclamation  du  comté  de  Nonette  pour  le 
démembrement  de  cette  justice ,  ayant  été  pro- 
cédé à  la  réunion  en  considération  de  cause,  par 
édit  de  1781  ;  Filère,  procureur  du  Roi;  Cathol, 
syndic  ;  Gayte  la  Rigaudie  ;  Amarython  de  Beau  - 
regard;  Pineau,  docteur  en  médecine  ;  Rochon 
du  Verdier;  Foughasse  ;  Fayolle  ;  Girou;  Bou- 
rasset  ;  Raymond  ;  Roubille  ;  Peuf  ;  Marsepoil  ; 
Peuf  et  Roubille.  Et  à  la  marge  est  écrit  :  Para- 
phé ne  varietur,  suivant  notre  procès-verbal  de 
ce  jour,  fait  le  10  mars  1789.  Signé  Christophe. 

Expédié  à  M.  Dufraisse  Buchey,  lieutenant  gé- 
néral, président  de  l'assemblée  du  tiers-état  de  la 
sénéchaussée  d'Auvergne,  par  moi,  secrétaire-gref- 
fier de  ladite  assemblée. 

Signé  FAUCON. 


.TUCtERIE  de   RIYIÈRE-VEMUN. 


CAHIER 

Des  doléances,  remontrances  et  instructions  du 
clergé  des  pays  et  jugerie  de  Rivière- Verdun, 
comté  de  Gaure,  baronnie  de  Léonac  et  Mares- 
taing  {[). 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Intérêts  concernant  la  religion. 

Le  clergé  des  pays  et  jugerie  de  Rivière-Verdun 
comté  de  Gaure,  baronnie  de  Léonac  et  Mares- 
taing,  demande  : 

1°  La  tenue  périodique  des  conciles  nationaux 
et  provinciaux  pour  rétablir  et  maintenir  la  dis- 
cipline ecclésiastique  et  religieuse,  selon  la  dis- 
position des  saints  canons  ; 

2°  Qu'on  remette  en  vigueur  toutes  les  ordon- 
nances, édits  et  déclarations  concernant  le  respect 
dû  aux  églises,  la  solennité  du  service  divin,  la 
sanctification  des  dimanches  et  t'êtes  et  l'absti- 
nence prescrite  par  l'Eglise  ; 

3°  Qu'en  renouvelant  les  susdites  ordonnances, 
les  pasteurs  catholiques  soient  autorisés  à  refuser 
l'exercice  public  de  leur  ministère  à  tout  non 
catholique  reconnu,  à  l'exception  du  sacrement 
de  baptême,  dont  l'administration  exclusive  leur 
doit  être  conservée  ;  le  clergé  de  Rivière-Verdun 
se  référant  pour  cet  objet  aux  remontrances 
faites  au  Roi  par  la  dernière  assemblée  du  clergé  , 
de  France; 

4°  D'interdire  aux  non  catholiques  l'exercice 
public  de  leur  religion,  qu'ils  se  sont  déjà  permis 
contre  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  du  mois  de 
novembre  1786; 

5°  De  solliciter  une  loi  qui  défende,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  l'impression  et  le  débit  de 
tout  ouvrage  contraire  à  la  foi,  aux  bonnes  mœurs 
et  au  gouvernenjent  ; 

6°  Qu'il  soit  rendu  une  loi  qui  interdise  les 
monitoires,  pour  tout  autre  délit  que  pour  le 
meurtre  et  le  crime  de  lèse-majesté  divine  ou 
humaine,  et  que  hors  de  ce  cas  le  juge  laïque  ne 
puisse  prendre  à  partie  l'ofQcial,  quand  il  refu- 
sera le  monitoire  ; 

7°  Qu'il  soit  pris  des  moyens  pour  perfectionner 
l'éducation  publique  dans  les  vues  de  la  religion 
et  des  mœurs; 

8°  Que  les  maîtres  et  maîtresses  d'école  établis 
ou  à  établir  ne  puissent  exercer  leurs  fonctions 
que  sous  l'inspection  des  curés  et  avec  l'appro- 
bation de  l'ordonnance  ;  qu'ils  soient  révocables 
à  volonté,  et  que  leurs  honoraires  ne  soient  payés 

aue  sur  le  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  signé 
e  leurs  curés. 

SECONDE  PARTIE. 
Intérêts  généraux  de  VEtat. 
Le  clergé  des  pays  et  jugerie  de  Rivière-Verdun, 
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comté  de  Gaure,  baronnie  de  Léonac  et  Mares- 
tain  g,  demande  : 

1"  Que  les  Etats  généraux  soient  convoqués 
chaque  cinq  ans  ;  que  les  Etats  généraux  pro- 
chains déterminent  irrévocablement  la  forme  et 
tenue  desdits  Etats,  et  que  les  formes  une  fois 
déterminées  soient  déclarées  constitutionnelles  ; 

2°  Qu'il  soit  déclaré  dans  la  forme  la  plus  so- 
lennelle par  un  acte  authentique,  que  la  nation 
seule  a  le  droit  de  s'imposer,  c'est-à-dire  d'ac- 
corder ou  de  refuser  les  subsides,  d'en  régler 
l'étendue,  l'emploi,  la  répartition,  la  durée,  d'ou- 
vrir des  emprunts,  etc.,  et  que  toute  autre  ma- 
nière d'imposer  ou  d'emprunter  soit  déclarée 
illégale,  inconstitutionnelle  et  de  nul  effet  ; 

30  Qu'il  ne  soit  consenti  aucun  impôt,  qu'après 

3 ne  le  royaume  aura  sanctionné  les  différentes 
emandes  de  la  nation  ; 

4°  Que  les  Etats  généraux  ne  négligent  rien 
pour  connaître  les  causes  et  l'étendue  du  déficit  ; 
qu'ils  prennent  les  moyens  les  plus  sûrs  pour 
préserver,  à  l'avenir,  la  nation  d'un  pareil  mal- 
heur ; 

5"  Que  la  dette  nationale  une  fois  reconnue,  il 
ne  soit  établi  qu'un  impôt  général,  simple,  uni- 
que et  fixe,  proportionnellement  réparti  sur  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté,  sans  distinction  d'Etat 
ou  de  privilège  quelconque,  même  de  l'ordre  de 
Malte,  en  supprimant  tous  les  autres  impôts  di- 
rects ou  indirects  ; 

6»  Qu'on  prenne  les  moyens  les  plus  sûrs  pour 
soumettre  à  l'impôt  qui  sera  établi  les  capitalis- 
tes, qui  doivent  partager  avec  les  autres  citoyens 
les  charges  de  l'Etal,  en  exceptant  néanmoins  les 
hôpitaux  et  autres  établissements  de  charité  ; 

7°  Que  la  gabelle  soit  supprimée  et  les  douanes 
reculées  jusqu'aux  frontières  ; 

8°  Qu'on  supprime  les  édits,  arrêts  du  conseil 
et  règlements  concernant  les  contrôles,  pour  y 
substituer  un  nouveau  tarif  net  et  précis,  et  qui 
ne  donne  aucune  prise  à  l'arbitraire  ; 

9°  Que  toute  contestation  sur  cet  objet  soit  por- 
tée au  parlement,  et  qu'on  obtienne  des  dépens 
personnels  contre  les  agents  du  fisc  et  leurs  com- 
mettants, lorsqu'ils  auront  succombé  dans  leurs 
demandes  ; 

10°  Qu'on  opine  par  ordre  aux  Etats  généraux 
sans  que  deux  ordres  puissent  lier  le  troisième, 
à  moins  que  des  circonstances  passagères  ne  dé- 
terminent les  trois  ordres  à  consentir  unanime- 
ment l'opinion  par  tête  ; 

11"  Quoique  le  Roi  ait  seul  le  droit  de  faire  des 
lois,  la  nation  soit  maintenue  dans  celui  qu'elle 
a  de  les  consentir,  et  qu'à  l'avenir  toute  loi  qui 
intéresse  le  bien  général  du  royaume,  la  vie, 
l'honneur  et  les  propriétés  des  citoyens,  ne  puisse 
être  mise  en  exécution,  si  elle  n'est  consentie  par 
la  nation  ; 

12°  Que  les  lois  portées  par  le  Roi  et  consenties 
par  la  nation  soient  enregistrées  par  les  cours  sou- 
veraines, qui  les  feront  exécuter,  sans  que  lesdites 
lois  puissent  en  souffrir  de  retardement  ni  des 
modifications  ; 

13°  Que  les  officiers  municipaux  des  villes  et 
communautés  puissent  juger  sans  frais  et  en  dei- 
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nier  ressort  toutes  les  causes  personnelles  qui 
n'excéderont  pas  la  somme  de  18  livres  dans  les 
villes  et  celle  de  12  livres  dans  les  campagnes; 

14"  Que  la  milice  soit  supprimée,  comme  con- 
traire à  la  liberté,  nuisible  à  l'agriculture,  et  à 
charge  aux  communautés  ; 

15°  Qu'il  soit  établi  un  bureau  de  charité  dans 
chaque  paroisse,  sous  la  présidence  des  curés  des 
Ueux,  laissant  à  la  sagesse  de  la  nation  d'aviser 
aux  moyens  de  pourvoir  aux  fonds  nécessaires 
auxdits  établissements  ; 

16"  Qu'il  soit  formé  des  Etats  provinciaux  dans 
tout  le  royaume;  que  les  provinces,  les  villes,  sur- 
tout les  capitales  et  notamment  le  pays,  ville  et 
jugerie  de  Rivière-Verdun,  soient  rétablies  et 
maintenues  dans  leurs  anciens  et  particuliers 
privilèges  ; 

17"  Que  les  offices  de  notaires  ne  puissent  être 
occupés  que  par  des  pei-sonnes  graduées  en  droit 
après  le  cours  ordinaire  d'étude,  et  non  par  bé- 
néfice d'âge,  et  déclarer  l'office  de  juge  incompa- 
tible avec  celui  de  notaire; 

18"  Qu'il  soit  fait  un  tarif  des  droits  que  lesdits 
notaires  pourront  percevoir  pour  leurs  actes,  et 
que  l'on  prenne  les  précautions  nécessaires  pour 
la  conservation  desdits  actes; 

19"  Qu'on  avise  aux  moyens  de  donner  aux 
hajjitants  des  campagnes  dès  médecins,  des  chi- 
rurgiens et  sages-femmes,  dont  la  capacité  et  la 
sagesse  puissent  prévenir  les  malheurs  qui  résul- 
tent tous  les  jours  de  l'ignorance,  et  que  les  sa- 
ges-femmes ne  puissent  exercer  leur  ministère 
qu'après  avoir  été  approuvées  du  corps  de  chi- 
rurgie, confirmées  par  l'ordinaire  et  avouées  par 
les  curés  des  lieux; 

20°  Que  le  Roi  soit  supplié  de  faire  travailler 
incessamment  à  la  réforme  du  code  civil  et  cri- 
minel; 

21"  Que  le  Roi  soit  également  supplié  de  corri- 
ger l'abus  et  la  multiplicité  des  lettres  de  cachet; 

22°  Que  l'on  supprime  les  arrêts  d'évocation  et 
d'attribution  à  d'autres  juges  qu'aux  juges  locaux 
dans  les  affaires  particulières  ; 

23°  Que  la  juridiction  des  juges  royaux  et  ban- 
nerets  soit  augmentée,  sous  la  condition  pour  ces 
tlerniers  de  ne  connaître  d'aucune  affaire  qui 
intéresse  personnellement  les  seigneurs,  ou  ceux 
qui  leur  sont  attachés  par  quelque  emploi  ou 
charge  ; 

24"  Que  les  ordonnances  qui  obligent  les  sei- 
gneurs à  poursuivre  les  délits  commis  dans  leurs 
terres  soient  renouvelées  et  exécutées  dans 
toute  leur  force  ; 

25"  Que  toute  banaUté  soit  rachetable  ; 

26"  La  partie  du  clergé  des  susdits,  qui  possède 
des  seigneuries  ou  fiels,  demande  la  révocation 
de  l'arrêt  du  conseil  du  17  mai  1786,  qui  casse 
l'arrêt  du  parlement  do  Toulouse  du  19  mai  1781, 
concernant  les  échanges  ;  et  que  les  seigneurs 
soient  rétablis  dans  l'intégrité  de  leurs  droits. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Intérêts  généraux   et  particuliers  dû  clergé. 

Le  clergé  des  pays  et  jugerie  de  Rivière-Verdun, 
comté  de  (laure,  baronnie  de  Léonac  et  Marestaing, 
demande: 

1°  Que ,  conformément  aux  lois  canoniques, 
tous  les  bénéfices  à  charge  d'âmes ,  et  tous  les 
ecclésiastiques  attachés  par  leur?  fonctions  à  des 
églises,  même  les  dignitaires  des  chapitres,  soient 
tenus  à  la  résidence; 

2"  Qu'en  exécution  des  mêmes  lois  la  pluralité 
des  bénéfices  soit  de  nouveau  di'fendue  ; 


3°  Que  le  Roi  soit  supplié  de  ne  donner  les  bé- 
néfices consistoriaux  qu'aux  ecclésiastiques  sécu- 
liers et  réguliers,  dont  la  conduite  et  les  services     i 
auront  mérité  cette  récompense ,    sans  distinc-     1 
tion  de  naissance  et  de  qualité,  et  que,  suivant    i 
la  disposition  du  Concordat,  ledit    seigneur  Roi 
ne  prolonge  pas  la  vacance  desdits  bénéfices  au 
delà  de  six  mois  ; 

4"  Que  la  cour  de  Rome  ne  puisse  plus  préve- 
nir les  coUateurs  des  bénéfices-cures,  qu'après  le 
délai  d'un  mois; 

5"  Qu'on  ne  puisse  conférer  les  bénéfices-cures 
vacants  par  mort  ou  par  démission,  qu'à  des 
sujets  qui  auront  servi  dans  le  diocèse  pendant 
un  espace  de  temps  que  la  sagesse  du  législa- 
teur déterminera  ; 

6"  Que  tous  les  patrons  ecclésiastiques  séculiers 
ou  réguliers  soient  obligés  à  ne  nommer  aux 
bénéfices-cures,  que  des  prêtres  du  diocèse  où  se- 
ront situés  ces  bénéfices; 

7"  Que  la  nation  veuille  bien  déterminer  l'aug- 
mentation de  la  portion  congrue  nécessaire  pour 
améliorerle  sort  des  curés  congruistes  et  vicaires, 
celle  fixée  par  les  dernières  lois  étant  manifeste- 
ment au-dessous  de  leurs  besoins; 

8"  Que,  pour  faciliter  ladite  augmentation 
des  portions  congrues,  il  y  soit  pourvu  par  la 
réunion  canonique  des  bénéfices  moins  utiles, 
môme  des  bénéfices  consistoriaux  ; 

9"  Que  les  curés  de  l'ordre  de  Malte  soient  décla- 
rés inamovibles,  indépendants  des  chapitres  dudit 
ordre,  et  assimilés  en  tout  aux  autres  curés  con- 
gruistes; 

10°  Que  laporlion  congrue,  quelle  qu'elle  puisse 
être,  et  tout  bénéfice  de  valeur  inférieure,  ne 
puissent  remplir  le  grade  ; 

11"  Qu'il  sera  pourvu,  par  union  de  bénéfices 
ou  autrement,  au  sort  des  curés  seuls  déciraa- 
teurs,  qui  n'auraient  pas  l'équivalent  de  la  por- 
tion congrue; 

12"  MM.  les  curés  demandent  qu'il  leur  soit 
permis  défaire  corps  dans  chaque  diocèse,  et 
d'agir  par  le  ministère  de  leurs  susdits,  libre- 
ment élus  par  eux,  n'entendant  pas  pour  cela  se 
soustraire  à  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs 
évêques ; 

13"  MM.  les  curés  demandent  que  les  chambres 
ecclésiastiques ,  soit  souveraines ,  soit  diocésai- 
nes, soient  formées  par  un  choix  libre  des  mem- 
bres, pris  en  nombre  proportionné  et  suffisant 
dans  et  par  chacune  des  classes  contribuables  ; 

14°  Que  les  députés  du  second  ordre  à  l'assem- 
blée générale  du  clergé  soient  élus  à  la  pluralité 
des  voix  dans  les  assemblées  de  chaque  province 
ecclésiastique,  formées  comme  il  est  requis  dans 
l'article  précédent; 

15"  Que  chaque  classe  de  bénéfîciers  ait  un  re- 
présentant librement  choisi  par  elle  aux  assiettes 
du  diocèse: 

16»  Que  dans  les  Etats  provinciaux  ou  assem- 
blées i)rovinciales,  le  clergé  ait  une  représenta- 
tion égale  à  celle  de  la  noblesse,  et  que  chacune 
des  classes  du  second  ordre  forme  un  nombre 
égal  à  celle  du  premier; 

17"  Ils  demandent  encore  la  suppression  des 
titres  et  droits  des  curés  primitifs,  et  de  laisser 
aux  seuls  curés,  qui  ont  tout  le  poids  de  l'exer- 
cice de  leurs  titres,  les  droits  honorifiques  dus 
au  rang  qu'ils  tiennent  dans  la  hiérarchie; 

18°  Que  tous  les  décimateurs  contribuent  à 
toutes  les  charges  des  cures  et  paroisses  où  leurs 
dîmes  sont  situées,  notamment  à  la  charge  des 
vicaires  et  autres  prêtres  desservants,  en  raison 
des  fruits  qu'ils  perçoivent; 
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19"  Que  MM.  les  curés  congruistes  et  décima- 
tours  soient  rétablis,  selon  le  vœu  des  peuples, 
dans  le  droit  de  percevoir  seuls  les  uovales, 
même  des  nouveaux  défrichements,  comme  ils 
en  jouissaient  avant  l'ôdit  de  1768  ;  étant  prouvé 
démonstrativement  que  les  seuls  gros  décima- 
teurs  depuis  cette  époque  y  ont  considérablement 
gagné  dans  un  grand  nombre  de  diocèses  ; 

20"  Le  clergé  desdits  pays  ci-dessus  nommés 
demande  qu'il  soit  formé  dans  tous  les  diocèses 
des  fonds  sufiisants  pour  pensionner  les  prêtres 
intirmes  ou  hors  d'état  de  continuer  leurs  fonc- 
tions, en  accordant  la  préférence  à  ceux  qui  au- 
ront exercé  ledit  ministère; 

21"  MM.  les  curés  deLombez  demandent  comme 
une  suite  de  l'article  précédent  que  les  fruits 
décimaux  dépendants  des  religieux  bénédictins 
de  Saramon  et  autres  oftices  du  monastère, 
situés  dans  le  diocèse  de  Lombez  et  dans  les 
paroisses  de  Samatan,  Labastide,  Savès  et  autres 
lieux ,  soient  employés  à  payer  lesdites  pen- 
sions, ainsi  que  les  biens  dépendants  du  prieuré 
du  monastère  de  Toujet,  après  la  mort  des  titu- 
laires ; 

22"  Le  clergé  des  susdits  pays  demande  gu'il 
soit  pris  des  moyens  d'utiliser  dans  les  paroisses 
les  obituaires  et  concensistes  de  la  manière  qui 
paraîtra  la  plus  convenable  à  nosseigneurs  les 
évêques; 

23°  Que  nosdits  seigneurs  évêques  emploient, 
suivant  leur  prudence,  les  prébendiers  et  autres 
bénéliciers  inférieurs  des  églises  cathédrales  et 
collégiales,  aux  besoins  des  paroisses,  en  réser- 
vant auxdits  bénéliciers  le  droit  de  présence  dans 
leur  chapitre; 

24"  Que  le  législateur  soit  supplié  de  prendre 
des  moyens  efficaces  pour  prévenir  les  procès 
toujours  ruineux  et  scandaleux  sur  le  fait  des 
dîmes,  auxquelles  il  est  prié  de  soumettre  par 
une  loi  particulière  tous  les  biens-fonds  des  corps 
et  communautés,  soit  séculières,  soit  régulières, 
même  de  l'ordre  de  Malte,  qui  s'en  sont  rendus 
exempts; 

25«  MM.  les  curés  du  diocèse  de  Goraminges  et 
autres,  en  tant  que  de  besoin,  demandent  que 
l'arrêt  du  conseil  du  13 décembre  1786  qui  autorise 
les  gros  déciuialeurs  des  bureaux  des  décimes  à 
retenir  les  décimes  correspondants  à  l'augmen- 
tation des  curés  congruistes  et  vicaires,  qui  a  eu 
lieu  au  commencement  de  l'année  1787  ,  soit 
révoqué,  d'autant  qu'il'n'était  que  provisoire; 

26"  Le  clergé  desdits  pays  et  jugerie  de  Rivière- 
Verdun,  comté  de  Gaure,  baronnie  de  Léonac  et 
Marestaing,  demande  que  tous  les  petits  chapitres 
et  corps  ecclésiastiques  dont  les  membres  ne 
jouiront  point  individuellement  de  1,000 livres  de 
revenus,  soient  réduits  jusqu'à  ce  que  lesdits 
membres  parviennent  à  obtenir  ladite  somihe; 

27"  La  suppression  ou  du  moins  la  modération 
des  droits  d'amortissement,  pour  les  fondations 
qui  ont  pour  objet  l'éducation  et  autres  établisse- 
ments publics  et  utiles,  ainsi  que  les  construc- 
tions et  améliorations  à  faire  sur  les  terrains 
appartenant  aux  gens  de  mainmorte  ; 

28°  De  simplifier  les  formes  pour  les  réparations 
à  faire  par  la  succession  des  bénéliciers,  selon 
le  vœu  et  le  plan  des  deux  dernières  assemblées 
du  clergé  ; 

29°  Que  les  causes  purement  spirituelles  soient 
attribuées  aux  seuls  juges  ecclésiastiques ,  avec 
défense  à  tous  officiers,  même  des  cours  souve- 
raines, d'enconnaître,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, suivant  les  anciennes  ordonnances  ; 

30"  Que  les  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 


soient  conservés  et  rendus  véritablement  utiles, 
et  qu'on  remette  l'époque  de  l'émission  des  vœux 
à  l'âge  de  dix-huit  ans; 

31"  Les  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  de- 
mandent que  la  jurisprudence  du  grand  conseil, 
qui  réserve  aux  abbés  commendataires  les  deux 
tiers  des  revenus,  à  condition  qu'ils  payeront 
toutes  les  charges  de  la  mense  commune  et  qu'ils 
feront  les  réparations,  soit  réformée  ;  ils  deman- 
dent aussi  l'abolition  pour  toujours  de  la  com- 
mission des  prétendues  reformations  des  régu- 
liers; 

32°  L'assemblée  demande  que  les  dispenses  do 
parenté  pour  les  mariuges,  les  dénissaires  pour 
les  ordinations,  soient  accordés  gratis,  et  que  les 
ecclésiastiques,  obligés  de  sortir  de  leurs  dioijèses, 
seront  défrayés  par  leur  évêque  des  frais  du 
voyage; 

33°  La  dotation  des  fabriques,  et  leur  établisse- 
ment où  il  n'y  en  a  pas; 

34°  Demander  que  l'ordre  suivant  lequel  est 
réglée  la  répartition  actuelle,  soit  conservé  dans 
le  nouvel  état  des  choses,  et  que  les  classes  utiles, 
qui  perdent  leur  degré  de  faveur,  en  soient  am- 
plement dédommagées; 

35"  Demander  que  les  tribunaux  à  établir  rela- 
tivement à  la  partie  contentieuse  des  finances, 
soit  tri-partie  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état,  de  manière  que  chaque  ordre  ait  des 
places  uniquement  affectées  à  ses  membres  exclu- 
sivement à  tous  les  ordres; 

36"  Le  même  clergé  demande  que  les  bonéfi- 
ciers  payent  les  décimes  dans  tous  les  diocèses 
où  ils  perçoivent  des  fruits; 

37"  Que  le  Roi  sera  supplié  de  vouloir  bien 
suspendre  le  droit  de  patronage  pour  la  nomina- 
tion des  bénéflces-cures  et  autres  vis-à-vis  des 
collateurs  non  catholiques,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  revenus  à  la  religion,  et  que  provisoire- 
ment le  droit  de  collation  soit  exercé  par  les 
ordinaires  des  lieux; 

38°  Le  clergé  demande  la  suppression  totale  du 
casuel  forcé,  comme  odieux  an  peuple  et  tendant 
à  détruire  la  confiance  envers  les  ministres; 

A  l'article  7  de  la  troisième  partie,  le  clergé 
demande  que  la  nation  veuille  bien  déterminer 
l'augmentation  dont  il  est  question  dans  ledit 
article,  relativement  à  la  population,  aux  lieux 
et  aux  circonstances; 

39"  Le  clergé  des  pays  et  jugerie  de  Rivière- 
Verdun,  comté  de  Gaure,  baronnie  de  Léonac  et 
Mareslamg,  donne  à  son  député  Ions  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qu'il  jugera  convenir  au  bien 
général  et  particulier  du  royaume. 

Fait  et  arrêté  en  assemblée,  le  23  du  mois 
d'avril  1789. 

Signé  L'abbé  de  Vicques,  président. 

Delport,  curé  de  Drudas,  secrétaire  de  l'assem- 
blée du  clergé  de  la  jugerie  de  Rivière- Verdun . 


CAHIER 


Des  pouvoirs  et  instructions  donnés  par  la  noblesse 
des  pays  et  jugerie  de  Rivière-Verdun,  Gaure, 
baronnie  de  Léonac  et   Marestaing  (1). 

La  noblesse  des  pays  et  jugerie  de  Rivière- 
Verdun,  Gaure,  baroiuiie  de  Léonac  et  Marestaing, 
décidée  à  maintenir  avec  la  fermeté  et  le  courage 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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inhérent  à  son  ordre  les  privilèges  de  préémi- 
nence et  d'honneur  que  lui  ont  mérité  les  services 
de  ses  ancêtres  ;  mais  voulant  établir  entre  les 
différents  ordres  de  l'Etat  cette  unité  d'intérêts, 
sans  laquelle  nul  bien  ne  doit  être  opéré,  déclare 
qu'elle  renonce  à  tous  les  privilèges  pécuniaires 
de  son  ordre,  et  consent  à  porter  l'universalité  des 
charges  publiques  dans  la  même  proportion  et 
sous  les  mêmes  formes  que  le  reste  de  la  nation. 
Considérant,  la  susdite  noblesse,  que  dans  ce 
moment  de  trouble  et  de  fermentation ,  où  de 
hardis  novateurs  osent  conjurer  la  ruine  de  l'an- 
tique forme  du  gouvernement  de  nos  pères,  c'est 
à  elle  qu'il  appartient  de  se  rallier  à  la  constitu- 
tion et  de  donner  à  la  fois  l'exemjDle  du  désinté- 
ressement et  de  la  fermeté,  déclare  qu'elle  regarde 
la  délibération  par  ordre,  et  la  faculté  d'empêcher 
qu'ils  ont  divisément,  comme  constitutifs  de  la 
monarchie.  En  conséquence,  défend  à  son  député 
aux  Etats  généraux  d'y  voter  par  tête,  quelle  que 
soit  la  force  et  l'urgence  des  raisons  qu  on  pour- 
rait lui  alléguer  -,  si  on  voulait  l'y  contraindre ,  il 
se  retirera  de  l'assemblée  après  en  avoir  protesté, 
et  s'y  représentera  à  chaque  séance  pour  renou- 
veler ses  protestations,  ou  prendre  part  à  la  déli- 
bération, si  les  Etats  généraux,  rendus  aux  vrais 
principes  de  la  monarchie,  délibèrent  par  ordre. 
Elle  charge  son  député  d'obtenir  de  la  justice 
du  Roi  une  loi?  qui,  garantissant  la  liberté  de 
chaque  citoyen,  proscrive  à  jamais  l'odieux  ré- 
gime des  lettres  de  cachet,  ordonne  peine  corpo- 
relle contre  ceux  qui  en  seront  porteurs,  et 
autorise  la  résistance  de  ceux  qui  en  seront 
l'obiet. 

Elle  demande  qu'il  soit  reconnu  qu'aucun  règle- 
ment n'aura  force  de  loi  qu'après  la  constitu- 
tion du  prince  et  le  consentement  libre  de  la  na- 
tion. 

Elle  demandequ'en  aveu  des  droits  imprescrip- 
tibles de  la  nation  ,  il  soit  publié  une  loi  qui  or- 
donne que  nul  emjirunt,  nul  impôt  ne  sera  levé, 
qu'après  avoir  été  librement  consenti  par  les  trois 
ordres  de  l'Etat. 

Tous  impôts  actuels  cesseront  à  moins  qu'ils  ne 
soient  renouvelés  par  les  Etats  généraux;  ceux 
qui  tenteront  de  les  lever  seront  poursuivis  comme 
concussionnaires  à  la  requête  des  procureurs  gé- 
néraux. 

Elle  demande  que  la  périodicité  des  Etats  géné- 
raux au  terme  de  quatre  ans  soit  assurée  ;  qu'à 
tout  changement  de  règne,  ainsi  que  dans  tous 
les  cas  où  il  serait  nécessaire  de  nomner  un  ré- 
gent, la  nation  soit  assemblée  ;  que  si  le  gouver- 
nement se  refusait  à  ce  devoir,  les  députés  aux 
Etats  généraux  précédents  soient  autorisés  à  con- 
voquer les  gens  des  trois  Etats  de  chaque  bail- 
liage pour  y  être  élu  de  nouveaux  députés  et 
former  rassemblée  nationale  ;  les  lois  ci-dessus 
énoncées  obtenues  et  promulguées  avec  toutes  les 
précautions  qui  peuvent  en  garantir  l'exécution 
et  la  durée.  La  noblesse  du  pays  de  Rivière- 
Verdun,  etc.,  pleine  de  confiance  dans  la  justice 
du  Roi,  les  lumières  de  son  ministère,  et  le  pa- 
triotisme des  représentants  de  la  nation,  donne 
pouvoir  à  son  député  de  sanctionner  la  dette  con- 
tractée par  le  gouvernement  après  avoir  constaté 
toutes  les  parties  et  vérifié  les  titres  sur  lesquels 
elle  est  établie. 

Elle  lui  donne  pouvoir  de  consentir  la  vente  et 
aliénation  des  domaines  du  Roi ,  et  prendre  tous 
moyens  qu'ils  aviseront  pour  liquider  la  dette  pu- 
blique. 

Elle  lui  donne  pouvoir  d'octroyer  tousjmpôts 
nécessaires  pour  mettre  les  revenus  de  l'Étar  au 


pair  de  ses  besoins  réels,  sous  la  réserve  expresse 
que  tout  impôt  cessera  six  mois  après  le  terme 
fixé  poui*  le  retour  des  Etats  généraux. 

Elle  lui  donne  enfin  tous  pouvoirs  nécessaires 
pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qu'il  jugera  convenir  à  la  prospérité  gé- 
nérale et  particulière  du  royaume. 

Toute  propriété  est  sacrée,  nul  ne  doit  en  être 
privé  à  raison  même  de  l'intérêt  public,  qu'il  n'en 
soit  dédommagé  au  plus  haut  prix  et  sans  délai  ; 
ce  principe  sera  de  rigueur  pour  le  député  de  la 
noblesse  de  Rivière-Verdun;  il  rejettera  toute  pro- 
position qui  y  serait  contraire. 

Les  parlements  ayant  bien  mérité  de  la  patrie, 
la  noblesse  de  Rivière- Verdun,  etc.,  demande 
qu'ils  soient  chargés  du  maintien  des  lois  qu'au- 
ront consenties  les  Etats  généraux. 

Elle  demande  que  le  droit  qu'a  chaque  citoyen 
d'être  jugé  par  ses  juges  naturels  soit  assuré  par 
la  prescription  de  l'usage  toujours  suspect  des 
commissions  et  des  évocations  au  conseil. 

Que  nul  ne  puisse  être  arrêté  ni  constitué  pri- 
sonnier qu'en  vertu  d'un  décret  décerné  par  le 
juge  ordinaire,  sauf  aux  Etats  généraux  à  pour- 
voir de  toute  autre  manière  au  repos  et  à  l'hon- 
neur des  familles. 

Que  dans  les  cas  où  les  Etats  généraux  juge- 
raient que  l'emprisonnement  peut  être  nécessaire, 
il  soit  ordonné  que  toute  personne  ainsi  arrêtée 
soit  remise  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  ses  juges  naturels,  et  que  ceux-ci  soient 
tenus  de  statuer  sur  ledit  emprisonnement  dans 
le  plus  court  délai;  que,  de  plus,  l'élargissement 
provisoire  soit  ordonné  en  fournissant  caution, 
excepté  dans  le  cas  où  le  détenu  serait  prévenu 
d'un  délit  qui  entraînerait  punition  corporelle. 

Qu'on  cherche  les  meilleurs  moyens  d'assurer 
l'exécution  des  lois  du  royaume,  eh  sorte  qu'au- 
cune ne  puisse  être  enfreinte  sans  que  quelqu'un 
n'en  soit  responsable. 

Qu'on  s'occupe  sérieusement  des  funestes  suites 
qui  résultent  ]3articulièrement  pour  les  campa- 
gnes de  l'impéritie  des  notaires,  et  qu'il  soit  statué 
qu'à  l'avenir  nul  ne  pourra  être  pourvu  de  ces 
offices,  qu'après  dix  ans  de  pratique  che^  un  no- 
taire, ou  un  mûr  examende  sa  capacité. 

Que  le  droit  qu'ils  exigent  lors  de  la  passation 
ou  expédition  des  actes  soit  fixé  par  un  tarif  clair 
et  précis,  et  leur  registre  paraphé  et  coté  ;  qu'ils 
soient  obligés  de  fournir  un  dénombrement  de  la 
cède  des  études  des  notaires  auxquels  ils  auront 
succédé. 

Elle  demande  qu'il  soit  formé  un  comité  des 
magistrats  les  plus  intègres  et  les  plus  savants  du 
royaume  pour  la  réformation  du  code  civil  et  cri- 
minel, et  que  leur  travail  soit  mis  sous  les  yeux 
de  la  plus  prochaine  assemblée  des  Etats  généraux 
pour  y  recevoir  la  sanction  nationale. 

La  liberté  indéfinie  de  la  presse,  saufles  réser- 
ves faites  par  les  Etats  généraux. 

Que  le  respect  le  plus  absolu  pour  toute  lettre 
confiée  à  la  poste  soit  ordonné,  et  qu'on  prenne 
les  moyens  les  plus  sûrs  pour  empêcher  qu'on 
n'y  porte  atteinte. 

'Que  Sa  Majesté  soit  très-humblement  suppliée  de 
donner  au  militaire  de  France  une  constitution 
certaine  et  immuable  propre  à  lui  assurer  la  con- 
sidération qu'il  mérite,  et  qu'il  concilie  la  disci- 
pline nécessaire  à  ce  corps  avec  l'honneur,  qui 
en  est  l'àme,  en  supprimant  tout  genre  de  puni- 
tion capable  d'énerver  l'esprit  naturel. 

Qu'aucun  officier  militaire  ne  puisse  être  privé 
de  son  état,  qu'il  n'y  ait  été  condamné  par  un 
conseil  de  guerre,  lequel  sera  établi  par  les  Etats 
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généraux,  et  composé  d'officiers  de  toute  arme  et 
de  tout  grade. 

Que  les  ministres  soient  comptables  aux  Etats 
généraux  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur  sont  con- 
fiés, et  responsables  auxdits  Etats  de  leur  con- 
duite en  tout  ce  qui  est  relatif  aux  lois  du 
royaume. 

ËUedemandeque  le  pays  de  Rivière-Verdun,  etc., 
soit  réintégré  clans  le  droit  d'avoir  des  Etats  pro- 
vinciaux, sans  que  par  sa  prétention  il  entende 
s'opposer  à  la  réunion  qui  lui  sera  faite  d'une 
plus  grande  étendue  de  pays. 

Que  ces  Etats  soient  composés  desmembres  qui , 
librement  élus  et  dans  de  justes  proportions  du 
clergé  à  la  noblesse,  de  la  noblesse  au  tiers-état, 
puisse  réunir  la  confiance  du  monarque  et  des 
sujets. 

Ces  Etats  doivent  être  chargés  de  répartir,  per- 
cevoir et  verser  au  trésor  royal,  par  les  moyens 
les  plus  économiques  et  les  plus  appropriés'aux 
provinces  qu'ils  régissent,  l'impôt  consenti  parles 
représentants  de  la  nation  ;  tout  ce  qui  a  rajDport  à 
l'administration  intérieure  et  particulière  de  la 
province  leur  sera  confié. 

Qu'il  soit  à  jamais  fixé  que,  pour  être  admis  dans 
l'ordre  de  la  noblesse  aux  Etats  généraux  et  pro- 
vinciaux, il  suffise  d'avoir  la  noblesse  acquise  et 
transmissible,  en  exigeant  cependant  que  tous 
leurs  membres  aient  une  propriété  foncière,  soit 
féodale,  soit  roturière,  ou  qu'ils  soient  domiciliés 
dans  la  province. 

Que  l'importation  et  l'exportation  des  grains 
soit  libre ,  les  exceptions  à  cette  loi  ne  devant 
avoir  lieu  que  sur  la  demande  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Que  le  prêt  à  jour  soit  autorisé  par  une  loi 
expresse. 

Le  reculement  des  barrières  à  la  sortie  du 
royaume. 

Que  les  sujets  du  Roi  ne  puissent  plus  être  tenus 
au  payement  des^annates  et  autres  taxes  en  cour  de 
Rome;  que  toutes  dispenses  puissent  être  accor- 
dées par  les  évoques,  et  que  le  tarif  en  soit  fixé  au 
plus  pas  prix. 

Que  dans  le  cas  où  l'impôt  du  contrôle  serait 
continué,  il  en  soit  fait  un  tarif  clair  et  précis, 
qui  ne  soit  pas  plus  fort  à  raison  de  la  qualité  du 
contribuable  ;  que  les  demandes  de  ses  agents 
soient  formées  devant  les  juges  ordinaires,  et 
qu'ils  soient  condamnés  aux  dépens  et  dommages 
lorsqu'ils  succomberont. 

Que  quand  les  domaines  du  Roi  seront  aliénés, 
la  justice  lui  soit  réservée  ainsi  que  le  droit  de 
chasse,  qu'il  a  donné  à  tout  gentilhomme  dans 
ses  terres. 

La  suppression  de  tout  privilège  exclusif,  et 
notamment  de  celui  de  roulage. 

La  suppression  générale  de  tous  les  règlements 
concernant  les  haras,  et  l'établissement  d'une 
prime  pour  ceux  qui  auront  les  plus  beaux  éta- 
lons. 

Que  l'arrêt  du  conseil  qui  attribue  à  la  province 
du  Languedoc  la  police  et  administration  des 
deux  rives  de  la  Garonne  dans  le  pays  de  Rivière- 
Verdun  soit  révoqué  comme  attentatoire  aux  pro- 
priétés de  cette  province. 

Que  le  droit  de  pacage  qu'avait  la  ville  de 
Verdun  et  communautés  adjacentes  dans  la  forêt 
royale  du  Vigard  lui  soit  rendu,  et  les  inféoda- 
tion?  qui  lui  ont  été  faites  par  le  gouvernement 
respectées. 

Que  l'arrêt  du  conseil  du  17  mai  1786,  qui  casse 
l'arrêt  du  parlement  du  19  mai  1781,  relatif  au 
droit  d'échange,  soit  révoqué  comme  blessant 


également  les  propriétaires  des  emphytéotes  et 
des  seigneurs. 

Que  les  lettres  patentes  du  2  juillet  1786  por- 
tant règlement  pour  la  noblesse  de  la  province 
du  Languedoc  soient  rendues  communes  au  pays 
tle  Rivière-Verdun. 

Que  les  preuves  de  pauvreté  et  de  noblesse  exi- 
gées pour  être  placé  à  Saint-Gyret  à  l'Ecole  mili- 
taire soient  faites  plus  exactement,  et  que  les  Etats 
provinciaux  en  soient  chargés. 

Que  nul  gentilhomme  ne  soit  forcé  d'accepter 
une  charge  d'officier  municipal. 

Elle  demande  toutes  les  réformes  dont  les  dé- 
penses du  royaume  sont  susceptibles. 

La  révision  et  diminution  des  pensions  obtenues 
sans  titre  et  cumulées  sur  la  même  tète. 

Que  les  fonctions  des  gouverneurs  et  comman- 
dants de  province  étant  toujours  les  mêmes,  l'une 
de  ces  deux  places  soit  supprimée. 

Considérant,  la  susdite  noblesse,  que  l'impôt  in- 
direct a  l'inappréciable  avantage  d'une  perception 
imperceptible  et  spontanée  ; 

Que  le  contribuable  ne  le  paye  qu'au  moment 
oîi  il  en  a  le  moyen  ; 

Que  seul  il  atteint  le  capitaliste,  dont  le  genre 
de  fortune  échappe  à  tout  autre  impôt; 

Que  la  mesure  des  consommations  étant  en 
général  celles  des  richesses,  il  atteint  par  sa 
nature  à  une  justesse  de  répartition  dont  l'impôt 
direct  n'est  pas  suspectible; 

Que  pouvant  être  dirigé  sur  les  consommations 
de  luxe  et  particulièrement  sur  celles  qui  se  font 
dans  les  villes,  il  a  le  double  avantage  de  peser 
sur  les  citoyens  les  plus  riches  et  les  moins  utiles, 
et  de  faire  refouler  vers  les  campagnes  la  popu- 
lation qu'engouffrent  et  détruisent  les  grandes 
villes  ; 

Gonsidérant  enfin  que,  pour  que  les  finances  d'un 
grand.Etat|soient  bien  réglées,  il  ne  suffit  pas  que 
le  revenu  égale  les  dépenses  ordinaires,  mais  que, 
sans  avoir  recours  à  des  impôts  ruineux,  il  faut 
pouvoir  faire  face  aux  dépenses  d'une  guerre  par 
la  création  d'un  impôt  qui  suffise  et  finisse  avec 
elle; 

Que  l'impôt  direct  sur  les  propriétés  est  seul 
susceptible  de  cet  accroissement  subit  et  momen- 
tané, qui  deviendrait  impossible  si  elles  étaient 
imposées  à  tout  ce  qu'elles  peuvent  rigoureuse- 
ment payer  ; 

Elle  ordonne  à  son  député  de  demander  que  la 
majeure  partie  des  impôts  ordinaires  soit  établie 
sur  les  consommations,  et  quant  à  la  partie  des 
charges  publiques  qu'il  sera  d'une  nécessité  abso- 
lue d'asseoir  sur  les  terres,  elle  veuille  qu'elles 
y  soient  assujetties  par  un  seul  et  même  impôt, 
portant  également  sur  toutes  les  propi'iétés  fon- 
cières du  royaume. 

Le  quatre-vingt-dixième  jour  après  la  dernière 
séance  des  Etals  généraux,  elle  ordonne  à  son  dé- 
puté de  se  rendre  à  Verdun,  où  elle  s'engage  à  se 
trouver  assemblée,  pour  y  rendre  compte  du  man- 
dat dont  il  a  été  honoré,  el  y  recevoir  la  louange 
ou  le  blâme  que  sa  conduite  aura  mérités. 

Sigîié  Ghalvet  de  Merville,  président;  Rapin 
Cheyrar  ;  le  chevalier  de  Mauléon  ;  Lasserre;  Péri- 
gnon;  Davaille  de  Sourcaran;  le  marquis  de 
Montgaillard  ;  Lavalette  ;  Finot  ;  le  comte  Dusech 
de  Ghaumont,  premier  président  ;  le  chevalier  de 
Mande-Sarlebours  ;  Deraays  ;  Dufas  de  Sarcane  ;  de 
Long  ;  Cazalès  ;  Defitte;  Degaries  ;  Duithe  deSaint- 
Projet-Lacosse;  le  comte  de  Revitat  ;  Dupin  de  Saint- 
André  ;  Ghabanon  ;  Desténé  ;  Jedail  de  Recosse, 
garde  du  Roi  ;  Rarbot  ;  le  baron  de  Sauvan  ;  Redon 
de  Laval  ;  Ducos,  comte  de  Lasitte  ;  Redon  de  La- 
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puyade  ;  Limp  ;  de  Guibert;  Bernard;  baron  de 
Saint-Salvie  ;  Coquet  doSaint-Lery  ;  Garbonnet  de 
Lagarosset;  LafaitedePeliepeyre;  deRosseau;de 
Respide  ;  Boulve  de  Galbouire  ;  de  Desgauls-Desso- 
tef;  Lafaurie;  de  Robert;  de  Menas;  de  BrUyer, 
secrétaire. 


GÂHIER 


Des  doléances  du  liers-etat  du  pays  de  Rivière- 
Verdun,  Gaure,  barotmie  de  Léonac  et  Marcs-. 
taing  (1). 

Le  meilleur  et  le  plus  juste  des  Rois  rend  à  la 
nation  un  droit  précieux  dont  elle  se  trouvait 
dépouillée  depuis  des  siècles  ;  il  rétablit  aujour- 
d'hui cette  communication  trop  longtemps  inter- 
rompue entre  le  trône  et  les  provinces  les  plus 
éloignées;  il  veut  s'entourer  de  l'amour  et  des  lu- 
mières de  tous  ses  sujets  pour  les  faire  jouir  de  la 
sûreté  et  delà  liberté  qui  leur  est  due  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits. 

Le  pays  de  Rivière-Verdun,  Gaure,  Léonac  et 
Marestaiiig  bénit  les  mains  qui  viennent  briser  ses 
iers  et  proportionnant  sa  respectueuse  reconnais- 
sance à  l'acte  de  justice  qui  s'opère  en  sa  faveur, 
il  va  tâcher  d'exprimer  ses  vœux  pour  la  régéné- 
ration de  l'Etat,  la  gloire  du  monarque  et  la  pros- 
périté de  son  règne  ;  il  charge  sou  député  aux 
Etats  généraux  : 

Art.  1*'".  De  voter  dans  cette  assemblée  par  tête 
et  non  par  ordre. 

Art.  2.  De  n'y  délibérer  qu'autant  que  les  mem- 
bres du  tiers-état  seront  en  nombre  égal  à  celui 
des  deux  premiers  ordres  réunis. 

Art.  3.  D'y  demander  que  la  forme  de  la  con- 
stitution et  de  la  convocation  des  Etats  généraux 
sera  déterminée  par  une  loi  à  laquelle  il  ne  pourra 
être  porté  atteinte. 

Art.  4.  Qu'ils  seront  convoqués  tous  les  cinq 
ans  ;  qu'il  ne  sera  pas  établi  de  commission  in- 
termédiaire dans  l'intervalle. 

Art.  5.  Que  toute  loi  constitutionnelle  sera  con- 
sentie par  la  nation  assemblée. 

Art.  6.  Que  la  nation  seule  régulièrement  as- 
semblée aura  droit  de  s'imposer  et  d'emprunter. 

Art.  7.  Qu'il  ne  sera  mis  d'impôt  pour  un  plus 
long  terme  que  celui  d'une  tenue  d'Etats  à  l'autre, 
et  que  les  commis  et  préposés  qui  en  continue- 
ront la  perception  seront  déclarés  concussion- 
naires et  poursuivis  comme  tels  à  la  requête  de 
MM.  les  procureurs  généraux. 

Art.  8.  Aucune  loi  ne  pourra  être  exécutée 
qu'après  l'enregistrement  libre  au  parlement. 

Art.  9.  Les  lois  délibérées  aux  Etats  généraux 
y  seront  enregistrées  sans  modiflcation,  retard  ni 
remontrances. 

Art.  10.  Les  parlements  et  autres  tribunaux 
établis  ou  sanctionnés  par  la  nation  seront  décla- 
rés constitutionnels. 

Art.  11.  Le  cours  de  la  justice  ne  pourra  ja- 
mais être  interrompu,  et  les  parlements  et  autres 
tribunaux  ne  peuvent  être  transférés  du  siège  de 
leurs  établissements  que  du  consentement  exprès 
de  la  nation  régulièrement  assemblée. 

Art.  12.  Que  les  charges  seront  déclarées  inamo- 
vibles, hors  le  cas  do  forfaiture  ou  prévarication 
préalablement  jugé. 

Art.  13.  Qu'aucun  militaire  ne  pourra  être 
privé  de  son  emploi,  s'il  n'a  été  préalablement 
jugé  dans  un  conseil  de  guerre. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  niiinuscrit  des 
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Art.  14.  La  liberté  individuelle  des  citoyens  as- 
surée par  l'abolition  des  lettres  de  cachet. 

Art.  15.  Si  le  bon  ordre  et  la  sûreté  publique 
exigent  qu'on  arrête  un  citoyen,  il  sera  remis 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  plus  tard,  dans 
les  prisons  du  tribunal  ordinaire,  pour  y  être  jugé 
suivant  les  lois. 

Art.  16.  Les  familles  qui  voudront  arrêter  les 
désordres  et  l'inconduite  de  quelques-uns  de 
leurs  individus,  ou  en  prévenir  les  funestes  sui- 
tes, seront  autorisés  à  les  faire  enfermer,  après 
avoir  obtenu  un  décret  de  huit  des  plus  proches 
parents,  ou,  à  leur  défaut,  des  voisins,  sanctionnés 
du  juge  du  lieu  qui  aura  présidé  la  délibéra- 
tion. 

Art.  17.  La  liberté  de  la  presse,  avec  cette  mo- 
dification, que,  pour  en  prévenir  la  licence,  les 
auteurs  et  les  imprimeurs  seront  personnellement 
et  solidairement  responsables  de  tous  écrits  et  li- 
belles qui  blesseraient  la  religion,  les  mœurs  ou 
l'honneur  des  citoyens. 

Art.  18.  Une  loi  d'Etat  oui  défende  de  violer, 
sous  les  plus  fortes  peines,  le  dépôt  sacré  des  let- 
tres, missives  et  paquets  remis  à  la  poste. 

Art.  19.  La  suppression  de  la  milice  et  du  clas- 
sement forcé. 

Art.  20.  L'égalité  de  contribution  de  tous  les 
ordres  de  l'Etat  à  l'universalité  des  impôts  réels 
et  personnels  créés  et  à  créer  dans  la  proportion 
de  leurs  facultés  respectives  sous  une  même  forme 
et  sans  distinction. 

Art.  21.  Que  toutes  les  provinces  du  royaume 
seront  mises  au  niveau  pour  la  contribution  aux 
impôts  dans  l'exacte  proportion  de  leurs  facultés. 

Art.  22.  Que  les  droits  de  propriété  seront  sa- 
crés et  que,  même  pour  l'utilité  publique,  elle  ne 
puisse  être  violée  qu'autant  que  le  propriétaire 
aura  été  dédommagé  au  plus  haut  prix. 

Art.  23.  L'admission  du  tiers-état  à  toutes  les 
])rélatures,  charges  de  magistrature  et  emplois 
civils  et  militaires. 

Art.  24.  L'établissement  d'Etats  particuliers 
dans  toutes  les  provinces,  fondés  sur  une  loi  qui 
les  déclare  constitutionnels.  • 

Art.  25.  La  responsabilité  des  ministres  dans 
tous  les  abus  d'autorité  et  de  déprédation  dans 
l'administration  des  finances. 

Art.  26.  Que  les  comptes  d'administration  des 
revenus  de  l'Etat  soient  rendus  publics  tous  les 
ans  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  27.  La  fixation  d'une  somme  déterminée, 
sur  laquelle  les  pensions  seront  assignées  annuel- 
lement. 

Art.  28.  La  dette  de  l'Etat  sera  consolidée  après 
qu'elle  aura  été  vérifiée  et  jugée. 

Art.  29.  Les  Etats  généraux  prendront  une  con- 
naissance exacte  de  l'étendue  de  la  dette  publi- 
que pour  y  proportionner  le  sacrifice  que  la  gloire 
du  trône  et  l'honneur  français  rendent  nécessaire. 

Art.  30.  La  suppression  de  toutes  les  pensions 
non  méritées  par  des  services  effectifs  utiles  à 
l'Etat,  d'après  le  tableau  et  les  renseignements 
qui  seront  mis  sous  les  yeux  de  l'assemblée. 

Art.  31.  La  suppression  des  commandants  en 
sous-ordre  dans  les  provinces,  Heutenants  de  Roi 
et  autres  officiers  inutiles  sans  fonctions  actives. 

Art.  32.  Le  rachat  des  domaines  engagés,  ren- 
dus ou  échangés  en  remboursant  le  prix  ou  l'ob- 
jet de  l'aliénation,  pour  être  affermés  sur  les 
lieux,  dans  les  formes  de  droit,  sous  la  direction 
des  Etats  provinciaux  ;  et  le  produit  en  être  ap- 
pliqué à  payer  les  charges  de  i'Etati 

Art.  33.  La  suppression  de  tous  les  impôts  di- 
rects pour  être  remplacés  par  deux  impôts  dont 
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l'un  frappera  sur  les  propriétés  foncières  et  l'autre 
sur  les  propriétés  mobilières.  , 

Art.  o4.  Que  les  impôts  indirects  porteront,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  sur  les  objets  de  luxe, 
pour  alléger  ceux  établis  sur  les  consommations 
et  les  objets  de  pure  nécessité. 

Art.  35.  La  réforme  du  tarif  général  de  1669  et 
sa  prescription  pour  l'assiette  des  impôts  réels 
qui  seront  établis  en  remplacement  de  ceux  exis- 
tants, à  raison  de  son  inexactitude  et  de  son  iné- 
galité, des  changements  arbitraires  que  se  sont 
permis  les  administrateurs  des  provinces,  et  des 
révolutions  qu'ont  éprouvées  depuis  cette  époque 
les  fonds  de  terre,  inconvénients  qui  se  font  par- 
ticulièrement sentir  dans  l'étendue  de  Rivière- 
Verdun. 

Art.  36.  La  maintenue  et  confirmation  des  pri- 
vilèges des  villes  et  communautés  en  ce  qui  ne 
contrarie  pas  l'égalité  de  l'impôt,  avec  pouvoir  à 
chacune  d'elles  d'élire  librement  ses  officiers  mu- 
nicipaux et  d'en  établir  dans  les  paroisses  où  il 
n'y  en  a  pas. 

Art.  37.  Que  toutes  les  villes  et  paroisses  des 
pays  et  jugerie  de  Rivière-Verdun,  Gaure,  Léonac 
et  Marestaing  seront  particulièrement  maintenues 
dans  tous  les  droits  et  privilèges  dont  jouit  la  pro- 
vince de  Languedoc  dont  elle  a  été  démembrée,  et 
qu'en  conséquence,  on  déclarera  que  la  maxime  : 
Nulle  terre  sans  seigneur,  qui  n'a  jamais  été  connue 
en  Languedoc,  est  étrangère  à  cette  partie  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse  et  qu'on  ne  doit  y  re- 
connaître aU', contraire  que  la  maxime  :  Nul  sei- 
gneur sans  terre. 

Art.  38.  Le  rétablissement  des  anciens  Etats  de 
Rivière- Verdun,  avec  l'agrément  aux  trois  ordres 
de  s'assembler  immédiatement  après  la  tenue  des 
Etats  généraux  pour^délibérer  un  règlement  qui  en 
détermine  l'organisation. 

Art.  39.  Qu'ils  seront  formés,  ainsi  que  les  Etats 
des  autres  provinces,  sur  le  modèle  des  Etats  gé- 
néraux, composés  des  députés  librement  élus  dans 
les  assemblées  de  paroisse  et  de  district  élémen- 
taires les  unes  des  autres  et  dans  un  nombre  dé- 
terminé; feront  l'assiette  de  la  départition  de 
l'impôt,  seront  chargés  d'en  faire  faire  la  percep- 
tion et  le  versement  dans  une  seule  recette  géné- 
rale qui  en  comptera  directement  au  trésor  royal, 
auront  la  direction  de  tous  les  objets  d'utilité 
publique,  chemins,  ponts,  chaussées  et  canaux, 
connaîtront  de  tous  les  objets  qui  intéressent  le 
régime  des  communautés,  les  autoriseront  à 
plaider,  reviseront  sans  frais  les  comptes  de  l'ad- 
ministration de  leurs  revenus  patrimoniaux  et 
d'octrois. 

Art.  40.  L'augmentation  des  corps  de  maréchaus- 
sée pour  assurer  la  liberté  publique;  leur  caser- 
nement dans  les  villes  supporté  par  les  trois 
ordres  du  district  indistinctement,  ainsi  que  celui 
des  troupes  du  Roi. 

Art.  41.  La  proscription  des  déplacements  ar- 
bitraires, d'oti  résultera  la  liberté  à  tout  citoyen 
de  tenir  des  armes  dans  sa  maison  et  de  porter 
des  pistolets  ostensibles  pour  sa  propre  sûreté. 

Art.  42.  La  suppression  du  règlement  concer- 
nant le  régime  des  haras. 

Art.  43.  La  suppression  du  tabac  moulu  dans  les 
entrepôts. 

Art.  44.  Vu  le  déni  général  où  sont  tombés  les 
biens-fonds ,  la  dépopulation  des  campagnes , 
l'impossibilité  par  le  propriétaire  de  supporter 
tout  accroissement  d'impôt  et  la  chute  prochaine 
dont  l'agriculture  est  menacée ,  admettre  les  em- 
phytéotes  à  se  racheter  envei-s  les  seigneurs  des 
droits  de  champart,  agriers,  banalités'  et  autres 


devoirs  féodaux  personnels  qui  gênent  la  liberté 
des  citoyens. 

Art.  45.  Un  plan  de  réforme  dans  les  études,  dans 
les  collèges  et  universités. 

Art.  46.  Etablissement  dans  chaque  université 
d'une  chaire  de  morale  et  de  droit  public. 

Art.  47.  Le  rétablissement  dans  les  universités 
de  l'ordre  primitif  et  des  règlements  dont  l'inob- 
servance a  considérablement  diminué  les  exer- 
cices. 

Art.  48.  L'abrogation  des  commissions  d'évo- 
cation, attributions  particulières,  committimus  et 
lettres  closes  concernant  l'administration  et  la 
justice,  comme  attentatoires  à  la  liberté  civile. 

Art.  49.  La  suppression  de  tous  les  tribunaux 
d'exception  autres  que  ceux  des  juges  consuls, 
en  conservant  aux  officiers  les  privilèges  et  les 
prérogatives  de  leurs  charges  et  en  leur  en  rem- 
boursant le  prix  en  argent. 

Art.  50.  Attribuer  aux  officiers  municipaux, 
avec  l'assistance  d'un  gradué,  la  connaissance 
des  causes  personnelles  qui  n'excéderaient  pas 
12  livres  dans  les  campagnes  et  24  livres  dans 
les  villes;  les  causes  seront  jugées  sommaire- 
ment et  sans  frais  sans  le  ministère  des  avocats 
et  des  procureurs. 

Art.  51.  Attribuer  encore  aux  officiers  munici- 
paux la  vérification  des  dommages  causés  par 
les  bestiaux  ;  cette  vérification  se  fera  sommaire- 
ment et  sans  frais,  et  après  que  le  dommage  sera 
constaté,  s'il  excède  la  compétence  consulaire, 
les  parties  se  pourvoiront  devant  les  juges  ordi- 
naires pour  s'en  faire  payer  le  montant. 

Art.  52.  La  suppression  des  justices  seigneu- 
riales, souvent  aussi  onéreuses  aux  seigneurs  qu'à 
leurs  justiciables,  et  qui  seront  toujours  un  ob- 
stacle à  un  plan  suivi  et  exact  de  réforme  dans 
l'administration  de  la  justice. 

Art.  53.  On  réservera  au  seigneur  les  amendes, 
confiscations,  et  généralement  tous  les  droits  utiles 
et  honorifiques  attachés  à  la  haute  justice. 

Art.  54.  La  création  d'un  premier  tribunal  com- 
posé de  trois  juges  et  de  deux  officiers  du  parquet 
ayant  un  ressort  de  quatre  ou  cinq  lieues  de  cir- 
conférence, chargé  de  juger  en  j^remière  instance 
en  dernier  ressort  jusqu'à  deux  cents  écus,  et  par 
provision,  jusqu'à  quatre  cents,  tout  différend  en- 
tre toutes  sortes  de  personnes  sans  distinction. 

Art.  55.  Il  n'y  aura  que  deux  degrés  de  juri- 
diction ;  l'appel  de  toutes  les  causes  qui  ne  seront 
pas  jugées  souverainement  par  les  premiers  tribu- 
naux sera  porté  au  parlement  si  la  cause  excède 
la  compétence  du  présidial. 

Art.  56.  Tous  les  procès  seront  jugés  à  tour  de 
rôle;  assujettir  les  juges  à  ne  pas  s'écarter  de  cette 
loi,  qui  sera  inviolable. 

Art.  57.  Etablissement  dans  le  ressort  de  chaque 
tribunal  d'un  juge  de  paix  qui  sera  à  la  nomi- 
nation des  Etats  généraux. 

Art.  58.  La  réforme  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, la  prescription  des  formes  inutiles,  la  mo- 
dération des  frais  de  justice  et  suppression  du 
sceau  consulaire. 

Art.  59.  Qu'il  sera  construit,  dans  chaque  ville 
où  sera  établi  un  tribunal  de  justice,  des  prisons 
royales  sûres,  saines  et  commodes,  où  les  prison- 
niers civils  soient  séparés  de  ceux  qui  sont  en 
prévention  de  crime. 

Art.  60.  Une  loi  qui  autorise  le  contrat  de  prêt 
à  jour  à  4  p.  0/0  et  fixe  au  môme  taux  pour  l'ave- 
nir les  rentes  constituées. 

Art.  61.  Qu'il  ne  sera  accordé  des  lettres  de 
ratification  que  deux  mois  après  que  le  contrat  de 
vente  aura  été  publié  et  affiché  à  la  porte  de 
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l'église  de  la  paroisse  où  les  biens  sont  situés  ;  le 
procès-verbal  de  publication  et  d'affiche  sera  cer- 
tifié conforme  et  véritable  par  le  curé  et  les  con- 
suls du  lieu. 

Art.  62.  Qu'il  ne  sera  plus  reçu  de  notaires, 
qu'ils  ne  soient  gradués,  et  qu'ils  auront  la  liberté 
d'instrumenter  dans  toute  l'étendue  du  ressort 
du  premier  tribunal  de  leur  résidence;  déclarer 
cet  office  incompatible  avec  l'emploi  de  contrô- 
leur aux  actes  et  de  receveur  du  domaine. 

Art.  63.  Seront,  lesdits  notaires,  reçus  l'audience 
tenant,  après  un  examen  rigoureux  et  une  en- 
quête de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Art.  64.  Un  nouveau  tarif  du  droit  de  contrôle, 
centième  denier  et  autres  droits  domaniaux  moins 
rigoureux,  moins  onéreux  au  peuple,  plus  égal, 
assez  précis  et  clair  pour  ne  pas  laisser  aux  com- 
mis le  moyen  d'interpréter  au  désavantage  du 
redevable. 

Art.  65.  La  proscription  des  recherches  qu'on 
se  permet  au  nom  du  gouvernement  pour  pré- 
tendue fausse  déclaration  ou  évaluation.  Les  pei- 
nes qui  en  sont  la  suite  ne  sont  infligées  que 
d'après  des  lois  arbitraires  dont  la  plupart  n'ont 
jamais  été  revêtues  de  la  sanction  de  l'enregis- 
trement. 

Art.  66.  Abolition  du  règlement  fiscal,  qui  dé- 
fend aux  gens  publics  et  de  loi  d'écrire  pour  au- 
trui aucuns  actes  sous  signature  privée,  comme 
contraire  au  droit  naturel  et  à  la  liberté  que  doit 
avoir  tout  citoyen  de  prêter  sa  voix  et  sa  plume 
pour  rédiger  des  conventions  qui  ne  pèchent  ni 
contre  les  bonnes  mœurs  ni  contre  les  lois. 

Art.  67.  Abolition  du  droit  de  franc-tief  et  de 
centième  denier  sur  les  offices. 

Art.  68.  Les  juges  ordinaires  connaîtront  de 
toutes  demandes  formées  pour  raison  des  droits 
domaniaux  et  fiscaux,  et  si  les  administrateurs 
sont  mal  fondés,  ils  seront  condamnés  aux  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  envers  les  parties. 

Art.  69.  Un  nouveau  tarif  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  combiné  avec  les  intérêts  du  commerce 
national. 

Art.  70.  La  suppression  de  toutes  les  douanes 
qui  gênent  le  commerce  dans  l'intérieur  du 
royaume  et  leur  reculement  sur  les  frontières. 

Art.  71.  L'adoucissement  des  peines  portées 
contre  les  contrebandiers  réduites  à  la  confisca- 
tion des  marchandises,  hors  le  cas  de  la  contre- 
bande à  main  armée. 

Art.  72.  Le  rachat  de  la  dîme  ou  un  règlement 
général  et  uniforme  qui,  en  considération  de  l'a- 
bandon des  pailles  et  semences,  en  réduira  la 
cote  au  douzième  et  ne  l'établisse  que  sur  les 
fruits  et  autres  objets  décimables  qui  font  la 
principale  récolte  du  territoire. 

Art.  73.  La  distraction  de  deux  portions  des 
dîmes  ou  rachetées  ou  prises  en  nature,  pour  être, 
suivant  leur  destination  primitive,  employées  au 
soulagement  des  pauvres,  construction  et  entre- 
tien des  églises  et  presbytères  et  confiées  aux  offi- 
ciers municipaux  qui  seront  chargés  de  les  ad- 
ministrer et  d'en  rendre  compte. 

Art.  74.  Le  sou  dîmaire  sera  supprimé  dans  la 
paroisse  ;  les  arrêts  de  règlement  concernant  les 
pailles  seront  sanctionnés  par  une  loi. 

Art.  75.  La  suppression  de  la  corvée  en  nature, 
avec  remplacement  d'un  impôt  mis  sur  les  trois 
ordres  en  proportion  de  leurs  facultés  respectives 
pour  l'entretien  des  routes  ou  perfection  de  celles 
commencées. 

Art.  76.  11  sera  proposé  s'il  ne  serait  pas  avan- 
tageux à  l'Etat  d'employer  aux  travaux  des  rou- 
les les  troupes  qui  seront  oisives  dans  les  garni- 


sons comme  un  moyen  de  soulager  le  peuple 
dans  une  contribution  bien  onéreuse. 

Art.  77.  Les  officiers  municipaux  seront  spécia- 
lement tenus  de  veiller  à  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  de  paroisse  en  paroisse. 

Art.  78.  Qu'il  sera  établi  des  tours  dans  la  ville 
principale  de  chaque  diocèse  pour  y  recevoir  des 
enfants  trouvés. 

Art.  79.  Etablissement  d'une  école  vétérinaire 
dans  chaque  diocèse. 

Art.  80.  Que  l'on  cherche  à  rendre  les  religieux 
doublement  utiles  à  la  religion  et  à  l'Etat  par 
l'établissement  qui  sera  fait  dans  chaque  diocèse  : 
1°  d'une  maison  de  religieux  rentes ,  chargés 
d'un  collège  ayant  un  cours  d'enseignement  pu- 
blic et  gratuit  ;  2"  d'une  maison  de  religieux 
mendiants,  chargés  de  la  prédication  et  des  mis- 
sions dans  les  paroisses  de  campagne  ;  3°  d'une 
maison  de  religieuses  hospitalières,  chargées  de  la 
direction  d'un  hôpital  pour  les  filles  infirmes  du 
diocèse  ;  ¥  d'une  maison  de  religieuses  consa- 
crées par  état  à  Téducation  des  jeunes  filles  trop 
longtemps  négligée. 

Art.  81.  Qu'il  sera  enjoint  au  clergé  d'acquitter 
sa  dette,  et  que  pour  y  parvenir  il  sera  autorisé  à 
vendre  ses  immeubles. 

Art.  82.  Un  conseil  national  pour  la  réforme 
du  clergé. 

Art.  83.  Le  rétablissement  de  la  Pragmatique- 
Sanction  et  l'abrogation  du  Concordat. 

Art.  84.  Que  l'admission  du  dernier  vœu  ne 
pourra  être  faite  dans  les  monastères  des  deux 
sexes  qu'après  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  85.  Un  règlement  qui  assujettisse  les  évo- 
ques, abbés,  prieurs  et  autres  ecclésiastiques  à  la 
résidence,  déclare  abusive  toutes  les  dispenses 
qu'ils  pourraient  obtenir  à  cet  égard,  autorise  les 
officiers  municipaux  du  chef-lieu  du  bénéfice  à 
saisir  le  revenu  du  titulaire  à  concurrence  du 
temps  qu'il  n'aura  pas  résidé. 

Art.  86.  L'incompatibilité  de  plusieurs  bénéfi- 
ces, hors  le  cas  où  leur  union  sur  la  même  tête  ne 
formât  pas  aux  bénéficiers  plus  de  1,500  livres 
de  rente. 

Art.  87.  Qu'il  ne  sera  plus  nommé  aux  abbayes, 
prieurés  et  autres  bénéfices  consistoriaux  qui 
viendraient  à  vaquer;  les  revenus  en  seront  con- 
sacrés, sous  la  direction  des  Etats  de  chaque  pro- 
vince, à  l'acquittement  des  charges  de  l'Etat,  la 
situation  des  finances  forçant  de  recourir  à  ce 
moyen  jusqu'à  ce  que  la  dette  soit  consolidée. 

Art.  88.  La  réduction  des  revenus  des  évêchés 
et  des  chapitres  qui  pourront  supporter  le  retran- 
chement pour  libérer  l'Etat. 

Art.  89.  L'augmentation  des  portions  congrues 
des  curés  et  des  vicaires  en  leur  prohibant  le 
casuel  porté  par  les  statuts  synodaux,  et  les  curés 
de  Malte  seront  en  tout  assimilés  aux.  autres  cu- 
rés congruistes;  l'honoraire  des  vicaires  sera  payé 
par  les  décimateurs. 

Art.  90.  Erection  des  annexes  et  succursales 
en  églises  matrices. 

Art.  91.  Que  les  canonicats  et  dignités  des 
chapitres,  cathédrales  et  collégiales  soient  affec- 
tés aux  curés  des  diocèses  qui  auront  vingt  ans 
d'exercice  dans  le  ministère,  en  conservant  les 
droits  de  prélature. 

Art.  92.  Que  les  évêques  et  autres  collateurs  ne 
pourront  conférer  les  bénéfices  qu'aux  ecclésias- 
tiques nés  dans  le  diocèse  ou  qui  y  auront  fixé 
leur  résidence  depuis  dix  ans. 

Art.  93.  Que  le  pays  de  Rivière-Verdun  soit 
maintenu  dans  la  propriété  de  la  rive  gauche  de 
la  Garonne,  avec  faculté  de  garantir  ce  bord. 
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Art.  94.  Que  les  propriétaires  riverains  soient 
maintenus  dans  Ja  propriété  et  la  possession  des 
alluvions,  îles  et  îlots. 

Art.  95.  Que  les  députés  ne  pourront  voter  sur 
l'impôt  qu'ils  n'aient  obtenu  le  redressement  des 
griefs  concernant  la  constitution  nationale. 

Art.  96.  La  suppression  du  privilège  exclusif 
du  roulage  des  messageries. 


Arrêté  en  l'assemblée  générale  de  Verdun,  le 
22  avril  1789. 

Magnon  de  Rocques;  La  Gassaigne;  Jouglar  ; 
Gases  ;  Prieur  ;  Dastarac  ;  de  Brandelac  -,  Rupé  ; 
d'Ailes;  La  Magdelaine;  Grabié;  Long;  La  Bar- 
the  ;  Pérès  d'Ass,  etc. 

Signé  ne  varietur  :  Briffon,  lieutenant  général; 
Fourgon,  greffier-secrétaire. 


3  8 


BAILLIAGE  DE    ROUEN. 


CAHIER 
Des  doléances    dn   clergé   du  bailliage  de  Rouen^ 
assemblé  avec  le  clergé  des  autres  bailliages  se- 
condaires (1). 

Réunis  par  les  ordres  d'un  souverain  jaloux  de 
l'amour  de  son  peuple,  et  si  digne  de  l'obtenir, 
nous  sommes  appelés  pour  traiter  des  plus  grands 
intérêts  de  la  nation.  L'Etat  constitutionnel  de  la 
monarchie  méconnu  ou  ébranlé  ;  le  code  crimi- 
nel souillé  de  sang,  attaché  à  des  formes  cruelles 
où  tout  effraie  l'innocence,  où  rien  ne  conduit  à 
la  sauver;  la  législation  civile,  souvent  obscure, 
contradictoire,  embarrassée,  désespérante  par  ses 
longueurs  et  ruineuse  par  les  frais  qu'elle  em~. 
porte  ;  des  plaies  qui  affligent  l'Eglise  ;  des  abus 
qui  la  déshonorent;  des  ennemis  qui  l'outragent, 
également  armés  contre  elle  de  toutes  les  ruses 
du  sophisme  et  de  toutes  les  impostures  de  la  ca- 
lomnie; les  dettes  de  l'Etat  accumulées  sans  bor- 
nes sous  une  administration  vicieuse  et  multi- 
pliées par  des  profusions  indiscrètes  ;  des  impôts 
onéreux,  variés  à  l'intini,  attachés  ù.tous  les  be- 
soins, arbitrairement  répartis,  exigés  impérieuse- 
ment sur  une  simple  ordonnance  ministérielle  ou 
sur  le  mandat  d'un  simple  délégué,  qui  dévorent 
toutes  les  ressources  de  l'agriculture  et  pèsent 
cruellement  sur  cette  partie  indigente  de  la  na- 
tion à  qui  la  Providence  n'a  donné  que  des  bras 
pour  subsister;  des  manœuvres  sourdes  et  vexa- 
toires  dans  cette  partie  des  finances  qui  a  pour 
objet  les  domaines,  les  contrôles  et  autres  liscali- 
tés  accablantes,  où  les  droits  s'accumulent  gra- 
duellement sur  des  arrêts  interprétatifs  du  conseil 
que  le  conseil  n'a  jamais  prononcé,  et  que  l'ava- 
rice d'un  secrétaire  ou  d'un  commis  de  bureau 
vend  à  l'avidité  du  fermier. 

Tel  est  le  tableau  faiblement  esquissé  d'une 
partie  «  de  ces  abus  en  tout  genre  que  le  Roi  de- 
•!<  mande  qui  soient  réformés  et  prévenus  par  de 
«  bons  et  solides  moyens  qui  assurent  la  félicité 
«  publique.  C'est  pour  opérer  cette  réforme  et 
«  pour  établir  un  ordre  constant  et  invariable 
«  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement,  qu'il 
«  s'est  déterminé  à  convoquer  dans  une  assemblée 
«  nationale  toutes  les  provinces  du  royaume,  tant 
«  pour  le  conseiller  et  l'assister  que  pour  lui  faire 
«  connaître  les  souhaits  et  les  doléances  de  ses 
«  peuples.  »  Admirable  vœu  d'un  souverain  ! 

Pour  répondre  à  ces  vues,  le  clergé  du  bailliage 
de  Rouen  recommande  à  ses  députés  de  remplir, 
avec  toute  l'énergie  inséparable  de  la  justice  et 
de  la  vérité,  la  tâche  la  plus  noble  et  la  plus  glo- 
rieuse, celle  de  présenter  à  un  monarque  religieux 
et  sensible  les  besoins  de  son  peuple  et  les  moyens 
d'v  remédier. 

En  conséquence,  le  clergé  du  bailliage  de  Rouen 
donne  à  ses  députés  le  pouvoir  de  le  représenter 
aux  Etats  généraux,  en  leur  prescrivant  très-ex- 

(I)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé  : 
Le  Gouvernement  de  Normandie,  par  M.  Hippeau. 


pressément  de  n'exercer  ce  pouvoir  inviolable 
que  sous  les  clauses  et  dans  l'esprit  des  articles 
énoncés  ci-dessous  : 

Art.  le^  Le;  députés  demanderont  que  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  continue 
d'être  la  seule  du  royaume,  et  que  le  culte  public 
ne  puisse  être  accordé  aux  non  catholiques. 

Art.  2.  Le  clergé  du  bailliage  de  Rouen  ne  s'é- 
lève pas  contre  l'Etat  légal  et  civil  accordé  aux 
non  catholiques  par  le  dernier  édit  ;  mais  les  dé- 
putés insisteront  avec  force  sur  la  prohibition  des 
mariages  mixtes,  dont  les  dernières  remontrances 
du  clergé  de  France  ont  exposé  les  abus  de  la 
manière  la  plus  lumineuse. 

Art.  3.  C'était  une  loi  toujours  observée  dans  le 
royaume  que  les  protestants  fissent  baptiser  leurs 
enfants  dans  les  églises  paroissiales.  Les  députés 
insisteront  sur  le  rétablissement  de  cette  loi. 

Art.  4.  Pour  prévenir  les  suites  infiniment  dan- 
gereuses de  la  liberté  de  la  presse,  les  députés, 
dans  le  cas  où  cette  liberté  serait  accordée  contre 
le  vœu  du  clergé,  demanderont  que  tout  impri- 
meur soit  obligé  de  mettre  son  nom  au  bas  des 
ouvrages  qui  sortiront  de  sa  presse,  et  qu'il  soit 
responsable  des  faits  faux,  diffamants  ou  scanda- 
leux qui  pourraient  y  être  insérés;  et  que  l'on 
condamne  à  des  peines  sévères  tous  les  auteurs, 
libraires  ou  colporteurs  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  composé  ou  distribué  des  ouvrages  contre 
la  religion  ou  les  mœurs. 

Art.  5.  Les  députés  demanderont  que  les  offi- 
ciers de  police  soient  contraints  de  faire  exécuter 
les  ordoimances  relatives  à  l'observation  des  di- 
manches et  fêtes,  et  celles  qui  ont  été  rendues 
contre  les  cabarets  et  les  jeux  de  hasard,  et  que 
les  violateurs  de  ces  lois  soient  poursuivis  et 
punis  sur  les  dénonciations  qui  pourront  en  être 
faites. 

Art.  6.  Les  députés  observeront  que  les  abus 
qu'on  l'ait  des  monitoires,  hasardés  légèrement 
pour  des  causes  de  la  plus  faible  importance, 
souvent  même  ridicules,  les  exposent  au  mépris 
et  en  détruisent  l'effet;  en  conséquence,  ils  de- 
manderont qu'ils  ne  soient  accordés  que  pour 
des  crimes  capitaux  ou  d'Etat. 

Art.  7.  L'Eglise  avait  sagement  établi,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  ecclésias- 
tique, le  retour  périodique  des  conciles  provin- 
ciaux et  des  assemblées  synodales  dans  les 
diocèses.  Les  députés  en  demanderont  le  rétablis- 
sement. 

Art.  8.  Ils  réclameront  encore  l'observation  des 
lois  anciennes  et  respectables  qui  font  aux  béné- 
ficiers  un  devoir  de  la  résidence,  et  de  celles  que 
l'Eglise  a  prononcées  contre  les  abus  de  la  plura- 
lité des  bénéfices. 

Art.  9.  Les  curés,  prêtres  et  citoyens,  également 
redevables  à  la  religion  et  à  l'Etat,  responsables 
de  leur  conduite  aux  lois  de  l'Eglise  et  à  la  police 
du  royaume,  sont  exposés  souvent  à  être  traduits 
et  condamnés  aux  tribunaux  des  magistrats  pour 
avoir  été  fidèles  aux  statuts  synodaux  de  leur 
diocèse.  Les  députés  solliciteront  les  moyens  d'as- 
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surer  la  tranquillité  des  ministres  de  la  religion, 
en  leur  prescrivant  une  conduite  qui  les  mette  à 
l'abri  de  tous  les  dangers  qui  les  environnent. 

Art.  10.  Les  députés  demanderont  que  les  pré- 
ventions en  cour  de  Rome,  qui  jettent  dans  le 
ministère  tant  de  sujets  incapables,  ne  puissent 
avoir  lieu  qu'un  mois  après  la  mort  des  titu- 
laires. 

Art.  IL  Les  députés  représenteront  que  les  dé- 
ports, qui  sont  d'usage  surtout  en  JNormandie, 
laissent  les  paroisses  longtenaps  privées  de  leurs 
pasteurs  légitimes  et  multiplient  les  abus  :  ils 
solliciteront  une  loi  qui  les  abolisse,  et  un  dédom- 
magement pour  les  évêques  et  autres  personnes 
qui  en  prendraient  la  jouissance. 

Art.  12.  Les  députés  demanderontun  règlement 
qui  lixe  d'une  manière  uniforme  et  invariable 
les  droits  honorifiques  qui  sont  dus  aux  seigneurs 
des  paroisses  dans  les  églises. 

Art.  13.  Les  députés  demanderont  que  les  mu- 
nicipalités soient  conservées,  et  qu'en  l'absence 
des  seigneurs  la  présidence  en  soit  donnée  aux 
curés. 

Art.  14.  Les  députés  exposeront  que  l'insuffi- 
sance des  pensions  accordées  aux  curés  à  portion 
congrue,  et  la  modicité  des  revenus  de  plusieurs 
autres,  font  à  la  nation  un  devoir  de  justice  de 
pourvoir  à  leurs  besoins  par  une  augmentation 
de  revenus  ou  de  pensions  proportionnée  aux 
charges  des  bénéfices,  à  l'étendue  des  paroisses  et 
au  prix  des  denrées.  Ils  réclameront  la  même  jus- 
tice en  faveur  des  curés  des  villes,  dont  la  plu- 
part n'ont  qu'un  revenu  très-moilique. 

Art.  15.  Les  députés  demanderont  également 
l'augmentation  de  la  pension  des  vicaires,  à  la- 
quelle les  gros  décimateurs  seront  tenus  de  con- 
tribuer proportionnellement. 

Art.  16.  Les  députés  exposeront  l'état  des  vi- 
caires et  des  autres  prêtres  chargés,  dans  les 
villes,  des  travaux  d'un  ministère  pénible,  sur- 
tout dans  les  grandes  paroisses  où  le  repos  de 
la  nuit  est  si  souvent  interrompu,  et  où  tous  les 
instants  les  rendent  nécessaires  à  tous  les  besoins; 
ils  solliciteront  en  faveur  de  ces  prêtres  utiles  un 
sort  honnête,  les  moyens  de  vivre  conformément 
à  la  décence  de  leur  état,  et  l'assurance  d'une 
retraite  pour  tous  les  ecclésiastiques  des  villes  et 
des  campagnes,  qui  seront  infirmes  ou  qui  auront 
veilli  dans  l'exercice  noble  et  respectable  de  la 
religion  et  de  l'humanité. 

Art.  17.  Les  curés,  ces  ministres  si  précieux  à 
la  religion,  souvent  épuisés  de  travaux  et  do  fa- 
tigues avant  l'âge  où  la  nature  appelle  ordinaire- 
ment la  caducité,  ont  un  droit  bien  légitime  à  la 
reconnaissance  publique.  Lesdéputés  proposeront 
que  l'on  fixe  dans  toutes  les  églises  cathédrales 
et  collégiales  un  nombre  déterminé  de  prébendes 
pour  servir  de  récompense  aux  curés,  vicaires  et 
autres  prêtres  qui  auront  supporté  les  travaux  du 
ministère  pendant  un  temps  cousidcrable. 

Art.  18.  Les  entraves  qui  enchaînent  la  liberté 
du  citoyen,  pour  le  livrer  aux  vexations  et  à  la 
tyrannie  du  fisc,  doivent  être  proscrites  d'un  Etat 
libre  :  il  est  donc  bien  important  que  les  députés 
réclament  en  faveur  du  clergé  :  1°  l'affranchisse- 
ment du  droit  onéreux  d'amortissement  pour  tou- 
tes les  mutations  de  propriété  entre  gens  demain- 
morte  et  pour  les  constructions  et  reconstructions; 
2»  la  liberté  de  passer  les  baux  sous  signature 
privée,  comme  tous  les  autres  sujets  de  l'Etat; 
3°  une  autorisation  pour  les  fabriques  de  replacer 
sur  tous  les  corps  et  paiticullers  sans  distinction, 
les  capitaux  des  rentes  qui  leur  seront  rembour- 
sées ;  4°  l'affranchissement  pour  les  maisons  reU- 


gieuses  de  tous  les  droits  de  contrôle  et  d'insinua- 
tion sur  les  dots  des  filles  qui  entrent  en  religion. 

Art.  19.  Lesdéputés  demanderont  avec  instance 
que,  pour  assurer  le  repos  des  pasteurs  et  rétablir 
la  confiance  qui  doit  exister  entre  eux  et  leur 
tioupeau,  la  déclaration  sur  les  dîmes,  du  29 mai 
178B,  soit  mise  en  vigueur. 

Art.  20.  Lesdéputés  demanderontun  règlement 
qui  tix'e  une  indemnité  aux  curés  pour  les  terres 
converties  en  herbages,  bois,  parcs  et  jardins  ; 
que  cette  indemnité  soit  jugée  par  arbitres  et  sans 
frais,  et  que  l'estimation  puisse  être  renouvelée 
tous  les  neuf  ans.  ils  appuieront  cette  demande 
sur  la  justice,  qui  prescrit  de  compenser  par  des 
dédommagements  les  perles  que  ces  mutations 
font  éprouver. 

Art.  21.  Les  députés  réclameront  contre  la  dé- 
claration de  1768,  qui  prive  les  curés  du  droit  de 
dîmer  les  novales*. 

Art.  22.  Les  vues  sages  qui  ont  déterminé  l'E- 
glise et  l'Etat  à  rendre  fixes  tant  de  curés  qui 
n'étaient  autrefois  que  des  chapelains  révocables 
à  la  volonté  des  curés  primitifs,  militent  égale- 
ment en  faveur  des  curés  déjiendants  de  l'ordre 
de  Malte.  Les  députés  demanderont  pour  edx  l'i- 
namovibilité, et  pour  eux  encore,  comme  pour 
leurs  vicaires,  l'augmentation  des  portions  con- 
grues. 

Art.  23.  Pour  assurer  la  tranquillité  de  ceux  qui 
prennent  à  ferme  les  bénéfices  et  favoriser  l'amé- 
lioration  de  l'agriculture,  souvent  négligée  par 
l'incertiludsdutermede  la  jouissance,  les  députés 
demanderont  une  loi  qui  écarte  l'inconvénient 
qui  résulte  de  la  résiliation  des  baux  par  la  mort 
ou  la  démission  des  bénéficiers,  mais  qui  pré- 
vienne en  même  temps  les  abus  que  cette  nouvelle 
disposition  pourrait  faire  naître. 

Art.  24.  Les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  les 
économats  exigent  que  cet  établissement  soit  sup- 
primé, et  qu'il  soit  remplacé  dans  ce  qu'il  peut 
avoir  d'utile  par  une  administration  plus  conve- 
nable. 

Art.  25.  Le  clergé  du  bailhage  de  Rouen,  aussi 
pénétré  des  sentiments  patriotiques  qu'aucun  des 
ordres  de  l'Etat,  consent  que  la  généralité  de  ses 
biens  soit  assujettie  à  payer  à  l'Etat  une  somme 
égale  à  celle  que  payeront  les  biens  des  autres 
ordres  q^ui  sont  d'une  égale  valeur. 

Mais,  laloux  de  conserver  la  forme  antique  et 
respectaole  de  cette  administration  sage  et  pater- 
nelle qui  appuie  les  bases  de  la  cotisation  sur  les 
principes  de  la  justice  distributive,  et  qui  règle  sa 
répartition  toujours  proportionnellement  aux  char- 
ges, aux  travaux,  aux  besoins  de  ses  différents 
membres,  il  ne  veut  et  n'entend  s'écarter  en  au- 
cune manière  de  cette  forme  d'administration. 

Pour  concilier  cette  juste  prétention  avec  son 
vœu  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  comme 
tous  les  autres  ordres,  il  enjoint  expressément  à 
ses  députés  de  demander  : 

1°  Que  tous  'es  biens  du  clergé  soient  évalués, 
par  les  trois  ordres  réunis,  de  la  même  manière 
et  avec  les  mêmes  formalités  et  précautions  que 
seront  estimés  les  biens  de  tous  les  autres  sujets 
du  royaume. 

Cette  opération  justifiera  la  volonté  sincère  du 
clergé  de  porter,  dans  une  proportion  parfaitement 
égale  avec  les  autres  citoyens,  le  fardeau  de  l'E- 
tat, et  deviendra  le  gage  et  la  preuve  de  son  pa- 
triotisme ; 

2"  Qu'après  que  cette  évaluation  aura  été  déter- 
minée d'une  manière  précise,  la  somme  dont  le 
clergé  doit  contribuer  pour  sa  part  proportionnelle 
aux  besoins  du  royaume,  l'assiette  et  l'imposition 
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de  cette  soiiniie  sur  les  différents  membres  qui 
composent  le  clergé,  seront  laissées  au  clergé  lui- 
même  pour  la  répartir  et  la  régir  dans  l'esprit  de 
la  forme  ancienne. 

Art.  26.  Les  dettes  du  clergé  ayant  été  contrac- 
tées pour  les  besoins  de  l'Etat,  doivent  être  con- 
fondues dans  la  dette  nationale  ;  ce  n'est  qu'à  cette 
condition  que  le  clergé  du  bailliage  de,  Rouen 
consent  à  l'égalité  proportionnelle  de  l'impôt. 

Art.  27.  Les  députés  s'opposeront  à  toute  alié- 
nation des  biens  ecclésiastiques  qui  pourrait  être 
proposée  comme  un  moyen  de  payer  les  dettes 
du  clergé. 

Art.  28.  Le  clergé  du  bailliage  de  Rouen  déclare 
vouloir  conserver  tous  les  droits  personnels  et  ho- 
norifigues  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent,  et  il  en- 
joint à  ses  députés  de  protester  contre  tout  ce  qui 
pourrait  donner  atteinte  à  la  dignité  de  son  ordre, 
le  diviser  ou  le  restreindre. 

Art.  29.  Les  Etats  généraux  ne  pouvant  puiser 
une  connaissance  plus  sûre  des  affaires  du  clergé, 
que  dans  les  lumières  de  ses  agents  généraux,  les 
députés  demanderont  que  lesdits  agents  aient 
séance  aux  Etats  comme  nécessaires  à  la  discus- 
sion de  ses  intérêts. 

Art.  30.  Les  députés  déclareront  que  le  clergé 
entend  conserver  ses  assemblées,  comme  la  seule 
barrière  qui  puisse  arrêter  la  licence  des  écrits  et 
des  mœurs  ;  comme  seules  capables  de  s'opposer 
au  progrès  d'une  funeste  jihilosophie  qui  multiplie 
chaque  jour  ses  attaques  contre  la  religion  et  l'E- 
glise et  comme  nécessaires  au  maintien  de  sou 
administration. 

Art.  31.  Les  évoques  assisteront  aux  assemblées 
du  clergé  selon  leur  droit;  mais  les  députés  de- 
manderont que  les  représentants  du  second  ordre 
soient  élus,  pour  y  assister,  dans  la  forme  adoptée 
pour  les  Etats  généraux. 

Art.  32.  Les  déi^enses  considérables  des  assem- 
blées du  clergé  étant  la  seule  raison  que  l'on  puisse 
opposer  à  leur  conservation,  les  députés  concer- 
teront, avec  les  autres  députés  de  leur  ordre,  les 
moyens  les  plus  sages  d'établir  une  administra- 
tiori  qui  réunisse  aux  avantages  de  l'économie  ceux 
de  concourir  au  bien  général  de  la  religion  et  du 
royaume. 

Art.  33.  Les  députés  demanderont  que  les  im- 
positions du  clergé  soient  versées  directement  dans 
la  caisse  des  Etats  provinciaux  par  les  chambres 
syndicales;  ce  moyen  évitera  la  nécessité  d'avoir 
un  receveur  général,  dont  les  appointements  sont 
une  dépense  inutile  et  onéreuse. 

Art.  34.  Les  députés  demanderont  que  les  cham- 
bres syndicales  soient  composées  de  membres  li- 
brement élus  par  les  divers  corps  du  clergé  dans 
un  nombre  convenable  et  pour  un  temps  déter- 
miné. 

Art.  35.  Les  députés  solliciteront  la  suppression 
de  tous  les  impôts  désastreux,  tels  que  la  gabelle, 
les  aides  et  les  droits  de  contrôle,  ou  au  moins  leur 
modification  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  trouvé  les 
moyens  de  les  remplacer  jîar  d'autres,  dont  le  far- 
deau soit  moins  pesant  pour  le  peuple. 

Art.  36.  Les  députés  proposeront  de  réunir,  sous 
une  seule  dénomination,  tous  les  impôts  qui  se 
perçoivent  sur  les  terres  et  d'y  soumettre,  sans 
exception,  tous  les  parcs,  bois,  enclos  et  jardins 
d'utilité  et  d'agrément.  Ils  calculeront  pareillement 
les  moyens  les  plus  propres  à  établir  un  impôt 
aussi  proportionné  qu  il  sera  possible  sur  les  lor- 
tunes  mobilières  et  les  biens  des  capitalistes. 

Art.  37.  Gomme  un  des  principaux  objets  des 
impôts  doit  être  la  libération  de  la  dette  nationale, 
les  députés  discuteront  avec  la  plus  grande  atten- 


tion  la  nature  de  cette  dette,  les  causes,  les  abus 
qui  l'ont  fait  naître  et  entretenue  ;  ils  constateront 
le  déficit  immense  dont  on  parle  depuis  si  long- 
temps ;  ils  calculeront  les  moyens  de  le  couvrir 
et  d'assurer  la  solidité  de  la  dette. 

Art.  38.  Les  députés  feront  tous  leurs  efforts  pour 
rétablir  l'ordre  et  l'économie  dans  les  finances  ; 
supprimer  toutes  les  dépenses  inutiles,  les  charges, 
les  commissions,  les  emplois  superflus;  restreindre 
les  pensions  et  les  gratifications;  annuler  les 
échanges  ruineux  pour  le  domaine  de  la  cou- 
ronne; réduire  les  intérêts  au  taux  prescrit  par  les 
ordonnances;  anéantir  l'agiotage  etfréné,  si  com- 
mun aujourd'hui  dans  la  capitale,  et  qui  engloutit 
une  si  grande  partie  des  fonds  qui  feraient  la 
prospérité  du  commerce  et  de  l'agriculture  dans 
les  provinces  ;  établir  un  régime  d'administration 
tel  qu'il  prévienne  à  jamais  le  retour  des  dépré- 
dations; enfin,  les  députés  feront  toutes  les  re- 
cherches et  tous  les  changements  nécessaires  pour 
éviter  l'établissement  de  nouveaux  impôts  que 
des  peuples  déjà  trop  épuisés  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  supporter. 

Art.  39.  Les  députés  porteront  leur  attention  sur 
les  emprunts  multipliés  où  le  ministère  français 
a  mis  jusqu'à  ce  jour  une  confiance  imprudente. 
Ces  emprunts,  au  lieu  d'avoir  été  pour  l'Etat  un 
remède  qui  fermât  ses  plaies,  n'ont  été  qu'un  pal- 
liatif infidèle  à  l'ombre  duquel  le  mal  a  fait  des 
progrès  qui  l'on  rendu  presque  incurable.  Pour 
empêcher  à  l'avenir  les  ministres  du  Roi  d'em- 
ployer arbitrairement  et  sans  mesure  ces  moyens 
ruineux  et  fixer  invariablement  la  confiance'  pu- 
blique, les  députés  feront  déclarer  que  tous  les 
emprunts  jugés  nécessaires  ne  pourront  être  faits 
que  du  consentement  de  la  nation. 

Art.  40.  Les  députés  sont  spécialement  chargés 
de  redemander  la  confirmation  et  la  jouissance 
de  la  charte  du  duché  de  Normandie,  appelée 
charte  aux  Normand^,  donnée  par  Louis  X  en  1315, 
renouvelée  par  Philippe  de  Valois  en  1339,  con- 
firmée par  Charles  VI  en  1380,  par  Charles  Vil  en 
1458,  par  Louis  XI  en  1461,  par  Charles  VllI  en 
1485,  et  enfin  par  Henri  III  en  1579,  sur  la  de- 
mande des  trois  Etats  de  la  province. 

Art.  41.  L'obscurité  de  la  législation  civile,  ses 
contradictions,  l'embarras  et  la  lenteur  de  ses 
formes,  la  dureté  du  code  criminel,  demandent 
nécessairement  une  réforme.  Les  députés  la  solli- 
citeront; ils  insisteront  également  sur  les  abus  de 
la  vénalité  des  char£res. 

Art.  42.  Les  députés  demanderont  qu'il  soit 
établi  dans  chaque  paroisse  des  juges  de  paix, 
devant  lesquels  seront  portées,  sans  frais,  toutes 
les  contestations  de  légère  importance,  sauf  le 
recours  aux  tribunaux  ordinaires. 

Art.  43.  La  conservation  et  l'amélioration  des 
forêts  ont  dû  fixer,  depuis  quelques  années  sur- 
tout, la  plus  grande  attention  du  gouvernement  ; 
les  abus  multipliés  dans  leur  administration,  les 
pertes  qui  en  résultent,  les  suites  qu'on  en  doit 
craindre,  seront  exposés  par  les  députés;  ils  de- 
manderont que  le  soin  en  soit  spécialement  con- 
fié aux  Etats  provinciaux,  et  que  les  biens  des 
gens  de  mainmorte  soient  régis  de  la  même  ma- 
nière que  ceux  des  autres  citoyens,  en  prévenant, 
cependant,  par  de  sages  précautions,  les  nouveaux 
abus  auxquels  cette  faveur  pourrait  donner 
lieu. 

Art.  44.  Les  évocations  dans  les  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  les  curés  et  certains  corps  réguliers 
et  autres  privilégiés,  les  arrêts  de  surséance,  qui 
ne  tendent  qu'à  soustraire  le  débiteur  infidèle 
aux  justes  recherches  de  ses  créanciers,  les  droits 
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de  committimus,  sont  des  sources  de  vexations 
et  d'abus.  Les  députés  en  demanderont  la  sup- 
pression. 

Art.  45.  Le  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre a  excité  la  réclamation  de  plusieurs  cham- 
bres de  commerce  et  de  tous  ceiix  qui  sont  à  la 
tète  des  manufactures.  Les  députés  proposeroot 
d'examiner,  avec  l'attention  la  plus  réfléchie,  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  ce  traité. 

Art.  46.  Les  députés  représenteront  que  la  fi- 
lature de  coton  est  l'occupation  des  femmes  et  des 
enfants  du  peuple  dans  la  plus  grande  partie  de 
la  Normandie,  et  ils  prieront  les  Etats  généraux 
de  peser  dans  leur  sagesse  s'il  est  réellement 
avantageux  d'adopter  ou  de  rejeter  les  machines 
anglaises. 

Art.  47.  La  position  désespérante  dans  laquelle 
le  peuple  se  trouve  jeté  par  le  prix  excessif  et 
la  disette  des  grains,  impose  l'absolue  nécessité 
de  prendre  les  moyens  les  plus  sages  et  les  plus 
prompts  d'y  remédier.  Les  députés  demanderont 
que  l'exportation  des  grains  ne  soit  permise  qu'a- 
près que  les  Etats  provinciaux  se  seront  assurés 
qu'il  existe  une  très-grande  abondance. 

Art.  48.  Tous  les  objets  d'utilité  publique  sont 
précieux  à  la  religion.  Les  députés  du  clergé  du 
bailliage  de  Rouen  représenteront  que  les  inten- 
dants des  provinces  ont,  depuis  plusieurs  années, 
distribué  gratuitement,  dans  les  paroisses  des 
campagnes,  des  remèdes  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  afin  de  perpétuer  ces  secours  si  né- 
cessaires à 'la  portion  indigente  de  la  nation.  Les 
députés  demanderont  qu'il  soit  établi  dans  chaque 
arrondissement  un  dépôt  de  remèdes  destinés  au 
même  usage,  et  qu'il  soit  nommé  un  médecin 
chargé  d'en  faire  la  visite. 

Art.  49.  L'état  militaire  est  la  gloire  et  la  dé- 
fense du  royaume  ;  la  patrie  doit  se  faire  un  de- 
voir d'en  améliorer  le'  sort. 

Art.  50.  L'agriculture  est  une  des  sources  les 
plus  précieuses  des  richesses  de  l'Etat  ;  tout  doit 
tendre  à  la  favoriser;  tout  doit  écarter  les  fléaux 
destructeurs  qui  en  arrêtent  les  progrès  ou  en  di- 
minuent les  fruits.  Les  députés  solliciteront  l'exé- 
cution exacte  et  sévère  des  sages  règlements  qui 
ont  été  faits  concernant  les  droits  de  chasse  et 
les  colombiers. 

Art.  51.  L'instruction  publique  doit  fixer  spé- 
cialement les  regards  de  la  nation  ;  les  universi- 
tés, les  collèges  et  les  séminaires,  où  se  forment 
et  se  perfectionnent  les  talents  qui  doivent  un 
jour  honorer  et  servir  l'Etat  et  la  religion,  méri- 
tent d'exciter  le  plus  vif  intérêt.  Les  députés  sol- 
liciteront les  Etats  d'en  ordonner  l'établissement 
dans  les  lieux  où  ils  paraîtront  nécessaires  ;  d'en 
consolider  l'existence  dans  ceux  où  ils  sont  éta- 
blis; d'en  améliorer  le  régime;  d'en  corriger  les 
abus;  d'en  perfectionner  l'enseignement  et  de 
s'occuper  aussi  sérieusement  des  mœurs  et  de  la 
capacité  des  maîtres,  que  du  progrès  des  élèves. 

Art.  o2.  La  première  instruction  se  pi-end  dans 
les  écoles;  en  les  multipliant,  on  en  fait  recueillir 
le  truit  a  un  plus  grand  nombre  d'individus.  Les 
députés  demanderont  qu'il  en  soit  établi  dans 
toutes  les  paroisses  où  elles  seront  jugées  né- 
cessaires, avec  l'approbation  et  sous  l'inspection 
des  curés. 

Art.  53.  La  mendicité  qui  remplit  les  villes  de 
vagabonds,  et  les  campagnes  de  voleurs  et  d'in- 
cendiaires, mérite  les  regards  delà  nation  assem- 
blée ;  on  a  proposé  différents  moyens  pour  arrêter 
ce  fléau  destructeur.  Les  députés  recommanderont 
avec  force  d'en  choisir  et  d'en  adopter  quelqu'un 
qui  puisse  conduire  au  succès  désiré;  mais  ils  se 
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souviendront  que  les  mendiants  sont  des  hommes, 
et  que  si  la  justice  prescrit  d'en  réprimer  les  dé- 
sordres, l'humanité  fait  un  devoir  de  fournir  à 
leurs  besoins. 

Art.  54.  La  charité  réclame  toujours  en  faveur 
des  malheureux  dans  le  cœur  des  ministres  de  la 
religion  :  elle  ne  voit  que  le  malheur.  Les  prisons 
ont  souvent  fixé  ses  regards,  lieux  affreux  où 
régnent  la  misère  et  l'infection,  où  l'on  éprouve 
souvent  l'abandon  le  plus  cruel.  Dans  ces  lieux, 
avec  le  scélérat,  se  trouve  confondu  l'homme  in- 
fortuné que  des  revers  y  précipitèrent ,  et  quel- 
quefois l'homme  innocent  que  le  soupçon  y  fit 
renfermer.  Les  députés,  inspirés  par  les  senti- 
ments de  la  charité  chrétienne,  demanderont  in- 
stamment qu'on  pourvoie  à  tous  ces  abus;  qu'on 
soulage  leurs  besoins  et  qu'on  adoucisse  au  moins 
leurs  malheurs  par  les  secours  dus  à  l'humanité. 

Art.  55.  Quant  à  la  manière  d'opiner  à  l'assem- 
blée nationale,  comme  il  est  probable  qu'à  l'ou- 
verture des  Etats  généraux  la  forme  constitutive 
d'opiner  sera  mise  en  question,  les  députés  de- 
manderont que  l'usage  ancien  et  constitutionnel, 
de  voter  par  ordre  et  non  par  tête,  soit  conservé. 
Si,  pour  éluder  l'effet  de  cette  manière  de  voter, 
on  proposait  que  les  ordres  s'assemblassent  par 
bureaux,  ce  qui  aurait  le  même  inconvénient  que 
d'opiner  par  tête,  puisqu'alors  ce  serait,  en  effet, 
par  tête  qu'on  prendrait  les  suffrages,  les  députés 
n'y  consentiront  que  pour  y  discuter  les  affaires 
et  les  y  approfondir  sans  jamais  y  délibérer,  et 
avant  toute  décision  ils  exigeront  que  chacun  se 
retire  dans  la  chambre  particulière  de  son  ordre, 
pour  y  arrêter  les  délibérations  et  y  conserver 
chacun  son  veto,  et  il  n'y  aura  rien  d'arrêté  que 
ce  qui  aura  été  consenti  par  les  trois  ordres 
séparément. 

Tels  sont  les  pouvoirs  et  instructions  que  donne 
à  ses  députés  l'ordre  du  clergé  du  bailliage  de 
Rouen.  Plein  de  confiance  en  leurs  lumières  et 
leur  sagesse,  il  est  convaiqcu  de  la  prudence  avec 
laquelle  ils  feront  aux  différents  objets  l'applica- 
tion des  principes  qui  leur  sont  tracés  ;  mais  pour 
appuyer  leur  opération  sur  une  base  solide  et  les 
précautionner  contre  cet  artifice  insidieux  dont 
ne  s'enveloppe  que  trop  souvent  le  courtisan  per- 
fide pour  surprendre  la  droiture  et  trahir  la  bonne 
foi,  le  clergé  croit  devoir  prescrire  à  ses  députés 
de  ne  consentir  absolument  à  aucun  impôt,  sub- 
side ou  emprunt,  avant  qu'ils  aient  obtenu  dans 
les  Etats  généraux  le  rétablissement  des  Etats 
particuliers  de  la  province  de  Normandie,  sous 
la  forme  et  l'organisation  qui  sera  trouvée  la  plus 
analogue  au  bien  public  et  lapins  propre  à  main- 
tenir la  paix  et  l'harmonie  si  désirée  entre  les 
trois  ordres  de  la  province. 

Avant  que  l'on  ait  fixé  d'une  manière  inviola- 
ble une  époque  pour  la  seconde  tenue  des  Etats 
généraux,  avec  une  protestation  formelle  et  abso- 
lue de  la  part  des  députés,  que  tous  impôts  et 
subsides  qu'ils  auraient  consentis  cesseront  de 
plein  droit,  si  lesdits  Etats  généraux  n'étaient 
pas  rassemblés  au  temps  indiqué  pour  les  renou- 
veler, ou  qu'on  voulût  les  suppléer  à  cet  effet 
par  des  commissions  intermédiaires. 

Fidèles  à  ces  instructions,  et  oar  là  dignes  de 
nos  suffrages,  les  députés  du  bailliage  de  Rouen 
s'élèveront  au  niveau  de  leurs  augustes  fonctions  ; 
ministres  de  la  religion  et  enfants  de  la  patrie, 
ils  défendront  les  intérêts  de  l'une  et  relèveront  la 
gloire  de  l'autre.  Attentifs  aux  regards  de  l'univers 
fixés  sur  leurs  délibérations,  ils  se  feront  un  de- 
voir d'en  mériter  l'estime.  L'image  môme  de  la 
postérité,  juge    toujours  impartial  des  actions 
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des  hommes,  élèvera  leur  âme,  soutiendra  leur 
courage,  secondera  leurs  efforts.  Eclairés  dans 
leurs  opinions,  ils  pèseront  dans  la  balance  de  la 
sagesse  et  de  la  justice  la  masse  des  résultats 
utiles  ou  funestes'  de  leur  siècle  qui  fuit,  comme 
à  celui  qui  s'a,vance,  et  en  travaillant  ainsi  pour 
vie  bien  de  leurs  concitoyens,  pour  le  bien  de  tous 
les  ordres,  de  toutes  les  classes,  ils  acquerront  la 
considération  ]3ersonnelle  et  l'associeront  au  bon- 
heur de  la  nation. 

Délibéré  e\  arrêté  à  l'assemblée  du  clergé  du 
bailliage  de  Rouen,  le  25  avril  1789,  et  ont  signé: 
f  D.,  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  archevêque 
de  Rouen;  l'abbé  de  Tressan,  vicaire  général  de 
Rouen  ;  l'abbé  Poissonnier  des  Perrières,  conseil- 
ler au  parlement  de  iNormandie;  Le  Cauchois, 
sous-principal  émérite  du  collège  de  Rouen  ;  Jo- 
bard, curé  de  Touffreville; curé  de  tConte- 

ville;  Painchon,  curé  de  Rourgtheroulde  ;  Me- 
chevrel,  curé  du  Prè-d'Auge;  Husset,  curé  de 
Gocquainvilliers ;  Morin,  curé  de  Pont-l'Evêque; 
Lemonnier,  curé  de  Pennedepie;  Rebut,  curé 
d'Ablon;  Vesque,  curé  de  Saint-François  d'Herbi- 
gny;  Goquillot,  curé  de  Mesnil-Jourdain-Levisse; 
deMontigny,  curé  de  Quatre-Mares  ;  Fr.-Âl.  Da- 
voust,  prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Oueu;  E.  De- 
renable,  prieur  de  fionne-Nouvelle  ;  F.  Verdun, 
prieur  de  Mortemer;  F.  Laurent  Imbault,  procu- 
reur des  Chartreux;  P.  Cousin,  vicaire  de  Saint- 
Maclou;  Garon,  prêtre-vicaire  de  Saint- Vivien  ; 
Mwel,  curé  de  Critot,  secréta,ire;  Le  Daanois,- 
curé  de  Rumesnil,  secrétaire. 


CAHIER 

Des  pouvoirs  et  instructions  à  remettre  aux  dé' 
putes  de  l'ordre  de  la  nobles&e  du  bailliage  de 
Rouen  (1). 

Les  Etats  généraux  semblaient  ensevelis  dans 
la  nuit  des  temps  et  ne  devoir  plus  figurer  à 
l'avenir  dans  les  annales  de  la  monarchie  que 
comme  ces  antiques  monuments  dont  on  révère 
toujours  les  ruines,  lorsqu'une  révolution  prépa- 
rée de  loin  par  des  causes  encore  ignorées,  a  ra- 
mené parmi  nous  ces  assemblées  constitution- 
nelles qui  vont  bientôt  régénérer  la  nation 
française  ;  nation  vive,  mais  pleine  de  douceur 
et  d'énergie,  qui  ne  respire  que  la  gloire,  la  vertu, 
la  magnanimité  ;  nation  dont  l'amour  pour  les 
rois  a  fait  dans  tous  les  temps  un  peuple  de  héros. 
Son  monarque  va  paraître  au  milieu  d'elle, 
moins  avec  l'éclat  qui  l'environne,  que  sous  les 
traits  de  la  bonté  paternelle  qui  le  fait  régner  sur 
les  cœurs. 

Qu'il  jouisse,  ce  prince  bienfaisant,  de  son  nou- 
veau triomphe  et  d'une  gloire  qui  lui  est  propre. 
Et  nous,  sujets  fidèles,  prouvons-lui  que  notre 
vœu  est  celui  de  son  bonheur,  nQti:e  ambition  le 
salut  de  l'Etat. 

Ces  sentiments,  que  nous  partageons  avec  tous 
les  ordres  du  royaume,  vont  lui  ôtie  portés  avec 
confiance  par  la  noblesse  du  bailliage  de  Rouen  ; 
ils  seront  déposés  au  pied  du  trône,  en  présence 
de  la  nation  assemblée,  dans  le  cahier  des  de- 
mandes qu'il  a  voulu  que  les  Français  vinssent 
lui  exposer  librement. 

L'assemblée  charge  ses  députés  de  faire,  avant 
tout,  reconnaître  dans  la  forme  la  plus  authen- 
tique les  articles  suivants,  savoir  : 

(1)  Nous  empruntons  ce  cabier  à  l'ouvrage  intitulé:  Le 
Gouvernement  de  Normandie,  par  M.  mppeau. 


CONSTITUTION    FRANÇAISE. 

Art.  i".  Que  la  monarchie  française  est  essen- 
tiellement composée  du  souverain  en  la  personne 
duquel  réside,  sans  partage,  le  pouvoir  exécutif  ; 
et  de  la  nation,  dont  le  consentement  libre  ex- 
primé aux  Etats  généraux  et  réuni  à  la  volonté 
du  prince,  forme  le  pouvoir  législatif. 

Art.  2.  Que  la  couronne  est  héréditaire  de  mâle 
en  mâle,  et  suivant  l'ordre  d'aînesse,  entre  les 
princes  de  la  maison  régnante. 

Art.  3.  Que  la  nation  est  divisée  en  trois  ordres 
mutuellement  libres,  tellement  distincts  et  indé- 
pendants, que  l'un  ne  peut  être  assujetti  par  les 
délibérations  des  deux  autres:  qu'ainsi  les  déli- 
bérations ne  peuvent  être  prises  que  par  ordre 
et  non  autrement. 

Art.  4  Que  par  la  déclaration  la  plus  précise 
et  promulguée  pendant  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux, la  nation  soit  assurée  de  leur  retour  pério- 
dique et  à  époques  fixes,  et  qu'il  ne  puisse  en 
aucun  cas  être  établi  de  commission  intermé- 
diaire. 

Art.  5.  Qu'aucun  impôt  ne  pourra  être  prorogé 
ni  perçu,  à  peine  de  concussion,  ])lus  de  six  mois 
au  delà  du  terme  fixé  par  les  Ktats  généraux 
eux-mêmes  pour  leur  retour  périodique,  et  qu'il 
ne  pourra  être  fait  aucun  emprunt  sans  leur  con- 
sentement. 

Art.  6.  Qu'en  cas  de  minorité  ou  d'empêche- 
ment quelconque  de  l'exercice  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  Etats  généraux  seuls  ont  le  droit  d'y 
pourvoir. 

Art.  7.  Que  la  liberté  individuelle,  la  première 
de  toutes  les  propriétés,  soit  inviolablement 
assurée. 

Art.  8.  Que  les  droits  réciproques  du  monarque 
et  de  la  nation  soient  consignés  dans  une  charte 
qui  sera  constitutionnelle  et  nationale,  déposée 
dans  les  archives  de  tous  les  Etats  provinciaux 
du  royaume,  enregistrée  dans  toutes  les  cours 
souveraines  et  publiée  universellement. 

CONSTITUTION  NORMANDE. 

Art.  9.  Que,  pom*  maintenir  la  constitution  na- 
tionale du  duché  de  Normandie,  on  ratifie  de 
nouveau  tous  ses  droits,  privilèges,  capitulations, 
traités  et  chartes,  notamment  celle  donnée  par 
Louis  X  en  1315,  appelée  Charte  normande,  et 
les  confirmations  d'icelln  faites  de  règne  en  règne 
par  ses  successeurs,  dont  copie  sera  annexée  au 
présent  cahier. 

Art.  10.  Que  toute  loi  particulière  au  duché,  et 
qui  intéresserait  directement  ou  indirectement 
sa  constitution,  ne  puisse  être  promulguée 
qu'après  l'examen  fait  par  les  Etats  et  de  leur 
consentement  libre. 

Art.  11.  L'assemblée  enjoint  expressément  à 
ses  députés  de  faire  avant  tout  statuer  sur  tous 
les  articles  ci-dessus,  tant  sur  ceux  qui  concer- 
nent la  constitution  française  que  la  constitution 
normande,  leur  déclarant  que  si,  au  préjudice  de 
ce  mandat  spécial,  ils  statuaient  sur  d'autres 
objets  et  votaient  pour  les  impôts,  ils  sont  dès  à 
présent  désavoués;  leur  prescrivant,  en  outre,  de 
déclarer  qu'à  l'égard  de  l'opinion  par  ordre,  leurs 
pouvoirs  sont  tellement  limités  qu'ils  ne  peuvent 
coopérer  à  aucunes  délibérations  prises  ]3ar  tête, 
et  que,  dans  le  cas  où  il  serait  proposé  de  déli- 
i)érer  dans  cette  forme,  il  est  de  leur  mandat  de 
l)rolester  avant  de  laisser  entamer  une  pareille 
délibération. 

Néanmoins,  ils  resteront  aux  Etats  généraux 
pour  prendre  part  à  toutes  les  délibérations  qui,, 
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par  la  suite,  auraient  lieu  par  ordre,  et  sans  que 
lie  leur  présence  on  puisse  jamais  induire  aucun 
consentement  tacite  à  toute  délibération  prise 
par  tête,  soit  en  assemblée  générale,  soit  par  na- 
tion, soit  par  bureaux  particuliers  composés  des 
trois  ordres. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

Art.  12.  L'ordre  charge  spécialement  ses  dépu- 
tés de  demander  qu'il  ne  puisse  être  donné  de 
lettres  de  cachet  contre  aucun  citoyen,  s'en  rap- 
portant, au  surplus,  aux  Etats  généraux  d'aviser 
aux  moyens  de  prévenir  les  crimes  et  de  protéger 
l'honneur  des  familles. 

Art.  13.  Qu'on  véntie  les  motifs  de  la  détention 
des  personnes  maintenant  enfermées  dans  les 
châteaux  et  maisons  de  force. 

Art.  14.  Que  tout  homme  arrêté  soit  envoyé 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  ses  juges  naturels, 
et  qu'à  moins  d  être  prévenu  d'un  crime  empor- 
tant peine  atHictive,  son  élargissement  lui  soit 
accordé  en  donnant  caution. 

Art.  15.  Que  le  droit  de  propriété  soit  invio- 
lable, et  que  même,  pour  l'utilité  publique,  il  ne 
soit  permis  d'y  porter  atteinte  qu'en  dédomma- 
geant préalablement  le  propriétaire  delà  manière 
qui  sera  fixée  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  IG.  Que  le  secret  des  lettres  confiées  à  la 
poste  soit  respecté,  et  que  ceux  qui  seront  con- 
vaincus d'en  avoir  abusé  soient  poursuivis  ex- 
traordinairement. 

Art.  17.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accor- 
dée, saul  la  responsabilité  personnelle  des 
auteurs,  imprimeurs  et  marchands. 

Art.  18.  Qu'aucune  lettre  de  répit  ou  de  surséance 
ne  puisse  à  l'avenir  arrêter  les  poursuites  des 
créanciers,  si  les  deux  tiers  en  somme  de  la 
masse  n'y  ont  consenti. 

Art.  ly.  Qu'il  ne  soit  procédé  à  la  refonte  et 
changement  des  monnaies  que  du  consentement 
des  Ktals  généraux. 

Art.  20.  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée 
et  responsable  de  l'exactitude  de  son  service  aux 
Etals  provinciaux. 

Art.  21.  Que  le  tribunal  des  maréchaux  de 
France  et  les  lois  qui  doivent  y  être  observées 
reçoivent  leur  sanction  des  Ktats  généraux. 

Art.  22.  Qu'on  s'en  rapporte  aux  Etats  généraux 
sur  l'emploi  le  plus  utile  des  domaines,  et  que 
1  administration  des  forêts,  qui  demeurent  ina- 
liénables, soit  confiée  aux  Etats  provinciaux. 

Art.  23.  Que  toute  juridiction  couteutieuse  soit 
interdite  aux  commissaires  départis,  et  que  la 
compétence  de  toutes  affaires  soit  attribuée  aux 
tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

Art.  24.  Qu'il  soit  facile  de  prêter  à  intérêt  et 
au  taux  fixé  par  la  loi,  sans  aliénation  du  capital. 

Art.  25.  Que  toute  loi  générale,  proposée  par 
le  Roi  et  consentie  par  les  Etats  généraux,  ou 
proposée  par  les  Etats  généraux  et  consentie  par 
le  Roi,  soit  envoyée  aux  Etats  provinciaux  et 
ensuite  enregistrée  dans  les  cours  de  la  réquisi- 
tion des  procureurs-syndics  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  2G.  Que  toutes  les  lois  particulières  au 
duché  et  consenties  par  les  Etats,  soient  présen- 
tées à  cos  cours  de  la  réquisition  du  procureur- 
syndic  des  Etats  pour  leur  enregistrement  et  leur 
exécution. 

Art.  27.  Que  le  duché  de  Normandie  étant  in- 
divisible, le  comté  d'Eu  qui  en  a  été  distrait  soit 
restitué  à  l'entière  administration  civile  de  la 
proviuce. 

Art.  2«.  Qu'il  soit  pourvu  au  rétablissement  du. 


bailUage  de  Gisars,  dont  la  suppression,  opérée 
en  1772,  en  l'absence  du  parlement  et  sans  le 
consentement  des  Etats  du  duché,  altère  l'état, 
civil  de  la  province,  nuit  à  un  très-grand  nombre 
de  justiciables  et  porte  essentiellement  atteinte 
aux  droits  de  magistrature  appartenant  aux  ecclé- 
siastiques et  aux  nobles. 

Art.  29.  Que  l'expédition  des  procès  -verbaux  de 
tenue  des  Etats  généraux  soit  déposée  aux  greffes 
des  différentes  cours  du  royaume. 

Art.  30.  Les  députés  supplieront  notamment  le 
Roi,  duc  de  >'ormandie,  de  convoquer  pendant 
la  tenue  des  Etats  généraux  et  incessamment 
une  assemblée  nombreuse  représentative  de  la 
province,  laquelle  proposera  par  ordre,  et  non 
autrement,  suivant  l'esprit  de  l'ancienne  consti- 
tution, la  forme  dé  convocation  de  ses  Etats 
indûment  suspendus,  leur  composition  et  l'exer- 
cice de  leurs  pouvoirs,  parce  que  les  Etats  du 
duché  ayant  le  droit  imprescriptible  de  répartir 
les  impôts,  toute  perception  serait  impossible 
sans  leur  rétablissement. 

IMPOTS. 

Avant  de  délibérer  sur  les  subsides,  les  députés 
exigeront  : 

Art.  31.  Qu'on  leur  remette  des  états  exacts 
et  détaillés  des  différentes  parties  de  la  recette 
et  des  dépenses  du  montant  de  la  dette  publique, 
avec  la  distinction  de  la  nature  des  engagements, 
afin  de  déterminer  la  véritable  situation  des  fi- 
nances. 

Art.  32.  Après  avoir  acquis  ces  connaissances 
préalables  et  établi  tous  les  moyens  possibles 
d'économie  et  bonification,  les  députés  sont  au- 
torisés à  reconnaître  et  consolider  la  dette  na- 
tionale. 

Art.  33.  Ils  s'occuperont  ensuite  des  change- 
ments à  faire  aux  perceptions  actuelles,  deman- 
deront l'abolition  du  jeu  immoral  de  la  loterie, 
solliciteront  la  suppression  de  la  gabelle  jugée 
désastreuse,  régleront  les  impôts  qui  pourront 
être  conservés  et  réuniront  tous  leurs  efforts 
pour  faire  porter  sur  les  capitahstes  et  individus 
commerçants  une  juste  portion  des  charges  de 
l'Etat. 

Art.  34.  La  masse  des  perceptions  doit  être  tel- 
lement combinée,  que  non-seulement  elle  établisse 
l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense,  mais 
même  qu'elle  puisse  assurer  le  payement  exact 
des  intérêts  de  la  dette  publique  et  opérer  le 
remboursement  annuel  et  progressif  de  son  ca- 
pital. 

Art.  35.  Si,  pour  remplir  cet  objet  et  remplacer 
les  impôts  qui  seront  jugés  désastreux,  il  devient 
nécessaire  d'en  substituer  et  consentir  de  nou- 
veaux, alors  les  députés  déclareront  que  la  no- 
blesse n'a  à  céder  aucun  de  ses  droits,  aucune 
de  ses  prérogatives,  et  si,  pour  les  abolir,  on  veut 
changer  le  nom  des  impôts,  moyen  nouvellement 
inventé  pour  lui  faire  perdre  ses  droits,  ils  de- 
manderont pour  l'avenir  une  juste  représentation 
de  ces  mêmes  droitSs  sauf  à  accorder  un  octroi 
pour  la  seule  circonstance  où  se  trouve  l'Etat, 
leciuel  octroi  ne  pourra  jamais  passer  le  taux  de 
^'exemption  de  la  taille  actuelle,  cessera  de  l'in- 
stant où  le  déficit  sera  comblé  et  n'existera  plus 
du  jour  oîi  l'on  refuserait  la  convocation  succes- 
sive des  Etats  généraux. 

Art.  36.  La  quotité  des  subsides  une  fois  déter- 
minée, les  députés  demanderont  que  la  réparti- 
tion et  perception  soient  confiées  à  l'administration 
des  Etats  de  chaque  province,  et  que  les  impôts 
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non  fonciers  leur  soient  particulièrement  aban- 
donnés. 

Art.  37.  Que  la  dette  nationale  soit  répartie 
entre  les  différentes  provinces  du  royaume,  pour 
en  être  par  chacune  d'elles  supporté^  une  quotité 
proportionnée  à  ses  facultés,  et  à  la  somme  de 
contribution  qu'elle  aura  été  jugée  devoir  sup- 
porter. 

Art.  38.  Que  les  subsides,  dont  les  provinces 
feront  elles-mfime  la  perception,  servent  à  ac- 
quitter directement  par  les  mains  de  leurs  rece- 
veurs ou  préposés  la  portion  de  la  dette  publique 
dont  elles  auront  été  chargées,  tant  en  intérêts 

a  n'en  remboursements  progressifs,  parce  que 
ans  le  cas  où  le  montant  de  leur  perception 
excéderait  leur  part  contributive,  le  surplus  sera 
par  elles  versé  directement  au  trésor  public. 

Art.  39.  Que  les  provinces  profitent  seules  de 
l'extinction  des  rentes  viagères  qui  leur  auront 
été  réparties. 

Art.  40.  Que  les  Etats  généraux  délibèrent  dans 
leur  sagesse  sur  les  moyens  d'assurer  des  secours 
prompts  et  nécessaires  en  cas  de  guerre  ou  de 
calamité  publique. 

Art.  41.  Que  toutes  pensions  soient  réduites 
sous  un  seul  brevet  ;  qu  on  eu  rende  tous  les  ans 
la  liste  publique,  avec  renonciation  des  motifs 
qui  ont  dû  mériter  à  chaque  pensionnaire  le 
bienfait  dont  il  jouit,  et  que  cette  liste  soit  en- 
voyée aux  Etats  provinciaux. 

Art.  42.  Que  les  ministres  ne  puissent  se  per- 
mettre l'usage  abusif  des  anticipations,  et  que  les 
Etats  provinciaux  ni  aucuns  corps  ni  commu- 
nautés ne  puissent  accorder  quelque  tribut  ou 
smicfioiiner  quelques  emprunts  qui  n'auraient 
pas  clé  consentis  par  les  Etats  généraux. 

Art.  43.  Que  les  ministres  soient  comptables  et 
responsables  aux  Etats  généraux  ;  que  môme  en 
cas  de  retraite  ils  ne  puissent  obtenir  de  pension 
ou  aucun  traitement  pécuniaire  qu'au  préalable 
ils  n'aient  rendu  un  compte  dûment  vérifié  et 
arrêté. 

NOBLESSE. 

Art.  44.  Les  députés  demanderont  que  les  corps 
qui  composaient  ci-devant  la  maison  du  Roi 
soient  rétablis  comme  un  moyen  peu  dispendieux 
d'offrir  à  la  noblesse  de  nouvelles  occasions  de 
faire  éclater  son  amour  inviolable  pour  la  per- 
sonne sacrée  du  Roi,  et  son  zèle  ardent  pour  le 
service  de  la  patrie. 

Art.  45.  Qu'il  soit  créé  un  corps  de  cadets 
gentilshommes,  particulier  à  chaque  province. 

Art.  46.  Qu'il  soit  établi  des  chapitres  nobles  et 
des  maisons  d'éducation  en  faveur  de  la  noblesse 
des  deux  sexes  de  celte  province. 

Art.  47.  Qu'on  sollicite  la  réforme  du  dernier 
règlement  militaire  en  ce  qu'il  réserve  quelques 
emplois  à  une  classe  de  gentilshommes  désignés 
sous  le  titre  de  première  noblesse ,  cette  expres- 
sion tendant  à  diviser  un  ordre  qui  est  de  son 
essence  indivisible  et  dont  tous  les  membres  sont 
égaux. 

Art.  48.  Que  les  lois  concernant  le  port  d'armes 
soient  strictement  gardées  et  observées,  et  que 
notamment  les  nobles  qui  ne  seront  pas  dans  le 
service  ne  puissent  jamais  porter  l'épée,  quel  que 
soit  leur  emploi. 

Art.  49.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  supprimer 
le  droit  de  noblesse  et  d'office,  ou  de  le  réduire 
au  moins  à  la  noblesse  personnelle,  et  de  n'ac- 
corder à  l'avenir  la  noblesse  héréditaire  qu'à  une 
longue  suite  de  services  en  tous  genres  rendus 
à  l'Etat,  et  reconnus  suffisants  par  les  Etats  pro- 


vinciaux, ou  à  des  actions  éclatantes  et  jugées 
telles  par  les  commandants  d'armée  de  terre  et 
de  mer. 

Art.  50.  Qu'on  observe  les  ordonnances  concer- 
nant les  usurpations  de  titres  et  de  qualités. 

Art.  51.  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  main- 
tenu. 

Art.  52.  Les  députés  emploieront  tous  les  movens 
possibles  pour  faire  sanctionner  par  les  Etats 
généraux  l'édit  de  1680,  qui  permet  à  la  noblesse 
de  faire  le  commerce  en  gros.  Ils  solliciteront 
aussi  une  décision  des  Etats  généraux  qui  puisse 
encourager  les  gentilshommes  à  entrer  dans 
la  marine  commerçante,  laquelle  décision  sta- 
tuera sur  les  distinctions  dont  il  est  juste  qu'ils 
jouissent  sur  les  navires  et  dans  les  ports. 

INSTRUCTIONS. 

Art.  53.  Les  députés  proposeront  que  les  bar- 
rières soient  reculées  aux  frontières  du  royaume. 

Art.  54.  Qu'il  soit  pris  contre  la  cherté  excessive 
des  grains  les  précautions  les  plus  exactes. 

Art.  55.  Qu'on  s'occupe  sans  délai  et  efficace- 
ment du  sort  des  habitants  des  campagnes,  ex- 
posés sans  ressource  aux  maladies  et  à  l'effrayante 
dépo|3ulation  gui  en  est  la  suite,  et  plus  que 
jamais  en  proie  à  toutes  les  horreurs  de  la  mi- 
sère, tant  par  le  prix  exorbitant  des  denrées  de 
première  nécessité,  que  par  la  privation  de  leurs 
principaux  moyens  de  subsistance  depuis  l'épo- 
que du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 

Art.  56.  Qu'on  s'occupe  du  régime  de  la  milice 
et  qu'on  en  réprime  les  abus. 

Art.  57.  Que  les  ordonnances  concernant  le 
tirage  au  sort  des  canonniers  auxiliaires  de  la 
marine  soient  révoquées. 

Art.  58.  Que  le  sort  du  soldat  soit  amélioré,  et 

Su'il  ne  soit  plus  exposé  à  l'humiliante  punition 
es  coups  de  plat  de  sabre. 

Art.  5y.  Que  les  troupes  soient  employées  à  la 
confection  des  routes  et  à  l'ouverture  des  canaux 

Art.  60.  Qu'il  soit  établi  des  barrières  sur  les 
grands  chemins,  pour  subvenir  à  leur  entretien 
et  diminution  de  la  corvée. 

Art.  61.  Que  les  déports  soient  abolis,  et  que  les 
abus  dans  l'administration  des  économats  soient 
réformés. 

Art.  62.  Qu'il  soit  demandé  aux  Etats  généraux 
de  statuer  de  la  manière  la  plus  positive  sur  l'état 
des  non  catholiques. 

Art.  63.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  contre  la 
taxe  arbitraire  des  lettres. 

Art.  64.  Qu'à  l'avenir  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  il  ne  puisse  être  accordé  aucun  pri- 
vilège exclusif  ni  formé  d'établissement  de  com- 
pagnies nuisibles  au  commerce  et  au  progrès  des 
arts  libéraux  et  mécaniques. 

Art.  65.  Si  l'état  des  finances  ou  la  nature  des 
engagements  ne  permettaient  pas,  dès  le  moment 
actuel,  de  supprimer  les  privilèges  de  la  nou- 
velle Compagnie  des  Indes,  des  Eaux  de  Paris, 
des  incendies  et  autres  de  pareille  nature,  qu'il 
soit  au  moins  pris  les  voies  les  plus  sûres  pour 
arrêter  les  jeux  effrénés  sur  les  actions  et  effets 
prétendus  publics,  et  par  là  détruire,  jusque  dans 
son  principe  cet  agiotage  honteux  qui,  après 
avoir  corrompu  les  mœurs,  banni  la  foi  publique 
et  étouffé  l'esprit  national,  parviendrait  bientôt 
à  dessécher  les  deux  véritables  sources  des  ri- 
chesses de  l'Etat,  l'agriculture  et  le  commerce. 

Art.  66.  Le  Roi  sera  en  outre  très-instamment 
supplié  de  s'entourer  d'hommes  vertueux  et  in- 
struits pour  former  différents  comités,  dont  les 
travaux  et  les  résultats  puissent  mettre  l'assem- 
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blée  suivante  des  Etats  généraux  à  portée  d'a- 
dopter sainement  les  dispositions  les  plus  utiles 
à  la  discipline  militaire,  à  la  réformation  de  la 
justice  civile  et  criminelle,  à  l'administration  des 
finances,  à  l'agriculture,  au  commerce,  aux  arts, 
à  l'éducation  et  à  tous  les  objets  qui  peuvent 
influer  sur  le  bonheur  public  et  à  la  gloire  de  la 
nation. 

Enfin,  l'assemblée  autorise  ses  députés  à  con- 
courir avec  les  autres  représentants  de  l'ordre  de 
la  noblesse  pour  remontrer,  demander  ou  con- 
sentir tous  les  points  non  exprimés  dans  le  pré- 
sent cahier  et  qui  leur  paraîtraient  tenir  au  bien 
public,  en  tant,  néanmoins,  que  les  objets  qui 
seront  proposés  ne  porteront  atteinte  ni  aux 
sentiments  de  l'ordre  dont  ils  sont  rendus  dépo- 
sitaires, ni  aux  clauses  limitatives  de  leur  man- 
dat spécial  dont,  en  aucun  cas,  ils  ne  pourront 
s'écarter. 

CAHIER  ADDITIONNEL. 

L'assemblée  charge  les  députés  de  proposer 
aux  Etats  généraux  : 

1°  Que  le  Roi  soit  supplié  de  ne  réunir  sur  la 
tête  d'aucun  gentilhomme  plusieurs  emplois  mi- 
litaires du  gouvernement; 

2»  Que  la  croix  de  Saint-Louis  soit  accordée  à 
tout  militaire  sans  distintion,  à  vingt-quatre  ans 
de  service  ; 

3°  Que,  ne  devant  exister  aucune  différence 
dans  l'ordre  de  la  noblesse,  les  emplois  militaires 
soient  accordés  à  l'ancienneté  et  non  à  la  faveur, 
sans  préjudice,  toutefois,  aux  récompenses  dues 
aux  actions  éclatantes  ; 

4°  Que  toutes  pensions  de  2,000  livres  et  au- 
dessous,  accordées  aux  militaires  pour  blessures 
graves,  ne  puissent  subir  aucune  retenue; 

5°  Que  le  temps  que  tout  gentilhomme  aura 
servi  en  qualité  de  soldat  lui  soit  compté  pour 
la  croix  de  Saint-Louis,  lorsque  ensuite  il  aura 
été  promu  au  grade  d'ofPicier. 

Ainsi  arrêté  ce  27  avril  1789,  en  l'assemblée  de 
la  noblesse  du  bailliage  de  Rouen. 

Signé  Le  marquis  de  Mortemart,  président  de 
l'ordre  de  la  noblesse. 

La  présente  copie,  dûment  collationnée,  con- 
forme à  l'original,  par  nous,  secrétaire  de  l'ordre 
de  la  noblesse. 

Signé  Lemercier. 


CAHIER 

Des   doléances,   remontrances   et  instructions   de 
rassemblée  du  tiers-état  de  la  ville  de  Rouen  (1). 

L'assemblée  du  tiers-état  de  la  ville  de  Rouen, 
formée  en  exécution  des  lettres  de  convocation 
des  Etats  généraux  données  à  Versailles  le  24  jan- 
vier dernier,  devant  MM.  les  officiers  municipaux 
de  cette  ville,  pour  rédiger  le  cahier  des  doléan- 
ces, plaintes  et  remontrances  de  ladite  ville,  qui 
sera  porté  à  l'assemblée  du  tiers-état  du  bailliage 
de  Rouen  par  les  quatre-vingts  députés  qui  se- 
ront élus  à  cet  effet,  a  arrêté  le  présent  cahier 
contenant  les  demandes,  avis  et  instructions 
qu'elle  désire  être  présentés  et  proposés  à  l'as- 
semblée générale  des  Etats  de  la  nation,  ainsi 
qu'il  suit  : 

CONSTITUTION   NATIONALE. 

L'assemblée,    convaincue   que   la   principale 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'euvrage  intitulé  :  Le 
Gouvernem«nt  de  Normandie,  par  M.  Hippeau. 


source  des  erreurs  et  des  abus  de  l'administra- 
tion est  dans  le  défaut  d'une  loi  fondamentale 
qui  ait  fixé  d'une  manière  précise  et  authentique 
les  effets  de  la  constitution  nationale  et  les  limi- 
tes respectives  des  différents  pouvoirs,  désire 
qu'il  soit  statué  solennellement  aux  prochains 
Etats  : 

Art.  1".  Que  la  France  est  une  monarchie 
héréditaire  de  mâle  en  mâle,  suivant  l'ordre  de 
la  primogéniture  ;  que  dans  le  Roi  seul,  comme 
chef  de  la  nation,  réside  le  pouvoir  de  gouverner 
suivant  les  lois,  et  que  la  puissance  législative 
appartient  à  la  nation  assemblée  en  Etats  géné- 
raux conjointement  avec  le  Roi. 

Art.  2.  Que  la  liberté  personnelle  est  inviolable; 
qu'aucun  citoyen  n'en  peut  être  privé  que  con- 
formément à  la  loi  et  par  le  jugement  des  tribu- 
naux ordinaires. 

Art.  3.  Que  la  liberté  de  communiquer  sa  pen- 
sée, faisant  partie  de  la  liberté  personnelle,  il  est 
permis  à  tout  citoyen  de  faire  imprimer  sans 
censure  ni  gêne,  sous  les  réserves  et  modifica- 
tions qui  pourront  être  faites  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  4.  Que  la  liberté  de  la  correspondance 
épistolaire,  faisant  également  partie  de  la  liberté 
personnelle,  le  secret  des  lettres  confiées  à  la 
poste  est  inviolable,  et  les  moyens  les  plus  effi- 
caces seront  employés  pour  empêcher  qu'il  n'y 
soit  porté  atteinte. 

Art.  5.  Que  la  propriété  de  chaque  citoyen  est 
inviolable,  et  qu'aucun  n'en  peut  être  privé  que 
pour  la  seule  raison  de  l'intérêt  public,  et  en  le 
dédommageant  préalablement  sur  le  pied  de  la 
vraie  valeur. 

Art.  6.  Qu'à  la  nation  seule,  assemblée  en  Etats 
généraux,  appartient  le  droit  d'accorder  ou  de 
proroger  les  impôts  et  d'autoriser  les  emprunts 
et  créations  d'offices  avec  attribution  d'émolu- 
ments sur  le  public. 

Art.  7.  Que  tout  impôt,  étant  une  charge  du 
droit  de  cité,  commun  entre  tous  les  citoyens, 
doit  être  également  supporté  par  tous,  sans  dis- 
tinction de  rang  et  d'état,  à  proportion  des  biens 
et  facultés. 

Art.  8.  Que  les  monnaies  ne  peuvent  être  chan- 
gées ni  dans  le  titre  ni  autrement  qu'avec  le 
consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  9.  Que  les  ministres  sont  responsables  à 
la  nation  dans  les  trois  cas  d'attentat  à  la  liberté 
personnelle,  de  violation  de  la  propriété  et  de 
prévarication  dans  l'emploi  des  fonds  qui  leur 
auront  été  confiés. 

Art.  10.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux est  le  droit  de  la  nation  et  doit  être  à 
l'avenir  le  régime  permanent  de  l'administration 
du  royaume. 

Art.  11.  Qu'à  chacune  des  sessions  des  Etats 
généraux  il  sera  traité  de  toutes  les  matières  rela- 
tives à  la  quotité,  à  la  nature  et  à  la  perception 
des  subsides,  à  la  législation  et  à  l'administration 
générale  du  royaume. 

Art.  12.  Que  les  membres  des  Etats  généraux 
seront  déclarés  personnes  inviolables,  et  que, 
dans  aucun  cas,  ni  par  quelque  voie  que  ce  soit, 
ils  ne  pourront  être  poursuivis  ni  tenus  de  ré- 
pondre sur  ce  qu'ils  auront  dit  ou  fait  aux  Etats 
généraux,  si  ce  n'est  aux  Etats  généraux  eux- 
mêmes. 

Art.  13.  Que,  dans  toutes  les  provinces,  il  sera 
établi  des  Etats  provinciaux  dont  la  forme  et  le 
pouvoir  seront  déterminés  par  les  Etats  généraux 
et  qui  seront  chargés  de  pourvoir,  en  chaque  dis- 
trict, aux  divers  besoins  particuliers  qui  ne  pour- 
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ront  pas  entrer  dans  le  travail  des  prochains 
Etats  généraux. 

Art.  14.  Que  le  pouvoir  judiciaire,  sauvegarde 
de  la  liberté  et  des  propriétés,  soit  maintenu 
dans  toute  son  activité;  qu'aucune  évocation 
illégale,  aucun  établissement  de  commissions 
extraordinaires,  aucun  acte  du  pouvoir  arbitraire 
ne  puissent  suspendre  ni  détourner  le  cours  de  la 
justice  réglée;  que  les  arrêts  de  surséance,  les 
sauf-conduits  et  l'abus  des  lieux  privilégiés,  qui 
soustraient  les  mauvais  débiteurs  à  la  poursuite 
de  leurs  créanciers  et  à  l'autorité  des  jugements, 
soient  anéantis. 

Art.  15.  Afin  d'établir  imperturbablement  la 
constitution  nationale  sur  ces  bases  essentielles, 
les  Etats  généraux  demanderont  que  les  articles 
ci-dessus  soient  sanctionnés  par  une  loi  dont  les 
députés  attendront  la  promulgation  avant  de  s'oc- 
cuper d'aucun  nouvel  objet  de  délibération. 

CONSTITUTION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Le  désir  de  l'assemblée  est  qu'à  la  prochaine 
session  des  Etats  généraux,  on  s'occupe  de  régler 
définitivement  tout  ce  qui  peut  intéresser  pour 
l'avenir  la  formation  tant  de  l'assemblée  des 
Etats  que  des  assemblées  graduelles  qui  la  pré- 
parent ;  pourquoi  elle  a  arrêté,  par  suite  des  ar- 
ticles précédents  : 

Art.  16.  Que  les  prochains  Etats  généraux  dé- 
clareront qu'à  eux  seuls  appartient  de  régler  la 
forme  de  leurs  convocations  futures,  celle  de 
leur  composition,  la  discipline  intérieure  de  leur 
assemblée. 

Art.  17.  Qu'ils  statueront  ensuite  que  la  nation, 
se  trouvant  réunie  en  assemblée  d'Etats,  est  par 
cela  seul  réintégrée  dans  l'exercice  de  ses  droits; 
et  le  premier  acte  qu'ils  feront  de  cet  exercice 
sera  de  révoquer  tous  les  impôts  actuels  établis 
ou  prorogés  sans  le  consentement  ou  l'octroi  de 
la  nation,  et  au  même  instant  d'en  accorder  et 
consentir  la  continuation  pour  la  durée  seule- 
ment de  leur  session  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
pourvu  à  leur  remplacement. 

Art.  18.  Que  les  prochains  Etats  généraux 
arrêteront  une  formule  qui  sera  employée  à  l'ave- 
nir dans  tous  les  actes,  soit  de  législation,  soit 
relatifs  à  la  finance,  pour  constater  et  rappeler 
sans  cesse  que  chaque  loi  aura  été  établie  et  cha- 
que impôt  créé  du  vœu  ou  par  le  consentement 
libre  de  la  nation. 

Art.  19.  Que  les  Etats  généraux  fixeront  l'époque 
de  leurs  assemblées  futures  et  successives,  en 
différant  cependant  jusqu'à  la  fin  de  leur  session 
prochaine  à  déterminer  celle  de  leur  première 
réunion,  conformément  à  ce  que  la  situation 
dans  laquelle  ils  laisseront  les  affaires  leur  pa- 
raîtra exiger. 

Art.  20.  Qu'ils  arrêteront  la  forme  des  convoca- 
tions futures,  tant  pour  les  paroisses,  bourgs  et 
villes  que  pour  les  assemblées  des  bailliages, 
par  le  concours  des  citoyens  de  toutes  les  classes, 
de  manière  qu'il  n'intervienne  plus  d'actes  ni 
règlements  du  pouvoir  exécutif  qui  gênent  à  cet 
égard  la  liberté  nationale. 

Art.  21.  Qu'ils  détermineront  la  composition 
future  des  Etats  généraux,  tant  pour  la  propor- 
tion des  députés  entre  les  ordres  que  pour  la 
forme  de  discuter  les  matières,  de  compter  les 
voix  et  de  former  les  arrêtés  ;  le  désir  de  la  pré- 
sente assemblée  élant  cependant  qu'on  opine 
par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  22.  Afin  d'établir  imperlurbablement  la 
constitution  future  des  Etats  généraux  telle 
qu'elle  aura  été  réglée  par  l'assemblée  prochaine, 


les  députés  demanderont  encore  que  les  arrêtés 
qui  auront  été  pris  sur  cet  objet  soient  sanction- 
nés par  une  loi  promulguée  avant  qu'il  soil  pro- 
cédé à  aucune  délibération  ultérieure. 

ÉTATS  PROVINCIAUX. 

L'assemblée  considère  l'établissement  dos  Eiats 
particuliers  de  chaque  province  comme  le  com- 
plément nécessaire  de  la  constitution  nationale, 
et,  sous  ce  rapport,  elle  est  convaincue  qu'il  est 
préférable  que  toutes  les  provinces  se  réunissent 
pour  en  obtenir,  soit  la  création,  soit  le  rétablis- 
sement par  le  vœu  et  le  concours  des  Etats  gé- 
néraux ,  dont  ils  deviendront  une  émanation 
directe,  que  de  les  devoir  à  de  simples  conces- 
sions particulières  qui  ne  les  uniraient,  ni  entre 
eux  par  un  lien  commun,  ni  au  régime  national 
par  un  principe  constitutionnel. 

L'assemblée  désire,  par  cette  raison  : 

Art.  23.  Que  les  prochains  Etats  généraux  sta- 
tuent que  les  Etats  provinciaux  seront  créés  ou 
rétablis  dans  tout  le  royaume,  et  que  le  plan  de 
leur  composition  et  l'étendue  des  pouvoirs  qui 
leur  seront  confiés  soient  fixés  d'une  manière 
uniforme,  sauf  les  modifications  que  les  circon- 
stances locales  pourront  exiger. 

Art.  21.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  com- 
posés de  membres  librement  élus  dans  les  pro- 
vinces, chargés  de  répartir  les  impôts,  de  les 
percevoir  et  faire  verser  directement  au  trésor 
royal,  par  les  préposés  qu'ils  auront  choisis; 
nu'ils  réunissent  indistinctement  tous  les  détails 
de  l'administration  intérieure  en  chaque  terri- 
toire. « 

Art.  25.  Que  les  Etats  provinciaux  ne  puissent 
contrevenir  à  aucun  des  arrêtés  des  Etats  géné- 
raux, en  troubler  ni  suspendre  l'exécution  par 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  seront  conhées, 
mais  qu'ils  soient  chargés,  au  contraire,  d'en 
maintenir  exactement  l'effet  et  de  dénoncer  aux 
Etats  généraux  subséquents  les  infractions  qui 
pourraient  y  être  faites  par  quelque  partie  que 
ce  soit  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  26.  Que  les  députés  de  ce  bailliage  fassent 
valoir  spécialement  et  dans  toute  leur  force,  les 
droits  particuliers  de  la  Normandie  au  rétablis- 
semment  de  ses  Etats,  rétablissement  fondé  sur 
sa  constitution  primitive,  sur  ses  chartes  conser- 
vatrices et  sur  les  promesses  récentes  de  Sa  Ma- 
jesté; rétablissement  qui  doit  avoir  lieu  pour  elle, 
indépendamment  de  ce  qui  pourrait  être  décidé 
pour  les  autres  provinces  qui  n'ont  jamais  eu 
d'Etats. 

Art.  27.  Que  les  députés  de  ce  bailliage  deman- 
dent que,  vu  l'impossibilité  de  fixer  la  séance 
des  Etats  particuliers  au  milieu  de  la  province, 
dans  un  lieu  qui  soit  convenable,  leurs  assemblées 
seront  tenues  en  cette  ville,  centre  du  plus  grand 
mouvement  des  affaires  et  des  intérêts  les  plus 
importants  de  la  province. 

Art.  28.  Que,  dans  la  composition  de  nos  Etats 
particuliers,  il  soit  pris  des  mesures  convenables 
pour  les  mettre  en  état  de  pourvoir  efficacement 
a  tous  les  besoins  de  la  province,  eu  égard  à  sa 
division  en  trois  généralités,  à  l'étendue  de  son 
territoire,  à  sa  nombreuse  population,  à  la  va- 
riété des  intérêts  et  à  la  multiplicité  des  objets 
d'administration  locale  qui  en  résulte. 

Art.  2D.  Qu'il  soit  déclaré  par  les  députés  qu'en 
consentant  de  s'adjoindre,  pour  le  rétablissement 
et  la  composition  des  Etats  de  la  province,  au 
régime  commun  nui  sera  adopté  par  les  États 
généraux,  l'assemblée  actuelle  n'a  d'autre  inten- 
tion que  celle  de  lier  les  intérêts  de  la  province 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVÉS  PARLEMENTAIRES.         [Bailliage  de  Rouen.] 


599 


à  ceux  du  reste  du  royaume,  et  de  faciliter  la 
régénération  générale  par  l'uniformité  des  prin- 
cipes et  du  gouvernement  ;  mais  qu'elle  réserve 
tous  les  droits  particuliers  de  la  province  dans 
le  cas  où,  par  quelque  raison  que  ce  soit,  les 
Etats  généraux  se  trouveraient  hors  d'état  de 
remplir  les  vues  importantes  qui  la  déterminent. 

LÉGISLATION. 

Les  bornes  d'un  cahier  d'instructions  ne  per- 
mettant pas  de  traiter  en  détail  tous  les  objets 
qui  tiennent  à  cette  matière  importante,  l'assem- 
blée se  réduit  aux  points  principaux  qui  sui- 
vent : 

Art.  30.  Que  les  députés  demâdderont  aux  pro- 
chains Etats  généraux  la  confirmation  de  la 
charte  normande,  et  le  ihaintien  des  privilèges 
qu'elle  assure  à  la  province. 

Art.  31.  Qu'il  sera  statué  que  les  lois  provo- 
quées ou  consenties  par  la  nation  en  Etats  géné- 
raux, n'ont  besoin  que  du  concours  de  la  volonté 
nationale  et  de  l'autorité  royale,  pour  être  vala- 
bles et  obligatoires  dans  tout  le  royaume. 

Art.  32.  Que  ces  lois  seront  envoyées,  avant  la 
dissolution  de  chaque  assemblée  d'Etats,  aux 
parlements  et  cours  souveraines  chargés  de  leur 
dépôt,  pour  y  être  enregistrées  purement  et  sim- 
plement, sans  modification  ni  restriction,  et  sans 
que  l'exécution  puisse  être  retardée  sous  aucun 
prétexte,  sauf  les  représentations  que  les  parle- 
ments et  autres  cours  pourront  ensuite  adresser 
aux  Etats  généraux. 

Art.  33.  Que,  pendant  l'intervalle  d'une  tenue 
d'Etats  à  l'autre,  il  ne  puisse  être  fait  ni  publié 
aucune  loi,  soit  locale,  soit  provisoire,  tendant  à 
interpréter  ou  modifier  les  lois  nationales,  pro- 
voquées ou  consenties  par  les  Etats  généraux, 
sauf  à  proposer  à  la  prochaine  assemblée  des  Etats 
les  changements  qui  paraîtraient  nécessaires. 

Art.  34.  Qu'il  soit  pourvu  par  les  prochains 
Etats  à  ce  que  les  lois  de  police  ou  de  simple  ad- 
ministration, dont  le  besoin  est  journalier,  puis- 
sent être  faites,  publiées  et  rendues  exécutoires 
d'une  manière  compatible  avec  les  principes  de 
la  constitution  qui  aura  été  établie  par  la  pro- 
chaine assemblée  nationale. 

Art.  35.  Qu'il  soit  procédé  à  la  réformé  des  lois 
civiles  et  des  formes  judiciaires,  de  manière  à 
simplifier  les  procédures,  à  en  abréger  les  len- 
teurs, à  en  diminuer  les  frais,  à  faciliter  et  accé- 
lérer la  reddition  des  jugements,  et  qu'on  pros- 
crive la  jurisprudence  des  arrêts  qui  rend  la  jus- 
tice versatile  et  arbitraire. 

Art.  36.  Qu'il  soit  procédé  aussi  à  la  réforniê 
du  code  pénal  et  de  la  procédure  criminelle,  de 
manière  que  l'instruction  soit  publique,  que  les 
accusés  puissent  être  défendus,  qu'aucun  juge  ne 
puisse  seul  faire  l'instruction  ni  prononcer  seul 
un  décret  de  prise  de  corps  contre  les  domiciliés  ; 
que  la  peine  de  la  contiscation  des  biens  et  ces 
supplices  cruels  qui  ne  font  qu'ajouter  à  la  peine 
de  mort  des  tourments  inutiles  et  révoltants  dans 
nos  mœurs,  soient  abolis. 

Art.  37.  Que  les  lois  pénales  ft-appent  également 
tous  les  coupables  sans  distinction  de  rang  ni  de 
naissance,  en  sorte  que  la  différence  d'état  et  de 
condition  ne  soit  plus  un  motif  de  différence  dans 
le  genre  de  peine,  et  que,  le  crime  étant  personnel, 
la  peine  n'influe  pas  sur  l'honneUr  de  la  famille 
et  n'en  exclue  aucun  membre  de  parvenir  à  toutes 
les  places  et  emplois. 

Art.  38.  Que  les  prochains  Etats  avisent  aux 
moyens  dé  supprimer  la  vénalité  des  offices  de 
magistrature,  de  manière  que  les  cours  souve- 


raines ne  soient  à  l'avenir  composées  que  de 
sujets  élus  et  présentés  au  Roi  par  les  Etats  pro- 
viûciaux,  dans  la  même  proportion  entre  les  trois 
ordres  que  celle  établie  pour  la  formation  des 
Etats  généraux. 

Art.  39.  Que  les  États  avisent  encore  aux 
moyens  de  supprimer  les  tribunaux  inutiles,  sur- 
tout dans  la  classe  des  tribunaux  d'exception,  ou 
du  moins  d'en  réduire  le  nombre. 

Art.  40.  Que  dans  toutes  les  contestations  entre 
proches  parents,  soit  pour  partage  dé  sucesssions, 
liquidations  de  légitimes  des  sœurs,  des  droits  et 
remports  des  veuves,  comptes  de  tutelles  et  cura- 
telles, les  parties  soient  tenues,  avant  de  procé- 
der en  justice,  de  nommer  des  arbitres  parents 
qui  rendront  une  décision  motivée  ;  que,  dans 
toutes  contestations  en  matière  d'héritages,  soit 
pour  dommage^  de  bestiaux,  bornages,  faits  pos- 
sessoires  et  autres  matières  où  il  échet  rapports 
d'experts,  les  parties  soient  tenues  de  même  de 
nommer  des  arbitres,  qui  rendront  une  décision 
motivée,  et  que  celle  des  parties  qui  A^oUdra  en- 
suite se  pourvoir  en  justice  soit  tenue  de  donner 
copie  en  tête  de  l'exploit  du  rapport  ou  jugement 
arbitral. 

Art.  41.  Que  tous  les  juges  royaux  puissent  déci- 
der sans  appel  les  causes  civiles'dont  l'objet  n'excé- 
dera pas  200  livres,  en  jugeant  au  nombre  de 
trois  ;  qu'il  soit  avisé,  s'il  y  .a  lieu,  d'augmenter 
la  com])étence  présidiale  et  celle  des  juges  con- 
suls ;  et  que,  dans  tout  le  royaume,  les  juges 
consuls  connaissent  exclusivement  des  faillites 
et  des  affaires  qui  en  résultent. 

Art.  42.  Qu'il  soit  établi  une  chambre  souve- 
raine pour  juger  les  affaires  dU  commerce  par 
appel  de  tous  les  sièges  consulaires  de  la  province 
et  de  tous  les  tribunaux  qui  auront  jugé  consulai- 
rement,  laquelle  sera  composée  de  quinze  négo- 
ciants et  de  trois  anciens  avocats,  à  la  nomina- 
tion de  la  chambre  de  commerce,  qui  seront 
renouvelés  tous  les  ans  par  tiers,  et  pourront 
juger  au  nombre  de  neuf,  sans  frais. 

Art.  43.  Qu'il  soit  pourvu  par  un  régime  nou- 
veau à  ce  que  la  policé  soit  plus  active  et  plus 
efficace,  et  qu'on  distingue  la  police  administra- 
tionnelle,  chargée  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et 
des  approvisionnements,  delà  police  contentieuse, 
qui  tient  au  droit  de  juridiction. 

Art.  44.  Que  toutes  les  perceptions  fiscales  qui 
se  lèvent  sur  les  actes  et  expéditions  judiciaires, 
et  qui  contribuent  si  fort  à  mettre  la  justice  au- 
dessus  des  facultés  des  justiciables  gui  ne  sont 
pas  riches,  soient  abolies,  ou  du  moins  réduites 
en  grande  partie,  et  que  les  nouveaux  offices 
des  priseurs-vendeurs  soient  supprimés. 

Art.  45.  Qu'il  soit  pris  en  considération  par  les 
Etats  généraux  s'il  n'est  pas  expédient  de  révo- 
quer i'édit  de  juin  1771,  qui  a  établi  la  conserva- 
tion des  hypothèques  sur  les  ventes  volontaires 
des  immeubles,  ou  du  moins  d'en  perfectionner 
les  dispositions. 

FINANCES. 

L'assemblée  recommande  aux  députés  d'appor- 
ter tous  leurs  soins  pour  concilier  le  soulagement 
et  la  tranquillité  des  contribuables  avec  ce  qu'exi- 
gent les  besoins  réels  et  vérifiés  de  l'Etat,  la  di- 
gnité du  trône  et  le  maintien  dé  la  foi  publique. 
Elle  a  arrêté  en  conséquence  : 

Art.  46.  Qu'ils  ne  s'occuperont  de  l'octroi  des 
subsides  qu'après  que  le  règlement  de  la  consti- 
tution aura  été  préalablement  délibéré,  accordé  et 
sanctionné. 

Art.  47.  Que,  cependant,  dès  le  commenceméiit 
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de  la  tenue  des  Etats,  il  soit  établi  quatre  comités 
préparatoires  :  l'un  pour  l'examen  de  tous  les 
objets  de  recette,  l'autre  pour  ceux  de  dépense, 
le  troisième  pour  la  reconnaissance  de  la  dette, 
le  quatrième  pour  la  méditation  la  plus  réfléchie 
de  la  nature  des  impôts  à  créer  ou  à  continuer  et 
du  genre  de  perception  le  plus  simple  et  le  moins 
onéreux  à  établir. 

Art.  43.  Que  la  vérification  des  besoins  et  de  la 
dette  publique  sera  faite  par  l'examen  détaillé  de 
chaque  espèce  de  besoin  et  de  dette,  a(in  de  con- 
naître sur  chaque  objet  la  source  des  abus  et  d'y 
appliquer  le  remède  pour  l'avenir  en  même  temps 
que  le  secours  présent. 

Art.  49.  Que  tous  les  impôts  sans  distinction, 
tant  les  anciens  qui  pourraient  être  conservés  que 
ceux  qui  seraient  à  établir  nouvellement,  pren- 
nent leur  origine  dans  la  concession  libre  des 
prochains  Etats,  en  sorte  qu'aucun,  sans  excep- 
tion, ne  soit  perçu  à  l'avenir  en  vertu  d'une  créa- 
tion ancienne,  mais  seulement  sur  le  titre  nou- 
veau qui  résultera  de  l'octroi  des  Etats. 

Art.  50.  Que,  dans  cet  octroi  nouveau,  il  soit 
expressément  énoncé  comme  clause  irritante  à 
l'égard  de  tous  les  impôts  sans  exception,  qu'ils 
ne  sont  accordés  que  pour  la  durée  seulement  de 
l'intervalle  à  courir  jusqu'au  retour  des  Etats , 
dont  l'époque  sera  fixée,  après  laquelle  ils  cesse- 
ront tous  de  plein  droit  si  les  Etats  généraux 
n'étaient  pas  rassemblés  pour  les  ren'buveler,  et 
les  préposés  qui  en  continueraient  la  perception 
seraient  punis  comme  concussionnaires. 

Art.  51.  Qu'aucun  impôt  ne  soit  conservé  ni 
nouvellement  accordé  s'il  n'est  de  nature  à  être 
levé  et  réparti  également  entre  tous  les  citoyens, 
sans  distinction  d'ordre,  ni  de  rang,  ni  d'état,  et 
que  la  condition  de  cette  contribution  égale  et 
proportionnelle  soit  de  même  exprimée,  comme 
clause  irritante  du  nouvel  octroi,  par  les  députés 
du  tiers-état. 

Art.  52.  Que,  dans  le  nombre  des  impôts  à  con- 
tinuer, ne  seront  point  compris: 

1»  Le  jeu  immoral  et  indécent  de  la  loterie  ; 

2°  La  gabelle,  si  vexaloire  et  si  désastreuse, 
mais  déjà  jugée  ; 

30  Le  droit  de  franc-fief,  qui  nuit  à  la  vente  des 
propriétés,  et  celui  de  centième  denier  en  prêt 
annuel  sur  les  offices  ; 

4"  Les  droits  excessifs  et  arbitraires  de  contrôle, 
centième  denier  et  insinuations,  dont  on  écartera 
toute  perception  fiscale  en  les  réduisant  à  une 
taxe  fixe  et  uniforme  qui  suffira  pour  les  frais  de 
service  ; 

50  Le  droit  de  marque  sur  les  cuirs,  qui  désole 
les  tanneries  et  qui  a  ruiné  cette  branche  de  fa- 
brication autrefois  florissante  ; 

G°  Les  droits  excessifs  sur  les  papiers,  cartes  et 
cartons,  qui  oppriment  les  papeteries,  l'imprime- 
rie et  le  commerce  des  cartiers  ; 

7°  Le  vingtième  d'industrie,  taxe  arbitraire  et 
dont  les  inconvénients  ne  sont  pas  compensés  par 
le  produit  ; 

8°  Le  trop  bu,  inquisition  odieuse  ;  le  quatrième 
sur  la  vente  des  boissons  en  détail,  vexation  sur 
le  pauvre,  et  le  droit  de  gros,  suppressions  à  faire 
au  moins  provisoirement,  s'il  n'est  pas  possible 
dès  cet  instant  de  supprimer  entièrement  les  aides. 

L'intention  de  l'assemblée  est  de  comprendre 
dans  la  disposition  du  présent  article  tous  les 
autres  impôts  qui  seront  dénoncés  et  reconnus 
dans  l'assemblée  des  Etats  être  destructeurs  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  fabriques,  soit 
par  les  inconvénients  inhérents  à  leur  nature,  soit 
par  ceux  attachés  à  la  manière  de  les  percevoir. 


Art.  53.  Que  les  Impôts  à  octroyer  soient  dis- 
tingués en  deux  classes  bien  déterminées  par 
leur  dénomination,  savoir  :  en  subsides  ordinaires 
affectés  à  l'acquit  des  dépenses  fixes,  annuelles 
et  permanentes,  dans  lesquelles  seraient  comprises 
les  rentes  perpétuelles,  et  en  subventions  extra- 
ordinaires et  à  temps,  affectées  à  l'extinction  des 
dettes  remboursables  à  époques  fixes  et  au  paye- 
ment des  rentes  viagères. 

Art.  54.  Qu'il  soit  pris  en  considération  par  les 
Etats  généraux  s'il  ne  serait  pas  possible,  tant 
par  l'aliénation  des  domaines  que  par  la  contri- 
bution patriotique  d'une  somme  une  fois  payée, 
et  par  le  partage  de  l'acquittement  des  rentes  via- 
gères entre  les  provinces,  de  libérer  dès  à  présent 
le  trésor  royal,  afin  que  l'impôt  envers  l'Etat  se 
trouvant  réduit  à  la  somme  de  ses  besoins  fixes 
et  ordinaires,  et  l'Etat  n'ayant  plus  à  pourvoir 
qu'à  cette  espèce  de  dépense,  il  s'établisse  à 
l'instant  même  un  ordre  clair,  simple,  indestruc- 
tible, qui  serait  la  sauvegarde  la  plus  assurée 
contre  le  renouvellement  du  désordre. 

Art.  55.  Qu'il  soit  statué  parles  Etats  que, dans 
le  cas  d'une  guerre  qui  surviendrait  inopinément 
dans  l'intervalle  d'une  tenue  d'Etats  à  l'autre,  la 
masse  des  impôts  octroyés  pour  le  service  ordi- 
naire sera  augmentée  d'un  ou  plusieurs  sous  pour 
livre,  sous  la  dénomination  de  crue  de  guerre, 
pour  faire  face  aux  intérêts  d'un  emprunt  que 
cette  circonstance  rendrait  très-pressant  pour  la 
défense  de  l'Etat. 

Art.  56.  Qu'il  soit  arrêté  que  le  compte  de  la 
recette  et  de  la  dépense  publique,  et  celui  des 
grâces  et  pensions,  indicatifs  des  motifs  qui  les 
auront  fait  accorder,  seront  rendus  publics  tous 
les  ans  par  la  voie  de  l'impression. 

COMMERCE,  FABRIQUE  ET  AGRICULTURE. 

Art.  57.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  ne  conclure 
aucun  traité  de  commerce  avec  les  puissances 
étrangères,  sans  que  le  projet  en  ait  été  commu- 
niqué aux  chambres  de  commerce  du  royaume, 
et  qu'elles  aient  eu  le  temps  de  faire  a  Sa  Majesté 
leurs  remontrances  et  observations. 

Art.  58.  Qu'il  soit  pourvu,  sur  la  demande  des 
Etats  généraux,  par  tous  les  moyens  qui  sont  au 
pouvoir  de  l'administration,  aux  désavantages 
actuels  du  traité  de  commerce  fait  avec  l'Angle- 
terre, et  à  ceux  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  août 
1784,  relatif  aux  colonies,  et  qu'en  traitant  l'objet 
du  traité  de  commerce,  les  Etats  prennent  en  con- 
sidération s'il  est  nécessaire  d'autoriser  ou  de 
défendre  l'usage  des  machines  anglaises  dans  le 
royaume. 

Art.  59.  Que  provisoirement  et  en  représailles 
de  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre,  les  négociants 
et  marchands  qui  vendront  les  marchandises  de 
fabriques  anglaises  soient  assujettis  à  un  droit  an- 
nuel, tel  que  les  Anglais  en  exigent  un  sous  la 
qalification  de  droit  de  licence,  et  qu'il  ne  soit 
permis  de  faire  venir  en  moindre  quantité  que 
celle  de  cinquante  pièces  entières,  de  vingt  aunes 
au  moins  de  la  même  espèce  de  marchandise  fa- 
briquée. 

Art.  60.  Que  toute  marchandise  étrangère  ne 
puisse  être  importée  que  par  les  navires  de  la 
nation  qui  la  fournira,  en  concurrence  avec  les 
navires  français,  et  que  le  navigateur  étranger  ne 
puisse  charger  en  France  pour  tout  autre  port 
que  ceux  de  sa  nation.  L'Angleterre  doit  princi- 
palement l'accroissement  de  m  marine  à  un  règle- 
ment semblable  fait  par  son  acte  de  navigation. 

Art.  61.  Que  la  Compagnie  des  Indes,  celle  du 
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Sénégal,  el  en  général  tous  les  privilèges  exclu- 
sif soient  supprimés. 

Art.  62.  Qu  il  en  soit  de  môme  de  tous  les  ports 
francs  du  royaume,  et  qu'on  admette  dans  tous 
indistinctement  l'entrepôt  de  toutes  les  marchan- 
dises non  fabriquées,  avec  faculté  de  les  faire 
ressortir  à  l'étranger,  soit  par  mer,  soit  par  terre, 
en  exemption  de  droits. 

Art.  63.  Que  les  Etats  généraux  avisent  aux 
moyens  de  faire  cesser  les  obstacles  qui  empê- 
chent l'exécution  des  jugements  et  des  contraintes 
judiciaires  sur  les  colons. 

Art.  64.  Que  la  pêche,  pépinière  précieuse  des 
meilleurs  matelots,  soit  dégagée  de  toutes  les 
entraves  qui  s'opposent  à  son  accroissement,  et 
qu'elle  reçoive  des  encouragements  proportionnés 
à  son  utilité. 

Art.  65.  Que  la  perception  des  droits,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  du  royaume,  soit  reculée  aux  fron- 
tières, et  que  le  tarif  en  soit  tellement  clair  et  la 
perception  tellement  simplifiée,  que  les  négociants 
puissent  connaître  exactement  ce  qu'ils  doivent 
payer;  qu'à  ce  moyen,  les  marchandises  qui  au- 
ront une  fois  acquitté  le  droit  aux  barrières,  puis- 
sent circuler  librement  dans  toutes  les  provmces 
du  royaume. 

Art.  66.  Que  tous  les  droits  locaux  soient  réunis, 
et  qu'il  soit  permis  de  rembourser  ceux  qui  ont 
été  aliénés,  tels  que  le  droit  de  vicomte  en  cette 
ville,  et  notamment  le  droit  additionnel  de  con- 
trôle et  parisis. 

Art.  67.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  des 
moyens  les  plus  efficaces  d'établir  l'uniformité 
des  poids,  aunes  et  mesures  dans  toute  l'étendue 
du  royaume. 

Art.  68.  Que  tous  les  droits  et  privilèges  des 
messageries  soient  supprimés,  et  que  chacun 
jouisse  de  la  liberté  de  se  faire  voiturer,  ainsi  que 
ses  marchandises  et  effets,  de  telle  manière  qu'il 
avisera. 

Art.  69.  Que  l'échéance  des  effets  de  commerce 
et  le  délai  de  faire  le  protêt  soient  rendus  uni- 
formes dans  tout  le  royaume,  et  que  le  délai  de 
dix  jours,  ou  tel  autre  qui  aura  été  fixé,  ne  soit 
qu'en  faveur  et  pour  la  commodité  du  créancier 
seulement,  et  non  au  profit  du  débiteur. 

Art.  70.  Qu'en  accordant  aux  fabricants  la  fa- 
culté de  fabriquer  des  toileries  dans  telle  laize 
qu'ils  jugeront  à  propos,  pourvu  que  la  différence 
soit  de  seize  en  seize,  ils  soient  tenus  de  marquer 
en  tête  et  queue,  en  caractères  ineffaçables,  leur 
nom,  le  heu  de  leur  demeure,  le  nombre  des 
portées  et  la  qualité  du  teint;  que  l'inspection,  si 
elle  est  conservée,  soit  confiée  aux  syndics  de 
chaque  communauté,  qui  le  feront  gratuitement. 

Art.  71.  Que  l'assujettissement  nouveau,  inutile 
et  onéreux,  de  mettre  des  plombs  aux  toileries, 
siamoises  et  mouchoirs  en  coupons,  soit  aboli. 

Art.  72.  Que,  dans  toutes  les  communautés 
d'arts  et  métiers,  les  veufs  et  les  veuves  puissent 
continuer  la  profession,  sans  être  tenus  de  rien 
payer,  et  les  fils  de  maîtres  en  payant  un  droit 
modéré  de  reconnaissance;  et  qu'il  soit  insisté 
pour  que  l'acquittement  des  dettes  et  rentes  des 
anciennes  communautés,  supprimées  par  l'édit 
de  1778,  soit  à  la  charge  du  trésor  royal. 

Art.  73.  Que  dans  le  cas  où  les  privilèges  ex- 
clusifs ne  pourraient  pas  être  tous  supprimés,  ceux 
qui  jouiront  d'un  privilège  pour  un  genre  d'éta- 
blissement relatif  aux  attributions  d'une  commu- 
munauté,  Feront  tenus  de  contribuer  aux  charges 
et  dépenses  communes  de  cette  communauté. 

Art.  74.  Que  toutes  les  entraves  fiscales  qui  re- 
tardent les  progrès  de  l'agriculture  et  qui  dégoû- 


tent certaines  classes  de  citoyens  de  l'exploitation 
des  terres,  seront  anéanties. 

Art.  75.  Que  le  régime  vexatoire  et  abusif  des 
milices,  qui  diminue  la  population  des  campagnes 
et  affaiblit  ainsi  le  nerf  principal  de  l'agriculture, 
soit  aboli. 

Art.  76.  Qu'il  soit  remisa  la  prudence  des  Etats 
provinciaux  de  régler  en  chaque  province,  à  rai- 
son de  la  quantité  des  grains  existant  dans  les 
greniers,  du  produit  de  la  dernière  récolte  et  du 
prix  courant  auquel  le  blé  se  trouvera  élevé  dans 
les  marchés,  le  temps  où  l'exportation  pourra  en 
être  permise  ou  défendue. 

Art.  77.  Qu'il  soit  pourvu  par  des  règlements 
sévères  aux  dommages  causés  par  la  multiplicité 
des  pigeons,  surtout  dans  le  temps  des  semailles 
ef  des  récoltes,  à  l'abus  intolérable  des  garennes 
non  closes,  et  aux  dévastations  occasionnées  par 
les  bêtes  fauves. 

Art.  78.  Que  le  régime  impolitique  et  inhumain 
qui  prive  les  habitants  des  campagnes  d'avoir  des 
armes  à  feu  pour  la  défense  de  leurs  habitations 
et  de  leurs  bestiaux,  soit  révoqué,  et  qu'il  soit 
permis  à  tous  les  cultivateurs  d  avoir  des  fusils, 
à  condition  qu'ils  en  feront  la  déclaration  au 
syndic  de  leur  paroisse,  et  qu'ils  ne  sortiront  pas 
armés  hors  de  leurs  masures  et  de  leurs  enclos 
contigus. 

Art.  79.  Que  l'étabhssement  des  haras,  qui  n'a 
pas  produit  l'utilité  qu'on  s'en  était  promis,  soit 
supprimé,  et  qu'on  laisse  la  liberté  aux  cultiva- 
teurs, qui  sont  les  premiers  intéressés  à  perfec- 
tionner l'espèce  de  leurs  chevaux,  de  conduire 
leurs  juments  aux  étalons  qu'ils  voudront  choisir. 

Art.  80.  Les  désordres  occasionnés  par  les  men- 
diants vagabonds  et  les  craintes  qu'ils  inspirent 
étant  un  des  grands  fléaux  des  campagnes,  qu'il 
soit  pourvu  plus  efficacement  que  par  Je  passé  à 
la  suppression  de  la  mendicité,  et  que  sur  cet 
objet,  également  important  à  la  charité,  à  l'hu- 
manité et  à  la  sûreté  publique,  une  partie  des 
biens  ecclésiastiques  soit  rappelée  à  sa  destina- 
tion primitive,  conformément  à  la  disposition  des 
conciles  et  des  capitulaires. 

Art.  81 .  Que  les  baux  faits  par  les  bénéficiers  et 
les  commandeurs  soient  entretenus  par  leurs 
successeurs,  à  moins  qu'ils  ne  renferment  une  lé- 
sion qui  excède  le  tiers  du  juste  prix. 

Art.  82.  Que  les  propriétaires  soient  obligés  de 
souffrir  dans  leurs  fonds  l'extraction  du  grès  et  du 
caillou  nécessaires  pour  la  confection  des  grandes 
routes,  à  charge  d'être  indemnisés,  par  les  en- 
trepreneurs et  adjudicataires,  de  la  totalité  du 
dommage  qui  sera  occasionné,  et  qu'il  soit  statué 
que  cette  indemnité  sera  réglée  à  l'amiable,  sinon 
à  l'arbitrage  de  trois  experts  que  les  parties  seront 
tenues  de  nommer,  dont  la  décision  sera  exécu- 
tée sans  appel  et  sans  que,  sur  ces  objets,  il 
puisse  être  permis  de  se  pourvoir  en  justice  ré- 
glée. 

Art.  83.  Qu'il  soit  pourvu  à  une  meilleure  ad- 
ministration des  forêts  et  à  l'encouragement  tant 
des  plantations  que  de  la  découverte  et  de  l'ex- 
ploitation des  mines  de  charbon  de  terre,  afin  de 
prévenir  la  disette  totale  de  la  première  espèce  de 
combustible  et  de  rendre  la  nation  indépendante 
de  l'étranger  pour  la  seconde. 

Art.  84.  Que  le  prêt  de  l'argent  au  taux  du  Roi 
soit  autorisé. 

OBJETS  RELATIFS  A  l'ORDRE  DE  LA  NOBLESSE. 

Art.  85.  Qu'aucune  charge  vénale  ne  puisse  con- 
férer à  l'avenir  ni  la  noblesse  héréditaire,  ni 
môme  les  privilèges  personnels  de  la  noblesse,  et 
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que  les  offices  de  magistrature  qui  seront  affectés 
au  tiers-état  ne  puissent  donner  que  les  privilèges 
honorifiques  personnels  seulement. 

Art.  86.  Que  l'anoblissement  ne  puisse  être  ac- 
cordé à  l'avenir  que  par  lettres  du  prince,  pour 
de  longs  et  utiles  services  rendus  à  l'Etat,  recon- 
nus et  constatés  par  le  suffrage  des  Etats  provin- 
ciaux, et  l'on  comptera  pour  service  de  cette  es- 
pèce l'exercice  d'une  place  de  magistrature  fait 
avec  une  distinction  marquée  pendant  vingt  ans. 

Art.  87.  Qu'il  soit  statué  par  les  Etats  généraux 
qu'aucun  obstacle  n'empêche  les  citoyens  du 
tiers-état  d'occuper  toutes  les  charges  et  places 
quelconques  dans  loUs  les  cas  où  l'équilibre  con- 
stitutionnel ne  sera  point  à  observer  entre  les 
ordres;  et,  réciproquement,  qu'aucun  emploi  pu 
possession  n'est  dérogatoire  à  la  noblesse. 

OBJETS  RELATIFS  AU  CLERGÉ. 

Art.  88.  Que  le  clergé  soit  soumis  aux  mêmes 
impôts  et  au  même  régime  de  perception  que  les 
deux  autres,  n'y  ayant  aucune  raison  de  le  dis- 
tinguer des  autres  citoyens  en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  avantages  et  les  charges  du  droit  de 
cité. 

Art.  89.  Que  les  évêques,  abbés  et  prieurs  com- 
mendalaires  soient  tenus  de  résider  dans  leurs 
diocèses,  ou  au  lieu  de  leurs  bénéfices,  et  d'y 
avoir  leur  établissement  permanent,  sans  qu'il 
leur  soit  permis  d'avoir  un  hôtel  ni  de  tenir  miai- 
son  dans  aucune  autre  ville. 

Art.  90.  Que  la  pluralité  des  bénéfices  soit  dé- 
fendue, même  pour  les  bénéfices  simples,  lorsque 
le  premier  bénéfice  sera  suffisant  pour  la  subsis- 
tance décente  du  bénéficier. 

Art.  91.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  des 
moyens  par  lesquels  il  serait  possible  d'abolir  le 
droit  d'annate,  de  dispense,  de  provisions  bénéli- 
ciales  et  autres,  qui  se  payent  à  la  cour  de  Rome, 
et  de  rendre  aux  prélats  du  royaume  le  plein 
exercice  de  la  juridiction  épiscopale  dans  la  pureté 
de  son  institution. 

Art.  92.  Que  les  ecclésiastiques  pourvus  de  béné- 
fices .simples,  sans  fonctions  ecclésiastiques  assu- 
jettissantes, soient  tenuscependantde  résider  dans 
le  diocèse,  soit  de  leur  domicile,  soit  de  la  situa- 
tion de  leur  bénéfice,  pour  s'y  livret*  à  des  occu- 
pations relatives  à  leur  état. 

Af  ti  93.  Que  les  dispositions  de  l'édit  du  mois 
de  mars  1766,  relatives  aux  monastères  qui  ne 
sont  pas  composés  du  nombre  de  religieux  fixé 
par  cet  édit,  soient  exécutées,  et,  qu'en  y  ajoutant, 
il  soit  ordonné,  sur  la  demande  des  Etats  géné- 
raux, que  ces  monastères  seront  incessamment 
supprimés  ou  réunis. 

Art.  94.  Que,  pour  éviter  la  multiplicité  de 
procès  dont  le  droit  de  dîme  est  l'occasion,  les 
principes  de  sa  perception  soient  fixés  par  un 
règlement  clair  et  précis,  de  manière  à  alléger  le 
lourd  fardeau  dont  la  dîme  surcharge  l'agricul- 
ture, sauf  à  pourvoir,  par  une  répartition  moins 
inégale  des  biens  ecclésiastiques,  à  ce  que  tous  les 
curés  jouissent  d'utl  revenu  proportionné  à  la 
dignité,  à  l'utilité  et  aux  charges  de  leur  état. 

Art.  95.  L'assemblée,  se  livrant  au  vœu  pressant 
de  son  cœur  de  donner  au  Roi  de  nouveaux  té- 
moignages de  reconnaissance  et  d'amour,  a  déli- 
béré, arrêté  et  voté  par  acclamation  : 

Que  les  députés  de  ce  bailliage  soient  chargés 
de  se  réunir  à  ceux  des  autres  bailliagusde  la  pro- 
vince, ensuite  aux  autres  députés  des  communes 
du  royaume,  et  enfin  aux  députés  des  deux  pre- 
miers ordres,  si,  comme  il  n'est  pas  permis  d'en 
douter,  l'objet  de  cette  invitation  leur  était  agréa- 


ble pour  charger  l'orateur  du  tiers-état  ou  celui 
des  ii'ois  ordres  de  supplier  Sa  Majesté  : 

jo  D'agréer  et  recevoir  de  'anation  un  surnom 
digne  de  toutes  les  qualités  éminentesd'un  si 
grand  prince,  et  qui  caractérise  spécialement 
ses  vertus  patriotiques,  à  l'exemple  de  Louis  X)I, 
qui  reçut  ainsi  de  la  nation  assemblée  aux  Etats 
généraux  de  Tours,  lesurnon  de  Père  du  peuple; 

2°  D'agréer  et  de  permettre  qu'en  mémoire  du 
rétablissement  des  comices  nationaux  et  du  nou- 
veau pacte  d'alliance  entre  le  roi  des  Francs  et 
ses  fidèles  sujets,  un  monument  public  soit  in- 
cessamment élevé  à  Paris  par  la  nation;  que  la 
place  au  milieu  de  laquelle  ce  monument  sera 
érigé  soit  nommée  la  place  des  Etats  généraux  ; 
que  le  monument  qui  y  sera  placé  soit  dédié  h 
Louis  XYl,  surnommé  le  Père  du  peuple,  et  qu'il 
surpasse  en  magnificence  tous  les  autres  monu- 
ments publics  de  la  capitale,  pour  annoncer  aux 
étrangers  et  à  la  postérité  l'importance  de  l'évé- 
nement et  Pénergie  des  sentiments  qui  en  font 
voter  l'érection. 

Fait,  arrêté  et  signé  par  nous  Commissaires  à 
ce  députés,  et  nommés  par  la  délibération  de  l'as- 
semblée de  jeudi  dernier,  19  de  ce  mois,  pour, 
après  avoir  été  vu,  vérifié  et  approuvé  par  l 'as- 
semblée, être  remis  à  MM.  les  officiers  municipaux. 

A  Rouen,  le  29  mars  1789. 

Thouret;  La  Ghesney-Heude;  Ferry;  Dufour;  Dti- 
caslel;  Alexandre  de  Fontenay  ;  Frémont  ;  Massé  ; 
Vulgis-ûujardin  ;  de  Fontenay  l'aîné  ;  Taillet;  de 
Bonne ,  commissaires  de  rassemblée  générale. 

Le  premier  cahier  a  été  rapporté  à  l'assemblée 
générale  des  députés  de  la  cité,  lu  d'abord  en  en- 
tier, et  de  suite  relu  après,  article  par  article,  et, 
après  avoir  été  mis  en  délibération,  a  été  approuvé 
par  rassemblée,  et  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé 
par  tous  les  délibérants  et  mis  aux  mains  de 
M.  le  maire,  pour  être  par  lui  remis  aux  quatre- 
vingts  députés  qui  seront  choisis  pour  le  porter  à 
rassemblée  du  tiers-état  du  bailliage,  et  tous  les 
délibérants  restés  présents  à  Passembléeont  signé, 
à  l'exception  de  M.  Hervieu,  avocat,  qui  s'y  est 
refusé. 

Sinné  de  Sacquépée  ;  Moulin  père  ;  Ch.  Deles- 
pine;  de  Bonne  fils;  N.  Prével;  Méry  de  Yilers  ;  Le 
Bourgeois;  de  Belleville;  Ribard;  Le  Vieux;  Lezu- 
rier;  de  Bonne;  d'Ornay;  J.-B.  Hurard  de  JXelle  ; 
de  Fontenay;  Lefebvre  le  jeune  ;  Moulitt  fils  ;  Méry 
fils;  Durand;  Thouret;  J.-'B.  Asselin;  Duval;  d'im- 
berville  ;  A.  Hellot;  Alex.  Prével  ;  Sacquépée;  Tur- 
gis;  Prévost;  Brunel;  Bordier;  Pavie  ;  Le  Barrois  ; 
Vasse;  Barré;  Lefebvre;  Coquin;  V.-F.  Hunoult; 
Balicorne;  Delalande  ;  Vu'gis-Dujardin  ;  Bourni- 
sien  ;  Bespréaux  :L.  Huard;  Dufresne  ;  La  Çhesney- 
Heude  le  jeune;  Ferry;  Ûucastel;  Frémont; 
Michel  ;  Hardy;  D.-M.  Jean  Darcel  ;  Piflore  ;  Le  Gin- 
gois  ;  de  Gaen  ;  Follin  ;  Gabut  ;  Le  Rat;  Horcholle; 
Gollin  ;  Requier  ;  Delalutumière  ;  LeClerc  ;  Houel; 
Hubert  ;  Glerot  ;  Brument  ;  Vitry-Davaucourt  ;  Gil- 
bert; Besserve  ;  Oursel;  Boquère;  Le  Blanc; 
Fayelle  ;  Richard  ;  Besnard  ;  Fr,  Monnais  ;  Henry 
Adam  ;  P.  Pinel  l'aîné  ;  P. -H.  Yiquesnel  ;  G.  Du- 
four ;  Taillet  ;  Duhamel  ;  Teurquet;  Lueval;  Dé- 
champs; de  Montmaux;E.  Bidault;  Bademer  ; 
Tamelier;  Gorlier  ;  T.-L.  Asselin;  Tarbé;  A.  Le- 
guillier  ;  F.  Gaudron  ;  Le  Comte  ;  Le  Cœur  ;  Dufossé; 
Jame;  Haïs;  Georges  Godefroy  ;  Roger  fils;  Cou- 
turier; Jean  Le  RoUx;  J.-B.-N.  Le  Picard  ;  Bache- 
let;  Sahut;  Hannier  ;  Le  Faucheur;  Vincent;  Le 
Prince;  Bobert  Selot  ;  Le  Cointe;  de  Bo?sière; 
L.  Rivière;  Fouque;  L.-F.  Héroult;  Massé;  Glief- 
dhostel;  Guimouneau;  J.-B.  Gurmer. 
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CAHIER    GÉNÉRAL 

Des  plaintes,  doléances  et  demandes  de  V assemblée 
générale  du  tiers-état  du  bailliage  de  Pant- 
in Evcque,  avec  les  pouvoirs  et  instructions  donnés 
par  ladite  assemblée  à  ses  représentants  à  l'as- 
semblée générale  des  trois  ordres  du  bailliage  de 
Rouen  {].). 

Nous,  soussignés,  composant  l'assemblée  du 
tiers-état  du  bailliage  de  Pont-l'Evêque,  dûment 
convoquée  et  assemblée  dans  l'église  paroissiale 
dudit  Ponl-l'Evêque,  en  exécution  des  lettres  de 
convocaiion  qui  ordonnent  aux  trois  ordres  du 
bailliage  principal  de  Rouen  et  des  bailliages  se- 
condaires y  réunis,  et  notamment  du  bailliage  de 
Pont-l'Evêque,  d'élire  leurs  représentants  aux 
Etats  libres  et  généraux  du  royaume,  et  de  leur 
conférer  tous  les  pouvoirs  et  instructions  qui 
leur  seront  nécessaires,  et  en  exécution  de  l'or- 
donnance deM.  le  lieutenant  général  du  bailliage, 
du  16  mars  dernier,  nous  avons,  après  avoir  mû- 
rement conféré  entre  nous  et  refondu  dans  le 
présent  tous  les  cahiers  de  doléances  des  villes, 
bourgs  et  paroisses  de  ce  bailliage,  donné  à  nos 
représentants  les  pouvoirs  et  instructions  qui 
suivent,  en  les  chargeant  expressément  d'insister 
pour  que  les  articles  qui  les  composent  soient  in- 
sérés dans  le  cahier  général  dd  tiers-état  du  bail- 
liage de  Rouen  et  bailliages  secondaires. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Art.  :'''•.  Pénétrés  delà  plus  vive  reconnaissance 
de  ce  qi  e  Sa  Majesté,  en  adoptant  par  le  résultat 
de  sOii  conseil  du  21  décembre  1786,  les  principes 
coa  epus  dans  le  rapport  qui  luinvait  été  fait  par 
le  ministre  de  ses  linances,  a  reconnu  les  droits 
imprescriptibles  de  la  nation,  et  a  bien  voulu  lui 
garantir  le  retour  permanent  des  Etats  généraux, 
reconnaître  la  nécessité  de  leurs  consentements 
pour  établir  des  impôts,  assurer  la  liberté  indi- 
viduelle et  la  liberté  de  la  presse,  décider  la  res- 
ponsabilité des  ministres,rétablissement  des  Etats 
provinciaux,et  enfin  de  ce  que  Sa  Majesté,préférant 
avec  raison  aux  conseils  passagers  de  ses  minis- 
tres les  délibérations  durables  des  Etats  généraux, 
a  déclaré  avoir  besoin  du  concours  de  ses  sujets 
pour  établir  un  ordre  constant  et  invariable  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement,  et  réformer 
et  prévenir  les  abus  de  tous  les  genres,  nous  dési- 
rons que  le  premier  acte  des  Etats  généraux  soit 
de  présenter  au  Roi  une  adresse  de  remerciment 
de  la  reconnaissance  que  Sa  Majesté  a  faite  des 
droits  de  la  nationaux  principes  constitutionnels, 
et  de  renouveler  à  Sa  Majesté  la  profession  de 
l'amour  de  la  nation  pour  sa  personne  sacrée  et 
de  son  attachement  inviolable  à  la  constitution 
monarchique  et  à  l'auguste  maison  régnante. 

Art.  2.  Qu'aucun  des  membres  qui  composeront 
l'assemblée  du  tiers- état  aux  Etats  généraux  ne 
puisse,  pendant  l'espace  de  six  ans,  à  compter  de 
l'ouverture  desdits  Etats  généraux,  recevoir  du 
Roi  aucunes  grâces,  pensions  ou  gratifications  et 
anoblissement,  sous  peine  de  perdre  à  jamais  la 
confiance  de  la  nation. 

Art.  3.  Que  le  président  de  l'ordre  du  tiers-état 
aux  Etats  généraux  soit  élu  librement  par  son 
ordre  sans  distinction  de  province,  de  ville,  de 
personne  ni  de  rang. 

Art.  4.  L'indépendance  et  l'égalité  réciproque 
des  trois  ordres  étant  la  base  de   la  liberté  pu- 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à.rouvrage  intitulé:  Le 
Gouvernement  de  Normandie,  par  M.  Hippeau. 


blique,  aucun  des  trois  ordres  ne  peut  être  obligé 
par  les  deux  autres  dans  les  assemblées  natio- 
nales -,  que,  dans  aucun  cas  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  les  trois  ordres  ne  pour- 
ront délibérer  en  commun  ni  opiner  par  tête,  si 
ce  n'est  du  consentement  unanime  des  trois 
ordres,  après  qu'il  en  aura  été  délibéré  préala- 
blement et  séparément  dans  chacun  desdits 
ordres.  Nous  estimons  même  que,  dans  le  cas  où, 
en  vertu  du  consentement  donné  préalablement 
et  séparément,  les  trois  ordres  délibéreraient 
ensemble,  chacun  d'eux,  sur  la  réquisition  du 
tiers  de  ses  membres,  a  le  droit  de  rompre  l'as- 
semblée commmencée  et  de  se  retirer  pour  déli- 
bérer séparément. 

Art.  5.  Les  membres  des  Etats  généraux  seront 
déclarée  personnes  inviolables  ;  dans  aucun  cas, 
ils  ne  pourront  répondre  de  ce  qu'ils  auront  fait 
dans  les  Etats  généraux,  si  ce  n'est  aux  Etats  gé- 
néraux eux-mêmes. 

Art.  6.  Les  Etats  généraux  seront  constitués  à 
l'avenir  dans  une  juste  proportion  entre  les 
provinces  et  entre  les  bourgades,  et  il  ne  pourra 
désormais  être  donné  aucuns  règlements  pour 
gêner  la  liberté  des  bailliages  assemblés  pour 
la  convocation  des  Etats  généraux,  si  ce  n'est 
celui  qui  sera  fixé  par  lesdi'ts  Etats  généraux. 

Art.  7.  A  l'avenir,  les  Etats  généraux  s'assem- 
bleront périodiquement  à  des.époques  régulières, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  convocation  ; 
néanmoins,  on  pourra  déterminer  une  seconde 
tenue,  des  Etats  généraux  prochains,  avec  nou- 
velle élection  des  députés  qui  les  composeront , 
pour  avoir  lieu  avant  le  retour  de  la  première 
époque  de  l'assemblée  périodique  ;  à  laquelle  se- 
conde tenue  sera  renvoyé  l'examen  des  proposi- 
tions de  réformes  dans  les  diverses  parties  de 
l'administration  dont  on  n'aurait  pas  pu  s'occu- 
per dans  la  première  session,  la  vérification  de 
l'exécution  littérale  des  arrêtés  de  la  première 
tenue,  et  enfin  les  objets  importants  sur  lesquels 
les  députés  croiraient,  avant  de  rien  statuer,  de- 
voir prendre  l'avis  de  leurs  bailliages  respectifs. 

Art.  8.  11  sera  reconnu  dans  la  forme  la  plus 
solennelle,  par  une  loi  fondamentale  et  indes- 
tructible, que  la  nation  seule  assemblée  en  Etats 
généraux  libres  et  du  consentement  exprès  des 
trois  ordres,  a  droit  de  s'imposer,  c'est-à-dire 
d'accorder  ou  de  refuser  les  subsides,  d'en  régler 
l'étendue,  l'emploi,  l'assiette,  la  répartition  et  la 
durée,  d'ouvrir  des  emprunts,  de  créer  des  offices 
ayant  finances,  et  d'augmenter  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  la  dette  publique  ;  toute  autre 
manière  d'imposer  ou  d'emprunter  sera  déclarée 
illégale,  inconstitutionnelle  et  de  nul  effet.  Il 
sera  expressément  enjoint  aux  Etats  provinciaux 
et  aux  cours  souveraines  de  ne  laisser  percevoir 
aucuns  impôts  qui  n'auraient  pas  été  votés  par 
les  Etats  généraux  ;  et  par  la  même  loi,  il  sera 
fait  défense  à  tous  les  sujets  du  Roi,  sous  peine 
de  punition  corporelle ,  de  percevoir,  même  de 
payer,  à  compter  du  l"  janvier  prochain,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
aucun  impôt  qui  n'aura  pas  été  consenti  par  les 
Etats  généraux  et  par  chacun  des  trois  ordres  qui 
les  composeront  ;  enfin,  la  même  loi  fondamen- 
tale statuera  que  les  Etats  généraux  eux-mêmes 
ne  pourront  accorder  d'impôts  que  pour  un  temps 
limité  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats  géné- 
raux, en  sorte  que  cette  époque  arrivant  sans  que 
les  Etats  généraux  soient  assemblés,  les  impôts 
cesseront  de  droit  sans  qu'aucune  autorité  puisse 
les  continuer. 

Art.  9.  Dans  le  cas  de  guerre,  de  changement 
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de  règne  ou  de  régence,  les  Etats  généraux  seront 
assemblés  dans  le  délai  de  six  semaines,  en  con- 
voquant pour  ces  cas  extraordinaires  seulement 
les  cléi)utés  qui  auront  composé  les  derniers 
Etats  généraux;  mais  il  sera  exfjressément  stipulé 
que,  pour  chaque  tenue  périodique  des  Etats  gé- 
néraux, il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection 
de  députés,  nous  en  rapportant  à  la  sagesse  des 
Etats  généraux  pour  déterminer  par  quelle  auto- 
rité dans  le  cas  extraordinaire  la  nation  sera  con- 
voquée. 

Art.  10.  Les  Etats  généraux  ne  pourront  éta- 
blir, sous  aucune  dénomination  quelconque,  aucun 
corps  chargé  par  eux  de  les  représenter  ou  de 
travailler  à  leur-  nom  dans  l'intervalle  d'une  ses- 
sion à  une  autre. 

Art.  U.  Il  sera  statué  non-seulement  qu'aucune 
loi  bursale,  mais  encore  aucune  loi  générale  et 
permanente  ne  soit  établie  à  l'avenir  qu'au  sein 
des  Etats  généraux  et  par  le  concours  mutuel  de 
l'autorité  du  Roi  et  du  consentement  unanime 
des  trois  ordres  de  la  nation  ;  que  ces  lois  porte- 
ront dans  le  préambule  ces  mots  :  De  l'avis  et  du 
consentement  des  gens  des  trois  Etats  du  royaume, 
et  seront,  pendant  la  tenue  même  de  l'assemblée 
nationale,  envoyées  au  parlement  de  Paris,  les 
princes  et  pairs  y  séant,  et  aux  autres  parlements 
et  cours  souveraines,  pour  y  être  enregistrées, 
sans  que  les  parlements  et  les  cours  souveraines 
puissent,  dans  ce  cas,  sous  aucun  prétexte,  re- 
fuser d'enregistrer  les  lois  ainsi  consenties  et  les 
modifier. 

Art.  12.  Les  lois  autres  que  les  lois  générales 
permanentes  ou  bursales,  c'est-à-dire  les  simples 
lois  d'administration  de  police,  seront,  pendant 
l'absence  des  Etats  généraux,  accordées  provisoi- 
rement par  les  Etats  provinciaux  et  adressées  à 
l'enregistrement  et  à  la  vérification  des  cours, 
mais  elles  n'auront  de  force  que  jusqu'à  la  tenue 
de  l'assemblée  nationale,  où  elles  auront  besoin 
de  ratification  pour  continuer  à  être  obligatoires. 

Art.  13.  Toutes  les  lois  rendues  sur  quelque 
matière  que  ce  soit,  depuis  la  tenue  des  Etats 
de  1614,  seront  revisées  dans  l'assemblée  natio- 
nale pour  être  consenties,  modifiées  ou  abrogées 
suivant  l'exigence  des  cas. 

Art.  14.  Les  Etats  généraux  pourront  y  appeler, 
s'il  est  nécessaire,  toutes  personnes  en  état  de 
discuter  les  plans  proposés  ou  d'en  offrir  de 
nouveaux. 

Art.  15.  L'équité  de  l'imposition  et  de  la  répar- 
tition entre  tous  les  sujets  du  Roi,  sans  acception 
de  naissance,  de  dignités  et  de  places,  sera  éta- 
blie comme  loi  fondamentale,  ainsi  que  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  la  nécessité  de  rendre 
à  chaque  tenue  d'Etats  un  compte  public  et  im- 
primé du  produit  et  de  l'emploi  des  impôts  depuis 
la  dernière  session. 

RELATIVEMENT  AU  CLERGÉ. 

Art.  16.  Le  clergé  sera  soumis  à  tous  les  impôts 
que  supportera  le  tiers-état,  sans  aucune  excep- 
tion, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Art.  17.  Le  clergé  ne  pourra  délibérer  sur  les 
impôts  que  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux. 

Art.  18.  Les  Etats  généraux  statueront  sur  la 
dette  du  clergé. 

Art.  19.  Les  économats  seront  supprimés  et  il 
sera  établi  dans  chaque  province,  sous  l'inspec- 
tion des  Etats  provinciaux,  une  caisse  ecclésias- 
tique dans  laquelle  on  réunira  des  menses  abba- 
tiales et  des  bénéfices  simples  pour  subvenir  : 

i"  A  la  dotation  des  curés  dont  les  revenus 


seront  jugés  par  les  Etats  provinciaux  insuffisants, 
relativement  à  l'étendue,  à  la  situation  de  leurs 
paroisses  ; 

2°  Pour  doter  convenablement  les  vicaires  et 
prêtres  habitués  qu'il  sera  nécessaire  de  placer 
dans  différentes  paroisses  ; 

3°  Pour  subvenir  aux  dépenses  des  fabriques 
non  reniées  et  à  l'entretien  des  églises  parois- 
siales et  des  presbytères  ; 

4°  Pour  subvenir  à  la  subsistance  des  pauvres 
et  à  l'éducation  publique  depuis  les  écoles  de  vil- 
lage jusques  et  compris  les  universités  ; 

5°  Enfin,  pour  remplacer  la  dîme  qui,  étant 
dans  l'origine  une  offrande  volontaire  des  fidèles, 
pour  tenir  lieu  à  l'Eglise  de  revenu  dans  des 
temps  où  elle  n'en  avait  pas,  semble  devoir  être 
détruite  aujourd'hui  que  la  piété  publique  a 
pourvu  si  abondamment  au  service  des  autels  et 
aux  moyens  de  faire  répandre  par  les  ministres 
de  la  religion  sur  les  pauvres  toutes  les  charités 
qui  peuvent  leur  être  nécessaires. 

Nous  pensons,  d'ailleurs,  que  la  dîme  qui  frappe 
inégalement  les  différentes  propriétés  doit  trou- 
ver dans  l'injustice  de  cette  inégalité  même  un 
motif  décisif  de  sa  suppression  ;  mais  nous  esti- 
mons que  cette  suppression  ne  peut  avoir  lieu  à 
l'égard  des  dîmes  inféodées  sans  indemniser  les 
propriétaires  et  à  l'égard  des  dîmes  ecclésias- 
tiques sans  les  remplacer  dans  les  mains  des 
curés  présents  et  à  venir  qui  pourront  s'en  trou- 
ver privés  d'une  manière  convenable  et  propor- 
tionnelle à  la  dotation  qui  leur  sera  accordée, 
sans  que  cette  indemnité  puisse  être  réclamée  par 
les  abbayes  et  maisons  religieuses  ;  et  en  cas  d'in- 
suffisance des  fonds  ecclésiastiques,  pour  rem- 
placer les  dîmes  et  doter  convenablement  les  cu- 
rés, il  y  sera  pourvu  par  les  Etats  provinciaux, 
par  une  imposition  uniforme  sur  tous  fonds  sans 
exception. 

Art.  20.  Tous  les  biens  ecclésiastiques  étant 
spécialement  affectés  à  l'entretien  des  églises,  à 
la  subsistance  des  pauvres  et  au  soulagement  des 
malades,  il  sera  décidé  par  les  Etats  généraux 
dans  quelle  proportion  chaque  ecclésiastique  con- 
tribuera à  la  dépense  commune  de  ces  différents 
objets  pour  en  être  soulagés  et  dispensés  en  par- 
ticulier, chacun  en  droit  soi. 

Art.  21.  Il  sera  pris  des  mesures  pour  assurer 
les  réparations  des  bâtiments  dépendant  des  bé- 
néfices simples,  en  sorte  que  les  héritiers  des 
bénéfices  ne  puissent  être  recherchés  ni  troublés 
pour  raison  de  ces  réparations. 

Art.  22.  Le  droit  de  déport  qui  fait  passer  à  cha- 
que mutation  de  curé  les  revenus  d'une  année  du 
bénéfice  dans  les  mains  de  l'évéque  diocésain,  c 
qui  prive,  par  conséquent,  pendant  un  an,  les 
pauvres  et  les  malades  des  paroisses  des  secours 
qu'ils  auraient  droit  d'attendre  de  leurs  curés, 
sera  aboli  comme  injuste  et  contraire  à  la  saine 
politique. 

Art.  23.  Les  évêques  et  les  abbés  commenda- 
taires  seront  tenus  de  résider  au  moins  neuf  mois 
par  an  dans  leurs  évêchés  et  leurs  abbayes,  à 
peine  de  verser  dans  la  caisse  ecclésiastique  de 
la  province  la  moitié  de  leur  revenu  net  pendant 
le  temps  qu'ils  auront  manqué  à  résider,  excepté 
dans  le  cas  où  leurs  absences  auraient  été  préa- 
lablement autorisées  par  les  Etats  provinciaux, 
et  que  les  Etats  généraux  prendront  en  considé- 
ration les  richesses  immenses  dont  ces  bénéfices 
jouissent. 

Art.  24.  A  l'avenir,  toutes  les  nominations  et 
dispenses  seront  données  gratis  par  les  évêques 
diocésains,  et  il  sera  fait  défense  de   se  pourvoir 
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en  cour  de  Rome,  même  pour  toute  espèce  de 
collation  ecclésiastique. 

Art.  25.  A  chaque  mutation  d'évêchés,  d'abbayes 
et  de  prieurés  commendataires  ou  réguliers,  et  de 
tous  bénélices  simples,  autres  néanmoins  que  des 
canonicats,  il  sera  versé  dans  la  caisse  ecclésias- 
tique de  la  province  une  année  de  revenu  des 
évêchés,  abbayes,  prieurés  et  bénéfices  simples. 

Art.  26.  Aucun  ecclésiastique  ne  pourra  à  l'a- 
venir posséder  à  la  fois  plusieurs  abbayes  ou  plu- 
sieurs prieurés  à  la  nomination  du  Roi  ou  d'au- 
tres, à  peine  d'être  déchu  de  tous  ces  bénéfices 
qui  seront  déclarés  impétrables  devant  l'évêque 
diocésain  ou  le  métropolitain. 

Art.  27.  Les  ordres  mendiants  seront  supprimés 
ou  dotés  des  biens  de  l'Eglise. 

Art.  28.  Aucunes  maisons  religieuses  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  qui  seront  suffisamment  dotées, 
ne  pourront  être  supprimées,  si  ce  n'est  pour  les 
remplacer  sur  le  heu  même  par  des  établisse- 
ments également  utiles  à  la  religion  et  à  l'Etat. 

Art.  29.  Pour  procurer  au  tiers-état  des  secours 
équivalents  à  ceux  que  la  noblesse  trouve  dans 
les  chapitres  nobles,  les  Etats  généraux  seront 
suppliés  de  proposer  au  Roi  les  mesures  néces- 
saires pour  convertir  dans  chaque  province  plu- 
sieurs maisons  rehgieuses  en  chapitres  qui  seront 
destinés  à  présenter  un  asile  libre  et  honnête  aux 
filles  pauvres  des  magistrats,  des  jurisconsultes, 
des  commerçants  et  des  citoyens  de  toutes  les 
classes  qui  auront  bien  mérité  du  Roi  et  de  la  pa- 
trie. 

Art.  30.  Que  les  baux  faits  par  les  ecclésiasti- 
ques soient  exécutés  par  leurs  successeurs,  soit 
en  cas  de  décès,  démission  ou  permutation,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  y  ait  eu  des  pots- 
de-vin  donnés  q_ui  excèdent  une  demi- année  du 
revenu  desdits  bénéfices,  ou  qu'il  y  ait  dans 
lesdits  baux  fraude  ou  lésion  d'un  tiers,  ou  enlln 
qu'ils  soient  faits  par  anticipation  de  plus 
d'un  an. 

Art.  31.  Que  nul  ne  puisse  parvenir  à  aucunes 
dignités  ecclésiastiques  qu'il  n'ait  rempli,  pen- 
dant au  moins  six  ans,  le  ministère  dans  une  pa- 
roisse de  ville  ou  quatre  ans  dans  une  campa- 
gne. 

Art.  32.  Que  dans  toutes  les  cathédrales  et  col- 
légiales il  y  ait  le  quart  des  canonicats  affecté 
aux  plus  anciens  curés  de  la  province. 

Art.  33.  Les  ecclésiastiques  qui  auront  reuipli 
dans  des  séminaires,  collèges  ou  maisons  d'édu- 
cation publique,  les  places  de  professeur,  con- 
courront avec  les  anciens  curés  pour  obtenir  les 
canonicats  qui  seront  réservés  d'après  l'article  ci- 
dessus. 

Art.  34.  Il  sera  statué  par  les  Etats  généraux 
sur  l'état  des  non  catholiques  en  France,  et 
pourvu  à  leur  existence  civile  et  légale  et  à  la  lé- 
gitimité des  mariages  mixtes. 

Art.  35.  Nous  désirons  que  les  Etats  généraux 
prennent  des  mesures  sur  le  maintien  de  la  reli- 
gion, le  respect  dû  au  culte,  le  rétablissement  de 
la  discipline  ecclésiastique  et  la  restauration  des 
mœurs. 

RELATIVEMENT  A  LA  NOBLESSE. 

Art.  36.  A  l'avenir,  la  noblesse  du  royaume 
sera  soumise  à  toutes  impositions,  sans  excep- 
tion, qui  seront  accordées  parles  Etats  généraux. 
Il  n'y  aura  dans  chuque  paroisse  qu'un  seul  et 
même  rôle  pour  tous  les  habitants,  sans  distinc- 
tinction  d'ordres  et  sans  pouvoir  attirer  ou  éten- 
dre d'une  paroisse  à  l'autre. 

Art.  37.  En  demandant  comme  une  loi  fonda- 
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mentale  la  suppression  de  toutes  les  exemptions 
pécuniaires  et  de  tous  les  privilèges  en  matière 
d'impôts,  nous  n'entendons  point  contester  au 
clergé  et  à  la  noblesse  leurs  droits,  honneurs, 
prérogatives  et  prééminences  honorifiques. 

Art.  38.  Qu'aucun  emploi  ni  profession  ne  puisse 
devenir  dérogatoire  à  la  noblesse. 

Art.  39.  Qu'aucune  charge  vénale  ou  non  vé- 
nale ne  donne  désormais  la  noblesse  héréditaire, 
et  que  cette  distinction  ne  puisse  être  accordée 
que  pour  des  services  signalés  rendus  à  l'Etat 
dans  tous  les  genres  et  dans  toutes  les  classes  de 
citoyens,  constatés  de  la  manière  la  plus  authen- 
tique. 

Art.  40.  Que  lorsque  la  noblesse  sera  accordée 
à  des  magistrats,  à  des  jurisconsultes,  à  des 
commerçants,  à  des  artistes  célèbres  dan  s.  tous  les 
genres,  à  des  marchands,  à  des  manufacturiers, 
à  des  cultivateurs  qui  se  seront  rendus  dignes  de 
cette  récompense  précieuse,  on  impose  aux  chefs 
de  ces  familles  anoblies  de  conserver  la  profes- 
sion dans  laquelle  ils  auront  mérité  d'être  ano- 
blis. 

RELATIVEMENT  AU  TIERS-ÉTAT. 

Art.  41.  Que  le  tiers-état  ne  puisse  être  désor- 
mais assujetti  qu'aux  impositions  qu'il  aura  con- 
senties lui-même  et  qui  seront  supportées  par  les 
deux  autres  ordres. 

Art.  42.  Qu'il  soit  accordé  des  encouragements 
de  toute  espèce  aux  magistrats,  aux  jurisconsul- 
tes, aux  commerçants,  aux  agriculteurs,  aux  ar- 
tistes, et  des  distinctions  publiques  à  tous  ci- 
toyens qui  s'en  rendront  dignes  par  de  grandes 
vertus,  de  grands  talents  et  de  grands  services. 

Art.  43.  Que  toutes  les  lois  ou  règlements  qui  ne 
permettent  pas  aux  roturiers  d'être  admis  dans  les 
grades  d'ofliciers  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée 
de  mer,  et  dans  les  cours  souveraines,  soient  abo- 
lis comme  injustes,  comme  contraires  aux  inté- 
rêts de  l'Etat  etàl'honneur  national,  et  notamment 
que  les  officiers  de  la  marine  marchande  puis- 
sent entrer  dans  la  marine  royale  et  y  servir  sans 
qu'il  y  ait  d'autre  distinction  entre  eux  et  les  of- 
ficiers gentilshommes  qui  y  serviront  également, 
que  celles  que  leurs  services  personnels  mérite- 
ront à  chacun  d'eux. 

Art.  44.  L'honneur  étant  la  loi  universelle  de 
tous  les  Français  et  parlant  également  à  chacun 
d'eux,  nous  demandons  que  toutes  distinctions 
humiliantes  qui  se  trouvent  dans  les  peines  pro- 
noncées par  les  lois  civiles  et  les  ordonnances 
militaires  contre  les  nobles  et  les  roturiers,  con- 
tre les  officiers  et  les  soldats,  soient  absolument 
abrogées,  et  notamment  l'odieuse  punition  des 
coups  de  plat  de  sabre. 

Art.  45.  Que  la  milice,  qui  est  non-seulement 
un  asservissement  contraire  à  la  liberté  nationale, 
mais  encore  un  impôt  extrêmement  onéreux,  sans 
cesse  renaissant,  soit  supprimée  et  remplacée  par 
des  corps  volontaires,  dont  la  dépense  soit  sup- 
portée, comme  toutes  les  dépenses  de  l'Etat,  par 
les  trois  ordres  de  la  nation. 

Art.  46.  Que  le  tirage  de  la  milice  sur  les  côtes 
soit  également  supprimé  ou  mitigé,  surtout  que 
les  sujets  auxquels  le  sort  tombera  ne  puissent 
être  employés  qu'à  la  garde  des  côtes,  et  non  au 
service  de  matelot,  à  moins  qu'ils  n'y  cousentent; 
qu'on  prévienne  tous  les  abus  pour  assurer  le 
service  de  l'armée  navale,  sans  attenter  à  la  li-. 
berté  des  citoyens  ni  préjudicier  au  commerce,  à 
la  pêche  ou  à  la  population,  et  que,  pareillement, 
le  régime  des  classes  soit  adouci,  que  les  seuls 
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mariûs  soient  classés  et  qu'ils  ne  le  soient  que 
pour  un  temps  déterminé. 

Art.  47.  Qu'il  soit  pourvu  à  assurer  aux  soldats 
et  aux  marins  une  paye  et  un  entretien  raisonna- 
bles, et  qu'après  de  longs  services  ou  des  acci- 
dents qui  les  privent  du  scM-vice,  il  leur  soit  ac- 
cordé une  retraite  suftisante  pour  les  faire  sub- 
sister. 

RELATIVEMENT  A  LA  NATION  EN  GÉNÉRAL. 
De  la  liberté. 

Art.  48.  Leslettres  de  cachet  seront  abolies  et  les 
prisons  d'Etat  supprimées,  en  sorte  qu'aucun  ci- 
toyen ne  puis>e  être  privé  en  tout  ou  partie  de 
sa  liberté  que  pour  être  remis  aussitôt  dans  une 
prison  légale,  entre  les  mains  de  ses  juges  natu- 
rels, saut"  aux  Etals  généraux  à  combiner  les 
moyens  propres  à  pi"évenir  les  crimes  et  désor- 
dres domestiques,  et  à  donner  aux  familles  le 
droit  de  s'assurer  piovisoirementdeceux  de  leurs 
membres  dont  elles  auraient  à  punir  les  écarts. 

Art.  49.  Il  sera  déterminé  dans  les  Etats  gé- 
néraux un  délai  fixe  et  certain,  dans  lequel  toutes 
personnes  arrêtées  seront  jugées  ou  mises  en  li- 
berté. 

Art.  50.  L'élargissement  provisoire  sera  tou- 
jours accordé  en  fournissant  caution ,  excepté 
dans  le  cas  où  le  prisonnier  serait  prévenu  de 
délit  qui  entraînerait  une  punition  corporelle. 

Art.  51.  Toutes  personnes  autres  que  les  juges 
ordinaires  qui  auront  signé  un  ordre  de  détention 
pourront  être  prises  à  partie  devant  les  juges  or- 
dinaires, non-seulement  pour  être  condamnées  à 
des  dommages  et  intérêts,  mais  encore  pour  être 
punies  corporellement,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  52.  La  liberté  de  la  presse  sera  accordée, 
sauf  les  réserves  et  les  mitigations  qui  pourront 
être  faites  par  les  Etats  généraux,  et  il  sera  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  punir  sévèrement 
les  calomniateurs. 

Art.  53.  Les  Etats  généraux  prendront  les 
moyens  les  plus  sûrs  pour  que  les  lettres  confiées 
à  la  poste  soient  respectées. 

De  la  propriété. 

Art.  54.  La  propriété  mobilière  et  foncière  sera 
inviolable,  et  aucun  individu  ne  pourra  en  être 
privé  que  pour  la  seule  raison  de  l'intérêt  public, 
et  en  le  dédommageant  sans  délai  et  convenable- 
ment au  jugement  des  Etats  provinciaux  sur  le 
rapport  des  municipalités. 

Art.  55.  Les  banalités  des  fours,  moulins,  pres- 
soirs, colombiers,  des  garennes,  seront  suppri- 
mées comme  étant  destructives  de  la  propriété 
particulière,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  il 
en  sera  de  même  "des  droits  de  péage,  minage, 
halage,  coutume  et  autres  du  même  genre,  sauf 
à  indemniser  qui  de  droit,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  56.  Les  lois  barbares  qui  ont  fait  préférer 
l'amusement  de  la  chasse  et  la  conservation  du 
gibier  à  la  subsistance  des  hommes  seront  abolies. 
Les  lois  sur  le  fait  de  la  chasse  et  de  la  pêche 
réformées,  les  gardes  des  seigneurs  contenus.  Que 
le  régime  qui  prive  les  habitants  des  campagnes 
d'avoir  chez  eux  des  armes  à  feu  pour  la  conser- 
vation de  leurs  personnes,  la  défense  de  leur  ha- 
-bitation  et  de  leurs  bestiaux  soit  révoqué  et  qu'il 
soit  permis  à  tous  les  cultivateurs  d'avoir  des 
fusils  dont  ils  ne  pourront  toutefois  se  servir  que 
dans  leurs  masures  et  les  enclos  contingents, 
ainsi  que  sur  leurs  autres  fonds. 

Art.  57.  Que  les  droits  de  franc-fief  soient 
abolis. 


RELATIVEMENT  A  LA  LÉGISLATION. 

Art.  58.  Le  pouvoir  législatif  doit  résider  dans 
le  concours  de  la  volonté  du  iloi  et  du  consente- 
ment des  Etats  généraux. 

Art.  59.  La  vénalité  des  charges  sera  suppri- 
mée, les  Juges  seront  choisis  par  la  nation.  Il 
sera  établi  une  instruction  très-sommaire  pour 
les  affaires,  les  ressorts  des  différents  bailliages 
seront  déterminés  d'une  manière  raisonnable,  la 
compétence  attribuée  aux  présidiaux  en  dernier 
ressort  jusqu'à  concurrence  de  5,000  livres,  parce 
que  les  jugements  seront  rendus  au  nombre  de 
douze  juges  ;  et  celle  des  bailliages  ordinaires 
augmentée  jusqu'à  1,000  livres,  parce  que  les 
sentences  seront  rendues  par  sept  opinants  ou 
gradués  ;  enfin,  on  s'occupera  de  la  réformatioii 
du  code  civil  et  de  la  suppression  des  bureaux 
des  finances  et  de  tous  les  tribunaux  d'excep- 
tion, et  on  demandera  l'établissement  de  juges 
de  paix  dans  chaque  paroisse  pour  toutes  con- 
testations en  matière  d'héritages,  comme  dom- 
mages de  bestiaux,  bornage,  faits  possessoires  et 
autres  qui  se  décident  par  rapports  d'experts,  et 
nul  ne  pourra  se  pourvoir  en  justice  réglée  qu'a- 
près avoir  épuisé  cette  voie  conciliatoire  et  sans 
donner  copie  en  tète  de  son  exploit  de  la  déci- 
sion motivée  de  ce  comité. 

Art.  60.  On  s'occupera  également  de  la  réfor- 
mation du  code  criminel,  de  donner  un  conseil 
aux  accusés,  d'abolir  la  confiscation  des  biens, 
de  faire  dans  l'instruction  criminelle  tous  les 
changements  que  sollicite  l'humanité  et  dont  les 
autres  nations  nous  ont  donné  l'exemple,  et  qo 
tamment  que  la  peine  de  mort  soit  réservée  pour 
les  crimes  majeurs. 

Art.  61.  Que  les  évocations,  \q^  committimus. 
les  attributions  au  grand  conseil,  les  affaires  de 
certains  ordres,  le  privilège  du  Ghâtelet,  et  prin- 
cipalement le  droit  de  suite  prétendu  par  les  com- 
missaires du  Ghâtelet,  soient  abolis,  et  qu'à  l'é- 
gard des  arrêts  de  surséance  et  lettres  de  répit, 
il  n'en  soit  plus  accordé  qu'à  la  charge  de  l'en- 
térinement, devant  les  juges  des  lieux,  les  créan- 
ciers appelés,  et  qu'il  n'y  ait  plus  d'asile  ni  de 
refuge  sacré  pour  les  banqueroutiers. 

Art.  62.  Que  les  meilleurs  moyens  soient  em- 
ployés pour  assurer  l'exécution  des  lois  du 
royaume,  en  sorte  qu'aucunes  ne  puissent  être 
enfreintes  sans  que  quelqu'un  n'en  soit  respon- 
sable. 

RELATIVEMENT    A  L'ADMINISTRATION. 

Art.  63.  Que  les  ministres  soient  comptables 
aux  Etats  généraux  de  l'emploi  des  fonds  qui 
leur  seront  confiés  et  responsables  aux  Etats  gé- 
néraux de  leur  conduite  en  tout  ce  qui  sera  re- 
latif aux  lois  du  royaume. 

Art.  64.  Qu'aucun  emprunt,  sous  quelque  forme 
que  ce  puisse  être,  aucun  papier  circulant,  au- 
cuns oflices  ou  commissions  rovales,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ne  puissent  être  créés  ni 
établis  que  par  la  volonté  et  consentement  de  la 
nation  assemblée. 

Art.  65.  Que  les  Etats  généraux  demandent 
l'exécution  de  l'article  267  de  l'ordonnance  de 
Blois  qui  prohibe  la  réunion  de  plusieurs  places 
et  grâces  sur  une  même  tête,  et  de  l'article  271 
de  la  même  ordonnance  relative  aux  gouverne- 
ments des  villes  et  citadelles. 

Art.  66.  Que  les  privilèges  de  toute  espèce  des 
provinces,  des  villes,  des  corps  et  des  particuliers 
soient  abolis  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
aient  lieu,  ainsi  que  les  privilèges  exclusifs  qui 
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sont  destructifs  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
le  tout  en  respectant  néanmoins  les  droits  des 
provinces  unies  à  la  couronne  par  des  capitula- 
tions qu'ils  est  impossible  d'enfreindre. 

Art.  ^1.  Le  défaut  d'ordre  dans  la  comptabilité 
ayant  occasionné  une  grande  partie  des  maux 
qui  affligent  l'Etat,  nous  désiroiis  que  les  Etats 
généraux  établissent  une  forme  de  comptabilité 
sévère,  expéditive,  régulière  et  authentique,  et 
que  chaque  année  on  fasse  imprimer  les  comptes 
de  la  recette  et  de  la  dépense  et  surtout  l'état 
détaillé  des  grâces  et  des  pensions.  Que  les  lote- 
ries soient  supprimées  comme  une  source  de  dé- 
sordres ;  que  les  traites  soient  reculées  aux  fron- 
tières du  royaume  ;  que  les  troupes  soient  em- 
ployées activement  à  la  confection  des  chemins  ; 
que  le  régime  des  haras  soit  perfectionné  ;  que 
nos  manufactures  et  nos  arts  soient  encouragés; 
que  l'on  s'occupe  essentiellement  de  réparer  les 
échecs  que  les  manufactures  de  Normandie  ont 
éprouvés  depuis  quelques  années,  et  que,  par  des 
moyens  sages,  en  prenant  en  considération  les 
mémoires  faits  par  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen,  on  parvienne  à  diminuer  les  suites  fâ- 
cheuses du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
sans  cependant  manquer  aux  engagements  pris 
avec  cette  nation. 

Art.  68.  Les  dépenses  de  chaque  département 
seront  invariablement  assignées. 

Art.  69.  Que  l'administration  des  domaines  de 
la  couronne  soit  confiée  dans  chaque  province 
aux  Etats  provinciaux  qui  seront  établis  ;  que  la 
conservation  des  forêts  et  bois  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  que  leur  manutention  et  le 
moyen  d'en  favoriser  l'accroissement  soient  éga- 
lement soumis  à  leur  surveillance  et  qu'à  ce 
moyen  les  offices  des  grands  maîtres  et  autres 
soient  supprimés. 

Il  sera  encore  approfondi  le' secours  que  pour- 
rait fournir  à  l'acquit  de  la  dette  commune  l'a- 
liénation des  domaines  autres  que  ceux  dont  l'E- 
tat pourrait  approuver  l'engagement,  à  l'excep- 
tion des  forêts,  et  Faliénalion  en  sera  proposée  à 
des  conditions  solides  et  stables. 

Art.  70.  Que  pour  la  facilité  du  commerce  tous 
les  sous  marqués  de  six  liards  existants  aient 
cours  pour  2  sous,  et  que  les  jurandes  et  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  autres  que  ceux  qui  im- 
portent à  la  vie  des  hommes  soient  supprimées. 

RELATIVEMENT  A  LA  DETTE  NAT1'»ALE. 

Art.  71.  Nous  désirons  que  les  Etats  généraux 
se  procurent  le  tableau  le  plus  exact  et  le  plus 
détaillé  de  la  situation  des  finances,  la  connais- 
sance approfondie  du  déficit  et  de  ses  véritables 
causes,  et  en  un  mot  le  calcul  exact  de  la  délie 
nationale. 

Art.  72.  Les  Etals  généraux  opéreront  dans 
toutes  les  parties  les  retranchements  et  les  écono- 
mies les  plus  considérables  qu'il  leur  sera  possi- 
ble, sans  néanmoins  rien  diminuer  de  l'éclat  qui 
doit  environner  le  trône,  ni  affaiblir  les  forces  de 
terre  et  de  mer. 

Art.  73.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  aura  été  statué 
par  des  lois  dûment  promulguées  sur  l'organisa- 
tion des  Etats  généraux,  leur  retour  périodique 
et  permanent,  sur  le  droit  de  la  nation  de  con- 
sentir librement  l'impôt,  sur  la  liberté  indivi- 
duelle et  la  propriété,  et  lorsque  enfin  les  retran- 
chements et  les  économies  auront  été  déterminés 
et  effectués,  que  les  Etats  généraux  pourront  con- 
solider la  dette  nationale,  prendre  des  mesures 
pour  sa  libération  et  voter  les  impôts  qu'il  con- 
viendra d'établir. 


RELATI^TIMENT  A  L'IMPOT, 


Art.  74.  Tous  les  impôts  actuellement  existants, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  soient  perçus,  doivent  être  éteints  et  sup- 
primés à  partir  du  1^^  janvier  prochain;  et  à 
compter  de  la  même  é[3oque,  on  ne  doit  plus  per- 
cevoir que  les  impôts  qui  auront  été  consentis 
pour  un  temps  limité  par  les  prochains  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  75.  Nous  désirons  et  demandons  que  les 
droits  de  grande  et  petite  gabelle,  les  droits  d'ai- 
des, les  droits  sur  la  marque  des  cuirs  et  toutes 
autres  perceptions  fiscales  engagées  ou  non  en- 
gagées soientsupprimés  sans  retour,  comme  étant 
aussi  accablants  pour  le  peuple  par  les  formes 
vexatoires  auxquelles  ils  donnent  lieu,  que  par 
l'injustice  de  leur  fixation.  Nous  désirons  égale- 
ment que  la  taille  et  la  capitation  et  tous  les  au- 
tres impôts  distinctifs  soient  absolument  abolis, 
et  qu'en  général  les  Etats  généraux  ne  consentent 
pour  l'avenir  qu'à  des  impositions  simples,  d'une 
perception  facile  et  peu  dispendieuse,  qui  ne 
soient  point  sujettes  à  l'arbitraire  et  qui  produi- 
sent plus  au  Roi  en  coûtant  moins  à  la  nation. 

Art.  76.  Nous  désirons  que  les  nouveaux  im- 
pôts, en  faisant  contribuer  autant  qu'il  sera  pos- 
sible dans  une  juste  proportion  les  capitalistes  et 
les  propriétaires,  épargnent  les  plus  pauvres  jour- 
naliers, les  plus  pauvres  habitants,  les  veuves, 
le§  orphelins,  et  frappent  particulièrement  sur 
les  objets  de  luxe. 

Art.  77.  Dans  le  cas  où  les  droits  de  contrôle 
des  actes  et  insinuations  ne  pourraient  pas  être 
entièrement  abolis,  nous  désirons  que  le  tarif  eu 
soit  déterminé  d'une  manière  modérée  et  que  la 
connaissance  des  affaires  qui  y  seront  relatives  soit 
attribuée  aux  juges  ordinaires,  pour  être  décidées 
d'après  les  lois  positives  et  non  d'après  des  déci- 
sions arbitraires. 

Ai't.  78.  Nous  désirons  vivement  la  suppression 
des  droits  d'échange  qui  produisent  peu  au  Roi  et 
qui  mettent  un  grand  obstacle  à  des  arrangements 
utiles  aux  habitants  des  campagnes. 

Art.  79.  A  l'avenir,  tous  les  tarifs  des  droits  et 
impositions  qui  se  perçoivent  en  France  commen- 
ceront par  ces  mots  'De  par  le  Roi,  impôt  des 
droits  coiisentis  par  les  Etats  généraux  jusqu'à  17... 

Art.  80.  Indépendamment  des  impôts  ordinaires 
qui  seront  consentis  par  les  Etals  généraux,  nous 
désirons  qu'ils  en  accordent  un  extraordinaire  et 
conditionnel  pour  n'être  perçu  qu'en  cas  de  guerre 
pendant  la  durée  d'icelle  seulement  et  sauf  la 
ratification  de  la  première  tenue  d'assemblée 
générale. 

RELATIVEMENT  A  LA   PROVINCE. 

Art.  81.  Le  rétablissement  des  Etats  particuliers 
de  la  Normandie  et  l'établissement  d'Etats  provin- 
ciaux dans  tout  le  royaume  organisés  sur  le  mo- 
dèle des  Etats  généraux  avec  des  branches  corres- 
pondantes dans  les  différents  bailliages,  doivent 
être  vivement  sollicités  par  les  Etats  généraux. 

Art.  82.  Les  procureurs-syndics  des  Etats  de 
Normandie  seront  autorisés  à  mettre  opposition 
à  l'enregistrement  de  toutes  les  lois  particulières 
qui  pourraient  nuire  à  la  province  et  qui  seraient 
adressées  au  parlement  dans  l'intervalle  d'une 
tenue  d'Etats  généraux  à  une  autre. 

Art.  83.  La  répartition,  la  recette  et  la  levée  des 
impôts  ne  se  fera  que  par  les  Etats  provinciaux 
légalement  établis. 

Art.  84.  Les  Etats  provinciaux  ne  seront  consi- 
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dérés  que  comme  Etats  délégués  par  les  provinces 
et  ne  seront  jamais  comptables  qu'envers  les  Etats 
généraux. 

Art.  85.  Les  Etats  provinciaux  ne  pourront  ja- 
mais et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
consentir  même  tacitement  aucun  emprunt  ou 
impôt  qui  n'aurait  pas  été  voté  expressément  par 
les  Etats  généraux. 

RELATIVEMENT    AU   BAILLIAGE   DE   PONT-L'ÉVÈQUE. 

Art.  86.  iSous  désirons  qu'à  l'avenir,  la  vicomte 
d'Auge,  qui  comprend  deux  sièges,  députe  direc- 
tement aux  Etats  généraux. 

Art.  87.  Nous  demandons  la  suppression  des 
octrois  qui  se  perçoivent  indûment  et  illégalement 
aux  entrées  de  la  ville  de  Pont-l'Evêque,  pour 
tenir  lieu  de  prétendue  finance  d'offices  munici- 
paux créés  en  1733  et  supprimés  en  1764,  et  que 
cette  suppression  ait  lieu  à  compter  du  1^'"  jan- 
vier prochain. 

Art.  88.  La  pêche  sur  la  côte  étant  une  ressource 
précieuse  pour  les  habitants  de  la  vicomte  d'Auge, 
nous  désirons  vivement  qu'elle  soit  encouragée 
par  tous  les  moyens  possibles,  et  surtout  que  l'on 
pût  établir  des  secours  de  bienfaisance  en  faveur 
des  pêcheurs  qui  éprouvent  des  malheurs,  ou  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  lorsqu'ils  péris- 
sent en  mer  ou  au  service  du  Roi. 

Art.  89.  Nous  demandons  avec  instance  le  chan- 
gement du  régime  de  la  caisse  de  Poissy;  que  la 
rétribution  qu'elle  perçoit  soit  conservée  et  que 
cette  rétribution  ne  puisse  être  perçue  que  sur  les 
sommes  réellement  payées  par  ladite  caisse,  sans 
s'étendre  aux  ventes  faites  aux  bouchers  pour  les- 
quels la  caisse  ne  paye  pas  ;  que  l'abus  des  garan- 
ties pour  les  bêtes  à  cornes  soit  anéanti. 

Art.  90.  Tous  privilèges  étant  reconnus  odieux 
et  devant  êlresupprimés  dans  toutle  royaume,  nous 
demandons  que  nos  eaux-de-vie  de  cidre  puissent, 
à  l'instar  des  eaux-de-vie  de  vin,  circuler  libre- 
ment dans  tout  le  royaume  et  s'exporter  à  l'étran- 
ger :  l'équité  naturelle,  l'intérêt  public  de  l'Etat 
et  l'intérêt  sacré  de  notre  iDropriété  ne  permettant 
pas  de  laisser  subsister  plus  longtemps  une  loi 
prohibitrice  qui  nous  rend  tributaires  des  pays 
vignobles. 

Art.  91.  Lorsque,  dans  les  Etats  généraux,  il  sera 
question  de  reporter  sur  toutes  les  provinces  du 
royaume  la  masse  des  impôts  qui  auront  été  votés, 
nous  recommandons  expressément  au  député  qui 
nousreprésenteradansl'assemblée  nationale,  d'ob- 
server avec  la  plus  fermeénergie  que  les  possessions 
du  pays  d'Auge  supportent  toutes  les  impositions 
dont  elles  sont  susceptibles  à  la  plus  grande  ri- 
gueur. 

Art.  92.  Attendu  que  le  Roi,  par  sa  lettre  de  con- 
vocation du  24  janvier,  a  entendu  que  se  trouve- 
ront, aux  prochains  Etats  généraux,  les  plus  no- 
tables personnages  de  chaque  province,  bailliage 
et  sénéchaussée;  que  Sa  Majesté,  par  les  expres- 
sions touchantes  de  son  règlement  du  même  jour, 
24  janvier  dernier,  a  désiré  que  des  extrémités  de 
son  royaume  et  des  habitations  les  moins  connues, 
chacun  fût  assuré  de  faire  parvenir  jusqu'à  Elle 
ses  vœux  et  ses  réclamations;  attenduencore  que 
ce  double  vœu  de  Sa  Majesté  serait  illusoire  pour 
le  pays  d'Auge,  qui  paye  plus  de  deux  millions  par 
an  de  contributions  a  l'Etat,  si,  parmi  les  députés 
qui  le  représenteront  dans  l'assemblée  du  bailliage 
de  Rouen,  on  n'en  choisissait  pas  deux  ou  un  au 
moins  du  bailliage  de  Pont-l'Evèque  pour  être 
député  aux  Etats  généraux;  attendu,  enfin,  que 
la  vicomte  d'Auge  se  trouve  extrêmement  éloignée 
du  bailliage  de  Rouen  et  encore  plus  des  quatre 


bailliages  du  Vexin  qui  y  sont  réunis,  nous  devons 
désirer  de  désigner  nous-mêmes  celui  d'entre  nous 
que  nous  jugerons  le  plus  digne  de  notre  con- 
fiance pour  nous  représenter  aux  Etats  généraux. 
Dans  le  cas  où  parmi  les  quatre  premiers  députés 
qui  seront  nommés  dans  rassemblée  générale  du 
liers-étatde  Rouen,  pour  aller  aux  Etats  généraux, 
il  ne  se  trouverait  pas  deux  députés  pour  la  vi- 
comte d'Auge  dont  un  au  moins  à  notre  choix  pour 
le  bailliage  de  Pont-l'Evêque,  nous  chargeons 
expressément  nos  représentants  de  requérir  Mes- 
sieurs de  l'assemblée  générale  de  trouver  bon 
qu'ils  procèdent  séparément  par  la  voie  du  scrutin 
et  dans  les  formes  ordinaires  à  l'élection  d'un 
député  pour  nous  représenter  aux  Etats  généraux 
et  faire  partie  de  la  députation  de  l'assemblée 
générale  de  Rouen  ;  et  dans  le  cas  où  Messieurs  de 
l'assemblée  s'y  refuseraient,  nous  nous  en  rappor- 
tons à  la  sagesse  de  nos  représentants  sur  le  parti 
qu'ils  auront  à  prendre.  Mais  comme  nous  avons 
tout  lieu  de  nous  flatter,  à  l'exemple  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  autres  bailliages  et  conformé- 
ment à  l'équité  naturelle,  que  Messieurs  de  l'as- 
semblée générale  ne  se  refuseront  pas  de  nommer 
un  député  dans  les  quatre  ipremiers  qui  seront 
élus,  nous  autorisons  dans  ce  cas  nosdits  repré- 
sentants à  se  concerter  avec  MM.  les  représen- 
tants du  bailliage  de  Pont-Audemer  pour  voter 
en  faveur  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  estimeront 
le  plus  digne  de  les  représenter  aux  Etats  géné- 
raux et  d'en  user  de  même  avec  MM.  les  repré- 
sentants des  bailliages  de  Rouen,  du  Vexin  et 
autres,  déclarant  qu'étant  aussi  éloignés  que  nous 
le  sommes  de  tous  ces  bailliages,  il  serait  impos- 
sible à  nos  représentants  de  voter  avec  connais- 
sance en  faveur  d'aucun  d'eux  s'ils  n'étaient  pas 
dirigés  par  l'ensemble  même  des  représentants  de 
chaque  district. 

Nous  déclarons,  enfin,  que  dans  tout  ceci  nous 
n'avons  d'autre  vue  que  de  remplir  exactement 
les  intentions  du  Roi  et  de  rendre  à  tous  les  autres 
bailliages  la  justice  que  nous  réclamons  pour 
nous-mêmes. 

Art.  93.  Pour  nous  assurer  que,  dans  tous  les 
cas  de  décès,  maladie  ou  empêchement  des  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  tous  les  bailliages  y 
seront  représentés,  nous  chargeons  nos  représen- 
tants  au  bailliage  de  Rouen  d'insister  pour  qu'il 
soit  nommé  un  suppléant  pour  chacun  des  huit 
députés,  et  que  les  suppléants  soient  choisis, 
comme  les  députés,  dans  chaque  bailliage,  ou  au 
moins  qu'il  soit  nommé  des  suppléants  pour  les 
députés  de  la  vicomte  d'Auge. 

Art.  94.  Nous  autorisons  nos  représentants  à 
donner  à  nos  députés  aux  Etats  généraux  tous  les 
pouvoirs  requis  et  nécessaires,  conformément  au 
règlement  du  24  janvier  dernier  ;  nous  autorisons, 
en  outre,  nosdits  députés  aux  Etats  généraux  à 
promouvoir  et  consentir  tous  règlements  ou  nou- 
velles institutions  tendant  à  améliorer  le  sort  des 
citoyens  de  toutes  les  classes  et  à  s'occuper  avec 
le  plus  grand  zèle  de  tout  ce  qui  se  pourra  en 
établissant  l'ordre  et  l'économie  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration,  rendre  à  l'Etat  et  à 
la  couronne  le  degré  de  considération  et  de  puis- 
sance qui  appartiennent  à  la  première  nation 
de  l'Europe.  Fait  et  arrêté,  lesdits  jour  et  an , 
4  avril  1789. 

Signé  Miguel;  Poupart;  Fleuriot;  Le  Goj'dier; 
Ghevalier-Leguillon;  Lehoux;  Rréard, 
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CAHIER 

Des  doléances^  remontrances,  instructions  et  de- 
mandes de  rassemblée  du  tiers-état  de  la  paroisse 
de  Saint-Vaust,  bailliage  de  Pont-l'Evéque  (1). 

Aujourd'hui  dimanche,  vingt-neuvième  jour  de 
mars  1789,  à  l'issue  des  vêpres,  au  son  de  la  clo- 
che, en  la  manière  accoutumée,  les  habitants  de 
la  paroisse  de  Saint-Yaast,  bailliage  d'Auge,  ci- 
toyens du  tiers-état,  assemblés,  aux  termes  des 
lettres  de  convocation  données  par  Sa  Majesté,  à 
Versailles,  le  24  janvier  1789,  pour  la  convoca- 
tion et  tenue  des  Etats  généraux  du  royaume,  et 
de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  du 
Ijuilliage  d'Auge,  à  Pont-l'Evêque,  date  du  16  de 
ce  mois,  le  tout  publié  au  prône  de  cette  paroisse 
le  dimanche  22  du  présent  mois  et  affiché  à  la 
principale  porte  de  l'église  le  même  jour,  à  l'effet 
de  conférer  entre  eux  et  de  procéder  à  la  rédac- 
tion de  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  re- 
montrances, moyens  et  avis  qu'ils  ont  à  proposer 
à  l'assemblée  générale  de  la  nation  : 

Commencent  par  assurer  le  Roi  qu'ils  sont  prêts 
à  sacrifier  pour  lui  et  l'Etat  leurs  fortunes  et 
leurs  personnes  ; 

Et  votent  unanimement  pour  que  les  représen- 
tants de  cette  province,  dans  l'assemblée  des  Etats 
généraux,  avant  de  consentir  aucuns  nouveaux 
subsides  pour  l'acquittement  des  dettes  du  gou- 
vernement, emploient  leur  zèle  et  leurs  efforts 
pour  qu'il  soit  rédigé  entre  le  Roi,  chef  de  la  na- 
tion et  seul  dépositaire  de  la  puissance  exécu- 
toire des  lois,  et  la  nation  une  charte  intitulée  : 
Déclaration  des  droits  de  la  nation  française,  dans 
laquelle  il  sera  dit  : 

CONSTITUTION  NATIONALE. 

1°  Que  le  Roi  consent  à  une  loi  de  Vhabeas  cor- 
pus qui  garantisse  à  jamais,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  la  liberté  du  moindre  des  citoyens, 
sain  d'esprit,  de  l'abus  des  lettres  de  cachet  et 
lettres  d'exil,  comme  aussi  des  entreprises  et  du 
pouvoir  arbitraire  des  ministres,  des  gouverneurs 
et  intendants  des  provinces,  par  le  moyen  des 
lettres  closes; 

2°  Que  la  nation  seule  a  le  droit  de  s'imposer, 
c'est-à-dire  d'accorder  ou  de  refuser  les  subsides, 
d'en  régler  l'étendue,  l'emploi,  l'assiette,  la  ré- 
partition ;  d'en  demander  le  compte,  et  d'ouvrir 
des  emprunts,  toutes  autres  manières  d'imposer 
ou  d'emprunter  étant  déclarées  inconstitution- 
nelles, illégales  et  de  nul  effet  ; 

3"  Que  le  retour  périodique  et  régulier  des 
Etats  généraux  se  réalisera  tous  les  quatre  ans, 
à  une  époque  fixe  et  déterminée,  pour  que  la 
nation  y  prenne  en  considération  l'état  du 
royaume,  l'emploi  des  subsides  accordés  pendant 
la  tenue  des  précédents;  en  décider  la  continua- 
tion ou  la  suppression,  pour  proposer  en  outre 
des  réformes  et  des  améliorations  dans  toutes  les 
branches  de  l'économie  politique; 

4°  Que  dans  le  cas,  malheureusement  trop  fré- 
quent, où,  par  les  intrigues  d'un  ministre  ambi- 
tieux, jaloux  d'administrer  tout  à  son  caprice  et 
d'empêcher,  par  conséquent,  les  liaisons  et  les 
réclamations  de  la  nation  avec  son  Roi,  la  con- 
vocation et  la  tenue  des  Etats  généraux  ne  se 
réaliseraient  pas  à  l'époque  fixée  par  la  charte 
nationale,  les  Etats  particuliers  de  cette  province 
(dont  il  sera  ci-après   parlé)  seront  autorises  à 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé  :  Le 
Gouvernevient  de  Normandie,  par  M.  Hippeau. 

3  9^    V  Série,  T.  V. 


s'opposer  à  la  levée  de  tous  impôts,  et  les  parle- 
ments à  publier  leur  opposition  par  un  arrêt  qui 
sera  envoyé  dans  tous  les  tribunaux  de  leur  res- 
sort, et  à  poursuivre  comme  concussionnaires 
tous  ceux  qui  voudraient  en  continuer  la  percep- 
tion; 

5°  Que  la  répartition  de  tous  impôts  réels  et 
personnels  sera  égale  sur  tous  les  biens  et  indi- 
vidus ecclésiastiques,  nobles  et  roturiers,  sur  les 
rentes  perpétuelles  et  viagères  de  nouvelle  créa- 
tion, qui  n'ont  point  été  réduites,  et  que  tout 
privilège,  en  fait  de  subside,  soit  anéanti  ; 

6°  Que  le  tiers-état,  supérieur  de  beaucoup  en 
nombre  aux  deux  autres  ordres  pour  être  jugé 
au  moins  par  une  partie  de  ses  pairs,  comme  il 
l'était  dans  l'ancien  échiquier,  aura  dans  le  par- 
lement de  cette  province  non  divisé  et  non  divi- 
sible, quarante  magistrats  membres  de  son  ordre; 
la  raison  seule  et  de  plus  l'expérience  faisant 
connaître  que  les  lois  qui  garantissent  les  pro- 
priétés, la  liberté  et  les  droits  du  tiers-état  des 
atteintes  et  des  prétentions  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse, sont  illusoires,  inutiles  et  mal  observées, 
tant  que  le  maintien  et  l'exécution  de  la  justice 
distributive  reposent  dans  les  mains  des  deux 
premiers  ordres,  à  l'exclusion  du  tiers. 

Cesreprésentants^du  tiers-état,  présentés  par  la 
province  au  Roi  qui  leur  donnerait  des  provisions, 
feraient  choisis  parmi  les  sujets  qui  auraient  fait 
preuve  authentique  de  capacité  dans  l'étude  des 
lois  et  dans  l'exercice  du  barreau  pendant  dix 
années,  soit  près  le  parlement,  soit  près  des  tri- 
bunaux subalternes  ;  mais  ils  cesseraient  d'être 
les  représentants  du  tiers-état,  et  leurs  commis- 
sions seraient  vacantes  dès  qu'ils  acquerraient  la 
noblesse  par  quelque  voie  que  ce  fût. 

La  connaissance  des  lois  n'étant  point  infuse 
dans  la  noblesse  et  le  clergé,  il  serait  à  désirer 
qnenul,  soit  ecclésiastique,  soit  noble,  soit  rotu- 
rier, ne  ptit,  même  avec  des  dispenses  d'âge,  être 
admis  et  avoir  voix  délibérative  qu'à  trente  ans 
révolus  dans  le  parlement  de  cette  province,  ré- 
duit au  nombre  de  cent  vingt  magistrats,  comme 
il  est  maintenant,  toutefois  après  le  décès  des 
titulaires  actuels. 

La  modicité  de  la  fortune  d'un  roturier  ne  se- 
rait point  un  motif  d'exclusion  du  parlement,  la 
magistrature  ne  devant  pas  tirer  la  considération 
de  l'éclat  de  tous  les  attributs  qui  manifestent 
l'opulence,  mais  de  l'éclat  de  ses  lumières  et  sur- 
tout de  sa  justice,  que  rien  ne  peut  ternir.  Com- 
bien est  respectable  l'homme  toujours  juste  ! 

7°  Qu'aucune  loi  bursale,  générale  et  perma- 
nente, ne  sera  établie  à  l'avenir  qu'au  sein  des 
Etats  généraux  et  par  concours  mutuel  de  l'au- 
torité du  Roi  et  du  consentement  de  la  nation, 
c'est-à-dire  des  trois  ordres  ;  que  ces  lois  portent 
dans  le  préambule ,  entre  autres  ces  mots  :  De 
l'avis  et  consentement  des  trois  Etats  du  royaume, 
soient  pendant  le  temps  même  des  Etats  généraux 
envoyés  au  parlement  des  provinces,  pour  être 
enregistrés  et  placés  sous  la  garde  des  cours  sou- 
veraines, et  notamment  du  parlement,  composé 
du  nombre  susdit  de  gens  du  tiers-état,  lesquelles 
cours  continueront  d'être  chargées  de  l'exécution 
des  ordonnances  du  royaume  et  du  maintien  de 
la  constitution,  d'en  rappeler  les  principes  reçus 
aux  Etats  par  des  remontrances  au  Roi  et  des 
dénonciations  à  la  nation,  toutes  les  fois  que  ces 
droits  seront  violés. 

8o  Que  les  lois  autres  que  les  lois  générales  et 
permanentes,  c'est-à-dire  les  simples  lois  d'ad- 
ministration et  de  police, seront,  pendant  l'absence 
des  Etats  généraux,  provisoirement  adressées  à 
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l'enregistrement  libre  et  à  la  vérification  des  cours 
souveraines  comme  par  le  passé  ;  mais  qu'elles 
n'auront  de  force  que  jusqu'à  la  tenue  de  l'assem- 
blée nationale,  où  elles  auront  besoin  de  ratifica- 
tion pour  continuer  d'être  obligatoires. 

9°  Que  les  capitulations,  traités  et  chartes  nor- 
mandes qui  unissent  cette  province  à  la  couronne 
soient  maintenus. 

10°  Que  tous  les  ministres  du  Roi  seront  dé- 
clarés responsables  de  toutes  les  déprédations  ou 
délicit  qui  auront  lieu  dans  les  finances,  ainsi 
que  de  toutes  les  atteintes  portées  par  le  gouver- 
nement aux  droits  tant  nationaux  que  particu- 
liers, et  que  les  auteurs  de  ces  infractions,  dé- 
noncés par  les  Etats  particuliers  de  cette  province, 
seront  poursuivis  par  les  parlements  (organisés 
comme  dessus)  dans  le  ressort  desquels  lès  abus 
et  malversations  se  manifesteront. 

][o  Que  la  charte  qui  aura  statué  sur  tous  ces 
points  sera  enregistrée  dans  toutes  les  cours  sou- 
veraines du  royaume  et  dans  tous  les  tribunaux 
de  leur  ressort. 

Les  soussignés  votent  également  pour  que  les 
représentants  de  celte  province  aux  Etats  géné- 
raux y  insistent  à  l'effet  d'obtenir  de  Sa  Majesté, 
avant  le  consentement  d'aucuns  nouveaux  sub- 
sides : 

ÉTATS  PROVINCIAUX. 

1°  Le  rétablissement  des  Etats  particuliers  de 
cette  province,  qui  se  tiendraient  à  Gaen,  centre 
de  la  Normandie,  ou  ailleurs,;chaquea  nnée,  com- 
posés d'un  nombre  des  membres  du  tiers-état 
égal  à  celui  des  deux  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblesse  réunis,  éligibles  par  chaque  bailliage 
royal  proportionnellement  à  son  arrondissement  ; 
ils  auraient  une  commission  intermédiaire  tou- 
jours subsistante  pendant  le  temps  qu'ils  ne  se- 
ront pas  assemblés,  et  des  procureurs-syndics 
chargés  spécialement  de  veiller  aux  intérêts  de 
leurs  concitoyens  et  de  mettre  opposition  par- 
devant  les  cours  à  l'enregistrement  des  lois  lo- 
cales et  momentanées,  promulguées  dans  les  in- 
tervalles de  la  convocation  des  Etats  généraux, 
lorsqu'elles  pourront  contenir  des  clauses  con- 
traires aux  privilèges  de  la  province; 

2°  La  liberté  indéfinie  de  la  presse,  à  la  charge 
par  l'imprimeur  ou  l'auteur  d'apposer  son  nom 
au  bas  de  l'imprimé  et  d'y  réjîondre  de  tout  ce 
qu'il  contiendrait  de  contraire  à  la  religion  domi- 
nante, au  respect  dû  au  souverain,  à  l'honnêteté 
publique  et  à  l'honneur  des  citoyens  ; 

3°  L'anéantissement  de  toutes  commissions  par- 
ticulières d'attribution  et  d'évocation,  pour  quel- 
que cause  et  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  afin 
3u'un  citoyen  ne  puisse  jamais  être  traduit  hors 
e  sa  juridiction,  excepté  en  cas  de  parenté  avec 
les  juges  du  tribunal  récusé,  auquel  cas  les 
évocations  ne  pourraient  être  adressées  qu'à  des 
tribunaux  du  ressort  du  parlement  dans  lequel 
se  trouve  le  tribunal  d'oii  il  y  a  lieu  d'évoquer  ; 

4°  De  grandes  modifications  dans  l'ordonnance 
de  1669,  dit  le  Code  des  chasses,  la  plu))artde  ses 
dispositions  assimilant  dans  un  pays  libre  les 
roturiers  à  de  véritables  serfs,  étant  contraire  au 
droit  des  gens  qu'un  propriétaire  cultivateur  de 
son  domaine  ne  puisse  tenter  de  détruire  la  bote 
fauve  qui  dévaste  sa  récolte,  encore  plus  dévastée 
par  ceux  qui  la  courent  à  grand  bruit  et  avec 
appareil.  La  trop  grande  quantité  de  gibier  (jus- 
qu'ici plus  privilégié  que  le  cultivateur)  étant  une 
véritable  destruction  de  la  propriété,  étant  con- 
traire à  la  raison  comme  à  la  liberté  qu'un  paisi- 
ble habitant  des  champs  isolé,  et  enfin  tout  rotu- 


rier, puisse  être  enlevé  du  sein  de  sa  famille, 
entraîné  dans  les  prisons  en  vertu  des  ordres  d'un 
gouverneur  de  province,  par  cela  seul  qu'il  aura 
une  arme  pour  sa  sûreté,  qu'il  sera  soupçonné  ou    .- 
même  coupable  d'avoir  tué  un  lièvre  de  son  sei-  1 
gneur  en  crédit.  | 

Etant  contraire  à  l'équité  et  à  la  tranquillité  des 
citoyens,  qu'un  garde-chasse,  homme  toujours  vil 
et  abject,  parce  qu'il  est  fainéant,  soit  cru  sur  son 
seul  rapprochement  jusqu'à  une  inscription  de 
faux  presque  toujours  d'un  succès  douteux,  lors- 
qu'elle est  invoquée  par  l'innocent  accusé  contre 
un  garde-chasse  faussaire,  toujours  soutenu  con- 
tre le  faible  accusateur  en  faux  par  les  richesses 
et  le  crédit  de  son  commettant  et  jamais  jugé  à  la 
rigueur  par  ceux  qui  possèdent  des  fiefs  et  ont 
des  gardes  eux-mêmes. 

Quoiqu'en  Angleterre,  où  les  lois  sur  la  chasse 
étaient  encore  plus  dures  qu'en  France  contre  le 
tiers-état,  néanmoins  les  modifications  sur  cette 
partie  de  la  législation  y  sont  aujourd'hui  telles, 
qu'une  loi  promulguée  en  1785  a  permis  à  tout 
roturier,  propriétaire  de  terre  produisant  100  li- 
vres sterling  de  revenu  (100  louis)  d'y  chasser  en 
payant  pour  une  licence  une  certaine  somme  au 
roi  d'Angleterre,  lorsqu'il  veut  chasser. 

Une  pareille  faculté  détournerait  peut-être  trop 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  entraînerait  peut- 
être  trop  d'infractions  à  la  police,  pour  être  désirée 
par  le  tiers-état,  en  France;  mais  pour  concilier  l'in- 
térêt des  possesseurs  de  fiefs  avec  les  égards  et  .la 
sûreté  dus  au  vassal  roturier  (qui,  pourtant,  est 
un  homme),  sa  tranquillité  exige  que  les  repré- 
sentants du  tiers-ordre  sollicitent  et  obtiennent 
du  souverain  une  loi  sur  les  chasses,  telle  que  : 

1°  Nul  garde-chasse  ne  puisse  être  cru  sur  sim- 
ple procès-verbal,  s'il  ne  produit  en  outre  deux 
témoins  qui  déposent  affirmativement  du  jour, 
de  l'heure  fixe  du  délit  et  de  la  personne  du  dé- 
linquant ; 

2"  Que  nul  citoyen,  pour  un  délit  de  chasse 
simple,  ne  puisse  être,  dans  aucun  cas,  ni  dans 
un  autre  temps  que  celui  où,  aux  termes  de  l'or- 
donnance de  1669,  les  terres  sont  en  deffend, 
poursuivi  par  la  voie  criminelle,  et  surtout  par  la 
voie  scandaleuse  des  monitoires,  dont  on  a  vu 
récemment  abuser  en  pareil  cas  (I)  ; 

3°  Que  la  voie  criminelle  pour  fait  de  chasse  et 
de  pêche  soit  réservée  pour  les  délits  de  cette  es- 
pèce qui  seront  accompagnés  et  caractérisés  d'at- 
troupements, de  révoltes  et  d'assassinats  tentés 
par  les  délinquants  contre  les  gardes-chasses; 

4°  Que  les  gardes-chasses  qui  auront  commis 
des  assassinats  sur  les  roturiers  trouvés  armés  ou 
chassant,  ou  commettant  quelques  délits  dans  les 
bois,  ne  jouissent  plus  publiquement  de  l'impu- 
nité, comme  on  l'a  vu  en  cette  province,  entre 
autres  dans  quatre  exemples  récents  d'assassinats 

commis  par  les  gardes  de  madame  d'A ,   de 

madame  N ,  d'un  prélat,  d'un  maréchal  de 

France  et  autres,  tous  résidants  en  cette  pro- 
vince ; 

5°  Que  le  cultivateur  soit  autorisé  à  fusiller, 
sans  les  enlever,  les  pigeons  qui  dévastent  les  ré- 
colles, depuis  le  15  juillet  jusqu'au  20  août,  et 
pendant  les  semences,  seul  moyen  de  forcer  les 
seigneurs  à  fermer  les  colombiers  dans  ce  court 
intervalle,  puisque  les  lois  promulguées  sur  ce 
point  sont  restées  sans  exécution,  étant  confiées 
aux  mains  des  deux  ordres  qui  ont  intérêt  de 
perpétuer  l'abus. 

(1)  Procès  du  lièvre  entre  l'aLbé  de  Poudens,  abbé  de 
Bernay,  et  l'avocat  Ferai,  jugé  àRouen  lelOayriil"83. 
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Tels  sont  les  points  préliminaires  dont  les  sous- 
sisnés  enjoignent  à  leurs  députés  de  donner  con- 
naissance à  l'assemblée  du  bailliage  de  Pont- 
l'Evêque,  et  sur  lesquels  ils  croient  qu'il  est 
essentiel  de  recommander  aux  représentants  du 
tiers-ordre  aux  Etats  généraux,  de  faire  statuer 
avant  de  voter  aucuns  subsides  pour  le  payement 
des  dettes  de  l'Etat. 

Après  l'obtention  des  articles  ci-dessus,  les 
soussignés  désirent  que  les  représentants  du 
tiers-ordre  puissent,  dans  l'assemblée  des  Etats 
généraux,  consentir  les  subsides  nécessaires  à 
l'acquit  des  dettes  du  gouvernement,  qui  devien- 
dront alors  celles  de  la  nation,  et  réunissent  tous 
leurs  efforts  pour  obtenir  et  se  procurer  : 

1°  Le  tableau  exact  et  détaillé  de  la  situation 
actuelle  des  linances; 

2°  La  connaissance  approfondie  des  véritables 
causes  et  du  montant  du  délicit; 

3°  Lue  économie  et  une  réduction  sur  les  trai- 
tements des  préposés  à  toutes  les  branches  de 
l'administration  ^un  commis  de  bureau  peut  très- 
bien  aller  à  pied  ; 

4»  La  réduction  des  pensions  exorbitantes  ou 
accordées  à  des  personnes  déjà  riches,  ou  qui  ne 
les  ont  pas  méritées,  telles  que  des  comédiens,  etc.; 
5°  La  publication  annuelle  pour  l'avenir  des 
états  de  recette  et  de  dépense,  à  laquelle  seront 
joints  la  liste  et  le  montant  des  pensions,  le  nom 
de  chaque  pensionné  avec  la  courte  énonciation 
des  motifs  qui  auront  fait  accorder  la  pension  ; 

6"  La  reddition  publique  des  comptes  par  pièces 
justificatives  à  chaque  tenue  d'Etats; 

7°  La  fixation  motivée  des  dépenses  des  divers 
départements  ; 

8"  L'établissement  d'une  caisse  nationale  tenue 
et  dirigée  par  des  préposés,  choisis  par  les  Etats 
généraux,  dans  laquelle  seront  versés  les  sub- 
sides consentis  par  la  nation  pour  acquitter  les 
dettes  de  l'Etat,  si  mieux  on  n'aime,  pour  éviter 
de  nouveaux  frais  de  recette  et  de  transport  de 
deniers,  que  chaque  province  acquitte  par  elle- 
même  son  contingent  de  la  masse  des  dettes, 
moyen  qui,  en  éloignant  les  deniers  des  tenta- 
tions et  des  besoins  ministériels,  assurerait  da- 
vantage leur  destination  à  l'acquittement  des 
dettes  réelles  de  l'Etat  et  des  rentes  viagères  et 
perpétuelles,  qui  seraient  aussi  plus  tôt  payées, 
puisque  les  payeurs  seraient  plus  tôt  munis  de 
deniers \ 

9"  Des  améliorations  dans  le  régime  des  forêts 
dévastées  et  dépeuplées. 

Les  soussignés  votent  également  pour  que  les 
représentants  du  tiers-ordre  aux  Etats  généraux 
sollicitent  de  Sa  Majesté  : 

1°  Le  reculement  des  douanes  jusqu'aux  fron- 
tières et  l'anéantissement  des  entraves  qui  gênent 
le  commerçant,  en  retardant  le  transport  dans 
l'intérieur  du  royaume  ; 

2°  L'anéantissement  et  le  refus  à  l'avenir  de 
tous  privilèges  exclusifs,  destructeurs  du  com- 
merce et  de  l'industrie  ; 

3»  Des  modifications  sur  le  contrôle  et  l'insi- 
nuation, dont  les  droits  aussi  excessifs  qu'em- 
brouillés mettent  des  entraves  aux  contrats  de 
toute  espèce  et  induisent  les  contractants  à  la 
fraude  et  à  la  mauvaise  foi  pour  se  soustraire  à  la 
cupidité  de  ce  grimoire  arbitraire,  dont  les  trai- 
tants,qui  en  sont  les  seuls  interprètes,  ne  donnent 
jamais  la  clef  aux  contractants,  qui  payent  sans 
•  comprendre  comment  et  po.urquoi  ils  doivent. 
Il  serait  surtout  nécessaire  d'abolir  le  centième 
denier  pour  les  successions  collatérales  ainsi  que 
le  double  treizième  des  échanges. 


4°  La  suppression  de  banalité  de  moulins,  tant 
pour  le  repos  des  seigneurs  que  des  vassaux,  le 
meunier  qui  craindra  d'être  abandonné  par  ses 
pratiques,  sera  peut-être  tenté  ou  plutôt  forcé  de 
devenir  plus  honnête  homme  que  le  meunier 
voisin. 

5»  L'anéantissement  des  droits  d'aides,  gabel- 
les et  du  trop  bu,  que  l'on  pourrait  remplacer  par 
un  accroissement  d'impôt  sur  les  propriétés  ter- 
ritoriales ;  le  libre  commerce  du  tabac  et  du  sel, 
ou  au  moins  de  grandes  modifications  sur  cette 
partie  de  la  législation,  qui  fussent  telles  que  la 
confiscation  des  marchandises  fût  la  seule  puni- 
tion du  fraudeur  spéculateur  ;  mais  que,  dans 
aucun  cas,  il  ne  puisse  être  flétri  ni  perdre  sa 
liberté. 

6°  La  suppression  de  tous  les  droits  sur  les 
bouchers  et  la  marque  des  cuirs  remplacés  par 
un  accroissement  d'impôt  sur  les  terres,  maisons 
de  villes  et  immeubles  fictifs. 

7"  La  liberté  à  tous  les  riverains  de  la  mer  d'y 
pêcher,  d'y  puiser  de  l'eau  et  d'en  faire  tel  usage 
qu'ils  jugeront  à  propos,  la  prohibition  de  pren- 
dre de  l'eau  de  mer  étant  si  opposée  au  droit  na- 
turel des  gens  et  des  nations  les  moins  policées, 
que,  pour  croire  qu'elle  existe  en  France,  il  faut 
l'y  avoir  vu  maintenir  sous  ses  yeux  par  les 
agents  du  fisc,  qui,  de  plus,  maltraitent  les  mal- 
heureux contrevenants  avec  une  dureté  qui  navre 
le  cœur  de  l'homme  le  plus  insensible  et  révolte 
l'humanité. 

Gloire  immortelle  au  règne  et  à  la  mémoire  du 
prince  bienfaisant  qui,  par  amour  pour  ses  sujets, 
anéantira  pour  jamais  ce  monument,  aussi  hi- 
deux qu'étrange,  du  génie  des  traitants,  élevé 
dans  le  royaume  des  Francs! 

Si  les  prapriétés  territoriales  des  riverains  de  la 
mer  sont  exposées  au  caprice  et  à  la  fureur  de 
ses  flots,  si  les  digues  qu'ils  leur  opposent  sans 
cesse  à  grands  frais  ne  servent  qu'à  montrer  l'im- 
puissance de  la  main  de  l'homme  pour  combattre 
et  arrêter  ce  terrible  élément,  n'est-il  pas  juste 
que  ses  riverains  soient  indemnisés  de  leurs  per- 
les par  les  avantages  et  les  douceurs  qu'il  leur 
offre  dans  ses  moments  de  calme? 

8°  L'extinction  ou  k  recrutement  des  enrôle- 
ments forcés  des  riverains  de  la  mer,  pour  la 
marine  royale  et  l'artillerie,  à  quinze  lieues  de 
ses  bords,  le  long  de  ses  côtes,  [3arce  que  celte 
milice  n'ayant  lieu  que  dans  les  paroisses  qui  en 
sont  à  deux  lieues  inclusivement,  elles  se  trou- 
vent trop  dépeuplées,  tant  par  le  départ  des  su- 
jets sur  qui  le  sort  tombe  que  par  l'émigration 
(le  ceux  qui  le  préviennent  en  s'éloignant  de 
leurs  foyers  et  de  leurs  familles  ;  d'oiî  il  arrive 
que  ceux-ci,  refluant  vers  les  villes,  l'agriculturo 
manque  de  bras  et  souffre  dans  ces  contrées. 

9"  Des  modifications  et  changements  dans  les 
lois  criminelles,  la  publicité  ou  communication 
des  plaintes,  informations  et  autres  procédures  à 
l'accusé,  afin  qu'il  puisse  se  défendre  par  lui  et 
son  conseil. 

10°  Une  loi  assez  claire,  assez  impérative  pour 
opérer  une  expédition  plus  prompte  dans  l'instruc- 
tion et  le  jugement  des  procès,  surtout  de  ceux 
qui  sont  en  rapport;  prévenir  la  multitude  dos 
ruineux  appointements;  diminuer  les  frais  des 
greffiers  et  autres  suppôts  de  la  chicane,  et  pré- 
venir le  grappillage  de  ceux  qui  font  des  lignes 
composées  à  trois  syllabes,  etc. 

H»  L'anéantissement  et  le  refus  à  l'avenir  de 
tous  arrêts  appelés  de  snrséance  ou  sauf-conduits, 
qui  s'obtiennent  dans  les  bureaux  des  ministres, 
et  qui  sont  vraiment  destructeurs  de  la  propri'ilé 


612 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Bailliage  de  Rouen.J 


d'un  créancier,  à  qui  son  gage  est  enlevé  par  un 
débiteur  de  mauvaise  loi.  11  est  injuste  qu'un  in- 
trigant, qui,  par  un  sacrifice  d'argent,  aura  accès 
auprès  d'un  premier  commis  du  ministre  le  plus 
intègre ,  échappe  aux  poursuites  d'un  honnête 
négociant  qui  a  contracté  de  bonne  foi  ;  les  pré- 
cautions apparentes  qu'on  exige  pour  accorder 
ces  sortes  d'arrêts,  tels  que  le  consentement  des 
créanciers,  des  deux  tiers  en  somme,  recueilli 
par  un  exempt  de  police,  choisi  et  payé  par  le 
débiteur,  sont  absolument  illusoires  ;  un  fripon 
ne  manque  jamais  de  créanciers  simulés  dans 
cette  circonstance. 

S'il  est  quelquefois  juste  de  subvenir  d'un  délai 
à  un  débiteur  et  à  un  négociant  honnête,  qui  es- 
suie un  revers,  c'est  au  juge  des  lieux  de  juger 
du  mérite,  des  circonstances  et  des  personnes, 
et  de  prendre  des  précautions  pour  que  le  créan- 
cier ne  perde  jamais  son  gage. 

12°  La  confection  plus  prompte  des  grandes  rou- 
tes, pour  lesquelles  ils  payent  depuis  nombre 
d'années,  sans  qu'elles  se  finissent,  et,  comme 
les  habitants  de  Saint-Vaast  et  ceux  de  douze 
paroisses  voisines  qui  payent  comme  eux  ne 
jouissent  et  ne  jouiront  jamais  de  ces  grandes 
routes,  ils  désireraient  que,  cessant  de  payer  pour 
ces  routes,  il  en  fût  ouvert,  à  leurs  frais,  une  qui 
facilitât  aux  habitants  de  cette  contrée  le  trans- 
port de  leurs  denrées  et  du  bois  destiné  à  la  ma- 
rine, à  l'embarcadère  de  la  rivière  de  Touques. 

13°  L'abolition  de  toutes  les  portions  congrues, 
et  la  restitution  aux  prêtres  séculiers,  curés,  de 
toutes  les  grosses  dîmes  usurpées  aux  paroisses 
par  les  moines  blancs  et  noirs,  chanoines  régu- 
liers et  autres  ;  la  dîme,  suivant  l'ancien  usage 
de  l'Eglise  et  la  raison,  ne  pouvant  appartenir 
qu'aux  pasteurs  pour  raison  de  leurs  fonctions 
pastorales  et  pour  secourir  les  pauvres  de  leurs 
paroisses,  et  non  à  des  religieux  étrangers  aux 
paroisses  dont  ils  enlèvent  la  substance  la  plus 
pure  sans  en  rien  donner  aux  pauvres  ;  le  pain 
qui  leur  est  destiné  ne  doit  point  être  changé  en 
pierre  pour  construire  de  magnifiques  palais  qui 
insultent  à  la  misère  publique. 

14°  La  restitution  au  clergé  séculier  de  toutes 
les  cures  improprement  appelées  régulières, 

Toutes  les  cures  étant  régulières  d'origine  ; 

Parce  qu'elles  ont  toutes  été  usurpées  dans  les 
onzième,  douzième  et  treizième  siècles  sur  le 
clergé  séculier,  par  les  moines  et  chanoines  ré- 
guliers ; 

Parce  que  les  religieux  qui,  tous,  font  vœu  de 
pauvreté,  étant  destinés  à  vivre  dans  la  solitude 
et  la  contemplation,  ne  peuvent  se  mêler  des 
affaires  séculières,  et,  étant  morts  au  monde,  ne 
peuvent  y  rentrer  sans  violer  leur  règle  et  en- 
feindre  leurs  vœux  pour  faire  la  desserte  des 
cures,  patrimoine  qui,  ne  faisant  pas  partie  de 
la  dotation  des  religieux,  doit  être  conservé  ex- 
clusivement aux  membres  du  clergé  séculier. 
Remettre  la  nomination  des  prétendues  cures  ré- 
gulières, suivant  le  régime  primitif  de  l'Eglise, 
aux  évoques  qui  souffrent  de  ne  pouvoir  récom- 
penser de  dignes  sujets  qui  ont  longtemps  vicarié. 

15°  La  réduction  de  tous  les  impôts  à  deux 
seuls  :  le  premier  sur  les  propriétés  territoriales 
et  immeubles  fictifs;  le  second,  sur  les  personnes 
proportionnellement  à  leur  aisance  et  leur  indus- 
trie dans  le  commerce. 

Les  habitants  de  Saint-Vaast,  encore  agités  des 
troubles  occasionnés  en  France  depuis  deux  ans 
par  le  refus  que  les  parlements  ont  fait  d'enre- 
gistrer quelques  impôts  désastreux,  et  par  les 
innovations  que  deux  ministres  ont  tenté  d'in- 


troduire pour  anéantir  la  constitution,  en  détrui- 
sant indirectement  les  parlements  et  y  substituant 
une  cour  plénicre  pour  les  enregistrements  des 
lois,  sont  convaincus  que  le  plan  de  diviser  le 
parlement  de  cette  province,  sous  le  titre  de 
grand  bailliage^  ne  tendrait  qu'à  diviser  et,  par 
conséquent,  à  anéantir  l'union  d'intérêt,  de  cou- 
tume et  de  jurisprudence,  et  opérerait  de  grands 
maux  sans  produire  aucun  bien  sensible;  que 
celui  qu'on  voudrait  faire  résulter  du  rapproche- 
ment des  tribunaux  souverains  des  justiciables 
faciliterait  encore  l'accroissement  de?  procès  et 
des  appels. 

Ils  votent  donc  en  dernier  lieu  pour  que  les 
représentants  du  tiers-ordre  aux  Etats  généraux 
s'opposent  de  toutes  leurs  forces  à  ce  que  : 

1°  Jamais  les  enregistrements  des  lois  bursales, 
générales  et  autres,  soient  enlevés  au  parlement 
de  cette  province,  composé  comme  ci-dessus  ; 

2°  A  ce  qu'il  soit  formé,  pour  faire  ces  enre- 
gistrements, une  cour  plénière^  ou,  ce  qui  serait 
la  môme  chose  sous  un  autre  nom,  une  commis- 
sion intermédiaire  des  Etats  généraux,  résidente 
à  Paris,  la  trop  grande  proximité  de  ce  nouveau 
tribunal  du  trône  et  du  ministère  indiquant  suffi- 
samment le  motif  du  danger  d'une  pareille  inno- 
vation, quand,  d'ailleurs,  l'exemple  d'un  tribunal 
à  peu  près  semblable  en  Angleterre  ne  suffirait 
pas  pour  engager  les  Français  à  s'en  garantir. 

Arrêté  par  les  habitants  soussignés,  sur  neuf 
rôles  écrits,  celui-ci  compris,  qui  vont  être  cotés 
par  lesdits  sieurs  : 

Lemoine,  syndic  ;  J.-L  Epeq  ;  0.  Le  Chevalier  ; 
J.  Jourdain  ;  L.  Amaury  ;  G.  ThoUemer  ;  Green  ; 
G.  Thorel  ;  J.  Boui  ;  G.  ThoUemer  ;  J.  Pierre  ; 
P.  Requey  ;  F.  Baudry  ;  J.  Ameline  ;  J.  Amaury  ; 
F.  Bouffard  ;  G.  Le  Perchel  ;  Alexandre  ;  Le  Nor- 
mand. 


CAHIER 


Des  pouvoirs,  instructions  et  doléances  des  citoyens 
formant  le  tiers-état  du  bailliage  de  Uon- 
fleur  (1). 

L  —  L'assemblée  donne  par  le  présent  acte, 
aux  personnes  qui  seront  choisies  par  la  voie  du 
scrutin,  ses  pouvoirs  généraux  pour  la  représen- 
ter aux  Etats,  y  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins 
de  FEtat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement 
d'un  ordre  fixe  dans  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement, la  prospérité  générale  du  royaume  et 
le  bonheur  tant  commun  que  particulier  de  tous 
les  citoyens. 

II.  —  L'opinion  et  le  désir  de  l'Assemblée  est 
que  les  députés  aux  Etats  généraux  commencent 
par  demander  aux  deux  premiers  ordres  la  re- 
nonciation précise  à  tous  privilèges  pécuniaires, 
parce  qu'alors  toutes  difficultés  devront  cesser 
pour  que  les  délibérations  soient  prises  aux  Etats 
par  les  trois  ordres  réunis,  et  les  suffrages  comp- 
tés par  tête,  comme  c'est  le  vœu  de  l'assemblée. 

III.  —  L'assemblée  recommande  à  ses  députés 
de  demander  que  les  Etats  généraux  s'occupent 
avant  tout  des  moyens  d'assurer  les  droits  du 
monarque,  qui,  comme  chef  de  la  nation ,  doit 
jouir  de  l'autorité  souveraine  sans  partage  ;  mais 
d'assurer  en  môme  temps  les  droits  de  la  nation, 
qui,  étant  libre  et  franche  sous  un  roi,  ne  peut, 


(1)  Nous  empruntons    ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé, 
Le  Gouvernement  de  Normandie,  par  M.  Hippeau. 
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être  assujettie  qu'aux  impôts  qu'elle  aurait  elle- 
même  consentis,  et  doit,  en  matière  de  législation 
importante,  être  admise  à  éclairer  la  justice  du 
monarque. 

A  cet  effet,  il  devra  être  statué  : 

l°Que  le  retour  périodique  des  Etats  généraux, 
et  surtout  l'époque  de  la  seconde  tenue  qui  sui- 
vra prochainement  ceux  de  1789,  seront  irrévo- 
cablement fixés  ; 

2°  Que,  dans  chacune  de  ces  assemblées,  il  sera 
traité  de  toutes  les  matières  relatives  à  la  qualité, 
à  la  nature  et  à  la  perception  des  subsides,  à  la 
législation  et  à  l'administration  générale  dn 
royaume,  parce  qu'aucune  loi  essentielle,  aucun 
emprunt  et  aucune  levée  de  deniers  ne  pourront 
avoir  lieu  que  par  le  concours  de  l'autorité  du  Roi 
et  le  consentement  libre  de  la  nation  ; 

3°  Qu'il  sera  pourvu  efficacement  à  la  réforme 
de  tous  les  abus  relatifs  à  l'administration  de  la 
justice,  tant  civile  que  criminelle  ;  que  la  vénalité 
des  charges  sera  supprimée  et  les  juges  élus  par 
les  peuples  ;  que  la  suppression  des  tribunaux 
d'exception  et  de  tous  les  degrés  inutiles  de  juri- 
diction sera  effectuée,  et  qu'enfin,  étant  de  la  di- 
gnité du  souverain  de  rendre  la  justice  gratuite- 
ment à  tous  ses  sujets,  il  soit  demandé  que  toutes 
épices  et  impôts  sur  celte  partie  de  l'administra- 
tion soient  supprimés  ; 

4°  Que,  pour  éviter  toute  confusion ,  il  sera 
établi  une  ligne  de  démarcation  certaine  entre  les 
objets  d'administration  et  ceux  du  ressort  de  la 
juridiction  ; 

5°  Que,  conformément  à  l'article  71  de  l'ordon- 
nance de  Moulins  de  1554,  dans  toutes  les  villes 
du  royaume  la  juridiction  de  la  police  sera  attri- 
buée aux  officiers  municipaux,  lesquels,  en  même 
temps,  auraient  la  connaissance  des  affaires  con- 
sulaires dans  les  villes  oîi  il  n'y  a  point  de  juridic- 
tions consulaires  établies; 

6«  Que,  pour  diminuer  le  nombre  des  procès, 
on  s'occupera  essentiellement  à  diminuer  ce  fléau 
du  peuple  en  déterminant  que  tous  les  membres 
des  municipalités,  tant  des  villes  que  des  cam- 
pagnes, seront  en  même  temps  juges  conservateurs 
de  la  paix,  parce  qu'aucun  citoyen  ne  pourrait 
se  pourvoir  en  justice  réglée  qu'ap'rès  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation  devant  lesdits 
juges.  L'assemblée  désire  aussi  que,  dans  tout 
prononcé  d'arrêts  ou  de  sentences,  les  autorités 
et  motifs  soient  clairement  énoncés  ; 

7°  Qu'il  sera  établi  des  Etats  particuliers  dans 
chaque  province,  qui  participeront  à  l'autorité  de 
l'assemblée  nationale,  en  étendront  l'influence 
sur  toute  la  surface  du  royaume,  veilleront  à 
l'exécution  de  ses  arrêtés  et  seront  chargés  de 
tous  les  détails  de  l'administration  intérieure  en 
chaque  territoire.  Au  surplus,  lesdits  députés  in- 
sisteront particulièrement  sur  les  droits  de  la 
province  ae  Normandie,  au  rétablissement  de  ses 
Etats  provinciaux  qui  n'ont  été  que  suspendus  et 
non  anéantis. 

IV.  — Après  que  le  règlement  de  la  constitution 
aura  été  préalablement  sanctionné,  les  députés 
proposeront  que  tous  les  impôts  actuels  soient 
annulés  pour  être  remplacés  par  des  impôts  nou- 
veaux, ou  du  moins  par  une  concession  nou- 
velle de  ceux  qu'il  sera  trouvé  bon  de  conserver, 
lesquels  impôts  ne  seront  octroyés  qu'à  temps  et 
pour  la  durée  seulement  de  l'inteivalle  à  courir 
jusqu'au  retour  des  Etats,  dont  l'époque  sera  fixée, 
après  laquelle  ils  cesseront  de  plein  droit,  si  les 
Etats  généraux  n'étaient  pas  rassemblés  pour  les 
renouveler  ;  au  moyen  de  quoi  la  nation  ne  re- 
connaîtra à  l'avenir  aucun  impôt  et  ne  sera  ga- 


rante d'aucuns  emprunts,  s'ils  ne  sont  consentis 
et  sanctionnés  par  elle. 

V.  —  Les  députés  chercheront  à  connaître  exac- 
tement l'étendue  des  besoins  réels  de  l'Etat,  celle 
de  la  dette  publique,  et  régleront  sur  ce&  connais- 
sances les  sacrifices  patriotiques  que  la  dignité 
du  trône,  le  maintien  de  la  foi  publique  et  la  né- 
cessité du  service  dans  les  divers  départements 
pourront  imposer  au  zèle  de  la  nation. 

L'assemblée  ne  prescrit  à  ses  députés  aîicun 
plan  fixe  d'opération  et  de  délibération  sur  cet 
objet  de  leur  mission,  leur  conduite  devant  être 
subordonnée  aux  connaissances  qu'ils  pourront 
acquérir  lors  de  l'assemblée  nationale.  Elle  dési- 
rerait, cependant,  que  la  vérification  des  besoins 
et  de  la  dette  publique  fût  faite  par  examen  dé- 
taillé de  chaque  espèce  de  besoin  et  de  dette,  âîin 
de  connaître  sur  chaque  objet  la  source  des  abus, 
et  d'y  appliquer  le  remède,  en  même  temps  que 
le  secours.  Elle  désirerait  que  les  imp^s  à  oc- 
troyer fussent  distingués  en  deux  classes  déter- 
minées par  leur  dénomination,  savoir  :  en  sub- 
sides ordinaires  affectés  à  l'acquit  des  dépenses 
fixes,  annuelles  et  permanentes,  dans  lesquelles 
seraient  comprises  les  rentes  perpétuelles,  et  en 
subvention  extraordinaire  et  à  temps,  affectées  à 
l'extinction  des  dettes  remboursables  à  époques 
fixes  et  au  payement  des  rentes  viagères. 

YI.  —  Lesdits  députés  demanderont  que,  dans 
le  cas  d'une  guerre  qui  surviendrait  dans  l'inter- 
valle d'une  tenue  des  Etats  à  l'autre,  il  fût  établi 
un  ou  deux  sous  pour  livre  de  la  masse  des  impôts 
octroyés  pour  le  service  ordinaire,  sous  le  nom  de 
crue  de  guerre,  pour  faire  face  tant  aux  intérêts 
d'un  emprunt  à  époque  fixe  de  remboursement 
qu'à  un  excédant  annuel  applicable  à  l'extinction 
de  l'emprunt. 

VII.  —  L'assemblée  juge  encore  à  propos  d'au- 
toriser les  députés  à  demander  : 

1°  Que  la  liberté  personnelle  des  citoyens  soit 
mise  à  l'abri  de  toutes  atteintes  abusives,  surtout 
par  les  enrôlements  forcés  de  la  milice,  soit  pour 
le  service  de  terre,  soit  pour  le  service  de  mer, 
en  statuant  qu'à  l'avenir  les  provinces  seront 
chargées  d'y  pourvoir  par  des  engagements  vo- 
lontaires ; 

2°  Que,  pour  rendre  des  bras  à  l'agriculture  et 
faire  tomber  les  impôts  plus  particulièrement  sur 
les  citoyens  aisés,  les  laquais  des  villes  et  cam- 
pagnes supportent  un  impôt,  et  que  les  chevaux 
qui  ne  servent  qu'au  luxe  dans  les  villes  soient 
taxés,  parce  que  l'enlèvement  considérable  des 
fourrages  qu'ils  occasionnent  prive  les  campagnes 
d'engrais  nécessaire  à  l'agriculture  ; 

3»  Que  toutes  les  douanes  soient  transférées  à 
l'extrémité  du  royaume,  et  qu'en  général  toutes 
les  gênes  qui  arrêtent  l'essor  du  commerce  et  la 
prospérité  des  manufactures  soient  abolies; 

40  Que  tout  impôt  présentant  les  dangers  de 
l'arbitraire  dans  la  répartition  soit  absolument 
rejeté  et  que,  dans  l'établissement  de  nouveaux 
impôts,  il  n'y  en  ait  aucun  qui  marque  une  diffé- 
rence d'ordre  pour  la  contribution  ; 

5°  Qu'il  soit  pourvu  à  la  meilleure  administra- 
tion possible  des  forêts,  à  l'encouragement  des 
plantations,  à  la  découverte  et  à  l'exploitation  des 
mines  de  charbon  de  terre  ; 

6°  Que  toutes  les  loteries  soient  supprimées  ; 

7°  Que  les  impôts  de  la  gabelle  et  des  aides 
soient  ceux  dont  la  suppression  soit  le  plus  ur- 
gemment  exigée,  et  que  le  subside  qui  les  rempla- 
cera s'éteigne  à  fur  et  à  mesure  de  l'extinction 
de  la  portion  de  la  dette  publique  auquel  il  aura 
été  affecté  ; 
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8°  Que  les  droits  de  contrôle,  s'ils  ne  peuvent 
être  entièrement  supprimés,  soient  fixés  d'une 
manière  assez  claire  et  précise  pour  éviter  l'arbi- 
traire, si  variabie,!des  agents  du  fisc  et  les  obstacles 
sans  nombre  que  ces  droits  apportent  à  la  facilité 
des  contrats  translatifs  de  propriété  et  à  la  clarté 
des  actes  ; 

9°  Que  les  dîmes  soient  strictement  restreintes 
aux  seules  grosses  dîmes,  avec  abolition  absolue 
de  toutes  dîmes  novales,  insolites,  vertes  ou  me- 
nues, et  de  toutes  dîmes  de  substitution  généra- 
lement quelconques  et  même  les  dîmes  domes- 
tiques et  de  charnage,  sauf  à  pourvoir  au  sort  de 
Messieurs  les  bénéficiers  qui  n'auraient  pas  de 
grosses  dîmes  sultlsantes  pour  les  faire  subsister. 
Que  les  fourrages  soient  vendus  privilégemment 
aux  cultivateurs  de  la  paroisse  ; 

10°  Que  les  impositions  quelconques  portant  sur 
les  propriétaires  et  les  fermiers  soient  assises  dans 
chaque  Qjiroisse  de  la  situation  des  fonds, sans 
pouvoir  être  transférées  d'une  paroisse  sur  l'autre 
au  gré  du  particulier,  parce  que  ces  impôts  se- 
ront toujours  répartis  par  les  municipalités  d'après 
le  régime  établi  par  les  assemblées  provinciales  ; 

11°  Qu'il  soit  représenté  qu'en  respectant  la  pro- 
priété des  possédants  fiefs,  on  diminue  autant  que 
possible  le  nombre  des  colombiers  dans  les  cam- 
pagnes, en  observant  combien  le  nombre  excessif 
de  pigeons  désole  le  cultivateur  ;  et  qu'il  soit  au 
moins  statué  que  depuis  la  Saint-Jean  jusqu'à  la 
fin  de  la  semence,  les  propriétaires  des  colom- 
biers soient  obligés  de  tenir  leurs  pigeons  ren- 
fermés, faute  de  quoi  le  laboureur  aurait  le  droit 
de  tuer  les  pigeons  qui  viendraient  sur  son 
champ; 

12°  Que  tous  les  notables  et  fermiers  de  chaque 
paroisse  de  campagne  jouissent  librement  du  droit 
d'avoir  chez  eux  des  fusils  et  armes  nécessaires, 
avec  la  liberté  de  s'en  servir  sur  les  terres  qu'ils 
font  valoir,  pour  la  conservation  de  leurs  person- 
nes, de  leurs  bestiaux,  de  leurs  biens,  contre  la 
violence  des  voleurs,  la  fureur  des  chiens  enra- 
gés et  le  dommage  que  font  les  lapins,  sangliers 
et  bêtes^  fauves,  dont  on  ne  peut  se  défendre  ; 

13°  Que  les  rentes  seigneuriales  consistant  en 
volailles  ou  dîmes  quelconques  soient  appréciées 
sur  une  valeur  proportionnelle  de  dix  années, 
pour  éviter  les  variétés  continuelles,  si  obscures 
et  si  embarrassantes  pour  les  redevables  ; 

14"  Qu'il  isoit  fait  un  règlement  pour  empêcher 
le  nombre  des  banqueroutes  en  asser vissant  les 
négociants  et  marchands  à  des  obligations  qui 
les  rendent  plus  discrets  dans  leurs  entreprises 
et  empêchent  les  coupables  d'éviter  la  poursuite 
de  leurs  créanciers  et  la  juste  punition  que  mérite 
le  désordre  qu'ils  apportent  dans  la  société. 

15°  Que  la  plus  grande  surveillance  soit  appor- 
tée dans  l'emploi  des  deniers  destinés  aux  travaux 
publics,  et  que  particulièrement  les  travaux  des 
ports  de  mer  soient  économiquement  et  diligem- 
ment effectués  comme  essentiels  à  l'avantage  du 
commerce  et  de  l'agriculture  ; 

16°  Qu'enfin,  par  un  juste  égard  pour  cette  pré- 
cieuse classe  d'hommes  qui  se  livrent  à  l'agricul- 
ture, il  soit  statué  qu'il  sera  interdit  aux  seigneurs 
de  chasser  sur  les  terres  ensemencées  depuis  le 
15  avril  jusqu'à  la  récolte,  et  d'avoir  plus  d'une 
personne  à  chasser  avec  eux  ou  plus  d'un  garde 
pour  tirer  dans  chaque  paroisse. 

VIIl.  —  Quant  aux  objets  non  prévus  ci-dessus, 
pouvant  être  proposés  et  discutés  aux  Etats  géné- 
raux, l'assemblée  s'en  rapporte  à  ce  que  les  dé- 
putés estimeront  devoir  être  décidé  pour  le  plus 
grand  bien  commun. 


Beaucoup  d'objets  tenant  aux  intérêts  locaux  de 
cette  province  pourraient  avoir  place  dans  le 
présent  cahier  ;  mais  l'assemblée  estime  ne  pas 
devoir  les  y  insérer,  parce  que  les  Etats  généraux 
devront  s'occuper  exclusivement  des  grandes 
matières  relatives  à  l'intérêt  général  du  royaume, 
et  que  les  objets  particuliers  d'administration  in- 
térieure seront  confiés  aux  Etats  provinciaux, 
dont  le  rétablissement  fera  partie  de  la  constitu- 
tion générale  requise  au  présent  cahier. 

Au  surplus,  l'assemblée  désire  de  s'adjoindre 
au  régime  commun  d'administration  qui  sera  sanc- 
tionné par  les  Etats  pour  lier  les  intérêts  de  la 
province  à  ceux  du  reste  du  royaume  et  faciliter 
la  régénération  générale  par  une  conformité  de 
principes  et  de  gouvernement.  Mais  elle  fait  ré- 
serves expresses  de  tous  les  droits  particuliers  de 
la  province  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  ne 
pourraient  remplir  ce  que  la  nation  attend  d'eux. 

Le  présent  cahier  clos  et  arrêté  par  les  commis- 
saires nommés  et  à  ce  autorisés  par  délibération 
de  l'assemblée  du  jour  d'hier,  en  présence  de 
M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  et  M.  le  pro- 
cureur du  Roi,  et  assistés  de  M.  Le  Cerf,  greffier 
audit  bailliage,  dont  un  double  est  resté  aux 
mains  dudit  sieur  greffier,  ainsi  que  tous  les 
autres  cahiers  particuliers. 

A  Honfleur,  ce  3  avril  1789,  en  la  salle  ordi- 
naire de  l'assemblée. 

Signé  Lacroix  Saint-Michel  ;  Piqueleu  de  Beru- 
con  ;  Delauney  ;  Le  Boutelier  ;  P.  Moulin  ;  Toutain  ; 
Brunet  ;  Quesney  ;  Quillet  de  Fourneville  et  Lé 
Cerf. 


CAHIER 


Des  doléances,  remontrances  et  instructions  de 
Vassemblée  du  tiers-état  du  bailliage  d'An- 
delys  (1). 

L'assemblée  du  tiers-état  du  bailliage  d'Ande- 
lys,  formée  en  exécution  des  lettres  de  convoca- 
tion des  Etats  généraux  donnés  à  Versailles,  le 
24  janvier  dernier,  devant  M.  le  bailli  de  cette  ville 
d'Andelys,  pour  rédiger  le  cahier  des  doléances, 
plaintes'et  remontrances  dudit  bailliage,  qui  sera 
porté  à  l'assemblée  du  tiers-état,  devant  M.  le 
lieutenant  général  de  Rouen,  par  les  députes  qui 
seront  choisis  à  cet  effet,  a  arrêté  le  présent 
cahier,  contenant  les  demandes,  avis  et  instruc- 
tions qu'elle  désire  être  présentées  et  proposées 
à  l'assemblée  générale  des  Etats  de  la  nation, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  \^\  Que,  dans  l'assemblée  nationale,  les 
délibérations  soient  prises  par  les  trois  ordres 
réunis,  et  les  suffrages  comptés  par  tête  ;  que 
cette  forme  soit  perpétuelle  et  fasse  loi  de  l'Etat, 
dont  les  députés  attendront  la  promulgation  avant 
de  s'occuper  d'aucun  nouvel  objet  de  délibéra- 
tion. 

Art.  2.  Que  le  règlement  de  la  constitution  na- 
tionale soit  le  second  objet  des  soins  et  des  efforts 
des  députés,  et  qu'ils  s'occupent  principalement 
d'assurer  à  la  nation  une  constitution  solide  et 
raisonnable,  qui  ait  pour  base  ces  maximes  fon- 
damentales que  l'autorité  souveraine  réside  en  la 
personne  du  Roi,  sans  partage  ;  que,  cependant, 
cette  autorité  souveraine  ne  peut  s'exercer,  en 
matière  d'impôt,  que  par  le  consentement  de  la 
nation,  avec  le  secours  de  ses  délibérations  en 
matière  de  législation,   et  que  chaque  citoyen 

(1)  Nous  empruntons  ce  caliier  à  l'ouvrage  intitulé  : 
Le  Gouvernement  de  Normandie, ]^b,t  H.  Hippeau. 
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français,  personnellement  libre  et  franc  sous  la 
protection  du  Roi  et  la  sauvegarde  des  lois,  ne 
doit  recevoir  d'atteinte  dans  sa  liberté  indivi- 
duelle et  la  stabilité  de  ses  propriétés  que  par 
l'application  des  lois  et  par  l'intervention  des  tri- 
bunaux ordinaires,  l'assemblée  s'en  rapportant, 
sur  les  moyens  et  la  manière  de  former  cette 
constitution,  au  zélé  et  à  rintelligence  des  dépu- 
tés qui  le  rei)résenteront  aux  Etats  généraux. 

Art.  3.  Que  le  règlement  qui  lixera  cette  con- 
stitution soit  sanctionné  par  une  loi  promulguée 
avant  qu'il  soit  procédé  à  aucune  délibération 
ultérieure. 

Art.  4.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux soit  à  l'avenir  le  régime  permanent  de 
l'administration  du  royaume,  et  que  la  forme  des 
procurations  futures  soit  réglée  dans  la  prochaine 
assemblée. 

Art.  5.  Qu'il  soit  accordé  à  la  province  de  Nor- 
mandie le  rétablissement  de  ses  Etats  provinciaux, 
qui  soient  chargés  de  répartir  les  impôts,  de.  les 
percevoir  et  faire  verser  directement  au  trésor 
royal,  et  qui  réunissent  indistinctement  tous  les 
détails  de  l'administration  intérieure  de  son  terri- 
toire, et  dont  les  membres  soient  élus  librement 
et  selon  la  formation  des  Etats  généraux. 

Art.  6.  Qu'avantdes'occuperde  l'octroi  des  subsi- 
des, les  députés  demandent  à  connaître  les  charges 
ordinaires  de  l'Etat,  les  grâces,  pensions  et  gratifi- 
cations accordées,  les  dettes  dont  il  est  grevé,  tant 
en  capitaux  qu'intérêts,  en  examinent  la  nature, 
approfondissent  si  ces  objets  sont  susceptiblesou 
non  de  réductions,  et,  d'après  le  plus  mûr  examen, 
en  forment  une  masse  totale  qu'ils  se  charge- 
raient, au  nom  de  la  nation,  d'acquitter. 

Art.  7.  Que  les  impôts  à  octroyer  pour  acquit- 
ter les  charges  ordinaires  de  l'Etat  et  de  la  dette 
nationale  soient  distingués  en  deux  classes  bien 
déterminées  par  leur  dénomination,  savoir  :  en 
subsides  ordinaires  affectés  à  l'acquit  des  dépenses 
fixes,  annuelles  et  permanentes,  avec  subven- 
tions extraordinaires  et  à  temps,  affectées  à  l'ex- 
tinction des  dettes. 

Art.  8.  Que,  pour  la  conservation  de  l'Etat  et  le 
maintien  de  la  puissance  pendant  l'intervalle 
d'une  assemblée  des  Etats  généraux  à  l'autre,  il 
soit,  par  procuration,  consenti  un  autre  impôt 
conditionnel,  au  cas  de  guerre  de  terre  ou  de 
mer,  qui  portera  le  nom  de  subside  de  guerre,  et 
qui  commencera  avec  la  déclaration  de  guerre  et 
finira  avec  la  cessation  des  hostilités,  lequel  im- 
pôt sera  d'une  somme  déterminée  et  proportion- 
nelle aux  besoins  prévus,  soit  d'une  guerre  de 
mer,  soit  d'une  guerre  de  terre,  soit  de  deux 
guerres  ensemble,  et  sera  perçue  sur  chaque  pro- 
vince, à  la  proportion  de  là  contribution  aux 
subsides  ordinaires,  en  attendant  la  tenue  des 
Etats  généraux,  pour  l'augmenter  ou  en  proroger 
la  durée,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  Que  l'égalité  proportionnelle  de  réparti- 
tion de  toute  espèce  d'impôt  qui  sera  ou  établi  ou 
conservé,  soit  ordonnée  entre  tous  les  citoyens, 
sans  distinction  d'ordre  ni  d'état. 

Art.  10.  Que  l'impôt  territorial  soit  adopté  en 
essence  a  l'égard  de  tous  les  objets  susceptibles 
de  cette  perception,  et  en  argent  sur  une  nou- 
velle évaluation  de  la  valeur  à  l'égard  des  objets 
qui  ne  seront  susceptibles  de  la  perception  à  es- 
sence, comme  formant  l'impôt  le  plus  propre  à 
réaliser  sans  embarras  et  sans  fraude  la  réparti- 
tion proportionnelle  des  citoyens  de  tous  ordres 
aux  charges  de  l'Etat,  sauf  les  modilications  qui 
seront  jugées  convenables  pour  favoriser  l'ac- 
croissement  et  la  multiplication  des  hautes  futaies 


et  des  baliveaux,  qui  présentent  un  objet  digne 
du  plus  grand  encouragement. 

Art.  11.  Que  les  domaines  du  Roi  soient  aliénés 
à  perpétuité  et  sans  retour,  à  la  seule  exception 
des  forêts,  et  ce,  le  plus  en  détail  possible  et  dans 
le  lieu  de  la  situation  des  biens,  pour  le  produit 
en  être  employé  au  remboursement  des  dettes  les 
plus  onéreuses  et  de  celles  à  époque. 

Art.  12.  Que  les  éctianges  faits  avec  le  Roi 
soient  vérifiés,  pour  savoir  s'il  y  a  lésion  ou  non. 

Art.  13.  Que  les  biens  des  maisons  religieuses 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  l'extinction  faute 
de  sujets  en  quantité  suffisante  pour  remplir  le 
service  qui  a  été  l'objet  de  leur  institution,  la- 
quelle quantité  sera  fixée  à  vingt  religieux  au 
moins,  reviennent  à  la  couronne  pour  être  vendus 
ou  employés  au  soulagement  des  peuples,  sans 
qu'il  puisse  se  faire  de  réunion  de  ces  biens  et 
maisons  religieuses  à  aucune  autre  communauté 
ecclésiastique,  ni  même  séminaire. 

Art.  14.  Qu'il  soit  demandé  la  suppression  des 
vingtième,  taille,  industrie,  capitation,  corvées, 
gabelles,  aides  -et  droits  y  réunis,  dont  la  per- 
ception est  onéreuse  au  peuple,  et  dont  le  pro- 
duit est  dans  le  cas  d'être  remplacé  par  l'impôt 
territorial,  l'aliénation  des  domaines  et  des  biens 
des  maisons  religieuses,  dans  le  cas  d'extinction, 
en  consentant,  s'il  est  besoin,  une  seconde  sub- 
vention de  perception  facile  et  claire  qui  frappe- 
rait principalement  sur  les  objets  de  luxe. 

Art.  15.  Qu'il  soit  établi  une  administration 
des  forêts  du  Roi  plus  régulière,  et  qu'à  l'avenir 
les  adjudications  se  fassent  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  et  non  aux  feux. 

Art.  16.  Que  les  droits  perçus  sur  les  greffes 
connus  sous  les  noms  de  droits  réservés,  ceux  de 
contrôle,  insinuation,  centième  denier,  succes- 
sions collatérales  et  autres,  soient  réglés,  modérés" 
et  modifiés  par  un  nouveau  tarif  clair,  précis, 
qui  établisse  une  perception  stable,  uniforme, 
égale,  connue,  non  arbitraire,  et  qui  n'admette 
ni  abonnement  ni  exception  pour  aucune  ville 
du  royaume. 

Art.  17.  Que  les  barrières  établies  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  soient  reculées  aux  frontières. 

Art.  18.  Que  la  liberté  personnelle  des  citoyens 
français  soit  à  l'abri  des  atteintes  auxquelles  elle 
est  exposée  par  l'usage  arbitraire  des  lettres  de 
cachet,  par  les  simples  ordres  des  gouverneurs 
et  intendants  de  provinces,  et  par  les  enrôlements 
forcés  de  la  milice  tirée  au  sort,  en  consentant 
sur  ce  dernier  objet  que  les  provinces  soient 
chargées  d'y  pourvoir  par  des  enrôlements  vo- 
lontaires, dont  les  frais  seront  supportés  par  les 
citoyens  de  tous  les  ordres. 

Art.  19.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  auto- 
risée sans  censure  ni  gêne,  sous  les  réserves  et 
modifications  qui  pourront  être  faites  par  les 
Etats  généraux;  que  le  secret  des  lettres  confiées 
à  la  poste  soit  inviolable,  et  qu'il  soit  avisé  au 
moyen  de  rendre  plus  prompt  et  plus  fidèle  le 
service  des  postes  de  traverse. 

Art.  20.  Que  les  ministres  soient  responsables  à 
la  nation  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur  auront 
été  confiés  et  comptables  envers  elle  de  leurs  opé- 
rations tous  les  ans. 

Art.  21.  Qu'il  soit  pourvu  efficacement  et  promp- 
temcnt  à  la  réforme  des  abus  relatifs  à  l'exercice 
de  la  justice  civile  et  criminelle,  et  que  si  cette 
réforme  était  dans  le  cas  d'éprouver  un  délai  plus 
ou  moins  long,  il  soit  dès  à  présent  statué  que  les 
accusés,  après  leur  premier  interrogatoire,  rece- 
vront UQ  conseil  qui  les  dirigera  dans  leur  dé- 
fense. 
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Art.  22.  Que  le  crime  étant  personnel,  la  peine 
cesse  d'influer  sur  l'honneur  de  la  famille  et  n'en 
exclue  aucun  membre  de  parvenir  à  toutes  les 
places  et  emplois. 

Art.  23.  Que  la  vénalité  des  charges  soit  sup- 
primée, et  que  chaque  citoyen  soit  admis  à  les 
posséder. 

Art.  24.  Qu'aucun  emploi  ou  profession  ne  soit 
dérogatoire  à  la  noblesse,  et  qu'à  l'avenir  l'ano- 
blissement ne  puisse  s'acquérir  ni  par  charge,  ni 
à  prix  d'argent,  ne  devant  être  accordé  qu'à  des 
services  signalés  et  reconnus. 

Art.  25.  Que  les  tribunaux  d'exception  et  les 
justices  seigneuriales  soient  supprimés  ;  qu'il  soit 
établi  des  bailliages  royaux  avec  un  arrondisse- 
ment d'approximité  bien  déterminé,  sans  qu'on 
puisse  décliner  en  aucun  cas  leur  tribunal,  sous 
prétexte  d'attribution,  de  scel,  de  lettres  d'évoca- 
tion, de  committimus  ou  de  privilèges  quelcon- 
ques, ce  qui  aura  le  double  avantage  de  rappro- 
cher les  justiciables  des  juges  et  d'éviter  les  degrés 
de  juridiction,  et  qu'il  soit  aussi  établi  des  prési- 
diàux  par  arrondissement  avec  une  compétence 
convenable. 

Art.  26.  Que  les  banalités  de  moulins,  fours  et 
pressoirs  soient  supprimées  ou  amodiées,  et  qu'il 
en  soit  de  même  des  droits  de  minage  et  de 
péage. 

Art.  27.  Que  les  droits  de  mouture  ne  puissent 
être  perçus  dans  tous  les  moulins  qu'en  argent, 
sur  le  tarif  qui  sera  réglé  d'après  le  prix  moyen 
des  grains  depuis  dix  années. 

Art.  28.  Que  le  prix  de  l'argent  à  intérêt  soit 
autorisé  aux  taux  du  Roi. 

Art.  29.  Qu'il  soit  libre  de  faire  des  baux  à  lon- 
gues années,  sans  être  assujetti  aux  droits  royaux 
ni  aux  retraits. 

Art.  30.  Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  fermier  de 
tenir  à  loyer  plus  d'une  ferme  logée. 

Art.  31.  Que  les  communes  qui  appartiennent 
aux  habitants  des  paroisses  soient  partagées  par 
tête  entre  les  pères  de  famille,  à  la  charge  de  les 
mettre  en  valeur  dans  les  trois  ans,  et  que  ce 
partage  soit  confié  aux  administrations  provin- 
ciales qui  détermineront  le  degré  d'encourage- 
ment convenable;  que  celles  desdites  communes 
appartenant  aux  seigneurs  laïques  et  ecclésiasti- 
ques soient  mises  en  valeur  dans  le  même  délai 
de  trois  ans,  aux  mêmes  prérogatives  ou  sous 
peine  du  même  partage. 

Art.  32.  Qu'il  soit  établi  dans  les  paroisses,  par 
ïfrrondissement,  des  juges  de  paix  pour  connaître 
des  affaires  rurales  sans  frais. 

Art.  33.  Que  si  la  destruction  des  pigeons  n'est 
point  ordonnée,  il  soit  décidé  au  moins  qu'ils  se- 
ront enfermés  dans  le  temps  des  semailles  et  des 
récoltes. 

Art  34.  Que  les  lapins  et  les  bêtes  fauves  soient 
détruits,  et  que  le  droit  de  chasse  soit  modifié,  de 
manière  à  n'offrir  qu'un  objet  d'amusement  pour 
la  noblesse  et  non  un  objet  de  lucre,  qui  occa- 
sionne la  ruine  et  le  découragement  du  cultiva- 
teur. 

Art.  35.  Que  le  déport  soit  supprimé. 

Art.  36.  Que  les  portions  congrues  et  les  hono- 
raires des  vicaires  soient  augmentés  et  portés, 
pour  les  curés,  à  1,500  livres,  et  pour  les  vicaires 
à  750  livres,  parce  qu'à  ce  moyen  il  cessera  d'être 
perçu  par  eux  aucuns  droits  pour  l'administra- 
tion des  sacrements  et  autres  fonctions  de  leur 
ministère  dans  les  campagnes. 

Art.  37.  Que  tous  curés  de  campagne  possédant 
dîmes  au  revenu  de  1,500  livres,  seront  tenus 
d'établir  à  leurs  frais  des   écoles  gratuites,  s'ils 


ne  veulent  les  tenir  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
vicaires. 

Art.  38.  Qu'il  soit  défendu  à  tous  ecclésiasti- 
ques de  prendre  à  loyer  aucunes  dîmes  ou  terres. 

Art.  39.  Que  les  réparations  des  églises  et  pres- 
bytères soient  à  la  charge  des  gros  décimateurs. 

Art.  40.  Qu'il  soit  établi  par  arrondissement 
dans  les  paroisses  des  bureaux  de  charité  dont 
les  fonds  seront  pris  sur  le  tiers  des  dîmes  étant 
dans  les  mains  des  évêques,  abbés,  chapitres  et 
communautés  religieuses  ,  qui  appartient  aux 
pauvres  par  l'ancienne  destination,  desquels  bu- 
reaux le  régime  sera  confié  aux  administrations 
paroissiales. 

Art.  41.  Que  toutes  les  dîmes  insolites  sans 
distinction  soient  supprimées,  et  que  le  blé,  le 
seigle,  l'orge  et  l'avoine,  ou  les  productions  qui, 
dans  certains  cantons,  tiennent  lieu  de  grosses 
dîmes,  soient  seules  assujetties  à  la  dîme. 

Art.  42.  Que  les  baux  faits  par  les  bénéficiers 
et  commandeurs,  y  compris  ceux  de  l'ordre  de 
Malte,  soient  entretenus  par  les  successeurs,  quand 
môme  le  bénéfice  serait  à  la  nomination  du  Roi  ; 
que  tous  pots-de-vin  soient  en  conséquence  in- 
terdits, et  que  les  seuls  baux  où  il  pourra  être 
prouvé  par  le  successeur  au  bénéfice  qu'il  y  a  eu 
pot-de-vin  de  donné  ou  qu'il  y  a  lésion  du  tiers 
du  juste  prix,  soient  révocables. 

Art.  43.  Que  les  ecclésiastiques  pourvus  de  bé- 
néfices chargés  d'offices  soient  tenus  de  résider 
dans  le  lieu  du  bénéfice,  sans  pouvoir  s'en  dis- 
penser par  aucune  charge  ou  emploi. 

Art  44.  Que  la  pluralité  des  bénéfices  sur  le  même 
individu  soit  interdite. 

Art.  45.  Qu'il  soit  demandé  l'abolition  des  droits 
d'annates  et  que,  dans  tous  les  cas  où  il  sera  be- 
soin de  dispenses,  même  de  celles  que  le  pape 
accorile,  elles  soient  données  par  l'évêque  diocé- 
sain sans  frais. 

Art.  46.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  char- 
gés de  régler  le  temps  où  l'exportation  des  grains 
pourra  être  permise  ou  défendue,  et  qu'il  soit 
provisoirement  avisé  aux  moyens  les  plus  effi- 
caces de  remédier  à  l'excessive  cherté  des  blés. 

Art.  47.  Qu'il  soit  pris  en  considération  aux 
Etats  généraux  si  le  traité  de  commerce  fait 
avec  l'Angleterre  est  ou  non  préjudiciable  au 
commerce  de  la  nation,  et  si  l'usage  des  méca- 
niques à  coton  doit  être  autorisé  ou  défendu 
dans  le  royaume. 

Art.  48.  Que  l'unité  des  poids  et  mesures  soit 
établie  dans  le  royaume,  et  que  l'échéance  des 
effets  de  commerce  et  le  délai  de  faire  le  protêt 
soient  rendus  uniformes  dans  toutes  les  parties 
du  royaume. 

Art."^  49.  Que  tous  les  droits  de  privilèges  et 
messageries  soient  supprimés. 

Art.  50.  Que  les  charges  municipales  deviennent 
à  l'avenir  électives,  et  que  celles  qui  sont  en  litres 
soient  supprimées. 

Art.  51.  Que  chaque  bailliage,  à  la  prochaine 
assembléedes  Etats  généraux,  députe  directement. 

Art.  52.  Qu'au  fur  et  mesure  qu'il  sera  statué 
sur  quelque  article  par  les  Etats  généraux,  cet  ar- 
ticle soit  sur-le-champ  enregistré  pour  avoir  force 
de  loi  sans  attendre  la  clôture  des  Etats. 

Fait,  arrêté  et  signé  par  nous,  commissaires  à 
ce  députés  et  nommés  par  la  délibération  de  l'as- 
semblée de  lundi  dernier,  6  de  ce  mois,  pour, 
après  avoir  été  vu,  vérifié  et  approuvé  par  l'as- 
semblée, être  remis  à  M.  le  bailli  d'Andelys.  A  An- 
delys,  le  8  avril  1789. 

Signé  Pantin;  Flébert;  Garbonnier;  Destrè- 
che,  etc. 
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Le  présent  cahier  a  été  rapporté  à  l'assemblée 
générale  des  députés  du  bailliage  d'Andelys,  lu 
d'abord  en  entier  et  de  suite  relu  après,  article 
par  article,  et  après  avoir  été  mis  en  délibéra- 
tion, a  été  approuvé  par  l'assemblée,  et  il  a  été 
arrêté  qu'il  serait  signé  par  tous  les  délibérants 
et  mis  aux  mains  de  M.  le  bailli,  pour  être  par 
lui  remis  au  quart  des  députés  qui  seront  choisis 
pour  le  porter  à  l'assemblée  du  tiers-état  du  bail- 
liage de  Rouen,  étant  tous  les  délibérants  pré- 
sents. 

Signé  Grimport  ;  Dupont  ;  Denier  ;  Le  Roy  ; 
Dujardin,  syndic,  etc.,  etc. 


GAfflER 


De  réunion  en  un  seul  des  remontrances,  plaintes 
et  doléances  du  tiers-état  des  villes,  bourgs, 
paroisses  et  communautés  composant  le  bailliage 
de  Gisors  (1). 

Art.  !•"■.  L'assemblée  désire  qu'aux  prochains 
Etats  généraux  les  députés  de  son  ordre  respectent 
la  prérogative  de  préséance  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse, mais  sans  consentir  aux  distinctions  qui 
avilirent  les  communes  aux  Etats  de  Blois  et  de 
Paris. 

Art.  2.  Que  la  forme  prescrite  par  le  règlement 
du  24  janvier  dernier,  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux  dans  le  nombre  proportionne]  d'un 
député  pour  le  clergé,  d'un  pour  la  noblesse  et  de 
deux  pour  le  tiers-état,  soit  déclarée  lois  consti- 
tutionnelle du  royaume. 

Art.  3.  Que  les  délibérations  aux  Etats  soient 
prises  et  arrêtées  par  les  trois  ordres  réunis  et  les 
suffrages  comptés  par  tête  et  non  par  ordre.  En 
cas  de  difficulté,  le  Roi  sera  très-humblement 
supplié  de  prononcer  sur  cette  question  avant 
qu'il  puisse  être  traité  d'aucune  autre  matière. 

Art.  4.  La  forme  de  délibérer  ayant  été  arrêtée, 
les  députés,  pour  assurer  le  régime  de  l'ancienne 
constitution  française,  demanderont  qu'il  soit 
reconnu  et  établi'  par  maxime  fondamentale  et 
constitutionnelle  du  gouvernement  à  l'avenir  in- 
variable : 

1"  Que  la  France  est  une  monarchie  dont  le  Roi 
est  le  chef  ; 

2°  Que  l'autorité  exécutoire  réside  en  sa  per- 
sonne ; 

3°  Que  la  nation,  dans  tous  ses  ordres,  est  libre 
et  franche  sous  la  protection  de  son  Roi  et  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi. 

4°  Qu'en  matière  d'impôts  et  d'emprunts,  l'au- 
torité du  souverain  ne  peut  s'exercer  que  par  le 
consentement  général  de  la  nation  assemblée  et 
le  secours  des  délibérations  de  son  conseil,  en 
matière  de  législation. 

5°  Et  enfin  qu'il  ne  peut  être  porté  d'atteintes 
ni  à  la  liberté  des  individus,  ni  à  la  stabilité  des 
propriétés,  autrement  que  par  l'application  de  la 
loi  et  par  l'intervention  des  tribunaux  ordinaires 
auxquels  le  dépôt  en  est  confié. 

Art.  5.  Avant  de  reconnaître  la  dette  de  l'Etat 
comme  dette  nationale  et  d'accorder  aucun  sub- 
side, les  députés  feront  arrêter  comme  régime 
permanent  et  constitutionnel  de  la  monarchie  le 
retour  périodique  des  Etats  généraux  à  des  épo- 
ques certaines,  et  obtiendront  la  fixation  de  la 
première  teneur  qui  suivra  celle  de  la  présente 
année. 

Art.  6.  Les  députés  feront  statuer  qu'à  chacune 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé  :  Ze 
Gouvernement  de  Normandie,  par  M.  Hippeau. 


de  ses  assemblées  il  sera  traité  de  toutes  les  ma- 
tières relatives  à  la  nature,  à  la  quotité  et  à  la 
perception  des  subsides,  à  la  législation,  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  à  l'économie,  à  l'adminis- 
tration du  royaume,  et  qu'à  l'avenir  aucune  loi, 
aucun  emprunt,  aucune  levée  de  deniers,  ne 
pourront  avoir  lieu  que  du  consentement  de  la 
nation,  au  nom  de  laquelle  ils  protesteront  qu'elle 
ne  se  regardera  jamais  comme  obligée  au 
payement  d'aucune  dette  qui  n'aurait  pas  été  par 
elle  consentie,  ses  Etats  généraux  assemblés. 

Art.  7.  Les  édits  rendus  sur  les  demandes  des 
Etats  seront  adressés  aux  cours  souveraines  pour 
y  être  promulgués  avant  leur  séparation,  et  ne 
pourront,  lesdites  cours,  vérifier,  en  matière  de 
subsides  et  d'emprunts,  aucune  loi  qui  n'aura 
point  été  rendue  du  consentement  de  la  nation, 
ses  Etats  généraux  assemblés. 

Art.  8.  Les  députés  demanderont  que  tous  les 
impôts  actuellement  subsistants  en  France,  sans 
distinction  de  provinces,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'ils  aient  été  établis,  soient  annulés  ou 
révoqués  pour  être  aussitôt  remplacés  par  une 
imposition  nouvelle;  que  ceux  dont  la  percep- 
tion sera  jugée  indispensablement  nécessaire 
soient  rétablis  sous  la  qualification  de  subsides 
ou  d'octrois,  de  manière  que  toutes  ces  levées 
prennent  leur  origine  dans  la  concession  libre 
des  Etats  généraux. 

Art.  9.  Ils  prendront  la  connaissance  la  plus 
exacte  des  dettes  contractées  au  nom  du  Roi 
qu'ils  reconnaîtront  être  celles  de  la  nation  ;  ils 
en  dresseront  un  état,  en  distinguant  leur  nature 
par  classes  et  en  désignant  celles  qui,  par  leur 
essence,  doivent  subsister,  celles  qui  sont  suscep- 
tibles de  s'éteindre,  enfin  celles  qui  doivent  être 
remboursées  à  des  époques  fixes. 

Art.  10.  Ils  régleront  ensuite  la  dépense  de  la 
maison  du  Roi,  d'une  manière  convenable  à  la 
dignité  du  trône  français,  celles  du  département 
de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires  étrangères, 
des  traitements  des  ministres,  des  administrateurs, 
des  sous-ordres,  et  généralement  toutes  les  autres 
dépenses  du  gouvernement,  à  la  somme  qu'ils 
jugeront  nécessaire,  et  détermineront  un  fonds 
annuel  à  verser  dans  une  caisse  d'amortissement. 

Art.  11.  Ils  demanderont  la  suppression  de  tous 
privilèges  pécuniaires  et  de  toutes  immunités 
personnelles  ;  il  en  sera  fait  une  loi  expresse 
avouée  par  les  Etats  généraux,  sanctionnée  par 
Sa  Majesté  et  adressée  aux  cours  souveraines 
pour  y  être  promulguée. 

Art.  12.  Ils  feront  décider  que  la  dette  du  clergé 
sera  par  lui  remboursée  sur  ses  fonds  et  sans  que 
les  deux  autres  ordres  de  l'Etat  puissent  être 
tenus  d'y  contribuer,  cette  dette  étant  le  propre 
fait  de  son  ordre. 

Art.  13.  Les  députés  ayant  acquis  la  connais- 
sance de  la  dette  nationale  s'occuperont  des 
moyens  de  l'acquitter  et  de  remplacer  les  impôts 
par  l'établissement  d'un  seul  subside,  si  faire  se 
peut,  ou  de  plusieurs,  s'il  est  ainsi  jugé  néces- 
saire, en  s'attachant  à  n'adopter  que  ceux  dont  la 
perception  sera  la  moins  onéreuse  et  qui  donne- 
ront le  moins  d'essor  à  la  fraude  et  à  l'arbitraire, 
sans  rien  prescrire  à  cet  égard.  Il  est  à  désirer 
que  le  subside  qui  sera  déterminé  porte  égale- 
ment sur  chaque  individu  des  trois  ordres,  de 
manière  que  le  propriétaire  foncier,  relativement 
à  ses  propriétés  foncières,  ne  se  trouve  pas  plus 
grevé  que  le  particulier  dont  la  fortune  réside 
dans  son  commerce  ou  repose  dans  son  porte- 
feuille. 

Art.  14.  Le  montant  et  la  durée  de  l'imposition 
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seront  fixés  par  les  Etats  d'une  teneur  à  l'autre, 
et  la  perception  en  cessera  de  plein  droit  si  la  na- 
tion n'est  rassemblée  pour  la  renouveler. 

Art.  15.  En  cas  de  guerre  imprévue,  le  subside 
ne  pourra  être  augmenté  provisoirement  que  du 
sou  pour  livre  de  sa  masse,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, il  ne  pourra  se  faire  d'autres  surimposi- 
tions ni  aucun  emprunt  sans  la  convocation  des 
Etats  généraux  et  de  leur  consentement,  pour 
être  supprimés  dans  un  an  du  jour  de  la  signature 
des  préliminaires  delà  paix. 

Art.  16.  La  nature  de  la  quotité  de  l'imposition 
une  fois  arrêtée,  les  députés  demanderont  que  les 
Etats  provinciaux,  suspendus  en  Normandie, 
soient  rendus  à  la  province  conformément  à  ses 
droits,  à  ses  chartes  et  à  la  promesse  récente  de 
Sa  Majesté.  , 

Art.  17.  Les  Etats  provinciaux  seront  composés 
des  trois  ordres,  dont  un  membre  du  clergé,  un 
de  la  noblesse  et  deux  du  tiers-état.  Ce  corps  sera 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  arrêtés  faits 
par  les  Etats  généraux  et  à  tous  les  détails  de 
l'administration  de  la  province  dans  le  nombre 
proportionnel  qui  sera  fixé. 

Art.  18.  Du  sein  de  ces  Etats  provinciaux  il 
sortira  des  bureaux  ou  commissions  intermédiaires 
qui  seront  distribués  dans  chaque  bailliage.  Ces 
bureaux  s'occuperont,  entre  chaque  teneur  des- 
dits Etats  qu'ils  remplaceront,de  la  répartition  de 
l'imposition  dans  retendue  de  leur  arrondisse- 
ment, suivant  le  répartement  qui  leur  en  aura  été 
adressé  parlesdits  Etats. 

Art.  19.  Les  pouvoirs  desdits  Etats  provinciaux 
et  des  bureaux  intermédiaires  qui  les  représente- 
ront, seront  au  surplus  déterminés  dans  l'assem- 
blée des  Etats  généraux  par  une  loi  particulière, 
sanctionnée  par  Sa  Majesté  et  adressée  aux  cours 
souveraines  pour  y  être  promulguée. 

Art.  20.  lis  demanderont  que  la  liberté  indivi- 
duelle soit  mise  à  l'abri  des  atteintes  auxquelles 
elle  est  exposée  et  des  abus  d'autorité,  la  destruc- 
tion de  toutes  les  prisons  d'Etat,  et  qu'aucun  ci- 
toyen ne  puisse  être  arrêté,  par  l'ordre  de  qui 
que  ce  soit,  pour  port  d'armes,  braconnage  ou 
pour  toutes  autres  causes,  sans  avoir  été  traduit 
etentendu  devant  son  juge  naturel  ou  juge  du 
prétendu  délit. 

Art.  21.  Us  demanderont  : 

1°  Que  la  justice  soit  rendue  au  nom  du  Roi 
seul  dans  tout  le  royaume; 

2°  L'abolition  à  l'avenir  de  la  vénaUté  des 
charges  ; 

^^  La  suppression  des  offices  municipaux  et  de 
ceux  des  huissiers-priseurs  nouvellement  créés; 

4°  Le  droit  à  la  nation  de  se  choisir  ses  juges; 

5"  La  fixation  des  tribunaux  quant  à  leur  ar- 
rondissement, leur  pouvoir  et  leur  compétence, 
sans  distinction  de  nefs  nouveaux  et  de  seigneu- 
ries; 

6°  La  réduction  des  degrés  de  juridiction  à  deux, 
dont  le  premier  jugera  en  dernier  ressort  toutes 
les  causes  dont  l'objet  principal  n'excédera  pas 
la  somme  de  300  livres,  et  à  quelque  somme  que 
ce  soit,  lorsque  le  titre  sera  reconnu  et  non  con- 
testé ; 

7»  Ces  juridictions  seront  composées  de  trois 
juges,  d'un  avocat  et  d'un  procureur  du  Roi; 

8°  La  suppression  des  droits  de  commiuimus^ 
d'évocation,  des  commissions  extraordinaires,  etc., 
de  tous  privilèges  attributifs  do  juridiction,  comme 
sceau  du  châtelet  de  Paris,  etc.,  etc.  ; 

9°  Enfin,  la  réformation  des  ordonnances. 

Art.  22.  Que  le  contrôle  des  actes  ne  subsiste 
plus  que  pour  en  assurer  tes  dates,  et  que  tous 


les  notaires,  même  ceux  du  châtelet  de  Paris,  y 
soient  assujettis,  de  manière,  cependant,  qu'il  soit 
perçu  un  simple  droit  modique  pour  subvenir 
aux  frais  du  service. 

Art.  23.  Ils  demanderont  la  suppression  de 
toutes  les  dîmes  insolites  et  domestiques,  dont  les 
espèces  seront  déterminées  pour  chaque  province 
par  les  Etals  généraux. 

Art.  2L  Que  les  entraves  fiscales  qui  nuisent  à 
l'agriculture  soient  supprimées;  particulièrement, 
que  les  laboureurs  soient  déchargésdes  contraintes 
qu'on  exerce  journellement  contre  eux  pour  les 
convois  militaires,  et  que  les  adjudicataires  soient 
tenus  de  faire  ce  service  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  préposés,  si  mieux  ils  n'aiment  traiter  avec 
les  laboureurs  degré  à  gré  et  à  prix  défendu. 

Art.  25.  Ils  demanderont  la  suppression  des  ca- 
pitaineries et  des  conservations  des  chasses;  que 
les  seigneurs  qui  veulent  conserver  du  gibier 
soient  tenus  d'avoir  des  garennes  fermées,  et  qu'il 
soit  pourvu  par  encouragement  à  la  destruction 
de  toutes  espèces  d'animaux  nuisibles  aux  pro- 
ductions de  la  terre. 

Art.  26.  Que  les  communes  soient  conservées 
aux  paroisses  qui  en  ont  bonne  et  valable  posses- 
sion, sauf  aux  habitants  à  en  requérir  le  partage 
entre  eux,  en  réservant,  néanmoins,  le  cantonne- 
ment suffisant  pour  le  pâturage  de  leurs  bes- 
tiaux. 

Art.  27.  Que  toutes  plantations  faites  à  titre  de 
voirie,  le  long  des  chemins  royaux  et  vicinaux, 
soient  déclarées  appartenir  au  propriétaire  du 
fonds. 

Art.  28.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'abus  des  arrêts  de 
surséance,des  lettres  de  cession, de  répit  et  d'état. 

Art.  29.  Que  lesusances  et  mois  de  grâce,  pour 
l'échéance  des  effets  de  commerce,  les  poids, 
mesures  et  aunages,  soient  les  mêmes  dans  le 
royaume  ou  au  moins  dans  chaque  province. 

Art.  30.  Que,  pour  la  facilité  du  commerce  et 
celle  des  voyageurs,  le  privilège  exclusif  des  mes- 
sageries soit  supprimé,  et  que  la  concurrence  soit 
admise  pour  le  roulage  pubUc  et  le  transport  des 
personnes. 

Art.  31.  Les  députés  s'occuperont  à  remettre  de 
l'aisance,  de  l'ordre  et  de  l'économie  dans  les 
finances,  et  feront  ordonner  que,  pour  punir,  ar- 
rêter et  prévenir  les  concussions,  tous  ceux  qui 
ont  eu  le  maniement  des  finances  depuis  vingt 
ans  et  ceux  qui  leur  succéderont,  seront  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  administration  devant  les 
commissaires  qui  seront  nommés  par  les  Etats 
généraux. 

Art.  32.  Ils  demanderont  qu'il  ne  soit  à  l'a- 
venir accordé  aucuns  dons,  et  que  les  pensions 
exorbitantes  soient  modérées  et  continuées  d'a- 
près la  réduction  qui  en  sera  faite;  qu'il  n'en  soit 
accordé  qu'à  ceux  dont  les  services  seront  re- 
commandables  envers  l'Etat,  à  feffet  de  quoi  il 
sera  fixé  par  les  Etats  généraux  un  fonds  déter- 
miné qui  y  sera  affecté. 

Art.  33.  Que  le  Roi  rentre  dans  ses  domaines 
non  valablement  aliénés  et  engagés  jusqu'à  ce 
jour,  sauf  les  indemnités  de  droit. 

Art.  34.  Que  les  Etats  déclarent  les  domaines  de 
la  couronne  aliénables;  en  conséquence,  que  le 
Roi  soit  autorisé  d'aliéner  tous  les  domaines  qui 
seront  réunis  en  sa  maison,  ainsi  que  ceux  dont 
il  est  en  possession.  Qu'il  en  soit  fait  des  adjudi- 
cations partielles;  qu'elles  ne  puissent  se  passer 
que  par-devant  les  juges  des  lieux  où  seront  en- 
clavés lesdits  domaines  avec  la  plus  grande  pu- 
blicité, et  que  le  produit  en  soit  employé  à  tel 
usage  qu'il  sera  a,visé  par  les  Etats  généraux. 
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Art.  35.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  conservation  des 
forêts  du  Roi  par  une  administration  moins  abu- 
sive, en  la  confiant  aux  Etats  provinciaux,  qui 
veilleront  à  l'accroissement  des  plantations  en 
bois  dans  tout  le  royaume. 
):  Art.  36.  Ils  demanderont  la  suppression  de  la 
milice  comme  nuisible  en  ce  qu'elle  dépeuple  les 
villages  par  l'émigration  de  la  jeunesse,  qui  se 
retire  dans  les  grandes  villes,  où  elle  se  fixe  par 
l'attrait  d'une  vie  oiseuse  et  libertine. 

Art.  37.  La  suppression  de  toutes  loteries,  et 
que  celles  de  l'étranger  ne  puissent  être  introdui- 
tes en  France. 

Art.  38.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse 
du  royaume  des  écoles  gratuites  pour  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  aux  frais  des  gros  décima- 
teurs. 

Art.  39.  Que  la  mendicité  soit  entièrement  pros- 
crite, et  qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  subvenir 
a  des  établissements  de  charité  pour  la  nourri- 
ture, l'entretien  et  le  logement  des  pauvres  non 
valides. 

Art.  40.  Quiconque  voudra  exercer  désormais 
un  droit  de  banalité  soit  tenu  d'en  justifier  par 
titres  authentiques  ou  par  aveux  antérieurs  à 
1400,  sinon  qu'il  soit  déchu  de  ce  droit,  et,  dans 
le  cas  où  il  en  serait  justifié,  que  la  communauté 
qui  y  sera  assujettie  soit  autorisée  à  rembourser 
ce  droit  à  tel  denier  que  les  Etats  généraux  fixe- 
ront, lequel  remboursement  ne  portera  que  sur 
le  seul  profit  résultant  du  droit  de  banalité,  défal- 
cation faite  du  produit  ordinaire. 

Art.  41.  Comme  dans  le  temps  de  disette  le  pau- 
vre peuple  ne  peut  atteindre  au  prix  excessif 
d'une  mesure  de  blé,  qu'il  soit  permis  à  toute  per- 
sonne d'approvisionner  de  farine  et  de  pain  les 
marchés  des  lieux  qui  resteront  sujets  à  la  bana- 
lité, et  ce  librement  en  exemption  de  tous  droits. 

Art.  42.  Ils  demanderont  que  les  corvées  per- 
sonnelles dues  aux  seigneurs  de  fiefs  soient  con- 
verties, cette  espèce  de  servitude  étant  une  suite 
de  l'anarchie  féodale  qui  a  réduit  à  la  qualité  de 
serfs  des  hommes  nés  libres  et  Français  ;  que  ce 
droit  seigneurial  soit  rédimé  par  une  prestation 
en  argent  qui  sera  déterminée  par  les  Etats  gé- 
néraux à  une  somme  quelconque  par  tête  de  re- 
devable. 

Art.  43.  Que  les  champarts,  qui  mettent  des  en- 
traves désastreuses  à  l'agriculture,  soient  conver- 
tis en  une  prestation  ou  redevance  annuelle  en 
grains  battus  ou  en  argent. 

Art.  44.  Que  les  droits  de  traverse,  péages,  pon- 
tonages  et  autres  de  cette  nature  appartenant  au 
Roi,  soient  supprimés,  même  ceux  appartenant 
aux  seigneurs,  villes  et  communautés,  sauf  à 
pourvoir  à  leurs  indemnités  dans  le  cas  où  il  se- 
rait justifié  de  titres  valables. 

Art.  45.  Que  les  droits  passagers  et  de  minage 
soient  réduits  à  2  sous  pour  sac  de  la  mesure  du 
lieu,  uniformément  dans  tout  le  royaume,  un  plus 
fort  droit  étant  nuisible  à  l'approvisionnement 
des  marchés,  sauf  l'indemnité,  et  qu'il  soit  pris 
des  précautions  pour  prévenir  et  arrêter  l'exces- 
sive cherté  des  blés. 

Art.  46.  Les  dépulés  demanderont  que  l'admi- 
nistration et  la  police  des  grands  chemins  et  des 
nouvelles  routes  à  ouvrir  soient  confiées  aux 
Etats  provinciaux  et  par  ceux-ci  aux  commissions 
intermédiaires,  de  manière  que  l'ouverture  d'une 
nouvelle  route  ne  puisse  être  consentie  qu'après 
le  plus  sérieux  examen  de  son  utilité,  et  que,  sa 
dirc'-tion  une  fois  arrêtée,  il  ne  soit  plus  possible 
de  la  changer  sans  des  motifs  reconnus  d'avan- 
tages économiques. 


Art.  47.  Ils  demanderont  la  suppression  des  ate- 
liers de  charité  sur  des  chemins  que  les  seigneurs 
font  percer  pour  leur  luxe  et  l'embellissement  de 
leurs  terres. 

Art,  48.  Qu'il  soit  distrait  une  partie  de  l'impo- 
sition des  corvées  pour  le  rétablissement  des  rues, 
des  villes,  des  bourgs,  des  villages  et  des  chemins 
vicinaux. 

Art.  49.  Que  les  contributions  pour  les  grands 
chemins,  les  ponts  et  autres  travaux  publics 
soient  indistinctement  supportées  par  tous  les  or- 
dres de  l'Etat. 

Art.  50.  Que  les  pigeons  soient  renfermés  de- 
puis la  Saint-Jean-Bapliste  jusqu'au  l""'  septem- 
bre, et  depuis  la  Saint-Michel  jusqu'à  la  Saint- 
Martin. 

Art.  51.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accor- 
dée sous  les  modifications  de  droit. 

Art.  52.  Que  les  baux  de  gens  de  mainmorte  ne 
soient  plus  résiliés  de  droit  par  le  décès  des  titu- 
laires, mais  que  leurs  successeurs  suient  obligés 
de  les  entretenir,  à  moins  qu'ils  ne  paraissent 
d'une  lésion  manifeste. 

Art.  53.  Qu'il  soit  permis  à  l'avenir  de  contrac- 
ter par  la  voie  d'échange  avec  les  gens  de  main- 
morte devant  les  juges  des  lieux  qui,  pour  éviter 
de  grands  frais,  dresseront  les  procès-verbaux  de 
commodo  et  incommodo. 

Art.  54.  Que,  pour  éviter  à  l'avenir  les  diffi- 
cultés tous  les  jours  renaissantes  dans  la  percep- 
tion des  dîmes,  il  soit  fait  un  règlement  invariable 
à  ce  sujet. 

Art.  55.  Que  toutes  les  condamnations  pécuniai- 
res tant  en  matière  consulaire  qu'en  matière  ci- 
vile, portent  intérêt  dans  tout  le  royaume  à  partir 
du  jour  de  la  demande. 

Art.  56.  Les  députés  demanderont  que  les  sept 
principaux  bailliages  de  la  province  soient  con- 
servés sous  leur  ancienne  dénomination  dans  leur 
propriété  et  primitive  assiette,  et  que,  dans  le  cas 
où  ce  plan  ne  pourrait  être  adopté,  l'ancien  bail- 
liage principal  de  Gisors  soit  rétabli  et  séant  en 
ladite  ville.  Ils  supplieront  Sa  Majesté  d'ordonner 
que  le  bailliage  de  cette  ville  soit  réintégré  dans 
le  droit  qu'il  avait  en  1614  d'envoyer  directement 
ses  députés  au  nombre  de  quatre  aux  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  57.  Ils  demanderont  des  embranchements 
des  grandes  routes  pour  la  facilité  du  commerce 
de  la  ville  de  Gisors  avec  celles  d'Andelys,  Ver- 
non  et  Lions. 

Art.  58.  Ils  s'en  rapporteront  à  tout  ce  qui  sera 
proposé  d'utile  sur  la  résidence  des  prélats,  l'unité 
de  bénéfices,  les  confections  des  réparations  de 
presbytères  par  les  curés  sur  les  portions  con- 
grues, et  enfin  en  tout  ce  qui  sera  décidé  être 
nécessaire  pour  le  régime  des  biens  et  la  police 
de  l'ordre  ecclésiastique. 

Art.  59.  L'assemblée  invite  les  Etats  généraux 
à  rendre  publiques  par  l'impression  les  questions 
importantes  qui  seront  agitées,  pour  pouvoir  re- 
cueillir facilement  et  promptement  l'opinion  gé- 
nérale sur  les  difficultés  que  ces  questions  pour- 
ront présenter,  en  les  adressant  aux  bailliages 
par  la  voie  de  la  poste. 

Art.  60.  Le  vœu  unanime  de  l'assemblée  est  que 
les  députés  aux  Etats  généraux  fassent  adresser 
par  l'orateur  du  tiers-ordre  les  remerciments  les 
plus  sincères  au  meilleur  des  Rois,  de  ce  qu'il  a 
rétabli  la  nation  dans  tous  ses  droits  ;  qu'il  l'assure 
de  la  reconnaissance,  du  respect,  de  l'amour  et 
de  la  soumission  de  son  peuple  et  individuelle- 
ment de  ses  sujets  du  bailliage  de  Gisors,  senti- 
ments qu'ils  partagent  avec  tous  les  Fran^^ais 
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pour  le  père  le  plus  tendre  et  le  monarque  le  plus 
chéri. 

Fait  et  arrêté  en  l'auditoire  du  bailliage  de  Gi- 
sors,  par  nous,  commissaires  susdits  et  soussi- 
gnés, en  présence  de  M.  le  bailli  et  de  M.  le  pro- 
cureur fiscal,  qui  n'ont  cessé  de  présider  nos 
sessions  depuis  le  31  mars  jusqu'à  aujourd'hui  4 
avril  1789. 

Sig^ne  Jeannot;  Vinot;  Lefebvre;  Ghailly,  Fi- 
naud; Gheron;  Rousselin  ;  Legrand;  Vinort  de 
Préfontaine  ;  Fourmont,  procureur  fiscal. 

Le  présent,  contenant  seize  pages,  cotées  et  pa- 
raphées ne  varietur  au  bas  de  celle-ci,  certifié 
véritable,  par  nous,  bailli  de  Gisors,  et  de  nous 
signé  ainsi  que  du  procureur  fiscal  et  de  notre 
greffier,  à  Gisors,  ce  4  avril  1789. 

Signé  Vinot  de  Préfontaine;  Fourmont;  Pia- 
neret. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  du  tiers-état  de  la  ville 
d'Elbeuf  (l). 

Le  peuple  réduit  à  la  plus  extrême  misère,  les 
cœurs  des  Français  aigris  par  l'infortune  des  temps 
les  plus  désastreux,  la  langueur  du  commerce, 
l'inaction  de  toutes  les  manufactures,  le  dépéris- 
sement journalier  de  toutes  les  fortunes  particu- 
lières, une  anarchie  de  tous  les  principes,  le  si- 
lence des  lois,  tout  porte  l'empreinte  du  désordre 
et  de  la  confusion,  tout  demande  à  grands  cris 
une  restauration  générale. 

Des  ministres,  trompés  dans  leurs  spéculations, 
ont,  contre  les  plus  sages  réclamations,  signé, 
par  le  funeste  traité  avec  l'Angleterre,  l'arrêt  de 
mort  des  fabriques  de  France,  et  ont  ainsi  dis- 
posé de  leur  propre  mouvement,  de  la  subsi- 
stance d'une  classe  très-nombreuse  de  citoyens. 

La  mauvaise  administration  des  finances,  le 
trésor  public  épuisé,  la  dette  énorme  de  l'Etat,  les 
frais  immenses  de  la  perception  de  l'impôt,  cette 
armée  de  traitants,  de  financiers,  s'engraissant  du 
pur  sang  des  peuples;  ces  gênes,  ces  entraves  du 
commerce;  des  barrières  jusque  dans  l'intérieur 
du  royaume;  des  obstacles  sans  fin  à  la  circula- 
lion  de  toutes  les  denrées  ;  des  faillites,  des  ban- 
queroutes multipliées  qui  restent  impunies,  et  où 
tout  est  perte  pour  le  créancier  par  le  danger 
d'avoir  recours  à  la  justice,  qui  consume  et  ab- 
sorbe tout  ;  des  arrêts  de  surséance  accordés  par 
la  faveur  à  des  gens  de  la  plus  mauvaise  renom- 
mée et  dont  le  but  est  de  dépouiller  entièrement 
leurs  créanciers  ;  les  représentations  des  fabri- 
ques, des  chambres  de  commerce  non  écoutées  et 
méprisées;  la  sorte  d'indifférence  du  gouverne- 
ment pour  les  manufactures  qui  sont  le  nerf  et  la 
ichesse  de  l'Etat,  et  qui  donnent  l'âme  et  la  vie 
au  commerce  et  à  l'agriculture;  l'instabilité  des 
ministres,  leur  pouvoir  de  changer,  d'innover, 
de  tout  renverser  pour  mettre  en  pratique  le  sys- 
tème qu'ils  ont  adopté  ;  ces  débats  trop  fréquents 
du  ministère  avec  les  cours  souveraines,  d'où 
s'ensuit  ordinairement  la  suspension  de  toute 
justice;  cette  ambiguïté  de  notre  constitution  qui 
amène  une  sorte  d'anarchie  pendant  laquelle  nais- 
sent des  désordres  irréparables;  des  impositions 
sans  nombre,  des  répartitions  inégales,  contre 
lesquelles  toute  réclamation  a  été  vaine  jusqu'ici; 
les  frais  immenses  d'une  régie  trop  compliquée, 
qui,  en  prélevant  plus  d'un  tiers  sur  les  iraposi- 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé  :  Le 
Gouvernement  de  Normandie,  par  M.  Hippeaa. 


tiens,  ne  laissent  parvenir  au  trésor  royal  qu'une 
partie  insuffisante  pour  ses  besoins;  l'assentiment 
de  la  détresse  de  l'Etat,  d'un  déficit  effrayant, 
cette  crainte  du  renversement  total  de  la  fortune 

publique voilà  les  justes  motifs  des  doléances 

des  peuples;  voilà  ce  qui  couvre  le  plus  beau 
royaume  de  l'Europe  d'un  crêpe  funèbre  et  lui 
imprime  le  sceau  du  deuil  et  de  la  tristesse. 

C'est  particulièrement  sur  ces  différents  objets 
que  l'assemblée  donne,  par  le  présent  acte,  aux 
personnes  qui  seront  choisies,  les  pouvoirs  géné- 
raux pour  la  représenter  aux  Etats  généraux,  y 
proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  ré- 
forme des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe 
dans  toutes  les  parties  du  gouvernement,  la  pros- 
périté générale  du  royaume  et  le  bonheur,  tant 
commun  que  particulier,  de  tous  les  citoyens. 

Art.  l*"".  Le  vœu  de  l'assemblée  est  qu'avant 
tout,  il  soit  statué  que  les  délibérations  aux  Etats 
généraux  seront  prises  par  les  trois  ordres  réunis, 
et  les  voix  comptées  par  tête. 

Art.  2.  Que,  préliminairement  à  toute  autre 
discussion,  la  constitution  française  soit  solennel- 
lement reconnue  et  sanctionnée;  qu'il  soit  arrêté 
qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  être  créé  d'impôt  ni 
fait  d'emprunt  sans  le  consentement  de  la  nation; 
que  les  Etats  provinciaux  soient  établis  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume  et  le  retour  des 
Etats  généraux  périodiquement  fixé  de  cinq  ans 
en  cinq  ans. 

Art.  3.  Que  toutes  les  provinces  abdiquent  leurs 
privilèges  particuliers,  afin  que  l'Etat  ne  présente 
qu'une  seule  et  même  famille,  soumise  au  même 
chef,  jouissant  des  mêmes  droits  et  contribuant 
aux  mêmes  charges. 

Art.  4.  Qu'ensuite,  et  en  portant  la  plus  scrupu- 
leuse économie  dans  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration, les  Etats  généraux  fixent  les  besoins 
actuels  de  l'Etat,  en  y  comprenant  les  rembour- 
sements de  toutes  lescharges  de  la  magistrature, 
tous  autres  remboursements  qu'ils  jugeront  utiles, 
les  avances  des  traitants  et  les  fonds  nécessaires 
pour  la  retraite  des  employés  qui  seront  jugés  la 
mériter;  que  le  partage  s'en  fasse  de  province  en 
province,  relativement  à  leur  richesse  territoriale, 
à  leur  commerce  et  à  leur  population,  et  qu'on 
leur  laisse  la  liberté  d'imf)oser  leurs  contributions 
ainsi  qu'elles  aviseront  bien  ;  mais  sous  la  condi- 
tion très-expresse  de  ne  pouvoir  la  donner  à 
ferme,  afin  qu'il  n'existe  plus  de  traitants,  et  que 
le  commerce  soit  entièrement  libre  et  dégagé  de 
toutes  les  entraves  fiscales  sous  lesquelles  il  gé- 
mit depuis  si  longtemps. 

Art.  5.  Que  les  besoins  extraordinaires  de  l'Etat 
soient  fixés  par  approximation,  ainsi  que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  seront  réputés  avoir 
lieu  et  devoir  cesser;  que  la  somme  qu'ils  exige- 
ront soit  répartie  de  province  en  province,  comme 
en  l'article  précédent,  et  perçue  sur  le  contribua- 
ble en  augmentation  des  impôts,  au  moyen  des- 
quels se  percevra  la  contribution  de  chaque  pro- 
vince aux  besoins  ordinaires. 

Art.  6.  Que,  pour  rendre  les  impôts  uniformes 
dans  tout  le  royaume,  les  Etats  généraux  convien- 
nent de  ceux  au  moyen  desquels  ils  jugeront  qu'il 
est  possible  à  chaque  province  d'acquitter  la  con- 
tribution, et  qu'à  ce  moyen  tous  ceux  des  impôts 
actuels  qui  ne  seront  pas  jugés  de  nature  à  attein- 
dre ce  but  soient  éteints  et  supprimés. 

Art.  7.  Qu'il  n'en  soit  établi  ni  conservé  aucun 
sur  les  denrées  et  marchandises  qui  circulent 
dans  l'intérieur  du  royaume,  mais  seulement  sur 
les  denrées  et  marchaudises  importées  en  France; 
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qu'ainsi  les  barrières  soient  reculées  et  portées  aux 
frontières. 

Art.  8.  Que,  pour  cette  perception-là  seulement, 
si  faire  se  peut,  il  existe  des  commis  préposés 
par  chaque  province  et  comptables  envers  elle  de 
leur  administration. 

Art.  9.  Que,  toutes  considérations  cessantes,  la 
gabelle,  la  marque  de  cuirs  et  les  loteries  soient 
supprimées  et  la  plantation  du  tabac  rendue 
libre. 

Art.  10.  Qu'il  soit  établi  un  impôt  territorial 
également  réparti  sur  tous  les  fonds  du  royaume, 
perçu  par  un  seul  et  même  rôle,  dont  la  collecte 
serait,  dans  chaque  paroisse,  une  charge  annale 
et  publique. 

Art.  11.  Qu'un  autre  impôt  soit  créé  sur  les 
hommes  célibataires  âgés  de  plus  de  trente  ans, 
les  militaires  et  les  ecclésiastiques  exceptés. 

Art.  12.  Que  tous  les  domaines  du  Roi,  rentes 
et  cens  domaniaux,  soient  aliénés  à  perpétuité, 
et  que  le  produit  des  aliénations  vertisse  à  l'ac- 
quit des  dettes  de  l'Etat  et  aille  en  diminution  de 
la  contribution  de  chaque  province,  si  sa  contri- 
bution est  fixée  avant  l'aliénation. 

Art.  13.  Que  les  forêts  soient  également  aliénées 
et  le  produit  de  leur  aliénation  employé  comme 
en  l'article  précédent,  à  la  charge  par  les  aliéna- 
taires  de  les  maintenir  en  état,  à  l'effet  de  quoi 
ils  seraient  soumis  à  l'inspection  et  à  la  surveil- 
lance des  Etats  provinciaux  ou  de  leurs  commis- 
sions intermédiaires. 

Art.  14.  Qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour 
l'examen  des  échanges  qui  ont  eu  lieu  sous  le 
règne  actuel  et  sous  le  précédent,  ainsi  que  pour 
l'examen  et  réduction  des  pensions  dont  l'Etat  est 
grevé. 

Art.  15.  Que  les  ministres  soient  responsables  de 
leur  administration,  et  tenus  d'en  rendre  compte 
en  personne  aux  Etats  généraux. 

Alt.  16.  Qu'il  soit  établi  un  conseil  permanent 
dans  chaque  partie  de  l'administration,  afin  que 
l'instabiUté  des  ministres  n'apporte  désormais 
aucune  altération  dans  les  plans  arrêtés  pour  le 
Ijien  public. 

Art.  17.  Que  les  comptes  de  la  recette  et  les 
dépenses  de  l'Etat  soient  rendus  publics  d'année 
en  année  et  vérifiés  tous  les  cinq  ans,  à  chaque 
tenue  des  Etats  généraux  et  par  eux. 

Art.  18.  Que  les  poids  et  mesures  soient  rendus 
égaux  dans  tout  le  royaume. 

Art.  19.  Que,  calcul  fait  des  impositions  terri- 
toriales que  payeront  les  fonds,  calcul  également 
fait  de  leurs  productions,  l'exportation  des  grains 
soit  défendue  lorsque  leur  prix  commun  excédera 
tel  ou  tel  autre  taux. 

Art.  20.  Qu'il  soit  défendu  d'ouvrir  les  colom- 
biers depuis  et  compris  le  mois  de  juin  jusques  et 
compris  la  mi-novembre. 

Art.  21.  Que  les  Etats  généraux  prennent  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  obvier  à  la  mul- 
tiplication excessive  du  gibier,  notamment  du  la- 
pin, espèce  qu'il  serait  très-intéressant  de  détruire 
en  faisant  fureter  à  des  époques  déterminées. 

Art.  22.  Que  défenses  soient  faites  à  tous  gar- 
des de  porter  autres  armes  qu'une  hallebarde, 
sauf  aux  propriétaires  de  fiefs  à  avoir  des  gardes 
tireurs,  mais  sans  qualité  pour  dresser  procès- 
verbaux  de  délits  de  chasse. 

Art.  23.  Que  la  milice  soit  supprimée  et  qu'il 
soit  libre  à  chaque  province  de  fournir,  ainsi 
qu'elle  avisera  bien,  les  hommes  dont  l'Etat  aura 
besoin,  en  proportion  égale  avec  les  autres  pro- 
vinces du  royaume. 

Art.  24.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée, 
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à  la  charge  par  l'imprimeur  d'avouer  l'ouvrage, 
et  sauf  toutes  poursuites  contre  lui  et  l'auteur  si 
l'ouvrage  blesse  les  mœurs,  l'Etat  ou  la  reli- 
gion. 

Art.  25.  Que  le  logement  des  gens  de  guerre 
soit  une  charge  publique,  dont  les  veuves,  filles 
et  receveurs  des  deniers  publics  soient  seuls 
exempts. 

Art.  26.  Qu'il  soit  possible  de  tirer  intérêt  d'une 
somme  exigible. 

Art.  27.  Que  l'agiotage  soit  proscrit,  sous  les 
peines  les  plus  sévères. 

Art.  28.  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens, 
sous  la  censure  de  la  loi,  soit  reconnue  et  sanc- 
tionnée, et  que  tout  particulier  arrêté  par  ordre 
du  Roi  soit  remis,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
dans  les  mains  de  sop  juge  naturel. 

Art.  29.  Que  le  tiers-état  soit  admis  aux  grades 
militaires  et  aux  charges  de  magistrature. 

Art.  30.  Que,  dans  toutes  les  villes,  il  soit  établi 
des  juridictions  consulaires  électives,  avec  faculté 
de  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  affaires  de 
commerce  jusqu'à  somme  déterminée,  sauf,  pour 
celles  excédant,  l'appel  en  dernier  ressort  en  la 
juridiction  consulaire  de  la  principale  ville  de  la 
généralité. 

Art.  31.  Que,  dans  toutes  les  villes  et  bourgs,  il 
soit  établi  des  juges  de  paix  électifs  pour  juger 
en  dernier  ressort  toutes  autres  contestations  non 
excédant  la  somme  de  100  livres. 

Art.  32.  Qu'en  attendant  la  réforme  du  code 
commercial,  les  échéances  des  billets,  lettres  de 
change  et  autres  effets  commerçables,  -soient 
dans  tout  le  royaume  fixées  à  des  époques  uni- 
formes. 

Art.  33.  Que  les  endroits  privilégiés  oii  se  reti- 
rent les  faillis  soient  supprimés. 

Art.  34.  Que  les  lettres  de  surséance,  de  dé- 
fense, de  répit  et  tout  autre  sauf-conduit  soient 
supprimés. 

Art.  35.  Qu'il  en  soit  de  môme  des  privilèges 
exclusifs  et  des  exemptions  de  trésor,  tutelles, 
curatelles,  logements  des  gens  de  guerre,  etc. 

Art.  36.  Que  les  seigneurs  possédant  fiefs  soient 
invités  à  consentir  le  rachat  des  rentes  seigneu- 
riales et  des  corvées  à  un  prix  raisonnable,  ainsi 
que  l'affranchissement  à  la  comparution  aux 
plaids,  en  sorte  que  le  vassal  ne  donne  que  la  foi, 
l'hommage,  le  treizième  et  l'aveu. 

Art.  37.  Que  les  banalités  soient  supprimées 
comme  une  servitude  odieuse,  reconnue  telle  par 
le  Roi  dans  ses  domaines. 

Art.  38.  Que  défenses  soient  faites  aux  meu- 
niers de  recevoir  le  prix  de  leur  mouture  autre- 
ment qu'en  argent,  sur  le  pied  d'une  taxe  fixe  et 
déterminée,  avec  défenses  de  vendre  du  blé,  de 
la  farine  et  du  son,  sous  peine  de  punition  cor- 
porelle. 

Art.  39.  Que,  d'après  les  dispositions  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  l'usage  des  rivières  et  cou- 
rants d'eau  soit  libre  ;  que  les  seigneurs  féodaux 
ne  puissent  y  mettre  aucune  entrave,  et  que  les 
droits  qu'ils  se  sont  arrogés  pour  en  permettre 
l'usage  soient  éteints  et  supprimés. 

Art.  40.  Qu'il  soit  enjoint  à  tout  propriétaire 
de  faire  borner  ses  terres  et  d'en  faire  dresser 
procès- verbal  contradictoireinent  avec  son  voisin. 

Art.  41.  Que  les  committimus  et  autres  privi- 
lèges attributifs  de  juridiction  personnelle  ou 
réelle  soient  abolis,  en  sorte  que  nul  ne  puisse 
être  traduit  devant  autre  juge  que  son  juge  na- 
turel. 

Art.  42.  Que  le  privilège  de  la  conservation  de 
Lyon  et  de  la    ville  de  Paris,  quant  au  droit 
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de  juridiction,  soit  particulièrement   supprimé. 

Art.  43.  Que  la  vénalité  des  charges  de  magis- 
trature soit  abolie;  qu'il  soit  pourvu  au  rem- 
boursement des  propriétaires  et  à  leur  remplace- 
ment par  des  citoyens  inamovibles  choisis  dans 
les  Etats  particuliers  de  chaque  province. 

Art.  44.  Que  toutes  les  hautes  justices  de  nou- 
velle création  soient  supprimées,  à  charge  de 
remboursement  sur  le  pied  de  la  première  tinance, 
même  celles  d'ancienne  création,  si  mieux  n'aime 
le  seigneur  haut  justicier  se  charger  de  tous  cas, 
préposer,  pour  l'exercice  de  sa  juridiction,  trois 
juges  au  moins  résidant  sur  le  lieu,  non  compris 
les  gens  du  fisc,  avoir  des  prisons  sûres  et  saines 
et  faire  tenir  ses  audiences  au  moins  de  huitaine 
eu  huitaine. 

Art.  45.  Que'  dans  aucun  cas,  les  juges  d'un 
seigneur  haut  justicier  ne  puissent  connaître  des 
contestations  qui  l'intéressent,  mais  qu'elles 
soient  de  plein  droit  dévolues  au  juge  royal  le 
plus  proche  du  chef-lieu  de  la  seigneurie. 

Art.  46.  Que  la  justice  soit  rapprochée  des  jus- 
ticiables. 

Art.  47.  Que  défenses  soient  faites  à  tous  juges 
de  cesser  arbitrairement  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  48.  Que  les  lois  et  la  procédure  civile,  cri- 
minelle et  commerciale  soient  réformées,  les 
premières  par  un  comité  de  magistrats  et  de 
jurisconsultes,  et  les  autres  par  un  comité  de 
négociants  choisis  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume. 

Art.  49.  Qu'il  soit  pris  toutes  mesures  pour  que 
les  procès  soient  définitivement  jugés  dans  l'es- 
pace d'un  an. 

Art.  50.  Que  convention  soit  faite  avec  les 
puissances  étrangères  pour  que  les  Français  pré- 
venus de  crimes  soient  arrêtés  partout  et  remis 
dans  les  mains  des  juges  compétents  du  crime 
dont  ils  sont  prévenus. 

Art.  51.  Qu'en  matière  criminelle  les  peines 
soient  les  mêmes  dans  tout  le  royaume,  sans 
distinction  d'ordres. 

Art.  52.  Que  la  noblesse  ne  soit  plus  acquise  à 
prix  d'argent,  et  qu'elle  ne  puisse  être  accordée 
que  par  le  Roi,  de  son  propre  mouvement,  ou  au 
mérite  personnel,  sur  la  demande  des  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  53.  Que  les  praticiens  subalternes,  ceux 
qui  sont  en  trop  grand  nombre,  soient  réduits,  et 
ceux  inutiles  supprimés,  sauf  le  remboursement 
des  uns  et  des  autres. 

Art.  54.  Que  le  clergé  régulier  ne  puisse,  dans 
chaque  maison,  être  en  nombre  au-dessous  de 
trente;  qu'on  leur  départisse  une  pension  propor- 
tionnée à  leurs  besoins,  et  que  l'excédant  en 
revenu  que  présenteront  toutes  les  maisons  reli- 
gieuses serve  à  l'établissement  d'hôpitaux,  seul 
moyen  peut-être  à  la  faveur  duquel  on  puisse 
extirper  la  mendicité. 

Art.  55.  Que  les  dîmes  ecclésiastiques  soient 
supprimées  et  remplacées  par  une  somme  fixe,  la 
même  pour  tous  les  curés. 

Art.  56.  Qu'il  soit  assuré  à  tous  les  vicaires  et 
prêtres  habitués  un  sort  qui  les  mette  à  portée  de 
vivre  avec  la  décence  convenable  à  leur  état. 

Art.  57.  Que  les  grands  vicaires  des  évêques  et 
archevêques  ne  soient  choisis  que  parmi  les 
curés  avant  quinze  ans  de  pastoral. 

Art.  58.  Que  les  cures  ne  soient  données  qu'aux 
prêtres  qui  auront  vicarié  dix  ans. 

Art.  59.  Qu'une  honnête  subsistance  soit  as- 
surée aux  matelots  qui  Quittent  la  mer  ou  le 
service  pour  cause  de  vieillesse  ou  de  blessures. 


Art.  60.  Que  les  évêques  et  archevêques  soient 
autorisés  à  donner  toutes  dispenses  ecclésiasti- 
ques, sans  qu'il  soit  besoin  de  ^'adresser  en  cour 
de  Rome. 

Art.  61.  Que  les  évêques,  archevêques,  abbés, 
maisons  conventuelles  et  autres  possesseurs  de 
grands  bénéfices,  ne  puissent  en  donner  le  tem- 
porel à  bail  général;  qu'il  leur  soit  défendu  de 
recevoir  aucuns  pots-de-vin,  et  que  le  successeur 
soit  tenu  d'entretenir  les  baux  de  son  devancier 
jusqu'à  leur  terme. 

Art.  62.  Qu'il  soit  permis  de  faire  des  baux  des 
biens  de  campagne  jusqu'à  vingt  années,  sans 
qu'ils  donnent  ouverture  à  aucuns  droits  doma- 
niaux, seigneuriaux  ou  lignagers. 

Art.  63.  Que  les  Etats  généraux  sanctionnent 
l'édit  du  mois  de  novembre  1787,  concernant  les 
non  catholiques. 

Art.  64.  Que  les  recherches  des  mines  de  char- 
bon de  terre  en  France  et  leur  exploitation, 
l'amélioration  des  laines  nationales,  les  manu- 
factures et  la  pêche  maritime  soient  encouragées 
par  des  récompenses. 

Art.  65.  Que  les  communes  en  fonds  de  terre 
soient  aliénées  au  profit  des  communes,  et  les 
landes  et  terres  incultes  mises  en  adjudication, 
au  profit  de  ceux  auxquels  elles  appartiennent, 
si  mieux  ils  n'aiment  les  défricher  et  mettre  en 
valeur  sous  un  bref  délai. 

Art.  66.  Que  les  punitions  les  plus  sévères  soient 
infligées  à  celui  qui  se  permet  l'usure,  surtout 
envers  les  enfants  de  famille. 

Art.  67.  Que  les  Etats  généraux,  après  avoir 
balancé  les  avantages  et  les  désavantages  du 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  prennent 
le  parti  que  leur  suggérera  l'intérêt  du  commerce 
et  de  la  nation,  mais  qu'en  attendant  on  prenne 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  com- 
mis des  douanes  de  favoriser  l'entrée  des  mar- 
chandises anglaises  en  fraude  des  droits  qu'elles 
doivent  payer. 

Art.  68.  Que  tout  ce  qui  aura  été  arrêté  aux 
Etats  généraux  soit  envoyé  dans  les  tribunaux  du 
royaume,  pour  être  enregistré  et  exécuté. 

Art.  69.  Que,  provisoirement,  si  les  besoins 
actuels  de  l'Etat  l'exigent,  il  soit  accordé,  à  l'ou- 
verture des  Etats  généraux,  une  subvention  quel- 
conque par  une  levée  extraordinaire  ou  par  voie 
d'emprunt. 

Art.  70.  Que  toute  audience  aux  Etats  généraux 
soit  déniée  au  ci-devant  contrôleur  général  Ga- 
lonné... 

La  nation  l'a  jugé...  Sa  présence  et  ses  récla- 
mations ne  pourraient  qu'affliger  l'assemblée,  re- 
tarder ses  délibérations  et  distraire  le  ministre 
vertueux'  qui  tient  les  rênes  de  l'Etat,  sous  la 
direction  du  meilleur  des  rois,  de  l'unique  objet 
qui  l'occupe...  le  bien  public  et  la  gloire  du 
Roi. 

Art.  71  et  dernier.  Au  surplus,  l'assemblée, 
pleine  de  confiance  dans  la  bonté  du  monarque, 
dans  la  sagesse  des  ministres,  espérant  tout  du 
désintéressement  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
connaissant  les  lumières  et  le  zèle  patriotique  de 
ses  députés,  leur  abandonne  ses  intérêts  et  les 
autorise  à  se  prêter  à  tous  les  sacrifices  possibles, 
bien  assurés  que,  nés  Français,  jamais  ils  ne 
compromettront  les  intérêts  de  la  nation,  les 
droits  et  la  liberté  du  tiers-état. 

Signé  Lingois,  notaire;  Thomas-François  Vedic 
fils;  Charles  Leveneur  ;  François  Lefebvre  ;  Miège 
(sans  approbation  de  l'article  des  gabelles)  ;  Gherel 
fils;  L.Patallier;  Michel  Fouard;  Dudouit;  Georges 
Viard;   Louis-Robert  Quesné,  écheviu;  Joseph 
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Duraflé;  P.  Lejeune;  Rousselin  ,  Routier  du  Parc; 
Pierre-Nicolas  Bourdon  ;  Joseph-Gabriel  Guenet  ; 
Louis  Flavigny  ;  Mathieu  Frontin  ;  Join  Lambert 
l'aîné;  Mathieu  Sevaistre  ;  R.  Bourdon  ;  Gamarre; 
Pierre-Joseph  Duruflé  ;  Constant  Leroy  ;  Bosquier  ; 
Bernard  de  La  Rue,  maire,  et  Durand,  secrétaire- 
greffier. 


CAHIER 


De  plaintes,  doléances  et  remontrances,  arrêté  par 
les  commissaires  nommés  le  l^""  de  ce  mois  par 
le  tiers- état  du  bailliage  du  Pont-de-l' Arche, 
pour  être  porté  à  rassemblée  des  trois  ordres 
qui  se  tiendra  à  Rouen^  le  15  de  ce  mois  (1). 

Avril  1789. 

L'assemblée  générale  du  tiers-état  du  bailliage 
du  Pont-de-l'Ârche  croit  qu'à  l'ouverture  des  Etats 
généraux  le  Roi  doit  être  très-humblement  re- 
mercié des  marques  de  bienveillance  et  de  justice 
qu'il  a  données  à  ses  sujets  en  rétablissant  la 
nation  dans  ses  droits  de  s'assembler  en  Etats 
généraux  ;  qu'il  doit  être  voué  à  Sa  Majesté  la 
plus  inviolable  fidélité  et  l'intérêt  le  plus  grand 
à  la  durée  et  à  la  splendeur  de  son  règne. 

CONSTITUTION. 

Art.  i*"".  Le  vœu  de  l'assemblée  est  que  les 
Etats  généraux  examinent  avant  tout  si  on  opi- 
nera par  tête  ou  par  ordre,  et  si,  dans  le  cas  où 
on  opinera  par  tête  (ce  qui  paraît  être  le  vœu 
général  et  le  nôtre),  il  ne  conviendrait  pas  que  la 
discussion  des  matières  jDarticulières  à  chaque 
ordre  fût  préalablement  faite  dans  la  chambre 
de  chaque  ordre. 

Art.  2.  Que  la  constitutiou  française  soit  assu- 
rée par  une  charte  qui  fixera,  entre  autres  choses, 
le  retour  périodique  des  Etats  généraux  de  trois 
ans  en  trois  ans,  sauf  à  l'accélérer  si  les  circon- 
stances l'exigent. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  ne  puissent  être 
suppléés  par  aucun  corps,  ni  par  une  commission 
intermédiaire. 

Art.  4.  Que  les  impôts  ne  puissent  être  consen- 
tis que  par  les  Etats  généraux  ;  qu'ils  soient  éga- 
lement répartis  par  un  même  rôle,  sans  distinc- 
tinction  d  ordres,  et  qu'ils  ne  durent  que  d'une 
tenue  d'Etats  généraux  à  l'autre. 

Art.  5.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  créés 
ou  rétablis  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
sous  la  même  organisation  que  celle  des  Etats 
généraux,  si  ce  n'est  qu'ils  pourront  se  faire  re- 
présenter par  des  commissions  intermédiaires. 

Art.  6.  Que  la  dette  de  l'Etat  soit  vérifiée  sur. 
pièces  probantes,  et  qu'elle  soit  consolidée. 

Art.  7.  Que  la  dépense  de  la  maison  du  Roi  et 
des  autres  départements  soit  réglée  et  fixée. 

Art.  8.  Que  les  ministres  soient  responsables 
de  leur  administration  ;  qu'ils  soient  comptables 
aux  Etats  généraux  et  que  leurs  comptes  soient 
rendus  publics. 

Art.  9.  Que  pour  la  dépense  annuelle  et  l'ac- 
quit de  la  dette  nationale,  les  Etats  généraux 
consentent  tels  impôts  qu'ils  jugeront  néces- 
saires. 

Art.  10.  Que,  dès  à  présent,  les  Etats  généraux 
déterminent  une  augmentation  aux  impôts  ordi- 


(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé 
Le  Gouvernement  de  Normandie,  par  M.  Hippeau. 


naires,  pour  avoir  lieu  en  cas  de  guerre  seule- 
ment. 

Art.  11.  Que  la  liberté  individuelle  soit  recon- 
nue et  garantie  ;  qu'en  conséquence,  tout  citoyen 
arrêté,  soit  par  des  lettres  de  cachet,  ordres"  de 
gouverneurs  et  commandants  de  provinces,  soit 
par  tous  autres  actes  du  pouvoir  arbitraire,  soit 
remis  dans  les  vingt-quatre  heures  dans  les 
mains  de  son  juge  naturel. 

Art.  12.  Qu'en  matière  criminelle  les  peines 
soient  égales  et  uniformes  pour  tous  les  ordres. 

Art.  13.  Que  les  lois  ne  puissent  avoir  d'exé- 
cution qu'autant  qu'elles  auront  été  consenties 
par  les  Etats  généraux  assemblés. 

Art.  14.  Que  le  tiers-état  soit  admis  aux  grades 
militaires  et  aux  places  de  magistrature. 

Art.  15.  Que  les  lois  civiles,  criminelles  et  com- 
merciales, ainsi  que  les  procédures,  soient 
réformées  :  les  lois  et  la  procédure  civile  et  cri- 
minelle par  un  comité  de  magistrats  et  de  juris- 
consultes; les  lois  et  la  procédure  commei'ciale 
par  un  comité  de  négociants  choisis  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume. 

Art.  16.  Que  les  tribunaux  soient  rapprochés 
des  justiciables. 

Art.  17.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception 
qui  ne  seront  pas  jugés  d'une  nécessité  indispen- 
sable, soient  supprimés.- 

Art.  18.  Que  les  hautes -justices  de  nouvelle 
création  soient  supprimées,  à  charge  de  rembour- 
sement. 

Art.  19.  Que  les  anciennes  soient  aussi  suppri- 
mées, si  mieux  n'aime  le  seigneur  haut  justicier 
préposer  pour  l'exercice  de  sa  juridiction  trois 
juges  au  moins  résidant  dans  le  lieu,  non  com- 
pris les  gens  du  fisc  ;  avoir  des  prisons  sûres  et 
saines,  et  faire  tenir  ses  audiences  de  huitaine 
en  huitaine. 

Art.  20.  Que  dans  aucun  cas  les  juges  d'un 
seigneur  haut  justicier  ne  puissent  connaître  des 
contestations  qui  intéressent  le  seigneur  haut  jus- 
ticier, et  que  de  plein  droit  elles  soient  dévolues 
au  juge  royal  le  plus  prochain  du  chef-lieu  de  la 
seigneurie. 

Art.  21.  Que  les  écoles  de  droit  soient  amélio- 
rées, surveillées,  et  qu'en  aucun  cas  il  ne  soit 
accordé  dispense  d'étude. 

Art.  22.  Que  nul  ne  puisse  occuper  une  place 
de  judicature  sans  justifier  avoir  exercé  pendant 
dix  ans  la  profession  d'avocat. 

Art.  23.  Que  les  offices  de  priseurs-vendeurs, 
de  commissaires  aux  saisies  réelles  et  de  procu- 
reurs en  tous  tribunaux  soient  supprimés. 

Art.  24.  Que  tous  huissiers  et  sergents  aient  le 
droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume  et  pour 
toutes  matières  ;  qu'ils  ne  puissent  résider  que 
dans  les  bourgs  et  villes,  et  qu'ils  y  soient  au 
nombre  de  deux  au  moins. 

Art.  25.  Que  dans  toutes  les  villes  il  y  ait  deux 
offices  de  notaire  au  moins,  et  que  jamais  le 
même  sujet  ne  puisse  réunir  sur  sa  tête  les  deux 
offices. 

Art.  26.  Que  nul  ne  puisse  être  reçu  notaire 
qu'à  l'âge  de  trente  ans,  après  dix  ans  de  cléri- 
cature,  ou  dix  ans  d'exercice  dans  la  profession 
d'avocat. 

Art.  27.  Qu'il  soit  donné  à  tous  les  tribunaux 
des  arrondissements  fixes;  qu'une  même  paroisse 
ne  dépende  jamais  de  deux  tribunaux  différents, 
et  que  les  plus  longs  procès  soient  terminés  dans 
l'espace  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  de- 
mande. 

Art.  28.  Que  dans  tous  les  tribunaux  rovaux, 
comme  non  royaux,  il  ne  puisse  y  avoir  moins 
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que  trois  juges,  non  compris  les  gens  du  Roi. 

Art.  29.  pue  les  Etats  généraux  prennent  en 
considération  la  vénalité  des  charges. 

Art.  30.  Que  tout  propriétaire  soit  tenu  de  faire 
borner  ses  propriétés  suivant  sa  possession,  et 
d'en  faire  dresser  procès-verbal  en  présence  et  au 
jugement  des  municipalités,  qui  seront  dans 
chaque  paroisse  une  émanation  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  31.  Que  toutes  contestations  dans  les  cam- 
pagnes, pour  prise  de  bestiaux  en  délit,  dom- 
mages aux  récoltes,  sentes  et  sentiers,  emplace- 
ment, altération  ou  suppression  de  bornes,  soient 
jugées  sans  appel  et  sans  frais  par  les  municipa- 
lités, à  tous  jours,  et  de  préférence  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes. 

Art.  32.  Que  dans  les  villes  où  il  n'y  aura  point 
de  juridiction  consulaire,  les  municipalités  soient 
chargées  de  juger  les  affaires  de  commerce,  à 
l'assistance  de  quatre  négociants  ou  marchands, 
et  en  dernier  ressort,  jusqu'à  une  somme  déter- 
minée, sauf  l'appel  pour  les  sommes  excédant 
aux  tribunaux  consulaires  de  la  principale  ville 
de  la  généralité. 

Art.  33.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  droit  de  commit- 
timus^  plus  d'arrêt  de  propre  mouvement,  plus 
de  tribunaux  établis  par  commission. 

Art.  34.  Que  les  droits  de  contrôle,  insinuation 
et  centième  denier,  soient  rappelés  à  leur  institu- 
tion première;  qu'en  conséquence,  ils  soient  ré- 
glés par  un  tarif  ;  et  qu'en  cas  de  difficulté,  elle 
soit  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  35.  Que,  toutes  considérations  cessantes, 
l'on  supprime  les  gabelles,  les  loteries,  les  aides, 
les  fermes  générales,  les  droits  sur  les  bouche- 
ries, dons  gratuits,  droits  réservés  et  autres  y 
réunis,  ceux  sur  les  cuirs  en  fabrication  et  fabri- 
qués, ceux  sur  la  circulation  et  sortie  des  cuirs 
secs  venant  de  l'étranger,  les  privilèges  exclusifs 
aux  messageries  et  enfin  les  droits  sur  tous  les 
objets  que  consomment  le  pauvre  et  l'homme 
qui  n'a  que  l'honnête  nécessaire. 

Art.  36.  Que  les  charges  municipales  soient  ren- 
dues électives  dans  toute  la  province,  et  que  les 
municipalités  connaissent  des  cas  de  police,  tant 
dans  l'intérieur  que  dans  les  écarts  de  leurs 
villes. 

Art.  37.  Qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour 
l'examen  des  échanges  qui  ont  eu  lieu  sous  le 
règne  actuel  et  sous  le  précédent,  ainsi  que  pour 
l'examen  et  réduction  des  pensions  dont  l'état  est 
grevé. 

Art.  38.  Qu'il  soit  établi  un  conseil  permanent 
dans  chaque  partie  de  l'administration,  afin  que 
l'instabilité  des  ministres  n'apporte  aucune  alté- 
ration dans  les  plans  arrêtés  pour  le  bien  public. 

Art.  39.  Que  les  poids  et  mesures  soient  rendus 
égaux  dans  tout  le  royaume. 

Art.  40.  Que  la  milice  soit  supprimée,  et  qu'il  soit 
permis  à  chaque  province  de  fournir  les  nommes 
dont  l'Etat  aura  besoin,  ainsi  qu'elle  aviserabieu. 

Art.  41.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accor- 
dée, parce  que  l'ouvrage  sera  souscrit  par  l'auteur 
et  par  l'imprimeur. 

Art.  42.  Que  le  logement  des  gens  de  guerre 
soit  une  charge  publique,  dont  les  veuves,  filles 
et  receveurs  des  deniers  publics,  seront  seuls 
exempts.  ,     .      . 

Art.  43.  Qu'il  soit  permis  de  tirer  intérêt  d'une 
somme  exigible. 

Art.  44.  Que  l'agiotage  soit  proscrit  sous  les  pei- 
nes les  plus  sévères. 

Art.  45.  Qu'il  soit  donné  règlement  sur  l'usage 
des  rivières  et  courants  d'eau,  que  les  seigneurs 


ne  puissent  en  empêcher  l'usage,  et  que  les  droits 
qu'ils  se  sont  arrogés  pour  le  permettre  soient 
abolis. 

Art.  46.  Que  la  noblesse  ne  soit  plus  acquise  à 
prix  d'argent  et  qu'elle  ne  puisse  être  accordée 
que  par  le  Roi,  de  son  propre  mouvement,  ou  au 
mérite  personnel,  sur  la  demande  des  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  47.  Que  les  communautés  religieuses  ren- 
tées  soient  tenues  de  former  des  établissements 
utiles  et  avantageux  à  la  nation,  qui  leur  seront 
indiqués  par  les  Etals  généraux. 

Art.  48.  Que  les  dîmes  domestiques  ou  de  char- 
nage  soient  supprimées,  et  qu'il  soit  donné  règle- 
ment sur  la  quotité  et  perception  des  autres  dîmes, 
et  sur  l'espèce  des  productions  qui  y  seront  assu- 
jetties. 

Art.  49.  Qu'il  soit  assuré  à  tous  les  vicaires  et 
prêtres  habitués  un  sort  qui  les  mette  à  portée  de 
vivre  avec  la  décence  convenable  à  leur  état. 

Art.  50.  Que  les  prieurs,  abbés,  évêques  et  au- 
tres possesseurs  de  grands  bénélices,  soient  obli- 
gés de  résider  dans  leurs  prieurés,  abbayes  et 
évêchés,  et  qu'ils  ne  puissent  posséder  plusieurs 
bénéfices. 

Art.  51.  Que  les  grands  vicaires  des  évêques  et 
archevêques  ne  soient  choisis  que  parmi  les  curés 
ayant  quinze  ans  de  pastorat. 

Art.  52.  Que  les  cures  ne  soient  données  qu'aux 
prêtres  qui  auront  vicarié  dix  ans. 

Art.  53.  Qu'une  honnête  subsistance  soit  accor- 
dée aux  matelots  et  aux  militaires  qui  quittent 
la  mer  ou  le  service  pour  cause  de  vieillesse  ou 
de  blessures. 

Art.  54.  Que  les  Etats  généraux  avisent  aux 
moyens  d'établir  des  hôpitaux  d'arrondissement 
pour  les  pauvres,  les  invalides  et  les  vieillards 
des  villes  et  campagnes,  dans  lesquels,  pour  évi- 
ter la  mendicité,  ne  seront  reçus  que  ceux  de 
l'arrondissement,  sur  attestation  de  la  municipa- 
lité de  chaque  paroisse. 

Art.  55.  Que  les  dettes  du  clergé,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  soient  acquittées  par  le  clergé. 

Art.  56.  Que  les  dispenses  et  provisions  soient 
données  par  l'évêque  diocésain  ;  que  leur  produit 
et  celui  des  annales,  qui  seront  supprimées,  soit 
appliqué  aux  réparations  et  reconstructions  des 
presbytères  et  portions  d'église,  qui  sont  actuelle- 
ment à  la  charge  des  paroisses,  et  au  soulagement 
des  pauvres  du  diocèse  où  ces  droits  seront 
échus. 

Art.  57.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  salubrité  des  hô- 
pitaux et  des  prisons,  et  à  ce  que  les  prisonniers 
civils  ne  soient  confondus  avec  ceux  prévenus  de 
crimes. 

Art.  58.  Que  toute  recherche  sur  l'aliénation 
des  biens  domaniaux  et  de  mainmorte,  au  delà 
de  quarante  ans  soit  interdite. 

Art.  59.  Que  les  droits  d'échanges  et  contre- 
échanges,  contraires  au  droit  municipal  delà  pro- 
vince, soient  abolis. 

Art.  60.  Que  les  domaines  soient  aliénés,  à  l'ex- 
ception des  communes  et  des  forêts,  au  régime 
desquels  les  Etats  généraux  s'occuperont  de 
pourvoir. 

Art,  61.Queréditdel77l,  portant  établissement 
de  la  conservation  des  hypothèques,  soit  abrogé. 

Art.  62.  Que  les  haras  soient  supprimés. 

Art.  63.  Que  les  Etals  généraux  avisent  aux 
moyens  défaire  contribuer  les  capitalistes  en  pro- 
portion avec  les  autres  contribuables. 

Art.  64.  Que  l'organisation  et  le  régime  de  tous 
les  tribunaux  soient  tels  que,  partout,  il  n'y  ait 
que  deux  degrés  de  juridiction. 
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Art.  65.  Que  les  droits  de  centième  denier  sur 
les  offices  soient  supprimés. 

Art.  66.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  prévenir 
la  disette  et  le  prix  excessif  du  blé. 

AGRICULTURE. 

Art.  67.  Que  l'on  supprime  les  colombiers  qui 
ue  sont  pas  fondés  en  titre,  et  que  les  autres  soient 
clos  dans  les  temps  et  saisons  indiqués  par  les 
municipalités. 

Art.  08.  Qu'il  soit  permis  de  dHruire  les  lapins 
s'ils  ne  sont  tenus  en  garenne  close. 

Art.  69.  Que  les  Etats  généraux  avisent  d'ailleurs 
aux  moyens  propres  à  arrêter  la  multiplication 
excessive  de  toute  autre  espè('e  de  gros  et  menu 
gibier,  et  qu'il  soit  permis  de  le  détruire  dans 
toutes  les  forêts  du  Roi  qui  ne  servent  pas  aux 
plaisirs  de  Sa  Majesté. 

Art.  70.  Que  les  seigneurs  particuliers  soient 
garants  des  pertes  que,  sur  leurs  terres,  le  gibier 
pourrait  causer  aux  cultivateurs,  et  que  les  moyens 
les  plus  simples  et  les  plus  prompts  soient  indiqués 
pour  procurera  ces  derniers  la  réparation  de  leurs 
pertes. 

Art.  71.  Que  défenses  soient  faites  à  tous  gardes 
de  porter  des  armes  à  feu,  sauf  aux  propriétaires 
de  fiefs  à  avoir  des  gardes  tireurs,  mais  sans  qua- 
lité pour  dresser  procès-verbaux  de  délits  de 
cbasse  ou  autres. 

Art.  72.  Que  les  seigneurs  possédant  fiefs  soient 
invités  à  consentir  le  rachat  des  rentes  seigneu- 
riales et  des  corvées  à  un  prix  raisonnable,  ainsi 
qu'à  l'affranchissement  à  la  comparution  aux 
plaids,  en  sorte  que  le  vassal  ne  doive  à  son  sei- 
gneur (|ue  la  foi,  l'hommage,  le  respect,  le  trei- 
zième et  l'aveu. 

Art.  73.  Que  les  banalités  de  moulin  ,  four, 
pressoir  et  de  toutes  autres  espèces,  soient  sup- 
primées. 

Art.  74.  Que  défenses  soient  faites  aux  meu- 
niers de  recevoir  le  prix  de  leurs  moutures  au- 
trement qu'en  argent,  sur  le  pied  d'une  taxe  fixe 
et  déterminée,  avec  défense  de  vendre  du  blé,  de 
la  farine  et  du  son,  sous  peine  de  punition  cor- 
porelle. 

Art.  75.  Que  défenses  soient  faites  aux  feudistes 
d'être  tout  à  la  fois  chargés  de  la  confection  des 
aveux  d'une  seigneurie  et  receveurs  des  rentes 
seigneuriales. 

Art.  76.  Que  les  maisons  conventuelles,  prieurs, 
abbés,  évéques  et  autres  possesseurs  de  grands 
bénéfices,  ne  puissent  en  donner  le  temporel  à 
bail  général,  et  que  le  successeur  soit  tenu  d'en- 
tretenir les  baux  de  son  devancier. 

Art.  77.  Qu'il  soit  permis  même  aux  gens  de 
mainmorte  de  faire  des  baux  des  biens  de  cam- 
pagne jusqu'à  vingt  années,  sans  qu'ils  donnent 
ouverture  à  aucuns  droits  domaniaux,  seigneu- 
riaux ou  lignagers. 

Art.  78.  Que  les  curés  et  autres  ecclésiastiques 
ne  puissent  prendre  à  ferme  aucuns  biens  de  cam- 
pagne. 

Art.  79.  Que  l'on  encourage  la  découverte  et 
amélioration  des  machines  pour  suppléer  aux 
moulins  à  blé  dans  les  temps  de  gelée  et  de  dé- 
bordement des  eaux. 

Art.  80.  Que  l'on  sollicite  la  renonciation  aux 
capitaineries  des  chasses. 

Art.  81.  Que  l'on  abroge  le  droit  de  franc-fief. 
Art.  82.  Que  les  déports  soient  supprimés,  comme 
abusifs. 

Art.  83.  Que  les  fonds  soient  imposés  sur   les 
rôles  de  la  paroisse  de  leur  .=itualion. 
Art.  84.  Qu'aucun  agriculteur  ne  puisse  avoir 
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d'armes  à  feu  sans  le  consentement  de  la  muni- 
cipalité. 

Art.  85.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  réparation  des 
chemins  vicinaux. 

Art.  86.  Qu'il  soit  également  pourvu  à  la  réforme 
des  abus  résultant  de  l'établissement  des  gords, 
dideaux,  pêcheries  et  portes  à  bateau  des  riviè- 
res, et  qu'il  soit  provisoirement  statué  sur  ces 
articles  a  l'arbitration  des  municipalités  du  lieu. 
Art.  87.  Qu'on  examine  si  les  machines  méca- 
niques pour  carder  et  filer  la  laine  et  le  colon 
sont  avantageuses  ou  désavantageuses,  et  au  der- 
nier cas,  qu'elles  soient  supprimées. 

Art.  88.  Que  tous  les  privilèges  exclusifs  soient 
é-aleaient  supprimés,  si  ce  n'est  ceux  accordés 
aux  inventions  utiles,  pour  un  temps  limité. 

Art.  89.  Que  les  avantages  et  désavantages  du 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  soient  ba- 
lancés. 

Art.  90.  Que  les  barrières  soient  reculées  aux 
frontières  du  royaume,  et  qu'à  l'intérieur  toutes 
les  marchandises  et  denrées  jouissent  d'une  libre 
circulation  et  ne  payent  aucuns  droits  à  la  sortie. 
Art.  91.  Qu'il  soit  accordé  des  primes  pour  l'ex- 
portation et  importation  des  marchandises  et  den- 
rées, suivant  la  nécessité. 

Art.  92.  Que,  pour  éviter  les  fraudes  qui  se  pra- 
tiquent pour  les  draps  d'Allemagne  qu'on  fait 
entrer  en  France  comme  draps  anglais  et  qu'on 
fait  passer  en  Angleterre  comme  draps  français, 
on  exige  que  toutes  les  balles  de  marchandises 
qui  sortent  de  l'Angleterre  pour  venir  en  France, 
et  de  France  pour  passer  en  Angleterre,  seront 
visitées  et  plombées  par  les  employés  de  la  douane, 
en  présence  d'un  commis  à  ce  préposé  par  les 
fabriques,  et  qu'elles  ne  partiront  qu'accompa- 
gnées en  outre  d'un  certificat  signé  du  directeur 
de  la  douane  et  dudit  préposé. 

Art.  93.  Que  les  droits  sur  les  plombs  de  fabri- 
ques soient  supprimés. 

Art.  94.  Qu'on  examine  si  les  inspecteurs  ou 
autres  préposés  sont  utiles  ou  contraires  à  la  pros- 
périté des  manufactures. 

Art.  95.  Qu'on  s'occupe  des  moyens  d'attacher 
les  habitants  des  colonies  à  la  mère  patrie,  en  les 
appelant  à  l'avenir  aux  Etats  généraux. 

Art.  96.  Qu'en  attendant  la  réforme  du  code 
commercial,  les  échéances  des  billets,  lettres  de 
change,  et  autres  effets  commerçables,  soient  dans 
tout  le  royaume  fixées  à  des  époques  uniformes. 
Art.  97.  "Que  les  endroits  privilégiés  où  se  reti- 
rent ordinairement  les  faillis  soient  r>upprimés. 

Art.  98.  Que  les  lettres  de  surséances,  défenses 
de  répit  et  tous  saufs-conduits  ne  soient  accordés 
qu'avec  les  plus  grandes  précautions. 

Art.  99.  Qu'il  soit  fait,  surtout  à  Paris,  l'éta- 
blissement d'une  commission  ou  d'un  tribunal, 
qui  connaisse  exclusivement  des  faillites  et  de 
toutes  les  contestations  y  relatives. 

Art.  lOO.'Que  les  recherches  des  mines  de  char- 
bon de  terre  en  France,  et  leur  exploitation, 
l'amélioration  de  l'agriculture,  des  laines  natio- 
nales et  des  manufactures,  l'éducation  des  che- 
vaux et  bêtes  à  cornes,  et  enfin  la  pêche  mari- 
time, soient  encouragées  et  récompensées. 

Art.  101.  Que  les  bailliages  secondaires  députent 
directement  aux  Etats  généraux. 

Art.  102.  Au  surplus,  l'assemblée,  pleine  de 
confiance  dans  la  bonté  du  monarque,  dans  la 
sagesse  de  ses  ministres,  espérant  tout  du  désin- 
téfessementde  lanoblesseetdu clergé,  connaissant 
les  lumières  et  le  zèle  de  ses  députés,  leur  aban- 
donne ses  intérêts  et  les  autorise  à  consentir 
tout  ce  qui  sera  arrêté  àla  pluralité  des  suffrages, 
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bien  persuadée  que,  nés  Français,  jamais  ils  ne 
compromettront  les  intérêts  de  la  nation,  les  droits 
et  la  liberté  du  tiers-état. 

Fait  et  arrêté  cejourd'hui  matin,  4  avril  1789, 
par  nous,  commissaires  soussignés,  en  présence 
de  M.  Houzard  de  la  Potterie,  lieutenant  particu- 
ier,  président. 

Signé  Gruchet;  Jean-Baptiste  de  Grétot;  Henri 


de  La  Fosse;  Morin  ;  Alexandre  de  La  Fleurière  ; 
Pierre-Nicolas  Bourdon  ;  Bosquier  ;  Parfait  Gran- 
din;  Jean-Baptiste  Le  Gendre;  Jean-François  Le 
Noble;  Dehors;  F.  Picard;  Pierre Halley ;  G.  Fau- 
chet  ;  G.  Duval  :  Gabriel  Carpentier  ;  Baptiste-Jean 
Houzard  de  la  Potterie;  Mathurin  Beuselin;  De- 
haumont ,  Pierre  Deboos  ;  Sébastien  Durufley;  Le 
Maître  ;  Charles-Jean  Houzard  de  la  Potterie  ;  Léger. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  SAINT-BRIEUC. 


DÉCLARATION  ET  PROTESTATION 

De  l'ordre  de   l'Eglise  de   Bretagne,   assemblé  à 
Saint-Brieuc  (1). 

L'ordre  de  l'Eglise,  convoqué  par  le  Roi  dans  la 
ville  de  Saint-Brieuc  pour  nommer  des  députés 
aux  Etats  généraux,  considérant  que  ses  députés 
ne  peuvent  être  nommés  légalement  que  dans  les 
Etats  de  Bretagne,  déclare  ne  pouvoir  procéder  à 
celte  nomination  dans  la  présente  assemblée,  et 
supplie  eu  conséquence  Sa  Majesté  de  convoquer 
les  Etats  de  la  province,  afin  qu'ils  puissent  dépu- 
ter aux  Etats  généraux  suivant  leurs  formes  an- 
ciennes, et  toujours  observées  depuis  l'union  de 
la  Bretagne  à  la  France. 

Ledit  ordre  déclare  désavouer  formellement 
tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  été  nommés  par  les 
Etats  de  Bretagne,  prétendraient  représenter  aux 
Etats  généraux  la  province  ou  quelqu'un  des  ordres 
qui  la  composent. 

L'ordre  de  l'Eglise  déclare,  de  plus,  protester 
contre  les  dispositions  du  règlement  du  16  mars 
dernier,  qui  opère  dans  le  clergé  une  division  sans 
exemple,  aussi  funeste  à  la  religion  qu'au  bien  de 
la  province. 

L'ordre  de  l'Eglise  a  arrêté  de  prier  Monseigneur 
l'évêque  de  Rennes,  son  président,  de  remettre 
une  expédition  de  la  présente  déclaration  à  M.  le 
garde  des  sceaux  et  à  MM.  les  présidents  des  trois 
ordres  des  Etats  généraux. 

A  Saint-Brieuc,  le  20  avril  1789. 

Signé  f  FRANÇOIS,  évêque  de  Rennes. 

DÉCLARATION  ET  PROTESTATION  DE  LA  NOBLESSE  (2). 

Les  gentilhommes  de  Bretagne,  assemblés  dans 
la  ville  de  Saint-Brieuc  le  16  mars  1789  en  vertu 
des  lettres  de  convocation  adressées  par  Sa  Ma- 
jesté à  chacun  des  membres  de  la  noblesse,  déli- 
bérant sur  les  ordres  qui  leur  ont  été  notifiés  le 
17  du  même  mois  par  M.  le  comte  de  Thiard  delà 
part  du  Roi,  de  procéder  sans  délai  à  l'élection  de 
députés  pour  assister  à  l'assemblée  des  Etats  gé- 
néraux du  royaume  dont  l'ouverture  est  indiquée 
à  Versailles  le  27  du  même  mois,  se  trouvent  dans 
la  position  affligeante  de  ne  pouvoir  élire  de 
députés  aux  Etats  généraux  sans  violer  un  de 
leurs  devoirs  les  plus  sacrés. 

Liés  par  le  droit  de  leur  naissance  à  la  con- 
stitution bretonne,  c'est  dans  l'assemblée  des 
trois  ordres  des  Etats  qu'ils  portent  le  caractère 
essentiel  d'administrateurs  de  la  province. 

Les  Etats  de  Bretagne  sont  composés  des  trois 
ordres  de  la  nation;  leur  concours  dans  les  déli- 
bérations est  le  lien  qui  unit  tous  les  intérêts 
publics;  cette  union  est  la  force  de  la  nation,  la 
règle  de  sa  liberté,  le  gage  de  son  bonheur. 

Le  droit  des  Etats  d'être  le  corps  représentatif 

(1)  Nous  publions  celte  pièce  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  VEmpire. 

(2)  Ibidem. 


de  la  province  fut  reconnu  par  François  l»',  d'heu- 
reuse mémoire,  dans  l'acte  le  plus  important  pour 
les  monarques  français,  celui  de  l'union  de  la 
Bretagne  à  la  monarchie. 

Ce  furent  les  gens  des  trois  Etats  qui  seuls  dans 
ce  contrat  représentèrent  la  nation  ;  l'union  léga- 
lement prononcée  à  leur  requête  a  été  depuis 
cette  époque  le  garant  du  zèle  des  Bretons,  de  leur 
fidélité  et  de  leur  amour  pour  leur  Roi. 

Les  Etats  de  Bretagne,  composésdes  trois  ordres, 
ont,  depuis  ces  temps  recules,  continué  d'exercer 
sous  la  protection  royale  l'administration  générale 
de  la  Bretagne;  c'est' dans  leur  assemblée  que  les 
intérêts  politiques  et  civils  de  la  nation  reposent 
sous  la  sauvegarde-  de  la  constitution. 

Toutes  les  provinces  du  royaume,  loin  de  voir 
dans  ces  formes  précieuses  une"cause  d'oppression, 
soupiraient  après  le  moment  où  elles  seraient 
assimilées  à  la  Bretagne;  un  vœu  général  récla- 
mait le  rétablissement  de  Etats  généraux  de 
France,  dont  les  assemblées  étaient  suspendues 
depuis  1614.  Les  Bretons  ont  uni  leurs  sollicitations 
à  celles  de  tous  les  corps  du  royaume,  pour  ob- 
tenir ce  rétablissement;  le  RoiTa  accordé;  la 
France  est  réintégrée  dans  la  plénitude  de  ses 
droits,  et  les  Etats  généraux  vont  s'occuper  des 
moyens  de  préparer  son  bonheur. 

Par  quelle  fatalité  le  moment  où  le  souverain 
croit  devoir  rendre  cette  justice  à  ses  peuples, 
serait-il  celui  où  la  Bretagne  se  trouverait  dé- 
pouillée de  ces  mêmes  droits  et  cesserait  d'en 
avoir  l'exercice  ? 

Depuis  l'union  de  la  province  à  la  couronne,  les 
Etats  de  Bretagne  ont  toujours  porté  aux  Etats 
généraux  du  royaume  les  vœux  et  les  intérêts  de 
la  Bretagne  par  des  députés  librement  choisis  dans 
le  sein  de  leur  assemblée. 

Le  règlement  donné  par  Sa  Majesté  le  16  mars 
dernier  renverse  ces  formes  antiques  consacrées 
par  une  possession  immémoriale,  sur  le  fondement 
que  Sa  Majesté  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  priver 
ses  sujets  de  Bretagne  du  juste  droit  qu'ils  ont 
tous  ensemble  ou  séparément  d'être  représentés 
aux  Etats  généraux. 

Les  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  formèrent 
un  semblable  vœu;  il  fut  accompli  sans  détruire 
les  anciens  droits  et  usages  de  la  Bretagne.  Les 
archives  de?  Etats  apprennent  que,  lors  des  con- 
vocations d'Etats  généraux  indiqués  pour  les  an- 
nées 1576, 1588,  lbl4  et  1651,  les  cahiers  des  Etats 
furent  composés  non-seulement  des  remontrances 
dressées  et  mises  par  écrit  par  chacun  des  trois 
Etals,  mais  aussi  des  requêtes  et  mémoires  des 
autres  pariiculiers  et  habitants  du  pays,  villes, 
communautés  el  autres  plaintifs  et  intéressés.  Ce 
sont  les  expressions  mêmes  des  délibérations  des 
Etats. 

Ainsi  tous  les  habitants  de  la  Bretagne  sans 
distinction  ont,  dans  tous  les  temps,  le  droit  de 
faire  parvenir  leurs  doléances  à  l'assemblée  des 
Etats  généraux  :  mais  loin  de  s'élever  contre  les 
formes  essentielles  de  la  constitution  bretonne, 
ce  fut  en  leur  rendant  préalablement  hommage, 
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en  se  réunissant  par  leurs  requêtes  et  mémoires 
au  corps  des  Etats,  comme  au  centre  de  l'admi- 
nistration publique. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  l'effet  de  la  sur- 
prise faite  à  la  justice  de  Sa  Majesté  que  les  Etats 
de  Bretagne  n  ont  point  été  convoqués  avant 
l'assemblée  des  Etats  généraux  pour  nommer  leurs 
députés,  dresser  leurs  cahiers  et  rassembler  les 
plaintes  et  doléances  de  tous  les  Bretons.  Cette 
surprise  est  frappante  lorsqu'on  Jette  les  yeux  sur 
le  règlement  fait  pour  la  province  de  Bretagne,  le 
16  mars  1789.  pour  sa  convocation  aux  Etats  géné- 
raux. On  y  lit  les  expressions  suivantes;  elles 
caractérisent  à  la  fois  et  la  bonté  du  Roi  et  son 
inaltérable  équité:  «Cependant  le  Roi  réserve  aux 
«  Etats  et  à  tous  les  ordres  de  Bretagne  la  faculté 
«  de  faire  valoir  aux  Etats  leurs  titres  et  leurs  pré- 
ce  tentions,  et  Sa  Majesté  prévoit  avec  une  pure 
V  satisfaction  que,  bientôt  éclairée  par  les  lumières 
«  de  cette  assemblée,  elle  ne  craindra  plus  de  se 
«  méprendre  dans  la  recherche  de  la  justice.  » 

Gomment  concilier  ce  langage  avec  la  rigueur 
des  refus  d'assembler  les  Etats,  qu'éprouvent  les 
deux  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse?  Le  Roi  ré  ■ 
serve  aux  Etats  de  se  faire  entendre  ;  la  déclaration 
de  sa  volonté  estprécise,  et  ses  ministres  refusent 
de  les  assembler.  Le  Roi  leur  permet  de  parler, 
d'exposer  leurs  droits,  il  prévoit  avec  une  pure 
satisfaction  qu'ils  éclaireront  sa  justice,  et  dans  ce 
moment  même  le  défaut  de  les  assembler  les  ré- 
duit au  silence.  Pourquoi  donc  tromper  ainsi  les 
espérances  de  son  cœur  bienfaisant,  en  empêchant 
les  deux  premiers  ordres  de  se  réunir  avec  le 
troisième. 

L'ordre  du  tiers,  en  sollicitant  la  permission  de 
s'assembler  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées, 
en  refusant  de  se  joindre  aux  deux  autres  ordres, 
portait  une  atteinte  manifeste  au  droit  de  la  pro- 
vince. Le  Roi,  comme  protecteur  de  l'ordre  public, 
devait  employer  sa  puissance  à  le  maintenir,  il 
devait  accueillir  favorablement  les  deux  ordres 
de  l'Eglise  et  de  la  noblesse,  qui  soUicitaient  sa  jus- 
tice et  l'exécution  des  lois. 

C'est  dans  cette  confiance,  que  les  deux  pre- 
miers ordres,  depuis  la  fixation  des  Etats  généraux, 
n'ont  pas  cessé  de  requérir  la  convocation  des 
Etats  de  Bretagne,  afin  que  la  province  put  y  être 
représentée  conslitutionnellcraent.  M.  le  comte 
de  ïhiard,  commandant  de  la  province,  annonce 
aux  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse,  par  sa 
lettre  du  18  de  ce  mois,  qu'il-a  réuni  ses  sollicita- 
tions auprès  des  ministres  à  celles  de  leurs  dé- 
putés, à  l'effet  d'obtenir  la  réunion  des  trois 
ordres  en  corps  d'Etats,  pour  nommer  les  députés 
aux  Etats  généraux  ;  il  ajoute  que  ses  solhcitations 
n'ont  pas  eu  de  succès. 

Quels  motifs  secrets  ont  donc  pu  traverser  une 
demande  évidemment  conforme  à  la  volonté  du 
Roi,  qui  déclare  vouloir  que  les  Etats  de  Bretagne 
soient  entendus  ;  quels  motifs  ont  nui  au  succès 
de  la  demande  du  commandant  qui,  connaissant 
parfaitement  l'état  actuel  de  la  Bretagne,  atteste 
par  ses  démarches  unies  à  celles  de  nos  députés 
que  la  convocation  des  Etats  de  la  province  est 
également  juste  et  nécessaire? 

Le  Roi  désire  de  faire  cesser  les  divisions  qui 
agitent  la  Bretngne;  est-ce  donc  un  moyen  d'y 
parvenir  que  d'élever  comme  un  mur  de  sépara- 
tion entre  les  trois  ordres,  de  mettre  leurs  inté- 
rêts en  opposition,  de  les  priver  de  la  faculté  de 
se  concilier  par  des  délibérations  communes 
discutées  dans  l'assemblée  nationale  ?  Telle  est 
cependant  la  marche  du  gouvernement  C'est  le 
l*"^  du  mois  d'avril  qu'on  assemble  les  membres 


du  tiers-état  dans  les  sénéchaussées,  tandis  que 
l'Eglise  et  la  noblesse  ne  sont  convoquées  que  le 
13  du  même  mois.  Ces  deux  ordres  font  des  dé- 
marches vers  le  commissaire  de  Sa  Majesté,  afin 
qu'il  assemble  les  membres  du  tiers  :  il  leur  ré- 
pond que  «  le  règlement  du  16  mars  a  été  exé- 
cuté par  le  tiers-état  de  Bretagne,  que  ses  caliiers 
ont  été  rédigés,  que  la  plus  grande  partie  de  ses 
députés  sont  nommés,  que  plusieurs  même  sont 
déjà  partis  pour  se  rendre  à  Versailles,  et  qu'il 
n'est  point  en  son  pouvoir  de  retarder  l'exécution 
d'un  règlement  fait  par  le  Roi  et  exécuté  dans 
tout  son  royaume.  » 

Ainsi  c'est  dans  les  règlements  même  émanés 
de  l'autorité  que  les  ordres  de  l'Eglise  et  de  la 
noblesse  rencontrent  les  plus  grands  obstacles 
à  la  conciliation  des  trois  ordres  ;  cette  concilia- 
tion ils  la  désirent,  ils  la  sollicitent,  elle  peut 
seule  établir  la  concorde  entre  les  sujets  de  Sa 
Majesté. 

Les  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse  n'appré- 
hendent aucunement  pour  l'avenir  les  effets 
d'une  effervescence  passagère  ;  l'amour  du  bien 
public  doit  porter  tous  les  ordres  aux  sacrifices 
généreux  de  leurs  intérêts  particuliers  pour  réta- 
blir la  paix.  Les  trois  ordres  doivent  dans  tous 
les  temps  être  également  empressés  à  se  prêter 
de  mutuels  secours,  à  faciliter  par  leur  désinté- 
ressemimt  le  bonheur  commun;  le  seul  intérêt 
public  doit  être  pour  eux  sacré  et  inviolable,  et 
la  conservation  de  l'assemblée  nationale  dans 
toutes  ses  prérogatives  est  le  plus  important 
des  intérêts  pubUcs. 

Serait-il  possible  qu'on  eût  représenté  d'une 
manière  défavorable  aux  yeux  du  Roi  le  serment 
solennel  renouvelé  par  tous  les  gentilshommes 
bretons  de  demeurer  irrévocablement  liés  à  la 
constitution?  Ce  serment  n'est  pas  nouveau;  il 
fut  dans  tous  les  temps  îdiez  les  Bretons  l'expres- 
sion naturelle  des  sentiments  de  citoyen  ;  se  réu- 
nir en  corps  d'Etat,  annoncer  une  inlention 
publique  et  générale  de  vouloir  vivre  et  mourir 
sous  l'empire  des  lois,  anciens  droits  et  usages, 
voilà  le  serment  de  nos  ancêtres  :  soyons  dignes 
d'être  leurs  descendants,  et  que  le  môme  serment 
ne  cesse  jamais  d'être  le  garant  des  droits  de  la 
nation,  de  sa  liberté,  de  son  bonheur.  Ce  serment 
est-il  donc  différent  de  celui  de  nos  rois  à  leur 
avènement  à  la  couronne,  lorsqu'ils  jurent  à  la 
face  des  autels  la  conservation  de  nos  libertés  et 
franchises,  et  des  lois  fondamentales  de  la  mo- 
narchie? 

Faisons  connaître  à  l'auguste  assemblée  des 
Etats  généraux  les  obstacles  qui  nous  éloignent 
de  leurs  séances;  qu'ils  apprennent  nos  démarches 
infructueuses  pour  les  surmonter. 

Les  Etats  de  Bretagne,  toujours  jaloux  de  se 
réunir  aux  Français  pour  contribuer  à  l'affermis- 
sement du  pouvoir  légitime  dans  la  personne  du 
souverain ,  coopérer  au  bonheur  des  peuples  et 
maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie, 
s'empresseront  dans  leurs  prochaines  assises  de 
prendre  en  considération  les  objets  qui  auront 
fixé  l'attention  des  Etats  généraux. 

L'ordre  de  la  noblesse,  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle, doit  se  borner  à  protester  et  proteste 
contre  tout  ce  qui  préjudicie  au  droit  des  Etats 
de  Bretagne  de  députer  aux  Etats  généraux  ;  il 
déclare  de  plus  désavouer  formellement  qui- 
conque, au  préjudice  de  ladite  protestation,  et  en 
vertu  d'élection  faite  en  dehors  du  sein  des  Etats 
de  Bretagne,  prétendrait  assister  aux  Etats  gé- 
néraux avec  le  titre  de  représentant  de  la  pro- 
vince; et  pour  plus  grande  authenticité  de  la  pré- 
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sente  déclaration,  ledit  ordre  a  arrêté  qu'elle  sera 
signée  de  son  président,  et  qu'une  expédition 
en  forme  en  sera  par  lui  remise  au  commandant 
de  la  province,  en  le  priant,  au  nom  de  la  no- 
blesse, de  le  faire  parvenir  à  Sa  Majesté. 

L'ordre  de  la  noblesse  a  arrêté  de  plus  que 
M.  le  comte  de  Boisgelin,  son  président,  remettra 
des  copies  de  la  présente  protestation  signées  de 
lui  aux  princes  du  sang,  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
aux  présidents  des  trois  ordres  des  Etats  géné- 
raux pour  en  donner  connaissance  à  ladite  as- 
semblée et  aux  'barons  de  la  province,  et  que 
MM.  les  commissaires  intermédiaires  dans  l'ordre 
de  la  noblesse  des  bureaux  de  Rennes  et  de 
Nantes  en  remettront  des  expéditions  aux  greffes 
du  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes,  pour 
y  être  déposées. 

Ledit  ordre  a  encore  arrêté  qu'il  en  sera  im- 
primé dix  mille  exemplaires  pour  être  envoyés 
aux  commissaires  de  l'ordre  de  la  noblesse  dans 
les  neuf  évèchés  et  partout  où  besoin  sera. 
Fait  en  l'assembléeà  Saint-Brieuc,  le  19avril  1789, 

Signé  Le  comte  de  Boisgelin. 


CAHIER 

Des  doléances  et  réclamations  réunies  du  ressort  de 
Saint-Brieuc,  dressé  par  nous,  commissaires  sous- 
signés, élus  à  cette  fin,  le  onzième  jour  d  avril 
1789,  en  rassemblée  générale  dudit  ressort  (1). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Charges  générales  pour  tout  le  royaume,  et  à  don- 
ner aux  députes  élus  par  les  sénéchaussées  de 
Saint-Brieuc  et  Jugon  pour  les  Etats  généraux. 

Art.  !«'.  Les  députés  aux  Etats  généraux,  sitôt 
leur  arrivée  à  Versailles,  se  réuniront  à  leurs  dé- 
putés de  Bretagne  pour  se  communiquer  leurs 
cahiers  et  concei-ter  ensemble  les  moyens  à  em- 
ployer pour  opérer  sûrement  le  bien  du  royaume 
en  général,  et  celui  de  cette  province  en  "parti- 
culier. 

Art.  2.  Afin  de  prévenir  une  nullité  absolue  aux 
Etats  généraux,  conserver  au  tiers  l'influence  qui 
lui  apfîartient,  et  écarter  les  obstacles  qui  pour- 
l'uierit  s'opposer  aux  réformes  les  plus  nécessai- 
res, les  députés  emploieront  tout  ce  qu'ils  ont  de 
raison  et  de  courage  pour  obtenir  que  les  opi- 
nions y  soient  recueillies  par  tête  et  non  par  or- 
dre, etque  la  présidence  de  l'ordre  du  tiers  aux 
Etats  généraux  soit  toujours  élective. 

Art.  3.  Ils  demanderont  une  loi  qui  fixe  inva- 
riablement la  composition  des  Etats  généraux,  les 
points  de  discipline  intérieure  à  observer  par  l'as- 
semblée, l'ordre  constant  des  délibérations  à  pren- 
dre, la  formule  précise  de  leur  rédaction  et  leur 
retour  périodique  au  moins  tous  les  cinq  ans,  et 
dans  les  cas  de  régence  ou  changement  de  règne, 
ils  s'assembleront  extraordinairement  pour  se 
concerter  sur  les  besoins  de  l'Etat;  les  Etats  géné- 
raux une  fois  assemblés  ne  pourront  être  dis- 
sous que  de  leur  consentement 

Art.  4.  Que  nul  article  nouveau  ne  pourra  être 
soumis  aux  décisions  de  l'assemblée  jusqu'à  ce 
qu'elle  n'ait  définitivement  statué  sur  l'objet  qui 
aura  été  mis  en  délibération. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  ne  consentiront 
aucun  impôt  réel  ou  personnel  avant  que  tous 
les  points  de  législation  proposés  pour  réformer 


(1)  Nous  publions  ce  caliier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


les  abus  n'aient  été  irrévocablement  fixés  et  arrê' 
tés,  et  après  avoir  examiné  scrupuleusement  sur 
pièces  originales  les  comptes  de  recettes  et  dé- 
penses que  leur  fournira  avec  exactitude  le  mi- 
nistre des  finances. 

Art.  6.  Que  la  perception  de  toutes  les  imposi- 
tions se  fasse  de  la  manière  la  plus  économique 
et  la  moins  onéreuse  au  peuple. 

Art.  7.  Les  députés  demanderont  que  tous  les 
comptes  rendus  aux  Etats  généraux,  vérifiés  et 
certiliés  par  eux,  soient  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression. 

Art.  8.  Qu'à  l'avenir  le  droit  de  représentation 
à  l'assemblée  nationale  de  la  nation  soit  accordé 
à  toutes  et  chacunes  de  nos  colonies  sur  les  mê- 
mes principes  qu'aux  autres  parties  intégrantes 
du  royaume. 

Art.  9.  Demanderont  encore  que  tout  ce  qui 
sera  dit  et  arrêté  aux  Etats  généraux  soit  chaque 
jour  et  imprimé  elpultlié. 

Art.  10.  Le  rachat  des  charges  de  judicature  et 
de  finances  dont  les  privilèges  et  les  émoluments 
sont  onéreux. 

Art.  11.  La  suppression  des  offices  inutiles  por- 
tant transmission  de  la  noblesse  héréditaire. 

Art.  12.  Que  dans  toutes  les  provinces  il  y  ait 
toujours,  mais  surtout  dans  les  saisons  et  les  an- 
nées calamiteuses,  des  travaux  publics  et  des 
ateliers  de  charité  avec  un  salaire  proportionné 
au  prix  du  pain. 

Art.  13.  Que  la  concession  et  le  partage  des 
communes,  terrains  vagues  et  incultes,  soient  fa- 
vorisés par  des  lois  et  des  encouragements. 

Art.  14.  Que  tous  les  jeux  de  hasard,  toutes  lo- 
teries, tout  agiotage,  quelques  dénominations 
qu'on  leur  donne,  soient  absolument  prohibés. 

Art.  15.  Qu'on  rende  public  tous  les  six  mois, 
par  l'impression,  les  listes  des  dons,  gratifica- 
tions, pensions,  offices  et  places  accordées  pen- 
dant chaque  semes;re,  les  noms  des  personnes 
qui  les  auront  obtenus  et  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé à  les  leur  accorder. 

Art.  16.  Que  dorénavant  tous  abonnements  en 
matières  d'impôts  avec  qui  que  ce  soit,  autre  qu'a- 
vec les  provinces,  soient  supprimés  pour  ja- 
mais. 

Art.  17.  Que  tous  dons,  gratifications,  indem- 
nités, salaires  et  appointements,  même  les  ren- 
tes sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  soient  assujettis 
à  la  retenue  de  l'impôt  accordé,  ainsi  que  les 
lods  et  ventes  perçus  par  les  seigneurs  de  fiefs 
sur  les  aciiuéreurs'. 

Art.  18.  Que  tous  les  biens-fonds,  sans  en  ex- 
cepter les  domaines,  soient  taxés  suivant  leur  va- 
leur apparente,  et  les  débiteurs  de  toutes  rentes 
seigneuriales  et  foncières  autorisés  à  la  retenue, 
par  mains,  comme  pour  les  rentes  constituées. 

Art.  19.  Que  tous  les  parlements  soient  désor- 
mais composés  des  trois  ordres,  et  la  tnoitié  de 
leurs  membres  soit  prise  dans  l'ordre  du  tiers  : 
que  les  charges  ne  soient  données  qu'à  des  hom- 
mes d'un  mérite  et  d'une  probité  reconnue,  d'après 
plusieurs  années  d'exercice  public  de  la  profes- 
sion d'avocat  ou  de  fonctions  de  juge,  et  par  la 
voie  du  concours,  auquel  ne  seront  admis  que 
des  gens  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Art.  20.  Que  les  députés  susdits  se  référeron 
absolument  à  la  sagesse  des  Etats  généraux  sur 
l'aliénation,  la  conservation,  le  retrait  ou  l'aban- 
don des  biens  dépendant  du  domaine  actuel  de 
la  couronne  ou  ci-devant  engagés. 

Art.  21.  La  liberté  de  tout  Français  sera  invio- 
lable, sans  qu'il  puisse  en  être  privé  en  tout  ou 
partie  par  lettre  de  cachet  et  ordre  supérieur, 
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mais  seulement  par  ordonnance  de  son  juge  na- 
turel et  compétent. 

Art.  22.  La  liberté  de  la  presse  répandue  dans 
tout  le  royaume,  parce  que  ceux  qui  écriront  ou 
feront  imprimer  seront  responsables  des  erreurs 
et  méchancetés  répandues  dans  leurs  écrits. 

Art.  23.  Pour  que  la  crainte  ou  la  faveur  ne 
puisse  influer  sur  les  jugements  qui  seront  ren- 
dus dans  les  sièges  royaux  et  présidiaux,  la  dis- 
cipline et  correction  des  magistrats  qui  les  com- 
posent sera  donnée  au  parlement  lorsqu'il  sera 
composé  des  trois  ordres. 

art.  24.  Tout  terrain  pris  ou  endommagé  par 
la  confection  des  grandes  routes  et  chemins  et 
autres  travaux  pulDlics,  sera  payé  préalablement 
au  plus  haut  prix  à  dire  d'experts. 

Art.  25.  Les  députés  aux  Etats  généraux  seront 
tenus  d'entretenir  une  correspondance  suivie  avec 
la  commission  qui  sera  établie  dans  la  ville  de 
Saint-Brieuc,  qui,  de  son  côté,  correspondra  avec 
les  villes  et  provinces  du  ressort. 

Art.  26.  Est  demandé  qu'il  soit  alloué  aux  dé- 
putés des  districts  aux  Eiats  généraux  ainsi  qu'à 
ceux  qui  les  remplaceront,  si  les  circonstances 
l'exigent,  2'j  livres  par  jour  à  compter  de  la 
huitaine  qui  précédera  l'ouverture  des  Etats  jus- 
que et  compris  le  huitième  jour  qui  suivra  la 
clôture,  et  que  cette  dépense  soit  répartie  sui' tous 
les  contribuables  des  deux  sénéchaussées  réunies, 
au  marc  la  livre  de  leurs  impositions. 

Art.  27.  Pour  préparer  dans  l'intervalle  des 
tenues  des  Etats  généraux  les  objets  et  règlements 
ultérieurs  qui  serontjugés  nécessaires  pour  le  bien 
de  la  nation,  ils  demanderont  qu'il  soit  nommé 
seul  par  les  Etats,  avant  qu'ils  se  séparent,  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  éclairées  dont  il  sera 
formé  à  Versailles  ou  à  Paris  différents  bureaux 
auxquels  seront  attribués  les  travaux  préparatoires 
ordonnés  par  les  Etats  sur  les  matières  qui  n'au- 
ront pas  été  délinitivement  réglées  dans  la  pre- 
mière assemblée  nationale,  comme  aussi  un  ou 
plusieurs  bureaux  seront  chargés  du  soin  de  re- 
cevoir et  de  recueillir  des  notes,  observations  et 
preuves  relatives  aux  diverses  violations  des  lois 
et  décisions  nationales,  pour  de  tout  être  fait 
rapport  à  la  prochaine  assemblée  nationale,  et 
sera  leur  traitement  fixé  et  déterminé  par  la  nation 
assemblée. 

Art.  28.  Arrêté,  de  plus,  de  donner  aux  députés 
allant  à  Versailles  les  pouvoirs  généraux  et  sufti- 
sants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consen- 
tir tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat, 
la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre 
fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, la  prospérité  générale  du  royaume  et 
le  bien  particulier  de  cette  province,  et  lesdits 
députés  seront  spécialement  chargés  de  demander 
que  les  privilèges  de  la  province  soient  invio- 
lablement  conservés  en  ce  qui  touche  le  droit  de 
consentir  l'impôt,  de  le  répartir  elle-même  et 
de  ne  pouvoir  participer  aux  impositions  qui 
pourraient  être  jugées  nécessaires  qu'en  propoi- 
tion  des  sommes  qu'elle  paye  dans  la  masse 
générale  des  impositions  actuelles,  et  tous  autres 
droits  non  contraires  aux  intérêts  de  l'ordre  du 
tiers. 

Art.  29.  Au  surplus,  lesdits  députés  du  ressort 
de  Saint-Brieuc  laissent  à  leurs  représentants  la 
liberté  de  suivre  les  mouvements  de  leur  honneur 
et  conscience  dans  tout  ce  qui  ne  sera  pas  con- 
traire aux  charges  ci-dessus,  leur  recommandant 
d'ailleurs,  dans  toutes  les  questions  agitées,  de 
subordonner  l'intérêt  particulier  aux  considéra- 
tions du  bien  général  et  de  consulter  essentielle- 


ment, dans  toutes  les  démarches,  ce  que  la  justice 
l'esprit  de  modération,  l'amour  et  le  respect  pour 
la  personne  sacrée  du  Roi,  la  consei-vatioii  des 
propriétés,  la  liberté  et  l'honneur  du  peuple  fran- 
çais leur  inspireront. 

Art.  30.  La  suppression  des  douanes  et  des  bar- 
rières dans  l'intérieur  du  royaume,  et  leur  recu- 
lement  aux  frontières. 

Art.  31.  La  suppression  des  ordres  religieux  et 
le  pensionnement  de  moines,  avec  faculté  de 
remplir  les  cures  et  autres  objets  de  service  pu- 
blic comme  les  prêtres  séculiers,  et  l'application 
de  leurs  revenus  au  profit  des  caisses  de  charité 

Art.  32.  Aucuns  fonds  ne  passeront  à  l'étranger, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  comme 
de  bulles,  annates,  dispenses,  droits  de  cour 
romaine,  etc.,  etc. 

Art.  33.  Les  évêques  obligés  à  résidence.  Egalité 
de  peines  pour  les  crimes  établis  pour  tous  les 
ordres  indistinctement. 

Art.  31.  Que  tout  ministre  sera  responsable  à  la 
nation  de  l'emploi  des  fonds  de  son  département, 
et  son  administration  soumise  à  la  correction  des 
Etats  généraux. 

CHAPITRE  II. 

CAHIER 

Des  réclamations  générales  pour  la  province  de 
Bretagne. 

Art.  1".  L'adhésion  générale  et  par  acclamation 
aux  délibérations  de  l'hôtel  de  ville  de  Rennes 
des  22  au  27  décembre  1788,  confirmées  les  5,  14 
et  21  février  1789. 

Art.  2.  Suppression  des  juridictions  seigneu- 
riales et  tribunaux  d'attributions,  à  l'exception 
du  consulat  ;  création  de  juridictions  royales  dans 
toute  la  province,  ayant  soin  d'en  fixer  et  resser- 
rer l'étendue  en  demandant  diminution  des  droitsj; 
l'érection  d'un  présidial  à  Saint-Brieuc. 

Art.  3.  Réformation  ou  révision  des  ordonnances 
civiles  et  criminelles  pour  établir  un  état  solide 
et  économique  de  procédures.  Les  lois,  sans  nuire 
aux  droits  de  propriété,  formeront  un  code  qui 
les  rassemblera  sous  un  point  de  vue  clair  et  concis. 
La  saisie  réelle  abrogée,  et  le  créancier  autorisé 
à  poursuivre  l'assiette  de  ses  dus  suivant  les  ar- 
ticles 238  et  239  de  la  coutume  de  firetagne. 

Art.  4.  Après  l'instruction,  les  procès  seront 
sujets  dans  chaque  tribunal  à  la  prescription  de 
trois  ans  pour  les  procès  appointés,  et  pour  les 
affaires  sommaires,  à  la  prescription  d'un  an, 
parce  que  tout  jugesera  tenu  de  déférer  dans  un 
mois  à  la  sommation  de  la  partie  la  plus  diligente, 
lorsque  le  procès  sera  en  état. 

Art.  5.  Le  nombre  des  notaires  et  experts,  à  ré- 
gler par  arrondissement,  et  ces  charges  ne  pour- 
ront être  remplies  que  par  des  gradués,  ou  aucuns 
praticiens  reçus  après  examen. 

Art.  6.  Le  notaired'arrondisseraent,  nommé  parle 
juge  royal,  pourra  apposer  les  scellés,  et  il  en  dépo- 
sera le  procès-verbal  au  greffe  de  la  juridiction.  Pour 
les  inventaires,  jusqu'à  la  somme  de  600  livres,  le 
greffier  n'aura  que  le  droit  de  sou  pour  livre  ;  pour 
ceux  au-dessus,  moitié  de  la  vacation  ordinaire. 
Sa  Majesté  est  suppliée  de  vouloir  aussi  pourvoir 
au  sort  des  mineurs  grevés  par  les  frais  insépa- 
rables des  tutelles. 

Art.  7.  Les  droits  de  contrôle  seront  réglés  d'une 
manière  claire  et  précise,  et  on  sollicitera  l'abo- 
lition des  droits  en  sus,  l'impression  du  tarif  et  son 
affiche  dans  l'auditoire  de  chaque  siège  ;  il  sera 
fait  défense  de  se  servir  d'arrêts  du  conseil  et 
édits  bursaux  postérieurs  audit   tarif,  jusqu'à  ce 
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qu'ils  n'aient  été  reçus  aux  Etats  de  la  province 
et  enregistrés  dans  les  tribunaux  ordinaires.  La 
connaissance  des  contestations  qui  naîtront  pour 
la  perception  de  ces  droits  sera  portée  devant  les 
juges  royaux,  qui  les  décideront  sans  frais  et  par 
voie  de  police. 

Art.  8.  L'abolition  du  droit  de  franc-fief,  et  en 
cas  de  remplacement,  la  réunion  de  ce  droit  à 
celui  des  fouages,  qui  sera  rendu  supportable 
par  toutes  les  propriétés  indistinctement. 

Art.  9.  L'abolition  des  droits  de  lods  et  ventes 
sur  les  contrats  d'échange,  comme  contraires  à  la 
coutume  de  Bretagne. 

krt.  10.  La  liberté  de  s'affranchir  au  taux  de 
la  coutume,  des  rentes  féodales  plus  onéreuses 
que  lucratives,  tels  que  les  chefs-rentes,  les  bre- 
vets, etc.,  et  jusqu'à  l'affranchissement,  le  sei- 
gneur obligé  d'en  faire  la  cueillette  à  ses  frais. 

Art.  11.  Les  seigneurs  seront  tenus  d'avoir  un 
registre  chiffré  du  juge  royal,  sur  lequel  les  vas- 
saux inscriront  leurs  aveux,  sans  frais,  après  une 
déclaration  faite  un  mois  auparavant  ;  copie  des 
aveux  sera  délivrée  aux  vassaux  à  leurs  frais. 

Art.  12.  Le  droit  de  fuies,  colombiers  et  ga- 
rennes aboli,  avec  la  liberté  qui  sera  accordée  de 
détruire  les  animaux  privilégiés  sur  son  terrain. 

Art.  13.  Les  droits  de  péages  et  coutumes  seront 
réduits  en  conformité  des  titres  primitifs,  sans 
que  les  arrêts  de  parlement  puissent  être  opposés, 
ayant  été  rendus  par  des  personnes  en  même 
temps  juges  et  parties. 

Art.  14.  Les  droits  de  quintaine,  soûle,  saut  de 
rivière  et  généralement  tous  autres  droits  de  même 
nature,  seront  absolument  supprimés  ainsi  que 
tous  les  usements  locaux. 

Art.  15.  La  sujétion  aux  fours,  pressoirs  et  mou- 
lins de  toute  espèce  généralement  à  supprimer, 
avec  permission  à  tout  particulier  d'avoir  chez 
soi  des  moulins  à  bras,  même  de  faire  construire 
des  moulins  à  vent  pour  le  service  du  public,  si 
le  seigneur  se  refusait  à  cette  construction  sur  la 
demande  qui  lui  en  serait  faite. 

Art.  16.  La  liberté  de  faire  la  coupe  des  goémons 
ou  varechs  en  tous  autres  endroits  des  côtes  de  Bre- 
tagne à  tous  particuliers,  à  l'exception  des  îles 
habitées  par  vingt  ménages  au  moins,  auxquels 
les  coupes  des  goémons  sur  leurs  côtes  sont  exclu- 
sives, toutefois  dans  les  saisons  prescrites  par  les 
ordonnances  et  les  arrêts. 

Art.  17.  La  liberté  de  porter  les  baux  à  ferme 
des  biens  de  campagne  jusqu'à  dix-huit  ans,  sans 
être  sujets  aux  droits  seigneuriaux,  retraits,  in- 
sinuations, etc.,  etc.,  mais  seulementaux  droits  de 
contrôle  ordinaire. 

Art.  18.  La  liberté  de  rouir  les  lins  et  les  chan- 
vres dans  les  rivières,  mais  seulement  dans  les 
endroits  ordinaires. 

Art.  19.  Il  sera  fait  défense  de  créer  à  l'avenir 
des  rentes  convenancières,  et  le  convertissement 
des  rentes  de  même  nature  ci-devant  créées  en 
rentes  censives  sera  accordé  en  augmentant  la 
rente  de  cinq  sur  vingt,  si  mieux  n'aime  le  sei- 
gneur cong'^dier,  option  qu'il  sera  tenu  de  con- 
sommer dans  un  an. 

Art.  20.  Les  propriétaires  particuliers  étant 
tenus  vis-à-vis  de  leurs  terres  à  l'entretien  dos 
chemins,  les  arbres  qui  seront  dans  les  douves 
jusqu'à  la  distance  de  cinq  pieds  des  fossés,  leur 
appartiendront  et  non  au  seigneur  de  fief,  le  tout 
sans  pouvoir  préjudicier  par  des  plantations  aux 
passages  et  services  des  terres. 

Art.  21.  L'extinction  des  dîmes  odieuses  et 
vexatoires,  telles  que  celles  des  six  et  des  sept, 
leur  réduction  à  un  taux  commun  et  modéré,  la 


suppression  absolue  des  menues  et  vertes  dîmes  . 

Art.  22.  L'établissement  d'une  caisse  de  charité 
dans  chaque  paroisse  pour  les  besoins  les  plus 
urgents  des  pauvres,  et  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  désigner  les  fonds  nécessaires  à  cette  œuvre 
pie,  pour  supprimer  toute  quête  et  mendicité. 

Art.  23.  Sous  peine  de  punition  corporelle,  les 
accaparements  de  grains  seront  défendus  dans  tous 
les  cas,  et  l'exportation  à  l'étranger,  lorsque  le 
prix  du  froment  excédera  2  sous  la  livre. 

Art  24.  Sa  Majesté  YOudrc^  bien  accorder  des 
encouragements  pour  les  défrichements  et  planta- 
tions, et  attribuer  laconnaissance  des  dégradations 
sur  les  bois  aux  juges  de  paix  qui  seront  établis 
sur  les  lieux. 

Art.  25.  La  réformation  des  municipalités  de  la 
province  sur  un  plan  uniforme,  l'élection  de  leurs 
membres  par  la  généralité  des  citoyens  :  l'avan-! 
tage  de  cette  réformation  étant  manifestement 
reconnu,  il  est  à  désirer  qu'elle  ait  son  exécution 
dès  à  présent.  L'établis?ement  de  nouvelles  mu- 
nicipalités dans  toutes  le»  villes  qui  en  sont  sus- 
ceptibles, telles  que  Châtelandren ,  Pontrieux, 
Lanvollon,  Paimpol,  Binic  et  la  Roche-Devriers. 
L'établissement  d'un  comité  de  prud'hommes  dans 
chaque  paroisse  pour  juger  les  matières  sommai- 
res sans  frais,  dégâts  de  bestiaux  et  petits  diffé- 
rends jusqu'à  la  concurrence  de  30  livres  sans 
appel.  Les  juges  tenant  la  main  à  l'exécution 
desdits  jugements,  tous  corps  politiques  seront 
sujets  à  la  même  réformation  que  les  municipa- 
lités, et  dans  la  formation  de  ces  corps  en  général, 
il  ne  pourra  être  reçu  qu'un  membre  de  chaque 
famille  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement. 

Art.  26.  La  répartition  égale  des  impôts  sur 
tous  les  individus  des  trois  ordres,  et  l'abolition 
de  tous  les  privilèges  à  cet  égard. 

Art.  27.  L'égalité  du  prix  des  eaux-de-vie  et 
autres  liqueurs  distillées  pour  tous  les  ordres  in- 
distinctement. 

Art.  28.  La  suppression  de  la  corvée  aux  grands 
chemins,  et  son  remplacement  par  une  prestation 
pécuniaire  supportable  par  tous  les  individus  4es 
trois  ordres. 

Art.  29.  L'érection  de  toutes  les  trêves  et  suc- 
cursales en  paroisses. 

Art.  30.  La  taxation  des  dépens  au  parlement 
sera  faite  par  les  juges.  La  suppression  des  droits  de 
taxe  des  procureurs  accordée,  sauf  à  rembourser 
la  finance  de  cet  office. 

Art.  31.  L'établissement  d'une  sage-femme  dans 
chaque  paroisse,  qui  sera  instruite  aux  frais  du 
gouvernement. 

Art,  32.  Les  rentes  de  fondations  pourront  être 
remboursées  au  denier  vingt  entre  les  mains  des 
Etats  de  la  province,  qui  en  feront  la  rente  à  la 
mainmorte  propriétaire. 

Art.  33.  Les  villes  non  municipales  et  les  cam- 
pagnes auront  aux  Etats  de  la  province  un  nom- 
bre de  représentants  proportionné  à  celui  des 
villes  municipales. 

Art.  34.  Les  riverains  des  forêts  demandent  que 
l'amende  de  20  livres  perçue  sur  les  bestiaux  en 
dommage  soit  supprimée,  en  tous  cas  le  dommage 
jugé  par  les  prud'hommes. 

Art.  35.  Qu'il  soit  pourvu,  sur  les  fondations 
des  églises,  à  la  subsistance  des  recteurs  qui  se 
trouveront  n'avoir  ni  dîmes  ni  portions  congrues. 

Art.  36.  Qu'il  soit  établi  de  distance  en  distance 
des  brigades  de  maréchaussées  à  pied,  pour  la 
sûreté  publique,  attendu  que  l'établissement  ac- 
tuel n'est  pas  suffisant.  Les  villes  de  Pontrieux. 
Paimpol,  Lanvollon ,  et  la  Roche-Devriers  font 
particulièrement  cette  demande. 
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Art.  37.  Est  demandée  l'extinction  de  toute  cor- 
vée féodale  et  domaniale,  pour  moulins,  charrois 
de  foin,  etc.,  etc.,  et  la  suppression  des  haras. 

Art.  38.  Les  successions  des  bâtards  seront  dé- 
volues aux  généraux  des  paroisses  pour  le  soula- 
gement des  pauvres,  et  il  sera  établi  dans  cha- 
que ville  épiscopale  une  maison  pour  les  enfants 
trouvés. 

Art.  39. 11  sera  permis  à  tout  particulier,  pour 
sa  conservation,  d'avoir  au  moins  un  fusil  dans 
son  ménage. 

Art.  40.  L'abolition  de  la  milice  tant  de  terre 
que  de  mer  pendant  la  paix,  et  dans  le  cas  de 
remplacement  pendant  la  guerre,  la  substitution 
du  tirage  par  la  voie  du  sort  remplacée  par  une 
prestation  pécuniaire  supportable  par  les  trois 
ordres. 

Art.  41.  Les  retraits  féodaux  ou  dérivants  du 
titre  de  censive,  seront  déclarés  non  cessibles  et 
les  seigneurs  obligés  de  posséder  les  objets  re- 
trayés  pendant  dix  ans. 

CHAPITRE  III. 

Réclamations  du  commerce  et  autres  objets  parti- 
culiers au  ressort  de  Saint-Brieuc. 

Art.  \".  Les  lois  qui  concernent  les  faillites  et 
banqueroutes  seront  exécutées  à  la  rigueur;  au- 
cunes lettres  de  répit  ou  surséance  ne  pourront 
être  accordées  que  pour  six  mois  seulement,  sauf 
aux  juges  consuls,  auxquels  seuls  la  connaissance 
devra  en  appartenir,  à  accorder,  sur  le  vu  des 
pièces,  un  nouveau  délai  qui  ne  pourra  être  de 
plus  de  trois  mois,  et  finalement  le  ressort  de 
chaque  consulat,  par  l'établissement  de  nouveaux 
tribunaux,  sera  resserré  de  manière  à  éviter  les 
frais. 

Art.  2.  L'encouragement  de  la  pêche  du  poisson 
frais  sur  les  côtes,  par  l'exemption  du  classement 
en  faveur  des  laboureurs,  et  autres  habitants  qui 
se  livrent  momentanément  à  ce  genre  d'occupa- 
tion. 

Art.  3.  La  réduction  des  droits  imposés  sur  les 
cuirs,  afin  de  donner  au  fabricant  la  faculté  de 
porter  à  son  degré  de  perfection  cet  objet  de  pre- 
mière nécessité,  et  d'en  faire  baisser  le  prix. 

Art.  4.  L'établissement  dans  chaque  départe- 
ment de  marine  d'un  maître  d'hydrographie  pour 
l'instruction  des  jeunes  gens  et"  la  réception  des 
maîtres  et  capitaines. 

Art.  5.  Secours  pécuniaires  assurés,  pour  la 
confection  et  réparation  des  travaux  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  commodité  des  ports  et  havres 
du  district,  dont  quelques-uns  sont  menacés  d'une 
ruine  prochaine. 

Art.  6.  La  suppression  de  tous  droits  de  brieu, 
qui  ne  se  perçoivent  qu'en  Bretagne,  et  qu'un 
seul  et  même  congé  de  l'amiral  serve  pour  une 
année,  dans  toute  navigation  sur  les  côtes  de 
France.  Abolition  de  tout  droit  particulier  sur  les 
navires  bretons  dans  les  ports  de  Normandie. 

Art.  7.  Un  tarif  clair  et  précis  affiché  dans  les 
bureaux  des  traites,  qui  simplifie,  fixe  et  fasse 
connaître  les  droits  qui  doivent  y  être  perçus, 
sans  qu'il  puisse  être  dérogé  à  ce  tarif  par  lettres 
de  compagnies,  même  par  arrêt  de  conseil,  non 
reçus  aux  Etats  et  enregistrés,  et  que  les  forma- 
lités multipliées  soient  réduites. 

Art.  8.  La  révocation  de  l'arrêt  du  conseil  du 


mois  d'août  1784,  qui,  en  introduisant  les  étran- 
gers dans  nos  colonies,  a  porté  une  atteinte  dé- 
sastreuse à  notre  commerce. 

Prohibition  sévèrement  maintenue  de  l'in- 
terlope. 

Art.  9.  Etablissement  de  nouveaux  phares,  en- 
tretenus au  feu  de  charbon  dans  tous  les  endroits 
de  la  Manche  où  ils  seront  jugés  nécessaires, 
pour  la  sûreté  de  la  navigation.  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  rendre  une  déclaration  qui  ordonne 
d'employer  le  charbon  de  terre,  au  heu  de  bois, 
dans  tous  les  ateliers  où  la  manipulation  permettra 
cet  usage,  auquel  effet  les  droits  sur  l'entrée  du 
charbon  seront  modérés.  Erection  d'un  siège  con- 
sulaire dans  la  ville,  qui  sera  par  Sa  Majesté  jugée 
la  plus  convenable,  attendu  son  éloignement  des 
autres  consulats  de  la  province. 

Art.  10.  Les  députés  seront  chargés  de  solliciter 
du  gouvernement  la  suppression  ou  la  réduction 
des  droits  onéreux  qui  ont  été  établis  sur  les 
toiles  de  Bretagne,  dans  les  douanes  de  Cadix  et 
autres  ports  d'Espagne  dans  l'année  1779. 

Art.  11.  La  réduction  des  droits  de  marque 
dans  les  bureaux  de  visite  de  la  manufacture  des- 
dites toiles,  à  raison  d'un  sou  sur  les  pièces  de 
quinze  aunes  et  au-dessus,  et  de  six  deniers 
au-dessous. 

Art.  12.  Les  droits  sur  les  empois  et  amidons, 
objets  de  première  nécessité  pour  la  préparation 
desdites  toiles,  demeureront  supprimés,  et  le  pri- 
vilège exclusif  des  débit  et  fabrication  desdits 
empois  et  amidons  sera  annulé,  et  la  vente  abso- 
lument libre. 

Art.  13.  Suppression  des  charges  de  sous-in- 
specteur à  la  marque  des  toiles  de  Bretagne,  qui, 
lorsqu'elles  se  trouveront  en  contravention  aux 
règlements,  seront  rendues  aux  fabricants  avec 
un  cachet  simple  de  réprobation,  qui  sera  appliqué 
de  deux  aunes  et  demie  en  deux  aunes  et  demie. 

Art.  14.  La  ville  de  Saint-Brieuc  demande  la 
réunion  de  quelques  bénéfices  simples  aux  col- 
lèges, séminaires  et  hôpitaux  du  diocèse,  établis- 
sements dont  les  revenus  actuels  ne  suffisent  pas 
à  leurs  besoins. 

Art.  15.  Demande,  la  ville  de  laRoche-Devriers, 
renvoi  du  marché  de  Bègare  à  un  autre  jour  que 
le  sien,  attendu  qu'il  lui  est  nuisible  et  de  nouvel 
étabhssement. 

Art.  16.  La  paroisse  de  Goudelin  demande  la 
suppression  d'un  de  ses  recteurs,  ou  la  transla- 
tion de  l'un  d'eux  en  la  trêve  de  Bringolo,  avec 
partage  de  dîmes  et  de  terrain. 

Art.  17.  La  conservation  en  général  des  droits 
et  franchises  de  la  province  de  Bretagne  sera  de- 
mandée avec  les  modifications  portées  aux  arrêtés 
du  tiers-état;  cette  demande  sous  tous  les  points 
de  vue  ne  pouvant  être  regardée  comme  abusive, 
étant  fondée  dès  le  principe  et  encore  aujourd'hui 
sur  la  nature  du  sol  presque  en  général  infertile. 

Arrêté  par  les  commissaires  soussignés  en  pré- 
sence et  avec  la  suscription  de  M.  le  président  à 
Saint-Brieuc,  le  12  avril  1789,  ainsi  signés  sur  la 
minute  :  de  Ghampeaux;  Dalasne;  Bagot,  ancien 
maire;  Moraud;  Fleury- Rtux;  Touxel;  de  Tille- 
feron;  Monjarret;  M.  Fichet;  Mordelet;  Lenor- 
mand;de  Kergrist;  Gauthier,  avocat;  Morel;  Sal- 
loy;  Souhaër,  avocat;  Mathurin  Gorbel;  do  Lau- 
nay;  Provost,  procurateur  de  M.  hagarde;  Joseph 
Le  Texier. 

Signé  LEROUX,  secrétaire, 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  SAINT-JEAN-D'ANGÉLT. 


Nota.  Nous  avons  fait  rechercher  avec  le  plus  grand  soin,  mais  sans  succès,  les  cahiers  de  la  nohlesse  et  du 
tiers-élat  de  la  sénéchaussée  de  Saiiil-Jean-d'Angély.  —  M.  le  haron  Eschasseriaux,  député  de  la  Charente-Inférieure, 
amis  une  ohligeance  extrême  à  seconder  nos  investigations  dans  son  département. 


CAHIER 

De  doléances  de  Vordre  du  cierge'  ;  instructions  et 
pouvoirs  de  son  député  aux  Etats  généraux  (I). 

Du  23  mars  1789. 

L'an  1789,  et  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de 
mars,  en  vertu  des  lettres  du  Roi,  portant  convo- 
cation des  Etats  généraux  du  royaume,  en  date  du 
24  janvier  de  ladite  année,  l'ordre  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  de  Saint-Jean-d'Angély,  a?semblé 
en  la  salle  de  l'abbaye  de  ladite  ville,  en  présence 
de  maître  Jacques  Mallei,  président ,  assisté  de 
maître  François-Gillebert  Flamanchet,  secrétaire, 
a  procédé  par  voie  de  scrutin  à  l'élection  de  son 
député  pour  paraître  et  assister  en  son  nom  à  la- 
dite assemblée  des  Etats  généraux,  et  auquel  dé- 
puté l'ordre  du  clergé  donne  les  instructions  et 
tes  pouvoirs  qui  suivent. 

Vu  que  Sa  Majesté  a  formé  le  projet  de  donner 
des  Etats  provinciaux  au  sein  des  Etats  généraux 
et  de  former  un  lien  durable  entre  l'administra- 
tion particulière  de  chaque  province  et  la  légis- 
lation générale,  et  attendu  qu'il  est  indispensable 
pour  la  stireté  de  chaque  individu  qui  forme  la 
nation,  que  ses  droits  soient  en  ce  moment  éta- 
blis sur  des  bases  inébranlables,  ladite  assemblée 
du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Saint-Jean-d'An- 
gély charge  spécialement  son  député  de  déclarer 
aux  Etats  généraux,  que  la  volonté  dudit  ordre 
est  que  lesdits  Etats  généraux  statuent  dans  la 
forme  la  plus  authentique  : 

Art.  1*'.  Qu'aucun  impôt  ne  sera  à  l'avenir  mis  ou 
prorogé  sans  le  consentement  des  Etats  généraux 
du  royaume,  et  en  conséquence,  que  toutes  impo- 
sitions mises  ou  prorogées  par  le  gouvernement, 
sans  cette  condition,  ou  accordées  hors  des  Etats 
généraux  par  une  ou  plusieurs  provinces,  une  ou 
plusieurs  villes,  une  ou  plusieurs  communautés, 
seront  nulles,  illégales,  et  qu'il  sera  défendu,  sous 
peine  de  concussion ,  de  les  répartir,  asseoir  ou 
lever. 

Art.  2.  Que  lesdits  Etats  statuent  qu'ils  s'assem- 
bleront régulièrement  tous  les au  mois  de 

dans  la  ville  de sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 

convocation  ni  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté 
aucun  obstacle. 

Art.  3.  Que  les  ministres  seront  responsables  de 
leur  gestion  aux  Etats  généraux,  qui  pourront  les 
faire  juger  sur  le  fait  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions par  les  tribunaux  compétents. 

\rt.  't.  Que  les  dépenses  de  chaque  département, 
y  compris  celles  de  la  maison  du  Roi,  seront  in- 
variablement fixées,  et  que  les  ministres  de  cha- 
cun d'eux  seront  responsables  à  la  nation  entière 
de  l'emploi  des  fonds. 


(1)  Nous  empruntons  ce   cahier  à  l'ouvrage  intitulé 
Archives  de  l'Ouest,  par  M.  A.  Proust. 


Art.  5.  Qu'ils  prendront  les  moyens  les  plus 
siirs  pour  qu'en  aucun  cas  aucun  citoyen  ne 
puisse  être  détenu  par  un  ordre  ministériel  au 
delà  du  temps  indispensablement  nécessaire  pour 
qu'il  soit  remis  dans  une  prison  légale  entre  les 
mains  du  juge  que  lui  donne  la  loi. 

Art.  6.  La  volonté  de  l'ordre  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Saint-Jean-d'Angély  est  que  son 
député  propose  aux  Etats  généraux  de  s'occuper 
de  la  rédaction  d'une  loi  qui  établisse  la  liberté 
légitime  de  la  presse. 

Art.  7.  Us  prendront  acte  de  la  déclaration  qu'a 
faite  Sa  Majesté  du  droit  imprescriptible  apparte- 
nant à  la  nation  d'être  gouvernée  par  ses  délibéra- 
tions durables,  et  non  par  les  conseils  passagers 
des  ministres  ;  et  attendu  que  le  vœu  des  Etats  gé- 
néraux est  l'expression  de  l'intérêt  et  de  la  volonté 
générale ,  auxquels  l'expérience  n'a  que  trop 
prouvé  que  l'itjtérêt  des  ministres  est  souvent 
contraire,  Icnlit  député  déclarera  que  la  volonté  de 
ses  commettants  est  qu'à  l'avenir  aucun  acte  pu- 
blic ne  sera  réputé  loi,  s'il  n'a  été  consenti  ou 
demandé  par  les  Etats  généraux  avant  que  d'être 
revêtu  du  sceau  de  l'autorité  royale. 

Art.  8.  11  fera  statuer  que  la  ré'partition,  assiette 
et  perception  des  impôts  se  feront,  soit  par  les 
Etats  actuellement  établis  dans  chaque  province, 
ou  par  ceux  qui  seront  constitués  par  les  Etats 
généraux  dans  celles  qui  n'en  possèdent  point 
encore,  ou  qui  se  plaignent  de  la  constitution  ir- 
régulière des  corps  qui  les  administrent. 

Art.  9.  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  enlevé 
à  ses  juges  naturels. 

Art.  10.  Que  les  parlements  et  autres  tribunaux 
souverains,  ainsi  que  les  juges  subordonnés  à  ces 
corps,  continueront  à  maintenir  le  bon  ordre  et  à 
faire  exécuter  les  lois,  soit  en  renouvelant  leurs 
dispositions  lorsque  les  circonstances  l'exigent, 
sans  qu'ils  puissent  toutefois  y  rien  retrancher, 
ajouter  ou  modifier  ;  soit  en  infligeant  les  puni- 
tions qu'elles  prononcent  contre  ceux  qui  les 
transgressent. 

Art.  11. 11  déclarera  que  les  magistrats  ne  pour- 
ront à  l'avenir  être  troublés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Art.  12.  Enfin  qu'ils  seront  responsables  du  fait 
de  leurs  charges  à  la  nation  assemblée. 

Et  pour  que  l'établissement  de  la  constitution 
ne  puisse  être  éludé  ni  différé,  ledit  député  ne 
statuera  sur  aucuns  secours  pécuniaires  à  titre 
d'emprunt,  d'impôt  ou  autrement,  avant  que  les 
droits  ci-dessus, qui  appartiennent  autant  à  chaque 
citoyen  individuellement  qu'à  la  nation  entière, 
aient  été  invariablement  établis  et  solennellement 
proclamés,  et  après  cette  proclamation  solennelle, 
et  non  autrement. 

Le  député  dudit  ordre  ecclésiastique  de  Saint- 
Jean-d'Angély  usera  du  pouvoir  que  ladite  as- 
semblée lui  donne  de  consentir  aux  subsides  qu'il 
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jugera  nécessaires,  d'après  la  connaissance  dé- 
taillée qu'il  prendra  de  l'état  des  finances  et  des 
besoins  de  l'Etat  rigoureusement  démontrés,  et 
après  avoir  opéré  les  réductions  dont  la  dépense 
sera  susceptible. 

Elle  lui  donne  également  pouvoir  et  le  charge 
spécialement  de  substituer  aux  impôts  qui  dis- 
tinguent les  ordres  et  tendent  à  les  séparer,  des 
subsides  qui  soient  également  répartis  entre  les 
citoyens  de  tous  les  ordres,  sans  distinction  ni 
privilège. 


Ne  pouvant  cependant  lesdits  subsides  être 
accordés  que  jusqu'à  la  première  assemblée  des 
Etats  généraux,  les  parlements  et  autres  cours,  et 
tous  juges  demeurant  chargés  de  poursuivre  et  de 
punir  comme  concussionnaire  quiconque  aurait 
la  témérité  d'asseoir,  répartir  ou  lever  aucuns 
subsides  non  accordés  par  les  Etats  généraux,  ou 
dont  le  terme  par  eux  fixé  serait  expiré. 
_  Lu  et  approuvé  par  toute  l'assemblée,  qui  a 
signé. 


BAILLIAGE   DE    SAINT-PIERRE-LE-MOUTIER. 


Nota.  —  Le  cahier  de  l'ordre  du  clergé  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moutier  manque  aux  Archives  de  l'Em- 
pire. Nous  le  faisons  rechercher  dans  l'ancien  Nivernais,  et,  si  nous  parvenons  à  le  retrouver,  il  sera  inséré  dans  le 
Supplément  qui  terminera  le  Recueil  des  cahiers. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  Vordre 
de  la  noblesse  du  bailliage  royal  du  Nivernais, 
séant  à  Saint- Pierre-le-Moutier  (1). 

Convaincus  de  l'inutilité  des  doléances  locales 
et  se  reposant  sur  le  zèle  et  les  lumières  de  son 
député,  les  gentilshommes  du  bailliage  de  Saint- 
Pierrre-le-Moutier    se  bornent  à  demander  : 

Art.  l•'^  Que  la  prochaine  assemblée  des  Etats 
généraux  soit  prorogée  pendant  trois  ans,  suivant 
la  l'orme  qui  sera  fixée  et  indiquée  par  les  Etats 
généraux,  alin  que  les  représentants  de  la  nation 
aient  le  temps  de  remédier  aux  abus  les  plus  ur- 
gents et  de  poser  les  fondements  d'une  félicité 
durable. 

Art.  2.  Que  les  Etats  se  rassemblent  ensuite 
d'eux-mêmes,  tous  les  cinq  ans,  pour  régler  les 
réformes  et  les  établissements  que  le  changement 
inévitable  des  circonstances  aura  rendus  néces- 
saires ; 

Laissant  à  son  député  la  liberté  de  renoncer  à 
tous  les  privilèges  pécuniaires  de  son  ordre  ; 

De  proposer  tout  ce  qu'il  jugera  convenable  à 
la  régénération  commune  et  d'adhérer  à  tout  ce 
qui  aura  été  arrêté  à  la  pluralité  des  voix  ; 

Ne  mettant  d'autres  limites  aux  pouvoirs  qu'ils 
lui  confient  que  celles  de  ne  consentir  aucun  im- 
pôt, avant  que  l'assemblée  des  Etats  généraux 
n'ait  délibéré  et  statué  sur  la  constitution  natio- 
nale. 

Ainsi  signé  à  la  minute  :  De  Tannais, président  ; 
Comte  DE  LangerOxN,  secrétaire, 

Nota.  —  Au  défaut  du  cahier  des  plaintes  et  doléan- 
ces de  l'ordre  de  la  noblesse,  ceci  a  été  transcrit  et 
extrait  du  procès-verbal  du  tiers-étai  dudit  bailliage  de 
Saint-Pierrg-Ie-Moulier,  pour  tenir  lieu  dudit  cahier,  si 
ce  n'est  autre  que  le  présent  extrait. 


CAHIER 

De  la  chambre  du  tiers-état  du  bailliage  royal  du 
Nivernais  à  Saint- Pierre-le-Moutier  (2). 

Les  plaintes  du  peuple  se  sont  perdues  dans 
l'espace  immense  qui  le  sépare  du  trône  :  cette 
classe,  la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante 
de  la  société  ;  cette  classe  qui  mérite  les  pre- 
miers soins  du  gouvernement,  puisqu'elle  ali- 
mente toutes  les  autres  ;  celte  classe  à  laquelle 
on  doit  et  les  arts  nécessaires  à  la  vie,  et  ceux 
qui  en  embellissent  le  cours;  cette  classe  enfin, 
qui,  en  recueillant  moins,  a  toujours  payé  da- 
vantage, peut-elle,  après  tant  de  siècles  d'oppres- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit 
des  Archives  de  l'Empire. 

(-2)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de 
.a  Bibliothèque  du  Se'nat. 


sion  et  de  misère,  compter  aujourd'hui  sur  un 
sort  plus  heureux?  Ce  serait,  pour  ainsi  dire, 
blasphémer  l'autorité  tutélaire  sous  laquelle  nous 
vivons,  que  d'en  douter  un  seul  moment. 

Un  respect  aveugle  pour  les  abus  établis  ou  par 
la  violence  ou  par  la  superstition,  une  ignorance 
profonde  des  conditions  du  pacte  social,  voilà  ce 
qui  a  perpétué  jusqu'à  nous  la  servitude  dans  la- 
quelle ont  gémi  nos  pères. 

Un  jour  plus  pur  est  près  d'éclore  ;  le  Roi  a 
manifesté  le  désir  de  trouver  des  sujets  capables 
de  lui  dire  la  vérité  ;  une  de  ses  lois,  l'édit  de 
création  des  assemblées  provinciales  du  mois  de 
juin  1787,  annonce  que  le-  vœu  le  plus  pressant 
de  son  cœur  sera  toujours  celui  qui  tendra  au 
soulagement  et  au  bonheur  de  ses  peuples.  Une 
autre  loi,  qui  a  retenti  du  centre  du  royaume  à 
ses  dernières  extrémités,  nous  a  promis  la  resti- 
tution de  tous  nos  droits,  dont  nous  n'avions 
perdu  et  dont  nous  ne  pouvions  perdre  que  l'exer- 
cice, puisque  le  fond  de  ces  mêmes  droits  est 
inaliénable  et  imprescriptible  :  osons  donc  se- 
couer le  joug  des  anciennes  erreurs  ;  osons  dire 
tout  ce  qui  est  vrai,  tout  ce  qui  est  utile  ;  osons 
réclamer  les  droits  essentiels  et  primitifs  de 
l'homme,  la  raison,  l'équité,  l'opinion  générale, 
la  bienfaisance,  connue  de  notre  auguste  souve- 
rain, tout  concourt  à  assurer  le  succès  de  nos  do- 
léances. 

Quand  les  hommes  se  sont  réunis  en  société, 
quel  a  été  leur  but?  la  défense  et  la  conservation 
de  la  liberté  et  des  propriétés  de  chacun  d'entre 
eux  :  ils  n'ont  tous  renoncé  à  l'usage  de  leurs 
forces  particulières,  que  pour  être  protégés  plus 
puissamment  par  la  force  publique  ;  et  c'est  de 
là  que  résultent  les  obligations  des  citoyens  entre 
eux,  de  tous  envers  la  société  et  de  la  société  en- 
vers tous. 

D'après  ce  principe  incontestable ,  que  les 
hommes,  en  se  réunissant  en  société,  ont  eu  pour 
unique  objet  la  défiance  et  la  conservation  de  la 
liberté  et  des  propriétés  de  chacun  d'entre  eux, 
il  est  évident  :  1»  qu'au  moyen  de  ce  que  tous  les 
hommes  étaient  égaux  avant  leur  association  ci- 
vile, ils  doivent  être  égaux  devant  les  lois  consti- 
tutives des  corps  politiques;  2°  que  chaque  citoyen 
est  tenu  de  contribuer  aux  charges  publiques  à 
raison  des  avantages  qu'il  retire  de  son  existence 
sociale  ;  3°  que  le  premier  devoir  du  chef  de  la 
société,  quel  qu'il  soit,  est  de  garantir  tous  les 
membres  de  l'Etat,  et  leur  liberté  et  la  jouissance 
des  biens  qu'ils  ont  justement  acquis  ;  4°  que 
personne  n'a  pu  accorder  d'exemptions  à  qui  que 
ce  soit  au  détriment  d'autrui. 

Toute  exemption  de  la  loi,  accordée  à  un  ordre, 
à  un  corps,  à  un  particulier,  apprend  au  reste  de 
la  société  que  l'on  se  joue  de  la  loi  et  de  lui.  La 
loi  est-elle  utile  et  juste  ?  elle  doit  commander  a 
tous  :  est-elle  injuste,  inutile  ou  nuisible  ?  elle 
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doit  être  anéantie  pour  tous,  parce  que  la  sou- 
mission qu'elle  exige  devient  avilissante  dès 
qu'elle  cesse  d'être  générale. 

Chez  les  Romains  on  ne  pouvait  accorder  de 
privilèges  à  personne  que  dans  les  comices  as- 
semblés par  centuries,  et  ces  centuries  réunis- 
saient le  sénat,  les  patriciens  et  le  peuple  :  on 
avait  senti  que  le  contrat  social  liait  chaque  ci- 
toyen envers  tous  ses  concitoyens,  et  qu'il  ne 
pouvait  par  conséquent  être  dispensé  del'exécution 
d'aucune  des  clauses  de  ce  même  contrat  que  par 
eux  tous.  A-t-on  jamais,  dans  cette  république, 
dispensé,  nous  ne  disons  pas  un  corps  particulier, 
mais  un  ordre  entier,  mais  deux  ordres  entiers, 
de  l'obligation  de  supporter  les  charges  publi- 
ques? On  ne  trouve  dans  l'histoire  aucun  exemple 
d'une  pareille  dispense. 

Il  est  certain,  comme  on  l'a  remarqué  plus 
d'une  fois,  que  toutes  les  exemptions  des  charges 
publiques  sont  des  infractions  aux  lois  fonda- 
mentales de  la  société,  qu'elles  tendent  à  en  pro- 
duire la  ruine,  qu'elles  sont  nulles  et  abusives 
par  une  suite  du  droii  inaliénable  et  indestruc- 
tible qu'ont  tous  les  membres  du  corps  politique 
d'exiger  de  chacun  de  tous  la  contribution  réci- 
proque des  forces  qu'ils  se  sont  engagés  à  fournir 
pour  la  défense  et  la  sûreté  commune. 

Il  est  certain  qu'aucune  puissance  dans  l'Etat 
ne  saurait  plus  dispenser  personne  de  cette  obli- 
gation :  qu'aucun  ne  peut  accorder  de  privilèges 
ni  faire  de  concessions  au  préjudice  de  ce  droit  ;- 
que  la  société  elle-même  n'en  a  pas  le  pouvoir, 
parce  qu'elle  n'a  pas  celui  de  faire  ce  qui  est  con- 
traire à  sa  conservation,  et  que  le  gouvernement, 
qui  la  représente  et  qui  n'est  établi  que  pour  y 
veiller,  l'a  encore  moins. 

Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  pour  qu'il  v  ait 
une  partie  de  la  nation  qui  jouisse  de  tout,  tandis 
que  l'autre  souffrira  toutes  les  privations,  que  les 
sociétés  ont  été  instituées  ;  que  partout  où  les 
charges  et  les  avantages  ne  sont  pas  communs,  il 
n'y  a  plus  de  société;  et  qu'ainsi  le  corps  ou  l'in- 
dividu qui  refuse  de  participer  aux  charges  du 
gouvernement  renonce  aux  avantages  de  la  so- 
ciété, déclare  que,  par  ce  seul  fait,  il  n'en  fait 
plus  partie,  et  se  trouve  dans  le  cas  d'être  traité 
comme  un  étranger  à  qui  l'on  ne  doit  rien,  puis- 
qu'il croit  ne  rien  devoir  à  personne. 

Il  est  certain  encore  que,  quiconque  ne  veut 
supporter  les  charges  publiques  que  dans  une 
moindre  proportion  et  dans  une  forme  différente 
de  celle  que  l'on  suit  pour  les  autres  citoyens, 
rompt  également  l'association  civile  en  ce  qui  le 
concerne,  qu'il  témoigne  par  là  qu'il  s'en  sépare 
et  qu'il  ne  lui  convient  pas  d'être  uni  avec  ceux 
qui  la  composent;  qu'il  s'expose  à  être  considéré 
comme  n'en  faisant  plus  partie,  et  que  chacun 
peut  lui  refuser  ce  qu'il  refuse  à  tous,  et  n'est  pas 
plus  obligé  envers  lui  qu'il  ne  veut  l'être  lui-même 
envers  les  autres. 

En  appréciant  les  exemptions  des  deux  ordres 
privilégiés,  d'après  ces  principes  évidents  du  droit 
public,  en  est-il  une  seule  qui  doive  subsister? 

Tributs,  emplois,  corvées,  peines,  récompenses, 
tout  doit  être  commun  entre  les  citoyens  d'un 
même  empire;  nous  n'exceptons  pas  même  de 
cette  régie  ce  qu'on  appelle  la  milice,  parce  qu'il 
est  possible  de  la  convertir  en  une  prestation  pé- 
cuniaire dont  le  produit  sera  employé  à  lever  des 
troupes  d'une  manière  moins  contraire  à  la  li- 
berté ;  ainsi  il  est  indispensable  que  le  clergé  et 
la  noblesse  se  restreignent  aux  prérogatives  pu- 
rement honorifiques  dont  ils  sont  en  possession. 

Voilà  l'unique  moyen  d'empêcher  le  reste  de 


la  nation  de  répéter  aux  deux  ordres  privilégiés 
ce  qu'il  leur  disait  aux  Etats  tenus  à  Mehun-sur- 
Yèvre,  en  1426:  «  Que  dans  le  temps  où  il  soule- 
«  nait  leur  vie  à  la  sueur  eltravail  de  son  corps, 
«  ils  attaquaient  la  sienne,  et  que  tandis  qu'ils 
«  vivaient  de  lui,  il  mourait  par  eux.  » 

Les  exemptions  enfantent  la  jalousie,  la  haine, 
la  discorde;  l'unité  d'intérêts  qui  résultera  de 
leur  suppression,  fera  naître  la  paix,  le  patrio- 
tisme, la  bienveillance  universelle,  et  les  Français 
ne  formeront  plus  qu'une  grande  famille  où  les 
aînés  n'emploieront  la  supériorité  de  leurs  lumiè- 
res et  de  leurs  forces  que  pour  le  bonheur  de 
leurs  frères. 

Les  deux  ordres  privilégiés  ont  vu  trop  tard 
que  les  trois  Etats  n'étant  qu'un  corps  dont  le  Roi 
est  le  chef,  la  misère  du  troisième  était  une  fiè- 
vre lente  qui  affaiblissait  le  premier  et  le  second, 
quoiqu'ils  ne  la  sentissent  pas  ;  mais  cette  vérité 
que  les  deux  ordres  privilégiés  n'avaient  pas 
d'abord  aperçue,  vient  enfin  de  frapper  leurs  es- 
prits, et  bientôt  elle  a  produit  l'effet  qu'on  devait 
naturellement  en  attendre. 

Le  clergé  a  offert,  il  y  a  deux  ans,  de  sacrifier 
ses  privilèges  au  soulagement  du  peuple. 

Les  membres  les  plus  distingués  de  cette  no- 
blesse généreuse,  qui  a  toujours  prodigué  son 
sang  avec  tant  de  courage  pour  la  défense  com- 
mune, se  sont  aussi  empressés  de  donner  à  la 
nation  cette  seconde  preuve  de  leur  zèle  pour  le 
salut  public;  et  la  portion  de  ce  corps,  si  recom- 
mandable  à  toutes  sortes  d'égards,  qui  ne  s'est 
pas  encore  expliquée  sur  cet  objet,  ne  tardera  pas 
sans  doute  de  suivre  un  exemple  qu'elle  était 
faite  pour  donner. 

La  magistrature  enfin  ne  s'est  en  quelque  sorte 
réservée,  pour  dédommagement  de  ses  pénibles 
fonctions,  que  l'honneur  de  les  remplir. 

Après  ce  triomphe  de  la  raison,  de  l'équité  et 
des  vertus  patriotiques,  quels  vœux  avons-nous 
encore  à  former  ? 

Plein  de  confiance  dans  la  justice  de  Sa  Majesté, 
qui  ne  veut  régner  que  par  les  lois,  et  dans  la 
sagesse  des  Etats  généraux,  qui  se  feront  un  de- 
voir de  lui  indiquer  les  moyens,  le  tiers-état  du 
bailliage  royal  du  Nivernais  "demande  : 

Art.  i"".  Que  la  constitution  de  la  monarchie 
française  repose  sur  des  lois  fixes  qui  détermi- 
nent, d'une  manière  invariable,  les  droits  du  sou- 
verain et  de  la  nation. 

Art.  2.  Que  la  liberté  de  faire  tout  ce  qu'on  peut 
vouloir  légitimement,  la  sûreté  personnelle,  la 
faculté  de  vivre  à  son  gré  dans  le  lieu  et  dans  la 
profession  que  l'on  a  choisis,  pourvu  que  l'on 
respecte  les  lois  du  pays  où  l'on  vit,  étant  des 
droits  qui  émanent  de  la  nature  môraede  l'homme, 
et  que  l'adminislration  publique  est  d'autant  plus 
obligée  de  garantir  chaque  citoyen,  que  les  mem- 
bres des  sociétés  civiles  ne  sont  réunis  que  pour 
être  plus  heureux,  le  gouvernement  ne  décerneà 
l'avenir  aucuns  de  ces  ordres  arbitraires  dont  on  a 
abusé  si  souvent  et  d'une  manièresi  effrayante. 

Art.  3.  Qu'il  soit  irrévocablement  arrêté,  qu'au 
moyen  de  ce  que  les  impôts  portent  atteinte  au 
droit  de  propriété,  et  qu'ils  ne  sont  légitimes 
qu'autant  qu'ils  ont  été  librement  accordés,  ainsi 
que  Philippe  de  Valois  l'a  reconnu  en  1339,  le 
Roi  Jean  en  1355,  Charles  VI  en  1380,  et  l'auguste 
souverain  qui  nous  gouverne  actuellement,  par 
la  réponse  qu'il  a  faite  au  clergé  le  28  juin  1788, 
par  l'arrêt  du  conseil  du  même  jour,  et  par  un 
autre  arrêt  du  conseil  du  8  août  suivant,  il  n'en 
puisse  désormais  être  levé  que  du  consentement 
de  la  nation  régulièrement  assemblée. 
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Art.  4.  Qu'aucun  impôt  et  aucune  contribution 
quelconques  ne  soient  accordés  que  pour  un 
temps  limité,  dont  les  Etats  généraux  fixeront 
eux-mêmes  la  durée. 

Art.  5.  Qu'il  ne  soit  lait  aucun  emprunt  que  du 
consentement  de  la  nation  régulièrement  assem- 
blée et  délibérant  librement. 

Art.  6.  Que,  pour  s'assuror  toute  liberté  à  leur 
première  tenue,  les  Etats  généraux  suppriment 
tous  les  impôts  existants  dans  le  royaume,  comme 
ayant  été  illégalement  établis, et  les  recréent  sur- 
le-champ  provisoirement  jusqu'à  la  fin  de  l'as- 
semblée seulement,  pour  statuer  de  nouveau  sur 
ce  grand  objet,  avant  qu'ils  se  séparent  et  qu'ils 
ferment  leur  première  session,  par  l'établisse- 
ment des  impôts  qu'ils  croiront  devoir  substituer  à 
ceux  qu'ils  auront  supprimés,  établissement  qui 
ne  doit  être  que  la  dernière  de  leurs  opérations. 

Art.  "i.  Que  les  impôts  qui  auront  été  substi- 
tués aux  impôts  supprimés  ne  puissent  être  ac- 
cordés qu'après  une  vérification  approfondie  de 
]fi.  recette  et  des  dépenses  nécessaires  du  gouver- 
nement, et  qu'ils  soient  supportés  indistinctement 
parles  troisordresen  proportion  deleurs  facultés. 

Art.  8.  Que  la  précaution  la  plus  propre  à  décon- 
certer les  efforts  que  l'intérêt  personnel  et  le  cré- 
dit ne  manqueraient  pas  d'employer  pour  se  sous- 
traire à  la  contribution  proportionnelle  de  chacun 
des  trois  ordres,  aux  cliarges  publiques,  étant  de 
comprendre  les  membres  respectifs  de  ses  trois 
divisions  générales  de  la  société  civile  dans  les 
mêmes  rôles,  et  de  les  imposer  tous  dans  toutes 
les  paroisses  où  ils  auront  des  fonds  et  droits 
fonciers,  à  raison  de  la  valeur  de  ces  mémos  ob- 
jets, il  soit  décidé  par  une  loi  solennelle  et  im- 
muable qu'il  n'y  aura  par  la  suite  aucun  tribut 
distinctif,  aucun  rôle  particulier  pour  aucun  ordre 
particulier  du  royaume,  et  aucune  cotisation  in 
(jlobo  pour  qui  que  ce  soit,  et  que  chacun  soit 
contraint  par  les  mêmes  formes  à  payer  au  môme 
receveur. 

Art.  9.  Que,  pour  prévenir  les  dissipations  des 
deniers  publics,  les  ministres  soient  dorénavant 
comptables  de  leurs  gestions  aux  Etats  généraux, 
qui  pourront,  à  leur  choix,  les  juger  ou  les  tra- 
duire devant  les  cours,  relativement  à  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  nation. 

Art  10.  Que  les  ministres  soient  tenus,  chacun 
dans  son  département,  de  publier  tous  les  ans, 
par  la  voie  de  l'impression,  un  compte  général  et 
détaillé  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  et  de 
celles  qu'ils  auront  dépensées  pendant  le  cours 
de  l'année. 

Art.  11.  Que,  pour  faire  connaître  aux  Etats  gé- 
néraux les  besoins  du  gouvernement,  Sa  Majesté 
leur  fasse  communiquer  l'état  actuel  de  ses  reve- 
nus, les  fonds  nécessaires  à  chaque  département, 
à  l'entretien  de  sa  maison,  à  celle  de  la  Reine  et 
à  celles  des  autres  princes,  afin  qu'ils  puissent 
aviser  aux  moyens  de  payer  les  dettes  de  l'Etat, 
et  de  rétablir  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense. 

Art.  12.  Que,  pour  parvenir  à  ce  but  si  désiré, 
l'on  supprime  toutes  les  pensions  qui  n'ont  été 
accordées  qu'au  crédit,  à  la  faveur  et  à  l'impor- 
tunité,  et  qu'on  réduise  celles  qui  excèdent  le  né- 
cessaire relatif  des  personnes  mêmes  qui  les  ont 
méritées,  afin  que  ces  grâces  particulières  ne 
soient  plus  une  des  causes  de  la  calamité  pu- 
blique. 

Art.  13.  Que  l'on  supprime  les  gouvernements 
des  provinces  intérieures  qui  coûtent  à  l'Etat  des 
sommes  considérables  pour  des  places  sans  fonc- 
tions. 
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Art.  14.  Que  l'on  supprime  également  toutes  les 
dépenses  qui  ne  sont  pas  essentielles  à  la  majesté 
du  trône,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  tranquillité 
publique. 

Art.  15.  Que  si  les  besoins  du  gouvernement  ne 
permettent  pas  de  supprimer  les  gabelles,  cet  im- 
pôt, qui  n'a  été  exigé  en  qualité  de  service  public 
par  Philippe  le  Long,  Philippe  de  Valois  et  le  roi 
Jean,  qu'avec  la  déclaration  précise  que  c'était 
une  aide  extraordinaire  dont  on  déchargerait  in- 
cessamment les  peuples,  et  qui,  après  avoir  com- 
mencé par  une  contribution  de  2  deniers  pour 
livre  en  13iô,  s'est  élevé  à  52  livres  8  sous  (3  de- 
niers parmi  nous  sous  le  règne  de  Louis  XV,  prix 
exorbitant  qui  s'est  encore  accru  depuis,  les  Etats 
généraux  avisent  au  moyen  de  diminuer  ce  même 
prix,  soit  par  un  impôt  direct  sur  les  salines,  soit 
par  telle  autre  voie  qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  IG.  Que  si  les  mêmes  raisons  s'opposent  à 
l'extinction  totale  des  droits  d'aides,  on  cherche 
du  moins  à  en  alléger  le  poids,  et  qu'en  tous  cas 
le  droit  révoltant  qui  se  perçoit  sur  l'eau  qu'on 
jette  sur  la  grappe,  après  que  le  vin  est  tiré,  soit 
dès  à  présent  supprimé. 

Art.  17.  Que,  pour  éviter  l'exportation  du  nu- 
méraire chez  l'étranger,  le  gouvernement  permette 
la  culture  du  tabac  dans  les  provinces  qui  en 
sont  susceptibles,  et  que  si  les  Etats  généraux  ju- 
gent qu'il  ne  soit  pas  possible  de  se  passer  de  cet 
impôt,  ils  s'occupent  du  soin  de  le  rendre  moins 
onéreux,  et  qu'en  attendant  il  soit  interdit  aux 
fermiers  généraux  d'envoyer  aux  débitants  celte 
denrée  en  poudre,  parce  qu'une  funeste  expé- 
rience apprend  journellemeut  qu'elle  est  nuisible 
à  la  santé. 

Art.  18.  Que  l'unique  objet  du  contrôle  des 
actes  devant  être,  comme  on  l'a  souvent  remar- 
qué, d'en  constater  la  date  et  d'en  assurer  l'au- 
thenticité, la  quotité  exorbitante  du  droit  éîabli 
sur  les  conventions  à  l'occasion  de  celte  formalité, 
soit  restreinte  à  une  rétribution  moins  onéreuse 
par  un  nouveau  tarif  dont  la  clarté  garantisse 
les  parties  contractantes  du  danger  des  inter- 
prétations tyranniques  des  bureaux  des  fermes, 
parce  que  le  tarif  actuel,  tarif  souvent  obscur  et 
toujours  excessif,  dont  le  gouvernement  a  reconnu 
les  défauts  et  promis  la  réformation  parla  décla- 
ration du  Koi,  du  29  septembre  1722,  et  par  le 
compte  rendu  au  Roi  en  1781,  contredit  évidem- 
ment le  but  du  législateur,  puisqu'il  est  de  fait 
qu'on  aime  mieux  encourir  la  peine  de  nullité  et 
de  privation  d'hypothèque,  en  faisant  des  traités 
sous  signatures  privées,  que  d'acquitter  les  taxes 
immenses  auxquelles  sont  assujettis  les  contrats 
pubhcs;  que  si  l'on  est  contraint  dépasser  des 
actes  publics,  on  ne  balance  pas  à  s'exposer  aux 
frais  d'un  procès  en  supprimant  les  clauses  dont 
renonciation  rendrait  la  formalité  trop  dispen- 
dieuse, ou  en  les  embrouillant  pour  tâcher  d'en 
soustraire  la  connaissance  aux  yeux  avides  du 
traitant;  que  la  condition  des  citoyens  est  ainsi 
devenue  pire  qu'elle  n'était  avant  rétablissement 
des  contrôles  ;  que  si  la  sûreté  était  alors  moins 
grande  à  certains  égards,  elle  l'était  plus  à  d'au- 
tres; qu'elle  était  incontestablement  plus  géné- 
rale; que  la  mauvaise  foi  altérait  moins  d'actes 
que  la  crainte  des  droits  n'en  annulle  aujourd'hui; 
que  les  gens  riches  peuvent  eux  seuls  s'y  sou- 
mettre, et  qu'il  faut  que  la  loi  soit  certaine  pour 
que  la  perception  ne  soit  point  arbitraire,  qu'elle 
soit  claire  pour  que  celui  qui  qui  paye  sache 
pourquoi  il  paye;  que  le  droit  soit  léger  pour 
que  sa  modicité  permette  de  jouir  de  l'avantage 
qu'il  procure  ;  cl  qu'il  soit  volontaire  pour  que  le 
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peuple  conçoive  que  c'est  en  sa  faveur  qu'il  est 
établi. 

Art.  19.  Que  le  code  de  l'insinuation  et  du  cen- 
tième denier  qui,  de  l'aveu  d'un  ministre  infini- 
ment éclairé,  s'est  tellement  accru  et  multiplié, 
que  les  contribuables  ne  peuvent  le  plus  souvent 
juger  de  ce  qu'ils  doivent  payer,  et  que  les  em- 
ployés des  domaines  ne  le  savent  eux-mêmes 
qu'après  de  longues  études,  soit  retiré  et  reformé 
sur  le  même  plan  que  doit  l'être  le  tarif  du  con- 
trôle, afin  qu'on  ne  voie  pas  plus  des  contraintes 
en  supplément,  que  l'on  n'a  vu  jusqu'ici  de  resti- 
tutions ordonnées  d'office. 

Art.  20.  Que  les  droits  de  francs-fiefs,  dont  les 
habitants  de  plusieurs  villes  sont  exempts,  soient 
supprimés  partout,  parla  raison  que  la  possession 
des  fiefs,  n'opérant  pas  aujourd'hui  comme  autre- 
fois l'affranchissement  des  gens  de  mainmorte 
servile  qui  y  sont  levants  et  couchants,  et  n'ano- 
blissant pas  les  roturiers  attachés  au  service  mi- 
litaire comme  elle  les  a  anoblis  pendant  longtemps, 
cette  taxe,  qui  ne  serait  d'ailleurs  admissible 
qu'autant  qu'elle  serait  générale,  n'est  actuelle- 
ment compensée  par  aucun  avantage;  qu'elle  est 
contraire  à  l'intérêt  même  de  la  noblesse  qui  vend 
ses  propriétés  moins  cher  par  la  diminution  de 
la  concurrence  des  acquéreurs,  et  qu'elle  n'a  dés 
lors  aucun  fondement  raisonnable. 

Art.  21.  Que  le  ressort  du  parlement  de  Paris 
et  les  autres  pays  où  la  prorogation  du  second 
vingtième  a  eu  lieu,  ayant  payé  plus  que  les 
autres  provinces  du  royaume,  quoiqu'ils  ne  jouis- 
sent des  avantages  de  la  protection  publique  que 
concurremment  avec  ces  provinces  qui  ont  été 
exemptes  de  cette  prorogation,  il  leur  soit  fait 
raison  sur  les  impositions  que  les  Etats  généraux 
croiront  devoir  créer,  delà  surcharge  comparative 
qu'ils  ont  éprouvée  à  cet  égard. 

Art.  "22.  Que  la  culture  par  domaine,  qui  est 
celle  que  l'on  a  adoptée  dans  le  ressort  du  bail- 
liage de  Saint-Pierre-le-Moulier,  exigeant  néces- 
sairement des  avances  considérables  de  la  part 
du  propriétaire  qui,  d'après  l'usage,  laisse  à  ses 
colons  des  blés  et  des  foins  engrangés,  des  blés 
semés,  des  prés,  des  pâtureaux,  un  cheptel  de 
bestiaux,  des  ustensiles  aratoires,  choses  que 
les  propriétaires  ne  sont  pas  tenus  de  fournir 
dans  les  vignobles,  dans  les  provinces  dont  les 
herbages  forment  un  des  principaux  fonds  dans 
les  parties  du  royaume  qu'on  appelle  de  grandes 
cultures,  et  dans  celles  où  les  terres  s'afferment 
par  arpent,  on  ait  égard,  dans  l'égalisation  des 
impôts  sur  les  différentes  provinces,  à  ce  prêt  que 
les  propriétaires  du  ressort  du  bailliage  de  Saint- 
Pierre-Ie-Moutier  sont  forcés  de  faire  à  leurs  fer- 
miers, prêt  qui  a  été  jusqu'à  présent  compris  dans 
la  ferme,  et  qui  a  été  en  conséquence  assujetti  à 
toutes  les  impositions,  quoiqu'il  ne  dût  pas  l'être. 

Art.  23.  Qu'il  n'y  ait  jamais  qu'une  seule  collecte 
dans  la  même  paroisse,  et  qu'à  cet  effet  les  pa- 
roisses qui  se  trouvent  de  deux  généralités,  ou 
de  deux  élections,  soient  réunies  au  district  de  la 
même  intendance  ou  de  la  même  élection. 

Art.  24.  Que  tous  ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  tenté,  ou  même  conseillé  au  gouverne- 
ment de  rétablir  les  impôts  et  les  ordres  arbi- 
traires, soient  punis  comme  traîtres  à  la  patrie. 

Art.  25.  Que  les  corvées  demeurent  converties 
à  perpétuité  en  une  subvention  annuelle  et  pécu- 
niaire qui  sera  répartie  sur  les  trois  ordres  dans 
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culture;  que  les  deniers  provenant  de  l'imposi- 
tion qui  a  été  substituée  à  la  corvée,  ou  des  péages 
dont  on  vient  de  parler,  ne  puissent,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  être  employés  à  un 
usage  différent  de  leur  destination  naturelle. 

Art.  26.  Que  la  milice,  qui  jette  l'alarme  dans 
les  familles  et  qui  enlève  souvent  aux  campagnes 
les  sujets  les  plus  propres  à  l'agriculture,  dont  il 
est  si  essentiel  de  ranimer  les  travaux,  soit  éga- 
lement convertie  en  une  prestation  pécuniaire  qui 
sera  supportée  par  les  trois  ordres  en  proportion  de 
leurs  facultés  respectives,  et  que  chaque  paroisse 
ait  en  conséquence  la  faculté  do  lever  à  prix 
d'argent  les  soldats  qu'elle  devra  fournir  à  l'Etat. 
Art.  27.  Que  les  douanes  intérieures,  tant  par 
terre  que  par  eau,  qui  ont  été  établies  sur  les 
différents  objets  de  commerce,  et  qui  sont  si 
odieuses  par  l'inquisition  à  laquelle  elles  donnent 
lieu,  par  les  frais  énormes  qu'elles  entraînent  et 
par  les  retards  qu'elles  occasionnent  aux  négo- 
ciants, soient  supprimées. 

Art.  28.  Que  si  les  Etats  généraux  jugent  à  pro- 
pos d'établir  des  impôts  sur  la  consommation, 
ces  impôts  ne  puissent  porter  sur  les  denrées  de 
prciniêre  nécessité;  qu'ils  ne  frappent  que  sur  les 
manufactures,  le  commerce  en  gros,  et  principa- 
lement sur  les  objets  de  luxe,  afin  de  rendre  le 
fardeau  plus  léger,  et  pour  ainsi  dire  insensible. 
Art.  29.  Que  les  Etats  généraux  règlent  l'impôt 
qu'il  sera  convenable  d'établir,  tant  sur  les  rentes 
foncières,  constituées  et  viagères,  que  sur  les 
propriétés  mobilières,  et  même  sur  l'industrie, 
s'ils  croient  qu'elles  doivent  être  imposées. 

Art.  30.  Que,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt  que  les 
ecclésiastiques  devront  payer  pour  les  dettes  du 
clergé,  ils  supportent  en  totalité  l'impôt  sur  leurs 
possessions  comme  les  autres  propriétaires.  * 

Art.  31.  Que  les  droits  de  leyde  et  de  minage, 
qui  mettent  des  entraves  au  commerce,  soient 
supprimés. 

Art.  32.  Que  les  jurandes,  les  maîtrises  et  les 
communautés,  qui  étouffent  l'industrie  naturelle, 
soient  également  supprimées. 

Art.  33.  Que  les  privilèges  exclusifs,  accordés 
par  le  gouvernement  aux  voitures  publiques,  et 
notamment  à  celles  connues  vulgairement  sous  le 
nom  de  pataches,  soient  abolis  comme  contraires 
à  la  liberté  naturelle  que  tout  citoyen  doit  avoir 
de  gagner  sa  vie  comme  il  peut  et  de  voyager 
selon  ses  facultés  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  se  trouve. 

Art.  34.  Que  le  département  des  ponts  et  chaus- 
sées et  celui  des  turcies  et  levées,  soient  réunis 
en  un  seul,  afin  qu'ils  ne  rejettent  pas  l'un  sur 
l'autre  les  dépenses  les  plus  urgentes. 

Art.  35.  Qu'il  soit  établi  dans  tout  le  royaume 
des  Etats  provinciaux  constitués  comme  ceux  du 
Dauphiné. 

Art.  36.  Que,  pour  rendre  plus  légère  la  portion 
que  chaque  citoyen  sera  dans  le  cas  de  supporter 
dans  les  dépenses  qu'occasionnera  nécessairement 
l'établissement  de  ces  Etats,  et  pour  diminuer  d'ail- 
leurs l'influence  des  intérêts  particuliers  sur  l'in- 
térêt général,  il  n'y  ait  point  d'Etats  provinciaux 
qui  n'embrassent  au  moins  les  intérêts  d'une  gé- 
néralité. 

Art.  37.  Que  la  province  du  Bourbonnais,  les 
élections  de  Nevers  et  de  Château  -Ghinon,  et  la 
partie  de  la  Marche  qui  est  enclavée  dans  la  gé- 
néralité de  Moulins,  soient  en  conséquence  réu- 
nies pour  former  des  Etats  provinciaux  particu- 
liers, sous  le  nom  d'Etats  du  Bourbonnais,  et  que 
le  nombre  des  membres  de  ces  Etats,  tant  pour 
les  assemblées  générales  que  pour  la  commission 
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intermédiaire,  soit  déterminé  d'après  la  qualité 
de  la  contribution  de  chacun  de  ces  trois  dis- 
tricts. 

Art.  38.  Que  la  noblesse  ne  soit  plus  acquise  à 
prix  d'argent,  mais  par  des  actions  d'éclat,  et  par 
des  services  rendus  à  l'Etat  soit  dans  la  robe,  soit 
dans  l'épée,  ou  par  des  découvertes  utiles  à  la 
nation. 

Art.  39.  Que  l'ordre  du  tiers-état  soit  admis, 
concurremment  avec  la  noblesse,  à  toutes  les  di- 
gnités ecclésiastiques  sans  exception,  et  à  tous 
les  grades  et  distinctions  militaires,  aussi  sans 
exception,  lorsque  son  éducation,  ses  talents,  ses 
mœurs  et  ses  vertus  l'en  rendront  digne. 

Art.  40.  Que  la  vénalité  des  charges  de  judica- 
ture  soit  supprimée,  sans  cependant  porter  at- 
teinte à  leur  inamovibilité;  que  l'administration 
de  la  justice  devienne  gratuite  ;  qu'il  soit  attribué 
aux  magistrats  des  appointements  relatifs  à  leurs 
places,  lesquels  seront  payés  par  les  provinces 
où  ils  seront  situés  ;  qu'il  soit  créé  des  tribunaux 
supérieurs  où  ils  pourraient  être  utiles;  que  les 
officiers  des  sièges  inférieurs  puissent  passer  aux 
sièges  supérieurs  par  ordre  d'ancienneté  ;  et  qu'en- 
fin il  soit  accordé  des  lettres  et  des  marques  de 
distinction  pour  les  juges,  sans  aucune  récom- 
pense pécuniaire,  après  un  certain  temps  de 
service. 

Art.  41.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception, 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  puissent  être 
connus,  à  l'exception  des  consuls,  soient  et  de- 
meurent supprimés,  et  que  le  remboursement  qu'il 
sera  nécessaire  de  faire  à  la  finance  des  offices 
qui  les  forment,  ne  puisse  être  effectué  qu'en  ar- 
gent comptant. 

Art.  42.  Que  les  offices  d'huissiers-priseurs,  qui 
excitent  la  réclamation  de  tous  les  citoyens,  à 
raison  des  abus  sans  nombre  qui  en  résultent, 
soient  et  demeurent  dès  maintenant  supprimés, 
comme  tendant  à  consommer  la  ruine  de  la  classe 
la  plus  malheureuse  de  la  société. 

Art.  43.  Que  les  justices  seigneuriales,  qui  don- 
nent aux  paysans  la  faculté  de  plaider,  qui  aug- 
mentent la  masse  des  procédures,  qui  multiplient 
les  degrés  de  juridiction,  qui  favorisent  la  chi- 
cane, qui  occasionnent  la  ruine  des  parties,  en 
les  obligeant  à  perdre  beaucoup  de  temps  et  à 
faire  des  frais  énormes  pour  les  plus  minces  ob- 
jets, qui  manquent  presque  toutes  d'auditoires  et 
de  prisons,  et  qui  n'ont  communément  pour 
juges  que' des  praticiens  ignorants  qui  tiennent 
leurs  audiences  dans  des  cabarets,  et  sont  dans  la 
dépendance  absolue  des  seigneurs  qui  ont  le  droit 
et  le  pouvoir  de  les  destituer  arbitrairement,  soient 
supprimées,  et  que  les  Etats  généraux  décident 
s'il  revient  une  indemnité  aux  seigneurs,  pour  la 
perte  du  droit  de  justice,  qui  est  une  partie  de 
l'autorité  souveraine  et  qui,  à  ce  titre,  semble 
n'avoir  jamais  pu  être  valablement  aliénée  ni 
possédée. 

Art.  44.  Que,  pour  épargner  aux  personnes  qui 
ont  des  droits  à  exercer  les  longs  voyages  qu'el- 
les seraient  obligées  de  faire  s'il  fallait  qu^elles 
allassent  chercher  la  justice  aux  tribunaux  supé- 
rieurs des  provinces,  il  soit  créé  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  canton  un  siège  royal,  composé  de  trois 
juges  et  d'un  procureur  du  Roi  ;  ce  tribunal  jugera 
en  dernier  ressort  les  causes  pures  personnelles 
qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  40  livres,  et 
les  autres  affaires  à  la  charge  de  l'appel  aux 
bailliages  présidiaux. 

Art.  45.  Que  les  notaires  seigneuriaux  qui  ne 
sont  ]Mis  en  état  de  rédiger  les  conventions  les 
plus  simples  et  chez  lesquels  il  n'y  a  aucune 


sûreté  pour  les  minutes  des  actes  publics,  soient 
supprimés,  à  raison  des  inconvénients  qui  en  ré- 
sultent pour  la  société. 

Art.  46.  Que  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel 
de  1302,  celle  de  Philippe  de  Valois  de  1344,  celles 
du  roi  Jean  de  1351  et  1355,  celle  de  Charles  V  de 
1357,  celle  de  Charles  VI  de  1408,  et  les  autres 
lois  postérieures  qui  proscrivent  les  évocations, 
soient  enfin  exécutées,  et  qu'il  ne  soit  plus  loisible 
à  qui  que  ce  soit,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  de  traduire  les  citoyens  devant  d'autres 
juges  que  leurs  juges  naturels,  et  que  toutes  les 
lettres  d'évocation  et  de  committimus,  obtenues 
contre  la  prohibition  formelle  de  ces  mêmes  lois, 
soient  révoquées  sur-le-champ,  sans  aucune  ex- 
ception, même  en  faveur  de  l'ordre  de  Malte. 

Art.  47.  Que  la  procédure  civile,  dont  les  frais 
ont  dégénéré  en  un  impôt  terrible,  par  les  droits 
de  toute  espèce  qui  en  sont  la  suite,  soit  simplifiée, 
de  manière  que  le  pauvre  ait  la  plus  grande 
facilité  d'exercer  tous  ses  droits,  et  que  le  riche 
lui-même  ne  soit  pas  dans  le  cas,  comme  aujour- 
d'hui, de  se  ruiner  en  réclamant  les  siens. 

Art.  48.  Que  le  pouvoir  des  présidiaux  soit  aug- 
menté à  raison  de  leur  utilité  ;  que,  pour  rendre 
ces  juridictions  plus  avantageuses,  on  détermine, 
d'une  manière  irrévocable  leur  compétence,  tant 
en  matière  réelle  que  personnelle,  et  que  l'on 
prenne  toutes  les  précautions"  possibles  pour  avoir 
des  juges  plus  instruits. 

Art.  49.  Qu'il  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  créé 
aucune  commission,  aucun  tribunal  extraordi- 
naire, sous  quelque  nom  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Art.  50.  Que  la  contrainte  par  corps,  pour  dé- 
pens adjugés  en  matière  civile,  soit  définitive- 
ment abolie. 

Art.  51.  Que  les  particuliers  détenus  dans  les 
prisons,  pour  dettes  purement  civiles,  soient  sé- 
parés de  ceux  qui  y  sont  enfermés  pour  cause  de 
délits. 

Art.  52.  Qu'à  raison  de  l'augmentation  du  prix 
des  denrées,  la  pension  des  personnes  constituées 
prisonnières  pour  dettes  civiles  soit  portée  à  18 
livres  par  mois. 

Art.  53.  Qu'il  soit  nommé  annuellement  dans 
chaque  paroisse,  et  en  proportion  de  sa  popula- 
tion, le  nombre  de  prud'hommes  qu'il  convien- 
dra, lesquels  prêteront  serment  avant  d'entrer  en 
exercice,  et  ce,  sans  frais,  devant  les  juges  du  lieu 
pour  estimer  sans  frais  tous  les  dommages  ru- 
raux qui  auront  été  commis  dans  leur  territoire 
et  qui  pourront  les  juger  sans  appel,  au  nombre 
de  deux  pareillement  sans  frais,  si  lesdits  dom- 
mages n'excèdent  pas  la  somme  de  9  livres. 

Art.  54.  Qu'il  soit  permis  à  tout  citoyen  de  sti- 
puler l'intérêt  de  l'argent  qu'ils  prêteront  sur  de 
simples  billets  ou  obligations,  pourvu  que  cet  in- 
térêt n'excède  pas  le  taux  de  Pordonnance. 

Art.  55.  Que,  pour  faire  cesser  les  banqueroutes 
frauduleuses  qui  ruinent  insensiblement  le  com- 
merce, les  lois  portées  contre  ces  banqueroutes 
soient  remises  dans  leur  première  vigueur,  et  que, 
pour  diminuer  le  nombre  des  faillites,  ceux  qui 
auront  obtenu  des  lettres  de  cession  soient  tenus, 
à  peine  de  bannissement,  de  porter  le  bonnet 
vert. 

Art.  56.  Qu'il  n'y  ait  plus  d'asile  à  l'aveair 
contre  la  contrainte  par  corps  légitimement  pro- 
noncée. 

Art.  57.  Que  les  mineurs,  même  émancipés,  ne 
puissent  disposer  de  leur  mobilier,  ni  passer  au- 
cun bail,  ni  souscrire  aucuns  autres  actes,  sans 
Passistance  et  le  consentement  de  leurs  curateurs. 
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Art.  58.Qu(3  cet  abus  intolérable,  qu'on  nomme 
si  improprement  le  secret  des  postes^  secret  qui 
n'est  autre  cliose  que  la  violation  des  faits  et  des 
pensées  que  l'on  contie  aux  administrateurs  et 
aux  agents  subalternes  des  postes,  soit  aboli, 
comme  inutile,  immoral  et  propre  à  encourager 
la  dangereuse  curiosité  de  ces  derniers. 

Art.  59.  Uue  la  liberté  de  publier  ses  opinions 
faisant  partie  de  la  liberté  individuelle,  puisque 
l'homme  ne  peut  être  libre  quand  sa  pensée  est 
esclave,  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée  indé- 
finiment, sauf  les  réserves  qui  peuvent  y  être 
apportées  par  les  Etats  généraux. 

Art.  60.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'assurer 
aux  prolestants  une  existence  civile  plus  réelle, 
et  telle  au  moins  qu'ils  l'avaient  avant  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes,  atin  d'attacher  de  plus 
en  plus  à  la  patrie  ceux  qui  y  résident,  et  d'y  at- 
tirer ceux  qui  désirent  s'y  fixer. 

Art.  61.  Que  les  annales,  que  les  édits  de 
Charles  Yl  de  1406  et  1417,  et  les  édits  de  Louis  XI 
de  1463  et  1464,  oui  condamnées,  et  dont  les  Etats 
assemblés  à  Tours  en  1493,  et  à  Orléans  en  1560, 
ont  demandé  la  suppression,  parce  que  ces  de- 
niers, qui  se  transportent  à  Rome,  ne  reviennent  ja- 
mais en  France  et  appauvrissent  le  royaume,  soient 
appliquées  dorénavant  au  besoin  de  la  nation. 

Art.  62.  Que  l'obligation  d'obtenir  des  dispenses 
de  parenté  pour  les  mariages  de  cousins  ger- 
mains soit  supprimée,  et  qu'à  l'égard  des  dispenses 
qu'il  est  d'usage  de  demander  pour  les  mariages 
des  oncles  et  des  nièces,  les  évoques  soient  auto- 
risés à  les  accorder,  chacun  dans  son  diocèse, 
sans  qu'il  puisse  exiger  d'autre  réîribution  que 
le  droit  d'insinuation. 

Art.  63.  Que,  pour  diminuer  le  prix  de  ia  main- 
d'œuvre,  et  donner  une  nouvelle  activité  au  com- 
mei'ce  et  à  l'agriculture,  toutes  les  fêtes  soient 
supprimées,  ou  remises  au  dimanche  qui  les  sui- 
vront immédiatement. 

Art.  64.  Que  toutes  les  assemblées  et  apports, 
soient  supprimés  comme  une  source  de  querelles 
et  de  débauche. 

Art.  65.  Que  les  abbayes  et  prieurés  commen- 
dataires,  ou  en  titres,  et  tous  autres  bénéfices 
simples,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
qui  ne  sont  d'aucune  utilité  dans  l'ordre  hiérar- 
chique, soient  et  demeurent  supprimés  à  la  mort 
ou  à  la  démission  de  chaque  titulaire. 

Art.  66.  Que  les  biens-fonds,  droits  réels  et 
autres  immeubles  qui  en  dépendent,  soient  ven- 
dus pour  liquider  les  dettes  du  clergé,  dans  la 
proportion  seulement  qui  peut  les  concerner,  et 
que  le  surplus  soit  employé,  après  l'épuisement 
des  dîmes  ecclésiastiques,  a  l'augmentation  de  la 
portion  congrue  des  curés,  augmentation  qui  sera 
prise,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  revenus  des 
archevêchés,  évêchés  et  autres  bénéfices  majeurs 
dont  le  produit  excédera  la  somme  à  laquelle  les 
Etats  généraux  croiront  devoir  réduire  les  titu- 
laires de  ces  derniers  bénéfices. 

Art.  67.  Qu'au  moyen*  de  cette  augmentation  de 
portion  congrue,  qui  sera  fixée  par  les  Etats  gé- 
néraux, aucun  curé  ne  puisse,  à  l'avenir,  exiger 
de  casuel  pour  les  baptêmes,  mariages,  sépultures 
et  autres  fonctions  de  son  ministère,  à  moins  que 
les  parties  ou  leurs  parents  n'exigent  eux-mêmes 
des  démarches,  services  et  autres  dépenses  ex- 
traordinaires. 

Art.  68.  Que  si  les  Etats  généraux  ne  jugent 
pas  convenable  de  demander  la  suppression  des 
ordres  religieux  des  deux  sexes,  rentes  et  non 
rentes,  il  soit  défendu  à  tous  ces  différents 
ordres  de  recevoir  des  sujets  dans  leur  sein  avant 


l'âge  où  il  est  permis  de  se  marier  sans  le  con- 
sentement des  pères  et  mères,  et  qu'en  outre  ils 
soient  chargés  de  l'éducation  publique. 

Art.  69.  Que  les  villes  et  communautés  qui  ont 
seules  le  droit  de  nommer  leurs  officiers  munici- 
paux, soient,  dès  maintenant,  autorisées  à  ren- 
tier dans  ce  droit  imprescriptible  en  remboursant 
en  argent  comptant,  aux  particuliers  qui  se  sont 
faits  pourvoir  de  charges  municipales,  le  prix  de 
ces  différents  oftices,  sur  le  pied  de  leurs  finances. 

Art.  70.  Qu'on  éteigne  partout  la  mainmorte 
servile,  attendu  que  cet  abus,par  une  suite  duquel 
les  serfs  n'ont  ni  la  faculté  de  tester,  ni  celle  de 
changer  de  domicile,  ni  celle  de  choisir  un  état 
à  leur  gré,  expose  d'ailleurs  les  gens  de  cette 
m  ilheureuse  condition  à  être  partagés  comme  un 
vil  bétail,  quand  leur  père  est  mainmortable 
d'une  seigneurie  et  leur  mère  mainmortable  d'une 
autre;  qu'il  est  par  conséquent  contraire  au  droit 
naturel  et  à  la  liberté  générale  des  citoyens,  aux 
lois  du  royaume  et  à  l'intérêt  public,  et  qu'on  ne 
peut  à  ce  moyen  le  considérer  que  comme  le 
fruit  de  la  violence  et  de  l'oppression. 

Art.  71.  Que  le  ban  de  vendanges,  dont  il  ré- 
sulte tant  d'inconvénients,  et  ])articulièrement  la 
pourriture  et  la  perte  des  fruits  des  vignes  les 
mieux  exposées,  qui,  par  cette  raison,  mijrissent 
toujours  avant  les  autres,  soit  pareillement  sup- 
primé- 
Art.  72.  Que  la  taille  seigneuriale,  les  banalités 
de  fours,  de  moulins  et  de  pressoirs,  et  tous  les 
autres  vestiges  de  la  servitude  personnelle  et  du 
despotisme  féodal,  tels  que  les  bordelages,  soient 
•et  demeurent  également  supprimés. 

Art.  73.  Que  tout  vassal,  censitaire  et  autres 
détenteurs  d'héritages  assujettis  à  la  mouvance 
féodale,  ou  à  des  redevances  seigneuriales  quel- 
conques, autres  que  celles  ci-dessus  énoncées, 
soient  autorisés  à  racheter  ces  droits,  et  que  pour 
prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à 
l'occasion  de  ce  rachat,  les  Etats  généraux  éva- 
luent le  fonds  du  produit  annuel  et  des  profits 
casuels  de  ces  mômes  droits. 

Art.  74.  Qu'en  attendant  que  ce  rachat  soit 
effectué,  l'exercice  du  droit  de  retenue  féodale, 
censuellc,bordelière  et  taillablière,  soit  supprimé, 
par  la  raison  qu'il  gène  le  commerce  des  pro- 
priétés foncières,  dont  les  acquéreurs  craignent 
le  démembrement,  qu'il  favorise  l'accroissement 
des  grandes  propriétés,  détruit  insensiblement 
les  petites,  et  porte  par  là  une  atteinte  évidente 
à  la  liberté  des  conventions  et  à  la  population. 

Art.  75.  Que  les  directes  seigneuriales,  qui 
n'auraient  pas  été  rachetées,  soient  partout  assu- 
jetties à  la  prescription  de  trente  ans,  même  con- 
tre Tordre  de  Malte,  et  que  leurs  arrérages  se 
prescrivent  par  cinq  ans  contre  tous  seigneurs 
indistinctement. 

Art.  76.  Que  les  habitants  des  villes  et  campa- 
gnes soient  maintenus  dans  la  possession  trente- 
naire  pour  les  lieux  où  elle  suflit,  et  dans  la 
possession  immémoriale  pour  les  lieux  où  la  cou- 
tume l'exige,  de  tous  leurs  terrains  communaux, 
tels  que  prés,  bois,  terres  vaines  et  vagues,  et 
accrues  des  chemins  servant  de  pacages'à  leurs 
bestiaux  ;  que  toutes  les  usurpations  de  ces  ter- 
rains, faites  dans  les  paroisses  depuis  la  déclara- 
tion du  Roi  du  13  août  1766,  soient  déclarées 
nulles  et  comme  non  avenues  ;  que  tous  les  pos- 
sesseurs desdits  terrains,  sans  aucune  distinction, 
soient  en  conséquence  tenus  de  les  rendre  aux 
communautés,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  delà  loi  qui  sera  rendue  à 
cet  égard  ;  que  toutes  les  habitations  pratiquées 
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dans  les  bois  usagers,  ou  dans  ceux  des  seigneurs 
ou  des  particuliers,  depuis  cette  époque,  et  même 
celles  qui  ont  été  construites  à  la  proximité  déter- 
minée par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  soient 
détruites  dans  le  même  délai,  et  attendu  que  les 
calamités  publiques  ont  réduit  plusieurs  parti- 
culiers à  la  mendicité,  elles  ont  forcés  de  se  bâtir 
des  chauraiè)'es  et  à  cultiver  des  terrains  en 
friche,  déclarer  ces  infortunés  propriétaires  des- 
dites chaumières,  soit  qu'ils  se  soient  emparés 
des  terrains  sur  lesquels  ils  les  ont  construites, 
soit  qu'ils  leur  aient  été  concédés,  sans  que  ni 
les  seigneurs  ni  les  communautés  puissent  ré- 
péter contre  eux  aucunes  redevances  ou  presta- 
tions ;  qu'il  soit  aussi  laissé  à  chacun  d'eux  un 
arpent  de  terre  joignant  lesdites  chaumières,  pour 
fournir  à  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur  fa- 
mille, à  la  charge  que  ceux  qui  en  auraient  pris, 
ou  s'en  seraient  fait  concéder  une  plus  grande 
quantité,  seront  tenus  de  la  rendre  aux  commu- 
nautés, sans  indemnité,  sans  que  personne  puisse 
par  la  suite  s'approprier  les  communaux  restants 
et  que  la  possession  depuis  le  13  août  1766  puisse 
suffire  aux  seigneurs  qui  auront  usurpé  ou  con- 
cédé des  terrains  de  celte  espèce,  sur  lesquels  les 
communautés  d'habitants  leur  payent  des  droits. 

Art.  77.  Que  tous  propriétaires  aient  la  liberté 
de  chasser  sur  leurs  terres  ;  que  nulle  personne 
n'ait  le  droit  de  chasser  sur  les  propriétés  d'au- 
trui,  et  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  eaux  mor- 
tes que  chacun  peut  avoir  chez  soi,  et  dans  les 
ruisseaux,  le  long  desquels  on  aura  quelques 
héritages. 

Art.  78-  Que  l'ordonnance  militaire,  qui  inflige 
pour  des  fautes  légères  la  peine  de  coups  de  plat 
de  sabre,  soit  réformée,  comme  contraire  au  ca- 
ractère national. 

Art.  79.  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée 
de  moitié,  et  que,  par  une  nouvelle  ordonnance, 
son  service  soit  dirigé  d'une  manière  plus  utile, 
et  qu'en  conséquence,  elle  soit  obligée  de  mettre 
à  exécution  les  décrets  décernés  par  les  juges, 
sans  l'assistance  des  huissiers. 

Art.  80.  Que  la  liberté  étant  une  propriété  sa- 
crée et  le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  aucun 
citoyen  ne  puisse  être  arrêté  que  pour  un  crime 
emportant  peine  afflictivc  ou  infamante,  et  qu'en 
vertu  d'un  jugement  rendu  par  trois  juges  dans 
les  bailliages  et  sénéchaussées,  à  moins  que  l'ac- 
cusé ne  soit  arrêté  en  flagrant  délit. 

Art.  81.  Que  les  justices  royales  d'arrondisse- 
ment, dont  on  demande  la  création,  soient  assu- 
jetties à  la  même  règle. 

Art.  82.  Qu'après  le  premier  interrogatoire,  il 
soit  libre  aux  accusés  d  avoir  un  conseil  pour  les 
éclairer  dans  leurs  réponses,  et  vérifier  l'exacti- 
tude de  la  procédure;  qu'à  cet  effet  il  en  puisse 
prendre  communication  chaque  fois  qu'il  le  ju- 
gera à  propos,  en  en  donnant  sa  charge  au  greffe, 
sur  un  registre  à  ce  destiné  et  paraphé  par  le 
lieutenant  criminel,  et  à  condition  qu'il  ne  pourra 
la  garder,  chaque  fois,  plus  de  vingt-quatre 
heures. 

Art.  83.  Que  les  honoraires  de  ce  conseil  soient 
réglés  et  payés  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  84.  Que,  pour  détruire  l'injuste  préjugé  qui 
fait  rejaillir  sur  une  famille  entière  la  faute  d'un 
de  ses  membres,  il  n'y  ait  à  l'avenir  aucune  dis- 
tinction de  peine  entre  les  membres  des  trois 
ordres  ;  que  les  mêmes  crimes  soient  toujours 
punis  de  la  même  manière,  et  que  l'on  préfère 
celle  à  laquelle  l'opinion  publique  n'a  attaché  au- 
cune infamie. 
Âri.  85.  Que  la  peine  de  mort  ne  soit  doréna- 
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vanl  prononcée  que  pour  les  cas  d'incendie,  de 
poison,  d'assassinat  et  de  viol. 

Art.  86.  Que  la  question  préalable  soit  abolie, 
comme  contraire  à  l'humanité,  à  la  justice  et  à  la 
raison,qui  ne  permettent  pas  de  torturer  un  accusé 
pour  le  crime  d'autrui. 

Art.  87.  Que  le  droit  de  confiscation  soit  main- 
tenant aboli,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  sauf  à  faire  payer  les  dommages  qui 
pourront  être  dus  selon  l'estimation  qui  en  sert 
faite  par  experts  dans  tous  les  cas  puremeni 
civils. 

Art.  88.  Que  tous  les  juges,  tant  supérieurs 
qu'inférieurs,  soient  tenus  de  motiver  les  juge- 
ments qu'ils  rendent  en  matière  criminelle,  et  que 
tous  leurs  jugements  soient  imprimés,  publiés  et 
affichés  dans  le  lieu  de  l'exécution  et  dans  celui 
où  le  délit  aura  été  commis. 

Art.  89.  Que,  pour  détruire  les  impressions  fâ- 
cheuses que  les  rigueurs  de  la  procédure  crimi- 
nelle laissent  souvent  dans  les  esprits  contre  les 
personnes  qui  ont  été  accusées  d'un  crime  capital 
dont  elles  étaient  innocentes,  tous  les  jugements 
d'absolution  soient  également  rendus  publics  parla 
voie  de  l'impression  et  de  l'affiche,  aux  frais  de 
l'Etat. 

Art.  90.  Qu'il  soit  fait  défenses  au  ministère  pu- 
blicd'interjeter appel  des  jugements  d'absolution, 
ou  qui  ne  prononceront  aucunes  peines  afflictives 
ou  infamantes,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par 
cinq  juges,  ou  trois  juges  et  deux  gradués,  et  que 
les  accusés  y  auront  acquiescé. 

Art.  91 ,  Que  les  prisons,  qui  ne  doivent  être  con- 
sidérées que  comme  un  moyen  de  sûreté  pour  la 
société,  et  non  comme  une  peine,  soient  rendues 
assez  saines  pour  ne  pas  altérer  la  santé  des  per- 
sonnes qui  y  sont  détenues. 

Art.  92.  Que,  pour  réprimer  les  abus  de  toute 
espèce  qui  se  commettent  dans  les  maisons  de 
force,  elles  soient  soumises  à  l'inspection  immé- 
diate des  juges  ordinaires,  qui  les  visiteront  toutes 
les  semaines,  se  feront  rendre  compte,  tous  les 
mois,  par  les  administrateurs,  de  leurs  gestions, 
et  pourront,  étant  instruits  du  motif  de  la  déten- 
tion de  chaque  particulier,  l'élargir  lorsqu'ils 
l'auront  jugée  assez  longue,  après  avoir  toutefois 
appelé  les  parties  intéressées. 

Art.  93.  Qu'en  attendant  que  le  gouvernement 
prenne  des  mesures  pour  faire  cesser  cette  multi- 
tude de  coutumes  diverses  qui  fait  de  la  France 
de  petits  Etats  séparés,  soumis  à  des  lois  et  à  des 
usages  différents,  qu'il  n'y  ait  dans  le  royaume 
qu'une  seule  mesure  et  qu'un  seul  poids. 

Art.  94.  Que  l'article  14  du  chapitre  xxxiv  de 
la  coutume  de  Nivernais,  qui  exclut  les  sœurs  et 
leurs  descendants  des  successions  collatérales,  au 
profit  de  leurs  frères  et  de  leurs  enfants,  soit 
supprimé,  comme  établissant  une  préférence 
réprouvée  par  le  droit  naturel. 

Art.  95.  Que  les  Etats  généraux  ne  se  séparent 
pas  avant  d'avoir  rédigé,  de  la  manière  la  plus 
claire  et  la  plus  précise,  la  déclaration  des  droits 
de  la  nation  et  les  lois  de  sa  constitution,  pour 
être  imprimée,  publiée  et  inscrite  dans  les  re- 
gistres de  tous  les  tribunaux  et  de  toutes  les  mu- 
nicipalités. 

Art.  96.  Que  les  membres  des  Etats  généraux 
soient  sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  et  qu'on 
ne  puisse,  en  aucun  cas,  les  attaquer  pour  ce  qu'ils 
auront  dit  ou  proposé  pendant  la  tenue  des  Etats 
généraux,  que  devant  les  Etats  généraux  eux- 
mêmes. 

Art.  97.  Que  les  lois  qui  auront  été  arrêtées 
pendant  les  Etats  généraux  et  sanctionnées  par 
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Sa  Majestf^,  ne  puissent  être  retirées,  suspendues 
ni  modifiées  que  du  consentement  des  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  98.  Que,  pour  assurer 'e  retour  de  l'ordre  et 
la  stabilité  des  mesures  que  l'on  aura  prises  pour 
y  parvenir,  il  soit  irrévocablement  arrêté,  à  la 
prochaine  assemblée  des  Etats  généraux,  qu'ils 
s'assembleront  périodiquement  à  l'époque  qu'ils 
jugeront  à  propos  de  déterminer  eux-mêmes. 

Le  présent  cahier  de  doléances  a  été  lu  et  arrêté 
en  présence  de  nous,  Pierre  Gabriel  Vyau  de  Bau- 
dreuille,  conseiller  du  Roi,  président,  lieutenant 
général  au  bailliage  royal  du  Nivernais  et  siège 
présidial  de  la  ville  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  en 
fa  chambre  du  tiers-état,  cejourd'hui  22  mars  1789, 
et  avons  signé  avec  notre  greffier-secrétaire;  et 
tous  les  députés  présents,  tant  pour  eux  que  pour 
les  paroisses  de  Parigny-lès-Vaux,  Druye  et  Maf- 
nay,  Patinges,  Ghantay,  Sauvigny-lès-Glianoines, 
Cours-lès-Barres,  Saint-Parize  en  Viry,  Gien-sur- 
Gure,  Brassv-Saint-Léger,  Argenvière-Vaudenesse, 
Béard,  Saitite-Montaine,  Sougy-Saini-Revérien, 
Dun-lès-Places,  Ghamvoux,  la  GhapelJe-Hugon, 
Soulangy,  Saint-Bonot,  Satinges- Saint -Hiluire, 
Chalny,  Aglan,  Saint-Aubin,  Franay,  Meneton- 
Ralel,  Bulev,  Marseilles-lès-Aubigny  et  Gurlin* 
dont  les  cahiers  ont  été  confiés  aux  députés  pré- 
sents pour  en  faire  la  réunion  au  cahier  précé- 
demment arrêté  par  les  commissaires  nommés 
dans  l'assemblée  préliminaire  du  9  de  ce  mois. 

Ainsi  signé  à  la  minute  :  Vyau  deBeaudreuille, 
lieutenant  général  ;  Perrot  ;  Sautereau  ;  Ballard  ; 
Perrin;  Dumont  de  Verville;  Millinflls;  Boch  ; 
Desbans;  Garo;  Tapenier  de  Villars,  comte  de 
Rochambeau;  Bichon;  Picart;  Fouet;  Massue- 
burie;  Dnraini  fils  ;  Puichereau;  Beaufils  de  Saint- 
Vincent;  Leblanc;  llecquard  des  Nues;  Brière- 
Guillerault;  Legoube-Girard;  Jourdan  de  la  Ga- 
renne; Munor;  Jourdan  de  Mazo;  Heulhard;  Joly- 
maire;  Sabathier;Renat;  Egrot  ;  Bollot;  Gourjon; 
Aladane  de  Paraize  ;  Desgranges  de  Maubou; 
Vaucorel;  Monty;  Gabaillede  Vasselange;  Martin; 
Paulmeulé;  Duvernoy  de  Vamont  ;  Jacquand- 
Coltin  ;  Basse;  Gosson  de  la  Lande;  Dumas;  Dau- 
banton;  Jean  Collas;  Charrette;  Sosse;  Lasné  du 
Colombier;  Parent  d'tleuvy;  Libault  ;  Ravaleau; 
Lenoir;  Cotlin  ;  Magdelenat;  Robin;  Mulon  ;  Ma- 
gnan;  Malaisé;  Voillot;  Lapré;  Lavet;  Marquet; 
Guillemeaot  ;  Normand  ;Vinet;  Signoret,  sans  ap- 
probation de  l'article  de  la  suppression  des  ordres 
religieux  ;  Perrein  ;  Brotot;  Bobin;  Décombe;  Lau- 
rent; de  Vallory;  Paillard  ;  Goguelat  de  Lorien  et 
Lapra,  greffier-secrétaire. 


PÉTITION  PARTICULIÈRE    DE  LA   VILLE    DE  CHATEAU- 
CHINON  Ei\  MORVAN, 

Remontre  très-humblement,  la  ville  de  Château- 
Chinon,  qu'elle  est  le  chef-lieu  du  Morvan,  con- 
trée assez  étendue  pour  former  une  province 
séparée,  et  qui  fait  partie  du  Nivernais,  dont  elle 
n'est  distinguée  que  par  la  stérilité  de  ses  terres. 
Ce  pays,  dont  il  est  indispensable  de  donner  ici 
la  description,  est  éloigné  de  plus  de  vingt-cinq 
lieues  du  bailliage  royal  de  Saint-Pierre-le-Mou- 
tier;  il  est  hérissé  de  montagnes  élevées,  couvert 
de  bois  ;  coupé  en  tous  sens  par  des  routes  es- 
carpées et  des  rivières  profondes,  dont  le  volume 
et  la  rapidité  augmentant  tout  d'un  coup,  tant  en 
été  qu'en  hiver,  soit  par  la  chute  des  pluies,  soit 
par  la  fonte  subite  des  neiges  ,  interrompent, 
faute  de  ponts,  toute  espèce  de  communication. 

C'est  à  travers  les  obstacles,  les  difficultés  que 
présentent  à  chaque  pas  les  chemins  toujours 


jDérilleux,  souvent  impraticables,  que  la  tiiauvaiâe 
foi,  après  avoir  fatigué  les  parties  en  première 
instance,  les  traîne  à  grands  frais  devant  le  tri- 
bunal d'appel,  où,  en  les  engageant  danâ  des  dé- 
penses ruineuses,  elle  achève  d'épuiser  en  pure 
perte  leurs  facultés- 
Cet  inconvénient  est  d'autant  plus  dangereux, 
que  les  propriétés  du  Morvan  sont  extrêmement 
morcelées,  qu'elles  sont  divisées  à  l'infini,  cir- 
constance qui  lui  est  commune  avec  tous  les  ter- 
rains ingrats,  tous  les  sols  arides,  dont  la  culture 
exige  des  forces  nombreuses,  des  bras  multipliés. 
Cette  diversité  de  possession  est  le  germe  d'une 
foule  de  procès  sommaires,  h  la  vérité,  mais  qui 
ne  pouvant,  si  modiques  soient-ils,  être  décidés 
en  dernier  ressort  dans  les  justices  seigneuriales» 
donnent  ordinairement  naissance  à  des  procédures 
dispendieuses,  lorsque  la  partie  qui  succombe  a 
l'imprudence  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel. 
L'avantage  que  l'Etat  trouverait  à  épargner,  à 
la  classe  malheureuse  des  laboureurs,  des  dépen- 
ses inutiles,  et  surtout  la  perte  d'un  temps  pré- 
cieux, indique  de  la  manière  la  plus  pressante 
la  nécessité  de  rapprocher  les  justices  des  justi- 
ciables, en  créant,  pour  toutes  les  villes  suscepti- 
bles de  cet  établissement ,  et  notamment  pour 
Château-Chinon,  des  bailliages  royaux  qui  juge- 
ront en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de 
100  livres,  ou  de  telle  autre  somme  que  Sa  Ma- 
jesté voudra  fixer  ;  projet  qui  doit  souffrir  d'au- 
tant moins  de  difficulté  à  l'égard  de  cette  ville, 
qu'elle  a  déjà  été  regardée,  par  sa  situation, 
comme  le  centre  d'une  quantité  suffisante  de  rap- 
ports, pour  devenir  le  siège  d'une  élection  consi- 
dérable, et  celui  d'un  grenier  à  sel. 

Les  mêmes  raisons  qui  déterminent  la  ville  de 
Château-Chinon  à  solliciter  la  création  d'une  justice 
royale,  lui  donnent  lieu  d'espérer  que  Sa  Majesté  ne 
lui  refusera  pas  celle  d'une  juridiction  consulaire, 
ce  siège  n'ayant  été  institué  que  pour  rendre  une 
justice  moins  coûteuse,  plus  expéditive,  et  Nevers, 
où  est  établi  celui  dont  relèvent  les  commerçants 
du  Morvan,  étant  éloignée  déplus  de  treize  lieues 
de  la  capitale  de  ce  canton.  Mettre  ces  sortes  de 
tribunaux  hors  de  la  portée  de  ceux  qui  leur  sont 
sujets,  c'est  s'écarter  du  but  de  leur  établissement. 
Enfin,  on  prendra  la  liberté  d'observer  que  la 
ville  de  Château-Chinon  ne  peut  se  passer  d'une 
subdélégation  du  bureau  de  l'hôtel  de  ville,  à 
moins  que  Sa  Majesté  ne  croie  à  propos  d'attribuer 
aux  justices  ordinaires  la  connaissance  des  pro- 
cès relatifs  aux  bois  destinés  pour  la  provision 
de  Paris,  les  salaires  des  mouleurs,  ceux  des 
charretiers,  les  passages,  empilages,  occupa- 
tions, etc.,  engendrant  tous  les  jours  des  débats 
purement  provisoires  et  de  très-peu  de  consé- 
quence. N'est-ce  pas  un  abus  énorme  que  de  for- 
cer de  misérables  ouvriers  de  porter  devant  M.  le 
prévôt  des  marchands,  ou  le  subdélégué  de  Cla- 
mecy,  des  réclamations  qu'il  leur  serait  facile  de 
faire  juger  sans  tant  de  retard,  et  à  moins  de 
frais,  dans  une  juridiction  moins  éloignée.  C'est 
au  centre  même  des  contestations  qu'une  bran- 
che de  commerce  fait  naître,  que  la  saine  politi- 
que exige  que  soit  placé  le  tribunal  qui  doit  en 
connaître. 

Ainsi  signé  à  la  minute  :  Millin  ;  Duvernoy  de 
Vamont;  Roch  ;  Tapenier  de  Villars;  Ricliou  ; 
Rollot,  comte  de  Rochambeau  ;  Cottin  :  Jean  Col- 
las ;  Perrein  ;  Paul  Meule  ;  Bobin  ;  Martin  ;  Char- 
rette; Lenoir;  Cottin  ;  Uevallery;  Rasseet  Ravet. 
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PÉTITIONS  PARTICULIÈRES 
De  la  ville  de  Pouilly-siir-Loire,  pour  être  jointes 
au  cahier  général  du  bailliage  royal  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier  et  ressort. 

Art.  l«^  La  ville  et  paroisse  de  Pouilly  contient 
au  moins  huit  cents  feux,  et  la  juridiction  plus 
de  trois  mille  justiciables  ;  elle  est  entourée  de 
huit  paroisses,  qui  renferment  environ  trente  justi- 
ces seigneuriales,  dont  les  officiers  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  Pouitlv.  Ces  huit  paroisses  compo- 
sent, avec  la  ville  de  Pouilly,  le  district  du  bu- 
reau des  contrôles  établi  à  Pouilly,  et  contiennent, 
dans  l'espace  de  quatre  lieues,  plus  de  six  mille 
individus  capables  d'ester  en  justice. 

Les  habitants  de  Pouilly  demandent  qu'il  soit 
érigé  dans  leur  ville  un  chef-lieu,  dont  les  huit 
paroisses  qui  l'entourent  composeraient  le  res- 
sort. On  ne  s'étendra  pas  sur  les  avantages  qui 
résulteraient  de  cet  établissement  ;  il  en  a  été 
parlé  au  cahier  général. 

Art.  2.  Il  y  a  moins  d'un  siècle  que  la  ville  de 
Pouilly  était  gouvernée  et  représentée  par  un 
corps  municipal  ;  on  en  désire  ardemment  le  ré- 
tabhssement  :  ce  serait  le  seul  moyen  d'éviter  les 
scènes  scandaleuses  qui  se  passent  aujourd'hui 
dans  les  assemblées  publiques,  où  le  trop  grand 
nombre  de  votants  apportent  le  tumulte  et  la 
confusion. 

Art.  3.  Si  la  pétition  portée  au  cahier  général, 
pour  le  doublement  des  maréchaussées,  est  favo- 
rablement accueillie,  la  ville  de  Pouilly  demande 
une  sous-brigade,  composée  de  trois  cavaliers. 
Cet  établissement  est  absolument  nécessaire  pour 
V  assurer  la  tranquillité  publique. 

Art.  4.  La  rivière  de  Loire  coule  aujourd'hui  à 
une  demi-lieue  de  Pouilly;  si  cette  rivière  était 
rapprochée  de  la  ville,  le  commerce  de  Pouilly 
avec  Paris,  Orléans,  Tours,  etc.,  reprendrait  une 
vigueur  et  une  activité  considérables  ;  il  en  ré- 
sulterait d'ailleurs  un  triple  avantage  :  1°  les 
terres  du  Berrv  ne  seraient  plus  dégradées  et  en- 
traînées par  là  rapidité  des  eaux  ;  2°  on  s'épar- 
gnerait Pentretien  des  perrés,  construits  pour  la 
conservation  de  ce  terrain  précieux  ;  3°  enfin,  en 
resserrant  la  masse  des  eaux  sur  les  côtes,  où 
elle  ne  peut  causer  aucuns  dommages,  cette  ri- 
vière deviendrait  plus  navigable.  On  observe  ici 
qu'il  ne  faut  qu'une  très-faible  dépense  pour  ef- 
fectuer  ce  nroiet. 

Extrait  du  cahier  général  des  vœux  et  doléan- 
ces des  habitants  de  Pouilly,  déposé  à  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  cejourd'hui  22  mars  1789. 

Ainsi  signé  à  la  minute  :  Hecquart  des  Nues; 
Leblanc  ;  Guillerault  le  jeune  et  Brière. 

La  présente  expédition  a  été  faite  par  moi, 
greffier-secrétaire  du  bailliage  royal  du  Niver- 
nais, conforme  à  la  minute  qui  est  déposée  au 
greffe  dudit  siège,  pour  être  remise  à  MM.  les  dé- 
putés du  tiers-état  du  ressort  dudit  siège,  ce 
3  avril  1789. 

Signé  Lapra,  greffier- secrétaire. 


C.\HIER 

Et  instructions  du  tiers-état  dubailliagc  royal  de 
Cusset,  pour  ses  députés  à  celui  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier  et  aux  Etats  généraux  (1). 

•     Le  Roi, en  nous  refusant  une  députation  directe 
et  notre  réunion  à  la  sénéchaussée  d'Auvergne 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


pour  députer  aux  Etats  généraux,  s'est  moins 
conformé  aux  vœux  de  son  cœur  qu'à  la  né- 
cessité de  suivre  les  lois  de  la  raison. 

Sa  Majesté  pouvait-elle,  en  effet,  déroger  à  l'or- 
dre quelle  a  établi  pour  la  convocation  des  Etats 
généraux,  sans  s'exposer  à  voir  chaque  jour  de 
semblables  réclamations?  Mais  en  se  refusant  à 
une  demande  qui  nous  paraissait  si  juste,  elle  a 
senti  en  même  temps  que  le  délai  qui  nous  était 
accordé  pour  porter  nos  cahiers  à  rassemblée  in- 
diquée par-devant  M.  le  lieutenant  général  de  ce 
bailliage,  n'était  pasmème  suffisant  pour  réfiéchir 
sur  Pimportance  des  fonctions  que  nous  avions  à 
remplir,  et  nous  ne  devons  pas  douter  que  ce  ne 
soit  à  cette  considération  que  la  lettre  que  son 
ministre  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  adresser 
est  moins  l'expression  des  ordres  de  Sa  Majesté 
qu'une  nouvelle  invitation  de  nous  rendre  à  ses 
désirs. 

Hâtons-nous  donc  de  concourir  aux  vues  d'un 
Roi  qui,  pour  montrer  à  ses  sujets  qu'il  veut 
encore  être  leur  père,  aime  mieux  les  convaincre 
que  de  leur  intimer  ses  ordres.  Prions-le  d'ac- 
cueillir avec  la  bonté  ordinaire  de  son  cœur  le 
témoignage  de  notre  respect  pour  sa  personne 
sacrée,  de  notre  soumission  à  ses  volontés  et  ds 
notre  fidélité  dans  l'exécution  de  tout  ce  que  sa 
sagesse  jugera  à  propos  de  nous  prescrire. 

BASES  DE  LA  CONSTITUTION. 

Les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  presque 
toutes  les  parties  de  l'administration  de  l'Etat 
sont  en  sigrandnombre.que l'ensemble  en  devien- 
drait effrayant  si  on  pouvait  les  réunir  tous  dans 
un  seul  et  même  tableau. 

Il  est  donc  plus  convenable  de  nous  occuper 
des  moyens  d'y  remédier,  que  de  nous  livrer  à 
des  réflexions  "inutiles  sur  les  maux  qu'ils  ont 
p  oduits. 

G  est  dans  cette  vue  que  nous  allons  proposer 
nos  vœux  afin  de  concourir  de  tout  notre  pouvoir 
au  projet  formé  par  le  plus  juste  et  le  plus  sage 
des  rois  :  celui  de  rétablir  l'ordre  dans  ses  Etats, 
et  de  travailler  ainsi  pour  le  bonheur  et  la  sûreté 
de  ses  peuples. 

Mais  pourrions-nous  nous  le  dissimuler  ?  En 
rendant  hommage  aux  grandes  vues  de  bienfai- 
sance de  notre  auguste  souverain,  reconnaissons 
en  même  temps  dans  ce  noble  projet  l'exécution 
des  décrets  éternels  de  la  divinité. 

C'est  elle  qui  avait  arrêté  que  lorsque  nos  maux 
seraient  parvenus  à  leur  aernière  limite  ;  que 
dans  le  même  temps  que  ce  royaume  serait  sur 
le  penchant  de  sa  ruine  et  qu'il  toucherait  au  mo- 
ment de  sa  destruction, elle  nous  donnerait  un  Roi 
digne  de  participer  à  ses  des.^eins  ;  qu'elle  le  pé- 
nétrerait de  la  bonté  de  sa  toute-puissance;  qu'elle 
l'enverrait  pour  nous  consoler,  et  le  rendre  ainsi 
Porgane  de  ses  volontés  suprêmes  et  l'exécuteur  de 
ses  ordres;  c'est  ainsi  qu'elle  avait  arrêté que,pour 
parvenir  à  ses  fins,  ce  Roi  bienfaisant  aurait  besoin 
du  secours  d'un  ministre  vertueux  et  aussi  juste 
que  lui-même;  et  elle  l'avait  choisi  parmi  les 
hommes  les  plus  sages  et  les  plus  éclairés  pour 
le  faire  concourir  à  la  justice  dont  elle  voulait 
rétablir  les  droits  sur  la  terre  ;  et  c'est  peut- 
être  ainsi  qu'en  montrant  à  l'univers  entier 
que  pour  faire  le  bien  il  suffisait  de  le  désirer, 
elle  a  voulu  que  l'exemple  de  ce  prince  pût  servir 
de  modèle  à  tous  les  potentats,  et  qu'animés  du 
même  esprit,  ils  puissent  aussi  rétablir  Perdre 
dans  leurs  Etats  et  ramener  parmi  les  hommes  le 
régne  de  la  paix  et  de  la  vertu. 

Ainsi,  en  réunissant  nos  vœux  à  celui  de  notre 
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Roi,  nous  nous  rendrons  dignes  des  bontés  de 
l'Etre  suprême,  et  nous  sommes  assurés  qu'en  les 
exprimant,  nous  ne  trahirons  ni  nos  devoirs  ni 
nos  droits,  ni  ceux  de  notre  souverain. 

C'est  donc  avec  confiance  que  nous  les  exposons 
et  que  nous  demandons  ; 

Art.  1".  Que  l'assemblée  des  Etats  généraux 
soit  reconnue  solennellement  la  seule  puissance 
compétente,  pour  consentir  et  sanctionner  les  lois 
et  les  impôts. 

Art.  2.  Qu'il  soit  arrêté  que  ces  Etats  s'assem- 
bleront à  un  terme  fixé  par  ces  mêmes  Etats;  que 
la  forme  à  observer  à  l'avenir,  pour  cette  convo- 
cation, soit  déterminée. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux,  soit  qu'on  opine 
par  ordre  ou  par  tête,  reconnaissent  dans  les  re- 
présentants du  tiers-état  une  influence  et  un  pou- 
voir égal  à  celui  des  deux  autres  ordres. 

Art.  4.  Qu'avant  de  statuer  sur  la  forme  à 
observer  dans  l'établissement  des  contributions 
dues  par  les  peuples  pour  le  maintien  de  la  mo- 
narchie et  sa  splendeur,  il  est  intéressant  de 
s'assurer  de  la  situation  de  nos  finances  et  des 
dettes  de  la  nation,  afin  que,  par  les  moyens  les 
plus  simples,  les  plus  prompts  et  les  moins  oné- 
reux, nous  puissions  pourvoir  aux  besoins  pres- 
sants de  l'Etat,  en  attendant  son  entière  restau- 
ration. 

Art.  5.  Que  tous  les  impôts  existants  soient 
supprimés,et  qu'il  en  soit  établi  de  nouveaux  sous 
de  nouvelles  dénominations,  supportés  par  tous 
les  membres  des  trois  ordres,  dans  une  proportion 
relative  aux  facultés  de  chaque  citoyen. 

Art.  6.  Qu'aucun  impôt,de  quelque  nature  qu'il 
soit,  ne  puisse  être  établi  sans  l'aveu  et  la  sanc- 
tion des  Etats  généraux, qui  en  détermineront  aussi 
la  durée. 

Art.  7.  Que  toutes  les  provinces  soient  érigées 
n  Etats  provinciaux. 

Art.  8.  Qu'on  rétablisse  sous  une  meilleure 
orme  les  administrations  municipales  ;  que  ces 
administrations  correspondent  avec  les  Etats  pro- 
rinciaux;  que  les  officiers  municipaux  soient 
choisis  par  les  communes  et  le  temps  de  leur 
exercice  déterminé. 

Art.  9.  Que  tout  homme  à  talent  puisse  annon- 
cer librement,par  la  voie  de  l'impression  et  sous 
son  nom,  ses  découvertes  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  sans  être  assujetti  à  soumettre  à 
une  censure  ignorante,  intéressée  ou  prévenue 
les  productions  de  son  génie  et  celles  de  la  na- 
ture. 

Art.  10.  Qu'on  ouvre  des  routes  dans  toutes  les 

Srovinces  qui  en  manquent,  pour  l'accroissement 
u  commerce  et  l'utilité  publique. 

Art.  11.  Qu'on  établisse  des  chemins  de  com- 
munication entre  les  bourgs,  paroisses  et  villages, 
avec  les  villes  les  plus  voisines,  pour  faciliter  le 
transport  et  le  débit  des  productions  rurales. 

Art.  12.  Qu'il  soit  établi  des  ateliers  de  charité 
dans  toutes  les  villes  et  paroisses  pour  y  occuper 
à  des  travaux  utiles,  pendant  les  saisons  mortes, 
les  hommes  qui  n'ont  pour  subsister  que  le  tra- 
vail de  leurs  mains,  et  pourvoir  aussi  aux  besoins 
des  vieillards  et  des  pauvres  infirmes. 

Art.  13.  Que  les  fonds  destinés  à  ces  établisse- 
ments restent  dans  les  caisses  des  Etats  provin- 
ciaux, pour  être  distribués  dans  les  paroisses  qui 
seront  dans  le  cas  d'y  recourir. 

LÉGISLATION. 

Art.  14.  Que  les  lois  criminelles,  civiles  et  ecclé- 
siastiques soient  réformées  ;  que  la  longueur  des 


procédures  soit  restreinte  et  déterminée  par  un 
code  public  à  cet  égard. 

Art.  15.  Que  la  vénalité  des  charges  de  judica- 
ture  soit  abolie  ;  que  ces  charges  ne  soient  accor- 
dées qu'à  des  hommes  vertueux,  éclairés  et  in- 
struits par  l'exercice  au  moins  de  dix  années  de 
la  profession  d'avocat  dans  les  cours  souveraines 
et  dans  les  justices  royales . 

Art.  16.  Qu'il  soit  établi  des  cours  souveraines 
dans  les  Etats  provinciaux  où  elles  seront  jugées 
nécessaires  par  les  Etats  généraux. 

Art.  17.  Qu'on  étende  l'arrondissement  des 
sièges  royaux  qui  en  seront  susceptibles,et  qu'on 
leur  réunisse  les  justices  seigneuriales  et  celles 
d'exception,  suivant  la  convenance. 

Art.  18.  Que  les  hommes  vertueux  et  instruits 
du  tiers-état  soient  admis  aux  distinctions  ecclé- 
siastiques, aux  grades  militaires  et  aux  fonctions 
de  la  magistrature. 

Art.  19.  Que  l'éducation  publique  soit  réformée  et 
établie  de  manière  que  les  enfants  du  peuple  y 
trouvent  des  ressources  relatives  aux  professions 
ou  métiers  auxquels  ils  se  destineront  ;  qu'il  soit 
établi  des  distinctions  et  des  récompenses  pour 
les  laboureurs  et  artisans  qui  excelleront  dans 
leur  art. 

Art.  20.  Que  les  rentes  et  fondations  dues  à 
l'Eglise  puissent  être  remboursées  ;  que  le  rachat 
des  cens  soit  autorisé,  et  que  les  doubles  cens  qu'on 
lui  paye  dans  certaines  occasions  soient  abolis. 

Art.  21 .  Que  le  tribut  perçu  pour  les  baptêmes, 
mariages  et  enterrements,  soit  aboli,  comme  con- 
traire à  la  dignité  ecclésiastique,  sauf  aux  Etats 
généraux  à  pourvoir  au  traitement  des  curés  et 
de  leurs  secondaires  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable à  la  sainteté  de  leur  ministère  et  la  plus 
conforme  à  leurs  besoins;  les  malheurs  de  la  ville 
ne  sont-ils  pas  assez  grands,  sans  nous  assujettir 
encore  à  des  taxes  pour  avoir  le  droit  d'y  parti- 
ciper? Et  la  mort  qui  termine  nos  souffrances 
n'est-elle  pas  un  titre  suffisant  pour  nous  faire 
rentrer  dans  le  sein  de  la  terre  dont  nous  sommes 
sortis? 

ADMINISTRATION  DES  FINANCES. 

Art.  22.  Que  les  communautés  religieuses  des 
deux  sexes  dans  lesquelles  il  existera  moins  de 
huit  individus  religieux  soient  supprimées  ;  que 
les  religieux  supprimés  soient  réunis  à  d'autres 
communautés  de  la  même  règle,  afin  que  le  ser- 
vice divin  s'y  fasse  avec  une  solennité  digne  de 
l'esprit  qui  a  présidé  à  leur  établissement;  que  les 
biens  des  communautés  supprimées  soient  ven- 
dus et  leur  produit  employé  à  des  établissements 
d'une  utilité  reconnue. 

Art.  23.  Que  le  clergé  soit  tenu  d'acquitter  ses 
dettes  dans  un  temps  déterminé  par  les  Etats 
généraux  ;  que  pour  cet  effet  on  ordonne  la  vente 
des  biens,des  bénéfices,  des  maisons  supprimées, 
et  leurs  revenus  appliqués  à  des  établissements 
utiles. 

GABELLES. 

Art.  24.  Que  les  gabelles,si  contraires  aux  droits 
de  l'humanité  et  destructives  de  la  morale,  soient 
supprimées  ;  que  le  prix  du  sel  soit  déterminé,  et 
que  son  usage  illimité  au  gré  des  consommateurs 
soit  une  juste  indemnité  aux  provinces  rédimées 

AIDES. 

Art.  25.  Que  les  aides  soient  supprimées  sans 
que  les  terrains  plantés  en  vignes  soient  assujet- 
tis à  un  impôt  plus  considérable  que  les  bons 
terrains  labourâmes,  attendu  que  les  bons  pays 
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de  vignobles  sont  les  plus  misérables,  par  la  rai- 
son qu'indépendamment  de  leur  mauvaise  qua- 
lité, la  vigne  exige  une  culture  longue  et  assiaue, 
tandis  que  les  terres  labourables  étant  une  fois 
ensemencées,  laissent  au  cultivateur  la  facilité 
d'employer  son  temps  à  d'autres  travaux. 

DOUANES. 

Art.  26.  Que  toutes  les  douanes  soient  renvoyées 
aux  frontières  du  royaume. 

LEYDES,  PÉAGES  ET  BANALITÉS,  ETC. 

Art.  27.  Que  les  droits  de  leyde,  péage  et  tous 

autres  droits  de  l'ancienne    servitude    féodale, 

soieut  abolis,  sauf  l'indemnité  dans  les  cas  légi- 
times. 

TABACS. 

Art.  28.  Que  le  tabac  soit  vendu  librement  en 
détail  dans  le  royaume,  qu'il  soit  assujetti  à  un 
impôt  qui,  sans  gêner  la  liberté,  prépare  les 
hommes  à  s'en  passer,  puisque,  de  l'aveu  des  mé- 
decins les  plus  instruits,  il  altère  la  mémoire  et 
qu'il  concourt  à  la  production  de  diverses  mala- 
dies nerveuses. 

Un  gouvernement  sage  et  raisonnable  ne  doit-il 
pas  s'occuper  des  moyens  de  rendre  difficile  l'u- 
sage d'une  substance  qui  affaiblit  dans  les  hommes 
le  souvenir  de  leurs  devoirs  et  qui  change  le  mode 
de  leurs  perceptions  ? 

Le  tabac  devrait  donc  être  relégué  dans  les 
boutiques  d'apothicaires  et  être  rangé  dans  la 
classe  des  médicaments  (1). 

CHARGES    PRIVILÉGIÉES. 

Art.  29.  Que  toutes  les  places  et  charges  avec 
attribution  de  privilèges  onéreux  au  peuple  soient 
supprimées. 

PENSIONS. 

Art.  30.  Que  toutes  les  pensions,  gratifications 
et  dons  accordés  par  le  souverain  soient  pris  dans 
une  caisse  établie  à  cet  effet  dans  chaque  Etat 
provincial,  et  qu'il  n'en  soit  accordé  qu'à  des  ser- 
vices connus  et  manifestés  chaque  année  par  un 
état  publié  à  cet  égard. 

Art.  31.  Que  les  récompenses  accordées  aux  dé- 
couvertes utiles  dans  les  arts  et  métiers  ne  soient 
jamais  confondues  avec  celles  dues  au  service 
militaire,  ni  avec  celles  qui  sont  quelquefois  attri- 
buées aux  hommes  distingués  dans  l'exercice  des 
professions  de  luxe  et  d'oisiveté. 

Art.  32.  Que  le  prix  de  l'argent  à  intérêt,  au 
taux  de  l'ordonnance,  de  quelque  manière  qu'il 
se  fasse,  soit  établi  et  avoué  par  les  lois. 

CONTRÔLE. 

Art.  33.  Que  les  droits  de  contrôle,  insinua- 
tions, etc.,  soient  clairement  énoncés  dans  un 
tarif  invariable;  que  ces  droits  soient  déterminés 
suivant  la  valeur  des  objets  dont  les  actes  feront 
renonciation  et  sans  égard  à  la  qualité  des  con- 
tractants; qu'ils  soient  réduits  au  taux  le  plus 
modéré,  que  les  règlements  qui  assujettissent  à 
transcrire  sur  parchemin  timbré  les  actes  avant 
'd'être  mis  à  exécution,  soient  supprimés  ;  que  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  ausujet  de  tous 
droits  de  contrôle  soient  soumises  à  la  décision 
des  juges  royaux  les  plus  prochains. 

(1)  Le  rédacteur  de  cet  article  éprouve  journellement 
les  mauvais  effets  du  tabac;  cependant  il  en  use.  Il 
parle  donc  moins  pour  la  génération  présente  que  pour 
celle  à  venir. 


Art.  34.  Que  la  rentrée  du  Roi  dans  ses  domai- 
nes engagés  ou  échangés,  soit  effectuée  autant 
que  les  circonstances  le  permettront  ;  qu'ils  soient 
vendus  au  détail,  si  faire  se  peut,  et  le  prix  en 
provenant  employé  à  l'acquittement  des  dettes  de 
l'Etat. 

Art.  35.  Que  les  charges  d'huissiers-priseurs 
soient  supprimées  comme  contraires  à  la  pro- 
priété et  destructives  de  la  liberté. 

PRIVILÈGES  EXCLUSIFS. 

Art.  36.  Que  tous  privilèges  exclusifs  soient 
supprimés  ;  il  en  existe  un  au  sein  de  la  capitale 
dont  l'influence  funeste  s'étend  jusque  dans  les 
provinces  ;  privilège  d'autant  plus  dangereux, 
qu'établi  pour  la  sûreté  publique,  il  en  viole  les 
droits  les  plus  sacrés;  non  content  de  détruire  la 
propriété  individuelle,  il  attaque  encore  la  liberté 
civile  et  naturelle  des  citoyens  qui  cherchent  à 
soulager  leurs  maux  et  à  prolonger  leurs  jours; 
il  suffît,  pour  se  convaincre  de  ces  véritcs,  de  lire 
avec  attention  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi  du 
5  mai  1781,  concernant  l'examen  et  la  distribu- 
lion  des  eaux  minérales  du  royaume. 

Art.  37.  Qu'il  soit  établi  dans  les  campagnes 
des  sages-femmes  instruites  pour  prévenir  les 
malheurs  causés  par  l'ignorance  de  celles  qui  en 
remplissent  ordinairement  les  fonctions. 

Art.  38.  Qu'il  soit  accordé,  dans  toutes  les  pro- 
vinces, des  fonds  suffisants  pour  la  nourriture  et 
l'entretien  des  enfants  trouvés  qui,  tous,  ont  des 
droits  à  la  protection  d'un  gouvernement  sage  et 
éclairé;  qu'il  soit  fait  un  règlement  à  cet  égard 
pour  établir  un  régime  uniforme. 

Art.  39.  Qu'il  soit  établi  dans  les  paroisses  de 
campagne,  et  surtout  dans  celles  dont  les  bestiaux 
font  le  principal  produit,  des  élèves  de  l'école 
vétérinaire,  avec  attribution  d'un  district  déter- 
miné pour  parer  aux  suites  fâcheuses  des  mala- 
dies épizootiques. 

Art.  40.  Que  les  offices  de  notaires  ne  soient 
remplis  que  par  des  hommes  d'une  probité  re- 
cormue  et  après  un  travail  de  cinq  ans  chez  des 
notaires  instruits. 

Art.  41.  Que  les  droits  de  franc-fief,  ensaisi- 
nement,  etc.,  soient  abolis,  afin  qu'il  ne  reste 
dans  un  gouvernement  éclairé  par  la  raison  au* 
cune  trace  de  régime  féodal. 

GL^RRE,  MARINE,  NAVIGATION  ET  AGRICULTURE. 

Art.  42.  Ces  objets  importants  de  l'administra- 
tion fixeront  sans  doute  l'attention  des  hommes 
éclairés  et  instruits  ;  des  moyens  d'économie  et 
d'en  couragement  sont  nécessaires  pour  les  porter 
à  leur  perfection. 

Art.  43.  Que  dans  l'établissement  des  Etats  pro- 
vinciaux, le  bailliage  royal  de  Cusset  soit  compris 
dans  ceux  de  l'Auvergne,  dont  il  fut  distrait  pour 
la  taille  et  taillon  en  1587,  par  le  crédit  du  ma- 
réchal d'Effiat,  pour  former  l'élection  de  Gannat. 

Telles  sont  les  instructions  que  nous  vous  au- 
torisons à  porter  au  bailliage  de  Saint-Pierre-le 
Moutier  pour  y  être  réunies  au  cahier  général  de 
ce  bailliage  et  pour  y  être  jointes  par  supijlément, 
avec  pouvoir  d'augmenter,  ratifier  et  diminuer  ce 
que  vous  jugerez  convenable,  et  suivant  les  cir- 
constances, pour  le  bien  général  de  l'Etat  et  de 
chacun  de  ses  membres  en  particulier. 

Votre  prudence  et  votre  sagesse  nous  sont  assez 
connues  pour  nous  en  rapporter  à  ce  que  vous 
ferez. 

En  conséquence,  nous  vous  donnons  tous  pou- 
voirs pour  concourir  de  toutes  vos  forces  à  la 
destruction  des  abus,  à  rétablioscmcnt  d'une  ad- 
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ministration  sage  et  éclairée  qui  conserve  en 
même  temps  la  sûreté  de  la  monarchie,  la  tran- 
quillité du  Roi,  et  qui  assure  le  bonheur  de  ses 
sujets. 

Justice  éternelle  !  nous  invoquons  votre  assis- 
tance !  Aidez-nous  de  votre  sagesse  !  Qu'elles 
serve  dererapart  au  plus  juste  des  princes,  qu'elle 
le  défende  contre  la  séduction  des  méchants, 
les  sollicitations  de  la  vanité  et  les  fauteurs  de  la 
tyrannie  ! 

Inspirez  votre  esprit  de  paix  et  de  justice  aux 
représentants  d'une  grande  nation  ;  éloignez  du 
sanctuaire  auguste  qui  va  les  rassembler,  la  dis- 
corde et  ses  traits  empoisonnés  ;  ne  permettez 
pas  qu'ils  pénètrent  dans  le  temple  sacré  dans 
lequel  on  va  statuer  sur  le  sort  d'un  peuple  qui 
vit  sous  vos  lois. 

Accordez-nous  encore  cette  éloquence  simple 
mais  propre  à  convaincre,  et  alors  nous  dirons 


haulement  à  la  nation  assemblée  que  le  nom  de 
son  ministre  restera  gravé  au  fond  de  nos  cœurs; 
que  rien  ne  saurait  l'en  effacer,  puisqu'il  y  est 
empreint  avec  des  caractères  revêtus  du  sceau  de 
la  vertu  dont  il  est  l'emblème. 

Approuvé  par  l'assemblée  des  représentants  du 
tiers-état  du  bailliage  royal  deCusset,  pour  servir 
de  cahier  d'instructions  et  pouvoirs  à  leur  dépu- 
tés au  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  en 
présence  de  sieur  François  Martinet  aîné,  bour- 
geois, et  de  Pierre  Charasse,  laboureur,  proprié- 
taire, tous  les  deux  députés  de  la  paroisse  de  la 
Chapelle,  près  Cusset,  du  ressort  dudit  bailliage, 
et  dont  le  cahier  de  plaintes  a  été  refondu  au  pré- 
sent cahier  le  3  avril  1789. 

Signé  Desbrest,  médecin;  Dufloquet,  avocat  au 
parlement;  Desbrest,  notaire  royal;  tous  les  trois 
commissaires  députés. 


BAILLIAGE  DE  SAINT-QUENTIN. 


CAHIER  GÉNÉRAI 

Des  jjlaîntes  et  doléances  du  clergé  du  bailliage  de 

Saint-Quentin  (1). 

REMERCUlEiNTS    AU    ROI. 

Le  premier  vœu  du  clergé  est  qu'il  soit  offert  au 
Roi  de  très-humbles  remercîments  pour  la  pré- 
senle  teaue  des  Etals  généraux  et  pour  l'influence 
que  sa  bonté  et  sa  justice  ont  donnée  dans  cette 
assemblée  nationale  à  tous  ses  sujets. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  r Organisation  des  Etats  géfiéraux. 

Art.  1".  Le  député  sera  tenu  d'exprimer  le 
vœu  qu'il  y  ait  des  Etats  généraux  pour  1795 
pour  donner  la  sanction  publique  à  toutes  les 
lois,  à  tous  les  règlements  qui  auront  été  faits 
sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  dans  ceux  de  1789,  et 
pour  réformer  les  abus  résultants  de  toutes  les 
formes  et  moyens  qui  seront  adoptés  pour  le  sou- 
lagement des  peuples,  l'extinction  de  la  dette  et 
la  régénération  de  l'Etat. 

Art.  2.  Que  chaque  assemblée  fixe  l'époque  de 
la  suivante. 

Art.  3.  Que  la  forme  de  sa  convocation  adop- 
tée pour  1789  soit  suivie,  sauf  aux  changements 
que  les  Etats  prochains  jugeront  nécessaires  pour 
établir  entre  les  provinces  une  influence  propor- 
tionnée à  leur  nombre,  à  leur  contribution  aux 
charges  publiques. 

Art.  4.  Que  le  jour  indiqué  pour  former  l'as- 
semblée de  chaque  bailliage  soit  indiqué  et  com- 
biné de  manière  que  chaque  municipalité  ait  un 
mois  pour  dresser  ses  doléances,  donner  ses  pro- 
curations et  se  rendre  au  lieu  désigné  pour  l'élec- 
tion des  députés. 

Art.  5.  Que  sur  la  question  de  savoir  si  on  vo- 
tera par  ordre  ou  par  tête,  renvoyée  à  la  déci^ 
sion  de  ces  mêmes  Etats,  le  député  dise  que  par 
déférence  au  désir  connu  de  Sia  Majesté,  l'ordre 
consent  que  les  voix  soient  prises  par  tête  et  non 
par  ordre  dans  tout  ce  qui  concerne  la  fixation 
de  la  dette,  la  contribution  générale,  le  nombre 
et  l'assiette  des  impôts. 

Art.  6.  Mais  que,  pour  tout  ce  qui  tient  aux 
honneurs,  aux  prérogatives  des  différents  ordres 
qui  semblent  être  et  sont  réellement  essentiels  à 
lorganisation  de  tout  bon  gouvernemeni;  bien 
ordonné,  il  lui  est  bien  spécialement  enjoint  d'in- 
sister fortement  et  autant  que  raisonnablement 
possible  à  ce  que  les  voix  ne  soient  recueillies 
que  par  ordre  et  non  par  tête,  attendu  que  dans 
la  manière  d'opiner  par  tête,  un  ordre  entier 
pourrait  se  trouver  immolé  au  caprice  d'un  seul 
votant,  et  qu'il  paraît  hors  de  toute  justice 
gu'un  seul  individu  de  l'ordre  du  tiers  décide 
à  lui  seul  du  sort  d'un  des  premiers  ordres,  et 
dès  lors  peut-être  de  celui  de  la  nation  entière, 
et  dans  le  cas  où  on  persisterait  à  demander  l'o- 
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pinion  par  tête,  d'insister  pour  que  rien  n'ait 
force  de  loi  qui  n'ait  les  deux  tiers  des  voix  eu 
sa  faveur. 

CHAPITRE   H. 
De  la  constitution  du  royaume. 

Art.  le"-.  Reconnaît,  ledit  ordre,  que  le  Roi  ne 
tient  sa  couronne  que  de  Dieu  et  de  sa  naissance; 
qu'aucune  puissance  temporelle  ni  spirituelle  n'a 
de  droit  sur  son  royaume,  son  autorité  et  sa  per- 
sonne sacrée;  que  nul  pouvoir  ne  peut  dispenser 
ou  absoudre  ses  sujets  de  la  fidélité  et  obéissance 
qu'ils  lui  doivent. 

Art.  2.  Que  lui  seul  avec  les  Etats  généraux  a 
le  droit  de  supprimer,  réformer,  créer  toutes  les 
institutions  politiques. 

Art.  3.  Qu'aux  Etats  généraux  seuls  appartient 
le  droit  de  consentir  les  lois,  les  impôts,  les  em- 
prunts, de  recevoir  en  délinitive  les  comptes  des 
ministres,  de  fixer  les  contributions  proportion- 
nelles de  chaque  province,  d'examiner  et  vérifier 
la  dette  nationale  et  d'en  déterminer  le  payement. 

Art.  4.  Que  le  Roi  seul  a  l'autorité  exécutrice; 
par  conséquent,  le  droit  de  faire  la  guerre,  la 
paix,  exercer  la  police  générale,  la  justice,  etc.  ; 
de  choisir  les  juges,  de  réformer  leur  régime,  de 
changer  les  ministres,  etc.; 

Art.  5.  Qu'aucune  imposition  ne  soit  établie  à 
perpétuité,  mais  limitée  d'une  tenue  à  l'autre 
d'Etats  généraux,  sans  pouvoir  être  prorogée  par 
enregistrement  dans  les  parlements  ou  dans  les 
Etats  provinciaux. 

Art.  6.  Que  dans  l'intervalle  il  subsiste  une  com- 
mission intermédiaire  dont  les  membres  soient 
amovibles,  au  choix  des  Etats  provinciaux,  au 
nombre  dont  il  sera  convenu  avec  le  Roi,  chargée 
de  surveiller  l'exécution  de  tout  ce  qui  aura  été 
arrêté  dans  ladite  assemblée,  avec  pouvoir  de 
consentir  pour  un  an  seulement,  en  cas  de  guerre, 
une  addition  d'impôt  qui  n'excédera  jamais  le 
cinquième  du  total,  sauf  à  assembler  les  Etats 
généraux  pour  statuer  sur  les  besoins  d'une  se- 
conde année. 

Art.  7.  Qu'à  l'ouverture  de  toutes  les  assemblées 
d'Etats  généraux,  il  soit  présenté  par  le  ministre 
des  hnances  un  tableau  fidèle  de  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses,  des  frais  de  perception,  de  la 
dette  nationale,  et  un  projet  pour  y  pourvoir. 

Art.  8.  Qu'à  ce  tableau  ordinaire  sera  joint  dans 
l'assemblée  actuelle  un  état  de  déficit  de  son  ori- 
gine, de  ses  progrès,  de  ses  causes. 

Art.  9.  Que  les  sommes  destinées  aux  divers 
départements  des  ministres,  soit  en  temps  de 
paix,  soit  en  temps  de  guerre,  seront  arrêtées  par 
les  Etats  généraux  d'une  manière  proportionnelle. 

Art.  10.  Que  les  ministres  convaincus  d'infidé- 
lité ou  de  dissipation  soient  jugés  devant  un  tri' 
bunal  légal,  sur  la  dénonciation  des  Etats  géné- 
raux, soit  qu'ils  soient  encore  ou  non  dans  le 
ministère. 

Que  les  cours  souveraines  elles-mêmes  soient 
jugées  par  le  Roi  assisté  des  Etats  généraux. 

Art.  11.  Que  les  parieoaents  et  autres  tribunaux 
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soient  restreints  aux  fonctions  de  juges,  confor- 
mément aux  anciennes  lois  ou  aux  nouvelles,  por- 
tées par  le  Roi  et  consenties  par  les  Etats  géné- 
raux, sans  pouvoir  par  eux  y  apporter  aucune 
modification  au  bas  de  la  transcription  qu'ils  en 
feront  sur  leurs  registres,  huit  jours  au  plus  tard 
après  la  présentation,  sinon  il  y  sera  procédé  de 
l'autorité  du  Roi. 

Art.  12.  Que  les  parlements  n'aient  d'autre  part 
dans  l'administration  que  la  portion  d'exercice  de 
la  police  générale  qui  leur  sera  confiée  par  le  Roi, 
et  que  dans  aucun  cas  ils  ne  puissent  être  regar- 
dés comme  les  représentants  de  la  nation. 

Art.  13.  Que  les  cahiers  des  Etats  généraux 
soient  répondus  par  le  Roi  avant  le  consentement 
de  l'impôt. 

Art.  14.  Que  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  il  soit  établi  des  Etats  provinciaux, 
dans  la  forme  des  assemblées  provinciales  ou 
toute  autre  qui  sera  réglée  par  les  Etats  généraux, 
chargée  de  toute  répartition  dans  leur  province, 
collecte  et  versement  direct  de  deniers  au  trésor 
royal. 

Art.  15.  Qu'il  y  ait  liberté  personnelle  de  tout 
sujet  du  Roi,  en  sorte  qu'aucun  ne  puisse  être 
arrêté  sans  être  constitué  à  l'instant  dans  une 
prison  publique,  interrogé  légalement  dans  les 
vingt-quatre  heures,  ensuite  relâché  ou  poursuivi 
en  forme,  dédommagé  pour  détention  injuste 
aux  frais  du  juge  qui  ue  se  serait  pas  conformé  à 
la  lettre  de  l'ordonnance. 

Art.  16.  Que  nulle  lettre  de  cachet  pour  enfer- 
mer des  mauvais  sujets  ne  puisse  être  accordée 
que  pour  le  terme  d'un  an,  sur  l'avis  des  parents, 
devant  un  commissaire  nommé  par  le  Roi,  après 
information  secrète  et  sans  frais,  sauf  à  prolon- 
ger d'année  en  année  la  détention  avec  la  môme 
forme,  en  entendant  aussi  les  gouverneurs  des 
maisons  de  force  et  autres  préposés  à  la  garde  de 
ces  prisonniers. 

Art.  17.  Que  les  impôts  jugés  nécessaires  par 
les  Etats  généraux  seront  supportés  également  par 
tous  les  sujets  du  Roi. 

Art.  18.  Que  la  noblesse  ne  pourra  être  achetée 
à  prix  d'argent  ni  devenir  héréditaire  par  l'exer- 
cice d'une  charge  acquise  par  finances. 

Art.  19.  Que  les  sujets  du  tiers-état  d'un' mérite 
reconnu  seront  admis  dans  toutes  les  charges  et 
emplois. 

Art.  20.  Que  les  coutumes  soient  ramenées  à  un 
l)oint  d'équité  plus  conforme  à  l'égalité  qu'il  con- 
vient d'établir  entre  tous  les  sujets  du  Roi. 

CHAPITRE  III. 
De  la  religion. 

Art.  1*=^.  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  religion  re- 
connue et  professée  en  France,  catholique,  apos- 
tolique et  romaine. 

Art.  2.  Que  toutes  les  dispenses  soient  expé- 
dées  gratis. 

Art.  3.  Que  les  cures  soient  données  à  des  curés 
déjà  placés,  ou  à  des  vicaires  exerçant  le  ministère 
depuis  cinq  ans. 

Art.  4.  Que  la  nomination  de  ces  cures  soit 
rendue  aux  évêques  diocésains,  suivant  le  droit 
commun,  et  que,  dans  le  cas  où  cette  demande  ne 
serait  pas  acccueillie,  que  tous  les  collateurs 
soient  tenus  de  les  conférer  à  tous  les  prêtres  du 
diocèse  exerçant  le  ministère. 

Art.  5.  Qu'il  soit  fait  à  MM.  les  curés  et  vicaires 
de  tous  les  ordres  un  sort  honnête  et  convenable, 
suivant  les  lieux  et  le  nombre  des  habitants,  le- 
quel sort  sera  formé  en  nature  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  de  1,800  livres. 


Art.  G.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  décoration  et  con- 
struction des  églises  et  au  logement  des  curés  et 
vicaires  à  portion  congi'ue  par  les  moyens  qui  se- 
ront avisés  par  les  Etats  généraux. 

Art.  7.  Que  les  portions  congrues  des  vicaires 
soient  des  deux  tiers  du  revenu  c'es  curés  à  por- 
tion congrue,  et  à  la  charge  des  curés  gros  déci- 
mateurs,  de  manière  néanmoins  qu'il  reste  tou- 
jours aux  curés  la  portion  congrue  ci-dessus,  et 
dans  le  cas  où  le  revenu  des  fonds  des  cures  et  des 
dîmes  ne  pourrait  pas  remplir  cet  objet,  il  y  sera 
pourvu  par  des  réunions  de  bénéfices  tels  que  Icl 
abbayes,  prieurés  et  chapelles  à  collation  royale 
et  autres. 

Art.  8.  Qu'au  moyen  de  la  donation  qui  sera 
arbitrée,  il  ne  soit  perçu  aucun  honoraire  pour 
baptêmes,  mariages  et  sépultures. 

Art.  9.  Que,  pour  former  une  retraite  aux  curés 
et  vicaires  ayant  vingt-cinq  ans  dans  le  ministère, 
il  soit  porté  une  loi  qui  les  autorise  à  requérir 
les  canonicats  des  cathédrales  et  collégiales  con- 
curremment avec  les  gradués  septénaires,  et  que 
le  choix  du  sujet  soit  laissé  au  collateur  ou  à 
l'évêque. 

Art.  10.  Que  tous  ecclésiastiques,  tous  chapi- 
tres, toutes  communautés  séculières  et  régulières 
soient  soumises  immédiatement  à  la  juridiction  de 
l'évêque  diocésain. 

Art.  11.  Qu'aucun  bénéfice  ne  puisse  être  con- 
féré qu'à  un  ecclésiastique  actuellement  dans  les 
ordres. 

Art.  12.  Que  les  curés  de  l'ordre  de  Malte  seront 
absolument  traités,  pour  les  honoraires,  comme 
les  curés  séculiers  soumis  à  l'ordinaire  et  inamo- 
vibles par  l'ordre. 

Art.  13.  Que  les  ordres  mendiants  soient  réunis 
au  nombre  de  neuf  par  maison  et  dotés  à  raison 
de  1,000  livres  par  tête  et  autorisés  par  les  ordi- 
naires à  aider  les  curés  dans  leurs  fonctions. 

Art.  14.  Que  si  la  contribution  uniforme  pour 
tous  les  ordres  est  adoptée,  la  dette  du  clergé  soit 
confondue  avec  la  dette  nationale  et  acquittée  par 
les  mêmes  moyens. 

Art.  15.  Que  tout  collateur  ne  puisse  être  pré- 
venu qu'un  mois  après  la  vacance  des  bénéfices. 

Art.  16.  Que  nulle  personne  ne  puisse  jouir  du 
droit  de  collation  de  bénéfice,  qu'elle  ne  professe 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Art.  17.  Que  les  monitoires  ne  soient  accordés 
que  pour  des  choses  graves,  après  information 
préalable  par  les  offlciers,  qui  ne  pourront  plus 
être  forcés  de  les  accorder,  sous  peine  de  saisie 
de  leur  temporel. 

Art.  18.  Que  les  économats  soient  supprimés  et 
que  la  régie  qu'ils  exercent  soit  confiée  aux  Etats 
provinciaux. 

Art.  19.  Que  nulle  aliénation  ne  pourra  être 
faite  sans  qu'au  préalable  l'évêque  diocésain  en 
ait  constaté  l'avantage  et  la  nécessité  et  autorisé 
à  prendre  les  voies  de  droit. 

Art.  20.  Qu'aucun  bénéfice  réuni  depuis  cent 
ans  ne  puisse  être  impétré  en  cour  de  Rome  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Art.  21.  Qu'il  soit  fait  une  loi  qui  désigne  les 
objets  décimables,  afin  d'éviter  les  procédures  et 
les  variétés  qui  s'établissent,  et  dans  le  cas  où  il 
paraîtrait  plus  expédient  d'anéantir  ce  droit  pour 
la  tranquillité  publique,  demander  qu'il  soit  fait 
en  fonds  de  terre  un  sort  aux  ministres,  propor- 
tionné à  celui  qu'ils  auraient  s'ils  en  restaient 
propriétaires. 

Art. 22.  Que  les  changements, règlements,  suites, 
échanges,  aliénations,  réformes  qui  seront  jugés 
utiles  et  expédients  à  faire  dans  l'assemblée  des 
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lîtats,  soient  faits,  médités  et  ordonnés  dans  un 
concile  national  convoqué  et  assemblé  à  cet  effet 
dans  l'année,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi;  et  attendu 
que  dans  la  supposition  de  l'impôt  proportionnel 
les  assemblées  du  clergé  n'auront  plus  d"objet, 

Art.  23.  Qu'il  soit  tous  les  cinq  ans  assemblé 
des  conciles  provinciaux  pour  la  réforme  des  abus 
qui  pourraient  se  glisser  dans  l'observation  de  la 
discipline  de  l'Eglise  et  fournir  les  règlements 
propres  à  la  maintenir  dans  son  intégrité. 

Art.  24.  Qu'à  ces  conciles  tant  nationaux  que 
provinciaux,  il  soit  convoqué  des  députés  en 
nombre  suffisant  de  tous  les  ecclésiastiques  sé- 
culiers et  réguliers  des  diocèses  où  ils  se  tien- 
dront, ou  du  royaume  s'ils  sont  généraux. 

Art.  25.  Qu'il  y  soit  examiné  s'il  ne  [serait  pas 
expédient  de  n'avoir  qu'un  seul  et  même  cathé- 
chisme  qu'un  seul  et  même  rituel,  qu'un  seul  et 
même  bréviaire  pour  tout  le  royaume. 

Art.  26.  Que  les  ordonnances  qui  portent  que 
les  communaux  ne  pourront  être  au-dessus  d'un 
sur  dix  soient  exécutées  pour  toutes  les  églises 
cathédrales  et  collégiales- 
Art.  27.  Que  MM.  les  agents  généraux  du  clergé 
soient  maintenus  dans  le  droit  de  se  trouver  aux 
Etats  généraux. 

Art.  28.  Que  tout  bénéficier  possédant  titre  de 
bénéiice  de  valeur  de  10,000  livres  soit  obligé  à 
une  résidence  personnelle  de  six  mois  dans  son 
bénéfice,  sous  les  peines  de  la  perte  du  tiers  de 
son  revenu  applicable  aux  pauvres  du  lieu. 

Art.  29.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  qui  décide 
sur  la  nature  des  procurations  et  les  formes  dont 
l'inobservation  emportera  la  privation  du  suf- 
frage, d'exposer  la  demande  de  plusieurs  commu- 
nautés d'hommes,  d'avoir,  comme  il  l'a  été  accordé 
à  tous  les  chapitres,  un  député  sur  dix  votants 
et  au-dessous,  privilège  dont  le  règlement  jles  a 
privés  pour  les  prochains  Etats  généraux,  et  en 
même  temps  de  présenter  au  Roi  les  remercîments 
des  curés  pour  les  avantages  qu'il  leur  accorde 
par  le  règlement  et  de  supplier  Sa  Majesté  de  les 
y  maintenir. 

CHAPITRE  IV. 
De  la  justice. 

Art,  1«'.  Que  le  Roi  daigne  accorder,  à  l'exem- 
ple de  plusieurs  souverains,  une  fois  par  se- 
maine à  tous  ses  sujets,  une  audience  publique 
pour  écouter  leurs  plaintes  et  doléances,  répondre 
à  leurs  placets  et  leur  faire  rendre  justice  par  qui 
il  appartiendra. 

Art.  2.  Que,  pour  parvenir  à  éteindre  graduel- 
lement la  vénalité  des  charges  sans  surcharger 
l'Etat  par  les  remboursements  et  sans  trop  grever 
les  familles  des  titulaires,  il  soit,  à  chaque  muta- 
tion, remboursé  un  quart  de  la  finance,  en  sorte 
qu'à  la  cinquième  mutation,  la  place  puisse  être 
donnée  en  commission  au  sujet  le  plus  digne. 

Art.  3.  Que  tout  droit  de  committimus  soit  révo- 
qué comme  abusif. 

Art.  4.  Qu'il  ne  soit  accordé  nulle  évocation 
que  pour  causes  majeures,  en  sorte  que  tout  sujet 
du  Poi  soit  jugé  par  son  ijuge  naturel  et  au  tri- 
bunal où  est  née  la  contestation. 

Art.  5.  Que  les  tribunaux  d'élection  et  les  cours 
des  aides  soient  supprimés  comme  inutiles  dans 
les  Etats  provinciaux,  leurs  fonctions  attribuées 
aux  bailliages  et  aux  parlements. 

Art.  6.  Que  pour  les  mêmes  causes  soient  sup- 
primés aussi  les  trésoriers  de  France,  la  juridic- 
tion des  eaux  et  forêts,  traites  foraines,  grenier  à 
sel,  auxquels  peuvent  suppléer  les  bailliages  ordi- 
naires. 


Art.  7.  Qu'il  soit  opéré,  par  un  comité  de  juris- 
consultes éclairés,  nommés  par  les  Etats  géné- 
raux, une  réforme  dans  le  code  civil  et  criminel. 

Art.  8.  Que  tout  accusé  pour  prévention  de 
crime  puisse  se  choisir  un  défenseur,  comme 
dans  les  causes  civiles,  ou  que  la  loi  y  pourvoie 
pour  lui. 

Art.  9.  Qu'il  y  ait  aussi  sursis  limité  à  l'exécution 
des  condamnations  à  toutes  peines  afflictives  pour 
donner  lieu  à  la  clémence  du  souverain. 

Art.  10.  Que  la  poursuite  de  tout  procès  au  cri- 
minel soit  faite  au  nom  et  aux  dépens  du  souve- 
rain, et  à  la  diligence  de  ses  procureurs. 

Art.  11.  Que  la  confiscation  des  biens  prononcée 
par  les  arrêts  portant  peine  capitale,  n'ait  lieu  que 
jusqu'à  concurrence  des  frais  du  procès,  les  héri- 
tiers du  condamné  ne  devant  pas  supporter  partie 
de  la  condamnation  pour  une  faute  qui  ne  leur 
est  pas  personnelle. 

Art.  12.  Que  les  procédures  soient  simplifiées 
et  abrégées  de  manière  que  tout  procès  soit  instruit 
et  jugé  en  un  an,  sous  peine  pour  les  procureurs 
de  perdre  la  moitié  de  leurs  honoraires. 

Art.  13.  Que  les  frais  de  voyage  des  huissiers, 
doublés  depuis  un  an,  soient  iréduits  à  moitié. 

Art.  14.  Que  les  épices  des  juges  soient  suppri- 
mées comme  indignes  de  la  magistrature. 

Art.  15.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  aux  juges  des 
dispenses  de  parenté  dans  les  sièges  peu  nom- 
breux. 

Art.  16.  Que  les  causes  qui  intéressent  les  offi- 
ciers d'un  tribunal  soient  jugées  à  un  autre  siège. 

Art.  17.  Que  tout  jugement  leur  soit  signifié  par 
le  premier  huissier  qui  en  sera  requis,  sous  peine 
d'interdiction  pour  son  refus  prouvé  par  témoins. 

Art.  18.  Que  nul  arrêt  ne  puisse  être  suspendu 
par  une  simple  requête  au  conseil  du  Roi. 

Art.  19.  Qu'il  ne  soit  rendu  aucun  arrêt  sur  la 
requête,  que  ladite  requête  n'ait  été  communiquée 
aux  parties  intéressées,  avec  délai  d'un  mois 
pour  y  répondre  par  simple  mémoire. 

Art.  20.  Qu'il  y  ait  une  loi  pour  déterminer  les 
cas  de  décrets  de  prise  de  corps,  arme  terrible 
entre  les  mains  d'un  juge  partial. 

Art.  21.  Que  tout  jugement  sur  des  questions  de 
droit  et  de  coutumes  soit  motivé. 

Art.  22.  Que  tout  arrêt  ou  sentence,  avant  de 
pouvoir  être  délivré  aux  parties,  soit  vu  au  moins 
dans  son  dispositif,  à  l'audience  des  juges  qui 
ont  prononcé,  afin  de  prévenir  toute  erreur  ou 
infidélité  de  greffier. 

Art.  23.  Que  tout  juge  rapporteur  soit  tenu  de 
faire  lui-même  l'extrait  des  procès. 

Art.  24.  Qu'aucun  rapport  de  procès  ne  puisse 
être  fait  que  parties  présentes  ou  dûment  appelées. 

Art.  25.  Qu'aucune  cause  portée  à  l'audience 
ne  puisse  être  appointée  qu'à  la  pluralité  des  deux 
tiers  des  voix. 

Art.  26.  Qu'il  soit  établi  une  loi  uniforme  dans 
tous  les  tribunaux  consulaires,  avec  augmentation 
de  compétence. 

Art.  27.  Qu'il  ne  soit  accordé  aux  faillis  aucun 
arrêt,  aucune  lettre  pour  les  soustraire  aux  pour- 
suites légitimes  de  leurs  créanciers,  seuls  juges 
compétents  de  leur  bonne  ou  mauvaise  foi. 

Art.  28.  Que,  malgré  tout  accord  souscrit  entre 
un  failli  et  ses  créanciers,  sa  succession  tombant 
en  ligne  collatérale  soit  dévolue  aux  créanciers 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  an- 
ciennes créances. 

Art.  29.  Que  tout  banqueroutier  frauduleux  soit 
puni  selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

Art.  30.  Que  dans  tous  les  tribunaux  il  y  ait  un 
conseil  gratuit  pour  les  pauvres. 
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AH.  31.  Que  la  mainmorte  et  la  servitude  per- 
sonnelle soient  détruites. 

Art.  32.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  dispense 
d'âge  pour  les  grades. 

Art.  33.  Que  les  places  de  judicature  soient 
données  de  préférence  aux  avocats  instruits  et 
bien  famés  après  douze  ans  d'exercice. 

CHAPITRE  V, 

De  la  police. 

Art,  1«'.  Qae,  pour  l'exercice  de  la  police  géné- 
rale dans  les  provinces,  il  soit  prescrit  une  sur- 
veillance plus  exacte  aux  procureurs  du  Roi. 

Art,  2.  Qu'à  leur  défaut  les  procureurs  fiscaux 
des  seigneurs  ou  tout  aulre  officier  de  justice, 
puissent,  pour  un  délit  public  et  tous  cas  royaux, 
commencer  au  nom  du  Roi  une  procédure  qui 
sera  remise  de  suite  au  procureur  de  Sa  Majesté, 
lequel  sera  obligé  de  la  poursuivre  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3.  Que  Ig.  mendicité,  fléau  destructeur  des 
campagnes,  soit  supprimée  ;  qu'à  cet  effet  il  soit 
créé  dans  chaque  communauté  un  bureau  de  cha- 
rité qui  se  charge  de  nourrir  ses  pauvres  ;  plusieurs 
l'ont  déjà  proposé  à  condition  d'être  débarras- 
sées des  pauvres  étrangers  ;  daps  celle-ci,  où  les 
moyens  seraient  insuffisants,  on  y  suppléerait  par 
une  portion  de  revenu  provenant  de  suppression 
de  bénéfices  qui  sont  le  patrimoine  des  pauvres. 

Art.  4.  Que  les  enfants  trouvés  soient  nourris 
dans  leur  province  et  par  les  hôpitaux  des  lieux, 
avec  les  secours  que  fournira  l'hôpital  de  Paris. 

Art.  5.  Que  tous  les  hôpitaux  d'une  môme  ville 
en  province  soient  régis  par  upQ  seule  et  même 
administration. 

Art.  6.  Qu'il  soit  fourni  tous  les  mois  aux  syn- 
dics des  Etats  provinciaux,  par  lesconcierges  des 
prisons  et  gouverneurs  des  maisons  de  force,  un 
état  de  leurs  prisonniers,  de  l'époque  et  des  causes 
de  la  détention. 

Art.  7.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  supprimé 
et  remplacé  par  une  contribution  pécuniaire  sur 
tout  propriétaire  qiiji  ne  sert  pas  actuellenjent  dans 
les  troupes. 

Art.  8.  Suppression  aussi  de  charges  dp  bou- 
chers, charcutiers  et  boulangers  dans  les  villes, 
avec  admission  de  ceux  de  campagne  les  jours  de 
marchés. 

Art.  9.  Extinction  des  maîtrises,  destructives  de 
l'émulation  dans  les  arts  et  métiers. 

Art.  10.  Que  l'arrêt  du  conseil  de  1776  concer- 
nant la  largeur  des  chemins,  soit  exécuté  dans  sa 
forme  et  teneur. 

Art.  11.  Que  tout  transport  illicite  ou  accapa- 
rement de  grains  soit  puni  par  confiscation  au 
profit  des  pauvres. 

Art.  12.  Que  les  ipeuniers  soient  obligés  d'avoir 
dans  leurs  moulins  des  balances  avec  les  poids 
étalonnés,  afin  que  les  propriétaires  du  grain  puis- 
sent, quand  ils  voudront  faire  en  leur  présence  la 
vérification  de  leur  bonne  ou  mauvaise  foi  ;  dans 
le  dernier  cas,  perte  pour  le  meunier  du  prix  de 
mouture,  sans  préjudice  de  la  restitution. 

Art.  13.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  bailliage 
une  école  gratuite  de  chirurgie  et  d'accouche- 
ments, où  feront  un  apprentissage  suffisant  les 
chirugiens  et  les  sages-femmes,  lesquels  ne  pour- 
ront exercer  même  dans  les  campagnes,  sans  cer- 
tificat de  capacité  délivré,  d'après  examen  des  n}é- 
decins  et  chirurgiens  de  la  ville,  par  le  premier 
chirurgien,  visé  et  approuvé  par  le  juge  du  lieu 
sous  peine  d'amende  pour  la  première  fois  et 
d'autres  peines  plus  graves  pour  la  récidive. 

Art.  M.  Que  la  chasse  soit  interdite  depuis  le 
l»*"  avril  jusqu'au  15  septembre. 


Art.  15.  Que  le  dommage  causé  par  l'abondance 
du  gibier  soit  constaté  sans  frais,  par  procès-ver- 
bal de  cultivateurs  voisins  et  payé  à  dire  des 
mêmes  experts  par  le  seigneur. 

Art.  16.  Que  toute  conîimunauté  de  campagne 
soit  réunie  par  la  collecte  à  son  clocher  dans  la 
môme  généralité. 

Art.  17.  Que  l'éducation  publique  soit  réformée, 
surtout  dans  les  écoles  de  droit  des  universités 
de  province. 

Art,  18.  Qu'il  soit  formé  par  un  comité  de  per- 
sonnes savantes  un  plan  d'éducation  nationale 
pour  être,  après  l'approbation  du  Roi  et  des  Etats 
généraux,  suivi  danstoutesjes  universités  et  col-- 
léges  du  royaume. 

Art.  19.  Qu'il  soit  pesé  s'il  ne  serait  pas  plus 
avantageux  au  service  du  Roi  de  faire  travailler 
les  troupes  à  la  confection  des  grands  chemins 
moyennant  une  augmentation  de  solde. 

CHAPITRE    VI, 

Des  finances. 

Art.  1".  Qu'il  soit  établi  un  impôt  qui  frappe 
également  et  indistinctement  sur  toutes  propriétés, 
les  contrats  de  vente  et  les  fonds  de  commerce 
représentatifs  de  propriétés. 

Art. 2.  Querimpôlterritorial,s'il  est  consenti,soit 
apprécié  en  argent,  pour  éviter  la  gène  dans 
l'exploitation  et  la  perception,  l'enlèvement  des 
fourrages  et  fumiers  nécessaires  à  la  reproduction, 
la  diminution  des  bestiaux,  le  danger  d'accapa- 
rement par  des  compagnies  d'adjudications,  etc. 

Art.  3.  Cet  impôt  unique  pouvant  être  insuffi- 
sant, qu'il  y  soit  suppléé  par  un  impôt  indirect 
qui  tombe  sur  les  riches  en  frappant  les  objets  de 
luxe. 

Art.  4.  Que  l'industrie  des  négociants  soit  taxée 
à  raison  de  leurs  profits  probables,  comme  celle 
des  cultivateurs  à  proportion  de  leurs  prolits  ap- 
parents, puisqu'un  fonds  de  30,000  livres  en  terre 
et  un  pareil  supposé  en  toile,  ne  produisent  rien 
tant  que  la  terre  reste  en  friche  et  la  toile  en  ma- 
gasin; c'est  l'industrie  qui  fait  valoir  l'un  et  l'autre, 
le  marchand  n'a  plus  qu'à  chercher  un  débouché 
assuré;  il  faut  encore  au  cultivateur  une  avance  de 
10,000  livres  en  chevaux,  bestiaux,  équipages, 
semences,  etc.  ;  il  y  a  d'ailleurs  des  risques  des 
deux  côtés. 

Art.  5.  Que  les  banquiers,  courtiers  de  banque, 
escompteurs,  prêteurs  à  terme  sans  aliénation  de 
fond,  soient  soumis  à  des  lois  particulières  et 
contribuent  en  raison  de  l'état  qu'ils  prendront 
dans  le  monde. 

Art.  6.  Que  les  agioteurs,  les  prêteurs  sur  gageg 
ou  ceux  connus  sous  le  nom  de  prêteurs  à  la 
petite  semaine,  soient  proscrits  par  une  loi  précise 
et  particulière  comme  nuisiblesà  rEtat,à  la  tran- 
quillité des  familles,  enfin  déclarés  infâmes  et 
punis  comme  tels. 

Art.  7.  Que  les  fermes  générales  et  leur  régime 
vexatoire  et  destructeur  des  propriétés  et  des 
hommes,  soient  à  jamais  supprimées  avec  toutes 
leurs  branches,  comme  aides,  gabelles,  etc. 

Art.  8.  Que  les  droits  de  contrôle  des  actes 
soient  réduits  à  ceux  nécessaires  pour  la  dépense 
destinée  au  payement  des  préposés  et  frais  de 
bureaux  établis  dans  le  principe  comme  un  dépôt 
pour  la  sûreté  de  la  conservation  des  actes;  que  le 
tarif  en  soit  si  clair,  que  tout  contractant  sache 
précisément  ce  qu'il  doit  payer. 

Art.  9.  Que  les  douanes  soient  reculées  aux 
frontières  du  royaume;  que  dans  tout  l'intérieur, 
il  y  ait  circulation  libre  de  toute  espèce  de  mar- 
chandises. 
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Art.  10.  Qu'il  y  ait  suppression  de  tous  péages, 
banalités,  sterlage,  en  dédommageant  les  pro- 
priétaires après  l'examen  de  leurs  titres  s'ils  sont 
bien  établis. 

Art.  11-  Que  les  places  fortes  jugées  inutiles 
soient  supprimées  avec  leurs  gouvernements  et 
états-majors,  leurs  démolitions  vendues,  leurs 
terrains  aliénés  en  roture. 

Art.  12.  Qu'il  soit  fait  un  fonds  pour  les  pen- 
sions et  établi  une  proportion  entre  elles  qui 
réponde  à  l'importance  des  services  rendus  ;  mais 
que  le  fonds  une  fois  rempli,  il  n'en  soit  donné 
qu'à  raison  des  fonds  rentrés  par  la  mort  des  titu- 
laires. 

Art.  1 3.  Que  les  gouvernements  généraux  soient 
mis  en  commissions. 

Art.  14.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  pension 
qu'après  vingt  ans  de  service,  sinon  à  des  mili- 
taires estropiés  dans  le  service  de  leurs  fonctions. 

Art.  15.  Que  la  paye  des  soldats  soit  augmentée, 
sauf  à  réduire  le  traitement  de  l'état-major  et  des 
officiers  généraux. 

Art.  16.  Que  tous  privilèges  soient  révoquée, 
sauf  indemnité  pour  ceux  posgédés  à  titre  onéreux. 

Art.  17.  Que  tous  octrois  soient  supprimés. 

Art.  18.  Qu'il  soitfaitdes  réductions  dans  les  ho- 
noraires des  commis  des  ministres  dans  tous  les 
départements,  et  unexamende  tous  les  appointe- 
ments etdé[)enses  à  la  charge  de  l'Etat,  susceptibles 
de  réduction. 

Art,  19.  Que  les  charges  et  offices  de  la  maison 
du  Roi  soient  exercés  personnellement  au  moins 
par  semestre  par  les  titulaires,  -sinon  privés  de 
leurs  appointements  et  prérogatives. 

Art.  20,  Qu'il  soit  accordé  une  diminution  con- 
sidérable dans  les  droits  de  sceau  et  de  chancel- 
lerie. 

Art.  21,  Qu'il  plaise  au  Roi  ne  plus  signer  dé- 
sormais d'acquits  patents,  ordonnances  au  porteur 
sur  le  trésor  royal,  mais  que  toute  ordonnance 
désigne  l'objet  du  payement  et  le  nom  delà  per- 
sonne à  laquelle  elle  est  délivrée. 

Art.  22.  Que  tout  trésorier  des  deniers  du  Roi 
gui  fera  des  emprunts  pour  faire  des  avances  au 
gouvernement  sans  autorisation  des  Etats  géné- 
raux ou  de  leur  commission  intermédiaire,  en  soit 
responsable  en  son  propre  et  privé  nom. 

Art.  23.  Que  le  recouvrement  des  impôts  soit 
fait  aux  moindres  frais  possible  ;  que  le  reverse- 
ment direct  au  trésor  royal,  ait  lieu  tous  les  mois. 

Art.  24,  Que  les  lois  qui  accordent  des  exemp- 
tions aux  cultivateurs  qui  ont  dix  enfants  vivants 
soient  remises  en  vigueur. 

Art,  25.  Qu'il  soit  proposé  de  donner  des  en- 
couragements d'honneur  aux  cultivateurs  qui  se 
distingueront, 

REMONTRANCES     PARTICULIÈRES 
Du  bailliage  de  Saint- Quentin. 

Exposera  le  député  :  que  l'ordre  du  clergé, 
joignant  ses  instances  à  celles  des  citoyens  de  tout 
état,  réclame  avec  empressement  la  conservation 
du  chapitre  de  Saint-Quentin,  dont  la  suppression 
est  projetée  ainsi  que  la  réunion  de  ses  revenus 
à  la  Sainte- Chapelle  de  Versailles. 

Sa  Majesté  a  de  puissants  et  faciles  moyens  de 
doter  les  ecclésiastiques  qu'il  daigne  appeler  à 
l'honneur  de  le  servir  ;  la  ville  de  Saint-Quentin, 
au  contraire,  ainsi  que  des  églises  des  environs, 
des  familles  honnêtes,  des  sujets  d'espérance,  ne 
se  voient  qu'avec  douleur  menacés  de  perdre  pour 
toujours  une  ressource  toujours  présente  et  deve- 
nue nécessaire  depuis  que  le  commerce  a  diminué 


et  que    les    calamités  publiques    les  affligent. 

Observe  qu'il  se  trouve  différents  villages  dont 
les  parties  sont  soumises  à  différents  bailliages, 
différentes  coutumes,  différents  diocèses,  et  "que 
ce  défaut  d'uniformité  dans  un  même  lieu  entrai  ne 
l'incertitude  dans  les  affaires,  l'inquiétude  et  le 
trouble  dans  les  familles,  la  confusion  dans  la 
discipline  ecclésiastique;  demande  que  les  muni- 
cipalités soient  autorisées  à  présenter  un  plan 
aux  Etats  provinciaux,  pour  faire  disparaître  cette 
difformité  et  établir  dans  chaque  habitation  l'uni- 
formité de  juridiction,  de  coutume,  et  que  les 
seigneurs  êvêques  soient  invités  à  régler  les 
limites  de  leur  territoire  respectif  de  manière  que 
la  même  habitation  ne  soit  pas  partagée  et  sou- 
mise  à  deux  ordinaires. 

Demande  qu'il  soit  accordé  à  tous  propriétaires 
de  faire  planter  d'arbres  les  terres  à  eux  appar- 
tenant et  qui  bordent  les  chemins,  dans  la  qua- 
lité d'arbres  prescrite  par  les  Etats  provinciaux, 
et  les  alignements  donnés  par  les  ingénieurs 
attachés  au  service  de  la  province. 

Demande  que  le  terrain  qui  sera  laissé  vacant 
par  la  réduction  des  chemins  à  leur  dimension 
légale,  soit  dévolu  aux  riverains  sur  qui  ce  terrain 
a  été  pris  par  l'élargissement  arbitraire  desdits 
chemins. 

Demande  que  les  droits  de  permis  exigés  par 
les  fermiers  de  messageries",  de  ceux  qui  voya- 
gent dans  d'autres  voitures  que  les  leurs, ne  soient 
plus  laissés  à  l'arbitraire  desdits  fermiers,  mais 
qu'ils  soient  réduits  ou  fixés  par  le  gouverne- 
ment ou  les  Etats  provinciaux,  et  qu'il  n'en  soit 
exigé  aucun  pour  les  routes  de  traverse  ou  pour 
les  lieux  peu  éloignés  sur  les  grandes  routes. 

Gomme  il  existe  dans  la  Picardie  un  octroi  sur 
les  boissons,  établi  pour  des  objets  qui  n'existent 
plus,  et  plusieurs  octrois  dans  la  ville  de  Saint- 
Quentin,  établi  pour  des  objets  qui  ont  cessé,  et 
dont  on  ne  connaît  ni  l'emploi  ni  la  destination, 
demande  la  suppression  desdits  octrois  de  la  pro- 
vince et  de  la  ville,  et  qu'il  en  soit  rendu  compte 
aux  Etats  provinciaux. 

Demande  qu'il  soit  pourvu  aux  filles  de'commu- 
n  au  té  chargées  de  l'instruction  de  lajeunesse  pour 
les  pauvres,  dont  l'éducation  leur  est  confiée,  et 
qui  ne  peuvent  fournir  à  leur  subsistance. 

Demande  qu'il  soit  établi  dans  chaque  bailliage 
des  magasins  publics  où  le.  blé  soit  conservé 
d'année  en  année  pour  le  besoin  de  la  province. 

Qu'il  soit  fait  un  nouvel  examen  du  plan  et  du 
devis  du  canal  de  Picardie,  pour  connaître  s'il 
n'est  pas  possible  de  pratiquer  ce  canal  sur  la 
Somme  même,  qui  deviendrait  navigable  par  le 
dessèchement  de  ses  marais,  en  conservant  des 
moulins  établis  sur  le  ijt  de  cette  rivière  dont  ils 
arrêtent  le  cours. 

Qu'il  soit  fait  aussi  un  nouvel  examen  du  projet 
du  canal  de  la  Somme  à  l'Escaut,  et  que  le  gouver- 
nement surveille  les  entrepreneurs  de  cet  ouvrage, 
les  empêche  de  s'emparerau  nom  du  Roi  des  terres 
des  particuliers  des  communes  pour  y  former  des 
chemins  et  faire  des  plantations  nuisibles  aux 
terrains  voisins. 

Demande  qu'il  soit  établi  dans  les  campagnes 
de  différents  cantons  du  bailliage  de  Saint-Quen- 
tin, des  tuileries  pour  rendre  les  tuiles  plus  com- 
munes, leur  prix  plus  bas,  afin  de  faire  cesser  et 
disparaître  les  couvertures  de  chaume,  qui  causent 
ou  prolongent  les  incendies. 

Que  le  dernier  traité  de  commerce  entre  1^ 
France  et  l'Angleterre  soit  assujetti  à  un  nouvel 
examen,  auquel  seraient  appelés  des  négociants 
instruits. 
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Demaûde  que  dans  la  ville  de  Saint-Quentin  les 
frais  de  guet,  gardes  et  logements  de  gens  de 
guerre,  soient  également  répartis  sur  tous  les 
habitants,  qui  ont  un  égal  intérêt  d'être  gardés 
.  Demande  que  dans  la  ville  de  Saint-Quentin,  la 
juridiction  de  la  police  soit  exercée  par  les  officiers 
municipaux  qui  ont  payé  des  deniers  à  l'hôtel  de 
ville,  et  que  la  finance  de  la  charge  créée  à  cet 
eltet  soit  confiée  à  un  magistrat  en  titre  d'office, 
ou  a  un  procureur  fiscal  au  même  titre. 

Que  les  administrateurs  des  hôpitaux  soient  obli- 
ges delaire  imprimer  tous  les  ans  les  comptes  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  en  spécifiant 
le  nombre  des  pauvres  qu'ils  ont  assistés,  la  quan- 
tité de  secours  qu'ils  ont  reçus  et  le  temps  qu'ils 
ont  ete  à  leur  charge. 


GAHIEK 

Des  remontrances  et  doléances  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Saint-Quentin  (1),  arrêtées 
dans  l  assemblé edudit  ordre  le  10  mars  1789  et 
remises  à  M.  le  comte  DE  Pardieu,  élu  député 
aux  prochains  Etats  généraux. 

1"  Aucun  citoyen  ne  pourra  perdre  sa  liberté 
que  par  sentence  légale  de  ses  juges  naturels  ; 
sera  suppliée  Sa  Majesté  de  n'accorder  aucunes 
lettres  de  cachet  à  la  demande  des  familles, 
qu  autant  qu'elles  auront  été  jugées  et  déclarées 
nécessaires  par  un  comité  secret,  qui  seul  pourra 
en  fixer  la  durée. 

^  2°  La  garantie  et  la  conservation  des  propriétés 
a  chaque  citoyen. 

3°  Aucun  impôt  direct  ou  indirect  ne  sera  à 
1  avenir  mis  ou  prorogé  que  du  consentement 
des  iitats  généraux,  pour  tel  temps  qu'ils  jugeront 
convenable.  j  &    "  ' 

.4°  Aucun  acte  public,  à  l'avenir,  ne  sera  réputé 
loi,  s  lin  a  été  consenti  par  les  Etats  généraux 
et  revêtu  du  sceau  de  l'autorité  royale. 

5»  Sera  réglé  et  fixé  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux.  ^ 

6»  Sera  établie  une  commission  intermédiaire 
dans  1  intervalle  d'une  tenue  à  l'autre  des  Etats 
généraux,  a  la  fin  de  pourvoir  aux  cas  imprévus 
de  suivre  et  d'opérer  les  réformes  qui  seront  dé- 
terminées par  les  Etats  généraux.  Les  membres 
de  ladite  commission  seront  remplacés  annuelle- 
ment par  portions  déterminées  par  lesdits  Etats 
généraux. 

7o  Demander  qu'il  soit  établi  dans  tout  le 
royaume  des  Etats  provinciaux,  qui  fourniraient 
le  remplacement  annuel  de  la  commission  inter- 
médiaire. 

8°  Que  le  travail  des  Etats  généraux  et  de  la 
commission  intermédiaire  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  1  impression. 

9°  Sera  demandée  la  liberté  de  la  presse,  sous 
la  caution  des  auteurs,  libraires  et  imprimeurs. 

10°  Ce  sera  aux  députés  de  chaque  ordre  repré- 
sentant la  nation  aux  Etats  généraux,  à  balancer 
les  avantages  de  voter  par  tête  ou  par  ordre. 

ll°.Sera  demandée  la  publicité  des  nouveaux 
principes  constitutifs  de  la  monarchie. 

JUSTICE. 

1°  Un  nouveau  code  de  lois,  civil  et  criminel. 

Z"  Il  serait  à  désirer  qu'il  n'y  eût  dans  chaque 

province  qu'une  seule  et  même  coutume,  de 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat 


même  qu'un  seul  et  même  poids,  une  seule  et 
même  mesure. 

3»  Suppression  des  évocations  et  du  droit  de 
committimus. 

4°  Réunion  de  toutes  les  justices  attributives  à 
la  justice  royale. 

5°  Ne  seront  plus  accordés  d'arrêts  sur  requêtes, 
qu  autant  qu'ils  auront  été  communiqués  aux 
parties  qu'ils  intéressent,  et  que  lesdites  parties 
auraient  laissé  écouler  le  délai  d'un  mois  sans  y 
répondre. 

.  6°  La  suppression  delà  vénalité  des  charges  de 
judicature. 

7°  Il  serait  h  désirer  qu'il  fût  établi  dans  les 
villes  un  conseil  gratuit  pour  les  pauvres. 

8°  Il  paraît  nécessaire  d'établir  une  loi  rigou- 
reuse pour  arrêter  les  fréquentes  faillites. 

9°  La  suppression  des  huissiers-priseurs. 

10°  Aucune  sentence  ou  arrêt  ne  pourra  être 
délivré  et  expédié  aux  parties  intéressées,  qu'il 
n  ait  été  lu  devant  la  cbambre  assemblée,  pour 
s  assurer  si  la  rédaction  est  conforme  au  prononcé 
du  juge. 

FliNANCES. 

1°  Sera  demandé  connaissance  de  l'état  actif  et 
passif  des  finances,  pour  pouvoir  déterminer  l'im- 
pôt général. 

2°  Sa  Majesté  sera  priée  de  fixer  sa  dépense  et 
celle  de  la  famille  royale. 

3°  Les  ministres  seront  comptables  et  respon- 
sables de  la  gestion  des  fonds  de  leur  départe- 
ment aux  Etats  généraux  ou  à  la  commission 
intermédiaire. 

4°  De  la  réunion  en  un  seul  de  tous  les  impôts 
établis  sur  les  propriétés,  tels  que  les  vingtièmes, 
la  taille,  1  accessoire  de  la  taille,  capitation,  etc. 
p"  Que  l'impôt  territorial,  s'il  est  jugé  néces- 
saire, soit  payé  sans  distinction  par  lé  clergé,  la 
noblesse  et  le  tiers-état,  sur  toutes  propriétés  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  dont  la  réparti- 
tion serait  faite  par  les  Etats  provinciaux,  et 
sous  eux  par  les  municipahtés. 

6°  Que  sur  toutes  les  rentes  généralement  quel- 
conques, hypothécaires  et  autres,  il  devra  être 
fait  une  retenue  par  le  débiteur,  proportionnée 
à  ce  que  l'impôt  sera  à  la  propriété. 

7°  Que,  pour  faire  contribuer  les  capitalistes, 
habitants  des  villes,  et  rendre  à  la  culture  des 
bras  utiles,  il  soit  mis  un  impôt  sur  les  chevaux, 
les  cheminées,  les  fenêtres,  et  une  imposition 
graduée  sur  tous  les  domestiques  et  gens  de 
maison, 

8°  Employer  tous  les  moyens  possibles  de  ré- 
former les  abus  tyranniques  dans  les  aides  et  la 
gabelle,  si  on  ne  peut  abolir  ces  impôts.  11  serait 
bien  à  désirer  que  l'on  pût  trouver  les  moyens 
de  rendre  la  circulation  du  sel  plus  libre,  et 'son 
prix  proportionne  à  l'éloignemeut  seulement  du 
lieu  où  on  le  fabrique,  et  relativement  aux  frais 
de  son  transport. 

9°  Sera  fait  un  nouveau  tarif  pour  les  droits  de 
contrôle  et  d'insinuations. 
10°  Serait  aboli  le  droit  de  franc-fief. 
11°  Serait  supprimé  tout  péage,  toute  banalité, 
en  dédommageant  les  propriétaires  après  l'examen 
de  leurs  titres. 

12°  Réduction  des  intérêts  usuraires  de  la  dette 
nationale. 

130  Soumettre  le  régime  de  la  caisse  d'escompte 

aux  Etats  généraux,  et  astreindre  l'administration 

de  cet  établissement  à  rendre  des  comptes  publics 

et  annuels. 

14°  11  serait  à  désirer  qu'il  fût  pareillement 
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établi  des  caisses  d'escompte  dans  toutes  les 
villes  de  commerce  où  le  besoin  l'exige,  corres- 
pondantes avec  celle  de  la  capitale,  sans  néan- 
moins y  être  subordonnées. 

15"  Liberté  du  commerce  des  grains  de  province 
à  province,  mais  limitée  pour  l'exportation  sui- 
vant les  circonstances  de  cherté  ou  de  rareté  ;  la 
fixation  du  setier  de  Paris,  à  30  livres  pour  les 
provinces,  et  à  34  dans  les  frontières  ou  ports 
maritimes  ouverts  à  l'exportation,  devant  servir 
de  thermomètre  au  gouvernement  pour  la  sus- 
pendre ou  la  permettre. 

IG»  Seraient  reculées  les  barrières  et  les  doua- 
nes aux  extrêmes  frontières  du  royaume,  et  serait 
libre  la  circulation  des  marchandises  dans  l'inté- 
rieur du  royaume. 

17°  L'inféodation  ou  l'aliénation  à  perpétuité 
des  domaines  de  la  couronne,  pour  en  être  le 
prix,  avec  le  concours  des  Etats  généraux,  em- 
ployé à  la  libération  des  dettes  de  l'Etat. 

iS"  Suppression  totale  de  toutes  les  loteries, 
comme  ruineuses  et  dangereuses  à  toutes  les 
classes  de  citoyens. 

19"  Suppression  de  la  réunion  de  plusieurs 
grâces  sur  une  même  tête. 

CLERGÉ. 

1»  Sera  tenu  le  clergé  de  payer  ses  dettes,  en 
prenant  les  mesures  qu'il  avisera,  sans  les  faire 
supporter  à  la  nation. 

2°  Sera  assujetti  à  toutes  les  impositions  quel- 
conques, ainsi  que  l'offre  la  noblesse. 

3°  La  résidence  des  prélats  et  bénéficiers  à 
charge  d'âmes,  dans  leurs  bénéfices  et  diocèses. 

4°  sera  supprimé  le  casuel,  et  seraient  augmen- 
tées graduellement  les  portions  congrues,  en  rai- 
son du  nombre  des  feux  de  leurs  paroisses,  et 
que  leur  revenu  soit  lixé  en  grains. 

5°  Les  possesseurs  de  bénéfices  venant  à  décé- 
der, que  leurs  successeurs  soient  tenus  de  suivre 
les  baux  jusqu'à  leur  expiration,  et  que  les  béné- 
ficiers soient  obligés  de  répartir  leur  pot-de-vin 
dans  les  neuf  années  de  bail. 

6°  Serait  défendu  de  prononcer  des  vœux  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

>  Seraient  supprimées  les  annales,  bulles  et 
dispenses  en  cour  de  Rome,  qui  diminuent  le 
numéraire  national. 

8»  Qu'il  soit  créé  des  chapitres  qui  seraient  in- 
distinctement affectés  pour  les  demoiselles  nobles 
et  les  bonnes  familles  du  tiers-état,  et  que  dans 
le  nombre  de  chapitres  d'hommes  existants,  il  en 
soit  affecté  dans  chaque  province  pour  les  ecclé- 
siastiques nobles  et  ceux  du  tiers-état. 

9°  Qu'il  soit  établi  dans  les  campagnes  des  mai- 
sons de  charité,  pour  subvenir  aux  secours  des 
infirmes. 

POLICE   ET    AGRICULTURE. 

1"  Faciliter  les  moyens  de  propager  les  animaux 
servant  à  l'agriculture;  établir  différents  haras 
dans  les  provinces,  et  dont  l'Etat  pourrait  même 
profiter;  accorder  des  primes  à  ceux  des  cultiva- 
teurs qui  auraient  fait  les  plus  beaux  et  les  plus 
nombreux  élèves,  dans  toutes  les  espèces  d'ani- 
maux utiles  au  labourage,  et  non  pas  les  aug- 
menter en  raison  du  nombre  qu'ils  en  ont. 

2°  Anéantir  toutes  les  entraves  que  le  cultiva- 
teur éprouve  dans  l'importation  de  ses  productions; 
■que  les  marchés  soient  libres,  qu'il  soit  maître  d'y 
porter  ses  grains,  et  de  les  remporter  s'il  ne  les 
vend  pas  ;  que  les  droits  de  sterlage  et  autres  droits 
de  marché  soient  supprimés,  et  qu'il  soit  accordé 
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des  prix  à  ceux  qui  approvisionneront  le  plus  les 
marchés. 

3°  La  liberté,  dans  toute  l'étendue  du  rovaume, 
de  faire  des  échanges  avec  les  gens  de  mainmorte, 
telle  qu'elle  a  été  accordée  à  la  province  de  Bour- 
gogne par  l'édit  du  mois  d'août  1770. 

4°  Seraient  supprimées  les  charges  de  bouchers, 
boulangers  dans  les  villes,  et  y  seraient  admis 
ceux  des  campagnes  les  jours  de  marché. 

5°  De  mettre  les  communes  en  valeur  autant 
qu'il  sera  possible. 

6°  Le  député  de  la  noblesse  se  prêtera  toujours 
avec  empressement  à  tout  ce  qui  pourra  favoriser 
l'agriculture  et  le  commerce.  Il  sollicitera  l'uni- 
formité de  la  justice  consulaire,  création  de  ses 
chambres  dans  les  villes  d'une  population  de  dix 
mille  âmes,  où  il  n'y  en  aurait  pas  ;  il  sollicitera 
pareillement  la  suppression  des  jurandes  et  des 
maîtrises. 

7°  Qu'il  ne  soit  plus  fait  sur  les  rivières,  telles 
qu'elles  soient,  navigables  ou  non,  aucunes 
écluses,  vantelleries,  ni  batardeaux  qui,  en  en 
arrêtant  le  cours,  causent  des  inondations  qui 
détruisent  toutes  les  récoltes  des  riverains,  et  que 
les  moulins  qui  y  sont  construits,  soient  établis  de 
façon  à  obvier  à  tous  ces  dangers,  et  que  l'édit  du 
mois  d'août  1669,  à  cet  égard,  soit  mis  en  vigueur. 

Ainsi  clos  et  arrêté  unanimement,  ce  10  mars 
au  matin  1789,  en  l'assemblée  tenue  à  cet  effet 
dans  une  salle  du  couvent  des  Gordeliers  de  ladite 
ville  de  Saint-Quentin,  et  ont  signé  tous  les  mem- 
bres de  la  noblesse  ci-après  : 

Le  chevalier  de  la  Noue;  Du  Rover;  G.  Paulet; 
de  Brissac  de  Soxey;  le  chevalier  d'Ollezy;  le 
baron  d'Ostrel;  de  Franssure;  le  comte  de  Flavi- 
gny;  Fizeaux;  de  Louveval  de  Gonnelieu;  de  Sart 
du  Catelet;  Le  Serrurier  fils;  Duplessier  de  Fon- 
taine; le  comte  de  la  Cressonnière,  grand  bailli 
d'épée  et  président;  le  Serrurier  père;  JNeret 
père;  le  comte  de  Laval;  le  comte  de  Pardieu 
député;  le  chevalier  de  Bertin;  Bouzier  d'Etsoûilly; 
de  Yfd'Omissy;  Ghauvenet  de  Bellenglise;  Ghau- 
venet  de  Gauvigny;  Macquerel  de  Pleineselve;  de 
Longlay;  Thomas  d'Arneville,  secrétaire  de  l'ordre. 


GAHIER  GÉNÉRAL 

Des  doléances,  plaintes ,  remontrances  et  demandes  du 
tiers-état  du  bailliage  de  Saint-Quentin  en  Ver- 
mandois,àprésenter  à  rassemblée  des  Etats  géné- 
raux, quidoit  se  tenir  à  Versailles  /e27  avril  pro- 
chain, conformément  à  la  lettre  de  convocation  de 
Sa  Majesté,  du  24  janvier  dernier,  rédigé  par  les 
vingt-deux  commissaires  nommés  à  cet  effet  en 
l'assemblée  du  tiers-état  dudit  bailliage,  tenue  en 
r église  des  RR.  PP.  Cordeliers  de  la  ville  de 
Saint-Quentin,  le  6  mars  présent  mois,  sur  les 
cahiers  de  toutes  les  communautés  composant  ledit 
bailliage  (1). 

CONSTITUTION  DE  LA  NATION  FRANÇAISE. 

Gonsidérant  que  les  ministres  du  Roi,  par  le 
résultat  de  son  conseil  du  27  décembre  1788,  ont 
avoué,  au  nom  de  Sa  Majesté,  les  droits  incontes- 
tables de  la  nation  en  déclarant  : 

lo  Que  la  volonté  de  Sa  Majesté  est  non-seule- 
ment de  ratifier  la  promesse  qu'elle  a  faite  de  ne 
mettre  aucun  impôt  sans  le  consentement  des 
Etats  généraux  de  son  royaume,  mais  encore  de 
n'en  proroger  aucun  sans  cette  condition; 

(l)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 
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2"  D'assurer  le  retour  successif  des  Etats  géné- 
raux, eu  les  consultant  sur  l'intervalle  qu'il  fau- 
dra mettre  entre  les  époques  de  leur  convocation, 
et  en  y  écoutant  favorablement  les  représentations 
qui  lui  seront  faites,  pour  donner  à  ces  disposi- 
tions une  stabilité  durable; 

3°  Que  Sa  Majesté  veut  prévenir  de  la  manière 
la  i^lus  elTicaceles  désordres  que  l'inconduite  ou 
l'incapacité  de  ses  ministres  pourraient  introduire 
dans  les  finances,  en  concertant  avec  les  Etals 
généraux  les  moyens  les  plus  propres  pour  atteindre 
à  ce  but  ; 

4°  Que  Sa  Majesté  veut,  dans  le  nombre  des 
dépenses  dont  elle  assure  la  fixité,  qu'on  ne  dis- 
tingue pas  même  celles  qui  tiennent  plus  particu- 
lièrement à  sa  personne  ; 

5"  Que  Sa  Majesté  veut  aller  au  devant  du  vœu 
légitime  de  ses  sujets,  en  invitant  les  Etats  géné- 
raux à  examiner  eux-mêmes  la  grande  question 
qui  s'est  élevée  sur  les  lettres  de  cachet  ; 

6"  Que  Sa  Majesté  est  impatiente,  de  recevoir 
l'avis  des  Etats  généraux,  sur  la  mesure  de  liberté 
qu'il  convient  d'accorder  à  la  presse  et  à  la  publi- 
cité des  ouvrages  relatifs  h  l'administration,  au 
gouvernement  et  à  tout  autre  objet  public  ; 

7°  Que  Sa  Majesté  préfère  avec  raison,  au  conseil 
passager  de  ses  ministres,  les  délibérations  du- 
rables des  Etats  généraux  de  son  royaume  ; 

8o  Enfin  que  Sa  Majesté  a  formé  le  projet  de 
donner  des  Etats  provinciaux  au  sein  des  Etats 
généraux,  et  de  former  un  lien  durable  entre 
l'administration  particulière  de  chaque  province 
et  la  législation  générale  ; 

Et  attendu  qu'il  est  indispensable,  pour  la  sû- 
reté de  tous  les  individus  qui  forment  la  nation, 
que  la  constitution  du  royaume  soit  en  ce  moment 
établie  sur  des  bases  inébranlables  ;  le  vœu  dudit 
tiers-état  du  bailliage  de  Saint-Quentin  est  que 
les  Etats  généraux  statuent  dans  la  forme  la  plus 
authentique  : 

1"  Qu'aucun  impôt  ne  sera  à  l'avenir  mis  ou 
prorogé  sans  le  consentement  des  Etats  généraux 
du  royaume;  en  conséquence,  que  toutes  imposi- 
tions mises  ou  prorogées  par  le  gouvernement, 
sans  cette  condition,  ou  accordées  hors  des  Etats 
généraux,  par  une  ou  plusieurs  provinces,  par 
une  ou  plusieurs  villes,  par  une  ou  plusieurs 
coiumunautéSj  seront  nulles,  illégales,  et  qu'il 
sera  défendu,  à  peine  de  concussion,  de  les  répar- 
tir, asseoir  et  lever;  comme  encore  que  toutes 
impositions,  de  telles  espèces  qu'elles  soient,  qui 
pèsent  sur  le  tiers-état  seul,  seront  supprimées, 
et  remplacées  par  d'autres  que  les  trois  ordres 
payeront  également  à  raison  des  revenus,  facultés 
et  propriétés  de  tous  les  membres  qui  les  com- 
posent, sans  distinction,  ladite  égalité  étant  de 
toute  justice. 

2"  Que  lesdits  Etats  statuent  qu'ils  s'assemble- 
ront régulièrement  dans  les  temps  qu'ils  estime- 
ront convenable,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
convocation,  ni  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté 
aucun  obstacle. 

3°  Que  les  ministres  seront  responsables  de  leur 
gestion  aux  Etats  généraux,  qui  pourront  les  faire 
juger  sur  le  fait  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
par  les  tribunaux  compétents. 

4°  Que  les  dépenses  des  divers  départements,  y 
compris  celles  de  la  maison  du  Roi,  seront  inva- 
riablement fixées  ;  et  que  les  ministres  de  cha- 
cun d'eux  seront  responsables  à  la  nation  assem- 
lée  de  l'emploi  des  fonds. 
5°  Que  les  Etats  généraux  prendront  les  moyens 
les  plussùrs  pour  qu'en  aucun  cas,  aucun  citoyen 
ne  puisse  être  détenu,  par   aucun  ordre,  au  delà 


de  vingt-quatre  heures,  après  lequel  temps,  il 
sera  mis  dans  une  prison  légale  entre  les  mains 
des  juges  que  lui  donne  la  loi;  comme  encore 
qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  enlevé  à  ses  ju- 
ges naturels  ;en  conséquence  que  toutes  commis- 
sions et  évocations  seront  supprimées. 

6"  Qu'il  soit  proposé  aux  Etats  généraux  de 
s'occuper  de  la  rédaction  d'une  loi  qui  établisse 
la  liberté  légitime  de  la  presse. 

7°  Que  les  Etats  généraux  statuent  qu'à  l'avenir 
aucun  acte  ne  soit  réputé  loi,  s'il  n'a  été  con- 
senti ou  demandé  par  les  Etats  généraux,  avant 
d'être  revêtu  du  sceau  de  l'autorité  royale. 

8"  Que  les  Etats  généraux  statuent  que  les  ré- 
partitions, assiette  et  perception  des  impôts  se 
feront  par  les  Etats  provinciaux  actuellement 
existants,  et  par  ceux  qui  seront  constitués  dans 
les  provinces  qui  n'en  possèdent  pas  encore. 

9°  Entin,  le  vœu  du  tiers-état  du  bailliage  de 
Saint-Quentin  est  que,  dans  tous  les  Etats  géné- 
raux, il  soit  voté  par  tête  et  non  par  ordre. 

Et  pour  que  l'établissement  de  la  constitution 
ne  puisse  être  différé  ni  éludé,  le  vœu  dudit 
tiers-état  est  que  les  Etats  généraux  ne  statuent 
sur  aucuns  secours  pécuniaires,  à  titre  d'emprunt, 
d'impôt  ou  autrement,  avant  que  les  droits  ci- 
dessus  aient  été  inviolablement  établis  et  solen- 
nellement proclamés. 

RÉFORMES  DANS  LES  DIVERSES  PARTIES    DE  L'ADMI- 
NISTRATION  GÉNÉRALE  DU  ROYAUME. 

Clergé. 

Le  vœu  du  tiers-état  du  bailliage  de  Saint-Quen- 
tin est  que  la  Pragmatique-Sanction  soit  rétablie, 
notamment  l'article  9,  relatif  aux  annates  et  aux 
dispenses. 

Que  toutes  les  dispenses  accordées  par  les  évo- 
ques le  soient  gratuitement. 

Que  l'uniformité  soit  établie  dans  le  culte  exté- 
rieur de  la  religion  dominante,  en  établissant 
mêmes  fêtes,  mômes  catéchismes  et  bréviaires. 

Que  les  dettes  du  clergé  soient  acquittées  parla 
vente  irrévocable  de  telles  de  ses  propriétés  ciue 
les  Etats  généraux  jugeront  à  propos  jusqu'à  duc 
concurrence. 

Qu'il  soit  rendu  compte  des  abbayes  et  couvents 
supprimés,  en  vertu  de  la  déclaration  de  1769, 
ainsi  que  de  la  régie  des  économats  qui,  à  l'ave- 
nir, demeureront  supprimés. 

Que  les  Etats  généraux  statuent  sur  la  suppres- 
sion des  religieux  mendiants,  ou  leur  incorpora- 
tion dans  les  ordres  rentes. 

Que  les  revenus  des  évêchés  soient  fixés  à  une 
somme,  les  commendes  supprimées  à  la  mort  des 
titulaires,  les  revenus  des  monastères  également 
fixés  à  une  somme  pour  chaque  religieux,  et  l'ex- 
cédant du  produit  de  tous  ces  biens  versé  dans 
des  caisses  qui  seront  établies  dans  les  provinces. 

Qu'il  soit  permis  à  une  môme  personne  de  pos- 
séder plusieurs  bénéfices,  à  condition  néanmoins, 
et  non  autrement,  que  lesdits  bénéfices  n'excé- 
deront point  le  revenu  annuel  de  3,000  livres. 

Que  toutes  les  cures  soient  données  au  con- 
cours. 

Que  tous  les  prélats  soient  strictement  assu- 
jettis à  la  résidence  pendant  neuf  mois ,  et  leâ 
autres  bénéficiers  à  charge  d'âmes  pendant  l'an- 
née, à  peine  de  perte  des  revenus  pendant  le  temps 
de  l'absence  au  profit  de  leurs  provinces. 

Qu'il  soit  établi  des  vicaires  dans  chaque  pa- 
roisse au-dessus  de  cent  cinquante  feux. 

Que  les  portions  congrues  des  curés  soient 
fixées,  en  ville,  à  2,000  livres  et  au-dessus  ;  et 
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ficiers,  juges,  avocats  et'procureurs  desdits  siéces, 
les  hôtels  de  ville  y  ressortissant,  et  par  ras- 
semblée de  département. 

Que  les  dispenses  d'âge  et  de  parenté  soient 
supprimées  aux  degrés  à  arrêter  parles  Etats  gé- 
néraux. 

Que  les  ressorts^  et  arrondissements  des  parle- 
ments soient  limités  à  trente  lieues  de  distance 
du  lieu  de  la  séance. 

Que  les  bailliages  royaux  jugent  en  dernier  res- 
sort, au  nombre  de  cinq  jugea,  les  causes  pures, 
personnelles ,  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de 
200  livres. 

Qu'il  soit  fait  une  réduction  de  tout  le  droit  po- 
sitif et  coutumier  delaPrance  en  un  seul  code,  et 
que  les  parties  défectueuses  soient  corrigées. 

Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  de  frais  de  pro- 
cédures uniforme  ;  que  les  frais  d'écriture  d'avo- 
cats, de  greffe,  et  salaires  des  procureurs  et 
huissiers,  soient  modérés  et  réglés. 

Qu'il  soit  fait  une  loi  sur  les  saisies  réelles,  qui 
permette,  aussitôt  le  commandement  accordé,  de 
vendre  tous  les  immeubles  sur  trois  simples  mi- 
ses d'affiches,  à  la  charge  d'exposer  au  tableau 
public  l'extrait  de  l'adjudication  pendant  un  an, 
durant  lequel  temps  tout  créancier  pourra  sur- 
enchérir, et  le  saisi  exercer  le  réméré. 

Que  les  committimus  et  gardes-gardiennes  soient 
absolument  supprimés. 

Que  tous  lieux  mi-partie  soient  réunis  à  une 
même  juridiction. 

Que  tous  jugements  criminels  soient  motivés. 

Que  tous  jugements  des  sièges  royaux  soient 
exécutoires  dans  tout  le  royaume  sans  visa  ni 
pareatis. 

Qu'il  ne  soit  accordé  de  sentence  ni  arrêt  de 
défense  en  matière  civile,  qu'en  donnant  caution, 
ou  en  consignant  le  montant  de  la  condamnation, 
et  que  ceux  eu  matière  criminelle  continuent 
d'avoir  lieu  suivant  l'ordonnance. 

Qu'en  attendant  la  refonte  générale  des  coutu- 
mes, le  droit  d'aînesse  pour  la  succession  aux 
llefs  entre  roturiers,  soit  absolument  supprimé. 

Que  le  retrait  lignager  soit  aboli. 

Que  les  enquêtes  secrètes  soient  faites  en  pré- 
sence de  deux  adjoints. 

Que  l'instruction  en  matière  criminelle  soit  pa- 
reillement faite  en  présence  de  deux  adjoints, 
et  à  huis  ouverts. 

Qu'il  soit  donné  aux  accusés  un  conseil  qu'ils 
pourront  se  choisir,  ou  que  le  juge  sera  tenu  de 
leur  indiquer  d'office  au  premier  interrogatoire. 

Que  le  serment  des  accusés  et  la  sellette  soient 
supprimés. 

Que  les  peines  soient  proportionnées  aux  dé- 
lits, et  prononcées  sans  distinction  entre  le  clergé, 
les  nobles  et  le  tiers-état. 

Que  les  tribunaux  d'exception  des  finances, 
eaux  et  forêts,  et  autres  semblables,  soient  sup- 
primés, leurs  fonctions  d'administration  réunies 
aux  Etats  provinciaux,  et  le  contentieux  aux  ju- 
ritlictions  ordinaires. 

Que  les  Etats  généraux  déterminent  les  offices 
entre  lesquels  il  y  aura  incompatibilité. 

Que  les  officiers  ne  puissent  être  dépouillés  de 
leurs  charges,  sinon  en  cas  de  forfaiture. 

Que  les  seigneurs  soient  tenus  d'avoir  un  juge, 
un  procureur  fiscal  et  un  greffier  résidant  au 
chef-lieu  de  leurs  justices,  et  dont  les  provisions 
seront  enregistrées  au  greffe  de  la  justice  royale; 
à  l'effet  de  quoi  il  leur  sera  permis  d'avoir  des 
lieutenants. 

Qu'il  soit  attribué  des  gages  suffisants  auxdits 
officiers. 


en  campagne,  à  1,500  livres  et  au-dessus,  en 
proportion  de  l'étendue  des  paroisses,  et  les  por- 
tions congrues  aux  deux  tiers  de  celles  des  curés. 

Que  le  casuel,  dime  de  charnage  et  autres  me- 
nues dîmes  soient  supprimées. 

Que  les  églises,  nefs,  clochers,  presbytères, 
clôtures  de  cimetières  et  dépendances  soient 
construits  et  entretenus  par  les  gros  décimaleurs. 

Qu'il  soit  statué  par  les  Etats  généraux  sur  la 
conservation  ou  suppression  des  chapitres  d'é- 
glises non  cathédrales,  monastères,  prieurés  et 
autres  bénéfices  simples,  à  condition  qu'en  cas 
de  suppression,  les  revenus  seront  versés  dans  les 
caisses  provinciales,  et  qu'en  cas  de  conservation, 
les  chapitres ,  monastères  et  bénéfices  simples 
soient  chargés  d'entretenir  en  ville  des  chaires 
de  philosophie  et  de  morale,  et  des  maîtres  de 
langues  ;  et  en  campagne,  des  maîtres  et  maî- 
tresses d'école,  et  des  chirurgiens  et  sages-fem- 
mes dont  il  est  parlé  ci-après  à  l'article  de  police 
générale,  et  que  dans  les  lieux  où  ces  secours  ne 
pourraient  être  donnés,  il  y  soit  suppléé  par  les 
États  provinciaux. 

Qu'il  soit  fait  défenses  aux  ecclésiastiques  et 
aux  communautés  de  faire  valoir  leurs  terres  par 
eux-mêmes. 

Que  la  chasse  soit  interdite  aux  ecclésiastiques. 

Que  le  régime  des  universités  soit  changé  et 
réformé, 

Que  la  loi  qui  ordonne  la  réunion  des  cures 
soit  exécutée. 

ÉTAT  MILITAIRE. 

Le  vœu  du  tiers-état  du  bailliage  de  Saint- 
Quentin  est  que  la  paye  des  soldats  soit  augmen- 
tée. 

Que  les  coups  de  plat  de  sabre  et  autres  puni- 
tions ignominieuses  soient  supprimés. 

Que  l'ordonnance  militaire  suivant  laquelle  nulle 
personne  du  tiers-état  ne  peut  être  admise  au  grade 
d'officier,  soit  révoquée,  attendu  que  ladite  or- 
donnance annule  ledit  de  novembre  1750  qui 
crée  la  noblesse  militaire  en  faveur  des  officiers 
du  tiers-état,  qui  savent  repousser  et  vaincre  les 
ennemis  de  la  patrie  avec  le  même  courage  que 
les  nobles,  ainsi  que  Louis  XY  l'a  exprimé  dans 
le  préambule  de  cette  loi. 

Qu'il  soii;  statué  par  les  Etats  généraux  sur  le 
règlement  à  faire  relativement  aux  lettres  de  casse 
des  officiers. 

Que  les  places  fortes  non  frontières  soient  dé- 
molies, les  gouvernements  et  étals-majors  desdiles 
places  supprimés,  en  continuant  les  appointe- 
ments aux  brevetaires  actuels  jusqu'à  leur  rem- 
placement, et  que  les  matériaux  et  terrains  des 
fortifications  soient  laissés  aux  villes. 

Que  les  gouverneurs  généraux  des  provinces 
soient  supprimés. 

JUSTICE. 

Le  vœu  du  tiers-état  du  bailliage  de  Saint-Quen- 
tin est  que  la  vénalité  des  charges  de  judicaiure 
soit  supprimée. 

Qu'il  soit  attribué  des  gages  et  honoraires  suf- 
fisants aux  officiers  dejudicature. 

Que  les  épices  soient  supprimées,  sauf  le  paye- 
ment des  déboursés  en  cas  de  transport  des  juges. 

Que  les  offices  soient  conservés  aux  titulaires 
actuels  jusqu'à  leur  décès  ou  leur  retraite,  et  le 
remboursement  fait  seulement  à  ces  époques. 

Que  lesdits  officiers  soient  remplacés  par  pro- 
motions graduelles  entre  eux,  et  promotions  des 
avocats  exerçant  audit  siège,  aux  charges  de  ju- 
dicature,surie  choix  fait  au  scrutin  par  tous  les  of- 
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Qu'en  cas  d'absence  des  officiers,  les  munici- 
palités soient  autorisées  à  exercer  la  police  et  la 
moyenne  justice. 

Que  les  offices  de  jurés-priseurs-vendeurs  de 
meubles,  et  le  droit  de  4  deniers  à  la  livre  à  eux 
attribué  soient  supprimés  par  remboursement. 

Que  la  confiscation  des  biens  des  condamnés 
soit  abolie  en  ce  qui  excédera  les  frais  du  procès. 

Que  les  offices  des  procureurs  et  notaires  de 
campagne  soient  réduits  par  mort  des  titulaires 
sans  successeurs  ou  héritiers  présomptifs  en  ligne 
directe. 

Que  les  offices  de  notaire  ne  soient  plus  possé- 
dés que  par  les  pourvus,  et  que  tous  autres 
propriétaires  soient  tenus  de  s'en  défaire. 

FINANCES. 

Le  vœu  du  tiers-état  du  bailliage  de  Saint- 
Quentin  est  que  les  Etats  généraux  vérifient  et  con- 
solident la  dette  publique. 

Qu'ils  statuent  ce  que  de  raison  et  de  justice 
sur  les  pensions  faites  et  à  faire. 

Que  les  droits  de  franc-fief,  de  contrôle,  de 
formule ,  droits  royaux  des  actes  de  notaires , 
d'instructions,  de  procédures,  de  greffe  et  petite 
chancellerie,  d'insinuation,  centième  denier  en 
tous  les  cas,  ensemble  toutes  les  loteries,  soient 
supprimés,  et  les  frais  seuls  de  la  formalité  du 
bureau  de  dates  et  de  l'insinuation  payés  sur  un 
tarif. 

Que  les  gabelles,  aides  et  toutes  les  fermes  et 
régies,  sauf  la  poste  aux  lettres,  soient  suppri- 
mées. 

Que  les  douanes  et  barrières  soient  reculées  aux 
frontières. 

Que  le  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du 
royaume  soit  revu  par  les  Etats  généraux. 

Que  les  droits  de  marc  d'or,  paulette,  annuel, 
centième  denier  sur  les  offices,  soient  supprimés. 

Que  les  salines  de  France  soient  mises  en  va- 
leur. 

Que  les  Etats  généraux  remplacent  les  produits 
ci-dessus  supprimés  :  l"  par  un  impôt  unique  et 
uniforme,  payable  sur  les  immeubles,  mais  seu- 
lement en  argent,  et  également  par  les  trois  or- 
dres' 

2°' Par  un  impôt  personnel,  proportionnel  sur 
les  capitalistes,  industrie  sur  le  commerce,  et 
dont  les  simples  journaliers  soient  seuls  exempts; 

3°  Par  un  impôt  sur  les  objets  de  luxe  nuisibles, 
tels  que  les  carrosses,  cabriolets  et  chaises  de 
toute  espèce,  ainsi  que  valets,  chevaux  et  chiens 
non  servant  à  l'exercice  d'aucune  profession; 

40  Et  enfin  par  un  timbre  qui  ne  durera  que 
jusqu'à  l'acquit  des  dettes  de  l'Etat,  et  qui  ne 
donnera  lieu  à  aucune  am.ende. 

Que  tout  abonnement  d'impôt  soit  proscrit. 

Que  toutes  impositions  soient  comprises  dans 
un  seul  et  même  ordre. 

Que  nulle  personne  des  trois  ordres  ne  soit 
exempte  du  logement  des  gens  de  guerre,  à 
l'exception  des  veuves  et  filles,  qui  le  payeront 
en  argent. 

Que  la  perception  des  impôts  et  autres  revenus 
publics  portés  jusqu'à  ce  moment  au  trésor  royal, 
soit  faite  par  les  assemblées  de  département  des 
Etats  provinciaux,  et  le  produit  versé  par  lesdites 
assemblées  dans  les  caisses  provinciales  à  la  dé- 
duction des  charges  et  dépenses  desdits  départe- 
ments, des  pensions  civiles,  militaires  et  autres, 
de  la  solde  des  troupes  de  la  maréchaussée,  des 
étapes,  des  rentes,  enfin  de  toutes  les  charges  et 
dépenses  publiques  ;  que  lesdites  caisses  seront 


autorisées  à  payer  dans  les  formes  qui  seront 
jugées  convenables,  et  le  restant  net  versé  direc- 
tement à  la  caisse  nationale,  qui  remplacera  le 
trésor  royal. 

Que  les  receveurs  des  consignations  soient  sup- 
primés par  remboursement,  et  les  consignations 
faites  gratuitement  dans  les  caisses  d'assemblées 
desdits  départements. 

Que  le  produit  de  la  ferme  des  postes  aux 
lettres  soit  versé  dans  la  caisse  nationale,  et  tous 
contre-seings  prohibés. 

Que  le  droit  d'aubaine  soit  absolument  sup- 
primé. 

Que  la  mouvance  féodale  soit  rachetable , 
moyennant  le  sixième  denier  de  la  valeur  des 
fiefs. 

AGRICULTURE. 

Le  vœu  du  bailliage  de  Saint-Quentin  est  que 
l'agriculture  et  la  propagation  des  bestiaux  soient 
encouragées  par  des  prix  donnés  aux  dépens 
des  caisses  provinciales,  et  par  une  liberté  en- 
tière et  absolue  laissée  à  la  culture. 

Que  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  vinage, 
sterlage,  affouage,  bordelage,  etc.,  soient  rache- 
tables,  ainsi  que  toutes  dîmes,  sans  exception. 

Que  les  usages,  corvées  seigneuriales,  bana- 
lités, soient  supprimés,  comme,  odieux,  onéreux 
et  tyranniques. 

Que  les  péages  et  droits  de  chaussées  soient 
supprimés. 

Que  les  surcens,  rentes  foncières  dues  aux 
ecclésiastiques  et  gens  de  mainmorte,  tant  en 
nature  qu'en  argent,  soient  rachetables  au  denier 
trente. 

Que  les  Etats  généraux  fassent  un  règlement 
pour  prévenir  les  abus  de  la  chasse,  souvent  dé- 
sastreux pour  l'agriculture,  et  que  les  capitai- 
neries soient  supprimées. 

Que  la  mainmorte  soit  supprimée. 

Que  les  propriétaires  ne  puissent  déposséder 
leurs  fermiers  pour  dépouiller  les  terres,  que 
lesdits  propriétaires  n'auront  ni  labourées  ni  en- 
semencées, à  l'effet  de  quoi  lesdits  propriétaires 
seront  tenus  d'avertir  lesdits  fermiers  dès  le  1"  no- 
vembre qui  précédera  la  récolte  lors  à  faire,  qu'ils 
entendent  se  mettre  en  possession,  à  l'instant,  des 
terres  alors  en  jachère  et  des  autres  terres,  aus- 
sitôt que  lesdits  fermiers  en  auront  fait  la  ré- 
colte tant  en  blé  qu'en  mars. 

Que  les  pots-de-vin,  deniers  d'entrée,  et  toutes 
autres  charges  semblables  des  baux  des  ecclé- 
siastiques et  gens  de  mainmorte,  soient  répartis 
sur  toute  la  durée  desdits  baux,  et  que  les  suc- 
cesseurs des  bénéficiers  décédés  soient  tenus 
d'entretenir  les  baux  à  terme  de  neuf  ans  de  leurs 
prédécesseurs. 

Que  toutes  stipulations  de  payement  du  total 
des  redevances,  môme  en  cas  de  perle  de  la  dé- 
pouille par  force  majeure,  soient  réputées  nulles. 

Que  les  terres  en  marais  et  friches  soient 
mises  en  valeur  aux  dépens  des  provinces. 

Que  les  défrichements  nouveaux  soient  exempts 
d'impôts  et  de  toutes  charges  et  redevances  quel- 
conques pendant  vingt  ans. 

Qu'à  l'avenir,  lorsque  les  gens  de  mainmorte 
seront  convenus  de  laisser  construire  des  bâti- 
ments sur  leurs  fonds  par  leurs  fermiers,  ils 
soient  tenus  de  garder  lesdits  bâtiments  à  l'expi- 
ration des  baux  sur  le  prix  de  l'estimation. 

Qu'il  soit  formé,  aux  dépens  des  Etats  provin- 
ciaux, une  caisse  de  secours  pour  les  besoins  de 
l'agriculture. 


COMMERCE. 

Le  vœu  du  tiers-état  du  bailliage  de  Saint- 
Quentin  est  que  les  juridictions  consulaires  soient 
augmentées  en  nombre,  en  ressort  et  en  pouvoir 
de  juger  souverainement  jusqu'à  la  somme  de 
1,000  livres. 

Que  la  connaissance  des  faillites  et  banque- 
routes leur  soit  attribuée  jusqu'à  la  distribution 
inclusivement. 

Qu'il  soit  créé  des  procureurs-syndics,  et  en 
attendant,  que  les  procureurs  du  Roi  des  bailliages 
soient  tenus  d'assister  à  la  vérification  des  bilans, 
livres  et  registres  des  faillis. 

Que  les  jugements  desdites  juridictions  soient 
exécutoires  par  tout  le  royaume,  sans  visa  ni  pa- 
reatis. 

Qu'il  soit  créé  dans  certaines  villes  des  cours 
souveraines  consulaires ,  composées  d'anciens 
juges  consuls. 

Que  toutes  charges  du  commerce  soient  ré- 
parties par  les  chambres  consulaires. 

Que  les  amirautés  soient  supprimées,  et  leurs 
fonctions  réunies  aux  fonctions  consulaires. 

Que  nul  traité  de  commerce  ne  soit  conclu 
sans  la  participation  des  Etats  généraux. 

Qu'il  soit  remédié  aux  abus  de  l'arrêt  du  conseil 
de  1784,  manifesté  par  l'introduction  fraudu- 
leuse des  toiles  de  Silésie  et  autres  dans  les  co- 
lonies françaises. 

Que  les  inspecteurs  de  fabriques,  adjoints  et 
élèves,  sous  le  régime  actuel,  soient  supprimés. 

Qu'il  soit  formé  de  nouveaux  bureaux  d'inspec- 
tion, composés  de  quatre  chefs  fabricants,  un 
secrétaire  et  un  commis  jaugeur  et  marqueur,  ces 
deux  derniers  payés  sur  le  produit  de  la  marque. 

Qu'il  soit  choisi  des  inspecteurs  généraux  parmi 
les  négociants  et  fabricants  qui  auront  lait  le 
commerce  vingt  ans. 

Qu'il  soit  créé  un  bureau  royal  de  commerce, 
composé,  en  nombre  égal,  de  ministres  et  con- 
seillers d'Etat,  inspecteurs  généraux  et  députés 
de  commerce. 

Qu'il  soit  établi  des  correspondances  des  bu- 
reaux d'inspection  avec  le  bureau  royal  de  com- 
merce et  des  inspecteurs  généraux. 

Que  les  consnls  et  vice-consuls  de  France  soient 
pris  parmi  les  négociants  ou  armateurs,  et  révo- 
cables. 

Qu'il  soit  formé  une  caisse  de  secours  pour  le 
commerce,  aux  dépens  de  la  nation  pour  un  cin- 
quième, et  du  commerce  pour  les  quatre  autres 
cinquièmes. 

Que  l'exportation  des  matières  premières  de 
fabrique  soit  défendue. 

Qu'il  ne  soit  accordé  aucunes  lettres  de  répit  ou 
surséance,  si  elles  ne  sont  sollicitées  par  les  ju- 
ridictions consulaires,  en  connaissance  de  cause. 

Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  les  faillis, 
afin,  1°  de  soutenir  les  malheureux  aux  dépens 
du  commerce;  de  déclarer  incapable  de  négocier, 
et  de  marquer  de  vêtement  extérieur  quelconque 
les  téméraires  dissipateurs,  et  de  flétrir  et  con- 
damner à  des  peines  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux; 

2°  Que  les  successions  échues  aux  faillis,  pos- 
térieurement à  leur  attermoiement,  soient  dévo- 
volues  aux  créanciers  jusqu'à  concurrence  de 
leur  dû; 

■  3°  Que  les  successions  des  faillis  décédés  après 
avoir  obtenu  des  remises,  appartiennent  à  leurs 
créanciers  jusqu'à  ladite  concurrence,  en  entier 
s'ils  n'ont  point  d'enfants,  et  pour  les  deux  tiers 
s'ils  en  ont. 

l-""  Série,  T.  V. 
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Que  tous  lieux  d'asile  et  privilèges  soient  sup- 
primés. 

Que  tous  billets  réciproques,  dits  billets  de  con- 
fiance, soient  proscrits  et  les  auteurs  punis. 

Que  les  jurandes  soient  supprimées,  et  qu'il  soit 
exigé,  pour  tous  préliminaires,  trois  ans  d'ap- 
prentissage au-dessous  de  vingt  cinq  ans,  et  dix- 
huit  mois  au-dessus. 

Que  le  commerce  soit  défendu  à  toutes  personnes 
non  âgées  de  vingt  ans. 

Que  les  règlements  relatifs  au  commerce.  Tan- 
nage, les  poids  et  mesures,  soient  uniformes  par 
tout  le  royaume. 

Que  le  jour  de  l'échéance  et  protêt  de  tous  ef- 
fets de  commerce  soit  uniforme,  sans  que  le  por- 
teur puisse,  en  aucun  cas,  recourir  contre  les  en- 
dosseurs, à  défaut  de  protêt,  quand  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  fonds  au  jour  de  l'échéance. 

Que  tous  droits  de  transit  soient  supprimés. 

Que  tous  colporteurs  en  détail  soient  supprimés, 
et  ceux  en  gros  tenus  de  se  faire  enregistrer  au 
greffe  de  la  juridiction  consulaire  la  plus  pro- 
chaine de  leur  domicile  habituel. 

Que  toutes  foires  de  détail  seulement  soient 
supprimées. 

Que  tout  commerçant  soit  tenu  de  se  faire  in- 
scrire en  la  juridiction  consulaire. 

Que  l'escompte  des  billets  de  commerce  soit 
permis  à  6  p.  0/0,  sans  retenue. 

Que  tous  monts-de-pieté  et  lombards  soient 
supprimés,  et  rigueur  tenue  aux  usuriers  et  prê- 
teurs à  la  petite  semaine. 


POLICE  GENERALE. 

Le  vœu  du  tiers-état  du  bailliage  de  Saint- 
Quentin  est  qu'au  cas  où  toutes  les  jurandes  ne 
seraient  pas  supprimées,  l'on  supprime  celle  des 
boulangers,  bouchers,  charcutiers  et  autres  dé- 
bitants de  comestibles  et  denrées,  desquels  la 
vente  sera  permise,  dans  toutes  les  villes  et  tous 
les  jours  indistinctement,  sans  rien  payer. 

Que  les  arbres  soient  élagués  sur  les  chemins 
royaux,  à  la  hauteur  de  15  pieds. 

Qu'à  l'avenir  il  ne  soit  planté  d'arbres  surs  les 
chemins  vicinaux  que  par  les  propriétaires,  et 
sans  gêner  le  passage,  et  que  les  existants  soient 
arrachés,  ni  aucun  bois  à  la  distance  au  moins 
de  cent  pas  des  chemins. 

Que  les  ecclésiastiques  et  gens  de  mainmorte 
soient  tenus  de  stipuler  la  redevance  de  leurs 
baux  en  nature  des  fruits  que  les  terres  produi- 
sent. 

Qu'il  soit  établi  des  magasins  de  blé  dans 
chaque  ville,  qui  contiendront  au  moins  la  pro- 
vision nécessaire  pour  suppléer  aux  besoins  de 
l'année  suivante. 

Qu'il  soit  étabU  des  hôpitaux  généraux  et  des  dé- 
pôts dans  chaque  bailliage,  dans  les  maisons  des 
religieux  mendiants  supprimés  ;  le  tout  aux  dé- 
pens des  caisses  provinciales  et  par  les  soins  des 
Etats  provinciaux,  ou  que  ceux  subsistant  soient 
suffisamment  augmentés  pour  la  retraite  des  en- 
fants trouvés,  malades,  incurables  et  mendiants 
valides  des  villes  et  des  campagnes,  lesquels  y 
seront  nourris  en  travaillant. 

Que  les  hôpitaux  soient  administrés  par  les  as- 
semblées de  département  des  Etats  provinciaux 
et  par  les  officiers  municipaux. 

Que  les  comptes  desdits  hô])itaux  se  rendent 
publiquement  et  soient  imprimés. 

Que  la  vente  de  toutes  drogues,  recettes  ou  re- 
mèdes soit  défendue  à  tous  autres  qu'aux  apothi- 
caires, et  qu'il  ne  soit  accordé  aucun  privilège 
contraire  en  faveur  des  empiriques. 
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Qu'il  soit  créé  un  corps  de  maréchaussée  àjjied, 
égal  à  la  maréchaussée  à  cheval,  composé  de 
militaires  vétérans,  et  réparti  dans  les  campa- 
gnes. 

Que  les  haras  soient  supprimés ,  ainsi  que  les 
étalons, 

Que  les  municipalités  dont  les  seigneurs  se  sont 
emparés,  soient  rendues  aux  communautés  des 
lieux,  pour  y  pourvoir  par  électiou,  attendu  les 
abus  qui  en  résultent,  et  qu'ils  en  ont  fait. 

Que  les  fêtes  patronales  de  toutes  les  villes  et 
villages   du  royaume  soient  mises  au  môme  jour. 

Que  les  brasseurs,  maréchaux  et  autres  de  pro- 
fession sujette  à  incendies  ne  puissent  avoir  et 
conserver  de  bâtiments  pour  lesdites  professions, 
qu'ils  ne  soient  séparés,  construits  en  maçonne- 
rie et  couverts  en  tuile  ou  ardoise. 

Que  les  chemins  de  ville  à  ville  soient  faits  et 
perfectionnés,  avec  une  réduction  uniforme  pour 
les  largeurs. 

Que  les  campagnes  soient  pourvues  de  chirur- 
giens et  de  sages-femmes  instruits,  dont  le  traite- 
ment sera  réglé  par  les  Etals  provinciaux. 

Que  la  milice  soit  supprimée  et  remplacée,  ainsi 
que  les  Etats  généraux  l'estimeront   convenable. 

Que  la  noblesse  soit  accordée  aux  membres  du 
tiers-état  qui  se  sont  distingués  par  des  actions 
singulièrement  utiles  à  la  patrie. 

Enfm,  le  vœu  du  tiers-état  du  bailliage  de 
Saint-Quentin  est  que,  dans  tous  les  Etats  géné- 
raux, les  délibérations  soient  priges  à  voix  haute, 
et  non  au  scrutin. 

PÉTITIONS  pARTiqULlÈRES. 

Que  les  canaux  de  Picardie,  souterrains  et  au- 
tres, soient  achevés,  en  indemnisant  prompte^ 
ment  les  propriétaires, 

Que  les  marais  de  la  Somme  soient  desséchés, 

Que  l'usage  des  digues  desdits  canaux  goit 
laissé  aux  communes, 

Qu'il  soit  fixé  un  point  4'eau  aux  moulins  sur 
la  Somme  et  lOise. 

Que  l'octroi  de  Picardie  sur  les  eaux-de- vie  soit 
supprimé,  et  qu'il  soit  fait  compte  des  deniers 
qui  en  ont  été  perçus. 

Qu'il  soit  construit  des  ponts  sur  la  rivière  de 
Somme. 

Que  le  nombre  des  députés  des  villes  à  la  for- 
mation de  l'assemblée  préliminaire  du  bailliage 
de  Saint-Quentin  aux  Etats  généraux,  soit  à 
l'avenir  augmenté,  en  raison  de  la  popu^tion. 

Que  le  nombre  des  députés  des  villes  et  cam- 
pagnes dudit  bailliage  de  Saint-^Quentin  ?i  l'as- 


semblée préliminaire  aux  Etats  généraux  pro- 
chains, soit  conservé  dans  la  proportion  réglée 
en  ce  moment  par  Sa  Majesté. 

Que  toutes  impositions  existante?  actuellement 
sur  des  endroits  qui  étaient  autrefois  des  villes, 
et  à  ce  titre,  soient  supprimées. 

AUTRE  DEMANDE    GÉNÉRALE. 

Le  vœu  du  tiers-état  dudit  bailliage  de  Saint-i 
Quentin  est  que  les  vœux  des  hommes  et  femmes 
qui  veulent  entrer  en  religion,  ne  soient  pronon- 
cés qu'à  vingt-cinq  ans,  et  que  l'on  ne  puisse 
s'engager  dans  les  ordres  sacrés  qu'à  l'âge  qui 
sera  fixé  par  les  Etats  généraux. 

Que  le  droit  d'importiition  sur  les  charbons  de 
terre  venant  de  la  Flandre  et  du  Hainaut  autri- 
chien soit  supprimé,  à  cause  de  la  cherté  çles 
bois. 

Pétition  particulière  de  la  ville  dç  Saint-Quentin. 

1°  Suppression  de  tous  privilèges  et  exemptions 
sur  toutes  charges  de  ville,  tels  que  droits  pécu- 
niaires de  toute  espi}ce,  guet  et  garde,  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  exception  unique  en 
faveur  des  filles  et  veuves  pour  le  logement. 

2°  Guet  et  garde  imposés  en  proportion  des 
maisons  et  bâiimenls. 

3°  Rétablissement  du  droit  de  marque  des  toiles 
de  cette  fabrique  au  profit  de  la  ville. 

4"  Conservation  du  chapitre  royal  de  Saint- 
Quentin,  canonicats  attribués  aux  anciens  curés  à 
titre  de  retraite. 

5°  Augmentation  du  collège,  canonicats  amor- 
tis à  cet  effet  et  formation  d'école  publique  et 
bourses  à  donner  au  concours. 

6o  Liberté  do  la  circulation  des  toiles  de  cette 
fabrique,  tant  pour  aller  que  pour  revenir,  et  no- 
tamment suppression  du  droit  de  transit  par 
Paris. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  du  tiers- 
étatdu  bailliage  de  Saint-Quentin, dul3  mars  1789, 
et  ont  lesdits  commissaires  signé  avec  le  présir 
dent  et  le  greffier. 

Ainsi  signé  :  CoUiette  ;  Martine  ;  Desjardins  ; 
Quenescourt  ;  Petit  ;  Le  Roux  de  la  Motte  ;  Maillet; 
Uesaint  ;  Regain  ;  DemaroUe  de  Douohy  ;  Ploraion; 
Douay  ;  Gaulier  ;  flore-  Mauduit  ;  'Duplaquet; 
Viefville  de  Fluquières  ;  Fouquierd'Hérouel  et  de 
Tinville  ;  Locqueneux  ;  Lamy  ;  Le  Roux  ;  Musart. 

Les  instructions  portées  audit  cahier  remises  à 
MM.  Fouquier  d'ilérouel  et  l'ahbé  Duplaquet,  dé- 
putés aux  Etats  généraux  dudit  bailliage. 
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SÉNÉCHAUSSÉE  DE   SAINTES. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances    du  cierge'   de  la  séné- 
chaussée de  Saintongc  (1). 

Le  clergé  de  Saintonge  commence  par  remercier 
Sa  Majesté  d'avoir  convoqué  les  Etats  généraux. 
C'est,  de  la  part  du  souverain,  une  preuve  de  la 
confiance  qu'il  a  dans  ses  fidèles  sujets;  c'est  en 
même  temps  le  vrai  moyen  d'arrêter  le  cours  des 
abus  multipliés  qui  se  sont  glissés  dans  toutes  les 
parties  dç  l'administration. 

Religion, 

Art.  i  <='.  Le  clergé  ne  peut  voir  sans  la  plus 
amère  douleur  les  atteintes  journalières  portées 
à  la  religion,  l'infraction  publique  de  ses  lois,  les 
blasphèmes  qui  la  déshonorent,  les  écrits  scanda- 
leux qui  l'attaquent  et  la  déchirent.  Il  ose  élever 
vers  son  souverain  une  voix  respectueuse  et 
ferme;  lui  rappeler  qu'il  est  le  protecleur-né  de 
la  religion  ;  que  c'est  un  de  ses  plus  beaux  droits 
et  de  ses  plus  pressants  devoirs;  que  la  religion 
est  la  base  sur  laquelle  repose  la  tranquillité  des 
Etats  et  la  félicité  des  particuliers;  que  le  trône 
et  l'autel  ont  un  même  fondement;  qu'ils  ne 
peuvent  être  ébranlés  l'un  sans  l'autre;  que  l'ir- 
réligion n'a  jamais  produit  que  des  effets  funes- 
tes ;  que  c'est  elle  qui,  encore  dans  ce  moment, 
jette  dans  le  royaume  des  principes  de  division 
et  qui  y  entretient  une  fermentation  sourde  et 
dangereuse. 

Sa  Majesté  est  suppliée  d'arrêter  le  cours  de  ces 
maux;  d'appuyer  la  religion  de  toute  son  auto- 
rité ;  de  rendre  au  culte  de  ses  pères  l'éclat  et  la 
majesté  qui  lui  conviennent;  de  ne  jamais  per- 
mettre que  les  jours  saints  soient  profanés  par 
des  travaux  publics,  ou  par  une  licence  révol- 
tante ;  de  renouveler  toutes  les  lois  qui  ont  été 
faites  en  faveur  de  cette  auguste  religion  ;  de 

Ïiroscrire  avec  sévérité  les  ouvrages  qui  attaquent 
a  foi  catholiciue  et  les  mœurs  ;  de  punir  même 
les  auteurs  qui  abusent  de  leurs  talents  poyr  cor- 
rompre leurs  concitoyens. 

Des  ministres  de  la  religion. 

Art.  2.  Le  clergé  a  toujours  été  le  premier  or- 
dre de  l'Etat.  C'est  un  hommage  que  l'on  a  con- 
stamment rendu  à  l'importance  et  à  la  dignité  de 
ses  fondions.  Il  est  de  la  sagesse  du  gouverne- 
ment de  lui  donner  toujours  la  plus  haute  consi- 
dération, afin  de  rendre  son  enseignement  plus 
imposant  et  plus  fructueux.  Il  est  convenable  de 
le  maintenir  dans  des  distinctions,  des  préséan- 
ces, des  honneurs,  toutes  choses  qui  ne  peuvent 
pas  tourner  au  préjudice  de  la  société  générale. 
;  Le  clergé  croit  devoir  demander  pour  les  inté- 
rêts de  la  religion  et  de  l'Etat  :  1"  qu'il  soit  nommé 

(1)  Nous  propnintons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé  : 
Archives  de  l'Ouest,  par  M.  A.  Proust. 


un  conseil  de  conscience  pour  la  nomination  des 
bénéfices  consistoriaux.  Un  seul  homme,  chargé 
de  ce  département,  peut  être  exposé  à  l'erreur, 
quoiqu'il  ait  les  vues  les  plus  sages  et  les  plus 
ecclésiastiques.  Assiégé  sans  cesse  par  l'intrigue 
et  les  sollicitations,  il  lui  serait  difficile  de  fixer 
son  choix,  même  pour  les  places  les  plus  impor- 
tantes ; 

2°  Que  les  abbayes  commendataires  soient  don- 
nées à  des  hommes  qui  aient  travaillé  d'une  ma- 
nière utile  et  avec  toute  la  décence  de  leur  état, 
rarement  à  des  jeunes  gens  qui  commencent  leur 
carrière  et  qui  sollicitent  vivement  des  grâces 
qu'ils  n'ont  point  méritées;  qu'il  ne  soit  jamais 
permis  aux  abbés  de  consommer  leur  revenu  dans 
la  capitale,  sans  y  être  attachés  à  quelque  fonc- 
tion ecclésiastique.  Ces  ecclésiastiques  pourraient 
être  contraints  de  pa.sser  une  partie  notable  de 
l'année  dans  leurs  abbayes  ;  il  en  résulterait  un 
bien  politique  et  moral  ;" 

3" Qu'il  soit  accordé,  chaque  année,  plusieurs 
grâces  de  la  cour  aux  curés  de  différents  diocèses; 
outre  que  leurs  services  en  général  sont  inappré- 
ciables, il  existe  parmi  eux  beaucoup  d'hommes 
du  premier  mérite,  qui  sont  dignes  des  regards 
particuliers  du  gouvernement  ;  cela  ferait  la  plus 
heureuse  sensation  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  et  parmi  les  jeunes  ecclésiastiques;  les 
talents,  animés  par  l'espérance,  se  développe- 
raient de  toutes  parts  ; 

4°  Qu'il  soit  fait  dans  tous  les  diocèses,  à  raison 
de  leur  étendue  et  du  nombre  des  curés,  un  fonds 
suffisant  pour  assurer  des  retraites  honnêtes  à 
ceux  que  leur  âge  et  leurs  infirmités  obligent  de 
renoncer  à  leur  place,  et  surtout  à  ceux  que  la 
modicité  de  leurs  bénéfices  empêche  de  se  réser- 
ver des  pensions  proportionnées  à  leurs  besoins. 
Ce  fonds  pourra  être  pris  sur  les  bénéfices  sim- 
ple?, et  sera  à  la  disposition  de  la  chambre  du 
clergé  ; 

5°  Que  les  abbayes  régulières  se  donnent  aux 
sujets  qui  se  distinguent  dans  leur  ordre  parleurs 
talents  et  leur  régularité  •  c'est  le  moyen  de  main- 
tenir l'émulation  et  la  bonne  discipline.  Si  ces 
places,  qui  imposent  des  devoirs  austères,  étaient 
données  à  des  sujets  légers  ou  douteux ,  bientôt 
les  ordres  religieux  seraient  totalement  perdus,  et 
les  abus  y  seraient  sans  remède  ; 

6°  Que  Sa  Majesté  avise  au  moyen  de  prévenir, 
ou  du  moins  de  diminuer  les  divisions  qui 
régnent  entre  les  abbés  commendataires  et  les  re- 
ligieux, en  fixant  d'une  manière  précise  leurs 
droits  réciproques  et  leurs  jouissancesrespectives, 
autant  qu'il  sera  possible  ; 

7°  Que  tous  les  religieux  mendiants  soient  dotés 
d'une  manière  suffisante  et  toutefois  modeste,  qui 
leur  épargne  l'humiliation  des  quêtes,  sans  les 
dégoûter  du  travail  ; 

8°  Que  l'on  supprime  totalement  les  dévolus; 
ce  moyen  d'arriver  à  des  bénéfices  est  autorisé, 
du  moins  toléré  ;  mais  il  offre  des  couleurs  fâ- 
cheuses, et  il  s'éloigne  inflniraent  de  la  discipline 
primitive  de  l'Eglise. 
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Conciles  provinciaux. 

Art.  3.  La  cessation  des  conciles  provinciaux  a 
été  une  époque  fâcheuse  pour  l'Eglise  de  France; 
aussi  le  rétat)lissement  de  ces  conciles  a-t-il  tou- 
jours été  et  est-il  encore  le  vœu  du  clergé.  Ce 
vœu  fut  exprimé  dans  le  cahier  présenté  au  Roi 
par  les  Etats  généraux  de  1614  ;  il  a,  depuis,  été 
inséré  dans  les  cahiers  de  toutes  les  assemblées 
du  clergé.  Les  conciles  provinciaux  n'ont  fait  et 
ne  peuvent  produire  que  du  bien  ;  c'est  le  moyen 
le  plus  sûr  de  régénérer  les  mœurs  ecclésiastiques, 
de  rétablir  la  discipline  dans  sa  vigueur,  de  ra- 
nimer les  études,  de  déraciner  les  superstitions, 
d'arrêter  le  triste  et  fatal  progrès  de  l'incrédulité, 
de  rappeler  ces  antiques  principes  qui  ont  rendu 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise  si  florissants  et  si 
fertiles  en  grands  hommes. 

Le  clergé  pense  que  ces  conciles  devraient  se 
tenir  au  moins  tous  les  trois  ans,  suivant  la  dis- 
position du  concile  de  Trente,  et  aussi  suivant  les 
ordonnances  civiles;  singulièrement  l'article  le"" 
de  l'édit  de  Melun,  l'article  6  de  l'édit  de  sep- 
tembre 1610,  et  la  déclaration  du   16  août  1646. 

Edit  de  novembre  1787,  concernant  les  non  catho- 
liques. 

Art.  4.  Le  clergé  du  diocèse  de  Saintes,  animé 
d'une  charité  vraiment  sacerdotale,  regarde  et  re- 
gardera toujours  les  protestants  commodes  frères 
qu'il  faut  chérir,  commodes  brebis  égarées  après 
lesquelles  il  faut  courir  avec  une  tendre  sollici- 
tude; il  ne  cessera  de  demander  la  modération 
et  même  l'abolition  des  lois  pénales  portées  sous 
les  deux  derniers  règnes  contre  des  hommes 
aveugles  que  le  malheur  de  leur  naissance  a 
plongés  dans  les  ténèbres  de  l'hérésie  ;  mais  en 
môme  temps  il  ne  peut  s'empêcher  de  faire  des 
représentations  sur  divers  articles  de  l'édit  de 
1787. 

1°  L'expression  vague  de  non  catholiques  in- 
spire au  clergé  quelque  inquiétude;  elle  semble 
ouvrir  la  porte  à  toutes  les  sectes  ;  c'est  une 
espèce  d'annonce  de  ce  tolérantisme  universel, 

Sue  les  fougueux  déclamateurs  de  notre  siècle 
écorent  du  beau  nom  de  philosophie,  et  qui, 
dans  la  réalité,  cache  une  haine  profonde  pour  la 
vraie  religion. 
2"  L'article  25  de  l'édit  a  créé  en  faveur  des 

Karents  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas  croire  au 
aptême,  une  forme  purement  civile  de  s'assurer 
de  la  naissance  de  leurs  enfants,  mais  il  laisse 
aux  protestants  et  aux  autres  sectaires  la  liberté 
de  faire  usage  de  la  môme  forme.  Autrefois  les 
deux  puissances  avaient  pris  les  plus  justes  me- 
sures pour  que  le  plus  nécessaire  des  sacrements 
fût  réellement  et  validement  administré.  Ainsi  la 

Sreuve  de  la  naissance  se  trouvait  liée  avec  celle 
u  baptême.  Aujourd'hui,  une  déclaration,  faite 
au  nom  de  la  mère,  que  le  nouveau-né  est  bap- 
tisé, est  l'unique  formalité  qu'il  faut  remplir. 
Par  là  une  multitude  d'enfants  se  trouvent  expo- 
sés à  n'être  pas  baptisés,  môme  des  enfants  nés 
catholiques,  puisque  l'édit  ne  présente  aucune 
précaution  contre  le  changement  de  religion,  ni 
contre  le  mépris  affiché  de  la  religion;  ainsi  va 
s'ébranler  insensiblement  dans  l'esprit  des  peu- 
ples l'ancienne  croyance  du  royaume  sur  la  né- 
cessité rigoureuse  et  absolue  de  cet  acte  fonda- 
mental du  christianisme.  Il  est  nécessaire  que  la 
loi  de  1724  soit  littéralement  exécutée,  et  que  les 
parents  soient  obligés  d'envoyer  les  enfants  nou- 
veau-nés à  l'Eglise,  pour  y  être  baptisés. 
3o  Cet  édit  délègue  les  curés  concurremment 


avec  les  magistrats,  pour  publier  les  bans  des 
non  catholiques,  les  marier  dans  une  forme  pure- 
ment civile,  et  déclarer  que  leur  mariage  est  lé- 
gitime; mais  quelle  puissance  sur  la  terre  pourrait 
obliger  les  pasteurs  à  déclarer  que  des  hérétiques 
qui  se  marient  sans  aucun  rit  religieux,  contrac- 
tent une  alliance  légitime,  tandis  que  le  divin 
législateur  des  chrétiens  a  institué  un  sacrement 
pour  sanctiher  l'union  conjugale,  et  que  les  pro- 
testants reconnaissent  eux-mêmes  que  le  sceau  de 
la  religion  est  indispensable  pour  rendre  licites 
les  mariages?  D'ailleurs,  le  peuple  ne  sera-t-il 
pas  souvent  scandalisé  de  voir  le  même  |)rêtre, 
tantôt  bénissant  l'union  des  catholiques,  comme 
ministre  de  l'Eglise,  tantôt  prêtant  son  ministère 
à  l'alliance  civile  des  protestants,  comme  officier 
du  prince?  Deux  fonctions  si  différentes  convien- 
nent-elles aux  ministres  de  la  religion,  et  ne 
semblent-elles  pas  compromettre  le  saint  minis- 
tère? Le  clergé  insiste  d'autant  plus  sur  cette  ré- 
flexion, que  le  défaut  de  l'intervention  des  prêtres 
ne  privera  pas  les  non  catholiques  des  effets  de  la 
loi  bienfaisante  du  prince. 

4»  L'édit  investit  le  premier  officier  des  baillia- 
ges et  sénéchaussées  du  pouvoir  de  dispenser 
des  publications  de  bans  et  de  l'empêchement  de 
parenté  au  quatrième  degré,  sans  tracer  un  plan 
de  conduite  pour  remplir  cette  mission  avec  me- 
sure et  discernement.  L'article  15  ne  s'exprime 
pas  avec  précision  sur  le  troisième  de§ré,  ni  sur 
les  degrés  antérieurs.  U  ne  fait  mention  ni  de 
l'aftinité,  ni  du  vœu,  ni  des  autres  empêchements 
qui  réunissent  le  double  caractère  de  lois  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  Tous  ces  empêchements  ne 
sont-ils  pas  obligatoires  pour  tous  les  sujets  du 
roi  de  France?  N'intéressent-ils  pas  tous,  plus  ou 
moins,  la  décence  et  la  sainteté  de  l'union  con- 
jugale? N'étaient-ils  pas  en  vigueur  la  plupart, 
"même  sous  le  régime  de  l'édit  de  Nantes? 

5°  L'Eglise  craint  avec  raison  d'être  forcée  de 
recevoir  des  mains  des  non  catholiques,  ses  mi- 
nistres, ses  bénéficiers  et  surtout  les  pasteurs 
chargés  delà  conduite  des  âmes.  L'ancienne  juris- 
prudence du  royaume  suspendait  le  droit  de  pa- 
tronage entre  les  mains  du  collateur  ou  présenta- 
teur qui  n'était  pas  catholique.  L'édit  de  1787  ne 
rappelle  pas  une  surséance  si  précieuse.  Sa  Ma- 
jesté a  promis  de  décider  cette  question  ;  elle  est 
priée  de  la  décider  de  la  manière  la  plus  favorable 
à  la  religion. 

Les  privilèges  et  immunités  du  clergé. 

Art.  5.  Le  clergé  de  Saintonge  consent  à  sup- 
porter toutes  les  impositions  avec  tous  les  autres 
citoyens,  à  raison  de  ses  propriétés,  dans  la  plus 
parfaite  égalité.  Il  renonce  solennellement  à  toute 
distinction  et  exemption  pécuniaire.  Lorsque  la 
patrie  est  en  souffrance,  le  clergé  ne  connaît  plus 
de  bornes  à  ses  sacrifices.  11  donnera  toujours 
l'exemple  du  dévouement  et  de  l'amour  que  les 
Français  doivent  à  leur  Roi;  mais  en  même  temps 
qu'il  renonce  sans  peine  à  des  immunités  les  plus 
anciennes  et  les  mieux  consolidées, il  réclame  de 
la  bonté  du  souverain  la  confirmation  des  privi- 
lèges qui  ne  peuvent  exciter  la  moindre  récla- 
mation. 

Il  demande  :  lo  à  être  toujours  exempt  de  loge- 
ment effectif  de  gens  de  guerre,  de  guet  et  garde 
des  villes,  de  la  milice  pour  les  jeunes  clercs  et 
serviteurs  de  l'Eglise;  à  être  exempt  de  la  gêne 
de  n'affermer  ses  biens  que  par  acte  devant  no- 
taire, et  de  faire  la  déclaration  exigée  par  la  loi 
de  1760,  de  ceux  qu'ils  veulent  faire  valoir  par 
eux-mêmes;  à  être  exempt  de  divers  droits  de 
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contrôle  auxquels  il  est  particulièrement  assujetti; 
à  être  délivré  de  toutes  les  procédures  et  forma- 
lités qui  absorbent  une  grande  partie  du  produit 
des  coupes  de  bois  ecclésiastiques  ;  de  plus,  à 
être  exempt  des  entraves  qu'éprouvent,  delà  part 
des  intendants,  les  gens  de  mainmorte  qui  veu- 
lent réparer,  même  à  leurs  frais,  leurs  maisons, 
presbytères  et  églises,  entraves  qui  augmentent 
infiniment  les  frais  au  préjudice  des  commu- 
nautés. 

2°  Que  la  forme  du  clergé  soit  toujours 
conservée  ;  qu'il  ait  sa  perception  séparée , 
et  ses  règles  de  répartition,  ainsi  que  Sa  Ma- 
jesté l'a  formellement  promis  dans  la  lettre  de 
convocation  de  l'assemblée  de  1787.  Ce  n'est 
pas  pour  se  soustraire  à  l'impôt  qu'il  forme  cette 
demande  ;  il  en  veut  porter  la  même  quotité  pro- 
portionnelle que  tous  les  sujets  du  Roi  ;  c'est 
uniquement  parce  que  cette  perception  est  plus 
douce  pour  les  contribuables  pauvres;  c'est  parce 
que  dans  son  régime  tout  paternel,  le  clergé  mé- 
nage les  bénéfices-cures  d'un  mince  revenu,  et 
fait  porter  un  poids  plus  fort  aux  bénéfices  sim- 
ples qui  n'obligent  a  aucun  service  ;  et  que  si 
cette  forme  de  perception  est  conservée,  et  si  la 
chambre  ecclésiastique  est  toujours  chargée  de  la 
répartition  de  l'impôt,  il  y  soit  appelé  des  repré- 
sentants des  différents  ordres  de  contribuables,  et 
notamment  des  curés  ;  et  que  le  nombre  des 
votants  de  ces  différentes  classes  soit  relatif  au 
nombre  de  ces  contribuables  et  à  la  quotité  de 
l'imposition,  et  que  tous  ces  représentants  soient 
librement  élus  par  leurs  ordres  respectifs,et  aussi 
que  le  syndic  du  clergé  soit  élu  par  la  chambre 
ainsi  composée. 

3°  Que  les  agents  généraux  du  clergé  soient 
toujours  conservés  avec  leurs  droits,  prérogatives 
et  honneurs  dont  ils  ont  toujours  joui,  et  qu'ils 
continuent  à  être  nommés  par  les  provinces  ecclé- 
siastiques, chacune  à  leur  tour,  comme  par  le 
passé. 

4°  Que  le  clergé  s'assemble  toujours  à  certaines 
époques,  qui  ne  pourront  pas  être  éloignées  de 
plus  de  cinq  ans,  pour  réclamer  la  protection  du 
Roi  contre  les  coups  portés  à  la  religion,  contre 
les  atteintes  portées  à  la  juridiction  ecclésiasti- 
que, contre  toutes  les  innovations  funestes  à  la 
Eatrie  et  aux  mœurs  ;  et  toutefois,  que  ces  assem- 
lées  soient  tenues  avec  la  plus  grande  économie 
possible,  et  que  les  frais  de  régie  soient  notable- 
ment diminués. 

Dettes  du  clergé. 

Art.  6.  Si  le  clergé,  par  des  vues  de  patriotisme 
et  de  bien  public,  renonce  hautement  à  ses  im- 
munités et  exemptions  pécuniaires,  il  attend  de 
la  justice  de  Sa  Majesté,  que  la  dette  qu'il  a  con- 
tractée pour  les  besoins  de  l'Etat  soit  réputée 
dette  nationale.  Il  ne  serait  pas  juste  que  les  ecclé- 
siastiques, supportant  les  mêmes  charges  que  tous 
leurs  concitoyens,  fussent  obligés  à  acquitter  une 
dette  immense.  11  serait  encore  moins  juste  que 
cette  dette,  qui  a  tourné  au  profit  de  la  nation, 
fût  payée  par  la  voie  violente  d'une  aliénation 
des  biens  du  clergé.  Ce  serait  une  lésion  mani- 
feste des  droits  de  propriété. 

Du  casuel. 

Art.  7.  Ce  moyen  de  subsistance,  nécessaire  à 
une  partie  des  ministres  de  la  religion,  les  afflige 
et  les  humilie.  Il  déroge  à  la  dignité  des  fonctions 
ecclésiastiques,  et  souvent  compromet  les  pas- 
teurs ;  il  donne  lieu  à  des  plaintes,  à  des  sarcas- 
mes. L'irréligion  en  profite  pour  discréditer  le 


saint  ministère.  La  religion  serait  plus  honorée 
si  Sa  Majesté  assurait  à  tous  les  pasteurs,  surtout 
à  ceux  des  villes,  un  sort  honnête,  indépendant 
de  ces  contributions  du  peuple. 

De  la  portion  congrue  des  curés  et  des  vicaires. 

Art.  8.  Le  clergé  se  plaint  que  la  dernière  aug- 
mentation des  portions  congrues  est  insuffisante  ; 
qu'il  est  impossible  à  un  pasteur  de  subsister 
honnêtement  avec  la  modique  somme  de  700  li- 
vres ;  que  la  progression  du  prix  des  denrées  né- 
cessite un  surcroît  de  revenu. 

Quelle  doit  être  cette  augmentation?  Le  vœu  du 
clergé  de  Saintonge  est  que  la  portion  congrue 
soit  portée  à  1,500  livres,  y  compris  les  domaines 
et  fondations,  dans  les  diocèses  oîi  les  ressources 
locales  permettront  de  la  porter  à  ce  taux;  et 
qu'elle  soit  portée  au  moins  à  1,000  ou  1,200  livres 
dans  les  diocèses  qui  ont  moins  de  ressources. 
Les  curés  désirent  que  la  portion  congrue  roit 
payée  en  argent,  ou  dîmes,  ou  denrées;  qu'elle  soit 
prise  surtout  sur  les  bénéfices  simples  qui  n'obli- 
gent à  aucun  service.  Sa  Majesté  trouvera  sûre- 
ment dans  sa  sagesse  les  moyens  de  doter  les 
curés  sans  trop  entamer  ou  anéantir  des  établis- 
sements utiles,  anciens  et  dignes  de  la  proteclion 
du  gouvernement;  et  comme  plusieurs  curés 
décimateurs  ne  jouissent  pas,-  à  beaucoup  près, 
de  la  somme  de  12  à  1,500  livres,  leur  sort  doit 
être  aussi  pris  en  considération,  et  augmenté 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  portions  con- 
grues, autant  que  faire  se  pourra,  et  par  les 
moyens  les  plus  doux. 

11  paraît  aussi  de  toute  justice  que  la  portion 
congrue  soit  plus  forte  dans  les  paroisses  dont  le 
service  est  plus  difficile,  à  raison  du  nombre  des 
habitants  et  de  l'étendue  de  la  paroisse. 

Quant  aux  vicaires,  ils  sont  misérablement  do- 
tés. Ce  n'est  que  depuis  peu  qu'on  leur  adjuge 
350  livres.  Ce  traitement  est  peu  décent  pour  un 
prêtre.  Il  met  un  ministre  de  la  religion  au-des- 
sous des  derniers  états  de  la  société.  Il  est  à  dé- 
sirer que  leur  honoraire  soit  augmenté,  et  que 
jamais  un  vicaire  n'ait  moins  de  500  livres,  indé- 
pendamment des  fondations. 

Suppression  des  économats. 

Art.  9.  La  régie  des  économ-ats  est  le  fléau  des 
bénéfices  et  des  bénéficiers;  elle  dévore  les  suc- 
cessions et  écrase  les  familles.  Les  taxations  de 
l'économe  séquestre  sont  excessives.  Aussi  la 
suppression  des  économats  a-t-elle  été  votée  par 
la  plupart  des  provinces  ecclésiastiques,  et  même 
par  des  assemblées  générales  du  clergé.  Le  clergé 
de  Saintonge  forme  aujourd'hui  le  même  vœu. 

Simplifications  de  procédures  d^union  de  bénéfices. 

Art.  10.  Un  des  meilleurs  moyens  de  pourvoir 
à  la  dotation  des  cures  indigentes,  est  d'y  unir 
des  bénéfices  simples  ;  mais  les  formalités  pres- 
crites pour  les  unions  sont  longues,  multipliées, 
dispendieuses.  Ne  serait-il  pas  de  la  sagesse  du 
législateur  de  les  simplifier, surtout  dans  un  mo- 
ment où  il  s'occupe  du  sort  de  ces  estimables 
pasteurs,  dont  le  revenu  n'a  aucune  proportion 
avec  leurs  travaux  ?  Ne  pourrait-il  pas  ordonner  : 

[o  Que  toutes  les  parties  intéressées,  dès  le  mo- 
ment de  leur  comparution,  seront  tenues  de  s'ex- 
pliquer d'une  manière  précise  et  catégorique  sur 
leur  opposition  ou  consentement; 

2»  Que,  conformément  à  l'ancienne  discipline, 
les  évêques  et  archevêques  statueront  sur  les  op- 
positions ; 

3"  Que  les  oppositions  n'arrêteront  point  le 
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cours  de  l'instruction  préparatoire,  et  que  môme 
les  appels  comme  d'abus  n'auront  en  cette  matière 
auctm  effet  suspensif; 

4"  Que  la  nouvelle  enquête  de  commodo  et  in- 
commodo,  qu'ordonnent  les  parlements,  cessera 
d'avtir  lieu,  sauf  à  joindre  aux  lettres  patentes 
une  copie  en  forme  de  toute  la  procédure  faite 
par  les  supérieurs  ecclésiastiques  ; 

5°  Que  les  différents  décrets  d'union  intervenus 
dans  un  même  diocèse  pourront  être  cumulés 
sous  les  mêmes  lettres  patentes  et  sous  le  même 
arrêt  d'enregistrement. 

La  liberté  de  la  presse. 

AM.  11.  Le  clergé  pense  que  cette  liberté  doit 
être  plutôt  restreinte  qu'étendue.  Depuis  plusieurs 
années  les  ouvrages  contre  la  religion  et  les 
mœurs  ont  une  libre  circulation  ;  et  qu'en  est-iJ 
résulté?  la  destruction  de  tous  les  principes.  La 
liberté  qu'on  veut  appeler  légitime,  deviendrait 
bientôt  une  licence  effrénée.  8'ily  a  eu  tant  d'excès 
sous  un  régime  de  gêne  et  de  contrainte,  dimi- 
nueront^ils,  ces  excès,  lorsqu'on  aura  ôté  une 
)arlie  des  entraves  qui  contiennent  aujourd'hui 
es  auteurs  et  les  imprimeurs?  Ce  serait  en  vain 
qu'on  prendrait  la  précaution  de  ne  laisser  répan- 
dre aucun  écrit  sans  noms  d'auteur  et  d'impri- 
meur; cette  précaution  serait  illusoire.  Combien 
d'auteurs  audacieux  qu'aucune  considération 
n'arrêterait  !  Combien  d'auteurs  protégés,  qui 
échapperaient  à  la  sévérité  des  lois!  Dans  un  siè- 
cle irrégulier  et  immoral,  combien  de  systèmes 
funestes,  qu'on  voudrait  faire  passer  pour  des 
vérités  utiles,  tandis  que  les  réclamations  des 
gens  les  plus  sages  et  les  plus  éclairés  passeraient 
pour  le  cri  de  l'ignorance  et  du  fanatisme  !  D'ail- 
leurs, au  moment  où  un  ouvrage  condamnable 
serait  dénoncé,  il  aurait  déjà  fait  tout  le  mal  qu'il 
aurait  pu  faire,  et  le  remède,  beaucoup  trop  tar- 
dif, n'arrêterait  point  l'activité  du  poison. 

Le  Roi  est  supplié  de  ne  pas  permettre  qu'un 
auteur,  dont  les  écrits  auront  blessé  la  religion 
ou  les  mœur?,  soit  jamais  reçu  dans  aucune  com- 
pagnie littéraire. 

Vœux  des  religieux. 

Art.  12.  Les  religieux,  surtout  les  non  rentes, 
voient,  avec  la  plus  grande  peine,  la  destruction 
graduelle  de  leurs  ordres,  jadis  nombreux  et  flo- 
rissants. Les  sujets  s'y  éteignent,  et  ne  s'y  rem- 
placent point.  Quelle  est  la  principale  cause  de 
cette  décadence  ?  C'est  surtout  l'édit  qui  recule 
les  vœux  jusqu'à  vingt  et  un  ans.  Les  supérieurs 
réguliers  ont  la  triste  expérience  que  des  sujets 
de  cet  âge  ne  réussissent  plus  dans  le  cloître,  qu'ils 
y  portent  souvent  un  cœur  gâté  dans  le  commerce 
du  monde,  et  des  inclinations  tout  à  fait  incom- 
patibles avec  les  paisibles  devoirs  et  les  règles 
sévères  de  la  vie  religieuse.  Ils  ne  voient  qu'un 
moyen  de  les  préserver  d'une  ruine  prochaine  et 
totale  :  c'est  de  remettre  les  vœux  à  seize  ans, 
tout  au  plus  à  dix-huit.  Ils  forment  cette  de- 
mande dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  l'Etat  ; 
de  la  religion,  dont  ils  soutiennent  les  droits,  et 
qui  est  le  but  direct  de  leurs  travaux;  de  l'Etat, 
puisque,  dans  tous  les  diocèses,  ils  sont  associés 
au  service  des  paroisses  et  à  l'instruction  des 
peuples.  Ils  demandent  encore  que,  dans  le  cas 
où  ils  se  trouveraient  dans  la  nécessité  absolue 
de  vendre  quelques-unes  de  leurs  maisons  qu'ils 
ne  pourraient  conserver,  le  prix  en  tournât,  en 
partie  au  profit  du  corps,  en  partie  au  profit  deâ 
pauvres  et  des  fabriques  des  lieux. 


Du  retour  périodique  des  États. 

Art.  13.  Le  clergé,  attaché  parles  liens  les  plus 
forts  à  la  commune  patrie,  sensiblement  touché 
des  maux  qui  l'affligent,  et  persuadé  qu'un  des 
plus  puissants  remèdes  à  ces  maux  est  la  tenue 
répétée  des  Etats  généraux,  espère  que,  d'après  la 
promesse  formelle  du  Roi,  le  retour  périodique 
des  Etats  deviendra  désormais  une  loi  nationale 
et  un  des  points  essentiels  de  notre  constitution. 
Ce  sera  dans  ces  assemblées,  et  non  ailleurs,  que 
se  traitera  tout  ce  q"ui  concerne  l'impôt.  Si  lus 
besoins  prouvés  de  l'État  demandent  de  nouvelles 
contributions,  elles  seront  librement  votées  par 
la  nation;  s'il  s'agit  de  proroger  les  impôts  an- 
ciens, le  consentement  de  la  nation  sera  encore 
demandé  dans  les  Etats  généraux,  que  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  convoquer  au  plus  tard  tous  les 
cinq  ans,  et  même  dans  les  trois  ans  ou  plus  tôt^ 
à  cause  de  la  multitude  des  objets  sur  lesquels  il 
est  urgent  de  statuer.  Les  Etats  généraux  prévoi* 
ront  sûrement  les  cas  extraordinaires  qui  doivent 
être  réservés  au  Roi,  en  ménageant  les  droits  de 
la  nation  le  plus  qu'il  sera  possible* 

Dette  nattonaîê. 

Art,  l'i.  Les  Français,  pleins  de  respect  pour 
les  engagements  contractés  par  leur  prince  sous 
la  foi  publique,  ne  permettront  point  qu'ils  soient 
enfreints.  Ils  reconnaîtront  la  dette  nationale  qui 
oblige  tous  les  sujets  et  qui  doit  être  fidèlement 
acquittée  par  les  contributions  du  peuple,  sauf  à 
faire  une  réduction  sur  les  rentiers,  suivant  la 
mesure  des  impôts  qu'on  mettra  sur  les  autre» 
classes  des  citoyens. 

Mais  si  la  nation,  généreuse  et  fidèle,  se  décide 
à  faire  de  grands  sacrifices  pour  combler  le  déficit 
qui  existe  dans  les  finances,  il  est  naturel  de 
prendre  les  mesures  les  plus  sûres  et  les  plus  sa- 
ges pour  ne  s'exposer  jamais  à  retomber  dans  une 
pareille  détresse. 

Parmi  les  moyens  d'économie  que  peut  suggérer 
à  Sa  Majesté  l'amour  qu'elle  porte  à  son  peuple j 
il  en  est  trois  qui  se  présentent  d'eux-mêmes  et 
qui  paraissent  propres  à  prévenir  désormais  la 
déprédation  des  finances. 

lo  Que  les  sommes  destinées  à  chaque  départe- 
ment soient  tellement  fixées,  qu'aucun  ministre 
ne  puisse  absolument,  et  pour  aucune  cause,  les 
outre-passer;  et  afin  que  l'on  connaisse  l'emploi 
des  deniers  de  chaque  département,  chaque  mi- 
nistre sera  obligé  de  rendre  public  son  compte 
annuel,  lequel  fera  partie  du  compte  général  que 
Sa  Majesté  a  promis  de  faire  rendre  tous  les  ans 
à  la  nation,  comme  il  a  été  fait  en  1788,  et  les 
pièces  justificatives  de  ces  comptes  seront  mises 
sous  les  yeux  des  Etats  généraux,  chaque  fois 
qu'ils  se  rassembleront; 

2°  De  suivre  le  système  d'économie  que  Sa  Ma- 
jesté a  adopté  et  déjà  commencé  à  effectuer  dans 
ses  dépenses  personnelles  et  dans  l'état  de  sa  mai- 
son et  de  celle  de  la  Reine,  ainsi  que  la  maison 
des  princes  frères  du  Roi  ; 

3"  Que  la  plupart  des  pensions  soient  réduites 
et  quelques-unes  supprimées.  Il  est  juste  de  con»- 
server  celles  qui  ont  été  accordées  pour  services 
rendus  et  prouvés,  notamment  celles  qui  ont  été 
dotjnées  à  d'anciens  militaires,  comme  pensions 
de  retraite;  mais  serait-il  conforme  au  bien  public 
délaisser  subsister  celles  qui  ont  été  données  à  ^ 
des  gens  riches,  ou  à  des  gens  inutiles,  ou  à  des 
gens  qui  ont  déjà  accumulé  toutes  sortes  de  grâces 
de  la  cour,  ou  celles  qui  n'ont  aucune  proportion 
avec  la  nature  et  la  durée  des  services  rendus  ? 
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Sa  Majesté  a  annoncé  qu'elle  ferait  imprimer  cha- 
que année  l'état  des  pensions  qui  seraient  accor- 
dées, et  les  noms  de  ceux  qui  les  auraient  obte- 
nues. Cette  publicité  est  indispensable  pour  arrêter 
l'indiscrétion  des  demandes  et  la  facilité  des  con- 
cessions. 

De  la  répartition  de  Vimpôf. 

Art.  15.  La  répartition  de  l'impôt  se  fait  géné- 
ralement d'une  manière  vicieuse.  Souvent  le  ré- 
partement  se  fait  sans  examen,  sans  connaissance, 
sans  avoir  posé  la  force  respective  des  diverses 
communautés.  Il  n'est  pas  sans  exemple  que  le 
répartement  de  plusieurs  élections  différentes  se 
fasse  dans  un  seul  jour.  La  distribution  du  moins 
imposé,  la  destination  des  ateliers  de  charité  ne 
se  font  pas  d'une  manière  plus  équitable.  De  là, 
des  inégalités  choquantes,  des  plaintes  universel- 
les. Le  pauvre  est  écrasé»  le  riche  ménagé,  et 
l'impôt,  qui  pèse  énormément  pour  sa  quotité, 
pèse  encore  plus  par  l'arbitraire.  Le  vœu  général 
est  que  cette  partie  de  l'administration  soit  chan- 
gée. 

LaSamtonge  croit  encore  devoir  demander  que 
le  commissaire  départi  de  la  généralité  de  la  Ho- 
chelle,  qui  a  eu  le  maniement  de  deniers  très- 
considérables  pour  les  travaux  publics  de  cette 
province,  en  rende  compte  d'une  manière  authen- 
tique et  qui  prouve  que  les  fonds  qui  lui  ont  été 
fournis  par  le  gouvernement  ont  été  à  leur  des- 
tination, et  que  toutes  les  adjudications  faites  pour 
les  grands  chemins  ont  été  faites  dans  les  intérêts 
du  Pioi  et  de  la  province. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Saintes  ont  une 
plainte  particulière  à  former.  Plusieurs  maisons 
ont  été  prises  pour  le  logement  des  gens  de  guerre^ 
et  les  propriétaires  n'ont  reçu  aucune  espèce  de 
dédommagement;  d'autres  n'ont  reçu  que  des 
dédommagements  partiels  et  évidemment  insufti- 
sants.  C'est  une  atteinte  portée  au  droit  de  pro- 
priété, loi  fondamentale  de  tous  les  gouverne- 
ments; le  reste  de  la  province  forme  beaucoup  de 
plaintes  à  peu  près  de  la  môme  nature. 

De  la  perception  de  Vimpôi, 

Art.  16.  Il  y  a  trop  d'intermédiaires  entfe  les 
contribuables  et  le  trésor  royal.  Pourquoi  tant  de 
contrôleurs,  régisseurs,  receveurs,  fermiers,  la 
plupart  payés  plus  que  magnifiquement  ?  Pourquoi 
chaque  province  ne  ferait-elle  pas  elle-même, 
avec  le  plus  d'économie  possible,  la  perception 
de  l'impôt  qu'elle  supporte?  La  Saintonge  demande 
qu'il  lui  soit  permis  de  rembourser,  lorsqu'elle  le 
iJourra,  les  charges  de  finances  qui  pèsent  sur 
elle  par  les  gros  intérêts  d'argent  qu'il  faut  payer. 
Elle  demande  aussi  qu'il  lui  soit  permis  de  con- 
vertir la  forme  de  certains  impôts  trop  onéreux, 
en  particulier  l'impôt  des  aides,  en  une  forme 
plus  simple,  moins  dispendieuse  et  moins  gênante 
pour  les  parliculierg. 

Des  Etats  provinciaiia:. 

Art.  17.  Puisque  le  gouvernement  paraît  re- 
noncer aux  assemblées  provinciales,  telles  qu'elles 
ont  été  formées  en  1787,  pour  leur  substituer  des 
Etats  provinciaux,  ce  qui  est  le  vœu  général,  la 
Saintonge  renouvelle  avec  instance  la  demande 
qu'elle  a  formée  récemment,  et  qui  a  été  mise 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  d'avoir  des  Ëtâts  par^ 
ticuliers,  conjointement  avec  le  bas  Ângoumois 
et  même  avec  l'Âunis,  à  moins  que  cette  dernière 
province  n'ait  des  intérêts  incompatibles  avec 
cette  réunion.  A  tout  événement,  il  est  essentiel 


pour  la  Saintonge  que  ses  Ktats  ne  soient  point 
confondus  avec  ceux  de  la  Guyenne. 

De  quelque  manière  qu'ils  soient  formés,  la  pro- 
vince attend  de  la  honte  du  Roi  qu'ils  auront 
toute  autorité  pour  la  répartition  de  l'impôt,  la 
confection  des  chemins,  ouvrages  publics,  indem- 
nités, encouragements,  réparations  d'églises  et  de 
presbytères  ,  et  autres  dépenses  quelconques 
propres  aux  provinces.  Les  Etats  une  fois  établis, 
les  intendants  deviennent  inutiles  ;  leur  pouvoir 
peut  facilement  se  partager  entre  les  Etats  et  les 
commandants  des  provinces.  Cette  suppression  si 
désirée  opérera  une  grande  économie  et  simpli- 
fiera beaucoup  l'administration. 

Des  vices  des  municipalités. 

Art.  18.  La  plupart  des  municipalités  ont  un 
revenu  quelconque  plus  ou  moins  fort,  et  l'em- 
ploi n'en  est  point  connu  de  la  commune.  Tout 
se  passe  dans  l'obscurité  et  les  ténèbres.  Les  abus 
sont  encore  plus  grands  lorsque  le  maire  est  per- 
pétuel, comme  à  Saintes  et  àSaint-Jean-d'Angély, 
et  plus  encore,  lorsque  le  maire  est  subdéléguè 
comme  à  Saintes. 

La  Saintonge  demande  instamment  que  ces 
vices  soient  corrigés  ;  que  la  liberté  soit  donnée 
aux  villes  de  choisir  leurs  officiers  municipaux, 
surtout  leurs  maires  ;  que  les  revenus  des  villes, 
de  quelque  source  qu'ils  proviennent,  soient 
sagement  administrés,  et  que  les  comptes  soient 
rendus  publiquement  en  présence  des  principaux 
habitants  et  des  représentants  des  différents  corps 
et  des  trois  ordres,  après  avoir  été  examinés  par 
des  commissaires  nommés  par  la  commune* 

Les  campagnes  demandent  également  que  tous 
leurs  syndics  soient  librement  élus  par  leurs 
cotnmunautés. 

De  la  suppressiun\des  douanes   intérieures  et  en 
]}articulier  de  la  traite  de  Charente. 

Art.  19.  La  Saintonge  attend  avec  impatience 
l'exécution  du  projet  bienfaisant  que  Sa  Majesté  a 
annoncé,  de  supprimer  toutes  les  douanes  dans 
l'intérieur  du  royaume.  Elle  demande  surtout  la 
suppression  de  la  traite  de  Charente,  qui  donne 
une  grande  défaveur  à  ses  denrées,  en  les  char^ 
géant  de  droits  excessifs.  C'est  cette  traite  qui  a 
éloigné  les  étrangers  de  nos  côtes,  et  qui,  sous  ce 
rapport,  a  nui  autant  au  produit  du  fisc  qu'à  la 
prospérité  de  cette  province. 

D'ailleurs,  la  perception  de  ces  droits  de  traite 
est  obscure,  embarrassée,  presque  inintelligible. 
Elle  expose  les  redevables  à  des  vexations,  lors* 
que  le  percepteur  de  l'impôt  est  ignorant  ou  de 
mauvaise  foi. 

Des  droits  de  contrôlé,  insinuation^  centième  denier» 

Art.  20,  Le  droit  de  contrôle  frappe  presque  tous 
les  actes  de  la  société  et  gêne  sans  cesse  la  liberté 
des  citoyens.  D'ailleurs,  le  tarif  en  est  arbitraire 
et  prête  à  des  extensions  continuelles.  Il  y  a  une 
différence  considérable  d'un  bureau  "  à  uq 
autre  bureau.  Quoique  le  tarif  de  1/22  soit  dur, 
le  fermier  y  a  beaucoup  ajouté  par  des  décisions 
fiscales  qui  ont  été  autorisées* 

On  peut  assurer  que  c'est  la  partie  des  fermés 
où  il  se  commet  le  plus  d'injustices  journalières 
et  réfléchies.  De  là  résulte  le  terrible  inconvé- 
nient de  ne  savoir  comment  rédiger  ses  actes.  Où 
n'ose  énoncer  clairement  ses  intentions ,  pas 
même  son  état.  On  supprime  des  explications  qui 
seraient  nécessaires  ;  on  craint  d'un  côté  de 
s'exposer  à  des  procès,  et  de  l'autre,  de  donner 
ouverture  à  des  droits  exorbitants. 


•^ 
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Les  droits  d'insiauation  et  de  centième  denier 
sont,  comme  celui  du  contrôle,  pleins  d'obscurité, 
et  sujets  à  de  grandes  extensions.  Ils  exposent  les 
sujets  du  Roi  à  des  vexations,  à  des  amendes  et  à 
toutes  les  persécutions  de  la  finance. 

Si  ces  droits  domaniaux  sont  conservés,  la  Sain- 
tonge  demande  qu'il  soit  dressé  un  tarif  clair  et 
précis,  qui  ne  puisse  induire  personne  en  erreur 
et  qui  prévienne  toutes  les  fraudes  de  la  part  des 
agents  du  fisc.  La  Saintonge  demande  en  môme 
temps  la  suppression  et  le  remboursement  des 
offices  dejurés-priseurs.  Le  cri  contre  eux  est  gé- 
néral. Les  droits  qu'ils  exigent  sont  oppressifs. 

De  Véducation  nationale. 

Art.  21.  La  décadence  des  mœurs  lient  visible- 
ment aux  vices  de  notre  éducation.  Il  n'est  pas 
de  bon  citoyen  qui  ne  désire  une  réforme  dans 
cette  partie  ;  Sa  Majesté  doit  la  plus  scrupuleuse 
attention  à  un  article  aussi  important,  d'où  dé- 
pendent le  développement  des  talents,  la  tran- 
quillité des  familles,  les  mœurs  publiques  et  la 
gloire  nationale.  Il  est  urgent  de  prendre  toutes 
sortes  de  précautions  qui  assurent  un  choix  sage 
et  éclairé  des  instituteurs,  de  leur  procurer  la  con- 
sidération et  l'encouragement  dus  à  de  si  belles 
fonctions,  de  leur  fixer  un  traitement  honnête  et 
des  retraites  convenables.  Le  vœu  public  semble 
aussi  appeler  aux  travaux  de  l'éducation  certains 
ordres  religieux  qui  n'attendent,  pour  s'y  livrer, 
que  les  ordres  et  les  regards  du  gouvernement,  et 
dont  les  membres,  tournés  de  bonne  heure  vers 
cet  objet,  y  réussiraient.  Cependant  ce  vœu  ne 
regarde  en  aucune  manière  le  collège  de  Saintes. 
Le  clergé  doit  et  rend  justice  à  ce  collège,  qui  a 
depuis  longtemps  la  confiance  méritée  de  la  pro- 
vince de  Saintonge  et  des  provinces  circonvoi- 
sines  ;  et  si  le  clergé  demande  un  changement 
dans  l'éducation  nationale,  c'est  dans  l'intérêt 
général  du  royaume,  où  cette  partie  est  trop  né- 
gligée, et  excite  de  rigoureuses  réclamations. 

De  la  réforme  des  tribunaux. 

Art.  22.  La  vénalité  des  offices  de  judicature  a 
tçujours  excité  les  plus  vives  réclamations  ;  plu- 
sieurs Etats  généraux  en  ont  demandé  la  suppres- 
sion. Il  s'élève  encore  aujourd'hui  un  cri  universel 
qui  demande  que  cet  usage  soit  proscrit. 

On  se  plaint  encore  que  la  justice  est  trop  lente, 
trop  chère,  que  la  procédure  est  trop  compliquée, 
et  parla  ruineuse.  Si  la  justice  ne  peut  pas  être 
absolument  gratuite,  au  moins  faut-il  quelesfrais 
soient  tellement  modérés,que  lesfamilles  ne  soient 
pas  écrasées. 

On  se  plaint  que  les  juges  sont  reçus  trop  faci- 
lement dans  les  tribunaux.  Un  jeune  homme  achète 
une  charge  ;  et  bientôt,  sans  études  préliminaires, 
sans  connaissances,  souvent  sans  talents,  il  décide 
de  l'honneur  et  de  la  fortune  des  citoyens,  et 
ensuite  de  leur  vie.  Il  est  désirable  qu'un  juge  ne 
soit  admis  qu'après  de  longues  études  et  les 
épreuves  les  plus  sérieuses.  Une  fois  reçu,  il  ne 
devrait  jamais  opiner  dans  les  affaires  civiles 
avant  vingt-cinq  ans  ;  dans  les  affaires  criminelles 
et  dans  les  affaires  d'administration  générale, 
avant  trente,  sans  qu'aucune  dispense  pût,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  le  soustraire  à  ce 
règlement. 

Dans  quelques  parlements,  notamment  dans  le 
parlement  de  Paris,  il  s'introduit  un  usage  qui 
mérite  un  grande  attention  :  c'est  de  ne  recevoir 
puur  juges  que  des  nobles;  c'est  fermer  la  porte 
à  beaucoup  d'hommes  honnêtes  et  capables.  Il  est 


étrange  qu'on  demande  la  noblesse  pour  des 
charges  qui  anoblissent. 

Le  ressort  du  parlement  de  Paris  est  trop  étendu  ; 
il  renferme  beaucoup  de  provinces,  plusieurs  fort 
éloignées.  Cette  distance  effraye  les  plaideurs  et 
souvent  les  ruine.  Il  est  absolument  nécessaire 
de  diviser  ce  ressort. 

Les  Etats  généraux,  une  fois  assemblés,  trou- 
veront sûrement  le  moyen  de  concilier  les  droits 
et  les  prétentions  des  cours  de  magistrature,  avec 
les  droits  du  monarque  et  la  constitution  de  la 
monarchie. 

Des  prisons. 
Art.  23.  Si  les  prisons  sont  malheureusement 
nécessaires  à  l'ordre  ^ocial,  la  religion  et  l'huma- 
nité réclament  de  concert  contre  les  rigueurs  sur- 
ajoutées à  la  peine  de  la  détention.  Elles  deman- 
dent pour  les  prisonniers  une  nourriture  suffisante, 
des  vêtements,  un  air  sain,  des  secours  dans  la 
maladie.  Les  bonnes  mœurs  exigent  aussi  que  les 
deux  sexes  y  soient  séparés,  et  qu'il  y  ait  une 
police  exacte  et  sévère  dans  l'intérieur  des  prisons. 
Le  clergé  s'en  repose  sur  les  vues  bienfaisantes  et 
déjà  manifestées  de  Sa  Majesté. 

De  la  liberté  individuelle  des  citotjens. 

Art.  24.  La  liberté,  ce  bien  précieux  et  ina- 
liénable que  la  nature  a  donné  à  l'homme,  est, 
dans  la  société,  sous  la  sauvegarde  des  lois.  Sa 
Majesté,  pénétrée  de  cette  maxime  et  éloignée, 
par  caractère,  de  tout  acte  d'autorité  arbitraire, 
a  promis  de  faire  cesser  l'abus  des  lettres  de  ca- 
chet. Les  Français,  rassurés  par  cette  promesse, 
qu'ils  regardent  comme  une  parole  sacrée,  espè- 
rent que  leur  liberté  sera  désormais  hors  de  toute 
atteinte,  et  que  tout  citoyen,  même  le  plus  pau- 
vre et  le  plus  obscur,  ne  pourra  jamais  devenir  la 
victime  innocente  d'un  ordre  mendié  ou  surpris 
à  la  religion  d'un  prince  aussi  juste  et  aussi  hu- 
main. 

Telles  sont  les  plaintes  respectueuses  que  le 
clergé  de  Saintonge  dépose  aux  pieds  de  Sa  Ma- 
jesté, et  qu'il  a  chargé  ses  représentants  aux  Etats 
généraux  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  nation 
assemblée.  11  est  plein  de  confiance  dans  les  ver- 
tus du  souverain  qui  nous  gouverne,  et  qui  ne 
rassemble  autour  de  lui  ses  enfants  que  pour  re- 
médier à  leurs  maux  et  donner  à  la  France  une 
constitution  désormais  inébranlable. 


POUVOIRS 
Donnés  aux  représentants  du  clergé  de  Saintonge. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Saintonge, 
plein  de  confiance  dans  la  bonté  du  Roi,  et  ras- 
suré par  les  promesses  solennelles  que  Sa  Majesté 
a  faites  à  la  nation,  a  cru  devoir  donner  à  ses  re- 
présentants les  pouvoirs  suivants. 

Dès  que  ces  promesses,  sur  l'exécution  des- 
quelles le  clergé  ne  forme  aucun  doute,  auront 
été  ratifiées  par  le  souverain  dans  l'assemblée 
générale  de  la  nation,  savoir  : 

1°  D'assurer  le  retour  successif  des  Etats  géné- 
raux, sans  le  consentement  desquels  ne  seront  et 
ne  pourront  jamais  être  mis  ou  prorogés  aucuns 
impôts,  ni  fait  aucuns  emprunts,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  ; 

2°  De  donner  des  Etats  provinciaux  pour  l'ad- 
ministration particulière  de  chaque  province, 
avec  le  degré  d'autorité  nécessaire  ]30ur  faire 
disparaître  les  abus  du  régime  actuel  des  pays 
d'élection  ; 
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3°  D'assurer  la  fixité  des  dépenses  de  chaque  ' 
département,  et  d'obliger  les  ministres  à  rendre 
un  compte  annuel  de  leurs  dépenses,  compte  qui 
sera  soumis  à  l'examen  des  Etats  généraux  ; 

4°  D'assurer  la  liberté  de  tous  les  citoyens, 
d'une  manière  qui  les  mette  à  l'abri  de  tout  acte 
d'autorité  arbitraire,  et  d'assurer  leurs  propriétés 
mobilières  ou  immobilières,  en  quelques  mains 
qu'elles  reposent,  soit  qu'elles  soient  possédées 
par  des  particuliers,  soit  qu'elles  soient  possédées 
par  des  corps  laïques  ou  ecclésiastiques,  séculiers 
ou  réguliers,  de  quelque  sourcejqu'elles  provien- 
nent, d'acquisitions,  échanges,  "fondations,  dona- 
tions ou  toute  autre  voie  autorisée  par  les  lois  : 
toutes  ces  diverses  propriétés  ont  un  droit  égal  à 
la  protection  du  gouvernement  ;  toutes  sont  éga- 
lement sacrées,  et  aucune  ne  peut  être  entamée, 
diminuée  ou  enlevée,  même  pour  les  besoins  de 
l'Etat  et  pour  l'utilité  publique,  à  moins  que  le 
propriétaire  ne  soit  dédommagé  sur-le-champ,  et 
eu  totalité,  d'après  le  dire  d'experts. 

Lorsque  le  Roi,  ami  de  son  peuple,  aura  sanc- 
tionné ces  lois  qui  sont  conformes  à  la  sagesse  de 
Sa  Majesté,  et  nécessaires  pour  étabUr  la  base 
d'une  bonne  constitulion,  le  clergé  autorise  ses 
représentants  à  accorder  tout  impôt  qui  sera  jugé 
nécessaire  par  la  nation  assemblée  pour  combler 
le  déficit  des  finances,  après  qu'il  aura  été  bien 
connu  et  prouvé,  lequel  impôt  sera  supporté  éga- 
lement et  sans  distinction  par  les  trois  ordres  de 
l'Etat. 

Le  clergé  donne,  sur  tout  le  reste,  pouvoir  à 
ses  députés  de  proposer,  remontrer,  aviser  et  con- 
sentir tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'Etat,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la 
prospérité  générale  du  royaume,  et  le  bien  de 
chacun  des  sujets. 

Il  leur  défend  toutefois  expressément  de  pren- 
dre la  moindre  part,  directe  ou  indirecte,  à  au- 
cune délibération  qui  pourrait  blesser  les  intérêts 
de  la  religion  sainte,  qui,  depuis  plus  de  treize 
siècles,  est  la  religion  du  royaume  de  France,  ou 
qui  pourrait  entamer  la  dignité  du  trône,  les  lois 
constitutionnelles  de  l'antique  monarchie  fran- 
çaise, et  l'inaltérable  respect  dii  à  la  personne 
sacrée  de  Sa  Majesté. 

Quant  à  la  manière  de  voter  aux  Etats  géné- 
raux, le  vœu  particulier  et  le  désir  formel  du 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Saintonge  est  de 
conserver  dans  les  Etats  l'ancienne  distinction 
des  ordres  et  la  manière  de  voter  par  ordre;  mais 
si  le  Roi  et  la  nation  décident  qu'il  faut  opiner 
par  tête,  il  autorise  ses  députés  à  y  voter  dans 
cette  forme,  bien  persuadé  q_u'ils  opineront  en  ci- 
toyens éclairés  et  en  sujets  fidèles,  et  qu'ils  ne  se 
permettront  rien  qui  puisse  compromettre  l'inté- 
rêt général  de  la  France,  ni  l'intérêt  particulier 
de  la  province  dont  ils  sont  les  représentants. 


POUVOIRS 

De  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Saintonge,  à 
ses  députés  aux  futurs  Etats  généraux  (1). 

La  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Saintonge, 
pleine  de  confiance  dans  la  bonté  du  Roi,  et  ras- 
surée par  les  promesses  solennelles  que  Sa  Ma,- 
jesté  a  faites  à  la  nation,  a  cru  devoir  donner  à 
ses  représentants  les  pouvoirs  suivants  : 

Nous  déclarons  à  nos  députés  aux  Etats  géné- 

(1)  Nous  empruntons  ce  document  à  l'ouvrage  intitulé: 
Archives  de  l'Ouest,  par  M.  A.  Proust. 


aux  qu'ils  ne  sont  que  nos  mandataires,  que  les 
porteurs  de  notre  procuration,  que  les  interprètes 
de  nos  volontés.  D'après  ces  principes,  qui  seront 
toujours  les  nôtres,  nous  ordonnons  à  nos  dépu- 
tés aux  Etats  généraux  de  ne  s'écarter  en  rien 
des  ordres  et  des  instructions  que  nous  allons 
leur  donner;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  s'y  confor- 
meraient pas  en  tout  point,  nous  les  désavouons 
et  les  déclarons  à  jamais  indignes  de  notre  con- 
fiance. 

Nous  défendons  à  nos  députés  de  consentir  au- 
cune espèce  de  subsides,  aucune  espèce  d'impôt, 
aucune  espèce  d'emprunts,  sous  quelque  nom  et 
dénomination  que  ce  soit,  avant  d'avoir  obtenu 
la  promulgation  authentique  des  lois  suivantes  : 

La  première  de  ces  lois  sera  celle  qui  assurera 
notre  liberté  personnelle  et  nos  propriétés  ;  et 
cette  loi  sera  telle,  relativement  à  la  sûreté  per- 
sonnelle, qu'abolissant  jusqu'au  nom  de  lettre  de 
cachet,  le  ministre  qui  fera  arrêter  un  citoyen  en 
vertu  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  se  verra  forcé 
de  le  remettre  sans  délai  à  son  juge  naturel,  pour 
être  jugé  selon  les  lois  du  royaume,  et  que  tout 
emprisonnement  en  infraction  de  cette  loi,  sera 
réputé  vexatoire,  donnant  droit  à  la  partie  civile 
d'en  poursuivre  l'auteur  pour  ses  dommages-in- 
térêts, et  à  la  partie  publique  de  le  poursuivre 
aussi  comme  perturbateur  du  repos  des  citoyens. 
Quant  à  l'acception  du  mot  propriété,  l'ordre  de 
la  noblesse  l'entend  de  toutes  possessions  mobi- 
lières et  immobilières  de  chaque  individu,  no- 
tamment de  tous  les  droits  inhérents  aux  fiefs, 
tels  que  ceux  de  chasse,  sauf  le  temps  prohibé, 
de  pêche,  de  banalités,  de  corvées,  de  fuie,  de 
garenne,  lods  et  ventes,  de  cens,  de  rentes, 
d'agriers,  de  retraits,  de  dîmes  inféodées,  enfin 
de  tous  les  biens,  soit  réels,  soit  fictifs,  que  l'on 
pourra  justifier  appartenir,  ou  par  succession,  ou 
par  titres,  ou  par  possession,  ou  enfin  par  la  seule 
disposition  de  la  loi  ;  voulant  qu'aucune  autorité 
ou  aucune  force  ne  puisse  enlever,  même  au  plus 
faible  des  citoyens ,  sa  propriété ,  de  quelque 
genre  qu'elle  soit,  si  ce  n'est  pour  l'utilité  abso- 
lue de  l'Etat  et  à  la  charge  d'estimer,  en  ce  cas, 
au  plus  haut  prix,  et  de  payer  comptant  au  pro- 
priétaire la  chose  dont  il  faudra  qu'il  se  prive. 

La  seconde  loi  sera  celle  qui  rétablira  la  nation 
dans  le  pouvoir  dont  on  l'a  privée  quelquefois, 
mais  qu  elle  n'a  jamais  pu  perdre,  celui  de  n'être 
soumise  à  aucuns  subsides ,  impositions  ,  em- 
prunts, qu'à  ceux  qu'elle  aura  librement  consen- 
tis par  l'organe  de  ses  Etats  généraux  légalement 
assemblés. 

La  troisième  loi  sera  celle  qui  accordera  à  la 
province  de  Saintonge  des  Etats  provinciaux  dont 
l'existence  sera  permanente,  et  organisés,  quant 
à  leur  constitution,  de  la  manière  qu'il  plaira  au 
Roi  et  aux  Etats  généraux  d'ordonner  ;  lesquels 
seront  seuls  compétents  pour  répartir  l'impôt 
consenti  par  la  nation. 

La  quatrième  loi  sera  celle  qui  fixera,  d'une 
manière  positive,  le  retour  périodique  des  Etats 
généraux  aux  époques  qu'il  plaira  au  Roi  et  à 
l'assemblée  nationale  de  déterminer. 

Après  avoir  obtenu  la  promulgation  de  ces  lois 
dans  la  manière  la  plus  solennelle,  nous  permet- 
tons à  nos  députés  de  consentir  l'impôt,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  et  dans  ce  cas,  d'ajouter  au  con- 
sentement qu'ils  y  donneront,  les  modifications 
que  leur  honneur  et  leur  conscience  leur  dicte- 
ront. 

Nous  défendons  à  nos  députés  de  jamais  con- 
sentir à  ce  qu'aucun  corps,  de  quelque  espèce 
qu'il  soit,  aucune  commission,  soit  permanente, 
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soit  intermédiaire,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être,  puisse  s'arroger  Je  droit  de 
consentir  l'impôt,  ce  droit  ne  pouvant  résider  crue 
dans  la  plénitude  des  Etats  généraux,  dont  ils  ne 
peuvent  se  dessaisir  en  faveur  de  personne 

iNous  défendons  à  nos  députés  de  jamais  com- 
mettre la  décision  d'aucune  affaire  ayant  rapport 
a  I  impôt  ou  a  la  législation,  à  aucun  comité  pris 
dans  un  seul  ou  tians  les  trois  ordres  réunis 
quelque  nombreux  qu'il  puisse  être,  la  nation  ne' 
pouvant  elre  liée  que  par  le  consentement  et  la 
totalité  de  ses  représentants. 

^•ous  défendons  à  nos  députés  de  consentir  au- 
cune loi,  de  reconnaître  aucun  règlement,  d'ad- 
nerer  a  aucune  décision  qui  tendrait  à  ordonner 
même  a  faire  croire  que  la  noblesse  française  ait 
pu  et  puisse  jamais  être  divisée  en  deux'ou  niu- 
sieurs  classes  distinctes  et  séparées 

Enfin  nous  ordonnons  à  nos  députés  de  ne  ia- 
mais  perdre  de  vue  qu'il  ne  leur  sera  permis 
dans  aucun  cas,  de  s'écarter  en  rien  des  articles 
ci-dessus  ;  qu'ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, y  faire  aucun  changement,  y  apporter  au- 

fJ^nSf '^^^^"'7-°"!,^°'  ^"'^'  dans  le  cas  où  la 
plural  té  des  députes  de  l'ordre  de  la  noblesse 
aux  litats  généraux  serait  d'un  avis  différent  de 
celui  que  nous  avons  exprimé,  nos  depulés  pro- 
testent contre  toute  décision  qui  pourrait  passer 
en  opposition  aux  présents  pouvoirs  ;  et  nous 
donnons  sur  tout  le  reste,  pouvoir  à  nos  députés 
de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  l'établis- 
sement d  un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  1  administration,  la  prospérité  générale 
du  royaume,  et  le  bien  de  chacun  des  citoyens. 

INSTRUCTIONS 
Données  par  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  dé  Sain^ 
tonge  a  ses  députés  aux  Etats  généraux. 
Le  premier  sentiment  de  la  nation  française, 
en  recevant  l'annonce  des  Etats  généraux,  a  été 
celui  de  la  reconnaissance,  et  c'est  le  premier  que 
nous  devions  charger  nos  députés  d'exprimer  à 
1  ouverture  de  cette  auguste  assemblée.  Le  Roi 
touché  des  maux  qu'une  longue  suite  d'adminis- 
trations négligentes  ou  vicieuses  avait  accumulés 
sur  la  nation,  a  eu  recours  au  remède  seul  iuste 

ces  maux  II  l'appelle  elle-même;  les  représen- 
tants qu  elle  aura  librement  choisis  vont  sonder 
les  plaies  de  Etat,  et  prendre,  avec  le  monarque, 
les  moyens  d:etablir  les  bases  de  la  constitution 
et  de  1  administration  sur  les  fondements  solides 
de  la  justice  et  de  la  confiance.  Après  avoir  rendu 
par  son  edit  de  novembre  1787,  l'existence  civile 
a  une  partie  de  la  nation,  que  des  lois  injustes  en 

f'oS  ^"^^^.'-  '^''"^'  ^^^  ^e°d  à  la  nation  entière 
1  existence  politique,  et  deux  années  auront  suffi 
pour  opérer  ces  heureux  changements.  Qu'il  re- 
2?iTf,.r°".^  Vl^^-^^  hommage  que  nous  lui  devons, 
n>vn,>f  "ï"/^  ^^T'""  de  la  douce  satisfaction 
mnn  frivïïih  f  ^'^''  ''"^^  P«"^  ^^  bien  com- 
?p""'  ^'-a^'^ii'er  de  concert  à  la  régénération  de 

t,v.  Jni,  ri!fnT''°"'™''"d9"s  à  nos  députés  d'en- 
tictenn  cette  harmonie  si  nécessaire,  et  nous  at- 

hmp'în  ±  •  "'  '^^!"  ^"^^'  J"^'^"^"'  Pai-  leur  con- 
duite la  confiance  dont  nous  les  avons  honorés 
Ils  se  pénétreront  de  l'esprit  patriotique  qui  à 
dicte  nos  instructions.  *      ^ 

,  Il  résulte  des  pouvoirs  que  nous  avons  donnés 
a  nos  députés,  plusieurs  conséquences  nécessaires 
que  nous  leur  recommandons  de  faire  prendre  en 
considération  aux  Etats  géuéraux 


Sur  la  liberté.  —  Nous  pensons  que  nulle  puis- 
sance n'a  le  droit  de  nous  priver  de  la  propriété 
de  notre  pensée  ;  que  tout  ciloven  doit  avoir  la 
iaculté  de  dire  et  d'imprimer  ce  qu'il  pense-  que 
toutes  lettres  confiées  à  la  poste  sont  un  dépôt 
sacre  dont  les  violateurs  devraient  être  à  jamais 
déclarés  infâmes  ;  que  la  presse  doit  jouir  de  la 
plus  grande  liberté,  comme  étant  de  droit  naturel- 
que  la  loi  qui  établira  cette  liberté,  déterminera 
les  dehts  auxquels  elle  peut  donner  lieu,  et  or* 
donnera  aux  imprimeurs  de  mettre  leur  nom  au 
•bas  des  ouvrages  sortis  de  leurs  presses,  ahn  que 
ces  délits  arrivant,  ils  puissent  être  poursuivis  sauf 
a  eux  à  déclarer  l'auteur. 

JNous  déclarons  avoir  entendu  par  le  mot  pro- 
priété, tous  les  biens  que  nous  avons  pu  détailler 
et  tous  ceux  dont  nous  avons  pu  oublier  l'énu- 
mération.  Si  cependant  la  noblesse  crovait  devoir 
faire  abandon  du  droit  de  lods  et  ventés  sur  les 
arbres  épars,  situés  dans  les  fonds  à  rentes  nos 
députés  pourront  y  consentir.  Ils  pourront  aussi 
d  après  ce  même  aveu,  consentir  que  les  corvées 
seigneuriales  soient  servies  en  argent. 

Sur  la  loi  qui  remettra  à  la  nation  le  droit  de 
consentir  l'impôt,  nous  recommandons  à  nos  dé- 
putés de  faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  en 
même  temps  la  promulgation  de  celles  qui  en  sont 
les  conséquences  nécessaires. 

Quant  aux  impôts  et  emprunts,  le  droit  impres^ 
criptible  qu'a  la  nation  de  pouvoir  seule  les  con- 
sentir, authentiquement  reconnu  par  le  Roi  ne 
souffrira  plus  d'atteintes  ;  cependant  nous  i^en- 
sons  que  les  Etats  généraux  doivent,  dès  leur  ou- 
verture, faire  acte  de  ce  droit,  et  déclarer  tous 
les  impôts  actuellement  existants  nuls  et  caducs, 
comme  ayant  été  incompétemment  établis,  éten- 
dus, ou  continués,  et  dans  la  même  séance  les 
recréer,  pour  le  temps  seulement  de  la  durée  de 
la  tenue. 

Nous  recommandons  à  nos  députés  de  demander 
la  responsabilité  des  ministres,  des  ordonnateurs 
administrateurs  et  comptables  en  tous  genres  et 
la  publication  annuelle,  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, des  dé[)enses  de  chaque  département,  et 
l'obhgation  de  ne  consentir  l'impôt  que  pour  un 
temps  déterminé  et  qui  ne  pourra  jamais  excé- 
der que  de  trois  mois  l'époque  hxée  pour  la  tenue 
des  Etats  généraux  suivants. 

Sur  l'obtention  des  Etats  provinciaux,  nos  dé- 
putés ne  perdront  pas  de  vue  qu'il  serait  à  peu 
près  inutile  que  la  nation  eût  le  droit  de  consen- 
tir l'impôt,  si  la  distribution  s'en  faisait  d'une 
manière  arbitraire  ;  ils  doivent  avoir  toujours  pré- 
sents les  inconvénients  du  régime  contre  lequel 
on  réclame  de  toutes  parts.  Ils  demanderont  donc 
qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  provinces,  aujour- 
d'hui pays  d'élection,  des  Etats  provinciaux,  dont 
tous  les  membres  soient  librement  élus,  et  pour 
un  temps  limité,  sauflapossibihtédes  réélections, 
pour  lesquelles  il  sera  peut-être  utile  d'exiger 
une  pluralité  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts 
des  voix;  et  si  la  circonscription  de  ces  Etats  pro- 
vinciaux est   d'une  certaine  étendue,  qu'il  soit 
formé  des  assemblées  secondaires  ou  de  district, 
qui  établissent  entre  les  Etats  provinciaux  et  les 
assemblées  municipales  une  communication  qu'il 
serait  dangereux   de   laisser    entre    les  mains 
d'hommes  isolés  qui,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  fussent  institués,  auraient  à  peu  près  tous 
les  inconvénients  des  subdélégués  actuels. 

Ces  Etats  devront  être  chargés,  sous  l'autorité 
des  Etats  généraux,  de  toutes  les  parties  d'admi- 
nistration, de  lu  répartition  de  tous  les  impôts  et 
de  tous  les  travaux  publics,  d'après  les  règlements 
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qui  leur  seront  donnés;  mais  ils  seront  purement 
administratifs,  et  ne  jjourront  consentir  ni  impôt 
ni  emprunt,  cette  faculté  devant  être  privative- 
ment  réservée  à  l'assemblée  nationale,  qui  seule 
pourra  les  autoriser. 

La  noblesse  de  Saintonge  demande  que  nulle 
forme  exclusive  à  un  seul  ordre  ne  soit  adoptée 
dans  les  Etats  provinciaux  pour  la  répartition  de 
l'impôt-,  si  le  clergé  pouvait  faire  recevoir  une 
exception  en  sa  faveur,  il  ne  serait  plus  juste  que 
les  membres  de  cet  ordre  entrassent  dans  l'orga- 
nisation de  la  commission  destinée  à  régler  la 
quotité  des  subsides  que  devra  supporter  chaque 
particulier,  puisqu'il  se  serait  réservé  de  s'imposer 
séparément.  Cette  manière,  très-vicieuse,  doit  être 
absolument  rejelée,  et  les  Etats  généraux  seront 
sollicités  par  nos  députés  d'y  porter  la  plus  grande 
attention. 

Sur  la  périodicité  des  Etats  généraux,  nous  pen- 
sons qu'il  serait  avantageux  de  la  fixera  deux 
ans  -,  mais  quelle  que  soit  l'époque  qui  sera  dé- 
terminée, nous  enjoignons  à  nos  députés  de  faire 
leurs  efforts  pour  que  la  seconde  tenue  soit  indi- 
quée un  an  au  plus  tard  après  la  clôture  de  celle 
qui  va  s'ouvrir  ;  nous  pensons  aussi  que  les  for- 
mes de  convocation  doivent  être  corrigées,  amé- 
liorées, et  réglées  de  manière  qu'ils  puissent  s'as- 
sembler aux  termes  prescrits,  et  en  outre,  les  cas 
de  régence  arrivant,  pour  y  statuer. 

Comme  ce  seront  les  affaires  de  la  nation  qui 
seront  traitées  aux  Etats  généraux,  il  est  juste 
qu'elle  en  soit  instruite,  et  le  meilleur  moyen  d'en 
répandre  la  connaissance  est  de  faire  imprimer 
un  journal  de  l'assemblée,  qui  paraisse  chaque 
jour,  et  qui  puisse  mettre  tous  les  citoyens  au 
fait  de  leurs  délibérations  et  opérations. 

Toutes  actions  civiles  demeureront  sursises  dans 
tous  les  tribunaux  en  faveur  des  membres  des 
Etats  p-'.iéraux  pendant  la  durée  de  leur  tenue, 
et  u''.  mois  après  leur  clôture. 

Toute  action  criminelle  ne  pourra  être  pour- 
suivie contre  lesdits  membres,  que  d'après  le 
compte  qui  aurait  été  rendu  aux  Etats  généraux 
des  motifs  de  la  poursuite,  et  la  permission  donnée 
par  eux  de  la  continuer. 

Lesdits  membres  des  Etats  généraux  ne  pour- 
ront être  attaqués  ni  poursuivis  par  aucun  tribu- 
nal, ni  pendant  la  tenue  des  Etats,  ni  dans  aucun 
autre  temps,  pour  discours  tenus  ou  pour 
écrits  lus  dans  les  assemblées,  les  Etats  généraux 
devant  être  seuls  juges  de  leur  police  intérieure. 

Les  ecclésiastiques  et  les  officiers  civils  et  mi- 
litaires, membres  des  Etats  généraux,  jouiront, 
pendant  leur  tenue,  et  un  mois  après,  de  tous 
leurs  appointemenis  et  droits  de  présence. 

La  noblesse  de  Saintonge,  animée  du  même 
esprit  qui  a  dicté  ses  délibérations  dans  l'assem- 
blée des  trois  ordres,  tenue  à  Saintes,  du  5  au 
7  février  1789,  charge  ses  députés  d'annoncer  au- 
thentiquement  son  vœu  pour  l'égalité  de  la  ré- 
partition des  impôts,  renonçant  à  tous  privilèges 
pécuniaires;  mais  considérant  qu'après  ce  sacri- 
tiice,  il  ne  lui  restera  plus  que  quelques  préroga- 
tives d'ojDinions,  témoignages  honorables,  mais 
stériles,  du  courage  et  de  la  vertu  de  ses  ancêtres, 
qu'on  s'efforcerait  peut-être,  avec  le  temps,  d'a- 
néantir, elle  enjoint  à  ses  députés  de  déclarer  à 
la  noblesse  française  qu'elle  n'entend,  dans  au- 
cun cas,  faire  l'abandon  des  distinctions  particu- 
lières à  son  ordre,  et  que  si,  par  la  suite,  le  tirage 
à  la  milice  était  converti  en  une  prestation  pécu- 
niaire, elle  ne  pourra  jamais  y  être  assujettie,  ne 
devant  d'autre  service  personnel  que  celui  du 
ban,  à  raison  de  ses  fiefs.  Considérant  de  plus 


que  ses  possessions,  déjà  fort  médiocres,  éprou- 
vent journellement  une  diminution  sensible  par 
la  subdivision  des  héritages  ;  que  sa  pauvreté  et 
son  éloignement  de  la  cour  ne  lui  permettent 
guère  d'en  espérer  les  emplois  lucratifs  qu'elle 
dispense  et  qui  viennent  si  rarement  trouver  le 
mérite  caché  dans  les  provinces,  et  désirant  enfin 
s'occuper  utilement  d'améliorer  sa  condition  par 
tous  les  moyens  qui  s'allient  avec  la  générosité 
et  le  désintéressement  qui  la  caractérisent,  elle 
charge  ses  représentants  aux  Etals  généraux  de 
solliciter  de  la  bonté  du  Roi  i'érection  en  chapi- 
tres nobles  des  principales  abbayes  de  filles  du 
royaume,  où  seraient  reçues  les  pauvres  demoi- 
selles de  chaque  province  dans  lesquelles  sont 
situées  ces  riches  et  pieuses  fondations. 

Nos  députés  insisteront  pour  que  la  noblesse, 
en  aucune  circonstance,  ne  puisse  être  acquise 
ni  par  charges  ni  à  prix  d'argent,  et  pour  qu'il 
ne  puisse  être  créé  de  nouveaux  nobles  que  lors 
de  la  tenue  des  Etats  généraux,  lesquels  seuls  au- 
ront le  di'oit  de  présenter  au  Roi  les  sujets  jugés 
les  plus  dignes  de  cette  éminente  prérogative, 
d'après  les  attestations  qui  leur  en  auront  été 
données  par  les  Etats  provinciaux,  excepté  le  cas 
de  guerre,  oîi  le  mérite  d'une  belle  action  ne  per* 
mettrait  pas  d'observer  les  formalités  de  la  loi. 

Nous  recommandons  à  nos  députés  d'engager 
l'ordre  de  la  noblesse  à  fixer  un  regard  attentif 
sur  la  pauvre  noblesse  du  royaume,  à'prévoirquel 
sera  son  sort  lorsqu'elle  aura  fait  l'abandon  de 
tous  ses  privilèges  pécuniaires,  et  à  prendre  en 
considération  s'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  lui 
laisser  la  faculté  de  s'adonner  au  commerce  en 
tout  genre,  et  d'aviser  aux  moyens  qui,  dans  ce 
cas,  concilieraient  le  mieux  sa  délicatesse  et  son 
peu  de  fortune. 

Nous  n'entendons  par  le  mot  loi  que  les  actes 
émanés  des  Etats  généraux  et  revêtus  du  consen- 
tement du  Roi,  et  nous  pensons  que  ces  lois,  por- 
tant dans  le  préambule  les  mots  suivants  :  De  Va^ 
vis  des  gens  des  trois  ordres  du  royaume  et  du 
consentement  du  Roi,  doivent  être,  non  pas  véri- 
fiées, mais  transcrites,  pour  leur  publication,  sur 
les  registres  des  cours  souveraines,  qui  seront 
chargées  d'en  maintenir  l'exécution  par  elles  et 
par  les  tribunaux  inférieurs,  et  responsables  aux 
Etats  généraux  de  leur  exécution. 

Mais  dans  l'intervalle  d'une  lenue  d'Etats  géné- 
raux à  l'autre,  il  se  présentera  nécessairement 
des  circonstances  qui  exigeront  des  règlements 
momentanés  et  provisoires  ;  nous  chargeons  nos 
députés  d'attirer  l'attention  des  Etats  généraux 
sur  citobjet  important,  lesquels  devront,  de  con- 
cert avec  le  Roi ,  statuer  sur  la  manière  dont  ces  rè- 
glements devront  être  faits,  publiés  et  exécutés.  Ces 
divers  règlements  devront  être  présentés  à  la  tenue 
suivante  des  Etals  généraux  pour  y  prendre,  s'il 
t;st  jugé  nécessaire,  le  caractère  de  loi. 

Nous  enjoignons  à  nos  députés  de  demander 
qu'il  soit  fait,  dans  l'administration  de  la  justice 
civile,  les  réformes  que  nécessitent  les  abus  qui 
s'y  sont  glissés.  Nous  n'en  ferons  pas  ici  la  lon- 
gue ènumération.  Nous  nous  contentons  d'insis- 
ter pour  que  la  justice  soit  rapprochée  du  justi- 
ciable, que  l'usagedes  commissions  extraordinaires 
et  des  évocations  soit  entièrement  aboli,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  demandées  par  toutes  les  parties 
intéressées  dans  l'affaire  à  juger.  Que  les  droits 
de  commiltimus  soient  à  jamais  abrogés,  que  les 
cours  soient  tenues  de  motiver  leurs  arrêts,  et  tous 
les  juges  obligés  d'afficher  à  la  porte  du  palais  la 
liste  des  causes  qui  doivent  être  appelées  dans  le 
mois. 
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Les  lois  criminelles  ne  doivent  avoir  pour  objet 
que  de  servir  d'exemple  et  de  frein  aux  hommes 
que  leurs  mauvaises  inclinations  peuvent  porter 
à  nuire  à  leurs  semblables  ;  et  la  liberté  et  la  vie 
d'un  citoyen,  quoique  accusé,  étant  infiniment 
plus  précieuse  à  la  société  que  le  châtiment  d'un 
coupable  convaincu  ne  lui  est  profitable,  nos  dé- 
putés demanderont  une  nouvelle  ordonnance  cri- 
minelle qui  puisse  garantir  les  citoyens  des  erreurs 
et  de  l'injustice  des  jugements.  Ils  insisteront 
surtout  pour  que  tout  homme  prévenu  de  crime 
ait  un  défenseur  ;  que  la  procédure  soit  publique, 
les  arrêts  motivés,  et  que  la  peine  de  mort  soit 
réservée  à  l'assassinat  ou  autre  crime  équivalent; 
enfin,  ils  feront  prendre  en  considération  les  avan- 
tages inestimables  de  la  méthode  du  jury,  qui  fut 
jadis  connue  de  nos  ancêtres  ;  et  pour  "  parvenir 
à  cette  réformation,  aussi  importante  que  néces- 
saire, nos  députés  proposeront  qu'il  soit  établi  par 
les  Etats  généraux  une  commission  composée  de 
magistrats  et  autres  personnes  capables,  de  toutes 
les  classes,  pour  s'en  occuper  dans  l'intervalle 
de  la  première  à  la  seconde  tenue. 

L'honneur  a  toujours  été  le  véritable  caractère 
national,  et  devrait  être  la  base  de  la  constitution 
militaire.  L'oubli  de  ce  principe  a  occasionné  le 
régime  variable  auquel  ont  été  soumises,  depuis 
quelques  années,  nos  armées  de  terre  et  de  mer  ; 
nous  chargeons  nos  députés  d'attirer  l'attention 
des  Etats  généraux  sur  la  nécessité  d'établir  des 
règles  lixeset  mieux  conçues,  qui  puissent  rendre 
aux  défenseurs  de  la  patrie  l'énergie  si  nécessaire 
pour  la  bien  servir.  L'économie  portée  dans  ce 
département  assurera  sans  doute  aux  soldats  et 
aux  matelots  des  moyens  de  subsistance  plus  pro- 
portionnés au  prix  actuel  des  denrées. 

Les  Etats  généraux  devant  s'occuper  principa- 
lement de  l'état  actuel  des  finances  du  royaume, 
nous  recommandons  à  nos  députés  d'apporter  la 
plus  scrupuleuse  attention  à  la  recherche  des  abus 
en  toutgenre  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  département. 

De  se  faire  rendre  le  compte  le  plus  exact  de 
la  totalité  des  revenus,  de  la  totalité  de  la  dé- 
pense à  laquelle  ils  doivent  faire  face,  et  des  dif- 
lérents  articles  qui  composent  l'un  et  l'autre. 

Nos  députés  engageront  les  Etats  généraux  à 
vérifier  1  état  de  la  dette  par  un  examen  attentif 
et  scrupuleux  des  différents  titres  sur  lesquels 
elle  est  appuyée,  et  à  en  assurer  les  intérêts  jus- 
qu'à la  prochaine  tenue,  époque  oii  les  Ëtats 
généraux,  mieux  instruits  et  du  mal  et  des  res- 
sources, pourront  y  statuer  définitivement. 

Ils  recommanderont  l'établissement  d'une  caisse 
particulière,  dont  les  administrateurs,  nommés  par 
les  Etats  généraux  et  responsables  aux  Ëtats  gé- 
néraux seuls,  recevront  directement  des  fermiers, 
régisseurs,  trésoriers  de  province  ou  autres,  les 
parties  de  revenu  destinées,  par  les  Etats  géné- 
raux, au  payement  des  créances  de  l'Etat,  et  en 
distribueront  les  fonds  suivant  les  ordres  de  l'as- 
semblée nationale. 

Nos  députés  observeront  encore  que  la  dette  du 
clergé  ne  doit  pas  être  réputée  dette  nationale  ; 
elle  est  le  capital  de  l'impôt  dont  cet  ordre  n'a 
souvent  payé  que  les  intérêts.  C'est  donc  le  clergé 
seul  qui  peut  être  tenu  de  l'acquitter,  et  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  sera  le  moyen  écono- 
mique et  juste  d'y  pourvoir.  Mais  il  ne  faut  pas 
que  cette  opération  grève  les  titulaires  actuels 
qui  vont  être  soumis  à  l'impôt  général  dans  la 
même  proportion  et  de  la  même  manière  que  tous 
les  autres  citoyens. 

La  plus  scrupuleuse  économie  doit  être  établie 
dans  chaque  partie  de  l'administration.  Mais  nos 


députés  ne  perdront  point  de  vue  qu'elle  cesse 
d'être  un  bien  lorsqu'elle  nuit  à  la  force  publique. 
Us  proposeront,  sans  crainte  de  courir  ce  risque, 
l'aliénation  de  tous  les  domaines  corporels  de  la 
couronne,  dont  la  vente,  confiée  à  la  sagesse  des 
administrations  provinciales,  produira  de  grandes 
ressources,  le  rachat  du  droit  de  franc-fief  offert 
à  ceux  qui  jouissent  de  biens  nobles,  sans  être 
nobles  eux-mêmes,  la  suppression  de  toutes  char- 
ges ou  emplois  soit  civils,  soit  militaires,  qui  pa- 
raîtront inutiles,  et  qui,  n'ayant  aucunes  fonctions, 
jouissent  cependant  d'émoluments  ou  de  privilè- 
ges onéreux  au  reste  de  la  société  ;  et  quant  à 
ceux  qui  ont  des  fonctions  utiles  et  nécessaires, 
une  proportion  plus  exacte  entre  le  traitement  qui 
leur  sera  accordé  et  l'importance  du  travail  qui 
leur  sera  confié  ;  la  révision  des  pensions,  leur 
publication  annuelle  et  motivée  par  la  voie  de 
l'impression. 

C'est  encore  une  grande  économie  que  la  con- 
version de  tous  les  impôts,  dont  la  régie  est  né- 
cessairement dispendieuse,  en  d'autres  impositions 
dont  la  recette  plus  facile  présentera  moins  de 
déductions. 

En  donnant  moins  d'appât  à  la  fraude,  à  la 
contrebande,  il  sera  permis  de  diminuer  lo  nombre 
des  agents  employés  à  les  surveiller,  et  celte  di- 
minution est  encore  un  grand  objet  d'économie. 
Enfin,  lorsque  tous  les  moyens  que  leur  sagesse 
leur  suggérera  seront  épuisés,  s'il  leur  paraît  né- 
cessaire de  consentir  quelque  nouvelle  imposi- 
tion, nous  leur  recommandons  de  ne  jamais  per- 
dre de  vue  que  si  quelque  chose  peut  en  alléger 
le  fardeau,  c'est  l'égalité  de  répartition,  non-seu- 
lement entre  les  contribuables,  mais  encore  entre 
les  provinces,  de  donner  la  préférence  à  ceux 
qui  porteront  le  moins  sur  le  pauvre;  que  si  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  constitution  nous  est 
avantageux,  le  soulagement  du  malheureux  est 
de  nécessité  rigoureuse,  et  que  les  louanges  qu'ils 
recevront  des  premières  classes  de  citoyens  ne 
seront  jamais  aussi  flatteuses  pour  eux  que  les 
bénédictions  que  le  pauvre,  dans  sa  chaumière, 
ne  cessera  de  leur  donner. 

Nos  députés  feront  attention  à  tous  les  objets 
qu'ils  croiront  propres  à  augmenter  les  facultés 
des  contribuables,  à  donner  de  la  vie  au  com- 
merce, par  une  plus  grande  liberté,  et  de  l'en- 
couragement à  l'agriculture. 

De  ce  nombre  sont  sans  doute  la  suppression 
des  aides  et  gabelles,  des  eaux  et  forêts,  impôts 
et  régimes  destructeurs  pour  le  propriétaire,  et 
vexatoires  pour  le  consommateur. 

La  suppression  des  droits  d'amirauté,  si  gênants 
pour  le  commerce  maritime. 

La  suppression  des  droits  de  contrôle  et  autres 
droits  domaniaux  ;  établissements  utiles  peut-être 
dans  leur  principe,  mais  devenus,  par  l'extension 
fiscale  qu'on  leur  a  donnée,  une  véritable  inqui- 
sition pour  les  familles. 

Le  reculement  de  toutes  les  traites  aux  fron- 
tières, et  le  commerce  par  mer  de  province  à  pro- 
vince aussi  libre  que  s'il  se  faisait  par  terre. 

La  suppression  de  tout  privilège  exclusif  pour 
l'industrie,  les  nouvelles  découvertes,  quand  elles 
sont  importantes,  ne  devant  avoir  qu'une  récom- 
pense momentanée. 

La  suppression  des  charges  d'huissier-priseur, 
dont  l'établissement  nouveau  ne  présente  que  des 
inconvénients  et  des  vexations  continuelles. 

La  modification  du  privilège  de  minorité  accordé 
au  Roi  et  à  l'Eglise. 

Nous  bornerons  ici  cet  article  important  de  nos 
instructions,  ne  doutant  pas  que  les  députés  de 
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chaque  province  n'apportent  de  grandes  lumières 
sur  ces  objets,  qui  auront  sans  doute  mérité  leur 
attention  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  disi^enser 
de  leur  ordonner  de  dénoncer  aux  Etats  généraux 
les  abus  qui  pèsent  le  plus  sur  la  nôtre. 

Ils  se  plaindront  surtout  du  droit  connu  sous 
le  nom  de  traites  de  Charente  et  de  Mortagne,  des 
péages  établis  sur  les  différentes  rivières  de  Sain- 
tonge  et  d'Angoumois,  des  entraves  mises  au  com- 
merce de  nos  sels  par  les  droits  dont  ceux  des 
salines  de  Saintonge  sont  surchargés  ;  de  la  gêne 

3u'éprouve  encore  le  commerce  des  vins  et  eaux- 
e-vie. 

Mais  c'est  surtout  contre  ceux  qui  ont  régné 
dans  la  confection  des  travaux  publics,  que  nos 
députés  devront  fixer  l'attention  des  Etats  géné- 
raux. Le  gouvernement  a  fait  de  grandes  dépen- 
ses pour  cette  province.  11  avait  droit  d'attendre 
que  les  canaux  qu'il  avait  ordonnés,  en  contri- 
buant à  la  salubrité  de  Fuir,  rendraient  à  l'agri- 
culture un  terrain  précieux  et  fertile. 

Nos  députés  diront  que  de  ces  ouvrages,  mal 
entrepris  dans  le  principe,  presque  aucun  n'est 
encore  parachevé  ;  que  ce  qui  reste  à  faire  rend 
les  dépenses  précédentes  |)resque  inutiles. 

Ils  diront  que  l'on  a  ouvert  tout  à  la  fois  des 
chemins  dans  toutes  les  parties  de  la  province , 
que  leur  largeur  démesurée  ne  ferait  que  rendre 
plus  dispendieux  ;  que  presque  aucun  n'est  pra- 
ticable dans  son  entier  ;  que  los  propriétaires  ri- 
verains n'ont  point  encore  été  dédommagés  des 
terrains  qui  leur  ont  été  enlevés,  soit  par  les 
chemins,  soit  par  les  canaux. 

Et  si  les  Etats  généraux,  frappés  d'un  aussi 
grand  désordre,  jugent  à  propos  d'en  découvrir 
Fa  cause,  nos  députés  indiqueront  l'administra- 
teur qui  les  a  ordonnés,  et  les  sous-ordres  qui 
les  ont  dirigés,  comme  les  seuls  en  état  de  donner 
sur  cet  objet  les  éclaircissements  nécessaires. 

Le  clergé  n'aura  sans  doute  pas  négligé  le  sort 
intéressant  de  ces  pasteurs  utiles  qui,  placés  [irès 
du  pauvre,  sont  souvent  hors  d'état  de  le  secourir 
et  même  de  pourvoir  à  leur  propre  subsistance. 
Le  tiers-état  aura  sûrement  aussi  plaidé  leur 
cause  ;  ainsi  nous  nous  contenterons  de  joindre 
notre  vœu  à  celui  des  deux  autres  ordres,  pour 
attirer  les  regards  des  Etats  généraux  sur  ces 
hommes  dont  les  soins  et  les  exemples  importent 
tant  aux  mœurs  et  à  l'ordre  public.  La  dis- 
tribution bien  entendue  du  revenue  des  bénéfices 
simples  paraîtrait  le  meilleur  moyen  ;  mais  l'as- 
semblée nationale  sera  seule  en  état  de  déterminer 
celui  qui  remplira  le  mieux  cet  objet  important. 
Elle  portera  sûrement  aussi  son  attention  sur 
les  établissements  d'éducation  publique  qui,  man- 
quant absolument  dans  plusieurs  parties  du 
royaume,  sont  presque  partout  imparfaits.  Ces 
fondations,  presque  toutes  anciennes,  ont  con- 
servé la  routine  des  siècles  reculés  qui  les  ont  vu 
naître.  Il  serait  temps  de  les  faire  participer  aux 
lumières  acquises,  de  leur  donner  un  régime  plus 
propre  à  former  des  citoyens  de  tous  états,  et  sur- 
tout de  propager,  jusque  dans  les  campagnes,  les 
moyens  d'une  instruction  suffisante  à  ceux  qui 
les  habitent,  et  qui  pût  s'étendre  même  jusqu'aux 
pauvres.  Nous  recommandons  à  nos  députés  de 
représenter  aux  Etats  généraux  notre  vœu  pour 
l'établissement  d'une  commission  spécialement 
chargée  de  s'occuper  de  l'instruction  publique,  et 
qui,  composée  d'hommes  aussi  vertueux  qu'éclai- 
rés, de  diverses  classes,  sache  combien  les  lu- 
mières influent  sur  les  mœurs  des  citoyens  et  sur 
le  bonheur  public. 
Nous  recommandons  à  nos  députés  d'être  tou- 


jours unis  de  cœur,  d'esprit  et  d'opérations  avec 
tous  ceux  qui  vont  former  l'auguste  assemblée 
qui  va  s'ouvrir  ;  de  se  concilier  surtout  avec  ceux 
des  bailliages  d'Aunis,  d'Angoumois  et  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  dont  les  intérêts  pourront  un  jour 
être  confondus  avec  ceux  de  la  Saintonge,  dans 
les  mêmes  Etats  provinciaux  ;  d'appuyer  auprès 
des  Etats  généraux  le  vœu  que  le  bas  Angoumois 
a  déjà  formé  sur  cette  réunion,  afin  qu'ils  sollici- 
tent de  la  bonté  du  Roi  l'obtention  de  cette  de- 
mande. 

L'intention  de  la  noblesse  de  Saintonge  est  que 
l'on  opine  par  ordre  aux  Etats  généraux,  soit  en 
matière  d'impôts,  soit  en  matière  de  législation. 
Nos  députés  soutiendront  notre  opinion  de  tout 
leur  pouvoir,  et  nous  leur  ordonnons  de  ne  l'a- 
bandonner que  dans  le  cas  où  la  pluraUté  des 
suffrages,  pris  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  pré- 
senterait un  avis  contraire. 

C'est  par  ce  dernier  article  que  nous  finissons 
les  instructions  que  nous  donnons  à  nos  députés, 
afin  qu'ils  ne  le  perdent  pas  de  vue,  et  qu'ils 
n'oublient  pas  que  de  la  manière  dont  ils  répon- 
dront à  notre  confiance,  dépend  le  jugement  que 
portera  d'eux  la  postérité. 


CAHIER 


Des  doléances  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Saintes  (1). 

AU  ROI  ET  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Sire,  le  meilleur  des  rois,  touché  de  l'état  fâ- 
cheux de  ses  finances  et  des  abus  en  tous  genres 
qui  désolent  son  royaume,  convoque  dans  ce  mo- 
ment ses  fidèles  sujets,  pour  les  consulter  sur  le 
moyen  de  remédier  à  tant  de  maux. 

Ce  n'est  pas  le  chef  de  la  nation  la  plus  floris- 
sante, qui,  hasardant  tout,  ordonne  à  son  peuple 
de  lui  fournir  des  secours,  et  lui  commande  d  o- 
béir  et  se  taire.  C'est  le  plus  modéré,  le  plus 
juste,  le  plus  tendre  des  pères,  qui,  affligé  du 
malheur  de  son  peuple  et  du  désordre  de  ses  af- 
faires, rassemble  ses  enfants,  dont  il  connaît  l'at- 
tachement, la  soumission  et  le  respect,  pour 
épancher  sa  douleur,  les  entretenir  de  ses  sollici- 
tudes, les  interroger  sur  les  leurs,  et  prendre  en- 
fin avec  eux  des  mesures  promptes  et  sages  pour 
procurer  à  la  famille  entière  un  sort  plus  diene 
d'elle.  ^ 

Une  démarche  aussi  attendrissante,  aussi  pré- 
cieuse pour  les  Français,  de  la  part  de  leur  souve- 
rain, doit,  s'il  est  possible,  redoubler  leur  amour 
pour  sa  personne  sacrée,  et  comme  il  ne  met  au- 
cune borne  à  sa  tendresse  pour  eux,  ils  ne  doi- 
vent en  mettre  aucune  à  leur  reconnaissance 
leur  vénération  et  leur  zèle  pour  lui.  ' 

Tels  sont.  Sire,  les  sentiments  des  habitants  de 
la  Saintonge,  sentiments  qu'ils  publient  hautement 
et  qu'ils  s'efforcent  de  transmettre  à  leur  posté- 
rité. 

Pour  première  preuve  de  leur  attachement  au 
Roi  et  à  la  patrie,  ils  exposent  ici  avec  franchise 
leurs  observations  et  leurs  doléances  sur  les  prin- 
cipaux abus  dont  ils  ont  à  se  plaindre,  et,  pour 
mettre  plus  d'ordre  dans  le  détail  qu'ils  en  font 
ils  les  divisent  en  chapitres  d'abus  généraux  et 
d'abus  particuliers  à  leur  province. 


M)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé 
Archives  de  l'Ouesi,  par  M.  A.  Proust. 
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ABUS  GÉNÉRAUX. 
Administration    des  finances. 

La  plus  alarmante  des  plaies  de  l'Etat,  et  celle 
qui  exige  conséquemment  les  plus  prompts  re- 
mèdes, est  sans  doute  la  situation  de  nos  finances. 
Si  l'on  en  croit  une  opinion  assez  accréditée,  qua- 
tre milliards  provenant  de  la  gêne,  des  sacrifices 
et  des  sueurs  du  peuple,  ont  été  dissipés  dans 
l'espace  de  quatre  ans,  sans  qu'il  paraisse  en  être 
résulté  aucun  avantage  pour  la  France. 

On  ne  peut  accuser  de  dilapidations  aussi  énor- 
mes que  ceux  qui  étaient  préposés  par  état  pour 
s'y  opposer  et  les  prévenir.  L'Europe  entière  est 
révoltée  de  pareils  forfaits;  ils  devraient  être  ré- 
primés par  des  peines  exemplaires,  et  on  en  trou- 
verait sans  doute  diflicilement  qui  pussent  les  ex.- 
pier. 

Mais  il  ne  suffit  pas.  Sire,  de  sévir  contre  les 
coupables  ;  il  convient  aussi  d'obvier  au  retour 
du  crime,  et  pour  y  parvenir,  nous  réclamons 
premièrement,  et  avant  d'entrer  dans  aucun  au- 
tre détail,  l'accomplissement  des  promesses  so- 
lennelles que  Votre  Majesté  nous  a  faites,  et  l'exé- 
cution entière  des  intentions  qu'elle  nous  a  ma- 
nifestées par  l'organe  du  ministre  intègre  de  ses 
finances. 

Que,  sous  le  bon  plaisir  de  Votre  Majesté,  Sire, 
la  parole  qu'elle  a  donnée  de  n'établir  ou  proro- 
ger aucun  impôt,  ni  former  aucun  emprunt  sans 
le  consentement  des  Etats  généraux,  soit  ratifiée 
dans  l'assemblée  qu'elle  vient  de  convoquer. 
Qu'il  lui  plaise  aussi  s'engager  : 
1°  A  consentir  le  retour  périodique  des  Etats 
généraux,  dont  l'époque  sera  fixée  et  déterminée 
dans  la  prochaine  assemblée; 

2o  A  ordonner  que  vos  ministres  soient  responsar 
blés  de  leur  admiiiistration,  ef  tenus  de  la  rendre 
publique  chaque  année,  ainsi  que  tous  adqiipis- 
trateurs  publics,  au  mois  de  décerqbre,  par  la  voie 
de  l'impression,  en  joignant  à  leur  compte  un  état 
des  pièces  justificatives,  pour  que  les  Etfits  pro- 
vinciaux, auxquels  il  en  sera  envoyé  des  exem- 
plaires, puissent  les  débattre  s'il  y  a  lieu; 

3°  A  statuer  qu'il  ne  sortira  aucuns  fonds  du 
trésor  royal,  que  Votre  Majesté  n'en  ait  approuvé 
la  destination  par  sa  signature,  et  que  le  conseil 
n'en  ait  préalablement  sanctionné  l'emploi,  ce  qui 
sera  justifié  par  le  contre-seing  du  ministre  des 
finances  ; 
4°  k  assurer  enfin  la  fixité  de  vos  dépenses. 
Tous  ces  points  préliminaires  arrêtés  par  Votre 
Majesté,  permettez,  Sire,  qpe  pous  yops  suppliions 
d'y  ajouter  : 

Qu'aux  Etats  généraux,  les  députés  qui  y  seront 
envoyés,  y  opinent  par  individu  et  non  par  or- 
dre. 
Nous  osons  aussi  vous  supplier  de  consentir  : 
Que  la  dette  nationale  soit  vérifiée. 
Que  la  somme  destinée  à  l'acquit  de  vos  dépen- 
ses personnelles,  de  la  dette  nationale  et  des  frais 
d'administration,  soit,  fixée  d'une  manière  ipréyo- 
cable  par  les  Etats  généraux. 

Que  le  montant  de  ces  trois  objets  justement  ré- 
glé, il  soit  divisé  en  autant  de  portions  qu'il  exis- 
tera d'Etats  provinciaux,  pour  que  chi^cun,  sui- 
vant leurs  forces,  supportent  leijr  part  ^p  la,  con- 
tribution. 

Que  la  répartition  de  cette  contribution  soit  faite 
le  plus  exactement  possible,  par  les  susdits  l^tats 
provinciaux,  de  la  manière  qu'ils  jugeront  laJDlus 
convenable,  et  sans  égard  aux  rang,  ordre  et  qua- 
lité des  contril:tpal)les,  attendu  la  cessation  abso- 
lue des  privilèges  pécuniaires. 


Qu'il  soit  convenu  d'une  époque  fixe  pour  le 
versement  direct  de  la  quotité  des  impôts  de  cha- 
que province,  de  sa  caisse  particvillère  au  trésor 
royal. 

Qu'au  moyen  des  dispositions  précédentes,  tous 
frais  de  perception,  toutes  dépenses  extraordi- 
naires, les  douanes,  les  traites  intérieures,  la  taille, 
les  droits  réservés  et  tous  autres  droits  de  ce 
genre,  soient  supprimés,  môme  ceux  des  aides. 

Que  les  intendants  soient  supprimés. 

Qu'il  soit  fait  aussi  un  code  clair  et  précis,  pour 
les  gouverneurs  et  les  commandants  des  provin- 
ces, même  pour  les  gouverneurs  particuliers,  de 
sorte  que  leurs  pouvoirs  soient  connus  et  fixés 
d'une  manière  incontestable. 

Qu'il  soit  présenté  à  la  nation  assemblée  un  ta- 
bleau des  pensionnaires  de  l'Etat,  ainsi  que  du 
montant  et  des  causes  de  leurs  pensions  pour 
être  réduites  ou  supprimées  s'il  y  à  lieu. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  de  réclamer  dp  di- 

fne  chef  de  l'Eglise,  qui  s'est  montré  l'ami  des 
rançais,  l'abrogation  des  taxes  exigées  en  cour 
de  Rome,  pour  l'expédition  des  bulles,  brefs,  dis- 
penses, signatures  et  autres  droits  de  ce  genre. 

La  liberté  de  la  presse,  à  la  charge  par  l'auteur 
et  l'imprimeur  d'établir  leurs  noms. 

Que  la  noblesse  ne  soit  plus  vendue  à  prix  d'ar- 
gent, mais  devienne  la  récompense  de  ceux  qui 
en  seront  jugés  dignes,  et  présentés  comme  tels 
à  Votre  Majesté  par  les  Etats  provinciaux. 

Que  les  portions  congrues  soient  fixées  à  1 ,50011- 
vres  pour  toutes  les  cures,  soit  de  ville,  soit  de 
campagne  ;  que  le  traitement  de  tous  les  vicaires 
soit  de  600  livres,  et  tous  droits  de  casuel  et  de 
novales  suppriniés. 

Que  le  Concordat  soit  supprimé,  et  la  Pragma- 
tique-Saqction  rétablie. 

Que  ceux  des  employés  qui  seraient  prouvé? 
souffrir  le  plus  du  nouveau  régime,  reçoivent 
pendant  leur  vie  un  dédommagement  fixé  par  la 
nation. 

Que  toutes  les  lois  exclusives  du  tiers-état,  des 
grâces  et  emplois  militaires,  soient  retirées,  sauf, 
à  service  et  mérite  égal,  le  droit  de  préférence 
pour  la  noblesse. 

Que  les  biens  des  religieux  supprimés,  et  de 
ceux  qui  pourront  l'être,  soient  vendus,  pour  Iq 
prix  en  provenant  être  employé  à  l'acquit  de  1^ 
dette  nationale. 

Que  les  bénéfices  simples  soient  suppriqiés  à 
mesure  qu'ils  vaqueront,  pour  leurs  revenus  ap- 
partenir aux  provinces,  être  administrés  parles 
Etats  provinciaux  qui  les  emploieront,  première- 
ment à  l'acquit  des  charges  dont  les  bénéfices 
sont  grevés;  puis,  au  soulagement  des  contri- 
buables, 

Admiiiistration  de  la  jmtiee  civile. 

L'état  des  finances  réparé,  notre  vœu  le  plus 
empressé,  Sire,  est  que  la  distribution  de  la  justice 
soit  moins  compliquée,  moins  dispendieuse,  et 
conséquemment  plus  prompte,  plus  facile,  pluai 
simple  et  plus  avantageuse  pour  le  peuple. 

Pour  y  parvenir,  Sire,  nous  estimerions  qu'on 
pourrait'commencer  de  détruire  l'abus  dangereux 
de  vendre  pour  un  vil  métal  à  l'homme  sans 
mœurs,  sans  talents,  sans  expérience  et  sang 
principes,  le  droit  sacré  de  prononcer  sur  la  for- 
tune, l'honneur,  la  liberté  et  la  vie  de  ses  conpi- 
toyens. 

Nous  insisterons  avec  chaleur  pour  qu'il  ne 

soit  plus  question  de  la  vénalité  des  offices  de  Iq 

magistrature  du  second  ordre,  et  qu'il  soit  op- 

■■  donné  que  les  chefs  et  dignitaires  seront  pris 


[Étals  gén.  i789,  Calners,]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Sénéchaussée  de  Saintes.] 


671 


parmi  les  plus  anciens  ou  plus  capables  des 
sièges,  et  qu'ils  soient  remplacés  par  ceux  qui,  à 
la  pluralité  des  suffrages,  d'abord  de  leurs  futurs 
confrères,  puis  des  Etats  provinciaux,  en  seront 
jugés  les  plus  dignes  par  leurs  lumières,  leur  ex- 
périence, leur  sagesse  et  la  pratique  la  plus 
constante  des  vertus  morales, 

La  création  des  grands  bailliages  a  révolté  les 
cours  dont  elle  anéantissait  la  juridiction,  les  tri- 
bunaux du  second  ordre  qu'elle  avilissait,  et  le 
peuple  auquel  plie  n'offrait  qu'une  ombre  d'avan- 
tage. 

Leur  suppression  e>t  nécessaire,  et  nous  de- 
mandons comme  un  bienfait  l'ampliation  des 
présidiaux  jusqu'à  la  somme  de  6,000  livres, 
savoir,  3.000  livres  au  premier  cbef,  et  le  surplus 
au  second  chef,  à  la  charge  de  caution. 

Que  les  matières  soumises  à  leur  compétence 
oient  déterminées  de  manière  qu'elles  soient  fa- 
silement  connues  par  les  parties.  Que  ces  tribu- 
eaux  jouissent  en  outre  des  prérogatives  dues  à 
la  dignité  et  à  l'importance  de  ces  fonctions. 
Qu'ils  soient  affranchis  de  la  capitation,  telle 
qu'elle  est  établie  pour  les  rôles  arrêtés  au 
conseil.  Qu'ils  soient  soumis  seulement  à  celle 
qui  leur  deviendra  commune  avec  les  autres  ci- 
toyens, et  que  ces  officiers  fassent  toujours  partie 
du  tiers-état. 

Que  la  justice  soit  rendue  gratuitement  par  les 
mômes  ofticiers,  et  qu'en  dédommagement  il  leur 
soit  attribué  des  gages  et  appointements  honnêtes, 
lesquels  seront  taxés  et  payés  par  les  Etats  pro- 
vinciaux, à  raison  de  leur  présence,  à  la  vue 
d'un  registre  tenu  par  le  siège  pour  énoncer  la 
présence  ou  absence  des  magistrats  aux  audiences 
et  bureaux,  qui  seront  exactement  tenus  depuis 
la  Saint-Martin  jusqu'au  1"  septembre. 

Que  les  matières  jugées  par  les  consuls  se  portent 
par  appel  au  prèsidial,  dans  le  cas  de  la  présidia- 
lité,  et  qu'il  soit  à  cet  effet  établi  une  audience 
par   semaine  pour  ces  matières   seulement,  et 


qu'elles  y  soient  jugées  sans  autres  formalités  que 
celles  qui  s'observent  devant  les  consuls. 

Que  les  tribunaux  d'exception  soient  suppri- 
més et  leur  juridiction  réunie  au^  sièges  royaux 
ordinaires. 
Que  tous  droits  de  commitfimus  soient  abolis. 
Que  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  soit  ré- 
formée. 

Que  les  contrats  soient  exposés  pendant  tfois 
mois,  au  lieu  de  deux,  ?ur  te  tableau  dont  est 
mention  dans  l'édit  de  1791,  concernant  les  hy- 
pothèques. Que,  dans  les  lettres  de  ratification, 
les  dates  des  oppositions  et  les  noms  des  oppo- 
sants soient  énoncés.  Que,  de  plus,  les  oppositions 
durent  six  ans  au  lieu  de  trois  ans,  et  qu'il  soit 
procédé  à  un  tarif  plus  clair  pt  de  droits  plus 
modiques. 

Que  les  communes  soient  autorisées  à  plaider 
sans  autorisation,  mais  seulement  sur  l'avis  de 
deux  avocats  qui  auront  suivi  le  barreau  pendant 
dix  ans. 

Qu'il  ne  sera  accordé  désormais  de  provisions 
d'offices  de  notaire  qu'à  des  gradués,  ou  à  des 
sujets  qui  auront  cinq  ans  de  pratique  et  qui  au- 
ront subi  trois  examens  devant  les  notaires  royaux 
des  villes  où  ils  prêteront  serment  de  réception. 
Qu'à  l'égard  des  immeubles  dont  le  prix  n'ex- 
cédera pas  10,000  livres,  la  vente  s'en  puisse 
faire  par  simples  affiches  e|  spit  affranchie  des 
formalités  des  décrets. 

Que  dans  les  villes  et  bourgs  oii  il  y  a  diffé- 
rentes justices  seigneuriales,  la  police  soit  exer- 
cée alternativement  par  les  différents  juges  dans 


toute  l'étendue  du  lieu.  Et  que,  dans  le  cas  où.  il 
n'y  aurait  qu'un  seul  desdits  juges  résidant  dans 
les  villes  ou  bourgs,  la  police  lui  appartienne, 
exclusivement  aux  procureurs  fiscaux  et  autres 
officiers  des  autres  juridictions. 

Pour  second  moyen  de  débarrasser  l'expédition 
de  la  justice  civile  des  lenteurs  préjudiciables 
aux  plaideurs,  il  conviendrait  être  ordonné  : 

]o  Qu'il  soit  permis  à  tous  demandeurs  ou  dé- 
fendeurs de  porter  en  première  instance  leurs 
contestations  aux  sénéchaux  comme  juges  ordi- 
naires, à  moins  que  les  juridictions  inférieures 
ne  fussent  pourvues  de  gradués  ou  revêtus  d'of- 
fices de  notaires  royaux,  domiciliés  dans  l'éten- 
due de  ladite  juridiction. 

2°  Que  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux, ainsi  qu'il  se  pratique  dans  ceux  des 
autres  parlements,  il  soit  tenu,  par  les  lieute- 
nants généraux,  des  audiences,  pour  y  iuger  les 
causes  n'excédant  pas  la  somme  de  100  livres,  et 
qu'il  soit  ajouté  que  dans  tous  jugements  rendus 
dans  les  matières  sommaires,  les  dépenses  soient 
liquidées. 

3»  Que  pour  toutes  les  affaires  d'audience,  qui 
ne  seront  ni  provisoires  ni  sommaires,  il  y  ait  un 
registre  paraphé  en  toutes  .pages  par  le  lieute- 
nant général,  ou  autres  officiers  en  son  absence, 
sur  lequel  les  parties  ou  leurs  procureurs  feront 
enregistrer  les  causes  pour  être  jugées  suivant 
leur  rang  en  date  d'enregistrement  ;  que  l'extrait 
dudit  enregistrement  soit  signifié  à  la  première 
poursuite,  et  que  si,  lors  du  tour  de  juger  l'affaire, 
l'une  des  parties  n'est  pas  prête  à  plaider,  la  cause 
soit  appointée  de  droit. 

4°  Que  les  appointements  qui  ne  portent  point 
utilité  soient  supprimés,  et  que  lorsqu'il  aura  été 
fait  une  déclaration  d'audience,  il  n'en  puisse  être 
fait  d'autre  que  lorsque  quelque  nouvelle  partie 
interviendra  dans  l'instance,  ou  qu'il  aura  été 
rendu  quelques  appointements  portant  coup  en 
définitive. 

5°  Qu'il  ne  puisse  être  rendu  plus  de  doux  ap- 
pointements comminatoires  dans  la  même  cause, 
sauf  aux  juges,  suivant  leur  prudence,  à  accorder 
à  la  partie  qui  est  tenue  de  satisfaire,  le  délai 
qu'ils  jugeront  convenable,  après  lequel  il  sera 
pris  contre  elle  tous  avantages. 

6°  Que  les  offices  de  jurés-priseurs  et  encan- 
teurs  soient  supprimés  comme  vexatoires,  et  néan- 
moins remboursés. 

7°  L'attribution  aux  juges  suzerains  d'une  juri- 
diction en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de 
50  livres,  et  jusqu'à  celle  de  lOO  livres  en  donnant 
caution. 

8"  La  faculté  à  quiconque  de  ramener  à  exécu- 
tion un  titre  public,  sans  être  obligé  d'obtenir  des 
lettres  en  chancellerie. 


Administration  de  la  justice  crimineUe, 

Nous  réclamons  également,  Sire,  non  la  subr 
version  totale  de  votre  ordonnance  criminelle, 
on  remplacerait  difficilement  pour  cet  immense 
travail  les  grands  hommes  qui  s'en  occupèrent 
en  1670,  mais  la  suppression  des  abus  qu'on  ne 
prévoyait  point  alors,  et  dont  l'expérience,  la  rai- 
son et  l'équité  exigent  aujourd'hui  le  redres- 
sement. 

Nous  nous  bornons  donc,  quant  à  présent.  Sire, 
à  solliciter  : 

La  faculté  aux  accusés  de  proposer  et  établir 
leur  justification  par  titres,  ou  par  enquêtes, 
aussitôt  leur  premier  interrogatoire. 

Un  conseil  aux  accusés  nommé  chaque  année 
dans  l'ordre  des  avocats. 
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La  liberté  aux  témoins  de  se  rétracter  à  la 
confrontation,  sans  danger  d'encourir  la  peine  du 
faux,  à  moins  que  la  rétractation  ne  soit  fraudu- 
leuse. 

La  suppression  du  serment  de  l'accusé  dans 
tous  les  actes  de  l'instruction. 

La  permission  à  quiconque  de  publier  des  mé- 
moires en  faveur  des  accusés  avant  leur  jugement, 
pouvu  qu'ils  soient  signés  par  Fauteur. 

La  connaissance  en  dernier  ressort  à  la  chambre 
criminelle  des  présidiaux,  de  toutes  les  procé- 
dures de  petit  criminel,  lorsque  les  dommages- 
intérêts  demandés  par  les  parties  contre  chacun 
des  accusés  n'excéderont  pas  1 ,000  livres,  et  qui 
pourront  être  accordés  sans  règlement  à  l'extraor- 
dinaire, lequel  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque 
le  délit  méritera  peine  afflictive  ou  infamante. 

L'option  aux  habitants  des  campagnes  de  se 
pourvoir  devant  les  juges  des  lieux,  ou  en  la  ju- 
ridiction royale  supérieure,  sans  qu'au  dernier 
cas  il  puisse  être  proposé  de  revendication. 

L'abolition  de  l'instruction  conjointe  des  offi- 
ciers et  des  lieutenants  criminels,  comme  usage 
dangereux,  propre  à  doubler  les  frais  et  multi- 
plier les  ouvertures  de  cassation.  En  conséquence, 
l'attribution  aux  juges  royaux  ordinaires  de  la 
connaissance  des  cas  privilégiés,  dont  les  ecclé- 
siastiques pourraient  être  accusés,  sans  préjudice 
des  poursuites  séparées  que  pourront  faire  les 
jDromoteurs  pour  Je  maintien  de  la  discipline  de 
l'Eglise. 

L'obligation  à  tous  juges  de  se  faire  assister 
par  deux  officiers  pour  ordonner  des  décrets  de 
prise  de  corps,  excepté  le  cas  de  flagant  délit,  en 
cas  royaux. 

Un  nouveau  règlement  pour  la  taxe  des  témoins, 
des  huissiers,  des  greffiers  et  autres  droits  dans 
les  procès  poursuivis  à  la  requête  des  gens  du 
Roi. 

Le  remplacement  des  interrogatoires  sur  la  sel- 
lette, par  des  interrogatoires  derrière  le  barreau. 

La  suppression  de  la  torture  préalable. 

L'établissement  d'une  proportion  juste  et  rai- 
sonnable entre  les  délits  et  les  peines. 

L'injonction  aux  procureurs  du  Roi  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  lois  concernant  les  fail- 
lites et  banqueroutes,  et  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  que  les  lettres  de  surséance  ne  soient  accor- 
dées que  très-rarement  et  avec  toutes  les  précau- 
tions qu'exigent  le  bien  et  la  sûreté  du  com- 
merce. 

Les  reconstructions  ou  réparations  des  prisons, 
de  sorte  qu'elles  soient  sûres,  décentes,  saines  et 
distribuées  de  manière  à  ce  que  les  sexes  et  les 
prisonniers,  détenus  pour  différentes  causes,  n'y 
soient  plus  confondus  et  que  les  évasions  soient 
moins  fréquentes. 

Enfin,  un  moyen  sûr  et  facile  de  procurer 
des  dédommagements  suffisants  aux  individus 
qui,  avant  été  impliqués  dans  des  procédures  cri- 
minelles poursuivies  à  la  requête  des  gens  du 
Roi,  seules  parties,  seront  déchargés  ou  renvoyés 
de  l'accusation  par  le  dernier  jugement. 

Contrôle. 

Nous  sollicitons.  Sire,  une  règle  fixe  et  constante 
pour  la  formalité  du  contrôle  des  actes,  et,  qu'en 
conséquence,  il  soit  formé  un  tarif  clair  et  précis 
dans  lequel  les  droits  à  payer  pour  la  qualité  des 
parties,  la  nature  des  actes,  ou  tous  autres  objets 
soumis'  au  contrôle,  soient  déterminés,  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  être  facilement  saisis  et  con- 
nus par  tous  ceux  qui  y  seront  assujettis,  et  qu'il 


soit  défendu  aux  contrôleurs  d'en  exiger  de  plus 
forts,  à  peine  de  concussion. 

Qu'on  ne  soit  jamais  forcé  de  présenter  au  con- 
trôle des  actes  dont  on  ne  sera  pas  dans  le  cas  de 
faire  usage  en  justice. 

Qu'on  n'ait  point  à  craindre  d'être  assujetti  à 
aucun  double  ou  triple  droit  ou  amende  lors  du 
rapport  des  traités,  pactes,  testaments  ou  conven- 
tions faits  sous  signature  privée. 

Qu'en  un  mot  l'usage  du  contrôle  soit  ramené  à 
l'esprit  et  aux  termes  de  son  institution. 

Que  le  droit  de  présentation  dans  les  juridictions 
consulaires  soit  supprimé. 

Que  toutes  contestations  relatives  au  contrôle 
soient  portées  devant  le  plus  prochain  juge  royal. 

Lettres  de  cachet. 

Que  d'injustices  révoltantes  n'ont  pas  occa- 
sionné de  nos  jours  les  captures  illégales  et  les 
détentions  arbitraires  !  Que  d'époux  arrachés  à 
leur  femmes,  de  pères  à  leurs  familles,  de  ci- 
toyens à  leurs  amis,  d'innocents  à  leurs  foyers  ! 
On  a  commencé  par  violer  nos  propriétés...  On  a 
bientôt  forcé  nos  asiles  pour  mettre  nos  personnes 
à  la  merci  des  ministres  vindicatifs,  ou,  le  plus 
souvent,  de  leurs  subalternes...  Le  cri,  contre  un 
abus  aussi  pernicieux,  est  universel,  et  nous  en 
sollicitons  vivement  l'entière  abolition. 

Nous  demandons,  Sire,  que  tout  individu  .'con- 
stitué prisonnier  soit  dès  lors  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi,  et  soumis,  pour  les  causes  de  sa  capture, 
à  la  juridiction  royale  et  ordinaire  du  lieu. 

Que  s'il  existait  des  cas  extraordinaires  où, 
pour  des  causes  graves,  comme  pour  sauver 
l'honneur  dos  familles,  il  fût  important  de  relés 
guer  un  citoyen  dans  un  lieu  sûr  et  éloigné,  sans 
observer  les  formes  juridiques,  cette  relégation 
ne  pût  être  ordonnée  "que  par  la  même  juridiction, 
d'après  une  délibération  unanime  et  assermentée 
des  huit  plus  proches  parents,  ou,  à  défaut,  des 
huit  plus  proches  voisins;  et  à  la  charge  encore 
d'interrogerleprisonnier,  pour  l'élargir  s'ily  avait 
lieu. 

Mais,  Sire,  comme  le  seul  prétexte  qui  a  pu 
justifier  jusqu'à  ce  jour  l'usage  des  lettres  de  ca- 
chet, est  le  moyen  *  de  prévenir  un  crime,  ou  de 
sauver  à  une  famille  le  malheur  de  se  voir  flétrie 
par  les  excès  d'un  de  ses  membres,  nous  supplions 
Votre  Majesté  de  suprimer,  par  la  loi  la  plus  authen- 
tique, l'inique  et  exécrable  préjugé  qui  entache 
des  parents  vertueux,  par  le  châtiment  infligé  à 
un  parent  criminel. 

Que,  pour  cet  effet,  des  peines  sévères  soient  pro- 
noncées contre  l'homme  téméraire  qui  reproche- 
rait à  un  citoyen  la  peine  subie  par  un  proche  ; 
et  que  toutes  les  corporations  de  l'Etat  regardant 
désormais  les  fautes  personnelles,  soient  exhor- 
tées à  favoriser,  à  encourager,  par  des  distinctions 
et  des  emplois  honorables  parmi  elles,  ceux  dont 
les  sentiments,  les  mœurs  et  le  patriotisme  con- 
trasteront le  plus  avec  la  conduite  d'un  parent 
noté  d'infamie. 

Qu'en  outre  il  soit  arrêté  que  les  peines  seront 
infligées  sans  distinction  de  condition,  de  ma- 
nière que  tous  les  hommes  soient  égaux  aux  yeux 
de  la  loi. 

Abolition  des  commissions. 

Qu'il  vous  plaise.  Sire,  renoncer  à  l'établisse- 
ment d'aucune  commission  pour  .juger  vos  sujets, 
qui  ne  doivent  l'être  que  par  les  juges  ordinaires, 
et  ordonner  qu'il  ne  sera  établi  aucune  loi  géné- 
rale et  permanente,  qu'elle  ne  soit  sanctionnée 
par  le  consentement  des  Etats  généraux. 
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Abus  particuliers  à  la  province  de  Saintonge. 

Celte  province  est  une  de  celles  qui  seraient  le 
plus  dans  le  cas  de  fixer  l'attention  du  gouverne- 
ment. Ses  habitants  vivent  en  général  dans  un 
état  de  gêne  ;  leur  naturel  paisible  nuit  sans  doute 
à  leur  prospérité;  mais  il  est  évident  que  la  prin- 
cipale cause  de  leur  détresse  tient  plus  particu- 
lièrement aux  subsides  multipliés  et  excessifs 
dont  ils  sont  surchargés.  Pour  se  convaincre  de 
cette  vérité,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  un  mé- 
moire du  ministre  chéri  qui  prend  soin  de  nos 
finances  et  que  nous  conjurons  Voire  Majesté  de 
conserver  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
France. 

On  y  voit  que  quoique  la  généralité  de  la  Ro- 
chelle (dont  la  Saintonge  forme  la  plus  grande 
partie)  ait  environ  les  trois  quarts  moins  d'éten- 
due que  celles  de  Bordeaux  et  Rayonne  et  que  leur 
population  soit  plus  considérable  déplus  des  deux 
tiers,  sa  contribution  est  néanmoins  plus  forte, 
puisqu'elle  s'élève  à  9,100,000  livres,  et  que  celle 
de  la  Guyenne  et  du  pays  de  Rayonne  ne  sont  que 
de  27  raillions,  de  sorte  que  nous  payons  2  livres 
19  sous  de  plus  par  tête  d'habitant.  Il  est  notoire, 
d'ailleurs,  que  la  Saintonge  est  une  des  pro- 
vinces les  plus  chargées  en  vingtièmes. 

On  serait  tenté  de  croire  que  cette  portion  si  in- 
téressante du  royaume  est  devenue,  à  raison  des 
différentes  ressources  qu'elle  présente,  un  objet 
de  spéculation  et  d'appât  pour  l'avidité  des  trai- 
tants. Et,  en  effet,  tous  les  fléaux  du  fisc  semblent 
conjurés  contre  nous.  La  taille  et  les  oppressions 
qu'elle  entraîne  ;  les  vingtièmes  etleur  arbitraire; 
la  capitation  et  ses  inégalités  ;  la  corvée  et  ses 
injustices  ;  les  adjudications  pourles  chemins;  les 
ponts  et  les  presbytères  ;  les  droits  d'aides  perrus 
sous  mille  formes  ;  les  droits  domaniaux  exigés 
avec  le  ton  et  les  procédés  de  la  plus  dure  inqui- 
sition ;  les  logements  des  troupes  ordonnés  et 
exécutés  avec  l'appareil  de  la  presse  la  plus  ri- 
goureuse, et,  ce  qui  est  hors  d'exemple,  sans  in- 
demnité pour  les  propriétaires;  les  impôts  sur  le 
papier,  les  cuirs,  les  fourrages,  les  combustibles, 
sur  tous  les  articles  de  commodité,  de  consom- 
mation et  de  nécessité...  Tous  ces  objets  tiennent 
sur  pied  une  armée  formidable  de  gens  qui  dé- 
clarent, par  devoir,  à  leurs  frères,  une  guerre 
journalière  et  ruineuse. 

Bien  plus,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  tant 
de  maux,  la  traite  de  Gharenle  obstrue  le  dé- 
bouché de  nos  principales  productions  (les  eaux- 
de-vie  et  les  sels),  nous  fait  des  provinces  voi- 
sines un  pays  étranger  et  presque  ennemi,  énerve 
notre  commerce,  abat  nos  forces  déjà  trop  affai- 
blies, discrédite  enfin  et  perd  nos  salines,  une  des 
propriétés  les  plus  précieuses  de  l'Europe. 

Il  serait  donc  du  plus  grand  intérêt  que  les  sels 
de  cette  province  fussent  affranchis  des  différentes 
entraves  qui  gênent  cette  partie  intéressante  de 
son  commerce,  et  que  pour  la  sortir  de  sa  stagna- 
tion dans  laquelle  elle  languit,  toutes  les  infrac- 
tions faites  aux  anciens  privilèges,  droits  et  im- 
munités accordés  aux  salines  de  Brouages,  îles 
adjacentes  et  à  leurs  habitants,  relativement  à 
leurs  droits  respectifs,  fusent  abolies. 

Que  le  contrat  authentique  passé  avec  Henri  II 
au  mois  de  décembre  1553,  qui  affranchit  les  sels 
de  toutes  sortes  d'impôts,  pour  une  somme  exor- 
bitante de  1,194,000  livres  répondant  à  celle  d'en- 
viron 5  millions  de  notre  monnaie,  fût  exécuté; 
l'injustice  desdites  infractions  et  des  droits  per- 
çus sur  les  sels,  sous  prétexte  d'offices  inutiles  et 
,       4  3  *     1"  SÉRIE,  T.  V. 
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non  remplis,  étant  exposée  dans  des  mémoires 
qui  seront  remis  aux  députés. 

11  serait  aussi  très-important  que  les  barrières 
de  la  ferme  fussent  portées  sur  les  frontières  ; 
qu  11  tut  établi  un  droit  uniforme  à  toutes  les 
sorties  et  entrées,  et  que  la  circulation  intérieure 
fut  libre.  Que  pour  cet  effet,  le  port  de  Charente  et 
autres  convenables  pour  le  commerce  de  la  pro- 
vince, tel  que  celui  de  Mortagne,  fussent  con- 
serves. 

Et  dans  le  cas  que  la  demande  ne  pût  avoir  lieu 
a  cet  égard,  elle  demande  la  suppression  de  l'ar- 
rêt du  conseil,  du  21  février  1788,  qui  assujettit  à 
un  droit  de  6  livres  par  muid  d'eau-de-vie,  à  l'en- 
trée des  provinces  du  royaume,  la  marchandise 
repondant  sufhsamment  de  ce  droit. 

Que  ceux,  en  quelque  sorte  prohibitifs,  de 
Jb  livres  par  tonneau  pour  l'étranger,  de  36  livres 
pour  les  provinces  d'aides,  et  de  49  livres  17  sous 
pour  celles  oùles  aides  n'ont  pas  cours, soient  é^^a- 
l.A'^^nÂ  '?.'^o'is,  le  vin  ne  valant  communément  qlie 
?!i  a  90  livres  le  tonneau  de  vin  blanc,  et  100  à 
120  livres  le  vin  rouge.  L'étranger,  rebuté  par  ces 
droits  excessifs,  n'en  fait  aucun  objet  d'exporta- 
tion ;  tandis  que  ceux  de  Bordeaux,  d'une  qualifé 
supérieure,  ne  payent  que  28 -livres  10  sous  pour 
tous  droits. 

Que  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1779,  con- 
cernant le  tirage  des  canonniers  auxiliaires  delà 
marine,  soit  retirée,  la  population  des  côtes  do 
Saintonge  et  son  agriculture,  qui  dans  certaines 
parties  ne  peut  s'y  faire  qu'à  bras,  en  étant  consi- 
dérablement diminuées. 


CAHIER 

Des  habitants  de  l'île  d'Oleron  (1). 

Les  habitants  de  l'île  d'Oleron  demandent  la 
suppression  de  l'arrêt  du  conseil,  du  31  mars  1767 
pour  l'ameublement  des  pavillons  de  la  citadelle 
de  ladite  île,  comme  ayant  été  établi  sous  un  faux 
exposé. 

Que  le  droit  de  balisage  gênant  oour  le  com- 
merce et  qui  a  été  doublé  depuis  que  Sa  Majesté 
en  a  fait  acquisition  des  seigneurs  particuliers 
soit  réduit  à  la  fixation  primitive.  ' 

Que  le  gouvernement  vienne  au  secours  des  îles 
et  côte  de  Saintonge  pourles  dépenses  de  répara- 
tion de  leurs  ports  et  canaux,  vu  leur  épuisement 
occasionné  par  l'interruption  de  leur  commerce 
et  la  contribution  à  laquelle  elles  ont  été  assu- 
jetties pourles  autres  canaux  durovaume  notam- 
ment  celui  de  la  Picardie.  '  ' 

Que  la  juridiction  des  salines  et  les  matières 
consulaires  soient  attribuées  aux  juges  des  lieux 
gui,  pourles  objets  de  commerce,  se  feront  assister 
de  deux  négociants,  vu  les  inconvénients  fâcheux 
de  l'interruption  fréquente  des  communications 
avec  le  continent,  les  dépenses  et  périls  auxauels 
ils  se  trouvent  exposés. 

Toute  la  province  réclame  ensuite  de  Votre  Ma- 
jesté : 

L'abolition  du  droit  de  franc-fief,  aussi  onéreux 
qu'humihant  pour  le  tiers-état,  à  qui  il  rappelle 
les  malheurs  de  la  féodalité. 

L'extinction  des  corvées  seigneuriales  et  des 
droits  de  guet  et  de  garde,  comme  reste  de  la  ser- 
vitude. 
L'incessibilité  du  droit  de  prélaiion. 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé  • 
Archives  de  l  Ouest,  par  M.  A.  Proust. 
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La  suppression  du  droit  de  lods  et  ventes  sur  | 
tous  arbres,  sans  préjudice  du  droit  d'agrier  sur 
les  fonds  où  ils  seront  accrus,  et  qui  y  seront 
sujets. 

L'égalité  des  mesures. 

Une  augmentation  de  brigade  de  maréchaussée, 
de  sorte  qu'il  y  en  ait  une  par  district,  et  réforme 
de  la  discipline  de  ce  corps. 

L'injonction  au  commissaire  départi  et  à  ses 
subalternes,  de  rendre  compte  des  sommes  im- 
menses par  eux  levées  et  reçues  sur  la  pro- 
vince, soit  pour  les  chemins,  soit  pour  l'ouver- 
ture des  canaux,  soit  pour  les  logements  des 
troupes  et  autres  ouvrages  publics,  devant  les 
Etats  provinciaux,  qui  seront  chargés  de  s'occuper 
de  cet  objet,  soudain  leur  formation,  ainsi  que 
des  moyens  d'indemniser  les  propriétaires  dont  on 
a  violé  les  propriétés  pour  lesdits  logements  et  en- 
levé le  terrain  pour  la  confection  de  ces  diffé- 
rents travaux,  sans  préjudice  des  poursuites  que 
pourra  faire  la  partie  publique  à  raison  des  vexa- 
tions en  tous  genres  commises  à  cet  égard  dans 
la  province  et  qui  sont  détaillées  dans  les  différents 
cahiers  de  la  ville  et  des  districts  remis  pour 
instruction  aux  députés  pour  la  province  aux 
Etats  généraux. 

La  suspension  provisoire  des  ponts,  dhemins, 
réparations  et  autres  travaux  publics  ordonnés 
par  l'intendant,  jusqu'à  l'établissement  des  Etats 
provinciaux. 

La  reconstruction  ou  réparation  du  pont  de 
Taillebourg,  dont  la  démolition  gêne  le  cours  de 
la  rivière,  nuit  à  la  navigation  et  contrarie  le 
commerce,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

L'extinction  de  l'homme  vivant  et  mourant,  et 
du  centième  denier  pour  la  conservation  des  of- 
fices. 

La  vérification  la  plus  prochaine  de  l'usance 
de  Saintonge. 


trop  prompts.  Permettez,  Sire,  que  nous  vous 
réitérions  nos  supplications  à  ce  sujet,  et  surtout, 
la  pétition  particulière  du  tiers,  pour  être  admis 
à  voter  par  individu  et  non  par  ordre.  Nos  in- 
stances sur  ce  point  essentiel  sont  autorisées  par 
la  justice,  la  raison  et  l'édit  des  administrations 
provinciales.  Nous  les  renouvelons  avec  d'autant 
plus  d'empressement  et  de  force,  que  nous  atta- 
chons à  leur  succès  l'idée  d'un  bonheur  qui  ne 
peut  exister  sans  cette  première  et  importante 
condition. 

Voire  bienfaisance.  Sire,  ne  nous  refusera  pas 
celte  justice  à  laquelle  les  deux  premiers  ordres 
ont  promis  de  n'apporter  aucune  opposition;  elle 
sera  pour  nous  un  nouveau  motif  d'amour,  de 
reconnaissance  et  de  respect  pour  votre  personne 
sacrée. 

Arrêté  au  Palais-tloyal  de  la  ville  de  Saintes,  le 
19  mars  1789,  à  dix  heures  du  soir. 

{Suivent  deux  cent  dix-neuf  signatures.) 


CAHIER  DE  LA  VILLE  DE  SAINTES  (1). 

C'est  ici  le  lieu,  Sire,  de  faire  connaître  à 
Votre  Majesté  les  plaintes  et  demandes  de  votre 
ville  de  Saintes. 

Toutes  ses  corporations  sollicitent  : 

Une  nouvelle  organisation  de  la  municipalité, 
particulièrement  pour  le  mode  des  élections  ;  l'at- 
tribution aii  corps  de  ville  de  la  police  et  de  la 
voirie  ;  la  suppression  du  rôle  d'industrie  ; 
l'exemption  de  la  milice  pour  les  clercs,  premiers 
commis,  et  fils  aînés  des  juges  et  consuls;  l'assis- 
tance de  ces  derniers  aux  cérémonies  publiques  ; 
la  défense  aux  marchands  étrangers,  juifs  et  au- 
tres forains,  de  vendre  ou  déployer  leurs  mar- 
chandises hors  le  temps  de  foire,  et  d'exposer  en 
vente  des  meubles  d'or,  d'argent,  pierreries  et 
autres  bijoux,  sous  peine  d'être  poursuivis  par  la 
partie  publique;  et  le  remplacement  du  maire 
actuel  par  un  autre  citoyen,  pour  des  raisons  que 
la  ville  a  exprimées,  ainsi  que  d'autres  demandes 
qu'elle  charge  expressément  ses  députés  aux 
Etats  généraux  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  et 
de  la  nation. 

Nous  venons.  Sire,  de  présenter  à  Votre  Majesté 
les  plaies  qui  affligent  la  Saintonge.  Votre  cœur 
paternel,  qui  les  connaît  pour  la  première  fois,  en 
sera  touché;  déjà,  elle  a  fait  connaître  son  vœu 
pour  des  Etats  provinciaux  dans  l'espoir  d'y 
trouver  des  soulagements  qui  ne  pourraient  être 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  inlilulé  : 
Archives  de  l'Ouest,  par  M.  A.  Proust. 


CAHIER 


De  demandes,  plaintes  et  doléances^  rédigé  pour  les 
habitants  de  la  ville  de  Châlais,  et  à  leur  solli- 
citation par  François  QuichaudliOx\,  leur  dé- 
puté ([). 

Demandes  à  former  au  Roi,  dans  l'assemblée 
des  Etats  généraux  pour  le  tiers-état  de  la  Sain- 
tonge. 

Première  demande  :  Que  la  province  de  Sain- 
tonge soit  érigée  en  pays  d'Etats  provinciaux. 

Deuxième  demande  :  Que  les  trois  ordres  de  la 
Saintonge  payent  également  les  charges  publiques 
à  l'avenir  et  pour  toujours. 

Troisième  demande  :  Que  le  tiers-état  ait  un 
nombre  de  représentants  égal  aux  deux  autres 
ordres  réunis,  et  surtout  qu'il  vote  par  tête  et  non 
par  ordre. 

Quatrième  demande  :  Que  la  préséance  dans  les 
assemblées  paroissiales  soit  accordée  au  mérite  et 
au  savoir  seulement,  sans  distinction  d'ordres. 

Cinquième  demande  :  L'abolition  dans  lé  ro- 
yaume de  tout  ce  qui  ressent  l'esclavage. 

Sixième  demande  :  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  im- 
pôt pour  la  campagne,  qu'un  seul  pour  les  villes 
et  gros  bourgs,  desquels  aucun  des  trois  ordres  ne 
puisse  jamais  se  rédimer  au  préjudice  des  au- 
tres. 

Septième  demande  :  Que  les  tribunaux  souve- 
rains de  la  justice  soient  multipliés,  c'est-à-dire 
que  chaque  province  ait  le  sien. 

Que  les  charges  de  la  judicature  ne  soient  plus 
vénales. 

Enfin  que  la  justice  soit  gratuite. 


PREMIÈRE  DEMANDE. 

Que  la  province  de  Saintonge  soit  érigée  en  pays 
d^Etats  provinciaux. 

C'est  lui  accorder,  pour  le  dire  dans  un  seul 
mot,  tous  les  biens  que  l'immortel  M.  le  vicomte 
de  La  Maillardière  a  détaillés  dans  ses  Produits  et 
droits  des  communes  et  son  Traité  d'économie  no-  i| 
htique;  c'est  lui  accorder  le  bien  inappréciable  Ij 
d'offrir  au  moins  une  fois  chaque  année  à  son  Roi  ' 
chéri,  l'hommage  de  son  amour,  de  sa  vénération, 
de  son  Sîèle,  de  sa  l'econnaissance  et  l'offrande  de 
ses  bénédictions. 

(1)  Nous  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé  : 
Archives  de  VOuest,  par  M.  A.  Proust. 
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C'est  détruire  cet  arbitraire  affreux  qui  désole 
depuis  trop  longtemps  cette  province,  si  tran- 
quille, si  soumise,  et  toujours  si  attacliée  aux  rois 
qu'elle  s'est  choisi  elle-même. 

C'est  détruire  ces  enfants  de  la  cupidité,  ces 
eufanls  malheureux,  destinés  dès  leur  berceau 
à  être  le  fléau  des  différentes  provinces. 

C'est  détruire  ces  juges  iniques  au  profit  de  la 
ferme  et  du  fisc,  par  les  présents  qu'ils  en  reçoi- 
vent annuellement,  ces  ravisseurs  de  l'honneur 
de  nos  femmes,  de  nos  filles,  ces  fruits  de  la  pa- 
resse et  de  l'ambition,  ces  serpents  que  nous 
nourrissons  et  qui,  comme  des  plantes  parasites, 
ne  s'attachent  à  nos  maisons  que  pour  ne  les  lais- 
ser qu'après  les  avoir  renversées  jusqu'aux  fon- 
dements ;  c'est  détruire  ces  monstres  mêmes 
qu'enfante  chaque  province,  c'est-à-dire  devenus 
tels  en  grandissant,  par  les  exemples  qu'ils  ont 
journellement  sous  les  yeux  des  brigandages  si 
fréquents  et  toujours  impunis  des  premiers  mons- 
tres dépeints,  devenus  tels  par  le  désir  de  se 
soustraire  à  la  tyrannie  qui  les  rend  ensuite  eux- 
mêmes  des  tyrans  ;  c'est  détruire  ces  impôts,  ces 
vexations  inventées  par  l'enfer,  ces  milices  odieu- 
ses, restes  de  l'esclavage,  sujet  de  tant  d'injusti- 
ces ;  c'est  plus  I  c'est  détruire  à  jamais  cette  of- 
frande journalière,  à  l'autorité  royale,  de  main- 
forte  t  l'aristocratie. 

C'est  détruire  ces  mots  :  Si  le  roi  savait  !  Le  Roi, 
le  meilleur  des  rois,  le  père  d'une  grande  et  sage 
famille,  saura.  Tous  les  vices  seront  détruits. 

L'heureuse,  la  vertueuse  industrie,  la  probité, 
la  pudeur,  fhonneur,  la  vertu,  le  patriotisme,  la 
douceur,  l'amitié,  l'égalité,  la  concorde,  le  travail, 
la  pitié,  l'économie,  toutes  ces  belles  vertus  se- 
ront honorées,  la  sagesse  enfin  régnera  seule.  — 
L'amour  réciproque  des  princes  et  des  sujets  va 
élever  ce  trône  seul  digne  du  roi  des  Français. 

Ce  sont  ces  belles  qualités,  la  sagesse*  elle- 
même  qui  nous  donnera  à  l'avenir  nos  gouver- 
neurs, nos  intendants. 

C'est  elle,  privilège  qu'elle  a  perdu  depuis  si 
longtemps,  c'est  elle  seule  qui  nous  donnera  des 
ministres  dignes  de  notre  religion. 

C'est  elle  qui  conservera  l'épouse  à  son  époux, 
les  filles  à  la  vertu,  les  enfants  au  travail. 

C'est  elle  qui  dressei*a  nos  écoles  de  charité, 
nos  ateliers,  nos  hôpitaux. 

C'est  elle  qui  créera  parmi  nous  des  juges  in- 
tègres. 

C'est  elle  qui  nous  rendra  tous  les  ingénieurs, 
les  adjudicataii'es  des  travaux  du  domaine  que 
nous  a  confié  notre  père. 

C'est  elle  qui  dirigera  nos  routes  et  nos  canaux, 
qui  commercera,  qui  échangera  nos  denrées,  qUi 
formera,  gui  payera  ses  soldats,  qui  économisera, 
qui  fournira  au  besoin  de  la  guerre. 

C'est  elle  qui  soignera,  qui  consolera,  qui  gué- 
rira ses  pauvres,  ses  affligés  et  ses  malades. 

C'est  elle  qui  nous  rendra  les  fermiers,  les  ré- 
gisseurs, les  trésoriers,  les  receveurs,  les  payeurs 
de  nos  impôts  à  notre  Roi,  les  subdélégUés  de  ses 
ordres. 

C'est  elle  qui  va  détruire  ces  privilèges  insensés, 
presque  toujours  accordés  à  des  hommes  médio- 
cres, peut-être  pis  ;  ces  grades,  Ces  honneurs,  ces 
préséances,  accoidés  à  tant  d'autres  qui  vou- 
draient, qui  osent  parfois  le  dire,  que  le  Roi  parmi 
eux  ne  fût  que  le  premier  entre  ses  égaux. 

C'est  elle  qui  fera  connaître  au  monarque  ses 
vrais  amis,  qui  réduira  alors  les  autres  ordres  à 
un  niveau  si  flatteur,  qui  les  empêchera  d'arrêter 
personne  sur  les  degrés  qui  aflprochent  du  trône, 
par  des  prérogatives  qu'ils  h'auront  plus,  et  qui 


leur  feront  sentir  la  nécessité  du  mérite  égal  pour 
obtenir  la  préférence. 

C'est  elle,  enfin,  cette  sagesse  qui  s'est  complue 
à  former  notre  auguste  monarque,  qui  va  nous 
arracher  jusqu'au  souvenir  de  nos  maux  présents; 
qui  va  sécher  nos  larmes  en  nous  rapprochant  de 
notre  père,  en  permettant  de  lui  offrir  nous- 
mêmes,  pour  impôts,  nos  cœurs  et  nos  fortunes. 

Oh!  Français  !  te  voilà,  si  tu  donnes  tout  à  l'a- 
mitié, qui  pourra  jamais  norabrer  la  fortune  de 
ton  père  et  de  ton  roi? 


DEUXIÈME  DEMANDE. 

Que  les  trois  ordres  de  la  Saintonge  payent  égale- 
ment les  charges  publiques  à  l'avenir  et  pour 
toujours. 

En  la  leur  accordant,  le  Roi  tirera  ses  vrais  amis 
de  l'avilissement,  il  élèvera,  il  honorera  ceux  de 
qui  il  tient  toute  sa  force,  sa  richesse,  sa  gloire, 
bien  plus,  sa  sûreté  personnelle;  il  payera  géné- 
ralement par  cette  marque  d'amitié  la  seule  ré- 
compense qu'ils  aient  jamais  désirée,  ceux  qui 
lui  ont  toujours  donné  sans-  rien  lui  demander, 
ceux  qui  n'ont  jamais  crié  que  pour  empêcher 
que  leur  prince  ftît  trompé.  11  agira  d'une  ma- 
nière la  plus  digne  du  meilleur  des  rois,  en 
mettant  ainsi  au  nombre  de  ses  amis  ces  ordres 
de  personnes,  qui,  regorgeant  de  ses  dons  et  de 
ses  bienfaits,  iront  pourtant  jamais  assez  reçu  ; 
qui,  par  suite  de  ses  bontés,  partageant  avec  lui 
l'autorité,  voudraient  encore  s'arroger  tout  le 
pouvoir  et  ne  lui  laisser  que  la  prééminence  du 
rang.  Il  leur  donnera  d'excellents  maîtres,  en  ne 
les  distinguant  plus  de  ses  amis.  Ceux-ci  leur  ap- 
prendront à  se  faire  un  honneur  de  payer  comme 
eux  des  impôts  à  son  roi,  à  ne  plus  rejeter  sur 
eux  les  contributions  qu'ils  doivent  si  justement, 
à  chérir  et  respecter  leur  prince,  à  renoncer  h 
leur  vaine  ambition,  à  ne  penser  aux  mérites  de 
leurs  pères  que  pour  mériter  davantage.  Enfin, 
ils  leur  rappelleront  le  jour  qu'ils  furent  tous 
créés,  et  ils  les  forceront  de  se  rappeler  de  même 
leur  fin.  Plus  alors  de  ces  traîtres  à  la  patrie,  de 
ces  fortunes  préjudiciables  à  l'Etat,  à  la  religion, 
plus  de  ces  prétendus  descendus  de  Jupiter,  dont 
très-souvent  le  plus  grand  mérite  est  de  rester 
depuis  plusieurs  générations  ineptes,  et  dans  un 
vain  enthousiasme  de  leur  rang  et  de  leur  nais- 
sances. Plus  de  leur  part  de  ces  Ions,  de  ces  mots, 
de  ces  airs  avec  lesquels,  cherchant  à  humilier 
leurs  semblables,  trop  souvent  leurs  supérieurs, 
ils  vont  jusque  dans  les  temples  insiiltër  à  la  Di- 
vinité. On  ne  verra  plus  que  de  braves  soldats, 
que  de  pieux  et  zélés  ministres.  Plus  d'augustes 
places  occupées  par  des  ignorants!  On  ne  se  rap^ 
pellera  plus,  on  ne  comptera  plus  la  quantité  des 
ordres;  et  le  dernier,  à  cette  considération,  ou- 
bliera avec  joie  la  gloire  d'avoir  éclairé  les  deux 
autres. 


TROISIÈME  DEMANDE. 

Que  le  tiers-état  ait  un  nombre  de  représentants 
égal  aux  deux  autres  ordres  réunis^  et  qu'il 
vote  surtout  par  tête  et  non  par  ordre. 

Du  consentement  du  Roi  aux  deux  premières 
demandes,  suit  nécessairement  l'accord  de  cette 
troisième,  sans  quoi,  il  est  à  craindre  que  les 
biens  produits,  les  maux  détruits  par  les  deux 
autres,  ne  soient  que  momentanés  et  passagers, 
La  dette  de  l'Etat  ne  sera  pas  plutôt  éteinte,  ou 
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le  Roi  ne  sera  pas  plutôt  mort....  Hélas!  faut-il 

£  renoncer  ce  mot?  Pourquoi  est-il  mortel,  ce 
ouis  XVI,  qui  vaut  lui  seul  le  douzième  de  son 
nom,  et  le  meilleur  des  quatre  Henri  ?...  L'une  de 
ces  deux  circonstances  ne  sera  pas  plutôt  arrivée, 
qu'on  verra  peut-être  ces  premiers  ordres  récla- 
mer leurs  prétendus  privilèges;  ce  n'est  pas  sans 
peine  que  j'expose  mon  doute,  puisque  j'ai  eu  le 
bonheur  et  l'honneur,  en  qualité  de  député  du 
tiers-état,  d'être  témoin  des  sacrifices  généreux 
qu'ont  faits  ces  deux  ordres  de  notre  province  de 
leurs  privilèges  pécuniaires,  que  j'ai  vu  couler 
leurs  larmes,  que,  pressé  contre  leur  sein,  j'en  ai 
été  arrosé.  Mais  je  ne  puis  oublier  qu'ils  ont  laissé 
à  la  décision  du  Roi,  ou  à  celle  des  Etats  généraux, 
une  demande  si  légitime.  Je  ne  puis  oublier  de 
la  part  de  quel  ordre  a  été  la  résistance  la  plus 
sèche  et  la  plus  absolue.  0  noblesse  !  c'est  vous 
qui  la  première  avez  accompagné  votre  refus  de 
larmes  précieuses;  elles  ont  cimenté  votre  ser- 
ment pour  l'éternité.  Vous  savez  que  vous  ne 
fournissez  plus  les  troupes  au  Roi,  que  vous  en 
êtes  payé.  Mes  soupçons  ne  tombent  pas  directe- 
ment sur  vous.  Mais  vous,  ô  clergé  !  je  ne  puis 
non  plus  oublier  que  vous  n'avez  été  que  les  mii- 
tateurs  bien  lents  de  cette  noblesse  généreuse. 
Bien  lents,  oui  ;  vos  paroles,  vos  regards  et  vos 
gestes  annonçaient  trop  que  vous  aviez  peine  à 
croire  aux  embrassements  et  aux  pleurs  réci- 
proques des  deux  derniers  ordres.  Vos  pères,  les 
nouvelles  de  toutes  les  provinces,  annoncent 
que  partout  vous  êtes  les  derniers  à  vous  réunir 
à  ces  deux  ordres  sans  lesquels  vos  privilèges  ne 
seraient  pas  plus  que  votre  existence.  Mais  ce 
n'est  pas  le  tout,  ô  clergé  !  Sur  quoi  se  fonde  ma 
crainte?  C'est  sur  l'oubli  que  vous  avez  fait  de  la  loi 
de  votre  Maître;  elle  est  claire,  elle  est  simple  :  il 
paya  l'impôt  à  César,  et  il  dit  clairement  à  ses 
disciples,  surpris  de  ce  que  César  lui  demandait 
l'impôt  :  t  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César.  »  Il  ne 
leur  dit  pas  :  Vous  offrirez  à  vos  rois  des  dons  gra- 
tuits. Et  je  vous  demande,  qu'eût-il  dit  s'il  eût 
commencé  son  royaume  dès  ce  bas  monde,  s'il 
eût,  comme  vous,  été  en  qualité  d'homme  rede- 
vable ù  notre  générosité  de  la  possession  du  tiers 
de  la  France,  du  treizième  des  revenus  de  chaque 
paroisse,  des  logements,  des  jardins,  des  terres 
de  réserve  en  sus,  s'il  eût  eu  comme  vous  à  pré- 
lever sur  nous  des  impôts  à  nos  naissances,  à  nos 
mariages,  à  nos  morts,  à  nos  commémoraisons  ! 
Qu'eût-il  dit  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'il  nous  en- 
seignait? Réfléchissez-y...  et  laissez-moi  dire  à 
notre  auguste  monarque  que  le  peuple  est  le  seul 
qui  a  la  volonté  constante  qu'on  ne  trompe  ja- 
mais son  prince,  qu'il  ne  sera  jamais  trompé  tant 
que  son  peuple  aura  une  égalité  de  voix  aux  deux 
premiers  ordres,  qu'il  sera  seul  roi  tant  que  son 
peuple  votera  par  tête,  et  que  du  moment  qu'il 
abolira  pour  toujours  la  distinction  des  ordres, 
pour  n'admettre  que  celle  du  mérite,  il  ne  verra 
plus  en  eux  des  sujets.  Voilà  votre  dragon.  Il  ne 
verra  que  des  enfants  soumis  et  chéris,  qui  ne  lui 
causeront  d'autres  inquiétudes,  d'autres  embar- 
ras, que  de  savoir  à  qui  d'entre  eux  jeter  les  pom- 
mes. 0  jour  heureux  !  faites-le  briller ,  Sire , 
n'appréhendez  pas  de  faire  des  jaloux  dans  la 
répartition  de  vos  grâces  particulières.  Chacun 
croira  ne  les  avoir  pas  méritées,  et  la  grâce  géné- 
rale d'ailleurs,  la  grâce  générale  aura  pour  jamais 
fait  le  bonheur  de  tous.  Ils  seront  reconnaissants. 


QUATRIÈME  DEMANDE. 

Que  la  préséance  des  assemblées  paroissiales  soit 
accordée  au  mérite  et  au  savoir  seulement,  sans 
distinction  d'ordres. 

Les  trois  premières  demandes  obtenues  de  la 
bonté  paternelle  du  Roi,  il  semble  bien  inutile  de 
former  ceHe-ci  ;  mais  elle  est  l'objet  d'une  ré- 
flexion qui  pourra  produire  un  grand  bien,  dès 
qu'elle  empêchera  un  mal. 

Personne  n'ignore  qu'il  est  des  prêtres  faits  par 
la  pauvreté  et  par  la  protection.  Ceux-ci  n'ont  eu 
d'autre  éducation  que  l'étude  si  rapide  du  latin, 
nécessaire  à  cet  effet,  qu'à  peine  se  rappellent-ils 
les  principes;  ils  ont  de  même  étudié  pendant 
deux  ans  de  théologie  qu'ils  ont  à  peine  com- 
prise :  faits  prêtres  ensuite,  à  la  sollicitation  de 
leurs  protecteurs,  ils  ont  vicarié  un  an  tout  au 
plus,  et  ont  été  placés  à  la  tête  d'une  paroisse. 

Je  ne  sais  par  quelle  fatalité,  parvenus  à  ce 
grade,  ils  oublient  la  main  bienfaisante  qui  les 
a  faits  ce  qu'ils  sont  ;  ils  oublient,  hélas!  jusqu'à 
ceux  qui  leur  ont  donné  l'être  !  Pourquoi  se  met- 
tent-ils au-dessus  des  deux  ordres  de  l'un  desquels 
ils  sont  nés?  Pourquoi  ne  veulent-ils  pas  payer 
d'impôt  au  Roi,  comme  ses  sujets,  ni  prier  pour  lui 
le  premier?  Pourquoi  lèvent-ils  sur  nous  d'aussi 
considérables  impôts,  comme  s'il  fallait  pour  ré- 
vérer les  ministres  d'une  religion  sainte»  accumu- 
ler sur  leurs  têtes  des  richesses  immenses?  Pour- 
quoi nous  traitent-ils  en  esclaves?  Pourquoi 

hélas  !  pourquoi  tant  d'autres  choses  qui  sont 
bonnes  a  réfléchir,  et  que  pour  la  religion  il  faut 
taire  ?  Je  ne  sais,  dis-je,  par  quelle  fatalité  toutes 
ces  choses  de  leur  part,  dès  qu'ils  sont  faits  les 
ministres  d'une  religion  aussi  sage  que  divine, 
qui  n'est  établie  que  sur  des  principes  précisé- 
ment et  tout  à  fait  contraires,  et  qui,  surtout,  a 
sa  principale  base  dans  le  mépris  des  richesses  I 
Je  ne  sais  pourquoi  on  confie  des  paroisses  à  des 
ministres  encore  si  jeunes,  si  peu  pénétrés  des 
sentiments  de  la  religion,  qu'ils  y  vont  faire  le 
contraire  de  ce  qu'ils  y  devraient  prêcher  ! 

Personne  n'ignore  àe  même  que  dans  quel- 
ques-unes de  ces  paroisses,  il  en  est  aussi  qui 
n'ont  pour  seigneur  qu'un  noble,  qui,  mal  partagé 
de  la  fortune,  n'a  vu  que  l'école  de  son  village, 
n'a  eu  d'autres  exercices  que  ceux  de  la  chasse, 
à  qui  on  n'a  parlé  que  de  sa  noblesse  ;  il  voit  tous 
les  ans  les  habitants  de  la  paroisse  lui  apporter  des 
rentes,  l'appeler  Monseigneur  ;  il  ignore  l'histoire 
de  ses  pères,  à  quels  prix  ils  lui  ont  mérité  de 
pareils  avantages,  les  obligations  qu'ils  avaient 
pour  cela  contractées  avec  les  pères  de  leurs  ren- 
tiers, ce  qu'ils  doivent  fournir  au  Roi,  comment 
le  Roi  les  a  dégagés  de  leurs  obligations  envers 
lui,  envers  nous  ;  par  quelle  fatalité,  dans  son 
traité  avec  eux,  il  oublia  les  vassaux  qui  deve- 
naient son  appui,  sa  richesse,  sa  grandeur  et  sa 
gloire.  Il  ignore  tout  ce  qui  pourrait  le  persuader 
qu'il  n'est  qu'un  homme  comme  les  autres  ;  il  se 
croit  formé  d'un  autre  limon  qu'eux.  Un  préjugé 
qu'on  ne  peut  ni  peindre  ni  rendre,  lui  donne 
sans  doute  des  yeux,  qui  malgré  qu'ils  lui  mon- 
trent clairement  ce  que  nous  sommes,  ce  qu'il 
est,  ne  peuvent  pas  convaincre  son  âme  que  nous 
sonimes  parfaitement  semblables  ;  que  dans  la 
vérité  nous  ne  lui  devions  pas  plus  qu'aux  autres 
hommes,  dès  que  ses  pères  nous  ont  heureuse- 
ment cédés  au  Roi,  pour  l'avantage  d'être  seuls 
ses  favoris  ;  que  l'hommage  qui  n'est  qu'une  suite 
de  la  barbarie  et  de  l'esclavage,  n'est  pas  plus 
flatteur  pour  celui  qui  le  reçoit,  qu'il  n'est  sincère 
de  la  part  de  celui  qui  le  rend  ;  que  celui  qui  le 
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reçoit  doit  le  mériter  par  lui-même,  pour  qu'il 
soit  agréable  à  tous. 

Qu'il  ne  faut  qu'un  chef  dans  une  famille,  que 
nous  sommes  tous  cette  famille,  que  le  Roi  est  le 
chef  que  nous  avons  tous  choisi,  que  par  consé- 
quent ce  n'estqu'au  Roi  que  nous  devousréellement 
des  rétributions,  chacun  suivant  nos  possessions; 
que  ce  qu'il  reçoit  de  nous  n'est  qu'une  suite  de 
notre  dévotion  pour  la  promesse  de  nos  pères  aux 
siens,  et  que  le  moyen  le  plus  juste  de  mériter  nos 
redevances  est  de  respecter  également  les  pro- 
messes de  nos  pères  envers  nous,  en  les  changeant, 
puisque  le  Roi  les  en  a  dégagés  dans  une  rétribution 
volontaire  et  généreuse  à  notre  décharge,  pour  ce 
Roi  leur  bienfaiteur,  de  partie  des  impôts  au  pro- 
rata, et  de  ce  qu'il  possède  par  lui,  et  de  ce  qu'il 
reçoit  annuellement  de  nous,  en  respectant  un 
peii  plus  nos  possessions  par  l'incursion  moins 
tréquenle  sur  icelles  de  ses  chiens,  de  ses  che- 
vaux, de  ses  domestiques,  de  ses  gardes,  en  ne 
nous  traitant  plus  criminellement.  0  barbarie, 
pour  la  mort  d'un  lièvre,  d'une  perdrix,  que  nous 
seuls  nourrissons,  nous  sommes  ainsi  exposés! 
Pour  finir,  je  dirai  que  personne  n'ignore  qu'il 
est  encore  des  paroisses  dont  le  seigneur  et  le 
curé  n'ont  d'autre  science  que  de  croire  que  nous 
sommes  réellement  des  esclaves  qui  leur  devons 
notre  existence,  et  qui  devons,  pour  ce,  les  alléger 
de  tous  impôts;  ces  deux  hommes  à  la  tôte  d'une 
paroisse,  qui  l'un  et  l'autre  n'ont  pas  encore  eu 
l'occasion  de  s'affermir  dans  l'amour  du  bien, 
pour  n'avoir  jamais  eu  celle  de  l'avoir  fait,  ou 
de  le  voir  faire,  qui  ignorent  peut-être  jusqu'au 
mot  de  bienfaisance,  s'accordent  pourtant  tou- 
jours contre  le  peuple.  Ce  peuple  les  croit  tous 
deux.  Que  résultera-t-il  de  leur  préséance?  une 
injuste  répartition  de  l'impôt.  L'homme  probe  et 
de  mérite,  alors  autorisé  par  la  pluralité  des  voix  à 
se  mettre  à  la  tête,  est  donc  seul  capable  d'empê- 
cher ce  mal.  Malheur  à  la  paroisse  qui  ne  pourra 
dans  ces  trois  ordres  faire  un  pareil  choix!  Car 
il  est  faux  que  de  faire  dépendre  d'un  choix  ab- 
solument libre,  la  prééminence  dans  des  assem- 
blées purement  patriotiques ,  ce  soit  attaquer  la 
constitution  de  l'Etat.  L'orgueil  seul  le  dit,  et  la 
sagesse  le  dément. 

Des  maux  connus  par  cette  quatrième  demande 
il  en  résulterait  nécessairement  : 

1°  Que  les  grades,  les  charges  publiques,  les 
honneurs  ne  devraient  jamais  être  accordés  qu'aux 
vertus  et  à  la  capacité,  sans  distinction  d'ordres. 
Tous  auraient  bientôt  acquis  l'habileté  nécessaire 
à  se  rendre  utile,  et  à  mériter  chacun  la  préséance 
de  son  ordre  et  de  son  rang. 

i°  Que  les  religieux  fussent  sécularisés;  ils  de- 
viendraient à  la  société  tout  l'opposé  de  ce  qu'ils 
y  sont. 

3°  Que  tous  les  prêtres  se  mariassent.  La  ten- 
dresse de  leurs  épouses  réveillerait  dans  leurs 
cœurs  la  sensibilité,  la  reconnaissance,  la  pitié  si 
naturelles  à  l'homme,  que  les  vœux  de  chasteté  et 
de  solitude  ont  étouffées  chez  presque  tous  ceux 
qui  les  ont  prononcés.  Les  caresses  innocentes 
de  leurs  enfants  produiraient  ce  bien  infini, 
qu'elles  leur  rappelleraient  qu'ils  en  ont  fait  de 
même  à  leurs  pères,  que  ceux-ci  y  ont  répondu 
comme  eux,  qu'ils  leur  doivent  les  égards,  les 
obligations  dont  les  leurs  sont  tenus  envers  eux- 
mêmes,  qu'ils  sont  enfin  des  hommes  comme 
nous  autres,  et  jamais  d'un  rang  plus  distingué 
du  nôtre,  que  lorsqu'ils  auront  plus  de  vertus. 
Rien  plus,  ce  serait  réparer  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante  pour  la  divinité  l'outrage  qu'ils  lui 
ont  fait  de  croire  que  son  esprit  ait  changé  de- 


puis la  formation  de  l'homme.  Il  dit  du  premier  : 
«  11  n'est  pas  bon  que  l'homme  soit  seul,  faisons- 
lui  une  aide  semblable.  »  11  la  fit,  la  lui  donna  et 
leur  dit  :  «  Allez,  croissez,  multipliez,  et  je  béni- 
rai vous  et  vos  enfants.  >-  Nos  prêtres  sont  descen- 
dus comme  nous  de  ces  mêmes  enfants.  La  loi 
était  prononcée  pour  tous.  Nous  ne  lisons  nulle 
part  que  Dieu  ait  fait  une  loi  particulière  pour  les 
ministres  de  son  culte.  Le  premiers  prêtres  se  sont 
mariés,  la  religion  n'en  faisait  que  plus  de  pro- 
grès. 0  vieillards  du  concile  de  Trente  !  vous  con- 
naissiez mieux  l'esprit  de  Dieu  que  vos  jeunes 
émules.  Non,  ce  Dieu  n'a  jamais  entendu  qu'avec 
étonnement  des  vœux  contraires  à  sa  volonté, 
des  vœux  qui  ne  pourraient,  qui  n'ont  jamais 
pu  être  sincères,  chaque  jour  nous  en  donne  la 
preuve.  Qu'ils  se  marient  donc,  nos  prêtres!  Le 
plus  grand  bien  arrivera,  le  scandale  de  leur 
part  sera  détruit. 

Nous  demandons  la  sécularisation  des  religieux 
qui  parliciperont  aux  mêmes  avantages,  à  un  avan- 
tage si  naturel,  si  légitime,  qui  auront  sur  les 
revenus  de  leurs  communautés  trop  riches  une 
pension  proportionnée  à  la  dignité  de  leur  mi- 
nistère. Cette  sécularisation  procurera  à  l'Etat,  par 
le  surplus  des  revenus  monastiques,  les  secours 
dont  il  a  besoin,  et  qu'il  a  d'autant  plus  droit  de 
réclamer,  que  c'est  son  bien.  Elle  laissera  des 
maisons  toutes  prêtes  à  recevoir  des  ouvriers  dans 
tous  les  genres,  des  écoliers  des  deux  sexes,  des 
pauvres,  dos  infirmes  de  tous  les  âges  et  de  tous 
les  états.  Elle  laissera  surtout  des  maisons,  des 
fonds  particuliers  pour  l'éducation  de  la  pauvre 
noblesse,  dont  les  [îères  auront  continué,  comme 
ils  ont  si  généreusement  commencé  à  faire  con- 
sister leur  honneur  et  leur  gloire  dans  la  pros- 
périté de  l'Etat,  à  offrir  ce  qu'ils  devraient  perdre, 
quand  l'intérêt  public  et  leur  souverain  le  leur 
demandaient.  Actes  trop  généreux  de  leur  part, 
pour  ne  pas  mériter  à  leurs  enfants  cette  faveur 
qui  les  met  à  même  de  jouir  de  la  prééminence 
si  justement  acquise  à  leurs  pères  ! 


CINQUIEME  DEMANDE. 

L'abolition  dans  le  royaume  de  tout  ce  qui  ressent 
Vesclavage. 

Soit  par  un  remboursement  de  capital  aux  sei- 
gneurs, de  leurs  droits  de  péages,  corvées,  de 
guet  et  gardes,  de  banalités,  et  autres  de  cette  na- 
ture, sans  touchera  leurs  rentes;  droits  qui  vexent 
le  malheureux  qui  ne  possède  même  rien  dans 
leurs  mouvances;  droits  auxquels  leurs  agentsne 
connaissent  aucunes  limites;  droits  qui  auraient 
dû  nécessairement  entrer  dans  la  cession  de  leurs 
vassaux  au  Roi. 

Soit  par  un  refus  net  de  la  part  du  prince  au 
pape,  du  droit  d'annates  et  autres,  ordonnant  que 
ce  droitj  qui,  il  semble,  le  rend  vassal  d'un  autre 
souveram,  soit  versé  dans  ses  cotfres  comme  seul 
maître  de  son  royaume,  pour  tourner  à  l'avantage 
de  celui-ci,  et  empêcher  la  diminution  de  son 
numéraire. 

Soit  d'ordonner  que  l'argent  des  dispenses  pour 
mariage  entre  parents,  lequel  est  moins  capable 
d'effacer  un  crime  si  c'en  est  un,  en  le  donnant 
au  pape  ou  aux  évêques  qui  sont  tous  riches, 
qu'aux  pauvres  qui  sont  souffrant  la  faim  et  la 
soif,  etc. 

D'ordonner  que  cet  argent  sera  versé  dans  ses 
coffres,  comme  seul  dispensateur  en  pareil  cas 
pour  être  ensuite  réparti  ou  aux  enfants  trouvés. 
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ou  aux  orphelins,  ou  à  quelqu'une  des  classes 
souffrantes. 

D'ordonner  que  les  paroissiens  qui  donnent  à 
leurs  curés  le  treizième  de  leurs  revenus,  ne  leur 
payeront  plus  les  impôts  de  baptême,  de  mariage, 
de  sépulture  et  de  commémoraison,  et  qu'ils  ne 
feront  plus  les  réparations  de  presbytère,  aux- 

auelles  ils  étaient  tenus,  quand  lesprêtres  vivaient 
e  leurs  charités. 

D'abolir  ces  milices  qui  sont  si  à  charge  au  peu- 
ple par  les  présents  qu'ils  font,  que  semblent 
exiger  d'eux  les  subdélégués,  par  les  injustices 
que  commettent  ceux-ci  envers  ceux  qui  ne  leur 
donnent  pas,  par  les  vengeances  qu'ils  exercent 
sur  d'autres,  par  l'argent  qu'ils  prennent  pour 
eux,  sur  chaque  jeune  homme,  et  qu'ils  leur  font 
donner  aux  cavaliers  de  maréchaussée.  Que  des 
soldats  capables  soient  plutôt  répartis  dans  les 
campagnes  pour  y  exercer  les  jeunes  gens  les  di- 
manches et  fêtes,  et  en  former  des  soldats  tout 
prêts  au  besoin. 

D'anéantir  pour  toujours  ces  maîtrises,  ces  pri- 
vilèges exclusifs  accordés  à  telles  manufactures, 
à  tels  commerces  et  à.  tels  métiers,  qui  tous  ré- 
duisent à  la  mendicité  les  ouvriers  qui  n'ont  pas 
le  droit  de  les  acheter,  ouvriers  qui  sont  presque 
toujours  les  meilleurs;  privilèges  qui  causent  que 
ceux  qui  en  sont  pourvus  se  négligent,  ne  font 
que  de  mauvais  ouvrages,  fournissent  de  mauvai- 
ses marchandises,  trompent  tous  l'Etat,  s'en  rient, 
mangent  indignement  le  pain  du  malheureux  ou- 
vrier qui  les  maudit  sans  cesse,  et  j^eut-ètre  en- 
core n'est-ce  là  que  le  moindre  mal  qu'ils  cau- 
sent à  la  France. 

L'abolition  de  la  censure,  toujours  inutile,  tou- 
jours arbitraire;  elle  ne  détruit  point  les  libelles, 
elle  les  occasionne  au  contraire;  le  mépris  qu'en 
font  les  honnêtes  gens  est  seul  capable  de  les  faire 
disparaître  à  jamais. 

La  censure  a-t-elle  jamais  procuré  un  bien  qui 
piit  compenser  un  seul  des  maux  qu'elle  a  faits, 
celui  de  nous  tenir  longtemps  dans  l'ignorance 
des  vérités  qui  réunissent  les  trois  ordres  de  l'Etat 
aujourd'hui.  Eh  !  qui  ne  sait  pas  qu'elle  s'efforce 
encore  de  nous  en  cacher  de  bien  augustes  ? 

Détruisez,  anéantissez,  ô  le  meilleur  des  rois  ! 
Roi  d'une  nation  libre  !  toutes  ces  gènes  et  autres, 
ces  restes  de  la  barbarie;  accordez  à  vos  fidèles, 
à  vos  bons  sujets  toute  la  liberté  qu'ils  peuvent 
porter  ;  ils  vous  béniront,  ils  vous  chériront  da- 
vantage, s'il  était  possible;  vous  n'en  serez  que 
plus  puissant.  Les  grands  et  les  petits  tyrans  se- 
ront détruits.  Si  vous  ajoutez  à  ce  bienfait,  la  to- 
lérance générale,  qui  ne  fera  aucun  mal  à  notre 
rehgion,  qui,  au  contraire,  nous  procurera  le  bien 
de  porter  nos  ministres  à  s'adonner  plus  au  tra- 
vail; qui  sera  plus  cher  que  vous  à  toutes  les 
nations?  Ouel  ennemi  oserait  vous  attaquer  ?  La 
liberté,  la  force,  la  volonté  de  vos  sujets  se  réu- 
niraient à  votre  force  et  à  votre  volonté  ;  il  serait 
bientôt  vaincu  ! 


SIXIÈME  DEMANDE. 

Qu'il  n'y  ail  qu'un  seul  impôt  pour  les  campagnes; 

qu'un  seul  pour  les  villes,   desquels  aucun  des 

trois   ordres   ne  puissent  jamais  se  rédimer  au 

préjudice  des  autres. 

Il  faut  que  cet  impôt  unique  n'ait  rien  d'arbi- 
traire ;  que  les  grands  n'y  puissent  échapper  ; 
que  le  premier  ordre  surtout  ne  puisse  jamais 
s'en  rédimer,  et  qu'il  l'assimile  toujours  au  reste 
des  citoyens,  et  que  chacun  n'en  paye  que  sui- 
vant ses  forces. 

Que  la  perception  en  soit  facile,  peu  coûteuse, 


et  qu'elle  n'ait  jamais  besoin  de  commis,  d'huis- 
siers, de  prisons,  de  gibets  et  de  cette  multitude 
de  frais  qui  ont,  jusqu'à  ce  jour,  plus  que  doublé 
les  impôts  chaque  année,  et  fait  une  multitude 
innombrable  de  mallijeureux  en  enrichissant  une 
poignée  de  gens  qui  ne  méritent  plus  le  nom 
d'hommes. 

Qu'il  soit  de  nature  à  soulager  par  lui-même, 
dans  les  moments  de  calamités  et  de  disette,  et  à 
peser  seulement  dans  les  moments  d'abondance. 

Qu'il  soit  porté  de  suite  à  un  taux  suffisant 
pour  remplacer  tous  les  impôts  actuels,  pour 
subvenir  aux  besoins,  et  acquitter  la  dette  de 
l'Etat.  Celte  dette  payée,  pour  être  ensuite  em- 
ployé à  rembourser  les  charges  de  la  judicature 
dans  les  vues  que  l'on  dira  ci-après,  etc.  Ceci 
rempli,  pour  en  être  ensuite  fait  des  réserves 
dans  les  coffres  du  Roi,  répartis  dans  les  diffé- 
rentes provinces,  où  l'on  puisera  pour  faire  des 
travaux  et  former  des  établissements  utiles  et  né- 
cessaires au  soulagement  et  à  la  prospérité  des 
provinces,  en  général  à  l'augmentation  de  la  ri- 
chesse du  royaume,  par  conséquent  à  l'affermis- 
sement du  sceptre  dans  les  mains  de  son  auguste 
monarque.  Enfin  qu'il  n'augmente  et  ne  diminue 
jamais. 

Quel  sera-t-il,  cet  impôt,  qui  pourra  réunir 
tous  ces  avantages  ?  Sera-ce  un  impôt  en  argent? 
0  Sire  !  les  temps  passés,  les  moments  présents 
vous  en  ont  fait  voir  tous  les  défauts.  Nos  cahiers 
de  doléanees  vont  vous  en  convaincre.  Sera-ce 
l'impôt  territorial  en  nature,  contre  lequel  le 
premier  ordre  de  vos  sujets,  surtout,  a  si  fort 
crié,  du  moment  qu'il  vous  a  été  proposé  ?  Oui, 
Sire,  le  meilleur  des  rois,  le  plus  tendre  des 
pères  !  c'est  cet  impôt  territorial  en  nature,  c'est 
lui  que  vous  demande  votre  peuple,  trop  long- 
temps humilié,  trop  longtemps  avili  ;  c'est  lui 
seul,  que  l'autorité,  le  crédit  ne  pourront  faire 
tomber,  ni  en  entier,  ni  en  partie,  sur  vos  plus 
sincères  amis  ;  c'est  lui  qui  les  rendra  égaux  aux 
autres  ordres,  c'est  lui  qui  suffira  à  tous  les  biens 
que  désire  faire  Votre  Majesté  :  c'est  lui  qui 
détruira  tous  les  maux  actueils.  Ah  !  Sire,  ne 
craignez  pas  de  résistance  de  la  part  de  votre 
illustre,  de  votre  respectable  noblesse;  elle  fut 
trop  longtemps  humiliée  par  cet  ordre  qui  leur  a 
ôté  près  devons  les  places  qu'ils  avaient  occupées 
les  premiers,  qu'ils  devraient  occuper  encore  ; 
par  cet  ordre  à  qui  Jésus-Christ  avait  marqué 
leurs  places  dans  nos  temples,  et  non  dans  les 
cours  des  rois,  ni  à  la  tète  de  nos  assemblées;  à 
qui  il  n'avait  assigné  d'autres  revenus  que  nos 
charités  et  non  nos  biens;  qui,  devenus  par  leurs 
intrigues  et  notre  ignorance,  des  souverains,  ont 
établi  sur  nous  cet  impôt  territorial,  nous  ont 
assujettis  encore  aux  réparations  de  leurs  mai- 
sons; obligés,  forcés  même  de  leur  prêter  notre 
argent  sans  intérêt,  nous  damnant,  au  cas  con- 
traire, malgré  vos  ordonnances  ;  et  par  cette  loi 
charmante  qu'ils  ont  expliquée  à  leur  gré  aux 
esprits  faibles  :  il  faut  que  le  prêtre  vive  de  l'autel; 
qui  prennent  sur  nous  chaque  jour  un  centuple 
intérêt  d'intérêt,  depuis  nos  naissances  jusqu  au 
moment  où  ils  nous  forceront  de  rappeler  la  mé- 
moire de  nos  pères.  Impôt  territorial  en  nature, 
seul  capable  de  vous  soustraire  pour  toujours  à 
nos  importunités.  OSire!  personne  mieux  qu'eux 
n'a  connu  son  intérêt.  Faites  ce  au'ils  ont  osé, 
vous  le  pouvez,  vous  en  avez  seul  le  droit,  nous 
vous  le  donnons  encore,  nous  vous  le  demandons, 
nous  vous  en  prions.  Établissez  sur  nos  biens  à 
tous,  cette  dîme  à  l'instar  de  la  dîme  ecclésiasti- 
que, qui  sera  nommée  royale,  qui  portera  seule- 
ment sur  tous  les  fruits  faciles  a  dîraer,  sans 
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attacher  de  rétributions  en  argent  aux  arbres 
fruitiers,  fixant  au  propriétaire  un  jardin  exempt 
de  dime,  ordonnant  aux  adjudicataires  de  laisser 
à  un  prix  fixé  par  vous  les  foins  et  les  pailles 
aux  propriétaires  de  cliaque  paroisse  où  ils  les 
auront  recueillis.  Qu'elle  soit  en  tout  semblable 
à  la  dîme  ecclésiastique,  jusqu'au  mode  surtout 
de  l'adjuger  et  de  la  percevoir,  et  qu'elle  ne  dif- 
fère que  dans  le  nombre  sur  lequel  elle  devra 
être  perçue.  Au  treizième,  elle  est  je  crois  suffi- 
sante pour  tous,  et  pour  amasser  de  grands  tré- 
sors, surtout  dès  que  vous  ferez  distribuer  dans 
notre  province  qui  en  a  été  privée  jusqu'à  présent 
les  encouragements  de  défrichement  et  de  culture 
qu'on  distribue  à  Paris  et  dans  ses  environs.  Ne 
vous  arrêtez  pas,  Sire,  à  ces  sophismes,  que  tel- 
les terres  exigent  plus  de  dépenses  dans  leurs 
cultures  que  telles  autres.  Que  les  paresseux 
payeront  moins  que  les  autres.  Qui  dépensera 
plus,  vous  donnera  plus,  mais  il  recueillera  da- 
vantage. Qui  négligera,  qui  dépensera  le  moins 
sera  le  plus  puni  par  la  petite  quantité  qui  lui 
restera.  Eh  !  par  quelle  fatalité  vous  fait-on  des 
objections  qu'on  n'a  jamais  faites,  qu'on  ne  fera 
jamais  aux  ecclésiastiques?  Elles  n'ont  pu  être 
faites  ces  objections  par  vos  fidèles  sujets,  elles 
ne  peuvent  venir  que  de  ceux  qui  no  veulent 
qu'un  impôt,  dont  ils  puissent  se  racheter  dans 
les  crises  orageuses  de  l'Etat,  les  causes  de  leur 
bonheur  particulier,  ils  les  attendraient  avec  au- 
tant d'impatience  que  d'attention  ;  et  dans  ces  mo- 
ments malheureux,  ils  ne  manqueraient  pas  d'of- 
frir des  sommes  et  de  demander  en  retour  leurs 
premiers  privilèges.  L'idée  seule  de  ce  projet  de- 
vrait, Sire,  vous  empêcher  de  consentir  jamais  à 
l'impôt  en  argent.  Oui,  l'impôt  en  nature,  tel  que 
nous  l'implorons  de  votre  sagesse,  est  le  seul  contre 
lequel  le  crédit  et  l'autorité  ne  pourront  rien,  qui 
pèsera  également  sur  tous  les  sujets,  qui  se  pliera 
de  lui-même  à  toutes  les  circonstances,  qui  rendra 
tous  vos  sujets  égaux. 

Mais  si,  pour  l'établir,  Sire,  vous  classez  les 
terres,  vous  emploierez  le  cadastre  dont  le  nom 
seul  fait  frémir,  jamais  juste  dans  ses  mesures, 
encore  moins  dans  ses  classifications,  qui  seront 
dictées  : 

l"  Par  l'ignorance  de  la  bonté  ou  non  du  sol  ; 

2°  Par  la  reconnaissance  de  l'hospitalité,  peut- 
être  des  cadeaux  ; 

3»  Par  les  considérations  dues  aux  personnes, 
peut-être  plus  au  sexe; 

4°  Par  l'intérêt  particulier,  par  la  haine,  par  la 
vengeance,  par  l'indifférence,  par  la  négligence, 
par  tant  d'autres  choses,  enlin,  le  malheureux  sera 
plus  écrasé  que  jamais.  L'Angoumois  en  est  un 
exemple,  et  trop  vrai,  et  trop  triste,  et  d'aileurs 
Popéralion  du  cadastre,  combien  serait-elle  longue 
et  coiiteuse  à  vos  enfants!  0  Sire!  permettez  que 
nous  le  répétions,  que  votre  dîme  soit  à  l'instar 
de  la  dîme  ecclésiastique,  et  tout  l'ouvrage  sera 
fait,  silôt  que  vous  l'aurez  fixé  à  telle  quantité. 

0  vous!  seul  digne  d'être  l'auteur  d'aussi 
grands  biens,  vous  allez  donner  des  cultivateurs 
aux  propriétaires,  conserver  des  lits  au  malheu- 
reux, du  pain  à  vos  enfants;  vous  allez  détruire 
ces  aides,  accordées  autrefois  par  vos  Sainton- 
geois,  en  témoignage  de  leur  amour  au  Roi,  sous 
les  étendards  de  qui  ils  se  rangèrent  à  Poitiers  ; 
ces  aides  qui  leur  sont  devenues  si  odieuses  de- 
puis par  la  façon  dure  et  cruelle  de  les  percevoir, 
puisqu'elles  s'étendent  jusque  sur  les  boissons 
qui  ne  sont  que  de  l'eau  pure  passée  sur  la  ven- 
dange pressurée,  boissons,  seules  ressources  de 
la  classe  indigente  et  la  plus  laborieuse. 


Cette  gabelle  infernale,  qui  fait  chaque  jour 
fuir  les  passants  pour  éviter  le  spectacle  horrible 
des  guerres  sanglantes  entre  les  employés  pour  ce 
droit  et  les  contrebandiers,  sans  pouvoir  les  arra- 
cher toujours  à  celui  des  morts  et  des  estropiés. 

Cet  impôt,  que  disons-nous,  ah  !  Sire,  il  n'est 
pas  de  mots  pour  dire  ce  que  c'est  que  cette  exha- 
laison empestiférée,ce  dernier  effort  de  la  tyrannie 
et  de  la  barbarie  expirantes,  cette  corvée  des  che- 
mins, en  argent  ou  en  nature  ;  quelles  indignités 
n'a-t-on  pas  vu  commettre  dans  la  levée  de  ces 
impôts  horribles  ! 

Vous  n'oublierez  pas  ces  fléaux  dévorants,  les 
loteries  ;  elles  ne  sont  point  un  impôt  libre, 
comme  on  vous  le  dit,  elles  sont  un  feu  qui  con- 
sume tous  les  biens  de  votre  peuple. 

Vous  allez,  enfin,  Sire,  ôter  tous  ces  impôts 
meurtriers,  qui  sont  détaillés  plus  amplement 
dans  nos  doléances.  Vous  allez  adoucir,  réduire 
à  un  droit  simple,  léger  et  à  portée  du  plus  pau- 
vre de  vos  sujets,  ceux  du  domaine,  utiles  pour 
la  certitude  des  dates  qu'ils  donnent  aux  actes; 
vous  le  pourrez  par  les  33  millions  au  moins  que 
vous  gagnerez  sur  les  appointements  des  em- 
ployés détruits.  Quel  beau  jour,  Sire,  quel  jour  de 
gloire  et  de  bénédiction  pour  vous,  et  de  joie  pour 
vos  peuples  !  Us  diront,  ils  n'oublieront  jamais, 
que  Louis  XVI,  le  plus  sage  et  le  meilleur  des 
rois,  a  enfin  exaucé  cette  prière,  la  leur  :  faites 
en  sorte,  mon  Roi,  qu'on  nous  laisse  libres  et  en 
paix! 

Quant  aux  villes  et  gros  bourgs,  quel  serait 
l'impôt  en  argent  qui  pourrait  réunir  tous  les 
avantages  de  l'impôt  en  nature  sur  la  campagne? 
Ce  serait,  Sire,  une  capitation  sur  chaque  maison 
par  portes  et  fenêtres.  Plus  un  homme  est  riche, 
plus  sa  maison  est  grande,  et  plus  elle  a  d'ouver- 
tures; au  contraire,  plus  un  homme  est  pauvre; 
ceux  qui  ont  leur  fortune  dans  leur  portefeuille, 
ces  personnes  qui  ne  payaient  aucun  impôt 
n'échapperont  pas  à  celui-ci.  Quel  inconvénient 
cet  impôt  présente-t-il?  Celui  seul  que  tous  les 
riches,  tous  les  commerçants  ne  payeront  pas 
d'abord  tous  proportionnément  à  leur  fortune, 
mais  ceci  ne  durera  pas.  Pour  le  riche,  on  peut 
ajouter,  à  cette  capitation,  une  autre  capitation 
par  tête  de  domestique  superflu.  Pour  les  com- 
merçants, il  n'est  aucun  inconvénient  à  ce  qu'ils 
ne  payent  point  tous  également;  tel  qui  paraît  le 
plus  opulent  est  souvent  le  moins  aisé,  ou  à  la 
veille  de  faire  banqueroute.  D'ailleurs,  Sire,  vous 
serez  parvenu  à  la  plus  utile  de  toutes  les  spécu- 
lations, vous  aurez  affranchi  de  toutes  imposi- 
tions le  commerce,  qui  ne  peut  vivre  et  se  sou- 
tenir qu'à  l'ombre  de  la  liberté  ;  vous  n'aurez  plus 
la  douleur  de  voir  que  les  commerçants  les  plus 
aisés  de  votre  royaume  n'ont  pu  faire  fortune 
que  dans  les  pays  étrangers  ;  ils  la  feront,  Sire, 
dans  le  vôtre,  ils  nous  enrichiront  tous  en  met- 
tant un  plus  haut  prix  à  nos  denrées,  en  y  ajou- 
tant ce  qu'ils  étaient  obligés  d'en  rabattre  de  ce 
prix  pour  l'acquit  des  impôts,  et  ceux  des  com- 
merçants qui  auront  le  plus  tôt  fait  fortune  se- 
ront bientôt  dans  la  classe  de  ceux  qui  suppor- 
teront justement  le  plus  de  l'impôt;  car  ils 
cherchent  dans  leur  vieillesse  à  jouir  tranquille- 
ment des  fruits  de  leurs  peines  et  de  leurs  tra- 
vaux ;  ils  acquerront  des  maisons,  ils  en  bâtiront, 
ils  achèteront  des  biens-fonds.  Tous  les  commer- 
çants heureux  aiment  à  se  délasser  dans  les  soins 
de  l'agriculture  ;  c'est  dans  leurs  mains  que  les 
terres  les  plus  ingrates  se  fertilisent,  c'est  ceux- 
ci  qui  enrichissent  le  pays,  qui  font  hausser  le 
prix  des  terres,  qui  rendent  un  royaume  plus 
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riant  par  l'abondance  qu'y  apporte  leur  industrie. 
Si  tout  ceci  est  reconnu  dans  ce  royaume,  dans 
de»  temps  que  le  commerce  est  sans  cesse  arrêté 
par  des  imi^ôts  et  par  les  monopoles,  que  ne 
verra-t-on  pas  de  mieux,  sitôt  que  vous  lui  aurez 
rendu  toute  la  liberté  qu'il  a  droit  d'attendre  et 
qu'il  implore  de  votre  sagesse?  Et  puis,  ])our  de 
si  grands  avantages,  doit-on  se  mettre  en  peine 
de  l'inégalité  momentanée  de  l'impôt  sur  les  com- 
merçants ? 

SEPTIÈME  ET  DERNIÈRE  DEMANDE. 

Que  les  tribunaux  souverains  de  la  justice  soient 
multipliés,  c'est-à-dire  que  chaque  jirovince  ait 
le  sien  ;  que  les  charges  de  la  judicature  ne  soient 
plus  vénales;  que  la  justice  soit  çiratuite. 

S'il  était  possible  d'obtenir  cette  demande  de 
la  bonté  paternelle  du  Roi,  que  de  biens  qui  suc- 
céderaient à  une  foule  innombrable  de  maux 
qui  ruinent ,  qui  désolent,  qui  détruisent  les 
deux  tiers  de  son  royaume,  et  qui  font  que  les 
plus  sages  préfèrent  aujourd'hui  de  suppor- 
ter les  injustices  de  leurs  adversaires,  plutôt 
que  d'en  demander  la  punition  à  la  justice,  tant 
ils  sont  i)ersuadés  qu'elle  ne  réside  qu'au  ciel,  et 
qu'elle  a  disparu  avec  Jésus-Christ;  oui,  les  con- 
fessionnaux môme  sont  fermés,  sont  interdits  à 
ceux  qui  soutiennent  des  causes  justes  contre 
l'intérêt  des  prêtres;  ceux-ci  et  leurs  protecteurs, 
des  grands  sollicitent  avec  eux,  les  égarent  sou- 
vent de  la  route  qu'ils  devraient  tenir,  et  font 
détruire  souvent  de  premiers  arrêts  à  eux  con- 
traires pour  en  obtenir  de  nouveaux  en  leur  fa- 
veur ;  pour  vous  en  convaincre.  Sire,  il  ne  faudrait 
que  vous  mettre  sous  les  yeux  le  dernier  arrêt 
que  vient  de  rendre  votre  cour  des  aides  de  Paris, 
en  faveur  du  curé  de  Montboyer  qui  n'était  pas 

Kartie  au  procès,  contre  cent  soixante-quatre  ha- 
itants  signataires  de  cette  même  paroisse,  en 
faveur  de  qui,  un  an  auparavant,  ils  en  avaient 
rendu  un  judicieux  et  favorable;  il  ne  faudrait 
que  vous  mettre  sous  les  yeux  un  arrêt  du  mois 
de  mai  de  l'année  1787,  rendu  pour  fait  de  stel- 
lionnat,  arrêt  rendu  par  la  troisième  chambre 
des  enquêtes  de  voire  parlement  de  Paris,  qui 
adjuge  gain  de  cause  pour  le  fond  au  coupable, 
en  ajugeant  tous  les  dépens  au  plaignant  qui  en 
a  été  ruiné.  Et  tout  cela,  Sire,  est  le  fruit  de  la 
vénalité  des  charges,  de  l'anoblissement  qu'elles 
])rocurent,  et  du  mépris  attaché  à  l'ordre  du  tiers, 
qui  succombe  toujours  dans  les  affaires  que  le 
malheur  lui  suscite  avec  les  deux  premiers  ordres, 
et  qui  le  ruine  entièrement,  étant  presque  tou- 
jours traduit  par  ceux-ci  dans  des  tribunaux  où, 
pour  aller,  et  surtout  pour  séjourner  un  mois, 
leurs  biens  peuvent  à  peine  suffire;  de  sorte  que 
si  par  hasard  ils  gagnent,  ils  n'en  sont  pas  moins 
ruinés.  Des  tribunaux  souverains  dans  chaque 
province,  oii  les  parties  pourront  de  suite  porter 
leurs  contestations,  et  éviter  deux  et  trois  degrés 
de  juridictions,  sources  d'indignités,  de  mono- 
poles, de  coquineries  qu'un  in-folio  ne  contiendrait 
pas,  anéantiraient  d'abord  les  plus  grands  de  tous 
les  maux,  ceux  attachés  aux  formes  actuelles  des 
procédures;  les  plus  justes  causes  se  perdent  sou- 
vent même  par  cette  forme,  qu'un  procureur  igno- 
rant a  manqué,  et  gui  ne  se  fait  pas  moins  payer 
des  épices.  La  justice  gratuite  détruira  le  reste. 
Les  juges,  dont  les  honoraires  seront  lîxés  et  ac- 
quittés chaque  année  par  les  différentes  provinces 
(oui,  les  juges  doivent  être  payés  du  revenu  public, 
et  non  des  épices  ;  qui  oserait  le  nier,  car  enfin 
les  juges  ne  devraient-ils  donc  pas  exister  et  sub- 


sister quand  bien  même,  durant  une  année  en- 
tière, il  n'y  aurait  pas  un  procès?),  ces  juges,  qui 
seraient  sûrs  alors  de  n'avoir  d'autres  moyens 
que  leurs  capacités,  leurs  vertus,  leur  sagesse, 
pour  parvenir  aux  premières  places,  aux  places 
d'honneur,  places  anoblissantes,  s'il  en  existe 
alors,  n'auraient  plus  aucun  intérêt  d'éluder  la 
loi,  de  se  laisser  aller  aux  sollicitations,  aux  pro- 
messes séduisantes,  et  surtout  aux  présents. 
Chaque  province,  toujours  les  yeux  ouverts  sur 
eux,  ne  manquerait  pas,  Sire,  de  vous  demander 
bien  vite  la  punition  qu'ils  auraient  si  justement 
méritée.  La  crainte  seule  d'être  punis  par  vous, 
d'être  déshonorés  aux  yeux  de  leurs  concitoyens, 
les  retiendrait  encore.  ' 

Si  vous  ajoutez  à  ce  bien,  Sire,  de  faire  une  loi 
claire,  précise,  sur  chaque  fait,  jamais  sujette  à 
interprétation ,  de  permettre  à  chacun  de  vos 
sujets  de  plaider  lui-même  sa  cause,  moyen  heu- 
reux aux  juges  et  presque  toujours  infaillible 
pour  distinguer  l'innocent  du  coupable,  l'injus- 
tice va  descendre,  pour  n'en  sortir  jamais,  dans 
les  manoirs  de  Pluton,  et  Thémis  va  s'asseoir 
près  de  vous  pour  vous  couronner  de  son  auréole 
divine,  et  pour,  du  haut  de  votre  trône,  faire 
briller  jusqu'aux  extrémités  de  votre  royaume 
ses  rayons  bienfaisants;  c'est  alors  que  leur  in- 
fluence salutaire  va  changer  les  cœurs  les  plus 
dépravés,  et  que  tous  les  Français  n'auront  plus 
qu  une  âme,  toujours  assise  sur'le  trône,  toujours 
brillante  dans  la  personne  sacrée  de  Louis  XVI, 
le  plus  juste,  le  ]plus  chéri  des  rois. 

(Suivent  trente-six  signatures.) 


CAHIER 


Des  plaintes  et  doléances  des  habitants  du  bail- 
liage de  Taillebourg  (1). 

Ils  demandent  : 

1°  Qu'aucune  partie  de  leurs  propriétés  ne 
puisse  leur  être  enlevée  sous  le  nom  d'impôt,  s'ils 
n'ont  été  pareillement  consentis  par  les  Etats  gé- 
néraux du  royaume,  composés  des  députés  libre- 
ment élus  par  les  cantons  sans  aucune  exception, 
et  nommément  chargés  de  leurs  pouvoirs. 

2°  Que  tout  citoyen  ne  puisse  être  détenu  ou 
emprisonné  qu'en  vertu  des  lois  du  royaume. 

3°  Que,  suivant  les  intentions  du  Roi,  les  mi- 
nistres et  autres  préposés  au  maniement  des  de- 
niers publics  soient  à  l'avenir  responsables  de 
l'emploi  de  toutes  les  sommes  levées  sur  le  peu- 
ple, et  que  les  sommes  et  subsides  soient  égale- 
ment répartis  entre  tous  les  citoyens,  sans  dis- 
tinctions d'aucuns  privilèges,  à  raison  seulement 
de  leurs  propriétés  et  facultés. 

4°  Que  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux 
prochains,  ainsi  que  dans  les  différents  bureaux 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  former  à  ladite  as- 
semblée des  Etats  ,  l'ordre  du  .tiers-état  ait  le 
même  nombre  de  représentants  que  les  deux 
premiers  ordres,  et  qu'ils  y  volent  par  tête  et  non 
par  ordre. 

5»  Qu'il  soit  accordé  à  la  province  de  Saintonge 
les  Etats  provinciaux,  conformément  à  ceux  éta- 
blis dans  la  province  du  Dauphiné,  sons  les  mê- 
mes restrictions  et  différences  qui  seront  faites  à 
l'assemblée  générale  de  Saintes,  et  que  dans  les- 
dits  Etats  provinciaux,  le  tiers-état  ait  le  même 
nombre  de  représentants  que  les  deux  premiers 

(i)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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ordres,  et  qu'ils  y  volent  par  tête  et  non  [)ar  or- 
dre. 

6°  Que  généralement  toutes  les  impositions  et 
subsides  résultant  des  aides ,  des  traites,  des 
contrats  et  autres  soient  supprimées  dans  la  pro- 
vince de  Saintonge;  que,  i^our  tenir  lieu  à  Sa  Ma- 
jesté du  produit  net  desdites  impositions,  il  soit 
fixé  une  somme  équivalente  et  même  plus  forte 
selon  les  besoins  de  l'Etat,  et  qui  sera  réglée  par 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  pour  ladite  somme 
être  répartie  dans  l'étendue  de  la  province,  et  par 
elle-même  sur  toutes  les  paroisses  des  villes  et 
campagnes,  et  ensuite  sur  tous  les  habitants  pri- 
vilégiés ou  non  privilégiés,  proportionnellement 
à  leurs  propriétés ,  états  et  facultés  et  branche 
de  commerce  qui  s'exerce  en  chaque  lieu. 

7°  Que  les  droits  de  traite  de  Charente  dont  on 
demande  aussi  la  suppression  générale  soient  non- 
seulement  répartis  sur  notre  province,  mais  en 
plus  grande  partie  sur  les  provinces  du  Poitou, 
Angoumois,  Périgord,  Limousin  et  pays  d'Aunis, 
attendu  que  les  sels  et  autres  marchandises  sur  les- 
quels ces  droits  sont  perç-us  se  répandent  princi- 
palement dans  lesdites  provinces  par  la  naviga- 
tion de  la  Charente  et  la  Boulonne. 

Que  pour  la  perception  de  l'impôt  unique  qui 
sera  placé  sur  la  province,  pour  tenir  lieu  des 
impôts  actuels,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  il 
soit  nommé,  à  la  pluralité  des  voix,  dans  chaque 
province,  un  receveur,  entre  les  mains  duquel 
chaque  cotisé  sera  tenu  de  payer,  tous  les  mois, 
la  douzième  partie  de  sa  cote,  qu'il  portera  di- 
rectement à  ta  recette  générale  de  la  province, 
pour  être  de  là  transportée  dans  le  trésor  royal. 

Que  ce  receveur  soit  autorisé  à  contraindre  les 
mutins,  s'il  s'en  trouve,  à  payer  sur  cote  aux 
époques  fixées,  par  ordonnance  du  juge  haut  jus- 
ticier du  lieu,  qui  rendra  sans  frais  sadite  or- 
donnance, 

Par  ce  moyen,  cette  somme  parviendrait  à  Sa 
Majesté  sans  retenue  ni  frais  de  régie,  et  les  abus 
si  multipliés  dans  la  perception  se  trouveraient 
corriges,  et  cette  troupe  innombrable  de  commis 
de  toute  espèce  qui  consomme  plus  de  la  moitié 
du  produit  des  impôts,  n'existerait  plus;  Sa  Ma- 
jesté n'aurait  plus  de  régisseurs,  plus  de  fermiers 
généraux. 

Autorisent  les  habitants  leurs  députés  à  deman- 
der qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  en  conservant  le  bu- 
reau du  contrôle  de  leur  ville  de  Taillebourg,  il 
le  soit  pour  la  forme  seulement,  et  leur  accorder 
la  faculté  de  nommer  et  choisir  un  sujet  honnête 
homme  et  instruit  parmi  eux  pour  en  faire  l'exer- 
cice, auquel  il  sera  payé  par  chaque  acte,  une 
somme  fixe  et  modique  pour  ses  appointements, 
lequel  sujet  tiendra  des  registres  qui  seront  four- 
nis et  vérifiés,  paraphés  et  signés  par  le  juge  haut 
justicier  du  lieu,  ou  par  le  président  de  l'as- 
semblée provinciale  ou  autre  qu'il  plairait  à  Sa 
Majesté. 

Ce  parti  pourrait  être  suivi  par  toute  la  pro- 
vince ;  les  notaires  assureraient  sans  crainte  les 
droits  des  parties  dans  leurs  actes,  et  il  n'y  aurait 
plus  d'extensions  dans  la  perception. 

Ces  différents  moyens  d'administrer  la  province 
écarteraient  des  peuples  les  différents  abus  qui 
s'y  commettent,  notamment  dans  la  partie  des 
aides. 

Dans  toutes  les  villes,  dans  le  nombre  desquel- 
les est  comprise  la  ville  de  Taillebourg,  sitôt  que 
les  vins  de  la  récolte  sont  logés  dans  les  fûts,  les 
commis  des  aides  en  font  un  inventaire,  même 
des  boissons  que  l'on  fait  sur  le  marc  de  la  ven- 
dange pour  les  pauvres  ouvriers,  et  nous  forcent 


de  payer  de  suite  un  droit  qu'ils  nomment  inspec- 
teurs aux  boissons,  et  un  autre  droit  qu'ils  nom- 
ment droit  réservé;  et  qui  reviennent  à  36  sous 
par  barrique.  Si  l'on  convertit  ce  vin  en  eau-de- 
vie,  outre  les  deux  premiers  droits,  on  fait  payer 
9  livres  15  sous  que  les  commis  appellent  droit 
de  mise  de  feu,  et  ils  obligent  de  déclarer  à  quel 
degré  de  force  on  veut  faire  l'eau-de-vie.  Si,  par 
un  défaut  de  conformité  des  éprouvettes  des  com- 
mis et  celles  des  bouilleurs,  elles  se  trouvent  ap- 
procher seulement  du  degré  qu'ils  prohibent,  ils 
verbalisent,  font  un  procès,  exigent  des  frais  et 
des  amendes  ruineuses.  Vend-on  l'eau-de-vie,  il 
faut  un  congé  de  déplacement  que  l'on  paye 
19  deniers  par  velte  d'eau-de-vie  simple,  lequel 
droit  est  doublé  si  l'eau-de-vie  est  double.  Ce 
congé  ne  peut  s'obtenir  que  le  même  jour  du  dé- 
part et  de  l'enlèvement,  et  à  la  commodité  des 
commis,  et  les  voilures  sont  obligées  de  passer 
les  nuits  par  les  chemins. 

Si  l'on  achète  quelques  barriques  de  vin  pour 
sa  consommation  avant  d'avoir  vendu  celui  qu'on 
a  de  mauvaise  qualité,  et  qu'on  vende  ensuite  ce 
mauvais  vin,  les  commis  vous  font  un  procès 
pour  le  droit  de  revente,  et  ce  droit  n'est  pas 
moindre  de  9  livres. 

Qu'on  ne  vende  pas  son  eau-de-vie  dans  l'an- 
née, et  que  dans  les  années  suivantes  on  ne  brûle 
point,  les  commis  exigent  autant  de  droits  d'an- 
nuel qu'elle  passe  d'années  dans  votre  chai,  et 
ce  droit  n'est  pas  moindre  de  9  livres. 

Qu'on  envoie  une  bouteille  de  vin  à  un  voisin 
qui  en  a  besoin,  que  le  commis  s'en  aperçoive; 
il  saisit  la  bouteille  et  forme  un  procès. 

Qu'un  bouilleur  ou  tout  autre  particulier  ait 
dans  sa  maison  une  bouteille  d'eau-de-vie  pour 
des  besoins  imprévus,  que  cela  vienne  à  la  con- 
naissance du  commis,  c'est  un  [jrocès;  ce  sont,  à 
raison  du  tout,  de  fortes  amendes  à  payer. 

Le  boucher,  qui  déclare  les  différents  animaux 
qu'il  tue  pour  le  service  public,  car  cela  se  pra- 
tique à  Taillebourg,  est  tenu  d'en  payer  de  gros 
droits.  Si  cette  même  viande  sort  de  l'endroit  et 
entre  dans  un  autre  lieu  où  les  droits  sont  éta- 
blis, il  faut  encore  en  payer  5  deniers  par  chaque 
livre. 

Dans  le  principe  de  ces  différents  droits,  on 
astreignait  le  peuple  à  une  simple  déclaration 
dont  les  congés  ou  certificats  étaient  délivrés 
gratis. 

ABUS  SUR  LES  CONTROLES. 

La  perception  des  droits  n'est  pas  la  même  dans 
tous  les  bureaux;  chaque  employé  interprète  dif- 
féremment les  clauses  des  actes,  et  toujours  à  la 
charge  des  parties. 

Qu'un  bureau  exercé  par  un  honnête  citoyen 
vienne  à  vaquer, |les  fermiers,  sous  le  nom  des  ré- 
gisseurs ou  administrateurs,  ne  veulent  pas  qu'il 
soit  remplacé  par  un  autre  citoyen  ;  ils  ont  tou- 
jours un  élève  par  eux  formé  prêt  à  y  placer,  et  ils 
attachent  l'avancement  de  cet  étranger  aux  re- 
cherches et  procès  qu'il  fait  au  public,  fondés  ou 
non,  et  il  est  regardé  comme  un  mauvais  sujet 
de  ses  commettants  si,  dans  la  quinzaine  de  son 
exercice,  il  ne  se  montre  pas  en  perturbateur  de 
la  tranquillité  publique  et  l'ennemi  du  genre  hu- 
main. 

Ils  forcent  les  parties  d'évaluer,  dans  les  ventes 
de  fonds,  les  devoirs  seigneuriaux.  Ils  ajoutent 
au  prix  le  capital  de  ces  devoirs,  et  sur  le  tout 
perçoivent  le  contrôle  et  le  centième  denier  ; 
cette  perception,  outre  qu'elle  n'est  pas  fondée, 
expose  les  parties,  parce  qu'il  n'est  pas  possible 
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d'évaluer  justement  les  devoirs  seigneuriaux  dont 
la  valeur  change  journellement  suivant  la  révo- 
lution des  denrées.  Méanmoins,  si  le  commis  croit 
découvrir  que  l'estimation  n'est  pas  assez  forte, 
il  forme  un  procès,  fait  payer  une  amende  et  des 
frais  aux  parties  malgré  leur  bonne  foi. 

Us  font  payer  un  droit  d'estimation  pour  l'insti- 
tution d'héritier  établie  dans  les  testaments  en 
collatérale,  qui  est  absolument  injuste,  puisque 
dans  la  Saintonge  les  testaments  sont  nuls  à  dé- 
faut de  cette  institution,  qui,  étant  établie  pour  sa 
validité,  réduit  l'héritier  institué  à  sa  simple  légi- 
time coutumière;  il  résulte  de  cette  perception 
qu'on  fait  payer  à  l'héritier  un  droit  pour  un  bien 
dont  il  est  dépouillé,  et  qui  ne  peut  être  pris  que 
sur  le  mobilier;  n'est-ce  pas  assez  que  cet  héritier 
paye  le  centième  denier  des  deux  tiers  des  pro- 
pres qui  forment  sa  légitime  coutumière,  et  dont 
le  testament  n'a  pu  le  priver? 

Par  l'ordonnance  de  1731,  toutes  les  donations 
entre-vifs,  par  contrat  de  mariage,  doivent  être 
enregistrées  et  copiées  sur  le  registre  du  greffe 
du  siège  royal  le  plus  prochain  ;  si  l'on  néglige 
cet  enregistrement,  ce  défaut  de  formalité  emporte 
nullité  de  la  donation,  mais  n'assujettit  à  aucune 
peine,  en  sorte  que  le  donataire  est  absolument 
libre  de  faire  enregistrer  ou  non  cette  donation 
n'ayant  d'effet  qu'après  la  mort  du  donateur;  s'il 
arrive  que  le  donataire  ne  veuille  pas  profiter  de 
l'effet  d'icelle,  cela  n'empêche  pas  que  le  commis 
force  le  donateur  de  faire  enregistrer  et  payer  le 
droit. 

L'on  observe  que,  depuis  environ  deux  ans, 
cette  perception  est  discontinuée,  sans  doute  sur 
Jes  plaintes  qu'en  a  porté  le  peuple,  mais  les 
droits  perçus  injustement  n'ont  point  été  rendus. 
Les  testaments  devenus  caducs  par  la  mort  du 
donataire  avant  le  testateur,  ne  doivent  point  de 
droit  puisqu'ils  ne  peuvent  opérer  aucun  effet; 
néanmoins  les  commis  décernent  des  contraintes 
et  en  font  payer  les  droits. 

Les  qualités  des  parties,  dans  les  contrats  de 
mariage  et  testaments,  sont  rangées  en  six  classes; 
mais,  par  une  extension  outrée  de  la  part  des 
commis,  on  place  de  simples  laboureurs  à  bras  et 
gens  de  métier  de  la  campagne,  à  la  quatrième 
classe,  qui  est  de  15  livres,  y  compris  les  10  sous 
pour  livre,  au  lieu  de  la  sixième  classe  où  ils 
doivent  être  placés,  qui  est  de  2  livres  5  sous, 
comme  simples  manouvriers,  de  sorte  que  sans 
avoir  égard  aux  facultés,  l'ouvrier,  souvent  mal- 
heureux, est  rangé  à  la  môme  classe  du  bourgeois, 
du  marchand  et  d'un  homme  qui  aurait  pour 
100,000  livres  de  bien,  et  si  ce  man ouvrier  fait 
son  testament  en  collatérale,  ce  testament  paye, 
comme  celui  du  bourgeois  le  plus  opulent,  43  li- 
vres, savoir  :  15  livres  de  contrôle,  15  livres  d'in- 
sinuation pour  le  legs,  et  15  livres  pour  l'insti- 
tution de  son  héritier. 

L'on  a  perçu  longtemps  pour  une  cession  de 
licitatioa  entre  cohéritiers  le  contrôle  sur  la 
masse  des  biens  indivis,  quoique  la  cession  ne 
portât  que  sur  une  petitepartiedeces  mêmes  biens; 
le  peuple  s'est  plaint,  le  commis  a  abandonné  sa 
prétention  à  cet  égard;  mais  les  droits  ]3erçus 
mal  à  propos  n'ont  pas  été  rendus  aux  parties. 

Outre  l'extension  que  l'on  donne  aux  droits,  la 
surveillance  des  commis  à  relever  de  prétendues 
contraventions  sur  les  estimations  que  font  les 
parties,  et  qualités  qu'elles  prennent,  on  leur  fait 
payer  des  amendes,  et  si  elles  se  pourvoient,  on 
ne  leur  fait  aucune  réponse.  Si  l'on  demande  aux 
commis  qui  les  autorise  dans  leurs  différentes 
perceptions,  ils  répondent  que  c'est  l'ordre  qu'ils 


en  ont,  soit  par  les  régisseurs,  directeurs  ou  am- 
bulants, fondés  sur  des  arrêts  de  conseil  qu'ils 
ne  présentent  jamais. 

ABUS  RÉSULTANT  DES  CHARGES  DES  JURÉS-PRISEURS. 

8°  Que  les  charges  des  jurés-priseurs  établies 
dans  notre  province  par  le  Roi,  soient  supprimées, 
par  la  raison  que  les  titulaires  de  ces  charges, 
outre  qu'ils  consomment  en  frais  les  pauvres  mi- 
neurs, les  veuves  et  orphelins  pour  qui  ils  sont 
employés,  manquent  toujours  de  connaissances 
pour  l'estimation  des  meubles. 

Il  est  arrivé,  et  cela  souvent,  qu'ils  ont  été 
appelés  pour  assister  à  l'inventaire  du  mobilier 
des  mineurs,  et  que,  tant  pour  les  frais  de  leur 
assistance,  que  pour  la  vente  desdits  meubles,  ils 
ont  emporté  la  moitié  de  l'argent  qui  en  prove- 
nait, soit  par  leur  éloigaement,  car  il  n'y  en  a 
que  deux  dans  la  sénéchaussée  de  Saint-Jean 
d'Angély  qui  est  fort  étendue,  ce  qui  occasionne 
des  frais  de  transport  considérables,  soit  par  leur 
frais  d'expédition. 

Cet  abus  est  d'autant  plus  nuisible  aux  intérêts 
des  peuples,  et  mérite  d'autant  mieux  d'être  ré- 
formé, qu'il  touche  sur  la  branche  la  plus  indi- 
gente des  sujets  de  Sa  Majesté. 

LES  EAUX  ET  FORÊTS. 

9°  La  juridiction  des  eaux  et  forêts  n'opère 
jamais  que  sur  des  procès-verbaux  de  transport 
et  descentes  qui,  ordinairement,  ruinent  les  ]3ar- 
ties,  qui  n'y  sont  jamais  traduites  que  par  l'effet 
du  ressentiment  et  de  la  vindication. 

11  en  coûterait  bien  moins  au  peuple  de  plaider 
devant  le  juge  des  lieux,  si  chaque  délinquant 
pouvait  y  être  cité  sans  crainte  d'y  être  revendi- 
qué par  ce  tribunal  effrayant  par  sa  seule  déno- 
mination. 

LA  COUR  CONSULAIRE. 

10°  Qu'il  fût  ordonné  aux  juges  de  la  cour  con- 
sulaire de  Saintes  de  renvoyer  sans  frais  les  causes 
qui  seraient  portéesdevant  eux,  et  qui  ne  seraient 
pas  de  leur  compétence,  et  qu'il  fût  fait  défense 
aux  huissiers  d'y  porter  toutes  autres  causes  que 
celles  de  commerce,  à  peine  de  50  livres  d'a- 
mende. 

GRANDES  ROUTES. 

11°  Qu'il  soit  assigné  à  chaque  paroisse  une 
partie  de  la  grande  route  pour  l'entretenir,  qui 
sera  bornée  par  des  pierres  où  le  nom  de  la  pa- 
roisse sera  gravé  ;  que  les  habitants  soient  com- 
mandés par  le  syndic  de  chaque  paroisse  seule- 
ment, et  qu'il  soit  donné  à  ce  syndic  la  faculté  de 
citer  les  mutins  devant  le  juge  haut  justicier  du 
lieu,  qui  les  condamnerait,  sans  frais ,  à  une 
amende  proportionnelle  à  l'ouvrage  qu'ils  n'au- 
raient pas  fait,  et  qui  serait  appliquée  à  la  répa- 
ration du  chemin. 

Par  cette  marche  d'exécution  simple,  Sa  Ma- 
jesté réformerait  une  quantité  d'abus  qui  se  com- 
mettent journellement  à  cette  occasion,  soit  par 
les  ingénieurs,  soit  par  l'adjudicataire  général,  et 
qu'il  serait  trop  lo!)g  de  rapporter  ici.  L'on  se 
contentera  seulement  d'observer  à  Sa  Majesté, 
pour  donner  l'idée  de  ces  mêmes  abus,  que  de- 
puis qu'on  met  les  travaux  des  grands  chemins 
en  adjudication,  auxquelles  les  habitants  des  pa- 
roisses ne  pouront  atteindre ,  un  domicilié  de 
Saintes  qui  était  presque  à  la  mendicité,  et  à  qui 
on  a  affecté  d'adjuger  les  différents  baux,  au  pré- 
judice des  habitants  des  paroisses,  qui,  l'année 
dernière,  en  avaient  pour  90,000  livres,  se  trouve 
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aujourd'hui  riche  de  plus  de  300,000  livres.  D'où 
peut  provenir  cette  fortune  précipitée? C'est  sans 
doute  de  la  dépouille  des  malheureux,  car  il  y  a 
des  paroisses  qui  supportent  plus  de  12,000  livres 
d'adjudication,  et  toutes  ont  le  désagrément  de 
voir  que  les  chemins  ne  sont  pas  entretenus,  et 
encore,  dans  le  peu  d'ouvrage  que  l'adjudicataire 
fait  faire  aux  grandes  routes,  il  y  a  fait  employer 
les  pierres  et  cailloux  que  les  malheureux  y  ont 
portés  par  force  et  contrainte. 

LES  ÉGLISES. 

12<'Que  les  églises  des  paroisses  qui  se  trouve- 
raient avoir  besoin  de  réparations  soient  à  l'ave- 
nir faites  par  leurs  habitants,  sur  une  simple 
visite  d'un  des  grands  vicaires  du  diocèse,  et  as- 
semblée des  paroissiens, qui  soit  présidée  par  le 
juge  haut  justicier  du  lieu,  et  par  lui  ordonnée 
sans  frais,  sur  un  procès-verbal  fait  par  deux  ex- 
perts choisis  par  les  paroissiens  ;  qu'ensuite  l'ad- 
judication des  réparations  soit  faite  devant  ledit 
sieur  juge,  et  que  le  rôle  de  répartition  qui  en 
serait  fait  soit  vérifié  et  rendu  exécutoire  par  le- 
dit sieur  juge. 

Par  là  on  réprimera  bien  des  abus  dont  souf- 
frent les  paroisses  ;ilne  faudra  plus  d'ingéni«iurs 
à  qui  l'intendant  donne  le  sou  pour  livre  du 
montant  de  l'adjudication,  et  qui,  par  celte  rai- 
son, fait  monter  ordinairement  les  ouvrages  à 
3,  4  et  G,000  livres,  et  les  arrêts  du  conseil 
qu'il  faut  pour  les  homologuer,  et  qui  entraînent 
dans  des  longueurs,  deviendraient  inutiles. 

FABRIQUES, 

13°  Qu'il  soit  fait  un  règlement  par  lequel  les 
curés  des  paroisses  seront  tenus  de  s'expliquer  à 
gueis  titres  ils  possèdent  les  biens  qui  sont  joints 
à  leurs  presbytères,  et  de  remettre  leurs  titres  de 
propriété  au  greffe  de  la  juridiction  la  plus  pro- 
chaine, s'il  en  ont,  faute  de  quoi  les  biens  dont 
ils  jouissent  seraient  attribués  à  la  fabrique, 
comme  ils  doivent  naturellement  l'être. 

BÉNÉFICES  SIMPLES. 

14°  Que  tous  les  bénéfices  simples  qui  tombent 
toujours  dans  des  mains  opulentes,  et  qui  ne 
souffrent  d'aucuns  besoins,  et  auxquels  il  n'est 
attaché  aucunes  charges,  soient  à  l'avenir  retirés 
par  Sa  Majesté,  pour,  du  produit,  en  être  formé 
une  caisse  particulière  dont  l'application  s'en 
ferait  partie  au  payement  des  pensions  de  pauvres 
et  braves  mihtairès  retirés  soit  par  l'âge  de  dé- 
crépitude, ou  par  cause  de  blessures  ;  aux  hôpi- 
taux des  pauvres  pour  l'entretien  des  vieillards 
ou  infirmes  sans  ressources;  à  l'établissement  d'é- 
coles de  charité  dans  chaque  lieu,  et  principale- 
ment où  les  bénéfices  existent,  et  encore  à  l'éta- 
blissement de  manufactures  relativement  au  com- 
merce local,  pour  emplover  les  pauvres  à  même 
de  travailler. 

MARÉCHAUSSÉE. 

IB»  Que  le  corps  de  la  maréchaussée  sait  grossi, 
à  cause  des  ressources  qu'il  présente  pour  l'a- 
vantage et  sûreté  des  peuples  ,  les  brigades  étant 
actuellement  trop  éloignées  les  unes  des  autres 
pour  qu'on  puisse  v  recourir  au  besoin. 

Taillebourg  demanderait  qu'il  en  soit  établi  une 
brigade  dans  sa  ville. 

MILICES. 

16°  Que  les  milices  levées  chaque  aïtnee  sur 
chaque  paroisse  delà  province,  et  principalement 
dans  l'étendue  de  notre  bailliage,  soient  absolu- 


ment abolies,  pour,  dans  la  place,  être  levé  sur 
chaque  garçon  propre  à  tirer  au  sort,  dans  cha- 
que famille,  un  écu  de  3  livres  pour  être  emr 
ployé  à  la  retraite  des  soldats,  après  un  ou  deux 
congés,  ou  à  l'augmentation  de  la  solde,  ainsi  que 
Sa  Majesté  le  jugera  à  propos.  Cet  écu  serait  levé 
par  les  syndics  des  paroisses,  et  la  somme  qui 
en  proviendrait  par  eux  remise  au  receveur  éta- 
bli pour  la  perception  de  l'impôt  unique,  et  en- 
suite portée  directement  à  la  caisse  générale  de  la 
province. 

Par  ce  moyen  les  pères  et  mères  ne  redoute- 
raient plus  ce  moment  qui  leur  enlève  leurs  en- 
fants, l'agriculture  ne  perdrait  plus  des  secours 
qu'elle  trouve  dans  les  bras  des  miliciens  ;  l'a- 
larme des  familles  cesserait ,  et  le  temps  perdu 
employé  au  tirage  céderait  au  profit  des  posses- 
sions. " 

JURIDICTIONS. 

17o  Que  les  bailliages  secondaires,  tels  que  ce- 
lui de  Taillebourg,  aient  la  facilité  déjuger  définiti- 
vement jusqu'à  la  somme  de  50  livres;  qu'il  plaise 
à  Sa  Majesté  d'accorder  aux  sénéchaussées  celle 
de  juger,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme 
de  2,000  livres,  et  ensuite  aux  pi'ésidiaux  même 
faculté  jusqu'à  6,000  livres. 

Dans  ces  différents  degrés  de  pouvoirs,  les  peu- 
ples y  trouveront  un  avantage  bien  réel,  puisque 
par  là  lisseraient  à  l'abri  des  chicanes  longues  et 
multipliées  de  gens  de  mauvaise  foi  qui  ne  peu- 
vent finir  leur  procès  que  par  des  arrêts  ;  la  plus 
grande  partie  des  procès  se  déciderait  au  moins 
dans  les  provinces,  et  l'on  n'aurait  pas  besoin  de 
visiter  aussi  souvent  les  parlements. 

L'on  ne  parlera  ]nis  ici  de  la  nécessité  qu'il  y 
aurait  de  simplifier  les  procédures,  et  d'ordonner 
qu'elles  prennent  fin  dans  l'année  de  leur  nais- 
sance, parce  qu'on  pense  que  le  gouvernement 
s'occupe  déjà  de  cette  importante  affaire. 

18°  Que  dans  le  nombre  des  quatre  députés  qui 
seront  nommés  et  choisis  dans  l'assemblée  géné- 
rale de  Saintes,  il  y  en  ait  un  dans  la  partie  de  nos 
côtes  maritimes,  deux  dans  la  partie  de  Pons  et 
Barbezieux,  et  le  quatrième  dans  la  partie  de  notre 
bailliage  de  Taillebourg  et  de  Tonnay-Gharente. 

19°  Que  les  committimus  des  grands  seigneurs 
et  autres  privilégiés  qui  en  ont  le  droit  soient 
abrogés,  ainsi  que  ce  qu'on  appelle  garde-gar- 
diennc^  par  les  abus  qui  en  résultent,  contraires 
aux  intérêts  des  particuliers  éloignés  de  la  capi- 
tale du  royaume,  dans  les  tribunaux  de  laquelle 
ils  sont  traduits,  en  vertu  des  lettres  du  Roi  qui 
en  accordent  le  droit. 

20°  Que  dans  chaque  siège  royal  de  cette  pro- 
vince, il  soit  établi  une  école  publique  pour  l'in- 
struction des  fenames  au  fait  des  accouchements, 
pour  être  ensuite  départies  dans  les  différents 
lieux  du  ressort  desdits  sièges  royaux. 

Cet  établissement  mettrait  bien  des  femmes  à 
l'abri  des  dangers  qu'elles  courent  journellement 
entre  lesraains  d'autres  femmes  peu  instruites,  et 
conserverait  la  vie  à  bon  nombre  d'enfants  qui 
périssent  par  leur  faute. 

21°  Que  les  matelots,  charpentiers  ou  autres 
gui  sont  souvent  exposés  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté, et  qui  y  périssent  en  plus  grande  partie, 
soient,  à  l'avenir,  exempts  de  toute  charge  publi- 
que pendant  qu'ils  sont  au  service  du  Roi. 

22°  Les  biens  et  corvées,  que  les  seigneurs  hauts 
justiciers  exigent  de  leurs  tenanciers,  est  une 
servitude  odieuse  que  nous  demandons  être 
abolie. 
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PLAINTES 

Et  doléances  de  la  ville  de  Taillebourg  et  de  quel- 
ques paroisses  voisines  (1). 

ÉGLISES. 

Le  comté  de  Taillebourg  gémit  depuis  quelques 
années  par  les  impôts  qu'il  supporte  pour  les  ré- 
parations des  églises;  on  a  été  de  la  dernière  sur- 
prise de  voir  arriver  un  ingénieur  de  la  Rochelle 
qui  a  fait  des  procès- verbaux  dans  les  églises 
d'Ecoyeux,  d'Anneponsetde  Juic,  qui  se  montent, 
pour  la  nef  d'Ecoyeux,  à  3,600  livres  ;  pour  celle 
de  Juic,  à  2,900  livres  ;  et  pour  celle  d'Annepons, 
à  3,445  livres. 

Ces  églises,  autrefois'voiîtées  en  pierres  de  taille, 
ont  été  entretenues,  depuis  leur  démolition  causée 
par  les  guerres  de  religion,  conformément  à  ce 
qui  a  été  arrêté  plusieurs  fois  dans  les  visites  de 
MM.  les  archidiacres  du  diocèse  ;  aujourd'hui  ce 
n'est  plus  cela;  M.  l'ingénieur  exige  qu'elles 
soient,  en  quelque  façon,  rebâties  de  nouveau; 
ses  procès-verbaux  portent  qu'elles  soient  lam- 
brissées, que  les  pavés  soient  refaits,  qu'on  mette 
les  chaires  et  confessionnaux  en  menuiserie,  les 
bénitiers  en  plomb  ;  qu'on  entoure  les  fonts 
baptismaux  de  balustrades,  qu'on  élève  les  portes 
d'entrée  en  pierres  de  taille,  quelque  bonnes 
qu'elles  soient  ;  qu'on  fasse  une  charpente  neuve 
dans  l'église  d'Annepons  pour  soutenir  les  tuiles 
qui  de  tous  les  temps  ont  été  appuyées  bien  plus 
solidement  sur  la  voûte  chargée  de  terre. 

Enfin  le  goût  lucratif  de  M.  l'ingénieur  ne  se 
lasse  point  pour  les  belles  décorations  des  églises 
de  campagne. 

Les  remèdes  à  ces  abus  seraient  de  continuer 
leur  entretien  comme  ci-devant,  selon  la  décence 
du  lieu,  et  ce  qui  serait  approuvé  par  MM.  les 
archidiacres  du  liiocèse  ;  permettre  aux  parois- 
siens de  s'assembler  pour  l'utilité  de  l'église,  et 
d'arrêter  entre  eux  ce  qui  serait  convenable  pour 
son  entretien...  Cette  assemblée  serait  présidée 
par  le  juge  haut  justicier  du  lieu,  qui  en  dresse- 
rait procès-verbal  pour  avoir  son  exécution  contre 
chaque  habitant  au  marc  la  livre  des  impositions 
de  chaque  feu. 

EAUX  ET  FORÊTS. 

Taillebourg  demande  la  suppression  des  eaux 
et  forêts  ;  c'est  une  juridiction  qui  n'opère  jamais 
que  sur  des  procès-verbaux  très-dispendieux; 
celui  qui  se  pourvoit  est  obligé  d'en  consigner  les 
frais;  ce  n'est  jamais  que  la  passion  qui  fait  re- 
courir à  ce  tribunal,  et  comme  la  finance  qu'on 
est  obligé  d'avancer  ne  s'accorde  pas  toujours 
avec  l'envie  de  se  venger,  la  chose  demeure  sou- 
vent sans  effet  ;  les  bois  des  particuliers  sont 
rongés  par  le  bétail,  et  le  terrain  qui  les  produisait 
devient  inutile. 

Le  remède  à  cela  serait  de  laisser  agir  la 
juridiction  ordinaire  ;  les  frais  en  sont  mo- 
diques, et  pour  peu  qu'il  en  coûte  au  délinquant, 
il  se  corrige,  les  taillis  se  conservent  et  l'Etat  y 
gagnerait  beaucoup. 

LODS   ET  VENTES. 

Le  comté  de  Taillebourg  a  un  excellent  sol  pour 
la  production  des  arbres  propres  à  la  construc- 
tion des  vaisseaux;  il  en  est  aujourd'hui  totale- 
ment dégarni,  personne  n'en  garde  pour  y 
être  employé,  parce  qu'on  en  fait  payer  les  lods 
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et  ventes  en  toute  rigueur,  quoique  ci-devant 
l'usage  général  était  de  faire  grâce  de  la  moitié. 

Les  fermiers  des  juifs  ont  poussé  leur  avidité 
jusqu'à  vouloir  les  faire  payer  pour  un  seul  pied 
d'arore,  ce  gui  s'exécute  tous  les  jours.  Les  pau- 
vres censitaires,  qui  vendent  souvent  pour  avoir 
du  pain,  aiment  mieux  donner  ce  qu'on  leur 
demande  que  d'avoir  un  sergent  chez  eux  avec  un 
papier  marqué  à  la  main. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  rendu  un  arrêt  qui 
juge  qu'ils  ne  sont  pas  dus  quand  la  vente  est 
au-dessous  de  120  livres;  cela  n'opère  rien,  la 
crainte  du  malheureux  d'essuyer  un  procès  l'em- 
porte; il  paye.  Cet  usage  abusif  s'introduit  et  fait 
une  espèce  "de  loi. 

On  demanderait  que  les  lods  et  ventes  des  grands 
arbres  accrus  sur  un  terrain  qui  paye  rente  au 
seigneur  fussent  supprimés  ;  le  seigneur  reçoit 
tous  les  ans  sa  rente,  et  le  censitaire  n'a  pour'lui 
que  l'espérance,  fort  éloignée,  d'être  dédommagé, 
après  bien  des  années,  d'un  terrain  qui  n'a  rien 
produit  à  son  profit,  et  ce  dédommagement  si 
longtemps  attendu ,  le  censitaire  en  paye  la 
sixième  partie  pour  les  autres  arbres  accrus  hors 
les  terrains  à  rente  :  on  réclame  l'ancienne  juris- 
prudence du  parlement  de  Bordeaux  ;  par  là  on 
rétablira  les  futaies  nécessaires  à  l'Etat. 

COxNTRÔLE. 

On  entend  tous  les  jours  des  plaintes  contre  ce 
qu'exigent  les  contrôleurs-  il  y  a  deux  ans  que 
le  contrat  de  mariage  du  laboureur  payait  3  livres 
de  contrôle;  aujourd'hui  cette  môme  qualité  paye 
15  livres.  Quand  on  demande  à  MM.  les  contrô- 
leurs pourquoi  cet  excès,  ils  répondent  :  Ce  sont 
nos  ordres,  il  faut  en  passer  par  là.  Paye, malheu- 
reux, et  ne  dis  mot. 

FABRIQUE. 

Il  n'y  a  point  d'église  qui  n'ait  une  fabrique 
quelconque  ;  MM.  les  curés,  pour  la  plupart,  se 
sont  emparés  des  titres;  on  demande  qu'il  leur 
soit  enjoint  de  les  déposer  au  greffe  le  plus  pro- 
chain de  la  juridiction  ayant  la  haute  justice,  de 
se  purger  par  serment  qu'ils  n'en  retiennent 
aucuns. 

Une  ]3ratique  bien  condamnable  de  MM.  les 
curés,  c'est  de  tirer  tout  ce  qu'ils  peuvent  des 
héritiers  de  leurs  prédécesseurs, sous  prétexte  que 
ce  prédécesseur  n'a  pas  entretenu  l  église  et  le 
presbytère.  Que  devient  cet  argent  exigé?  Us  le 
mettent  en  réparations  d'agrément,  ils  se  l'appro- 
prient, le  pauvre  paroissien  n'en  tire  aucune  uti- 
lité; manque-t-il  quelque  chose  à  l'église?  recours 
à  M.  l'intendant  qui  envoie,  sur  la  demande  du 
curé,  un  ingénieur  sur  les  lieux  pour  faire  des 
procès- verbaux  très-dispendieux,  à  des  baux  au 
rabais,  dans  lesquels  il  se  pratique  les  fraudes 
les  plus  odieuses  pour  les  faire  tomber  aux  mains 
des  protégés. 

On  travaille  actuellement  avec  précipitation  à 
remplir  les  conditions  des  baux  des  églises  qui 
ont  été  livrés;  les  pauvres  paroissiens  de  Juic  et 
Annepons,  Monseigneur,  se  jettent  à  vos  genoux 
pour  obtenir  un  sursis  aux  travaux  de  leurs 
églises  jusqu'aux  Etats  généraux  ;  ce  ne  sont  que 
des  embellissements  et  du  tout  point  nécessaires. 

CORVÉES. 

Par  un  premier  plan,  on  voulait  que  chaque 
paroisse  entretint  le  chemin  qui  lui  était  fixé 
et  marqué  par  des  pierres  élevées  qu'on  avait 
commencé  à  planter  de  distance  en  distance. 
Chaque  paroisse  était  très-contente,  et  s'offrait  à 
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cet  entretien  qui  pouvait  exiger  une  journée  par 
an  de  chaque  individu,  soit  |)our  les  ouvrages  à 
bras,  soit  pour  les  charrues  à  porter  des  pierres. 
Tout  cela  a  été  changé  ;  on  a  établi  un  rôle  pour 
payer  des  mercenaires  ;  on  a  fait  des  baux  pour 
l'entretien  des  chemins  qui  s'élèvent  à  des  sommes 
considérables  et  exorbitantes  ;  les  chemins  sont 
mal  entretenus,  les  adjudicataires,  qui  se  trouvent 
presque  toujours  les  mêmes,  font  des  fortunes 
immenses. 

On  réclame  l'exécution  du  premier  plan,  et 
qu'un  syndic  à  la  tête  de  chaque  paroisse,  choisi, 
à  cet  effet,  par  les  habitants,  soit  autorisé  pour 
le  faire  exécuter,  et  que  l'impôt  pour  les  chemins 
soit  supprimé. 


Les  chemins  charruaux  du  comté  de  Taille- 
bourg  sont  dégradés  en  plusieurs  endroits,  ce  qui 
rend  les  voitures  beaucoup  plus  coûteuses. 

On  demande  que  les  juges  haut  justiciers  soient 
autorisés  à  rendre  des  ordonnances  pour  leurs  ré- 
parations et  entretien  dans  le  détroit  de  leur  jus- 
tice ;  cela  serait  de  facile  exécution,  vu  que  les 
corvéables  travailleraient  en  quelque  façon  pour 
eux,  l'usage  des  chemins  les  regardant  plus  parti- 
culièrement. 

Signé  Babillard,  bailli  de  Taillebourg  ;  Duval- 
lois  ;  Morand  ;  Bergier  ;  Isican  ;  Braud  ;  Duvallois  ; 
Seguin  ;  Loizeau;  Berton  ;  Gautrel  ;  Jean;  Gord. 
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BAILLIAGE  DE  SARREGUEMIiNES. 


EXTRAIT  DÛ  PROCÈS-VERBAL 

De  V assemblée  pré liininaire  du  ressort  du  bailliage 
de  Sarreguemines,  contenant  la  liste  des  compa- 
rants des  trois  ordres  du  18  mars  1789  (1). 

L'appel  ayant  été  fait  par  le  greffier  successi- 
vement des  trois  ordres,  à  commencer  par  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état, 

SONT  COMPARUS  POUR  L'ORDRE  DU  CLERGÉ  : 

MM. 

Les  abbé,  prieur  et  religieux,  chanoines  de 
l'ordre  des  Prémontrés  de  l'abbaye  de  Wade- 
gasse,  seigneurs  hauts  justiciers  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Guerschoiller,  par  messire  Jean- 
Baptiste  Bordier,  leur  abbé. 

Les  prieur,  procureur  et  religieux  Bénédictins 
de  Saint- Âvold,  seigneurs  du  llef  d'EUeviller,  par 
dom  Pierre  Le  Beau,  sous-prieur  de  ladite  abbaye, 
en  vertu  de  l'acte  capitulaire  du  16  du  courant. 

Barthélémy  de  Gourcay,  prieur  titulaire  et 
commendataire  du  prieuré  de  Zelle,  représenté 
par  M.  Pierre  Knoepifler,  curé  de  Hélimer,  par 
procuration  passée  à  Paris  devant  maîtres  Guil- 
laume et  Formand,  notaires  au  châtelet,  en  date 
du  27  février  dernier. 

Les  dames  Bénédictines  de  la  congrégation  "de 
Notre-Dame  de  la  ville  de  Boucquenem,  représen- 
tées par  messire  Jean  Pastor,  curé  de  Sunverden, 
par  procuration  du  10  du  courant,  donnée  devant 
maître  Muletie,  notaire  royal  à  Boucquenem. 

Pierre  Prosl,  curé  de  Sarreguemines  et  an- 
nexes. 

Melchior  Scholtz,  cui'é  de  Boucquenem. 

Nicolas  Cotte,  curé  de  Forbach  et  annexes. 

Nicolas  Weisse,  curé  de  Puttelange  et  annexes, 

François  Jacquemin,  curé  de  Neusviller. 

Jean  Lacour,  curé  de  Teuteling. 

Jean  Margot,  curé  de  Folckling  et  annexes. 

Jean  Knoepfifler,  curé  de  Rott  et  Hambach. 

Jean  Pastor,  curé  deSanverden. 

Jean-Adam  Egloff,  curé  de  Vittersbourg. 

Pierre  Knoepffler,  curé  de  Heillemer. 

Pierre  Schmitte,  curé  d'Oberguelbach. 

Philippe  Henner,  curé  de  Visseviller  et  Voelff- 
ling. 

Laurent  Holtzer,  curé  de  Grosse-Derching. 

M.  Antoine  Kromenaker,  curé  d'Achen,  Etting 
et  Kalhausen. 

Pierre  Grosbaur,  curé  de  Vittring. 

Laurent  Wittmann,  curé  de  Neufgrange. 

Sébastien  Jacoby,  curé  de  Welferding  et  an- 
nexes. 

Michel  Ihn,  curé  de  Zinzing  et  Alsting. 

Jean- Baptiste  Molitor,  curé  de  Heckerausbach. 

Jean-Jacques  ^Yeve,  curé  de  Holbing. 

Joseph  Holtz,  curé  de  Saint-Jean  Rorbach. 

Jean-Pierre  Blatter,  curé  de  Farschoiller  et  an- 
nexes. 

Sont  comparus  par  procureurs  fondés,  munis 
de  procurations  : 
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Georges  Broucker,  curé  de  Sarralbe  et  annexes, 
par  M.  Koepffler,  curé  de  Rodt. 

François  Ménager,  primicier  de  la  chapelle  de 
Sarralbe,  par  M.  Willmann,  curé  de  Neufgrange. 

Jean  Soosse,  curé  de  Bening  et  Seingbourse, 
par  M.  Margot,  curé  de  Folckling. 

Balthazar  Scliœibzer,  curé  de  Coçherin,  par 
M.  La  Cour,  curé  de  Tenteling. 

Pierre  Weisse,  curé  de  Bouschbach,  par  M.  La- 
cour, curé  de  Tenteling. 

Jean  Roth,  curé  de  Gadenbronne,  par  M.  Witt- 
mann, curé  de  Neufgrange. 

Pierre-Fourier  Pastor,  curé  de  Vittervald,  par 
M.  Wittmann,  curé  de  Neufgrange. 

Jean-Jacques  Quentz,  curé  de  flouckirch, 

Philippert  Broucker,  curé  de  Litsbourg,  par 
M.  Weis,  curé  de  Holbing. 

Nicolas  Weiller,  curé  de  Blisbrucker,  par 
M.  Schmett,  curé  d'Orberguelbach. 

Nicolas  Martin,  curé  de  Grosbliderstreiî,  par 
M.  Jean- Baptiste  Dommeldeng,  son  vicaire. 

Jean-Claude  Jean,  curé  de  Remering ,  par 
M.  Weis,  curé  de  Holbing. 

SONT   COMPARUS   POUR  L'ORDRE  DE    LA   NOBLESSE  : 

M.  Dominique-Constantin,  prince  de  Lœvens- 
tein-Vertheim,  seigneur  haut  justicier  du  comté 
de  Puttelange. 

M.  Gabriel  Pliccard  du  Gaillard,  baron  du 
Saint-Empire,  comte  du  Hellimer,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien 
capitaine  de  cavalerie,  seigneur  haut  justicier  du 
comté  de  Heilliraer. 

M.  Pierre  de  Hansen,  seigneur  haut  justicier  de 
Remelfing. 

M.  Gharles-Dominique-lgnace  de  Hansen,  che- 
valier, conseiller  du  parlement  de  Metz,  seigneur 
haut  justicier  et  foncier  sans  part  d'autres  de 
Weidesheim. 

M.  Joly  de  Morey,  chevalier,  ancien  capitaine 
d'infanterie,  seigneur  haut  justicier  de  Wring. 

M.  François-Joseph-Maurice  de  Ziersberg,  offi- 
cier au  setvice  de  France,  à  cause  de  son  fief  de 
Puttelange. 

M.  Jean-Nicolas-Joseph  de  Hardi,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine 
commandant  au  régiment  de  Bouillon,  seigneur 
de  Genboing  et  de  Marac,  à  cause  du  fief  d'Ërnes- 
toitter. 

M.  Gustave  de  Humbert,  ancien  cadet  gentil- 
homme de  feu  le  roi  de  Pologne,  et  olTicier  au 
régiment  de  Royal-Bavière,  héritier  pour  sa  part 
du  fief  de  Stubers, 

Tous  assignés  à  cause  de  leurs  seigneuries  et 
fiefs  situés  sous  le  ressort  du  bailliage. 

Sont  aussi  comparus  en  vertu  des  lettres  de 
convocation  et  de  leur  publication  : 

M.  Pierre-François  de  Stock,  ancien  maître  par- 
ticulier de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Sarre- 
guemines, domicilié  à  Nunckirch. 

M.  Joseph-Marie  Constantin  Dumontde  Sandoug, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  ancien  capitaine"'des  grenadiers,  domicilié 
à  Sarrable. 
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M.  Jean  Népomucène  Louis  Le  Masson  d'Isson- 
court  de  Reittervald,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis ,  ancien  brigadier  des 
armées  du  Roi,  domicilié  à  Boucqueriem. 

M.  Pierre-Jacques  d'Etienne  de  Chaussegros , 
chevalier,  seigneur  de  Lioux,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine  au  ré- 
giment provincial  d'artillerie  de  Metz,  domicilié 
a  Puttelange. 

M.  Henri-Léopold  de  Geyer  d'Ortth,  domicilié 
à  Sarrable. 

M.  Jean-Glaude-Philippe  Devaulx-Dochy,  cheva- 
lier, seigneur  d'Andilly,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine  au  régiment 
de  Nassau,  domicilié  à  Sarrable. 

M.  Louis-Joseph- Victor  de  Macklot,  chevalier, 
lieutenant  au  régiment  de  la  Couronne,  domicilié 
à  Sarreguemines. 

Sont  comparus  par  procureurs  fondés  munis 
de  procurations  : 

M.  Christian-Louis  d'Âubry  de  Wisingen,  sei- 
gneur du  fief  de  Longprey,  capitaine  au  régiment 
d'Alsace,  représenté  par  M.  de  Hansen  de  Remel- 
iing. 

Très-haute  et  très-puissante  dame  Madame  Ma- 
rie-Anne, comtesse  de  Forbach,  veuve  et  douai- 
rière de  feu  S.  A.  S.  Mgr  Christian,  quatrième  du 
nom,  duc  régnant  des  Deux-Ponts,  résidente  en 
sondit  château  de  Forbach,  et  représentée  par 
M.  le  comte  de  Heil limer. 

La  dame  Madame,  comtesse  de  Stralenheim, 
née  baronne  d'Esebeck,  douairière  de  feu  M.  le 
comte  de  Stralenheim,  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  Roi,  commandeur  de  l'ordre  du  Mérite 
militaire,  etc.,  représentée  par  M.  Gustave  de 
Humbert. 

M.  Nicolas-François  Betting  de  Heraiville,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Luuis, 
ancien  commandant  de  bataillon  du  régiment  ci- 
devant  d'Hanhald,  seigneur  de  Hemiville,  et  re- 
présenté par  M.  François-Joseph-Maurice  de  Tiers- 
berg. 

Demoiselle  Henriette  de  Humbert,  dame  du  fief 
de  Puttelange,  représentée  par  M.  Jean-Nicolas- 
Joseph  de  Hurdt. 

La  dame  Madame  Françoise-Marguerite  Joly 
de  Morey,  douairière  de  M.  Jean  Macklot  de  Colli- 
gny,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  seigneur  de  la  'Forest,  Furst,  etc.. 
de  son  vivant  capitaine  au  régiment  de  la  Cou- 
ronne, demeurant  à  Sarreguemines,  dame  de 
Neufgrange,  Dubling,  etc.,  etc.,  représentée  par 
M.  Louis-Joseph- Victor  de  Macklot,  son  fils. 

M.  Constantin-Gravier,  comte  des  Vergennes, 
conseiller  d'Etat,  capitaine-colonel  des  gardes  de 
la  porte  du  Roi,  colonel  d'infanterie,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  iMajesté  près  S.  A.  S.  et  E.  de 
Trêves,  seigneur  de  la  baronnie  de  Welferding 
de  Sarrinsmingue,  résidant  à  Coblentz,  représenté 
par  M.  Charles-Dominique-Ignace  de  Hausen. 

Très-haute  et  très-puissante  dame  Madame 
Marie-Anne,  comtesse  et  douairière  de  la  Leyen 
et  Hohgeroheck,  etc.,  etc.,  née  très-haute  et  très- 
puissante  dame  Madame  baronne  de  Dalberg,  etc., 

dame  de  Tordre  de  la  Croix  étoilôe,  et  régente  des 
Etats  de  M.  le  comte  son  fils  mineur,  dame  du 

fief  de  Créanoe,  à  Forbach,  représentée  par  M.  le 

comte  de  Heiilimer. 

SONT    COMPARUS  POUR  L'ORDRE  DU  TlËRS-ÉTAT  : 

Pour  la  ville  de  Sarreguemines. 

MM.  Nicolas-François  Blaux,  avocat. 
Pierre-Charle's  Didiot,  avocat. 


MM.  Pierre-Charles  Martin,  docteur  médecin  sti- 
pendié. 
Alexandre  Barthe,  marchand. 

Pour  la  ville  de  Sarrable. 

MM.  Pierre  Rigaux,  ancien  officier  de  police. 
Jacob  Porte,  négociant. 
Henri  Riffe,  aussi  négociant. 
Jean-Christophe  Thibault,    ancien  receveur 
de  la  Ferme. 

Pour  la  ville  de  Boucquenem. 

MM.  Jacques-Augustin  Marie,  prévôt  royal. 
Charles  Mathis,  commissaire  des  limites. 
Math i as-Ignace  Mayer,  maire  royal. 
Henri  Karcher,  marchand  et  manufacturier. 

Pour  Puttelange. 

Les  sieurs  : 
Jean-Adam  Thibault,  maire. 
Jean  Reder. 
François  Houllé. 
Et  Mathis  Beck. 

Pour  Forbach. 

André  Verdelet. 

Jean  Greffe. 

Et  Jean-Nicolas  Pope. 

Pour  Welferding. 

Jean-Georges  Schmitte. 
Et  Jean  Barre. 

Pour  Ippling. 

Daniel  Sallzman. 
Et  Michel  Eclioen. 

Pour  Honsviller. 

Joachim  Stareck. 
Et  Jean  Riffe. 

Pour  Metzing. 

Nicolas  Karst. 
Et  Pierre  Steffert. 

Pour  Diebling. 

Etienne  Bour. 

Et  Jean-Didier  Mertz. 

Pour  Tenteling. 

Jean  Hergott. 

Et  Jean-Nicolas  Schmitte. 

Pour  Ebring. 

Jacques  Bour. 

Et  Guillaume  Bour. 

Pour  Hémiville. 

Philippe  Lang. 

Et  Michel  Puhendorff. 

Pour  Singbouse. 

Jean-Georges  Bruner. 
Et  Melchior  Bour. 

Pour  Benning. 

Nicolas  Bour. 

Et  Jean-Adam  Bouckler. 

Pour  Coheren. 

Jean-Pierre  Engler. 
Et  Jean  Muller. 

Pouf  Folckling. 
Guillaume  Reicher. 
Et  Nicolas  Muller. 
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Pour  Gaubiving. 

Vilhelen  et  Greffe. 

Pour  Bouschbach. 

Martin  Clam. 

Et  Jean-Nicolas  Virig. 

Pour  Cadenhronne. 

Jean  Egleff. 
Et  Pierre  Vernet. 

Pour  Rodt  et  Hembach. 

François  Haffner. 
Et  Jean  Kobler. 

Pour  Willervaldt. 

Joseph  Lux. 

Et  Pierre  Kieffer. 

Pour  Sarrverden. 

Pierre  Galle. 

Et  Pierre  Bertrand. 

Pour  Honckirich. 

Jean-Michel  Baumann. 
Et  Jean  Baumann. 

Pour   Witersbourg. 

Nicolas  Delousse. 
Et  Jeanf-Loupert. 

Pour  Reming. 

Pierre  Muller. 

Et  Jacques  Clément. 

Pour  Petite-Tenchen. 

Michel  Simon. 
Et  Nicolas  Steiller. 

Pour  Petite- Rorbach. 

Christophe  Ghristumus. 
Et  Matliis  Hemmerlet. 

Pour  Heillimer. 

Pierre  Heillering. 

Et  Jean-Michel  Glosset. 

Pour  Hilsprick. 

Joseph  Harnette. 
Et  Antoine  Kieffert. 

Pour  A  ttrippe. 

François  Glatte. 

Et  Jean-Georges  Korbach. 

Pour  Guerschviller. 

Jean-Nicolas  Bour. 
Et  Georges  Kamp. 

Pour  Nunckirch. 

Nicolas  Lemen. 
Et  Pierre  Dupont. 

Pour  Elise  Schveyen. 

Nicolas  Funffrock. 
Et  Henri  Seilig. 

Pour  Franembery. 

Nicolas  Bossus. 
Et  Mathis  Galix. 

Pour  Folpersviller. 
Jean-Georges  Jung. 
Et  François  Talard. 


[Bailliage  de  Sarregnemines. 
Pour  Ebresing. 


Nicolas  Porty. 
Et  Henri  Bavotte. 

Pour  Blies-Bructen. 
Pierre  Hilstroff. 
Et  Jean-Michel  Guerich. 

Pour  Oberguelbach. 

Jean  Conrad. 
Et  Paul  Zahm. 

Pour  Woelffing. 

Pierre  Weber. 

Et  Joseph  Koulgue. 

Pour  Visseviller. 
Georges  Schremier. 
Et  Nicolas  Beyelslein. 

Pour  Grosrederching . 
Nicolas  Kruner. 
Et  Valentin  Gueschirer. 

Pour  Achen. 

Jean-Nicolas  Freyersnulh. 
Et  Georges  Hoffemann. 

Pour  Etting. 

Jean  Freyrmulh. 
Et  Nicolas  Dellenger. 

Pour  Kalhausen. 

François  Grosse. 
Et  François  Liste. 

Pour  Weideshem, 

Joseph  Bock 

Pour  Witring. 

Jean-Becker  le  jeune. 
Et  Jean  Ulrich. 

Pour  Ncufgrange. 

Jean  Eberhard. 
Et  Paul  Boubel. 

Pour  Sarrinsming . 

Christophe  Jung. 
Et  Joseph  Lallemand. 

Pour  Romelfing. 

Jean  Walte. 

Et  Hubert  Adamy. 

Pour  Grosble-Derstroff. 

Joseph  Karmenn. 
Jean  Karmenn. 
Et  Joseph  Boubel. 

Pour  Zinzing  et  Alsting. 

Jean-Nicolas  Weber. 
Et  Jean-Adam  Wirig. 

Pour  Spicheren. 

Jean-Adam  Mayer. 
Et  Jacob  Klam. 

Pour  Verrerie-Sophie. 

Nicolas  Gorins. 
Et  Jean  Eyler. 

Pour  Schœneik. 

Jean-Baptiste  Diétrich. 
Et  Léonard  Heu . 
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Pour  Petite-Rosselle. 

Jean  Reicliet. 
Et  Louis  Schmitte. 

Pour  Freymenger. 

Simon  Biaise. 

Et  Gaspard  Schmeil. 

Pour  Morsbach. 

Georges  Egloff. 

Et  Etienne  Schrœder. 


Pour  CEI  tin  g. 


Jean  Wagner. 
Et  Jean  Greffe. 


Pour  Behren. 


Thibault  Egloff. 
Et  Jean  Varry. 

Pour  Kerbach. 

Jean-Nicolas  Greffe  l'aîné. 
Et  Guillaume  Benne. 

Pour  Etriling. 

Jean-Georges  Bouzendorff. 
Et  Paul  Greffe. 

Pour   Wonstoiller. 

Gaspard  Bannegarten. 
Et  Hubert  Wilhelmy. 

Pour  Kukenrausbach. 

Joseph  Koscher. 
Et  Jean  Prein. 

Pour  Richling. 

Jean  Hinsberger. 
Et  Jean-Pierre  Guerchard. 

Pour  Grandvillers. 

Christophe  Grosse. 
Et  Jean  Gauche. 

Pour  Hdjlbing  et  Levai. 

Georges  Haspille. 
Et  Jean  Hinsberger. 

Pour  Loupiershausen. 

Nicolas  Nutz. 
Et  Michel  Simon. 

Pour  Ellevillers. 

Simon  Risse. 
Et  Nicolas  Risse. 

Poiir  Guebenhausen. 

Pierre  Thimes. 
Et  Michel  Junné. 

Pour  Rime  ring. 

Jean  Boxe. 

Pour  Morsbronne  et  Karsteiller. 

Nicolas  Pierlot. 
Et  Nicolas  Léonard. 

Pour  Saint-Jean  Rorbach. 

Nicolas  Zingraff. 
Et  Pierre  Leyser. 

Pour  la  Valette. 

Michel  Kimpenich. 
Et  Adam  Schmitte. 


i  ;  • 


1" Série.  T.   V. 


Pour  Cappel. 

Jean  Thisse. 

Et  Jean-Michel  Kremer. 

Pour  Farschviller. 

Jean-Pierre  Bour. 

Et  Jean-Pierre  Kalmes. 

Pour  Ernestviller. 

Jean  Felot. 

Et  Paul  Supra. 

Nous  avons  donné  acte  au  procureur  du  Roi 
de  l'appel  fait  des  trois  ordres;  pareillement  acte 
à  ceux  présents  de  leur  comparution,  et  défaut 
contre  les  non  comparants,  savoir  en  l'ordre  du 
clergé  : 

Contre  les  prévôt,  doyen  et  chanoines  du  cha- 
pitre de  l'insigne  église  collégiale  de  Saint-Sauveur 
de  Metz,  assignés  comme  seigneurs  hauts  justi- 
ciers d'Attrippe. 

En  l'ordre  de  la  noblesse  : 

Contre  M.  François-Georges,  baron  de  Kerper, 
assigné  à  cause  et  en  sa  qualité  de  seigneur  haut 
justicier  d'Ippling  et  d'Ëbring; 

Contre  M.  Christian,  marquis  des  Deux-Ponts, 
assigné  comme  seigneur  haut  justicier  de  Bousch- 
bach; 

Contre  M.Louis  de  Humbert,  assigné  en  sa  qua- 
lité de  haut  justicier  de  Dubling  pour  partie; 

Contre  M.  Claude-Antoine  Du  Coutteau  et  con- 
tre M.  Nicolas  Du  Coutteau,  assignés  à  cause  de 
leur  fief  de  Hutting. 


CAHIER 
Des  remontrances,  doléances^  plaintes  et  réclama- 
tions du  clergé  du  bailliage  de  Sarreguemines.  du 
19  mars  1789  (1). 

1°  Que  le  clergé  se  joint  à  la  voix  publique, 
pour  demander  le  rétablissement  des  Etats  en 
Lorraine. 

2°  Qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  établir  ni  proroger 
aucun  impôt  que  du  consentement  de  la  nation. 

30  Que  le  clergé  s'offre  à  payer,  comme  tous 
les  autres  sujets  du  Roi,  toute  imposition  pécu- 
niaire royale  et  nationale. 

40  Que  le  retour  des  Etats  généraux  sera  pério- 
dique ,  ainsi  qu'il  sera  convenu  par  lesdits  Etats. 

5"  Que  chaque  province  sera  chargée  de  l'admi- 
nistration ci-devant  confiée  aux  intendants  et  à 
la  chambre  des  comptes,  le  tribunal  de  l'inten- 
dant étant  un  tribunal  où  il  est  juge  et  partie. 

6°  Que  toutes  les  impositions  seront  réduites  en 
une  seule,  savoir  :  l'imposition  territoriale  en  ar- 
gent et  capitale,  versible  immédiatement  dans  la 
caisse  de  la  province;  en  conséquence,  rembour- 
sement successif  des  receveurs  des  finances  gé- 
néraux et  particuliers,  ainsi  que  la  ferme  géné- 
rale supprimée. 

7°  Que  la  circulation  soit  libre  dans  le  royaume. 

8°  Que  les  tribunaux  d'attribution  soient  sup- 
primés, et  que,  pour  la  sûreté  personnelle  des  in- 
dividus, les  lettres  de  cachet  soient  abolies,  ainsi 
que  les  prisons  d'Etat,  et  ce  faisant  que  personne 
ne  puisse  être  arrêté  ou  emprisonné  qu'en  vertu 
d'un  décret  des  juges,  conformément  aux  lois  du 
royaume. 

9°  Que  l'administration  de  la  justice  étant  trop 
lente  et  dispendieuse,  est  sujette  à  réforme,  ainsi 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  dos 
Archives  de  l'Empire. 
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que  plusieurs  offices  et  charges  inutiles,  notam- 
ment celles  des  jurés-priseurs  désastreuses,  etque 
les  inventaires,  dans  la  forme  actuelle,  sont  trop 
coûteux,  et  ceux  des  fabriques  qui  ne  meurent 
pas  au  décès  d'urt  curé  soient  abolies. 

10°  Que  tous  les  privilèges  exclusifs  soient  abo- 
lis, étant  contraires  à  la  liberté  publique, 

11°  Que  la  cherté  excessive  des  bois  vient  des 
usines  à  feu  qui  sont  trop  multipliées;  il  convient 
de  prescrire  la  mesure  de  la  consommation  des 
bois  qui  peut  être  tolérée,  et  défendre  l'exportation 
à  l'étranger  des  bois  de  chauffage. 

12°  Que  le  prix  du  sel  est  excessif  ;  en  consé- 
quence, le  laboureur  ne  peut  pas  nourrir  et  éle- 
ver le  bétail  nécessaire  poul'  cultivet*  et  améliorer 
ses  terres;  de  là  les  épizooties  et  la  cherté  des 
grains,  et  la  nécessité  d'exporter  notre  argent  à 
l'étranger  ;  pour  se  procurer  le  bétail ,  il  faut  le 
rendre  marchand. 

13°  Que  les  contravëttlions  réi^uttantes  dli  sel 
et  tabac  sont  fréquemment  la  ruine  deS  JDères 
de  famille,  qui,  en  faisant  la  cotltrebandè,  devien- 
nent des  mauvais  sujets  et  exposent  leur  fciftUne, 
leur  liberté  et  leur  vie. 

14°  Que  le  bien  général  exige  la  diminution  du 
nombre  et  la  réduction  du  traitement  des  officiers 
généraux,  gouverneut-s,  Comniaridauts  des  pro- 
vinces en  chef,  en  second, en  troisième;  la  sup- 
pression de  la  plus  grande  paiHie  dés  pensions 
accordées  par  le  ministère  sahs  mesUré,  sahs 
choix. 

15<*  Que  les  commendes  serôht  slipprimées  à 
l'avenir,  que  l'économat  restei*a  à  la  province, 
dont  on  retirera  les  fonds,  pour  établir  des  ate- 
liers, des  Frères  de  Charité  et  pour  subvenir  aux 
vicaires  et  pauvres  CUi'éâ  ,  pour  l'instruction  des 
matrones  de  campagne. 

16°  Que  le  Roi  sera  siipplié  de  réserver  dans 
chaque  collégiale  deux  places  de  chanoine  pour 
gratifier  les  pauvres  curés  infirmes  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  se  pourvoir  de  vicaire. 

17»  Que  les  ecclésiastiques  tant  réguliers  que 
séculiers,  ainsi  que  les  fabriques  des  églises,  pour- 
ront emprunter  et  prêter  de  l'argent  sans  autre 
formalité  que  celle  prescrite  pour  les  laïcs. 

18°  Que  les  vicaires,  soit  résidents,  soit  chez 
les  curés,  seront  payés  par  les  décimateurs,  à  pro- 
portion et  au  prorata  de  la  dîme  surtout,  parce 
qu'on  a  enlevé  les  novales  aux  curés. . 

19»  Que,  pour  obvier  à  l'usure  exercée  principa- 
lement par  les  juifs,  on  demande  l'exécution  du 
règlement  fait  pour  l'Alsace  en  1786,  eny  ajoutant, 
à  cause  des  faux  billets,  qu'aucun  ne  sera  légal, 
à  moins  qu'il  ne  soit  enregistré  en  la  municipalité 
locale,  de  même  que  les  payements  à  compte;  et 
lors  du  payement  en  entier,  ordonner  que,  pour 
les  billets  faits  avant  la  publication  du  règlement 
qui  interviendra,  sous  l'espace  de  quinze  jours 
tout  juif  porteur  d'un  billet  sera  obligé  de  se  pré- 
senter avec  son  débiteur  pour  le  faire  enregistrer 
sous  peine  de  nullité,  afin  de  prévenir  les  httX 
billets.  j  . 

20°  Que,  lorsqu'on  ia  augmente  les  pottiofis  don- 
grues,  tant  des  curés  que  des  vicaires,  Il  n'a  pas 
été  question  des  pensions  ;  le  Roi  est  sup- 
plié de  régler  la  pension  de  ceux  qui  n'ont  point 
de  portion  congrue. 

21°  Qu'il  est  question  d'avlsef  sUf  les  moyeris 
de  secourir  les  pauvres  et  d'éliminer  la  mendicité , 
source  de  beaucoup  de  vices. 

22°  Gomme  les  mauvais  livreâ  inondent  dans 
tous  les  pays  et  corrompent  les  mœurs,  Ba  Majesté 
sera  suppliée  de  réprimer  cette  licence,  en  défen- 
dant, sous  telles  peines  qu'il  lui  plaira,  aux  im- 


primeurs d'imprimer  aucun  livre  ni  brochure 
sans  connaître  l'auteur,  et  sans  que  son  nom  soit 
imprimé  pour  avoir  recours  le  cas  échéant. 

23°  Que  les  dîmes  ecclésiastiques  né  seront  à 
l'avenir  plus  chargées  que  celles  des  laïques. 

24°  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner 
l'exécution  rigoureuse  des  ordonnances  de  Lor- 
raine concernant  les  mœurs,  sanctification  des 
fêtes  et  dimanches,  police  dans  les  villes,  villages 
et  campagnes,  les  festins  des  noces  et  baptêmes. 

25°  Gomme  toutes  les  fêtes  de  pafôisse  se  va- 
rient et  multipUent  dans  toutes  les  saisons  de 
l'année,  et  occasionnent  des  dépenses  folles  et 
ruineuses,  même  scandaleuses,  empêchent  les  ou- 
vrages des  campagnes  et  ont  souvent  pour  suite 
des  batailles  et  des  meurtres,  il  serait  à  souhaiter 
qu'elles  fussent  réunies  ensemble  à  un  certain  di 
manche  de  l'année,  c'est-à-dire  le  premier  di- 
manche après  la  Saint-Luc,  temps  auquel  les 
ouvrages  de  la  campagne  chôment. 

2G°  Sa  Majesté  sera  suppliée  en  outre  d'enjoin- 
dre aux  pères  et  mères  et  à  la  justice  très-rigou- 
reusement, que  les  enfants  fréquentent  les  écoles 
depuis  l'âge  de  sept  ans,  et  qu'ils  continuent  d'as- 
sister aux  instructiohs  et  catéchismes  de  leurpa- 
l'oisse  jusqu'à  l'âge  do  vingt- cinq  ans  ,  à  moins 
qu'ils  ne  se  marient  avant. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  du  clergé  susdit,  le 
20  mars  1789,  cinq  heures  de  relevée,  et  avons 
tous  signé. 

Les  signatures  faites  et  achevées ,  nous  avons 
procédé  à  l'instant  à  la  nomination  de  deux  scru- 
tateurs pour  colliger  et  vérifier  avec  M.  le  prési- 
dent les  voix  pour  l'élection  de  nos  deux  députés. 
La  pluralité  des  voix  étant  tohibée  sur  M)  Jean 
Margot,  curé  de  Solekling  et  M.  Nicolas  Veisse,  curé 
de  Puttelange  et  archiprêtre  de  Saint-Arnouvalt, 
qui,  présents,  ont  accepté  et  prêté  leur  serment  et 
ont  signé  les  premiers  avec  nous  tous. 

Quant  aux  pouvoirs  à  donner  auxdits  deux 
électeurs,  c'est  de  procéder  en  leur  âme  et  con- 
science à  l'élection  des  représentants  auxdits  Etats 
généraux,  et  qui  observeront  spécialement  d'in- 
sister plus,  lors  desdits  Etats,  sur  les  choses  qui 
regarderont  la  généralité  du  bien  du  royaume,  i 
de  préférence  aux  demandes  propres  et  porson-  1 
nelles  audit  ordre  constituant,  en  suivant  autant 
que  de  besoin  les  divers  articles  du  présent  cahier 
de  l'ordre  actuellement  assemblé. 


CAHIER 


De  doléances  de  l'ordre  de  la  noblesse  (1).  Délibé- 
rations prises  et  arrêtées  ccjourd'hui  20  mars 
1789  et  jours,  suivants  par  MM.,  les  commissai' 
res  choisis  et  nommés  dans  Vordre  de  la  noblesse 
du  bailliage  royal  d''Allemagne^  séant  à  Sarre- 
guemines,  pour  rédiger  les  cahiers  de  demandes 
et  doléances  dudit  ordre, 

Savoii-  : 

ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Art.  le^  Les  députés  auxdits  Etats  s'assureront 
de  leur  retour  périodique. 

ÉTATS  PROVINCIAUX. 

Art.  2.  Demander  leur  rétablissement  sur  le 

Élan  d'organisation   qui  sera  consenti   par  les 
tats  généraux;  lesdits  Etats  provinciaux  devront 
être  chargés  tant  de  l'administration  de  leur  inté- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  mauusciil  dos 
Archives  de  l'Empire» 
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rieurque  de  la  répartition  de  l'impôt.  Ils  le  seront 
également  de  la  régie  des  domaines  et  bois  tant 
royaux  que  communaux  et  domaniaux. 

LIBERTÉ    INDIVIDUELLE. 

Art.  3.  L'abolition  des  lettres  de  cachet,  lettres 
closes  et  ordres  arbitraires,  et  qu'aucun  citoyen 
ne  puisse  être  arrêté  sans  avoir  préalablement 
été  jugé  par  les  tribunaux  que  les  Etats  géné- 
raux établiront. 

PROPRIÉTÉ. 

Art.  4.  Maintenir  et  assurer  la  conservation  de 
toute  propriété  réelle  et  foncière  à  tous  les  états, 
et  qu'aucun  impôt  quelconque  ne  soit  établi  sans 
avoir  été  consenti  et  sanctionné  par  les  Etats  gé- 
néraux qui  en  détermineront  la  durée,  desquels 
impôts  tous  sujets  seront  déchargés  de  droit  à 
l'époque  tixée. 

IMPQSITION. 

Art.  5.  Demander  un  impôt  unique,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  reconnu  et  décidé  par  la  nation 
assemblée  qu'il  en  est  un  qui  soit  plus  avantageux 
au  bien  général  et  particulier. 

Le  corps  de  la  noblesse,  non  moins  animé  que 
le  clergé  de  vues  patriotiques  et  désintéressées, 
voulant  donner  au  tiers-état  des  preuves  de  son 
désir  de  concourir  aux  besoins  de  la  nation  et 
au  soulagement  de  ses  concitoyens,  s'engage  à 
entrer  dans  toutes  les  charges  pécuniaires  qui 
seront  établies,  proportionnément  à  ses  forces  et 
facultés. 

ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  AVEC  LA  RÉFORME 
DE  QUELQUES  ABUS. 

Art.  6.  Un  nouvel  ordre  dans  cette  administra- 
lion. 

La  réforme  des  lois  judiciaires  et  pénales. 

La  suppression  de  toutes  évocations  au  con- 
seil. 

Que  le  parlement  de  Lorraine  soit  établi  sur  le 
pied  des  autres  cours  de  parlement,  ses  gages  et 
autres  droits  étant  une  augmentation  d'impôt 
grevant  la  province,  et  d'autant  plus  onéreuse 
qu'ils  portent  sur  un  grand  nombre  d'individus 
qui  n'y  ont  aucune  contestation. 

La  refonte  de  nos  bailliages  comme  trop  mul- 
tipliés. 

La  religion,  la  nature  et  la  raison  réclament 
depuis  longtemps  contre  l'injuste  préjugé  des 
pemes  infamantes  établies  ;  qu'elles  soient  pure- 
ment personnel  les. 

La  suppression  des  offices  d'huissier  juré-pri- 
sieur ,  et  arrêter  un  règlement  moins  onéreux 
pour  la  confection  des  inventaires, dont  la  charge 
tombe  plus  particulièrement  sur  la  classe  la  plus 
indigente, lesquels  peuvent  se  faire  parles  maires 
et  officiers  de  justice  du  lieu,  et  ce,  sans  frais,  et 
pour  plus  grande  sûreté,  l'acte  en  serait  déposé  au 
greffe  seigneurial. 

DETTE  NATIONALE. 

Art.  7.  Demander  la  connaissance  des  dettes  du 
gouvernement  par  pièces  justificatives,  pour  pou- 
voir constater  le  déficit  et  connaître  par  là  l'em- 
ploi des  deniers  dont  les  ministres  ont  été 
chargés. 

COMPTABILITÉ. 

Art.  8.  Les  ministres  doivent  être  comptables  aux 
Etats  généraux  des  fonds  qui  leur  seront  confiés, 
comme  affectés  àleur  département,dontla  dépense 
sera  décidément  arrêtée  par  le  Roi  et  la  nation. 


DEMANDE  EN  FAVEUR  DU  TIERS-ÉTAT. 

Art.  9.  Que,  par  mérite,  il  soit  à  l'avenir  suscep- 
tible des  grâces  du  Roi  par  son  admission  aux 
bénéfices  du  clergé,  aux  places  de  la  magistra- 
ture et  aux  emplois  militaires. 

RÉDUCTION  PORTANT  SUR  DIFFÉRENTES  PARTIES. 

Art.  10.  Celle  des  premières  places  militaires 
attachées  aux  provinces  et  aux  places  non  villes 
de  guerre  du  premier  ordre. 

Que  tous  les  traitements  pécuniaires  dans  tous 
les  états  et  charges  quelconques  soient  fixés  et 
arrêtés  immuablement,  sans  que,  sous  aucun  pré- 
texte et  dénomination,  ils  puissent  être  ni  aug- 
mentés ni  diminués  ,  Sa  Majesté  pouvant  récom- 
penser et  encourager  le  mérite  et  le  talent  par  des 
gratifications  une  fois  payées. 

Sera  rendu  public  annuellement  le  montant 
et  l'espèce  des  grâces  accordées  et  les  motifs  pour 
lequels  elles  auront  été  données,  ces  exemples 
devant  servir  d'encouragement. 

Il  est  une  charge  particulière  à  la  province,  qui 
est  l'entretien  des  fortifications  du  château  de 
Bitche. 

Une  répartition  plus  égale  des  pensions  trop 
accumulées  sur  la  même  tête Pareilles  obser- 
vations pour  le  clergé  sur  la  pluralité  des  béné- 
fices. 

Donner  un  nouveau  régime  aux  ordres  men- 
diants, qui  sont  des  plus  onéreux,  surtout  à  la 
classe  indigente. 

Les  moyens  s'en  trouveront  dans  l'extinction 
successive  des  bénéfices  en  commende,  ainsi  que 
de  ceux  de  la  province  qui  sont  en  économat,  et 
en  cas  que  le  clergé  de  ladite  province  ait  des 
dettes,  elles  seront  préalablement  payées  sur  les- 
dits  revenus;  une  fois  acquittées,  le  surplus  de 
ces  revenus  doit  être  employé  à  l'acquittement 
des  impôts  du  gouvernement,  et  ceci  fait,  il  le 
sera  à  des  établissements  et  à  un  soulagement  utile 
dans  les  provinces  mêmes  où  les  bénéfices  sont 
situés. 

11  est  encore  de  l'intérêt  du  royaume  d'abolir 
tous  les  droits  pécuniaires  exigés  par  la  cour  de 
Rome. 

MUNICIPALITÉS. 

Art.  11.  Demander  la  suppression  de  toutes  les 
charges  municipales  pour  les  établir  sur-le-champ 
par  une  élection  libre  et  triennale,  les  membres 
pris  dans  les  trois  ordres  pour  les  villes  et  dans 
les  trois  classes  pour  les  villages. 

DOMAINES. 

Art.  12.  Demander,  pour  l'intérêt  du  Roi  et  de  la 
province,  que  tous  les  biens  domaniaux  qui  y 
sont  situés  soient  régis  au  profit  de  l'Etat  par 
les  Etats  mêmes  de  la  province. 

Réduction  des  usines  à  feu,  pour  être  remises  à 
leur  état  primitif  d'après  la  première  concession, 
vu  l'augmentation  du  prix  du  bois  qui  devient 
très -rare. 

La  suppression  de  la  traite  foraine,  du  transit, 
des  acquits,  y  compris  ceux  à  caution  et  de  sauf- 
conduit. 

Extinction  de  la  marque  et  régie  des  fers  et 
autres  de  pareille  espèce. 

La  suppression  de  la  ferme  générale,  des  tré- 
soriers, ainsi  que  receveurs  généraux  et  des  par- 
ticuliers, celle  encore  du  tribunal  de  la  réforma- 
tion qui  est  juge  et  partie. 

Sa  Majesté  est  suppliée  de  donner  à  la  partie 
de   la  noblesse  la   moins  favorisée  de   la  for- 
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tune  les  droits  honorifiques  et  chasses  de  ses 
domaines  lorsqu'il  en  vaquera  et  où  il  n'y  aura 
pas  de  coseigneurs,  lesquels  doivent  avoir  la 
préférence,  sans  que  les  concessionnaires  soient 
tenus  à  aucuns  frais  de  justice.  Nous  ne  pouvons 
douter  que  les  communautés  ne  verront  avec 
plaisir  à  leur  tête  les  membres  d'un  ordre  qui  en 
a  été  le  possesseur  de[mis  les  fondements  de 
la  monarchie,  et  qui  ose  espérer  des  bontés  de 
Sa  Majesté  qu'elle  ne  perdi-a  jamais  de  vue  les 
droits  et  prérogatives  d'une  noblesse  qui,  dans 
tous  les  temps,  a  donné  les  marques  de  la  plus 
respectueuse  soumission  à  ses  souverains  et  de 
dévouement  à  sa  patrie,  sentiment  qu'ils  peuvent 
assurer  qui  se  conservera  jusqu'à  l'extinction  du 
dernier  d'entre  eux. 

Que  la  concession  du  haras  près  de  Sarable  re- 
tourneàla  couronne,comme  celadoit  être  h  la  mort 
du  possesseur  actuel,  dernier  jouissant;  en  atten- 
dant, Sa  Majesté  est  suppliée  d'abolir  la  corvée  de 
la  fenaison,  qui  ne  s'est  perpétuée  que  par  un  abus 
d'autorité  depuis  qu'il  n'existe  plus  de  haras,  ce 
qui  est  d'autant  plus  à  charge  au  grand  nombre 
de  commuautés,  qu'il  y  en  a  qui  en  sont  éloignées 
de  huit  à  dix  lieues,,  et  d'autant  plus  encore, 
qu'elle  est  exercée  vexatoirement  et  dans  un 
temps  si  précieux  aux  cultivateurs  et  aux  ma- 
nœuvres. 

COMMERCE. 

Art.  13.  Liberté  du  commerce,  affranchi  de  tous 
droits  et  entraves  dans  toutes  les  provinces,  d'une 
extrémité  du  royaume  à  l'autre. 

PRESSE. 

Art.  14.  Liberté  générale,  aux  conditions  que 
l'auteur  avouera  son  ouvrage  et  que  rim[iri- 
meur,  ainsi  que  le  premier,  signeront,  ce  dernier 
devant  être  responsable  d'un  ouvrage  sans  nom 
d'auteur. 

JUIFS. 

Art.  15.  Tout  juif  qui  prêtera  par  billet  à  un 
citoyen  sera  tenu  de  faire  enregistrer  au  bureau 
municipal  du  lieu  où  le  prêt  se  fera,  la  dette,  la 
somme  et  l'époque  du  remboursement  porté  audit 
billet  ;  il  setk  tenu  de  môme  de  faire  enregistrer 
les  sommes  payées  à-compte,  ainsi  que  l'acquit 
définitif  de  la  somme  principale,  sous  peine  de 
nullité  du  billet. 

BANQUEROUTE. 

Art.  16.  Demander  l'exécution  très-sévère  des 
loisconcernant  les  banqueroutes  frauduleuses  et  de 
quelle  qualité  que  les  banqueroutes  puissent  être, 
vu  les  grands  malheurs  qu'elles  entraînent  dans  le 
royaume. 

ENTRETIEN  DES  GRANDES  ROUTES. 

Art.  17.  On  demande  que,  pour  le  supplément  à 
leur  entretien,  il  soit  établi  des  barrières  et  un  tarif 
d'après  lequel  le  voyageur  et  le  voiturier  régni- 
coles  fourniront  à  l'entretien  des  routes  concur- 
remment avec  les  étrangers;  la  Bavière  nous  en 
donne  un  bel  exemple. 

SEL  ET  TABAC. 

Art.  18.  Demander  qu'ils  soient  rendus  mar- 
chands. 

POUVOIRS  A  DONNER  A  MM.  LES  DÉPUTÉS. 

Art.  19.  Notre  zèle,  notre  [patriotisme  et  notre 
«îincôro  dévouement  pour  le  bonheur  et  la  prospé- 


rité du  royaume,  nous  ont  déterminés  à  donner  à 
nos  députés  toute  l'extension  des  pouvoirs  que 
réuniront  le  plus  grand  nombre  de  ceux  des 
autres  provinces,  pour  proposer,  aviser,  remon- 
trer et  consentir  [Dour  tous  les  cas  non  prévus 
dont  il  n'est  point  fait  mention  dans  le  présent 
cahier. 

Le  présent  cahier,'  rédigé  et  fini  cejourd'hui 
22  mars  1789,  signé  d'Hausen  de  Rimelfing  d'ilel- 
limer;  N.-J.  de  Mores;  Haussen  Veidesheim  et 
Reiilervald. 

A  été  ajouté  sur  la  minute  et  approuvé  par 
l'ordre  réuni  de  Messieurs  de  la  noblesse  assem- 
blés sous  la  présidence  de  M.  le  marquis  de 
Ghamborant,  bailli  d'épée.  Ces  messieurs  approu- 
vant aussi  les  ratures  et  additions  de  la  présente 
minute,  jour,  mois  et  an  que  dessus,à  sept  heures 
(lu  soir,  et  ont  signé  alors  MM.  le  marquis  de 
Ghamborant;  Gonstântin,  prince  de  Lovenstein  de 
Ghambert;  de  Gaver  d'Horth;  d'Estienne  de  Lioux; 
L.-J.-V.  Chevalier,  chevalier  de  Macklot  d'Helli- 
mer;  de  Stock;  deSandoucy  de  Hurdt;  le  chevalier 
de  Vaux. 

Gollationné,  certifié  conforme  à  la  minute  origi- 
nale, par  nous,  membre  dudit  ordre  nommé,  sous- 
secrétaire.  Signé  Reittervald. 

Vu  et  vérifié  la  susdite  copie, nous  le  certifions 
conforme  à  l'original.  Signé  le  marquis  de  Gham- 
borant. 


GAHIER 


Des  plaintes  et  doléances  de  l'ordre  du  tiers-état 
du  bailliage  de  Sarre guemines. 
Nota.  Ce  cahier  ne  se  trouve  pas  aux  Archives  de 
l'Empire.  Nous  le  faisons  rechercher  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle  et  nous  l'insérerons  dans  le  Supplé- 
ment qui  terminera  le  Recueil  des  cahiers,  si  nons  par- 
venons à  le  retrouver. 


GAHIER 

Des  doléances  et  demandes  de  Vordre  du  clergé  du 

bailliage  de  Bitche  (l). 

Le  clergé  du  bailliage  de  Bitche,  assemblé^  vou- 
lant ré[iondre  à  la  confiance  dont  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  l'honorer,  l'appelant  aux  Etats  géné- 
raux pour  connaître  plus  sjîécialement  les  plain- 
tes, doléances,  besoins  et  demandes  de  ses  peu- 
ples dont  ils  sont  les  témoins  les  plus  immédiats, 
ont  l'honneur  d'exposer  à  Sa  Majesté  ce  qui  suit  : 

1"  Nous  nous  joignons  à  tout  le  clergé  de  la 
France  pour  supporter  les  impositions  pécuniai^ 
les  quelconques,  en  priant  néanmoins  de  vouloir 
pourvoir  à  ce  que  ces  impositions  ne  compromet- 
tent pas  l'autorité  et  la  confiance  des  pasteurs 
avec  leurs  paroissiens,  ce  qui  ne  manquerait  pas 
d'arriver  s'ils  étaient  assujettis  à  être  taxés  et  im- 
posés par  les  asseyeurs  des  communautés  ordi- 
naires. La  plus  légère  discussion  en  matière  d'in- 
térêt est  une  semence  d'aigreur  qui  diviserait  le 
pasteur  avec  son  troupeau.  Le  moven  d'obvier  à 
ces  inconvénients  serait  d'établir  dans  chaque 
bailliage  un  bureau  ecclésiastique  pour  leurs  im- 
positions. 

2»  Gomme  l'ignorance  des  sages-femmes  est 
aussi  nuisible  au  bien  temporel  qu'au  spirituel 
des  peuples,  nous  demandons  ardemment  qu'il 
soit  pourvu  à  l'instruction  des  sages-femmes  de  la 
Lorraine  allemande,  qui  en  a  un  besoin  extrême. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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3°  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  faire  établir  une 
maison  de  pure  charité  au  nombre  proporliouaé 
au  pays  de  bitehe;  la  fréquence  des  maladies  épi- 
démiques  dans  ce  pays  malsain  par  lui-même,  et 
où  le  peuple  est  pauvre,  rend  cet  établissement 
des  plus  désirables.  L'éloignement  de  Nancy  est 
cause  que  ces  maladies  font  ordinairement  tous 
leurs  funestes  ravages  avant  que  le  secours  si 
éloigné  n'arrive.  Là  pauvreté  du  peuple  de  ce 
l)ays  le  fait  répugner  à  se  procurer  le  secours  des 
médecins.  Cet  établissement  si  désiré  et  d'un  si 
grand  secours  pour  ces  pauvres  campagnes  peut 
s'effectuer  très-facilement,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté 
de  faire  prendre  annuellement  3  ou  4,000  livres 
sur  le  recouvrement  des  abbayes  en  commende 
dans  la  Lorraine. 

4»  Comme  il  est  également  de  l'intérêt  de  la  re- 
ligion et  de  l'Etat  d'empêcher  la  ruine  des  peu- 
ples dans  nos  paroisses,  vu  que  lagrande  pauvreté 
et  la  misère  sont  une  source  pour  uu  grand  nom- 
bre de  malversations,  d'injustice  et  de  corruption 
des  mœurs,  il  est  du  devoir  des  pasteurs  de  ces 
peuples  de  faire  leurs  efforts  pour  empêcher  leur 
ruine  totale  qui  ne  manquera  pas  d'arriver,  s'il 
n'y  est  pourvu  efficacement. 

Elle  paraît  avoir  d'autres  sources.  La  première 
est  la  mauvaise  administration  de  la  maîtrise  ,  les 
lésions  considérables  que  plusieurs  communautés 
du  comté  ont  souffertes  et  souffrent  encore  pour 
les  dispositions  de  l'arrêt  d'aménagement  de  1771  ; 
les  malversations  de  plusieurs  forestiers  qui  ne 
sont  pas  choisis  comme  ils  devraient  l'être,  ni 
salariés  suffisamment  pour  ne  point  malverser. 
Ces  peuples, sans  pâturage  autres  que  ces  forêts, 
sont  entourés  de  taillis  qui  leur  sont  fermés 
pendant  des  quinze  et  vingt  années  et  au  delà, 
forcés  d'y  chercher  la  pâture  de  leurs  bestiaux, 
sont  ruinés  en  rapports,  comme  le  relevé  qu'on 
en  a  fait  des  trois  dernières  années  ne  le  prouvent 
malheureusement  que  trop. 

Outre  cette  mauvaise  administration  qui  ruine 
ce  peuple  par  le  défaut  de  pâturage,  et  par  les 
rapports,  nous  sommes  tous  les  ans  touchés  vive- 
ment des  plaintes  que  nous  portent  nos  paroisses 
des  torts  qu'ils  souffrent  de  la  part  de  cette  ad- 
ministration; et  comme  ces  griefs  sont  particuliers 
à  chaque  -communauté  et  de  différentes  espèces, 
il  ne  peut  efficacement  être  redressé  sans  une 
commission  de  personnes  intègres,  qui  prennent 
connaissance  de  toutes  ses  plaintes  et  les  véri- 
fient. 

Tout  le  monde  avait  vu  avec  satisfaction,  dans 
l'édit  de  Sa  Majesté  du  8  mai  1788,  la  disposition 
de  cet  édit  qui  retirait  la  connaissance  et  le  juge- 
ment de  ces  rapports  aux  sièges  des  maîtrises  et 
les  attribuait  aux  juges  ordinaires;  cette  seule 
disposition  apporterait  un  grand  remède  à  une 
partie  des  maux,  parce  que  les  maîtrises  n'étant 
plus  intéressées  dans  ces  rapports,  n'auraient  plus 
d'intérêt  à  laisser  les  taillis  si  longtemps  sans  les 
ouvrir  au  pâturage. 

La  seconde  source  de  la  ruine  des  peuples 
sont  les  usures  excessives  des  juifs,  qui  va  com- 
mençant à  25  p.  0/0,  et  bien  au  delà  dans  ces 
campagnes.  Sa  Majesté  doit  être  suppliée  de  pour- 
voir à  y  mettre  des  bornes. 

La  troisième  source  sont  les  grands  frais  de 
justice  pour  les  affaires  les  plus  simples.  La  pau- 
vreté trop  réelle  de  ces  campagnes  oblige  le  monde 
à  prendre  à  crédit  et  d'avoir  recours"  aux  juifs; 
ne  pouvant  payer  aux  termes,  les  poursuites  en 
justice  les  accablent  de  frais  qui  vont  souvent 
au  delà  de  la  dette.  S'il  était  possible  de  faire 
une  récapitulation   de  ce  qui  se  paye  annuel- 


lement pour  cet  objet,  elle  effrayerait  aussi  bien 
que  celle  des  rapports  des  maîtrises. 

Que  MM.  les  députés  du  clergé  aux  Etats 
généraux  de  la  Lorraine  allemande  seront  priés 
de  présenter  placet  à  madame  Adélaïde  comme 
exécutrice  des  fondations  de  feu  le  roi  de  Polo- 
gne, pour  obtenir  de  Son  Altesse  que  les  missions 
se  fassent  dans  la  Lorraine  allemande;  c'est  une 
perte  spirituelle  et  temporelle  pour  nos  peuples. 
Sou  Eminence  Monseigneur  notre  évoque  sera 
supplié  par  un  mémoire  de  joindre  ses  bons  of- 
fices chez  cette  princesse,  puisque  cette  partie 
allemande  de  la  Lorraine  est  entièrement  de  son 
diocèse. 

Fait,  clos  et  arrêté  cejourd'hui  13  mars  1789 
par  l'assemblée  du  clergé  du  bailliage  de  Bitche. 


CAHIER 
Des  remontrances  du  clergé  du  ressort  du  bailliage 
de  Boulay,  paraphé  par  feuilht  preraicr  cl  der- 
nier par  nous  président  soussigné  (1). 

Cejourd'hui  11  mars  1789,  nous,  soussignés, 
membres  de  l'ordre  du  clergé,  réunis  au  bail- 
liage de  Boulay,  conformément  à  l'ordonnance  de 
M.  le  bailli  dudit  bailliage  endate  du  28  février, 
avons  procédé  à  la  rédaction  de  nos  plaintes, 
demandes  et  remontrances  dans  l'ordre  qui  suit: 

1°  Le  clergé  de  ce  bailliage  demande  qu'à  l'a- 
venir et  à  jamais  il  ne  soit  levé  d'impôt,  ni  fait 
d'emprunt  dans  le  royaume,  autres  que  ceux  qui 
auront  été  consentis'  par  les  Etats  généraux,  et 
que  ce  consentement  n'ait  de  force  que  jusqu'au 
terme  préfix  du  retour  périodique  desdits  Etats, 
qui  devront  se  rassembler  régulièrement  tous  les 
quatre  ou  cinq  ans. 

2°  Que  la  province  de  Lorraine  et  Barrois  soit 
à  jamais  administrée  par  ses  Etats  provinciaux, 
où  les  trois  ordres  seront  représentés  dans  la 
môme  proportion  qu'aux  Etats  généraux  deFrancc, 
en  sorte  que  le  premier  ordre  dans  ces  Etats  sera 
composé  des  deux  ordres  du  clergé,  le  second 
de  tout  ce  qui  jouit  de  la  noblesse  personnelle,  et 
le  troisième  des  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. 

3"  Que  tous  les  impôts  réduits  à  deux,  savoir  : 
l'impôt  territorial  en  argent  et  lacapitation,  soient 
équitablement  répartis  entre  les  différentes  pro- 
vinces par  les  Etats  généraux  ;  que  dans  chaque 
province  il  en  soit  fait  une  dernière  répartition 
entre  tous  les  individus  par  l'ordre  lui-même,  et 
que  tous  les  deniers  en  soient  versés  directement 
et  sur-le-champ  dans  la  caisse  des  Etats  de  la 
province. 

Le  clergé,  en  se  soumettant  volontairement  à  la 
même  somme  de  contribution  que  la  noblesse  et 
le  tiers-état,  observe  en  même  temps  que  les 
dîmes  ecclésiastiques  ne  doivent  supporter  ni 
directement  ni  indirectement  plus  de  charges  que 
celles  des  laïcs. 

4°  Que  Sa  Majesté  prenne  des  moyens  efficaces 
pour  remplir  le  dessein  qui  la  rend  si  chère  à  ses 
peuples,  de  simplifier  les  formes  de  la  justice,  de 
diminuer  le  nombre  et  les  frais  des  procès,  d'abré- 
ger les  procédures  et  de  rectifier  la  jurisprudence 
criminelle,  et  que,  dans  cette  vue,  elle  ordonne 
qu'il  soit  procédé  à  l'abolition,  ou  du  moins  à 
l'extinction  de  la  vénalité  des  charges  de  judica- 
ture,  à  la  diminution  du  nombre  des  offices  et  à 
une  nouvelle  composition  des  tribunaux  supé- 
rieurs assimilée  à  celle  des  Etats  généraux  rela- 

(t)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l  Empire. 
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tivement  à  l'admission  et  à  la  proportion  des  trois 
ordres,  en  sorte  qu'il  y  ait  nombre  égal  de  con' 
seillers  clercs  et  de  nobles  et  nombre  double  de 
conseillers  du  tiers-état. 

5»  Le  clergé  demande  la  réduction  du  nombre 
des  bailliages,  beaucoup  trop  multipliés  en  Lor- 
raine, et  celle  des  huissiers,  beaucoup  trop  mul- 
tipliés dans  lesdits  bailliages;  toutes  ces  inven- 
tions fiscales  épuisent  la  province  et  ne  sont 
excusées  par  aucune  apparence  d'utilité. 

6"  Le  clergé  demande  la  suppression  de  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  et  propose  de  confier  celte 
manutention  aux  officiers  des  tribunaux  ordi- 
naires, tels  qu'ils  resteront  après  la  réforme  dont 
il  convient  de  s'occuper. 

7o  11  demande  la  suppression  de  la  ferme  gé- 
nérale et  de  celle  des  droits  unis,  à  l'effet  de  pro- 
curer une  libre  circulation  dans  toutes  les  parties 
du  royaume  ;  c'est  alors  seulement  que  l'agricul- 
ture ,  l'industrie  et  le  commerce  reprendront 
de  l'activité  et  mettront  la  province  eu  état  de 
porter  sa  part  de  la  charge  publique. 

S"  Il  demande  la  suppression  des  jurés-priseurs, 
dont  les  fonctions  inutiles  en  elles-mêmes,  mais 
odieuses  par  les  abus  qu'elles  entraînent,  ne  ten- 
dent qu'à  dépouiller  la  veuve  et  l'orphelin. 

9°  Il  demande  que  Sa  Majesté  daigne  pourvoir 
à  ce  que  le  peuple  lorrain  ne  soit  plus  exposé, 
comme  dans  ces  dernières  années,  à  manquer 
du  bois  nécessaire  à  son  chauffage;  et  pour  cela 
de  réduire  à  un  nombre  convenable  les  usines 
trop  multipliées  dans  cette  province,  de  réduire 
de  môme  les  affectations  des  bois  concédés  trop 
facilement  et  avec  une  trop  grande  extension  à 
ces  usines,  de  réduire  de  même  les  salines  à  la 
seule  consommation  de  la  province,  si  mieux 
n'aime  Sa  Majesté  les  supprimer  totalement,  car  il 
est  criant  que  la  province  n'ait  cessé  de  four- 
nir les  plus  beaux  bois  pour  cuire  du  sel  qu'on  ven- 
dait aux  étrangers  à  dix  fois  meilleur  marché 
qu'aux  sujets  de  Sa  Majesté. 

10°  Il  demande  le  suppression  des  intendants, 
subdélégués,  ingénieurs  et  autres  officiers  de  ce 
genre  d'administration,  dont  l'utilité  peut  être 
aisément  remphicée  par  les  délégués  des  Etats 
généraux,  lesquels  peuvent  aviser  sur  les  de- 
mandes des  communautés,  ou  sur  les  plaintes 
publiques,  aux  constructions  et  réparations 
de  chemins,  de  bâtiments,  d'églises,  de  pres- 
bytères, maisons  d'école,  moulins,  conduites 
d'eaux,  fossés,  clôtures,  etc.;  et  dans  les  cas  qui 
exigeraient  des  soins  et  des  talents  particuliers, 
les  Etats  autoriseraient  à  recourir  à  des  ouvriers 
habiles  qui  leur  soumettraient  leurs  plans  et  leurs 
devis. 

11»  Ledit  clergé  supplie  Sa  Majesté  de  défendre 
l'introduction  des  familles  juives  au  delà  du  nom- 
bre toléré  par  les  ordonnances  et  de  mettre  un 
frein  aux  usures  et  aux  vexations  qu'elles  exer- 
cent dans  les  campagnes. 

12«>  Le  clergé  du  bailliage  de  Boulay  supplie  Sa 
Majesté  de  confier  les  économats  dans  chaque 
province  à  l'administration  des  Etats  provin- 
ciaux. 

l3"  Il  la  supplie  d'employer  à  l'augmentation 
des  portions  congrues  les  oblats  des  abbayes  et 
autres  bénéfices  sujets  à  cette  charge. 

14"  11  la  supplie  de  venir  au  secours  des  curés 
à  portion  congrue,  qui  se  trouvent  hors  d'état  de 
remplir  leurs  fonctions  et  qui  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  payer  des  vicaires.  Sa  Majesté  pourrait 
leur  réserver  un  ou  deux  canonicats  dans  chaque 
collégiale  ;  elle  y  trouverait  le  double  avantage 
de  récompenser  de  bons  prêtres  et  de  donner 


aux  paroisses  des  pasteurs  plus  on  état  do  les 
desservir,  ou  si  le  Roi  l'aimait  mieux,  il  pourrait 
donner  des  vicaires  à  ces  curés  à  la  demande  de 
l'évoque,  et  les  faire  payer  sur  les  abbayes  com- 
mendataires. 

15"  11  la  supplie  de  faire  pourvoir  sur  les  éco- 
nomats à  la  subsistance  des  anciens  vicaires  qui 
ont  vieilli  avant  de  pouvoir  être  placés. 

16°  Il  supplie  Sa  Majesté  de  régler  que  les 
curés  privés  des  novales  et  d'ailleurs  chargés  par 
la  dernière  augmentation  de  la  portion  congrue, 
soient  au  moins  ex'empts  de  toute  nouvelle  aug- 
mentation dans  le  payement  de  leurs  vicaires, 
ainsi  que  de  la  reconstruction  des  chœurs,  et  que 
ces  dépenses  soient  désormais  affectées  aux  éco- 
nomats. 

17°  Le  clergé  supplie  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
ne  plus  soumettre  les  modiques  successions  de  la 
plupart  des  curés  à  la  formalité  ruineuse  des  in- 
ventaires privilégiés;  mais  d'ordonner  que  dans 
ces  cas  les  inventaires  soient  faits  dans  la  forme 
la  plus  simple,  et  d'abolir  en  même  temps  les 
inventaires  des  fabriques  en  usage  à  chaque 
décès,  attendu  que  la  fabrique  ne  meurt  point, 
qu'elle  est  toujours  entre  les  mains  de  deux  éche- 
vins  et  d'un  comptable  juré,  et  que  le  çyré  n'en 
est  aucunement  responsable. 

18°  Il  supplie  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'à  l'ave- 
nir le  choix  et  le  renvoi  des  maîtres  et  maîtresses 
d'école  dépendra  seulement  des  municipalités 
présidées  par  les  curés,  ces  assemblées  étant  plus 
à  portée  que  le  reste  de  la  paroisse  de  juger  du 
mérite  des  sujets  destinés  à  ces  fonctions  ;  cette 
dis[)osition,  peu  importante  en  apparence,  doit 
beaucoup  influer  sur  l'éducation  et  par  consé- 
quent sur  les  mœurs  des  habitantsdes  campagnes. 

Telles  sont  les  justes  demandes  du  clergé  du 
bailliage  de  Boulay.  Enjoignons  à  nos  députés  de 
les  exposer  et  d'en  solliciter  fefTet  avec  tout  le 
zèle  et  toute  la  constance  que  Ton  doit  à  la  bonne 
cause  ;  leur  interdisons  de  consentir  à  aucun 
impôt  ni  emprunt  national  avant  d'avoir  ,eu  sa- 
tisfaction sur  tous  ces  articles,  et  notamment  sur 
ceux  qui  intéressent  direct*  ment  tops  les  sujets 
du  Roi;  leur  permettons  néanmoins  de  donner 
leur  voix  pour  accorder  au  gouvernement  tel  se- 
cours provisoire  qui  pourra  être  jugé  nécessaire 
pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  le  royaume 
pendant  les  trois  premiers  mois  qui  suivent  l'ou- 
verture des  Etats  généraux  et  non  au  delà,  nous 
reposant  du  tout  sur  leur  fidélité ,  sagesse  et 
dévouement  aux  intérêts  de  l'ordre  qui  leur  confie 
ses  pouvoirs. 

CAHIER 
Des  doléances,  vœux^  plaintes  et  remontrances  du 
clergé,  tant  régulier  que  séculier^  du  bailliage 
royal  de  Bouzonville,  convoqué  en  ladite  ville^ 
le  11  du  présent  mois  de  mars,  en  conformité  de 
la  lettre  du  Roi  donnée  à  Versailles  le  7  février 
aussi  dernier,  relativement  à  la  Lorraine,  pour 
la  convocation  des  trois  ordres,  et  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  M.  le  grand  bailli  dudit  bail- 
liage, par  nous,  baron  deZeveyer,  grand  com- 
mandeur de  Vordre  teutonique,  résidant  à  Bec- 
king,  président  dudit  clergé,  coté  par  première 
et  dernière  page,  paraphé  au  bas  dHcelles,  ne 
varietur,  contenant  huit  feuillets,  le  13  dudit 
mois  de  mars  1789  (1). 

1°  Le  vœu  du  clergé  séculier  et  régulier  tend 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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à  voir  fixer   l'ordre  tiiérarcliique  et  ses  degrés 
pour  éviter  des  discussions; 

2°  Lo  clergé  séculier  et  régulier  désire  vive- 
ment l'ancienne  tenue  des  conciles  nationaux  el 
provinciaux,  lesquels,  suivant  le  droit  ecclésias- 
tique et  suivant  les  canons,  statueront  sur  les 
ditlérents  degrés  qui  forment  la  hiérarchie;  il 
désire  également  la  tenue  actuelle  des  synodes 
diocésains,  avec  la  clause  et  réserve  expresse 
que  les  curés  auront  au\  conciles  tant  nationaux 
que  provinciaux,  aussi  bien  (ju'aux  synodes  dio- 
césains, un  nombre  proportionné  de  députés  à 
ces  assemblées  graduelles,  pour  concourir  par 
voix  non-seulement  consultative,  mais  encore 
délibéralive,  à  la  rédaction  des  canons  de  disci- 
pline, comme  aussi  des  statuts  diocésains. 

3"  Dans  lesquels  conciles  on  avisera  de  par- 
venir à  la  suppression  des  empêchements  de 
consanguinité  et  d'affinité  au  troisième  et  qua- 
trième degré,  de  même  qu'à  la  suppression  de 
l'empêchement  de  l'bonnêleté  publique,  manu- 
tention de  la  loi  qui  prescrit  la  publication  des 
bans,  avec  défense  d'en  accorder  jamais  la  dis- 
pense ;  de  suppression  du  tempus  vetitum.  Les 
autres  dispenses  à  demander  seroutdonnéesgiroas, 
sauf  une  réiribution  modique  pour  l'expédition. 

4°  Tant  pour  l'édification  ,de  la  religion  que 
pour  l'utilité  des  peuples,  il  soit  ordonné  à  tous 
bénéficiers  sans  exception  d'observer  exactement 
la  résidence,  sous  peine  de  privation  du  tem- 
porel. 

5°  Les  séminaires  étant  les  pépinières  et  lieux 
d'éducation  et  instruction  des  prêtres  séculiers 
destinés  à  la  charge  d'âuies,  le  vœu  général  est 
d'en  voir  confier  la  direction  aux  seuls  prêtres 
séculiers. 

6"  Pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  il  est  préa- 
lablement nécessaire  qu'il  soit  établi  une  ou  plu- 
sieurs maisons,  dans  lesquelles  les  régents  d'école 
soient  formés  dans  les  sciences  requises  à  leur 
état. 

7°  La  liberté  de  la  presse  est  absolument  indis- 
pensable, à  charge  que  les  noms  de  l'auteur,  de 
rira  primeur  et  du  lieu  de  l'impression  seront  mis 
sur  chaque  ouvrage. 

8°  Les  résignations  quelconques  ne  pourront 
désormais  se  faire  que  devant  les  ordiuaires  res- 
pectifs. 

'.;<>  Il  sera  établi  dans  chaque  diocèse  une  com- 
mission de  concours  dont  la  formation  sera  fixée 
au  premier  synode  diocésain,  sauf  à  la  perfec- 
tionner, le  cas  échéant,  dans  les  synodes  subsé- 
quents; tous  les  aspirants  aux  bénéfices  à  charge 
d'àmes  se  trouverontà  ce  concours  annuel.  D'après 
l'examen  de  leur  science,  comme  de  leur  conduite, 
on  en  formera  trois  classes,  et  tous  collateurs 
laïques  comme  ecclésiastiques,  seront  tenus  de 
nommer  un  sujet  de  la  première  classe,  et  celle-ci 
se  trouvant  épuisée,  avant  le  nouveau  concours, un 
sujet  de  la  seconde  classe,  et  ainsi  de  suite. 

10°  L'édit  sur  la  discipline  ecclésiastique  publié 
en  France  en  l'année  1695,  et  rendu  commun  à 
la  Lorraine  en  1784,  ayant  été  donné  à  la  seule 
demande  de  MM.  les  évéqucs,  et  les  droits  des 
curés  s'y  trou  vaut  notablement  lésés,  on  demande 
la  révision  de  cet  édit,  et  notamment  le  rapport 
des  articles  15  et  53. 

\\o  Le  vœu  du  clergé  tend  à  ce  que  la  liberté 
des  élections,  quant  aux  dignités  de  l'Eglise,  soit 
rétablie  par  dérogation  au  Concordat  d'entre  le 
roi  François  ^•'  et  Léon  X;  de  plus,  qu'en  l'assenir 
blée  des  Etats  généraux,  l'on  s'appesantisse  sur  le 
droit  des  annates  payées  au  pape,  ainsi  que  sur 
le  droit  de  déport,  pour  en  pénétrer  les  abus. 


12°  Les  abbayes  en  commende  doivent  toutes 
entrer  en  une  caisse  d'économat,  pour  le  produit 
d'icelles  être  employé  à  la  décharge  de  l'Etat. 

13°  L'on  espère  que  si,  lors  de  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  l'on  ne  juge  point  à  propos  d'aviser 
à  des  moyens  de  sustentation  pour  les  religieux 
appelés  mendiants,  les  Etats  provinciaux  seront 
spécialement  chargés  de  réfléchir  sur  cet  article 
et  d'aviser  aux  susdits  moyens. 

14°  Le  vœu  général  est  de  voir  augmenter,  tant 
pour  les  curés  que  pour  les  vicaires  résidents,  la 
portion  congrue,  laquelle  n'a  pas  encore  été  portée 
à  une  somme  suffisante  à  la  sustentation  honnête 
et  décente  de  cette  espèce  de  citoyens  et  à  certaines 
charités  indispensables  qu'ils  sont  dans  le  cas  de 
faire. 

15"  Les  curés  désirent  être  déchargés  de  la  four- 
niture et  l'entretien  des  bêtes  mâles,  avec  offre  de 
leur  part  de  s'en  rédimer  au  moyen  d'une  somme 
à  fixer  équitablement. 

U)0  Lesdécimateurs  demandent  et  espèrent  voir 
intervenir  une  loi  qui  fixera  clairement  :  1°  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  dîmes  insolites  ;  2o  le  mode 
uniforme  et  invariable  de  percevoir  cette  espèce 
de  dîme,  afin  d'obvier,  par  un  règlement  fixe  et 
stable,  à  |a  multiplicité  des  procès  qui  s'élèvent 
incessamment  sur  cette  matière,  et  prévenir  les 
variations  continuelles  de  la  jurisprudence  des 
cours  souveraines  à  cet  égard. 

17°  Le  clergé  régulier  se  croit  fondé  à  remon- 
trer à  Sa  Majesté  et  à  ses  Etats  assemblés  que  dans 
le  règlement  de  convocation,  la  représentation  du 
premier  ordre  eût  été  plus  exacte  si  l'on  eût  dis- 
tingué les  différents  corps  dont  il  est  composé, 
qui,  outre  les  intérêts  généraux,  en  ont  chacun 
des  particuliers.  Le  clergé  régulier  formant  corps 
à  part,  ainsi  que  MM.  les  évoques,  les  chapitres 
el  collégiales,  et  enfin  les  curés  espérant  égale- 
ment obtenir  cette  prérogative,  il  semble  qu'il  eût 
été  juste  de  prendre  des  mesures  propres  à  pro- 
curer à  chacun  de  ces  corps  des  représentants 
naturels. 

18o  Les  membres  du  même  clergé  régulier  dé- 
sirent des  règlements  fixes,  stables  et  uniformes 
pour  le  régime  intérieur  de  leurs  maisons,  et 
quant  à  l'extérieur,  ils  offrent  tous  les  services 
d'utilité  publique  que  la  nation  croira  pouvoir  en 
attendre.  Un  point  essentiel  des  règlements  sus- 
dits, serait  l'élection  libre  de  leurs  chefs  et  supé- 
rieurs naturels. 

19°  Gomme  c'est  une  vérité  bien  constante  que 
la  vraie  cause  de  la  pauvreté  de  la  plupart  des 
mendiants  qui  vont  de  porte  en  porte  est  moins 
le  malheur  des  circonstances,  souvent  aussi  im- 
prévues qu'inévitables,  que  le  dégoût  du  travail 
et  l'habitude  d'une  vie  fainéante  prise  dès  leur 
enfance  à  l'exemple  de  leurs  parents,  il  importe 
d'aviser  à  des  moyens  de  discerner  d'entre  le 
grand  nombre  de  ces  mendiants  ceux  qui  mé- 
ritent réellement  du  secours,  comme  aussi  à  ceux 
de  leur  appliquer  ce  secours,  sans  qu'ils  soient 
dans  le  cas  de  le  demander  de  porte  en  porte.  11 
a  depuis  peu  paru  d'excellents  projets  pour  satis- 
faire à  cette  double  lin.  Toutefois  l'exécution  de 
ces  projets  présuppose  des  établissements  à  cer- 
tain égard  dispendieux.  On  pense  devoir  en  pro 
poser  un  fort  simple,  d'une  exécution  facile,  et  qui 
parait  très-applicable,  surtout  aux  campagnes.  Ce 
projet  est  une  loi  qui  :  1"  défendrait,  sous  peine 
d'emprisonnement  pour  une  année,  de  mendier 
aux  portesoudans  les  maisons  autres  quecelle  du 
curé  de  la  paroisse  ;  2°  sous  peine  de  3  livres 
d'amende  au  profit  des  pauvres,  de  donner  la  moin- 
dre aumône,  soit  à  la  porte, soit  dans  les  maisons, 
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aussi  autres  que  celle  du  pasteur,  auquel  on 
adresserait  les  pauvres  passants  malades,  pour, 
après  connaissance  de  cause,  en  recevoir  l'au- 
mône s'ils  le  méritent  ;  3°  ordonnerait  que  de 
trois  en  trois  mois  l'un  des  échevins  synodaux 
fera  une  quête  générale  dans  Ja  paroisse^  pour  le 
produit  en  être  remis  au  receveur  comptable  en 
présence  du  curé  et  des  autres  synodaux,  lesquels 
en  feront  note  sur  un  registre  double  dont  l'un 
demeurera  entre  les  mains  du  curé  et  l'autre  en 
celles  du  receveur;  4-' ordonnerait  qu'aux  jours 
de  dimanches  et  fêtes,  il  se  fera  une  quête  pen- 
dant la  messe  paroissiale  pour  les  pauvres  de  la 
paroisse  ;  5°  astreindrait  les  décimateurs  de  cha- 
que paroisse  à  donner  une  somme  d'aumônes 
proportionnée  à  sa  portion  de  dîmes,  et  sera 
cette  somme  mise  entre  les  mains  du  curé 
pour  être  portée  au  registre;  6°  ordonnerait  guc 
tous  les  trois  mois,  à  un  jour  de  dimanche  ou  fête, 
le  curé  et  les  échevins  synodaux  feront  de  con- 
cert un  état  des  pauvres  et"  fixeront  la  distribution 
des  aumônes,  pour  cette  distribution  être  eifec- 
tuée  par  les  mains  du  curé  à  un  jour  annoncé  au 
prône,  un  quart  ou  cinquième  des  mêmes  au- 
mônes demeurant  néanmoins  chaque  fois  réservé 
en  caisse,  pour  en  être  pourvu  par  le  curé  aux 
nécessités  qui  peuvent  survenir,  comme  pour 
pauvres  malades  ;  de  cette  façon  les  aumônes 
seraient  appliquées  aux  vrais  besoins,  et  le  curé, 
conjointement  avec  les  échevins  synodaux,  ayant 
lors  de  la  distribution,  non-seulement  égard  au 
besoin,  mais  encore  à  la  conduite  des  pauvres,  il 
en  résulterait  de  grands  biens  pour  les  mœurs  et 
la  félicité  publique. 

20°  Le  clergé  de  la  Lorraine  joint  ses  vœux  à 
ceux  des  deux  autres  ordres,  pour  demander  le 
rétablissement  de  leurs  anciens  Etats  provinciaux. 

21°  Le  même  clergé  demande  qu'il  n'y  ait  que 
deux  impôts,  dont  l'un  territorial  et  l'autre  capi- 
tal, de  façon  que  la  somme  des  deux  soit  suffi- 
sante à  toutes  les  charges  et  besoins  de  l'Etat. 
Que  la  perception  de  ces  impôts  soit  la  plus  sim- 
ple possible,  et  la  remise  faite  directement  dans 
les  coffres  du  Roi,  sans  intermédiaire,  le  tout  en 
argent. 

22°  Il  estime  qu'un  grand  moyen  d'économie 
sera  :  1°  de  retirer  les  domaines  aliénés;  2°  de 
relaisser  les  chasses  et  pêches  royales  par  ]3etites 
parties  aux  plus  hauts  metteurs,  moyennant  un 
canon  annuel  ;  3°  un  examen  exact  de  toutes  les 
pensions  accordées  sous  tant  de  litres  variés  et 
leur  réduction  sans  acception  de  personnes  ; 
4°  la  suppression  des  intendants  et  dépendances, 
les  Etats  provinciaux  y  suppléant  ;  5"  la  suppres- 
sion des  grands  gouvernements  et  réduction  du 
trop  grand  nombre  d'états-majors. 

23°  Il  vote  pour  une  meilleure  administration 
des  eaux  et  forêts,  lequel  département  il  croit 
devoir  être  confié  aux  Etats  de  la  province,  comme 
il  l'était  avant  l'établissement  des  maîtrises,  sauf 
certaines  modifications  à  faire  et  mesures  à  pren- 
dre à  petits  frais,  pour  assurer  une  bonne  admi- 
nistration en  cette  partie,  entendu  des  seules 
Ibrêts  royales  et  communales. 

24°  La  vénalité  des  charges,  celles  dejudicature 
surtout  étant  une  source  de  ruine  pour  le  peuple 
et  une  occasion  ouverte  à  mille  gens  sans  lumiè- 
res, sans  sciences,  sans  talents  et  sans  probité,  de 
parvenir  à  des  offices  dont  dépendent  les  biens, 
l'honneur  et  la  vie  des  citoyens;  il  est  infiniment 
important  que  cette  vénalité  cesse,  et  que  les 
offices  déjuges  nesoientdésormaisconliés  qu'à  des 
hommes  dont  la  capacité  elles  mœurs  les  en  ren- 
dent dignes  ;  quant  aux  juges  actuellement  en 
place,  surtout  dans  les  tribunaux  subiillernes,  ils 


ne  doivent  être  maintenus  qu'après  un  examen 
rigoureux  subi  par-devant  des  commissaires 
assistés  de  plusieurs  notables,  librement  élus  des 
juridiciables  des  sièges,  et  dans  lequel  ils  auront 
été  jugés  dignes  et  capables. 

25°  Les  universités  ne  devront  jamais  ad- 
mettre aux  grades  des  sujets  qui  n'ont  nulle 
étude  ni  capacité,  et  surtout  ne  jamais  accorder 
des  lettres  de  licence  qu'après  s'ôlre  suffisamment 
assurées  des  talents  des  aspirants,  le  tout  sous  des 
peines  grièves. 

26"  Le  clergé,  spectateur  journalier  des  maux 
inexprimables  qu'entraîne  l'établissement  des 
jurés-priseurs,  en  réclame  la  suppression,  per- 
suadé d'avance  que  c'est  le  vœu  général  des  deux 
autres  ordres  et  surtout  du  tiers,  qui,  dans  son 
cahier  de  doléances,  aura  indiqué  les  moyens  de 
rembourser  la  finance,  comme  aussi  celle  des 
offices  de  maîtrise. 

27"  De  l'établissement  des  deux  impôts  portés 
en  l'article  23  du  présent  cahier,  suit  la  suppres- 
sion de  la  ferme,  des  droits  d'aides  et  gabelles,  de 
la  régie  générale,  la  liberté  de  tout  commerce, 
sel, tabac,  l'abolition  delachâtrerie,  l'abolition  de 
la  marque  du  cuir,  etc.,  etc. 

28°  Un  établissement  très-intéressant  pour  les 
pauvres  campagnards,  serait  celui  de  chirurgiens 
d'arrondissement,  qui  soigneraient  gratis  les  ma- 
lades de  la  campagne,  sur  les  certificats  des  curés, 
et  feraient  une  fois  par  semaine  la  visite  de  cha- 
que village  de  leur  arrondissement  ;  de  même,  il 
faudrait  que  les  villes  et  paroisses  de  campagne 
fussent  pourvues  de  sages-femmes  suffisamment 
et  gratuitement  instruites  dans  des  espèces  de 
séminaires  établis  à  cet  effet.  La  dépense  pour 
ces  objets  pourrait  être  prise  sur  l'économat  des 
abbayes  en  commende  et  des  annales. 

29°  Il  ne  paraît  pas  juste  que  les  curés  qui 
n'ont  que  la  moitié,  le  tiers  ou  moindre  partie  des 
dîmes  soient  tenus  à  payer  les  vicaires  résidents 
ou  autres.  La  portion  des  dîmes  qui  leur  a  été 
abandonnée,  autrefois,  ayant  pour  lors  été  ju- 
gée nécessaire  à  leur  entretien,  et  si  depuis  les 
paroisses  se  sont  accrues  au  point  d'exiger  des 
vicaires,  cette  nouvelle  charge  doit  d'autant  plus 
être  prise  sur  les  parties  des  dîmes,  autres  que 
celles  des  curés,  que  par  l'accroissement  des  pa- 
roissiens, la  charge  de  ceux-ci  est  d'ailleurs  aug- 
mentée en  plus  d  une  manière. 

30"  Les  inconvénients  des  clôtures  étant  aussi 
ruineux  que  multipliés,  tant  par  les  procès  qu'elles 
engendrent  incessamment  que  par  la  perte  réelle 
du  terrain  des  trois  pieds  de  tour  de  charrue  de 
celui  qu'emportent  les  clos  et  fossés,  des  frais  de 
ces  clôtures  et  du  bois  que  celles  en  palissades 
consument,  l'on  désire  le  rapport  de  l'édit  des 
clôtures  de  1767,  et  qu'il  soit  dit  que  tous  les  hé- 
ritages seront  considérés  comme  naturellement 
clos,  de  façon  que  chaque  propriétaire  use  et 
jouisse  de  toutes  ses  possessions  en  terres  et  prés 
privativement  à  tous  autres  et  pendant  toute 
l'année,  ce  qui  semble  d'autant  plus  juste  que  les 
seuls  propriétaires  portent  et  acquittent  les  char- 
ges de  leurs  possessions. 

31°  La  vaine  pâture  empêchera  toujours  la 
multiplication  des  prairies  artificielles;  d'ailleurs 
elle  est  une  des  grandes  causes  de  la  dégradation 
des  forêts,  de  mille  délits  et  rapports  ruineux,  de 
la  corruption  des  mœurs  de  la  jeunesse,  à  laquelle 
est  confiée  la  garde  des  chevaux  et  autres  bêtes 
de  trait,  depuis  l'âge  de  neuf  à  dix  ans,  jusqu'à 
celui  de  dix-huit,  de  la  désertion  des  écoles  de 
campagne  pendant  les  sept  à  huit  mois  de  l'année 
que  dure  cette  pâture,  du  vol  des  jardins,  de  cette 
rudesse  de  caractère  que  les  enfants  ne  peuvent 
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manquer  de  prendre,  étant  soustraits  pendant  la 
plus  forte  partie  de  l'année  à  tous  surveillants, 
et  pour  ainsi  dire  livrés  à  la  seule  compagnie 
des  animaux  qu'ils  gardent.  Ces  maux  et  quantité 
d'autres  l'ont  désirer  la  suppression  de  toute  vaine 
pâture,  à  l'exception  de  celles  des  bêtes  à  soie  et  des 
bêtes  à  laine,  les  premières  sur  les  terres  arables 
seulement  et  jamais  sur  les  prés  dont  elles  sont 
absolument  la  ruine;  quant  aux  dernières,  cette 
réserve  est  censée  faite  d'avance,  à  charge  que  le 
berger  répondra  des  dégâts  que  son  troupeau 
pourrait  faire  sur  les  sillons  emplantés,  de  même 
que  le  hardier  de  ceux  commis  par  le  troupeau 
confié  à  sa  garde.  De  cette  défense  générale  de 
la  vaine  pâture  doivent  encore  être  exceptées, 
pour  toutes  espèces  de  bêtes,  les  quinze  premiers 
jours  après  les  deux  récoltes  en  grains,  et  celles 
eu  foins  et  regains,  en  éloignant  toujours  les 
bêtes  blanches,  aussi  soigneusement  des  prés,  que 
celles  à  soie. 

32°  La  fin  des  inventaires  qui  sont  ordonnés 
en  Lorraine,  à  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  étant 
de  prévenir  le  tort  qui  pourrait  arriver,  en  cas 
de  secondes  noces,  aux  enfants  du  premier  lit, 
comme  à  ceux  du  second,  il  suffirait,  pour  par- 
venir à  celte  fin,  de  procéder  à  la  confection  de 
ces  inventaires  au  moment  où  le  survivant  se 
disposerait  à  convoler  à  de  secondes  noces.  Une 
loi  donc  qui  défendrait  aux  procureurs  du  Roi  de 
ne  procéder  aux  inventaires  que  lorsque  le  sur- 
vivant se  disposerait  réellement  à  convoler  à  de 
secondes  noces,  à  charge  que  les  curés  ne  pour- 
raient donner  la  bénédiction  nuptiale,  à  moins 
qu'il  ne  leur  apparût  d'un  inventaire,  serait  d'au- 
tant plus  sage  qu'outre  d'autres  avantages  évi- 
demment sensibles,  elle  aurait  celui  d'empêcher 
quantité' d'inventaires  inutiles  elles  frais  consi- 
dérables qu'ils  entraînent.  Cette  loi  est  l'objet  d'un 
vœu  général. 

33"  11  serait  encore  bien  à  désirer  que  tous 
inventaires  de  fortune  qui  ne  passerait  pas 
300  livres,  estimation  qui  serait  faite  par  deux 
notables  du  village,  assermentés  gratis  à  cet 
effet  par-devant  le  notaire,  fussent  laits  à  peu 
de  frais  par  le  maire,  le  greffier  et  deux  nota- 
bles de  la  communauté,  avec  faculté  aux  curés 
d'y  assister,  inventaire  dont  copie  serait  dépo- 
sée au  greffe  roval,  la  minute  demeurant  au 
greffe  local;  que  les  inventaires  dont  la  fortune 
serait  au-dessus  de  300  livres  et  ne  passerait  point 
600  livres  fussent  faits  par  les  procureurs  du 
Roi  gratis,  et  que  ces  sortes  de  lois  fussent  suc- 
cessivement publiées  au  prône  ;  les  fabriques  ne 
mourant  point  avec  les  curés,  l'inventaire  des 
liti-es  ne  doit  pas  être  répété  à  chaque  mort  des 
curés  ;  cette  opération  semble  même  aussi  super- 
llue  que  ruineuse. 

34»  Le  Roi  s'étant,  quant  au  tiers  denier,  res- 
treint au  douzième,  l'on  espère  qu'il  invitera  tous 
les  seigneurs  de  son  royaume  à  imiter  son  géné- 
reux exemple,  ne  serait-ce  que  pour  obvier  à 
mille  fraudes  qui  se  commettent  à  l'occasion  des 
retraits  lignagers,  où  le  retrayant  est  souvent  dans 
le  cas  de  faire  état  au  rétrocédant  d'un  tiei's  de- 
nier rigoureux,  tandis  que  ce  dernier  ne  l'a  réel- 
lement^ payé  qu'au  douzième  et  plus  bas  encore. 

35°  Les  bois  blancs  étant  au  plus  haut  terme  de 
leur  croissance  à  l'âge  de  douze  à  quinze  ans,  une 
loi  forestière  devrait  dire  que  la  révolution  des 
coupes  de  cette  espèce  de  bois  serait  faite  deux 
fois  pendant  celle  unique  des  bois,  chênes,  hêtres 
et  charmes,  outre  que  de  cette  manière,  la  coupe 
des  bois  iblancs  produirait  annuellement  le  qua- 
druple de  ce  qu'elle  produit  dans  le  régime  ac- 


tuel (la  plus  forte  partie  de  ces  bois  dépérissant 
avant  la  révolution  de  vingt-cinq  ou  trente  ans)  ; 
il  en  résulterait  encore  un  bien  considérable  pour 
les  gros  bois,  qui,  ainsi  éclaircis,  travailleraient 
beaucoup  mieux. 

36»  Les  pauvres  communautés  trouveraient  sou- 
vent une  grande  ressource  pour  subvenir  à  des  be- 
soins pressants  (comme  bâtiments  ou  réparations 
à  leur  charge)  dans  leurs  communes  en  terres  et 
prés,  le  relaissement  à  bail,  la  vente  des  fruits 
des  mêmes  communes  ;  mais  le  tiers  denier  de 
ces  fruits  ainsi  vendus  ou  relaissés ,  qui  advient 
soit  au  Roi,  soit  au  seigneur,  est  une  sorte  d'en- 
trave qui  empêche  la  plupart  des  commu- 
nautés de  prendre  ce  parti  salutaire;  l'on  espère 
donc  des  bontés  du  Roi  qu'au  lieu  de  tiers.  Sa  Ma- 
jesté se  restreindra  à  la  double  portion  du  pro- 
duit des  ventes  ou  des  baux  (cette  double  portion 
se  calculant  sur  le  nombre  des  habitants  de  cha- 
que communauté)  et  que  les  seigneurs  auront  la 
générosité  d'imiter  un  si  bel  exemple. 

37°  En  Lorraine,  une  loi  forestière  défend  de 
mettre  les  porcs  à  le  glandée  dans  toutes  les 
coupes  qui  n'auront  pas  huit  années  révolues  ; 
cette  loi  est  inconnue  dans  le  reste  de  la  France, 
et  doit  être  également  supprimée  pour  la  Lorraine, 
tantparla  partie  immense  d'engrais qu'ellefait  per- 
dre que  parce  qu'elle  empêche  une  meilleure  recrue, 
puisque  les  porcs  allant  â  la  glandée  et  labourant 
la  terre  pour  y  chercher  des  vers  et  des  racines, 
enterrent  et  recouvrent  par  là  même  plus  de 
glands  et  de  faînes  qu'il  n'en  faut  pour  une  re- 
crue abondante;  c'est  de  quoi  l'on  est  convaincu 
par  la  seule  inspection  des  coupes  de  toutes  les 
autres  provinces  de  France. 

38°  Les  vols  et  dégradations  des  jardins  n'étant 
si  communs  que  parce  que  les  délits  sont  trop  lé- 
gèrement punis,  l'on  désirerait  une  loi  quiinlli- 
geât  à  cet  égard  des  peines  plus  graves,  comme 
celle  du  carcan,  des  arrêts  pour  vingt-quatre 
heures,  plus  ou  moins  selon  la  gravité  du  délit,  à 
charge  :  1°  que  cette  peine  serait  prononcée  sans 
frais  par  le  maire  du  lieu  assisté  de  deux  notables, 
et  mise  à  exécution  par  le  sergent  local  qui  en 
aurait  une  modique  rétribution  ;  2°  que  la  peine 
infligée  n'emporterait  point  la  note  d'infamie. 

39°  Le  vœu  général  est  de  voir  déclarer  que 
toute  espèce  de  banalité,  ainsi  que  les  corvées 
seigneuriales,  droit  de  chapons  et  de  poules,  se- 
ront rédimables  à  prix  d'argent,  soient  convenus  à 
l'amiable  ou  à  régler  par  des  commissaires  en- 
voyés sur  les  lieux  de;ia  part  des  Etats  provinciaux. 

40°  Le  droit  du  chef  d'hôtel,  autrement  nommé 
droit  capital,  rappelant  sans  cesse  l'ancienne  et 
honteuse  servitude  sous  laquelle  nos  ancêtres 
ont  gémi,  l'on  espère  des  bontés  du  Roi  et  de  la 
grandeur  d'âme  des  seigneurs  d'un  royaume  qui 
se  glorifie  de  sa  liberté,  l'entière  abolition  de  ce 
droit,  d'ailleurs  si  peu  productif. 

41°  Il  serait  à  désirer  que,  pour  obvier  à  une  in- 
finité d'inconvénients  bien  sensibles,  les  diffé- 
rentes coutumes  de  chaque  province  fussent 
réunies  en  une  seule  et  uniforme  pour  toute  la 
province. 

42°  L'on  désire  que  le  soldat  soit  déclaré  ci- 
toyen, ait  voix  aux  Etats  périodiques  futurs,  soit 
mieux  payé,  et  en  temps  de  paix  chargé  de  la  con- 
fection et  entretien  des  chaussées  comme  d'autres 
ouvrages  publics. 

43°  La  justice  ainsi  que  le  bien  de  l'Etat  exi- 
g;ent  que  tous  offices,  charges,  gardes  ou  béné- 
fices quelconques  ne  soient  donnés  qu'au  mérite; 
qu'en  conséquence  c(îux  de  l'ordre  ciu  tiers  puis- 
sent aspirer  à  tous  ollices,  grades  ou  bénéfices  de 
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l'Eglise,  de  la  magistrature,  comme  du  militaire. 

44"  La  persorme  des  citoyens  devant  encore 
être  plus  sous  la  sauvegarde'  des  lois  que  leur 
fortune,  il  s'ensuit  la  nécessité  de  la  suppres- 
sion absolue  et  éternelle  des  lettres  de  cachet, 
qui  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  l'effet 
d'un  despotisme  qui  répugne  inliniment  à  la, jus- 
tice d'un  bon  souverain,  ainsi  qu'à  celle  due  au 
dernier  comme  au  pnmiier  de  ses  sujets. 

45°  L'exportation  des  bois  semble  bien  plus  nui- 
sible que  celle  des  grains  et  autres  denrées;  on 
t)n  désire  la  défense,  de  même  que  la  réduction 
du  trop  grand  nombre  d'usines  qui  a!)Sorbent  le 
bois  et  renchérissent  à  un  point  excessif. 

46''  Le  vœu  général  tend  à  l'abolition  de  toutes 
dots  pour  l'entrée  dans  une  maison  religieuse. 

47°  La  loi  -qui  défend  aux  gens  de  mainmorte 
de  placer  des  deniers  et  rentes  met  d'un  côté  de 
grandes  eptrayes  au  commerce  cause  de  l'autre  et 
la  sortie  d'un  gros  numéraire  du  royanme,  en  ce 
que  les  gens  de  main  morte  des  provinces  frontières 
placent  leurs  capitaux  chez  l'étranger.  Ce  double 
mal  serait  prévenu  par  une  loi  qui,  en  permettant 
aux  gens  de  mainmorte  de  placer  leurs  capitaux, 
par  exemple  à  3  p.  0/0,  leur  défendrait  sous  des 
peines  grièves  d'eq  placer  chez  l'étranger. 

48°  Les  terres  et  fermes  de  l'ordre  de  Glteaux 
et  de  celui  des  Chartreux  étant  par  privilège 
exemptes  de  dîmes  quand  ces  terres  sont  exploi- 
tées par  eux-mêmes ,  devraient  toutefois  l'ac- 
quitter lorsque  les  mômes  terres  et  fermes  sont 
exploitées  par  des  fermiers.' 

49°  Les  malversations  qui  viennent  de  mettre 
l'Etat  aux  abois  justifient  la  demande  générale 
que  le  ministre  ayant  l'administration  delà  finance 
devienne  comptable  de  sa  conduite  ministérielle 
à  la  nation. 

50°  Chaque  communauté  doit  former  un  état- 
rôle  ou  registre  exact  de  tous  les  biens  et  posses- 
sions formant  le  ban  de  cette  communauté,  à 
l'exception  des  biens  communaux;  ce  registre 
contiendra  autant  d'articles  qu'il  y  aura  de  pro- 
priétaires distingués  ;  la  totalité  des  possessions 
de  chaque  propriétaire  sera  estimée  à  un  quart 
au-dessous  de  leur  valeur  réelle,et  cette  estima- 
tion sera  annotée  à  l'article  de  chaque  propriétaire; 
à  chaque  mutation  de  possession,  il  doit  en  être 
fait  note  avec  les  nom.s  des  nouveaux  propriétai- 
res. Ce  registre  remplacerait  le  tableau  des  hypo- 
thèques, qui  n'est  établi  que  dans  les  chefs-lîeux 
des  sièges.  Un  propriétaire  qui  serait  dans  le 
besoin  d'emprunter  une  somme  d'argent,  se  mu- 
nirait de  l'article  de  ses  possessions  certifié  par 
les  maires  et  gens  de  justice  du  lieu  et  chargé 
des  hypothèques  antécédentes  exactement  datées, 
lequel  extrait  formerait  un  moyen  de  sécurité 
pour  le  prêteur,  d'autant  plus  grand  que  les  maires 
et  gens  de  justice  demeureraient  responsables  de 
leurs  certificats  ;  quiconque  voudrait  vendre  ses 
possessions,  en  tout  ou  en  partie,  pourrait  d'au- 
tant moins  tromper  l'acheteur,  que  l'inspection 
de  son  article  de  propriétés  annoncerait  si  ses 
propriétés  sont  claires, ou  hypothéquées,et  à  quelle 
concurrence  ;  à  ce  moyen  "le  recours  aux  juifs  ne 
sera  plus  si  fréquent  ef  si  ruineux  pour  le  peuple. 

51°  Pour  obvier  aux  grands  frais  de  procédures, 
il  faudrait  :  1°  réduire  les  sièges  subalternes  à  un 
moindre  nombre  ;  2«  rendre  les  juges  de  ces  siè- 
ges responsables  de  leurs  jugements  toutes  les 
fois  qu'ils  seront  contraires  au  texte  de  la  loi; 
3»  autoriser  les  maires  des  villages,  assistés  de 
deux  notables,  à  juger  en  première  instance  les 
cas  de  purs  faits,  ainsi  que  les  reconnaissances 
de  promesses  claires  et  non  sujettes  à  contesta- 


tion, avec  permission  de  faire  interposer  une  sai- 
sie provisoire,  en  cas  de  contestation.  D'ailleurs 
défenses  aux  parties  de  se  pourvoir  par  appel 
pour  cas  de  fait,  qu'après  la  huitaine,  pour  donner 
aux  tètes  chaudes  le  temps  de  se  rasseoir. 

52°  Le  préjugé  qui  étend  l'infamie  ou  le  déshon- 
neur d'un  criminel  sur  sa  famille,-  est  l'une  des 
raisons  qui  font  échapper,  à  force  de  sollicitations 
d'une  famille  puissante,  les  grands  criminels  au 
supplice  ou  à  la  punition  méritée;  il  serait  donc 
important  de  faire  des  efforts  convenables  pour 
détruire  ce  préjugé,  ainsi  que  celui  qui  attache  le 
déshonneur  au  refus  d'un  duel. 

53"  En  cas  de  reculement  des  barrières  aux 
frontières,  il  sera  de  la  justice  la  plus  exacte  et  la 
plus  indispensable  d'avoir  égard  aux  provinces 
frontières  qui  souffriront  de  ce  reculement,  pres- 
que en  même  proportion  que  celles  intérieures  y 
gagneront;  à  raison  de  quoi  lespiovinces  frontiè- 
res seront  bien  fondées  à  demander  des  dédom- 
magements. 

54°  L'ordre  teutonique,  représenté  par  M.  Le 
Grand,  commandant  de  Beckin,  déclare  qu'en 
adhérant  au  présent  cahier,  il  n'entend  point 
préjudicier  aux  droits  et  privilèges  qui  ont  été  en 
tout  temps  assurés  et  confirmés  à  son  ordre  par 
les  traités  de  paix  ; 

55°  La  première  base  de  l'impôt  territorial  sera 
un  nouveau  cadastre  de  tous  les  biens  du  royaume, 
tant  ecclésiastiques  que  nobles  et  roturiers,  le- 
quel cadastre  devra  être  tripartie,  c'est-à-dire 
composé  de  trois  parties  distinguées,  dont  cha- 
cune comprendra  à  part  l'état  des  possessions 
d'un  ordre,  de  manière  que  l'évaluation  de  cha- 
cun de  ces  états  généraux  puisse  servir  de  base 
à  la  répartition  générale  à  faire  entre  les  trois 
ordres,  avant  d'en  venir  aux  répartitions  gra- 
duelles et  particulières. 

56°  11  paraît  de  la  plus  grande  importance  que 
le  premier  objet  à  traiter  dans  l'assemblée  des 
Etats  généraux  sera  l'établissement  des  bureaux 
intermédiaires,  dont  un  dans  la  capitale  de  cha- 
que province;  et  quant  à  la  Lorraine,  un  dans 
chaque  chef-lieu  des  quatre  bailliages  de  Nancy, 
Bar,  Sarreguemines  etMirecourt,  un  dans  chacun 
des  bailliages  subalternes,  lequel  dernier  corres- 
pondrait avec  les  commissaires  députés  des  trois 
ordres,  de  manière;quela  correspondance  d'entre 
les  députés  aux  Etats  et  tous  leurs  commettants 
soit  assurée  pour,  pendant  toute  la  tenue  des 
Etats,pouvoir  être  fourni  aux  députés  les  instruc- 
tions ultérieures  jugées  nécessaires. 

Le  présent  cahier  ainsi  fait,  clos  et  arrêté  en 
l'assemblée  générale  de  l'ordre  du  clergé,  dont 
tous  les  membres  l'ont  signé,  après  lecture  et 
relecture  à  eux  faite  aux  jour  et  an  avant  dits. 

Pour  expédition  rendue  exactement  conforme 
à  la  minute  déposée  au  greffe  du  bailliage*  de 
Bouzonville,  le  14  mars  1789. 


SUPPLÉMENT  AU  CAHIER 
Des  doléances,  vœux^  plaintes  et  remontrances  de 
l'ordre  du  clergé  dtf  bailliage  de  Bouzonville,  de 
rechef  convoqué  en  ladite  ville  le  27  du  présent 
mois  de  mars,  par  ordonnance  de  M.  le  lieute- 
nant général  audit  bailliage  du  22  mars,  conte- 
nant quatre  feuillets,  par  nous  Antoine  Wing, 
prêtre^  curé  de  la  paroisse  de  Wandrceling  et 
Bouzonville,  pour  l'absence  de  M.  le  président 
librement  élu  dudit  clergé,  coté  par  première  et 
dernière  page  et  paraphé  au  bas  d'icelles  ne  va- 
rietur,  à  Bouzonville  le  27  mars  1789. 
1°  L'axiome  de  droit  qui  dit  sœcularia  sœcula- 
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ribus,  regularia  regularibus,  malgré  qu'il  semble 
consacré  par  le  temps  et  les  docteurs,  çose,  sur- 
tout quant  aux  bénéfices  à  charges  d'âmes,  sur 
une  hypothèse  des  plus  énormes.  Jésus^Ghrist, 
qui  efface  tous  les  docteurs  et  dont  les  institu- 
tions ne  sont  point  sujettes  à  prescription,  n'a 
établi  qu'une  espèce  de  charge  d'âmes  et  une 
seule  sorte  de  pasteurs  du  second  ordre,  à  savoir 
les  prêtres  séculiers  ;  l'Evangile  n'en  connaît  pas 
d'autre;  il  suit  de  là  que  tous  les  bénéfices-cures 
sont  séculiers  de  leur  nature,  comme  de  leur 
constitution,  et  que,  quand,  comme  on  le  suppose 
peut-être  gratuitement,  il  y  en  aurait  eu  de  fon- 
dés par  des  réguliers,  pour  des  réguliers,  cette 
fondation,  qui  ne  pourrait  être  considérée  que 
comme  un  renversement  des  principes,  désavoué 
par  les  Jérôme ,  las  Bernard  ,  et  tous  autres 
saints  fondateurs  des  ordres  monastiques,  devrait 
être  déclarée  abusive  et  sujette  à  correction  ;  que 
si,  dans  des  temps  de  malheurs  et  de  pénurie  des 
prêtres  séculiers,  les  réguliers  ont  été  appelés  à 
la  desserte  de  nombre  de  cures,  ils  ne  peuvent 
disconvenir  qu'ils  ont  été  très-surabondamment 
dédommagés  de  leurs  peines,  puisque  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  de  charité  leur  a  valii 
une  forte  partie  de  cette  opulence  qui  les  a  fait  si 
fortement  dégénérer  de  leur  état  primitif,  par 
cette  immensité  de  dîmes  que  les  souverains  ponti- 
fes et  des  évêques  mômes  ont  enlevée  aux  églises, 
aux  curés  et  aux  pauvres  pour  les  incorporer  avec 
une  libéralité  vraiment  désastreuse  aux  abbayes 
et  autres  maisons  rentées,  de  façon  que  les  curés 
peuvent  bien  dire  en  gémissant 'pour  leurs  égli- 
ses, pour  eux  et  pour  leurs  pauvres,  que  des 
étrangers  se  sont  emparés  de  leur  héritage  ;  Hœre- 
ditasnostra  versa  est  ad  aiienos  (Lament.  Jérém.,5]. 
L,es  prêtres  séculiers  demandent  donc  que  toutes 
les  cures  rentrant  dans  leur  institution  originaire, 
primitive  et  évangélique,  soient  à  l'avenir  re- 
connues bénéfices  purement  séculiers;  en  consé- 
quence, des  servies  par  les  seuls  prêtres  séculiers, 
en  quoi  ces  derniers  ne  font  que  réclamer  une 
moindre  partie  de  leur  plus  clair  patrimoine. 

2°  Les  curés,  institués  par  l'Auteur  même  de  la 
religion,  pour  former  le  sénat  des  évoques,  pour, 
avec  eux  et  immédiatenient  sous  eux,  remplir  les 
augustes  fondions  de  pasteurs  des  âmes,  sont 
aujourd'hui  tellement  couverts  de  l'ombre  des 
abbés,  prieurs  et  moines  reniés,  qu'ils  ont  peine 
à  se  faire  apercevoir  de  leurs  propres  ouailles. 
Ce  nouvel  ordre  de  choses,  ou  plutôt  ce  désordre 
contre  lequel  saint  Jérôme  et  saint  Bernard  ont  si 
fortement  tonné  de  leur  temps,  a  fait  que  des 
gens  que  leur  état  prin^ordial  avait  voué  à  l'ob- 
scurité et  à  la  retraite,  sont  parvenus,  à  force  de 
richesses  et  d'éclat,  à  rompre  la  chaîne  sacrée  de 
la  hiérarchie,  à  se  faire  compter  avec  le  haut  clergé, 
à  se  placer  immédiatement  après  les  évêques, 
dont  même  ils  ont  usurpé  une  partie  des  pouvoirs, 
et  à  reléguer  sous  le  boisseau  qu'ils  venaient  de 
quitter  la  lumière  que  Jésus-Christ  avait  portée 
sur  la  montagne,  c'est-à-dire  ceux  que  Louis  XVI 
n'a  su  mieux  caractériser  qu'eu  les  appelant  les 
bons  et  utiles  pasteurs.  Ils  espèrent  donc,  ces 
pasteurs,  que,  vu  leur  institution  primitive,  vu  la 
considération  due  à  leur  utilité,  tant  politique  que 
religieuse,  le  nieilleur  et  le  plus  juste  des  rois  avi- 
sera dans  sa  haute  sagesse  non-seulement  aux 
moyens  de  leur  procurer  une  aisance  plus  hon- 
nête et  plus  décente  que  celle  dans  laquelle  se 
trouvent  actuellement  la  plupart  d'entre  eux, 
mais  encoreà  ceux  de  les  rétablir  dans  leur  ordre 
primitif  en  les  plaçant  immédiatement  après  les 
évêques  et  au-dessus  des  moines  et  des  abbés. 


Car  en  fait  peuvent-ils  dire  vrai  avec  Jérémie  • 
Filii  Sion  incliti,  et  arnicti  auro  privio,  quo  modo 
reputati  sunt  in  vasa  testea?  (Lainent.  Jôrém.,  1.) 

3°  L'un  des  moyens  les  plus  justes  et  les  plus 
efficaces  pour  tirer''les  pasteurs  du  second  ordre  de 
l'espèce  d'avilissement  si  décourageant  dans  lequel 
ils  ont  été  insensiblement  jetés,  et  en  mômoteuips 
rendre  à  leur  état  cette  considération,  ce  crédit,  cet 
extérieur  sans  lequel  ils  ne  sauniient  être  que  fai- 
blement utiles  dans  les  temps  où  nous  vivons,  sera 
de  déclarer  que  désormais  ils  feront  corps  aussi 
bien  que  MM.  les  évêques  dont  ils  sont  les  yeux, 
les  bras,  les  premiers  et  les  seuls  vrais  coadju- 
teurs  ;  qu'en  conséquence,  nulle  assemblée  du 
clergé  n^aura  plus  lieu,  soit  pour  les  atfaires  de 
discipline  ecclésiastique,  soit  pour  la  répartition 
de  l'impôt  qui  pèsera  sur  le  premier  ordre,  sans 
que  les  curés  n'y  concourent,  même  de  préférence 
aux  réguliers,  par  un  nombre  de  députés  de  leur 
corps  qui  soit  proportionné  à  celui  tant  des  pas- 
teurs du  premier  ordre  que  des  députés  du  corps 
desdits  réguliers. 

4°  Le  service  que  rendent  les  curés  dans  les 
paroisses,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  étant 
évidemment  à  la  décharge  des  pasteurs  du  premier 
ordre,  il  est  non-seulement  contraire  à  l'équité 
naturelle  que  leur  dotation  soit  extrêmement  peu 
proportionnée  à  celle  de  ces  premiers  pasteurs,  et 
encore  plus  à  l'opulence  si  choquante  de  la  plu- 
part des  maisons  réeulières,  mais  il  paraît  encore 
être  de  la  plus  exacte  justice  que  les  pasteurs 
du  second  ordre  soient  institués  et  formés  aux 
sciences  et  devoirs  de  leur  état  et  non  à  la  charge 
de  leurs  parents,  mais  à  celle  tant  de  MM.  les 
évoques  que  des  abbaves  et  autres  maisons  ren- 
iées, auxquelles  les  dîmes  d'un  si  grand  nombre 
de  cures  ont  été  incorporées.  De  cette  manière  les 
parents  n'étant  plus  épuisés  par  les  frais  de  sémi- 
naires de  leurs  enfants,  ces  pépinières  ecclésias- 
tiques se  trouveront  bien  plus  abondamment 
peuplées  qu'elles  ne  le  sont,  ce  qui  procurera  à 
MM.  les  évêques  la  consolation  de  pouvoir  choisir 
dans  le  grand  nombre  des  pasteurs  et  des  sur- 
veillants dignes  de  les  représenter  près  des  diffé- 
rents troupeaux  particuliers  de  leur  diocèse. 

5°  Il  y  a  en  Lorraine,  comme  dans  les  autres  pro- 
vinces de  la  France,  des  abbayes  si  mal  peuplées 
qu'il  ne  s'y  fait  pour  ainsi  dire  plus  de  service  du 
tout,  et  que  ces  maisons  semblent  ne  plus  être 
destinées  qu'au  rendez- vous  des  gens  du  siècle;  il 
serait  à  désirer  que  ces  maisons  fussent  incorpo- 
rées à  d'autres,  où  la  discipline  et  la  règle  sont  et 
peuvent  encore  être  en  vigueur.  Les  bâtiments, 
jardins,  enclos  et  tous  autres  biens  en  dépendant 
serviraient  à  former  des  hôpitaux,  des  manufac- 
tures pour  les  pauvres,  ou  à  des  maisons  de  cor- 
rection semblables  à  celles  si  utilement  établies 
dans  les  différentes  provinces  d'Allemagne. 

6°  Vu  d"un  côté  la  population  actuelle  du 
royaume  et  de  l'autre  la  certitude  de  voir  les  sé- 
minaires du  royaume  bien  peuplés  en  tout  temps, 
tant  au  moyen  d'une  réduction  convenable  du 
trop  grand  ^nombre  de  maisons  religieuses  qui 
sont  à  peu  près  inutiles  à  l'Etal,  qu'en  déchargeant 
équitablement  les  parents  des  frais  de  pension  de 
leurs  enfants  séminaristes,  les  prêtres  séculiers  de 
la  Lorraine  joignent  leurs  vœux  à  ceux  de  tous 
leurs  compatriotes,  pour  voir  remettre  en  vigueur 
l'ordonnance  dcLouisXII,  de  l'année  1499,  relative 
aux  lettres  de  naturalité,  l'article  92  de  celle  de 
François  1'^%  rendue  en  1525,  touchant  les  étran- 
gers, et  enfin  la  déclaration  donnée  au  mois  de 
janvierl68l  surle  môme objeL Qu'en  conséquence, 
I  il  soit  dit  que  tous  les  étrangers  naturalisés  ou 
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non,  seront  et  demeureront  dès  à  présent  et  pour 
toujours  exclus  de  tous  offices  et  bénéfices  de 
France,  et  notamment  de  la  Lorraine,  où  une  forte 
partie  des  bénéfices  est  de  patronage  étranger, 
lequel  droit  de  patronage  se  trouve  attaché  à 
des  terres  et  biens  cédés  par  nos  rois  ou  nos  ducs, 
en  pur  don,  à  des  abbayes  etchapitres  aujourd'hui 
de  venus  étrangers.  Et  comme  par  la  disposition  de 
cette  loi  un  certain  nombre  de  bénéficiers  actuels, 
qui  sont  d'origine  étrangère,  seront  dans  le  cas 
d'être  évincés  de  leurs  bénéfices,  la  même  loi 
chargerait  les  impétrants  desdit  bénéfices  d'en 
abandonner  le  tiers  du  temporel  aux  titulaires 
ainsi  évincés,  sous  la  réserve  expresse  que  ce 
tiers  serait  dépensé  dans  le  royaume. 

7°  Avant  le  quatrième  concile  général  de  Latran, 
les  ordres  de  Gîteaux,  de  Gluuyet  d'autres  avaient 
déjà  obtenu  de  l'indulgence  des  souverains  pon- 
tifes quantité  d'exemptions  et  de  privilèges  aussi 
contraires  au  bon  ordre  qu'a  la  justice  distributive 
entre  tant  d'autres  privilèges  accordés  à  ces  ordres 
par  des  papes  qui,  la  [plupart  du  temps,  recon- 
naissaient des  abbayes  ou  des  couvents  pour  leur 
berceau.  L'on  se  rappelle  toujours  avec  étonne- 
ment  l'exemption  de  dîme  prononcée  et  établie 
en  faveur  des  différentes  maisons  des  mêmes 
ordres  pour  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir, 
pourvu  qu'ils  les  cultivassent  eux-mêmes;  sur  des 
réclamations  trop  justes  et  trop  générales,  les 
pères  du  quatrième  concile  de  Latran  crurent  faire 
un  grand  pas  en  bornant  cette  exemption  aux 
biens  acquis  par  les  ordres  de  Gîteaux,  de  Gluny 
et  autres,  avant  le  même  concile;  les  moines,  de 
leur  côté,  se  crurent  lésés,  et,  profitant  d'un 
temps  de  trouble  et  de  calamités,  ils  parvinrent,  à 
force  de  sollicitations  et  d'intrigues  près  du  pape 
Martin  V,  à  faire  étendre  cette  exemption  de  dîmes 
au  delà  de  ce  qu'elle  avait  jamais  été,  c'est-à-dire 
à  tous  leurs  biens  sans  exception,  soit  qu'ils  les 
aient  acquis  avant  ou  après  le  quatrième  con- 
cile de  Latran,  soit  qu'ils  les  exploitassent  par  eux- 
mêmes  ou  par  d'autres.  Il  est  vrai  que  la  juris- 
prudence des  cours  souveraines  du  royaume  a  un 
peu  rétréci  cette  exemption;  mais  n'est-il  pas 
évident  :  1"  que  ces  exemptions  accordées  par  les 
papes  n'ont  été  qu'un  véritable  abus  de  pouvoir? 
2°  que  le  seul  but  tolérable  do  ces  exemptions 
ne  pouvait  être  autre  que  celui  de  mieux  assurer 
une  dotation  suffisante  aux  maisons  de  ces  ordres 
et  que  ce  motif  n'existant  plus,  puisque  aujour- 
d'hui toujours  ces  maisons  jouissent  d'une  opu- 
lence excessive,  et  qui  les  fait  nécessairement 
dégénérer  de  plus  en  plus  de  leur  institution 
primitive,  les  mêmes  exemptions  doivent  entière- 
ment cesser;  tel  est  aussi  le  vœu  et  la  demande 
très-instante  du  clergé  séculier  de  la  Lorraine,  et 
en  particulier  de  celui  du  bailliage  de  Bouzon- 
ville. 

8»  En  France  les  topinambours  sont  générale- 
ment exempts  des  dîmes  ;  en  Lorraine,  ils  ne  le 
sont  que  dans  les  novales,  et  par  novales  on 
entend  aussi  les  prés  convertis  en  terres  labou- 
rables ;  le  but  de  cette  exemption  a  été  de  favori- 
ser la  culture  des  topinambours;  en  effet,  cette 
culture  s'est  étendue  d'une  manière  étonnante. 
Cependant  il  est  de  l'expérience  la  plus  reconnue 
par  tous  les  cultivateurs  attentifs  et  intelligents  : 
i°  que  nulle  croissance  n'exige  autant  d'engrais 
et  n'épuise  autant  les  terres  que  les  mêmes  topi- 
nambours; 2"  que  cette  croissance,  extrêmement 
fade  et  spongieuse,  est  infiniment  moins  nourris- 
sante pour  les  hommes  et  pour  les  animaux  qu'on 
nel'a  cru  et  ne  le  ci'oitencore  communément  ;  S^que 
ce  fruit  n'étant  de  garde  que  ])eudant  quatre  à  cinq 


mois  de  Fannêe,  quelque  abondante  qu'en  soit  la 
récolte  d'une  année,  il  n'en  reflue  rien  sur  celle 
suivante;  4°  que  calcul  fait,  les  frais  de  cette  cul- 
ture en  surpassent,  année  commune,  le  produit. 
Toutes  ces  raisons  et  d'autres  encore  que  l'on 
pourrait  y  ajouter,  l'abus  si  commun  et  si  des- 
tructeur en  Lorraine  de  convertir-  les  prés  en 
terres,  pour  profiter  de  Fexemption,  prouvent 
que  loin  de  favoriser  la  plantation  des  to[)inam- 
bours,  il  est  d'un  intérêt  général  et  pressant  d'y 
mettre  des  bornes  même  fort  étroites. 

9°  L'usage  établi  dans  toutes  les  abbayes  et  au- 
tres maisons  régulières  de  servir  (quant  au  man- 
ger)'chaque  individu  par  portions  à  part,  mérite 
d'autant  plus  d'attention,  que  cet  usage,  qui  est 
infiniment  abusif  ,  occasionne  une  consomma- 
tion de  comestibles  chers  et  précieux  qui  serait  au 
moins  bornée  à  la  moitié  si  cette  espèce  de  ci- 
toyens vivait  à  table  ronde  ;  tous  les  restes  de  ■ 
ces  portions,  qui  communément  sont  trop  fortes, 
ne  peuvent  plus  être  servies  qu'à  des  domestiques 
qui  ne  sont  point  certainement  faits  pour  vivre 
aussi  précieusement. 

10°  L'on  observe,  par  addition  à  Farticle  du 
cahier  principal  où  il  est  parlé  des  religieux  men- 
diants, qu'il  est  d'autant  plus  important  que  sans 
remettre  la  fixation  de  leur  sort  aux  Etats  pro- 
vinciaux, le  Roi  daigne  y  statuer  lui-même  dans 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  que  cette  affaire 
tient  à  l'intérêt  général  et  commun  de  tout  le 
royaume;  il  paraît  bien  juste  qu'en  réduisant  ces 
maisons  des  religieux  mendiants  à  un  moindre 
nombre,  les  abbayes  et  autres  maisons  si  riche- 
ment dotées  soient  chargées  de  l'entretien  de 
celles  qui  subsisteront,  puisqu'enfin  ce  qui  vient 
de  l'autel  doit  retourner  à  l'autel,  et  qu'il  n'est 
pas  dans  l'ordre  qu'une  espèce  de  religieux- 
prêtres  aille  mendier  son  pain  honteusement, 
tandis  que  les  autres  nagent  dans  l'abondance.  Au 
reste,  en  rétablissant  les  pasteur  du  second  ordre 
dans  Fêtât  d'aisance  et  de  considération  qui  leur 
est  du,  et  en  rendant  la  pension  des  séminaires 
gratis,  les  mêmes  séminaires  se  peupleront  bien- 
tôt au  point  de  faciliter  infiniment  les  moyens  de 
se  passer  du  service  des  moines  mendiants,  et 
par  ainsi  de  diminuer  le  nombre  de  leurs  maisons. 

11°  Sa  Majesté  est  très-humblement  suppliée  de 
nommer  ou  faire  nommer  par  MM.  les  évêques 
une  commission  de  théologiens  éclairés  qui  tra- 
vailleront incessamment  et  d'après  les  meilleurs 
auteurs,  à  un  corps  de  théologie,  ayant  grand  soin 
d'en  bannir  toutes  les  questions  oiseuseset  celles 
de  pure  controverse  scolastique  et  se  bornant 
uniquement  au  dogme,  à  la  morale  et  la  discipline; 
d'ordonner  ensuite  que  cette  théologie  sera 
uniformément  enseignée  dans  toutes  les  univer- 
sités et  dans  tous  les  séminaires  du  royaume.  Au 
moyen  d'une  théologie  aussi  élaguée,  et  consô- 
quemment  beaucoup  raccourcie,  l'on  trouverait 
dans  les  séminaires  le  temps  d'enseigner  l'Ecri- 
ture sainte  en  entier  et  de  donner  encore  aux 
candidats  des  principes  du  droit  canonique.  La 
même  opération  devrait  avoir  lieu  quant  à  la  phi- 
losophie. 

12°  Enfin,  le  clergé  séculier  du  bailliage  de 
Bouzonville  prie  très-instamment  ceux  d'entre  les 
pasteurs  du  second  ordre  qui  seront  députés  aux 
Etats  généraux,  de  bien  lire,  méditer  et  se  péné- 
trer d^un  petit  ouvrage  qui  a  paru  en  1787  avec 
ce  titre  :  Le  vœu  de  la  raison,  pour  les  paroisfcs^ 
les  curés  et  les  pauvres,  à  Louis  XVI  dans  l'as- 
semblée des  notables  de  son  royaume,  et  d'y  pui- 
ser les  projets  et  les  moyens  d'une  rélai'ine  ans-u 
essentielle  à  la  religion   que  salutaire  à   l'Etat  ; 
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forme  de  capitation  sur  les  portions  libres,  com- 
merçables  ou  apparentes  de  fortune. 

De  supprimer  les  fermes  générales  (a)  et  droits 
réunis  quelconques,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être. 

D'anéantir  également  les  privilèges  exclusifs, 
aussi  destructifs  de  l'industrie  que  vexatoirespour 
les  individus. 

De  supprimer  les  banalités,  sous  la  réserve  que 
si  cette  suppression  semblait  trop  onéreuse  aux 
preneurs,  ils  seront  autorisés  à  résilier  et  remettre 
leurs  baux  aux  propriétaires,  soit  que  lesdits  baux 
soient  à  terme  ou  à  perpétuité,  sans,  pour  ce,  pou- 
voir prétendre  aucune  iudemnité. 

De  supprimer  également  les  offices  des  huis- 
siers jurés-priseurs,  réprouvés  par  toutes  les  cours 
supérieures,  et  anéantir  ceux  des  rifleurs  et  châ- 
treurs  aussi  inutiles  qu'onéreux. 

La  noblesse  supplie  Sa  Majesté  de  confier  aux 
Etats  de  la  province  la  répartition  de  l'impôt 
destiné  à  l'entretien  des  ponts  et  chaussées,  d'or- 
donner la  réduction  des  ingénieurs  à  qui  le  soin 
en  est  confié,  et  de  soumettre  leurs  opérations  à 
la  police  et  à  l'inspection  de  MM.  les  offi- 
ciers supérieurs  du  corps  royal  du  génie. 

Les  bois  étant  une  denrée  de  première  néces- 
sité, leur  conservation  devient  non-seulement 
précieuse,  mais  intacte  dans  cette  province;  l'ex- 
portation des  bois  de  Hollande  et  de  construction 
et  du  bois  de  chauffage  même  se  fait  authentique- 
ment;  en  outre,  le  pays  est  couvert  d'usines,  for- 
ges, verreries,  qui  non-seulement  consomment 
énormément,  mais  encore  administrent  si  mal 
les  cantons  de  forêts  qui  leur  sont  attribués,  qu'ils 
sont  convertis  en  friche  ;  aussi  la  cherté  des  bois 
augmente  au  point  que  si  Sa  Majesté  ne  défend  pas 
expressément  l'exportation  des  bois  de  chauffage 
au  moins  et  n'ordonne  pas  la  réduction  des  usi- 
nes, l'habitant  de  la  campagne  sera  dans  peu  ré- 
duit à  l'impossibilité  physique  de  pourvoir  à  son 
chauffage,  ainsi  qu'à  la  cuisson,  tant  de  ses  ali- 
ments que  de  ceux  de  ses  bestiaux. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'accorder  la  li- 
berté à  la  cirt,ulation  des  denrées  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  ne  souffre  plus  qu'une  partie  de 
ses  sujets  soient  réputés  étrangers,  pour,  sous  ce 
prétexte,  trouver  à  chaque  pas,  non-seulement 
des  impositions,  mais  encore  des  embûches  que 
la  cupidité  et  la  mauvaise  foi  tendent  à  l'inexpé- 
rience. 

D'ordonner  la  simplification  dans  les  formes 
judiciaires,  la  promptitude  et  l'ordre  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice,  une  fixation  authenti- 
que dans  les  rétributions  dues  à  ses  ministres  ou 
agents. 


entre  autres,  l'une  de  ces  réformes  les  plus  impor- 
tantes sera  sans  doute  l'entier  et  éternel  abolis- 
sement  de  cette  exemption  si  sensiblement  anti- 
évangélique  et  anti-apostolique,  qui  a  soustrait 
nombre  de  maisons  religieuses  à  l'inspection  et 
surveillance  immédiate  des  premiers  pasteurs. 

13°  Le  vœu  général  du  clergé  est  :  1°  qu'aux 
Etats  généraux  prochains,  il  ne  soit  consenti  au- 
cun impôt,  à  moins  que  les  lois  constitutionnelles 
de  l'Etat  n'aient  été  préalablement  fixées,  as- 
surées et  solennellement  sanctionnées  par  les 
mêmes  Etats;  2°  que  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux  soit  fixé  à  une  révolution  de  qua- 
tre années  et  jamais  à  un  plus  long  terme;  qu'à 
chaque  terme  de  ces  Etats,  les  subsides,  ou  la 
continuation  de  l'impôt,  ne  pourront  être  accor- 
dés que  pour  l'espace  de  quatre  années,  lequel 
temps  passé,  sans  que  les  Etats  généraux  aient  été 
rassemblés,  le  payement  de  l'impôt  consenti  dans 
les  derniers  Etats  généraux  sera  et  demeurera 
suspendu,  et  ceux  qui  tenteraient  d'en  continuer 
la  levée,  traités  et  poursuivis  en  justice  comme 
vrais  concussionnaires  et  perturbateurs  du  repos 
public. 

14»  Le  clergé  de  la  Lorraine,  en  réclamant  le 
rétablissement  des  anciens  Etats  provinciaux  de 
la  même  Lorraine,  demande  que  la  forme  et  con- 
stitution de  ces  Etats  soit  calquée  sur  celle  des 
Etats  du  Dauphiné. 

15"  Le  même  clergé' demande  que  les  dettes  de 
l'Etat  et  le  véritable  déficit  soient  clairement  mis 
sous  les  yeux  du  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, et  que  cette  partie  distincte  de  l'impôt  géné- 
ral qui  sera  destinée  à  l'extinction  desdites  dettes 
et  déficit  ne  puisse  être  consenti  ni  durer  au 
delà  du  temps  précisément  requis  pour  opérer  la- 
dite extinction  des  mêmes  dettes  et  déficit. 

Fait  et  arrêté  à  Bouzonville,  le  27  mars  1789. 


CAHIER 

Des  doléances  de  Vordre  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Bouzonville  (1). 

Du  12  mars  1789. 

L'ordre  de  la  noblesse  dans  le  ressort  du  bail- 
liage de  Bouzonville,  assemblé  d'après  le  vœu  ex- 
primé par  Sa  Majesté  dans  ses  lettres  de  convo- 
cation, s'empresse  de  lui  témoigner  son  dévoue- 
ment et  d'y  mettre  le  sceau  par  le  sacrifice  de 
tous  SCS  privilèges.  Les  doléances  que  cet  ordre 
va  rédiger  prouveront  que  son  vœu  est  celui  du 
tiers-état,  et  il  ne  contestera  à  ce  dernier  que  le 
désir  d'offrir  à  la  patrie  ses  biens  et  son  sang. 

Il  ose  donc  supplier  Sa  Majesté  de  remettre  la 
province  en  pays  d'Etats,  suivant  son  ancienne 
constitution,  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les  impôts 
ne  pourront  être  établis  et  consentis  que  par  les 
Etats  généraux  de  la  nation,  dont  le  retour  pério- 
dique sera  fixé,  et  qu'aucun  tribunal  ne  pourra, 
non-seulement  les  augmenter  sous  la  dénomina- 
tion de  sous  pour  livre  ou  tout  autre,  mais  encore 
rien  changer  à  la  forme  de  leur  perception 
sans  la  sanction  des  Etats  généraux. 

Vouloir  que  toutes  les  impositions  réelles  ou 
apparentes  seront  converties  en  deux,  réparties 
également  sur  tous  les  individus  tant  au  réel 
qu'au  personnel,  savoir  : 

L'une  sur  les  propriétés  foncières,  l'autre  en 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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(a)  L'établissement  de  la  gabelle  a  été  fait  à  l'époque  de 
la  ruine  de  la  campagne  de  cette  province;  le  sel  pou- 
vant seul  suppléer  à  la  mauvaise  qualité  des  fourrages 
le  prix  exorbitant  auquel  il  se  vend  a  été  un  empê- 
chement direct  à  l'abondance  de  nourrir  des  bestiaux. 
Trop  heureux  si  cet  inconvénient  eût  été  le  seul  qui  fût 
résulté  de  la  cherlé  de  celte  denrée  de  première  néces- 
sité !  Mais  outre  que,  par  une  suite  nécessaire,  l'agriculture 
en  a  souffert,  le  malheureux  des  frontières  de  cette  pro- 
vince, pressé  par  le  besoin  et  le  désir  d'avoir  dn  sel  de 
meilleure  qualité  chez  l'étranger  à  un  très-bas  prix 
l'ont  déterminé  à  exposer  sa  liberté  et  se  fortune.  Le 
particulier  devenu  la  proie  delà  cohorte  barbare  des  em- 
ployés de  la  ferme,  obligé,  par  une  soumission  rigou- 
reuse, à  payer  une  somme,  est  réduit  pour  toujours  à  la 
misère  qui  devient  le  partage  de  ses  enfants;  un  autre 
que  la  loi  condamne  à  une  somme  de  500  livres  et  qui  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  est  conduit  aux 
galères  avec  d'autant  moins  de  rémission,  que  par  une 
convention  qui  révolte,  chaque  forçat  vaut  à  la  compacnic 
une  somme  de  100  écus. 
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De  supprimer  les  tribunaux  d'attribution,  et 
notammentquant  aux  maîtrises  des  eaux  et  forêts. 
Que  Sa  Majesté  daigne  se  rappeler  que  la  multi- 
plicité des  plaintes  ayant  faitprononcer  leur  sort, 
on  ne  peut  que  désirer  avec  impatience  le  voir 
réaliser  par  le  fait  des  Etats  généraux,  qui  propo- 
seront sans  doute  que  les  délits  dont  les  tribunaux 
d'attribution  ont  droit  de  connaître,  seront  portés 
par-devant  le  juge  local. 

De  rapprocher,  suivant  le  vœu  exprimé  de  son 
cœur,  les  justiciables  de  la  justice,  surtout  pour 
les  contestations  peu  conséquentes  ;  Sa  Majesté 
sera  très-instamment  suppliée  d'ordonner  le  renou- 
vellement de  l'ordonnance  des  polices  et  délits 
champêtres,  surtout  l'article  des  parcours.  Le 
parcours  n'est  que  préjudiciable  à  celui  qui  en 
use,  ainsi  qu'à  celui  qui  le  supporte.  Le^  bestiaux 
échappés  exposent  le  propriétaire  à  des  reprises 
que  la  prévarication  des  gardes  rend  ruineuses  ; 
ils  dévastent  les  maisons,  pénètrent  dans  les  prés, 
quelquefois  aussi  l'esprit  de  vengeance  fait  que 
l'on  les  y  met  en  pâture,  dans  l'espoir  de  ne  pas 
êlreaperçu.  Les  engrais  épars  sur  les  champs,  des- 
séchés par  les  rayons  du  soleil,  ne  tournent  pas 
au  profit  de  l'agriculture;  h'S possesseurs  de  prés 
sont  obligés  de  les  clore  à  grands  frais,  etc.,  etc. 

Enfin  l'intérêt  général  sollicite  l'intervention  de 
l'autorité  royale  pour  interdire  le  parcours;  décla- 
rer les  prés  clos  deisuis  le  25  mars  jusqu'après  la 
rentrée  des  regains,  et  pour  ordonner  que  les 
délits  champêtres  seront  constatés  et  jugés  im- 
médiatement après  les  reprises  faites  par  les 
maire  et  syndics  des  communautés. 

Ordonner  par  suite  que  les  bêtes  à  laine  ne  pour- 
ront être  mises  en  pâture  dans  les  prés  qu'elles 
détériorent,  à  moins  que  ce  ne  soit  du  gré  du 
propriétaire. 

Que  l'on  s'occupera  la  plus  tôt  possible  de  la 
simplification  dans  les  filières  de  la  perception  et 
des  moyens  de  faire  parvenir  les  sommes  premiè- 
res intactes  au  trésor  royal. 

La  vente  des  domaines  garantie  parla  nation 
ne  formerait-elle  pas  une  ressource  énorme  aux 
besoins  de  l'Etat?  11  semble  qu'outre  qu'elle  nan- 
tirait les  coffres  du  Roi  de  l'argent  comptant  ré- 
pandu dans  le  royaume,  la  réserve  (qu'il  faudrait 
nécessairement  des  droits  de  mutation)  double- 
rait, après  un  siècle  et  demi,  le  prix  de  la  première 
vente  ;  ces  biens,  mieux  cultivés,  augmenteraient 
en  valeur  et  en  conséquence  d'imposition,  l'énor- 
mitédes  frais  consacrés  à  leur  administration  dis- 
paraîtrait, et  au  cas  que  la  nation  ne  crût  pas 
pouvoir  se  déterminer  à  la  vente  des  domaines, 
ne  serait-il  pas  avantageux  à  l'Etat  d'eu  confier 
l'administration  aux  provinces,  à  charge  par  elles 
d'en  rendre  au  moins  le  prix  auquel  ils  sont  ad- 
modiés  actuellement^ 

La  noblesse,  jalouse  de  prouver  son  dévouement 
au  bien  de  l'Etal,  veut  y  mettre  le  sceau  par  tous 
les  sacrifices  qui  la  touchent.  Elle  propose  en 
Conséquence  la  suppression  par  extinction  des 
abbavL's  en  commende,  pour  le  produit  être  em- 

Sloyé  aux  besoins  de  la  province,  qui  est  privée 
esrevenusque  leurs  abbés  ne  consomment  pres- 
que jamais  sur  les  lieux,  dont  plusieurs  ignorent 
peut-être  la  situation  topographique  ;  il  serait 
utile  que  Sa  Majesté  voulût  bien  leur  ordonner  de 
résider,  au  moins  une  partie  de  l'année,  ou  de  re- 
noncer. 

N'est-il  pas  indécent  que  les  sacrements  et  les 
enterre; nents  des  pauvres  des  campagnes  soient 
vénaux  dans  une  province   où  les  cures  rappor- 
tent depuis  1,000  jusqu'à  2  et  3,000  livres  ? 
L'administration  des  cures   ne  serait-elle  pas  * 


plus  sûrement  et  plus  dignement  exercée,  si 
ces  cures  étaient  données  au  concours  public 
des  vicaires,  et  le  choix  laissé  au  patron  sur 
les  trois  sujets  qui  auraient  prouvé  le  plus  d'in- 
struction ainsi  que  la  conduite  la  plus  irrépro- 
chable ? 

Au  cas  que  les  États  généraux  ne  Pusiscnt  pas 
remplacer  à  l'instant  le  produit  des  cinq  grosses 
fermes  par  l'augmentation  des  impôts,  ou  que  des 
considérations  l'emportent  sur  le  bien  général, 
Sa  Majesté  est  suppliée  de  se  rappeler  que  plusieurs 
mémoires  présentés  par  les  notables  du  royaume 
ont  prouvé  combien  le  reculement  des  barrières 
serait  désastreux  pour  la  Lorraine,  combien  il  est 
contraire  aux  privilèges  de  cette  province  dont  il 
énerverait  le  commerce  et  l'agriculture  et  qui  es- 
père des  bontés  de  notre  auguste  monarque  que 
dans  toutes  les  suppositions  il  voudra  bien  sup- 
primer les  bureaux  de  foraine  qui  gênent  la  cir- 
culation des  denrées  de  la  première  nécessité 
pour  la  consommation. 

Le  système  d'imposition  qui  conviendrait  le 
plus  particulièrement  à  la  Lorraine,  ainsi  qu'aux 
frontières  en  général,  qui  ferait  nécessairement 
fleurir  les  manufactures,  serait  celui  qui  établirait 
une  forte  rétribution  à  l'entrée  du  royaume 
sur  les  matières  fabriquées  et  une  très-légère 
sur  les  matières  brutes;  au  contraire  à  la  sortie 
du  royaume  un  droit  des  plus  exorbitants  sur  les 
matières  à  fabriquer  et  un  modique  impôt  sur 
celles  mises  en  œuvre. 

Des  particuliers,  des  corporations  étrangères  pos- 
sèdent des  biens  situés  en  Lorraine;  outre  qu'ils 
en  consomment  les  revenus  hors  du  royaume,  ils 
ne  contribuent  en  rien  aux  charges  locales  ainsi 
qu'à  celles  de  la  province;  il  serait  juste d'oi-don- 
ncr  qu'en  pareil  cas,  les  biens  seront  soumis  aux 
impositions  tant  du  royaume  que  communs  à  la 
province,  quel  que  soit  le  propriétaire  et  le  lieu 
de  sa  résidence  habituelle. 

La  noblesse  ne  peut  retenir  ses  gémissements 
sur  la  constitution  militaire  dont  l'instabilité 
alarme  le  père  de  famille  et  tourmente  l'offlclef ', 
cet  état,  particulièrement  destiné  à  la  noblesse  de- 
puis le  ministère  de  M.  le  comte  de  Saint-Germain, 
devient,  par  les  dispositions  des  ordonnances 
émanées  du  conseil  de  la  guerre,  presque  humi- 
liant pour  celles  des  provinces  que  ce  conseil 
confine  dans  les  grades  subalternes,  en  annon- 
çant que  la  noblesse  de  la  cour  est  plus  particu- 
lièrement appelée  au  commandement  des  armées 
en  créant  des  grades  qui  là  portent  rapidement 
aux  plus  éminents,  au  mépris  de  l'ancienneté^ 
de  la  valeur  et  du  mérite  des  services  de  gen- 
tilshommes, pauvres  à  la  vérité,  mais  bien  sou- 
vent issus  de  maisons  non  moins  illustres  que 
celles  que  leur  fortune  ont  mis  en  état  do 
faire  les  frais  nécessaires  pour  être  présentés  pour 
la  noblesse  de  la  cour  (car  il  faut  lui  donner  une 
nouvelle  dénomination)  ;  pour  cette  noblesse,  dis- 
je,  la  carrière  militaire  devient  financière,  les 
gouvernements,  commandements,  etc.,  sont  son 
apanage,  tandis  que  la  noblesse  non  présentéô 
n'a  plus  d'autre  perspective  que  celle  de  Voir  di-* 
minuer  sa  fortune  sans  espoir  d'équivalent.  Un 
enfant  à  peine  échappé  du  collège,  vient,  avec  un 
étalage  de  luxe,  humiliant  pour  les  autres,  ap* 
prendre  à  un  capitaine  de  grenadiers  ce  que  ce 
dernier  avait  enseigné  à  son  père.  Dans  l'instant 
où  les  besoins  de  l'Etat  exigent  la  plus  grande 
économie,  le  conseil  de  la  guerre  a  employé  une 
quantité  d'officiers  généraux  suivis  d'une  nuée 
d'aides  de  camp  ;  il  a  eh  même  temps  établi  ses 
économies  sur  la  subsistance  du  soldat,  tant  6U 
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santé  qu'en  maladie,  et  a  ôté  à  ce  malheureux,  par 
la  forme  adoptée,  le  droit  de  se  plaindre  de  la 
mauvaise  qualité  des  aliments. 

C'est  les  larmes  aux  yeux,  la  douleur  dans 
l'âme,  que  la  noblesse  supplie  Sa  Majesté  de  cort' 
solider  à  jamais  la  constitution  militaire,  de  don- 
ner un  libre  cours  à  l*émuIâtion  en  laissant  la 
porte  des  grades  supérieurs  ouverte  au  seul  mérite 
en  bornaut  le  nombre  de  ses  officiers  généraux  à 
celui  nécessaire  au  commandemeut  des  armées, 
en  réduisant  le  nombre  des  grands  gouverne- 
ments, celui  des  petits  môme,  ainsi  que  celui  des 
commandements  dans  ses  provinces;  et  enlin  en 
supprimant  le  conseil  de  la  guerre  trop  coûteux, 
trop  nombreux  et  qui  devrait  être  (si  son  exis- 
tence est  nécessaire)  composé  d'un  petit  nombre 
de  militaires  expérimentés  qui  tirassent  leurs 
moyens  d'administration  de  la  pratique,  non  de 
la  spéculation. 

Les  sacrifices  que  l'ordre  de  la  noblesse  vient 
d'offrir  ne  peuvent  plus  laisser  de  doute  sur  son 
entier  dévoument;  elle  tâchera  d'en  supporter  le 
fardeau  tant  que  l'État  sera  obéré,  et  ce  terme 
prévu  et  fixé,  SaMajesté  mettra  indubitablement  le 
plus  grand  empressement  à  ladégrever,  ainsi  que 
les  autres  ordres  de  l'Etat. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  la  noblesse,  à 
àBouzonviile  le  12  mars  1?89.  Signé  à  la  minute  : 
Forget  de  Barst  d'Hemestroff  ;  Dampont  de  Hey- 
sen.  etc. 

Expédié  conformément  à  l'original  par  le  sous- 
signé, greffiercommis  audit  bailliage,  sur  la  réqui- 
sition de  M.  le  lieutenant  général  audit  siège.  Si- 
gné Piéron. 

CAHIER 
Betrès'humbleset  très-respectiiewes  remontrances^ 
doléances   et  plaintes  des   villes,    paroisses  et 
communautés  composant  le  bailliage  de  Uouzon- 
ville  (1). 

13  mars  1789. 

L'état  actuel  des  finances  du  royaume  ne  per- 
mettant plus  de  se  dissimuler  qu'elles  ont  besoin 
de  se  régénérer  dans  un  ordre  plus  parfait  pour 
les  mettre  au  pair  avec  les  dépenses,  et  le  désir 
de  Sa  Majesté  comme  le  vœu  de  tous  ses  bons  et 
fidèles  sujets  étant  d'y  contribuer  de  tout  leur 
pouvoir,  le  premier  pas  à  faire  avant  d'arriver  au 
moyen  de  réparer  ou  de  construire  et  d'obtenir 
une  base  sur  laquelle  on  puisse  asseoir  l'édifice 
est  de  se  procurer  la  connaissance  de  l'état,  au 
vrai  ;  c'est  pourquoi  Sa  Majesté  sera  très-humble- 
ment suppliée  : 

1°  De  faire  terminer  par  un  calcul  juste  et 
précis  la  masse  des  dettes  de  l'Etat,  d'en  faire 
remettre  le  résultat  sous  les  yeux  de  ses  Eta^s 
généraux  avec  le  tableau  des  revenus  et  des  dé- 
penses de  l'Etat,  ainsi  que  celui  des  charges  et 
frais  nécessaires  à  sa  manutention; 

2"  Une  administration  arbitraire  étant  exposée 
à  t  )us  les  dangers  des  fausses  spéculations  et 
sujette  à  toutes  les  révolutions  ruineuses  des 
nouveautés,  et  la  succession  rapide  des  différents 
ministres  auxquels  on  en  confie  la  direction, 
iTKilipliant  les  dangers  et  les  abus.  Sa  Majesté  sera 
trés-humbiementsuppliéed'établirdansr'adminiâ- 
tration  de  tous  les  départements,  une  fortûe  per- 
manente et  invariable  dont  aucun  des  ministres 
ne  pourra  s'écarter,  sans  en  être  garant  et  comp- 
taî)le  envers  l'Etat  et  la  nation;  et  si  cette  nouvelle 

(1)  INiius  publions  ce  cahier  (l'après  un  manuscrit  des 
Art  hives  de  l'Empire, 
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constitution  était  susceptible  de  perfection,  ou 
s'il  s'y  introduisait  des  abus,  les  modifications  que 
les  connaissances  acquises  par  l'expérience  ren- 
draient nécessaires  ne  pourront  se  faire  qu'en 
l'assemblée  des  Etats  généraux. 

3°  Les  charges  et  dépenses  de  l'Etat  une 
fois  connues,  qu'il  soit  fixé  la  masse  générale  des 
subsides  nécessaires  pour  v  subvenir,  lesquelles 
ne  pourront  néanmoins  jamais  excéder  le  dixième 
des  revenus  de  la  propriété. 

4°  Que  cette  masse  soit  répartie  entre  tou- 
tes les  provinces  en  proportion  de  leurs 
richesses  mtérieures,  de  leur  commerce^  pour 
en  faire,  chacun  dans  leur  territoire,  la  répar- 
tition et  la  levée  et  ensuite  en  faire  verser 
sans  frais  les  fonds  au  trésor  roval,  ce  qui  dé- 
barrassera l'administration  mniistérielle  du  soin 
et  des  frais  de  surveillance  et  lui  assurera  à  des 
termes  fixes  des  fonds  dont  elle  fera  l'usage  que 
le  bien  de  l'Etat  exigera. 

5°  Le  tiers-état  gémissant  depuis  longtemps 
sous  le  poids  énorme  des  contributions  de  toute 
espèce  dont  il  est  grevé  par  l'abus  des  privilèges  et 
des  exemptions  que  fait  refluer  sur  lui  en  contri- 
butions qu'auraient  dû  supporter  les  privilégiés 
le  clergé  et  la  noblesse,  Sa  Majesté  sera  très-hum- 
blement suppliée  de  supprimer  toutes  distinctions, 
quant  aux  subsides  et  impositions,  entre  les  dif- 
férents ordres  de  seâ  sujets,  et  ordonner  qu'à  l'a- 
venir, sans  différence  d'état,  de  qualité,  de  rang 
ni  de  dignité,  les  trois  ordres  de  son  royaume 
seront  contribuables  aux  subsides  de  l'Etat  et  aux 
impositions  locales,  sans  qu'à  la  suite  il  puisse 
être  accordé  aucun  privilège  ni  exemption  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être,  et  même 
Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de 
modérer  sa  générosité  et  sa  grandeur  dans  les 
différentes  faveurs  et  pensions  qu'elle  accorde 
dans  les  différents  états,  et  encore  de  réduire  les 
gouvernements  militaires  à  celui  de  chaque  pro- 
vince; suppliant  encore  SaMajesté  d'établir  dans 
tout  ce  qui  l'environne  l'économie  que  la  dignité 
de  son  trône  lui  pi^rmettra  de  faire. 

6°  Pour  une  administration  stable  et  con- 
fiante sur  toutes  les  parties.  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée de  céder  au  vœu  général  de  la  province  en 
la  réintégrant  dans  ses  Etats  provinciaux,  et  de 
leur  attribuer  la  direction  générale  de  ses  finances 
et  domaines,  avec  pouvoir  de  se  donner  l'orga- 
nisation la  plus  analogue  à  ses  mœurs  et  à  -ses 
ressources. 

7»  Les  compagnies  financières  n'ayant  d'au- 
tre mérite  que  de  fournir  au  gouvernement 
des  avances  à  gros  intérêts  et  de  vexer  le  peuple, 
pour  multiplier  et  grossir  les  profits  immenses 
qu'elles  font,  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée  de  les  supprimer  toutes,  et  de  confier  à 
cliariue  provmce  1  administration  de  ses  finances, 
sous  la  direction  immédiate  ou  du  contrôleur  des 
finances  ou  d'un  de  ses  commis,  dont  sera  com- 
posé son  comité, et  assurer  leurs  remboursements 
des  avances  qu'elles  pourraient  avoir  faites  sur 
des  fonds  à  ce  destinés,  et  qui  résulteront  de  l'ac- 
croissement de  ceux  produits  par  la  contribution 
des  deux  premiers  ordres  et  des  privilégiés,  ce 
qui  donnera  une  administration  plus  sage,  plus 
écoooiiiique  et  plus  conforme  au  vœu  général  de 
la  nation". 

8"  Le  sel  étant  de  première  nécessité  tant 
pour  l'homme  que  pour  le  bétail  et  d'une  res- 
source infinie  pour  l'agriculture,  surtout  dans  ce 
canton,  où  les  laboureurs,  à  cause  de  l'ingratitude 
du  sol  et  de  la  nature  des  terres,  sont  obligés 
d'employer  huit  chevaux  par  charrue,  tandis  que 
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dans  d'autres  provinces  deux  à  trois  suffisent 
pour  une  charrue,  Sa  Majesté  sera  très-humble- 
ment suppliée  de  supprimer  les  greniers  à  sel  et 
d'en  laisser  le  commerce  libre,  les  sujets  de  ce 
canton  pouvant  s'en  procurer  de  l'étranger  à 
moins  de  deux  sous  la  livre  par  la  Moselle  et  la 
Sarre,  et  les  salines  faisant,  au  détriment  de  la 
province  et  des  propriétaires,  une  consommation 
énorme  de  bois  que  l'on  pourrait  épargner  en 
faisant  cuire  ces  sels  avec  de  la  houille  dans  les 
Etats  qui  les  avoisinent,  la  suppression  paraîtrait 
nécessaire  et  avantageuse  à  la  province. 

9°  La  province  de  Lorraine,  et  en  particulier 
ce  canton ,  étant  traversée  et  coupée,  tantôt  par  les 
pavs  messins  et  les  Trois  Evêchés,  tantôt  par  le 
Luxembourgeois  français,  tantôt  par  les  parties 
de  la  Lorraine  cédées  à  Louis  XIV  par  le  traité 
de  Yincennes  du  dernier  février  1661,  et  chacune 
de  ces  parties  différentes  étant  hérissées  de  bu- 
reaux de  foraines,  qui  entravent  le  commerce  et 
multiplient  les  frais,  Sa  Majesté  sera  très-humble- 
ment suppliée  d'abolir  tous  droits  de  péage  entre 
ces  différentes  provinces  et  celle-ci,  de  même  que 
ceux  qui  se  perçoivent  à  l'entrée  des  villes,  qui  ne 
sont  m  moins  gôuants  ni  moins  onéreux. 

10»  Le  commerce  principal  de  la  Lorraine  con- 
sistant dans  l'entrepôt  des  marchandises  étran- 
gères, et  sa  position  dirigeant  son  industrie 
vers  le  commerce  étranger ,  tout  changement 
la  ruinerait  infailliblement.  Sa  Majesté  sera 
donc  très-humblement  suppliée  de  la  traiter 
favorablement  et  de  la  confirmer  dans  ses  état 
et  privilège  actuels,  et  au  cas  qu'il  ne  lui  plairait 
de  lui  accorder  cette  faveur,  et  que  par  des  vues 
du  bien  général  auquel  doit  céder  le  particulier , 
elle  se  déterminerait  à  porter  les  barrières  aux 
frontières,  ce  qui  troublerait  la  province,  sa  bonté 
ordinaire  prendra  en  considération  cette  sur- 
charge, et  lui  accordera  une  sorte  de  dédomma- 
gement en  diminuant  sa  masse  dans  les  contri- 
butions, subsides,  et  en  lui  accordant  la  libre  en- 
trée des  marchandises  reconnues  de  nécessité, 
telles  que  les  épiceries,  etc.,  etc.,  et  de  toutes  les 
matières  premières  nécessaires  à  l'entretien  des 
manufactures. 

11°  La  libre  circulation  des  grains,  qui  est  la 
production  dominante  de  la  province,  et  particu- 
lièrement de  ce  canton,  et  l  exportation  pouvant 
dans  un  moment  porter  l'alarme  et  la  famine  dans 
le  canton,  il  serait  de  la  sagesse  et  de  la  bienfai- 
sance de  Sa  Majesté  de  ne  donner  ce  cours  libre  à 
la  circulation  et  exportation  qu'après  que,  dans 
chaque  chef-lieu,  il  serait  mis  en  réserve  des 
rains  en  suffisance  pour  la  subsistance  du  quart 
au  moins  des  habitants,  pour,  dans  les  instants 
de  disette,  être  distribué  aux  plus  nécessiteux  ou 
à  charge  de  les  remplacer  à  la  récolte  suivante,  à 
l'effet  de  quoi  il  y  serait  établi  des  magasins  sous 
l'administration  de  la  province. 

12°  Le  produit  des  forêts  diminue  journelle- 
ment, parce  qu'elles  sont  presque  toutes  en  troi- 
sième révolution,  tandis  que  la  consommation 
des  bois  augmente,  tant  par  le  luxe  que  par  le 
trop  grand  nombre  d'usines  à  feu  dans  cette  con- 
trée, et  la  rigueur  des  hivers  de  1784  et  1788  nous 
ayant  fourni  des  preuves  funestes  de  l'insuffi- 
sance des  bois,  pour  parer  à  de  semblables  in- 
convénients à  l  avenir  et  rassurer  le  peuple,  Sa 
Majesté  est  suppliée  de  supprimer  toutes  les  usi- 
nes à  feu  qui  seront  jugées  superflues  et  de  re- 
nouveler les  défenses  concernant  l'exportation 
des  bois  et  charbons  faite  par  arrêt  du  conseil  du 
3  janvier  1782 ,  qu'une  politique  mal  entendue  a 
fait  révoquer. 


13°  L'administration  des  eaux  et  forêts,  dans  sa 
forme  et  avec  ses  rétributions  actuelles,  pèse  sen- 
siblement sur  toutes  les  classes  des  citoyens,  mais 
principalement  sur  la  partie  la  plus  indigente  et  la 
plus  précieuse  de  ses  sujets;  le  vœu  presque  gé- 
néral est  que  la  suppression  soit  faite  à  charge 
de  rembourser  la  finance  aux  officiers;  mais  cette 
partie  exigeant  une  administration  publique  et 
uniforme,  on  demande  qu'elle  soit  confiée  à  un 
seul  officier  royal. 

14«  Les  forêts  des  communautés  se  dégradent 
faute  d'être  exactement  et  suffisamment  surveil- 
lées. Pour  arrêter  le  progrès  du  mal,  il  serait 
essentiel  d'obliger  les  communautés  de  préposer 
à  la  garde  de  leurs  forêts  des  forestiers  solvables 
pris  dans  leur  nombre  en  nombre  proportionné  à 
l'étendue  de  leurs  forêts,  lesquels  forestiers  se- 
raient garants  et  responsables  des  délits  qui  s'y 
commettraient,  et  pour  les  rendre  plus  actifs  et 
les  indemniser,  leur  attribuer,  outre  la  moitié  de 
l'amende,  moitié  dans  les  dommages-intérêts. 

15°  Les  forêts  de  Sa  Majesté  souffrent  également 
de  la  négligence  des  gardes  qui  sont  préposés.  La 
modicité  des  gages  de  50  francs  barrois  qui  leur 
sont  attribués  est  la  source  de  leur  négligence  et 
de  leur  découragement  ;  il  faudrait  n'en  établir 
que  de  solvables,  les  rendre  garants  des  délits  et 
leur  attribuer  à  chacun  300  livres  pour  gages,  et 
400  livres  atix  gardes  à  cheval  chargés  de  la  sur- 
veillance générale,  pour  mettre  un  frein  aux 
vexations  dont  les  campagnes  sont  les  victimes 
journalières. 

Et  pour  former  le  fond  nécessaire  à  ces  gages. 
Sa  Majesté  pourra  aliéner  à  vie  les  chasses  de  son 
domaine  sous  une  redevance  annuelle  qui  y  se- 
rait employée ,  et  chacun  de  ces  gardes  serait  en 
outre  chargé  de  veiller  dans  son  canton  à  la  con- 
servation des  chasses  des  concessionnaires,  ce 
qui  les  dispenserait  d'établir  des  gardes-chasses,  à 
moins  qu'ils  ne  préférassent  en  avoir  à  leurs  frais  ; 
et  attendu  que  le  temps  de  l'ouverture  des  chasses 
fixé  au  15  août  favorise  les  dégâts  dans  les  ré- 
coltes. Sa  Majesté  sera  suppliée  de  proroger  l'ou- 
verture jusqu'au  1<""  septembre. 

16°  Les  frais  de  poursuite  contre  les  délin- 
quants, sous  la  forme  actuelle,  sont  trop  multi- 
pliés ;  pour  rendre  cette  partie  plus  simple  et 
moins  dispendieuse,  on  pourrait  régler  les  rap- 
ports, comme  ceux  des  mésus  champêtres,  som- 
mairement et  sans  frais,  et  pour  cela  fixer  au  se- 
cond lundi  non  férié  de  chaque  mois,  et  en  cas 
de  férié  au  premier  jour  suivant  non  férié,  le 
jour  que  s'en  fera  la  taxe  au  chef-lieu  du  siège, 
d'obliger  le  garde  de  rapporter  et  d'énoncer  son 
rapport  au  greffe  local  du  domicile  des  délin- 
quants ou  de  l'un  d'eux,  si  c'est  dans  le  ressort  du 
siège  ;  d'enjoindre  aux  greffiers  locaux  de  remet- 
tre la  liste  des  rapports  dénommés  tous  les  sa- 
medis qui  précéderont  le  dernier  dimanche  du 
mois  au  curé  de  la  paroisse  ou  vicaire  résidant, 
qui  seront  tenus  d'en  donner  lecture  à  leurs 
prônes  pour  en  instruire  les  délinquants  et  les 
citer  au  jour  fixé  pour  la  taxe,  et  ordonner  que 
les  forestiers  seront  tenus  de  spécifier  dans  leur 
rapport  le  nombre  des  bestiaux  trouvés  dans  le 
délit,  ceux  à  qui  ils  appartiennent;  et  s'il  y  en  a  qui 
appartiennent  à  des  inconnus  qu'ils  soient  tenus 
d  en  être  garants  ;  et  comme  beaucoup  de  délits 
sont  commis  par  des  étrangers  qui  échappent  aux 
poursuites  en  se  retirant  chez  eux,  il  serait  du 
bien  public  d'établir  entre  Sa  Majesté  et  les  Etats 
limitrophes  une  réciprocité  qui  accorde  la  fa- 
culté de  poursuivre  les  étrangers  chez  eux  pour 
l'exécution    des    sentences  prononcées  par   les 
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juges  dû  délit  sous  un  simple  visa  du  juge  local. 
[        Et  pour  faciliter  le  payement  des  amendes  et 
ï     diminuer  les  frais  de  poursuites,  en  attribuer  la 
;     recette  au  greffier,  avec  une  modique  rétribution. 
''        17"  La  construction  et  entretien  des    routes  et 
\    les  ouvrages  d'art    aux  ponts  et  chaussées  étant 
[     une  partie  essentielle  pour  la  siireté  et  l'activité 
\     du  commerce,  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
■     suppliée  d'en  confier  l'administration  aux  Etats 
provinciaux  et  la  direction  et  inspection  au  génie 
militaire.  Ce  corps  généreux,  délicat  et  estimable 
ne  dédaignera  pas  un  service  utile  à  la  patrie  et 
économique   à  l'Etat,  lorsqu'il  saura    qu'il   est 
appelé  par  la  confiance  qu'il  inspire  au  peuple. 
18°  Le  bien  public  exigeant  que  l'administration 
des  communautés  soit  guidée  et  surveillée ,  puis- 
qu'une grande  partie  a  des  fonds  dans  la  caisse 
de  la  recette  des  bois  qui  y  sont  oisifs  pour  elles 
et  pour  le  public,  tandis  qu'ils  pourraient  fructi- 
fier aux  communautés  et  être  utiles  au  public.  Sa 
Majesté,  qui  veut  leur  bien,  ne  leur  refusera  pas 
la  grâce  qu'elles  sollicitent  de  les  mettre  sous  la 
protection  et  direction  des  Etats  provinciaux ,  et 
d'autoriser  lesdits  Etats  à  se  faire  rendre  compte 
des  fonds  qui  peuvent  leur  rester  dus  à  la  caisse 
des  bois  et  de  les  en  tirer  pour  former  une  caisse 
particulière  et  les  faire  fructifier  à  leur  profit, 
jusqu'à  ce  que  leurs  besoins  exigeront  de  les  en 
retirer. 

19°  L'expérience  ayant  convaincu  que  dans  les 
petites  villes  qui  n'ont  pas  de  commerce,  telles  que 
celle-ci,  l'établissement  en  jurande  d'arts  et  mé- 
tiers nuit  à  l'abondance,  en  exclut  des  mar- 
chands forains  et  augmente  le  prix  en  éloignant 
la  concurrence  ;  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée  de  les  supprimer  dans  toutes  les  villes 
qui  ne  seraient  pas  composées  de  huit  cents 
feux  au  moins,  en  remboursant  les  brevets  levés. 
20"  Considérant  la  pâture  comme  la  nourrice  du 
cultivateur  et  de  l'agriculture  par  les  ressources 
précieuses  et  infinies  que  produit  le  bétail  de 
toute  espèce  qui  en  tire  sa  subsistance  et  par  les 
sels  et  engrais  qu'il  fournit,  on  ne  peut  trop  la 
favoriser  et  l'étendre. 

Reserrée  par  l'arrêt  du  conseil  de  1 757,il  est  inter- 
dit aux  porcs  d'aller  dans  les  taillis  qui  n'ont  pas 
huit  ans  ,  comme  nuisible  au  repeuplement,  tan- 
dis que  le  vermillage  des  porcs  le  provoque  et  le 
facilite  en  enfonçant  et  couvrant  dans  la  terre  les 
glands  et  la  faîne  qui  pourriraient  sur  la  surface 
sans  succès,  et  encore  par  l'édit  des  clôtures  de 
1767,  qui  ôte  au  cultivateur  et  à  l'habitant  la 
seule  ressource  que  la  nature  lui  offre,  pour  la 
remettre  entre  les  mains  du  propriétaire  quisou- 
vent  l'achète  par  la  dépense  à  laquelle  l'engage 
la  clôture  et  son  entretien  ;  il  serait  intéressant 
de  faire  cesser  la  gêne  et  de  rétablir  l'usage  de  la 
grasse  pâture  des  porcs  dans  les  taillis  sans  dis- 
tinction d'âge  comme  avant  1757,  et  quant  à  la  li- 
berté de  clos  accordé  par  arrêt  du  mois  de 
mars  1767,  tous  demandent  également  la  révoca- 
tion  de  l'édit  des  clôtures  de  1767. 

21»  Les  bêtes  à  laine  ruinant  les  prés  par  leur 
pâture,  parce  qu'elles  en  arrachent  l'herbe  qu'elles 
prennent  trop  près  de  la  racine,  il  serait  très-im- 
portant que  leur  pâture  soit  interdite  en  tout 
temps. 

22»  Le  malaise  des  habitants  de  cette  contrée 
tient  à  une  infinité  de  chaînes  qui  les  font  gémir 
dans  une  servitude  accablante;  grevés  dans  des 
corvées  de  charrues,  de  bras  de  voiture,  de  chef 
d'hôtel  onde  droit  capital,  droit  de  reprise,  tiers 
denier,  mutation  de  biens  qui  consiste  au  tiers 
du  prix,  redevances  pour  four  banal,  quoiqu'il 
4  5  ^^  r*  Série,  T.  V. 


n'existe  pas  de  droit  de  sauvegarde  et  de  pro- 
tection, droit  de  cheminée,  droit  de  voirie,  tandis 
qu'ils  payent  à  Sa  Majesté  des  subsides  pour  sa 
protection  et  qu'ils  sont  sous  sa  sauvegarde,  par 
des  droits  d'entrée  en  communauté,  que  les  sei- 
gneurs et  les  communautés  exigent  quelquefois 
des  originaires  mêmes  des  lieux,  droit  de  bou- 
chon pour  avoir  la  liberté  de  vendre  vin,  et  encore 
par  la  banalité  des  moulins,  fours  et  pressoirs, 
tous  signes  et  restes  odieux  d'une  servitude 
féodale.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  les  en  affran- 
chir, ainsi  que  des  droits  de  châtrerie  et  de  rifflerie, 
pour  les  mettre  en  situation  de  fournir  pour 
l'avenir  aux  subsides  auxquels  ils  sont  imposés. 
Les  communautés  de  Felsberget,  Nouveau-For- 
viller,  vassales  de  Sa  Majesté,  réclament  sa  bonté, 
pour  réduire  comme  avant  1762  la  dîme  et  le  ter- 
rain de  leur  ban  à  la  septième  gerbe,  que  le  curé 
décimateur  a  grevé  depuis  cette  époque  de  la  vingt 
et  unième  pour  dîme  à  son  profit. 

23°  A  ces  entraves  qui  obstruent  l'industrie  de 
ce  canton,  vient  se  réunir  l'usure  des  juifs,  qui 
n'y  sont  tolérés  que  pour  sa  ruine,  ce  qui  est  de 
la  plus  dangereuse  influence  par  la  corruption 
qu'ils  versent  dans  le  cœur  des  citoyens  et  les 
dangers  auxquels  est  exposée  la  religion  même, 
par  la  liaison  intime  et  l'habitation  souvent  com- 
mune des  maisons  entre  eux  et  les  catholiques; 
Sa  Majesté  sera  suppliée,  suivant  le  vœu  des 
ordonnances  de  la  province,  qu'ils  se  réduisent 
au  nombre  déterminé  et  que,  dans  les  Heux 
où  leur  établissement  est  toléré,  ils  se  retireront 
tous  dans  un  quartier  séparé  ;  et  qu'en  con- 
formité de  l'édit  du  30  décembre  1728,  personne 
ne  pourra  contracter  avec  eux  que  par-devant 
notaire  et  que  les  deniers  n'aient  été  délivrés  en 
leur  présence,  et  enfin  qu'illeur  sera  spécialement 
défendu  de  faire  commerce  ni  de  grains  ni  de 
fourrages, 

24"  Les  fonctions  de  jurés- priseurs  n'étant 
d'aucune  utilité  au  public  et  leurs  salaires  lui 
étant  très-onéreux.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  les 
supprimer  et  de  leur  faire  rembourser  leur  finance 
et  frais  des  provisions. 

25°  Les  tribunaux  de  justice  établis  pour  la 
protéger  et  la  faire  observer,  chargés  spéciale- 
ment de  prévenir  et  réformer  les  abus,  n'en  sont 
pas  exempts  ;  il  serait  à  désirer  que  la  vénalité 
dans  les  charges  pût  être  abolie  pour  ne  les 
donner  qu'au  mérite  et  pour  le  récompenser  ;  c'est 
le  vœu  général  ;  l'on  ne  peut  se  refuser  de  l'expri- 
mer ici,  et  si  les  circonstances  s'opposaient  à  sa 
ratification,  au  moins  une  réforme  serait  indis- 
pensable. La  procédure  est  trop  longue  et  trop 
compliquée  ;  il  faudrait  y  substituer  une  forme 
plus  brève,  plus  simple,  plus  impérieuse,  et  qui, 
en  tranchant  court  sur  tous  les  incidents  ruineux 
auxquels  expose  la  forme  actuelle,  en  diminuerait 
les  irais  dans  toutes  les  parties,  surtout  ceux  des 
huissiers,  qui  souvent  les  multiplient  par  leurs 
voyages  réitérés  sans  sujet  ;ce  point  est  essentiel 
au  bonheur  du  peuple. 

26"  Les  inventaires  qui  se  font  par  les  procureurs 
du  Roi  au  décès  de  l'un  des  conjoints  laissant 
des  enfants  mineurs  dans  le  ressort  de  la  coutume 
de  Lorraine,  qui  attribue  les  meubles  au  survivant, 
ne  présente  aucune  utilité  reconnue  pour  les 
mineurs.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  révoquer  la 
déclaration  du  29  juin  1743,  qui  autorise  ces  in- 
ventaires, à  moins  que,  pour  la  stireté  des  enfants, 
il  lui  plaise,  en  ajoutant  à  cette  déclaration,  or- 
donner, en  cas  de  secondes  noces,  que  le  survivant 
deviendra  comptable  envers  les  enfants  du  pre- 
mier lit  de  la  moitié   dudit  Inventaire,  lequel 
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pourra  encore  être  fait  par  les  maires  et  gens  de 
fa  justice  locale,  ce  qui  pourrait  encore  avoir  lieu 
pour  les  tutelles  et  curatelles. 

27°  Les  procureurs  du  Roi  ayant  mérité  la  con- 
fiance du  législateur  qui  les  a  établis  juges  luté- 
laires  seuls  et  sans  le  concours  d'officiers,  on  ne 
regarde  pas  seulement  inutile,  mais  même  oné- 
reux que  dans  certains  cantons,  et  particulière- 
ment dans  le  Sarregan,  un  commissaire  du  bail- 
liage accompagne  le  procureur  du  Roi  pour  y 
faire  les  inventaires,  ce  qui  en  double  les  frais. 
Sa  Majesté  est  suppliée  de  réformer  cet  usage  et 
d'ordonner  que  dans  toutes  les  circonstances  le 
procureur  du  Roi,  s'il  est  maintenu,  fera  seul  les 
inventaires. 

Et  attendu  que  le  pays  de  Sarregan  n'a  aucune 
coutume  déterminée  ni  par  écrit,  les  habitants  de 
ce  canton  supplient  Sa  Majesté  de  leur  en  donner 
une  qui  soit  conforme  à  leurs  usages  et  mœurs, 
et  en  même  temps  ils  la  supplient  de  les  déchar- 
ger ou  des  impositions  royales  ou  des  droits  qui 
en  sont  représentatifs,  et  qui  sont  strictement 
exigés  par  le  fermier  du  domaine;  les  sujets  de  la 
baronnie  d'Oberhem,  ont  la  môme  représentation 
à  faire  et  la  même  grâce  à  demander. 

28o  Le  ministère  d'un  avocat  et  d'un  procureur 
pour  le  soutien  d'une  cause  n'y  donne  aucun 
relief;  un  seul  peut  suffire  à  cette  tâche  dans  les 
sièges  inférieurs,  et  il  y  aurait  moins  de  frais. 
Sa  Majesté  sera  suppliée  de  réunir  les  deux  fonc- 
tions sous  un  seul  individu  et  de  n'y  admettre 
que  des  avocats  dans  les  sièges  inférieurs  qui 
sont  des  villes  de  parlement,  et  pour  la  répétition 
des  frais  à  leurs  clients,  fixer  au  terme  de  cinq 
ans  leurs  actions  pour  les  affaires  Unies  ou  inter- 
rompues. 

Et  attendu  que  le  glaive  de  la  justice  n'est 
qu'un  et  qu'il  réside  souverainement  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté,  et  que  la  multiplicité  des  de- 
grés de  juridiction  augmente  les  frais,  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  réunir  l'exercice  de  la  juridiction 
des  hautes  justices  aux  sièges  royaux,  en  réser- 
vant toujours  à  ses  sujets  deux  degrés  de  juri- 
diction et  d'attribuer  aux  sièges  royaux  les  con- 
naissances en  première  instance  des  matières 
fiscales  et  domaniales. 

29°  Les  fonctions  de  notaire  exigeant  des,  ta- 
lents distingués  et  une  connaissance  parfaite  des 
lois,  ordonnances  et  coutumes,  il  serait  du  bien 
public  de  n'en  admettre  aucun  qu'il  ne  soit  gra- 
dué et  de  ne  les  recevoir  qu'après  un  examen  pu- 
blic et  juridique;  la  facilité  avec  laquelle  on  en 
reçoit  qui  en  sont  peu  dignes,  donne  lieu  à  une 
fourmilière  de  procès  qui  prennent  leur  source 
dans  leur  défaut  de  connaissance,  et  comme  il  n'y 
a  aucun  tarif  de  leurs  droits.  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée de  leur  en  donner  un  règlement. 

30"  Et  pour  que  chacun  se  maintînt  scrupuleu- 
sement dans  les  devoirs  et  la  délicatesse  de  son 
état,  qu'il  soit  composé  dans  le  parlement  une 
chambre  à  laquelle  il  appartiendra  exclusivement 
la  connaissance  des  abus  qui  pourraient  s'intro- 
duire dans  l'administration  de  la  justice  sur  la 
simple  plainte  qui  sera  adressée  à  cette  chambre, 
et  sans  qu'en  aucun  cas  le  plaignant  puisse  être 
réputé  dénonciateur,  et  qu'annuellement  un  ou 
des  commissaires  de  cette  chambre  fassent  une 
tournée  dans  la  province,  pour  y  inspecter  les 
sièges,  en  dresser  procès-verbal  et  faire  pronon- 
cer par  la  chambre  ce  que  les  circonstances  exi- 
geront. 

31°  Les  dîmes  étant  consacrées  à  l'Eglise,  tout 
ce  qui  a  rapport  au  culte  divin  et  aux  ministres 
des  autels  devrait  en  faire  une  charge,  comme 
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les  portions  congrues,  les  constructions  et  entre- 
tien de  l'église,  ornements,  vases  sacrés,  lumi- 
naire, clochers,  cloches,  ossuaire,  cimetière,  pres- 
bytère et  gages  des  marguilliers  et  leurs  habita- 
tions. Sa  Majesté  voudra  bien  prendre  en  considé- 
ration qu'il  pèse  inhniment  à  des  paroissiens  de 
payer  la  dîme  de  leurs  biens  et  de  supporter  en- 
core les  charges  pour  lesquelles  ils  l'acquittent  ; 
en  conséquence,  mettre  toutes  ces  charges  au 
compte  des  décimateurs,  à  l'exemple  des  souve- 
rains nos  voisins. 

Et  attendu  que  la  matière  des  dîmes  est  une 
source  intarissable  de  procédures  ruineuses  pour 
ses  sujets,  et  que  les  fruits  qui  y  sont  sujets  et  la 
quotité  à  laquelle  elle  se  paye  sont  autant  variés 
qu'il  y  a  de  bans  dans  le  royaume,  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  rendre  une  loi  sur  cette  matière, 
dans  laquelle  elle  détaillera  les  espèces  qu'elle  y 
soumettra  et  la  quotité  à  laquelle  elle  se  payera, 
à  charge  par  les  décimateurs  de  fournir  toutes  les 
bêtes  mâles  et  d'affranchir  de  toutes  dîmes  tous 
les  légumes,  pommes  de  terre,  foins  et  herbages. 

Et  attendu  que  le  tabac  est  un  remède  salutaire 
au  bétail.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'en  permettre 
la  plantation. 

32°  Ce  n'est  pas  sans  gémir  que  l'on  remarque 
une  distribution  si  disparate  dans  les  bénéfices 
qui  font  le  patrimoine  commun  des  ministres  de 
la  religion  et  des  pauvres  ;  les  uns  remplissent 
dans  la  poussière  des  églises  des  fonctions  dont 
les  autres  recueillent  les  perles.  Les  uns  sont 
écrasés  sous  le  nombre  et  les  richesses  des  béné- 
fices qu'ils  consacrent  à  la  vanité  et  le  luxe,  tan- 
dis que  les  autres,  qui  sont  dévoués  aux  fonctions 
les  plus  utiles  et  les  plus  pénibles,  languissent 
et  sont  réduits  à  payer  leur  subsistance  du  prix 
de  leurs  messes  journalières.  Sa  Majesté  sera  sup- 
pUée  de  prohiber  la  pluralité  des  bénéfices,  lors- 
qu'un seul  suffira  pour  la  subsistance  honnête  du 
titulaire. 

Et  comme  la  plupart  des  bénéfices  de  ce  canton 
sont  possédés  par  des  étrangers,  au  grand  détri- 
ment des  régnicoles.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne 
plus  accorder  des  lettres  de  naturalité  aux  étran- 
gers pourposséder  des  bénéfices  dans  son  royaume, 
surtout  parce  que,  dans  les  pays  étrangers,  on  re- 
fuse cette  grâce  à  ses  sujets. 

33"  Les  communautés  religieuses  n'étant  fondées 
que  pour  le  bien  et  l'avantage  des  Etats,  Sa  Majesté 
est  suppliée  d'ordonner  que  dans  les  lieux  de 
leurs  fondations  elles  se  rendront  encore  utiles 
par  l'enseignement  des  vérités  de  la  religion  ca- 
tholique et  des  humanités  jusqu'en  philosophie,  et 
que  celles  qui  sont  dans  les  campagnes  soient 
réunies  à  celles  des  villes,  et  qu'il  leur  soit  fait  dé- 
fenses de  recevoir  ni  demander  aucune  dot  et  aux 
religieux  et  religieuses  de  recevoir  aucune  pen- 
sion. 

34°  Les  officiers  municipaux  dans  les  villes, 
telles  que  Bouzonville,  dont  les  revenus  sont  in- 
férieurs à  leurs  charges,  forment  un  accroisse- 
ment de  charges  par  les  gages  qu'ils  puisent  dans 
la  caisse  de  la  ville,  quoique  Sa  Majesté  avait  pro- 
mis de  les  faire  acquitter  sur  la  recette  de  ses 
finances  par  arrêt  du  conseil  du  5  février  1777; 
Sa  Majesté  sera  suppliée  de  les  supprimer  et  de 
les  rembourser,  et  ileremettre  l'administration  des 
villes  entre  les  mains  des  élus  qu'elles  se  choisi- 
ront, et  ordonner  en  môme  temps  que  le  logement 
des  cavaliers  de  la  maréchaussée  soit  réparti  sur 
toute  la  province. 

35°  La  recette  des  finances  étant  le  rendez-vous 
de  tous  les  contribuables  aux  impositions  envers 
Sa  Majesté,  il  serait  utile  qu'elle  fût  placée  à  por- 
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tée  de  toutes  les  communautés  qui  y  répondent  et 
Quelles  sont  appelées  pour  le  payement  qu'elles 
doivent  à  la  recelte  des  domaines  et  bois.  C'est 
pourquoi  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  que 
le  bureau  de  la  recette  des  finances  soit  transféré 
à  Bouzonville,  comme  étant  le  centre  de  toutes 
les  communautés  contribuables  et  le  siège  du  bu- 
reau de  la  recette  des  domaines  et  bois. 

36°  Les  productions  de  ce  pays  étant  reconnues 
de  bonne  qualité  pourraient  fournir  en  grains  et 
en  fourrages  des  approvisionnements  à  la  ville  de 
Metz,  ce  qui  lui  serait  d'un  grand  secours  s'il  y 
avait  une  route  de  communication;  ce  travail  est 
peu  important  ;  ce  ne  serait  pas  une  construction 
de  trois  lieues.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir 
bien  ordonner  la  construction  de  cette  route. 

370  Les  fruits  cbampêtres  qui  seront  tres-abon- 
dants  dans  la  Lorraine  allemande  forment  une 
ressource  aux  habitants;  Sa  Majesté  sera  très-hum- 
blement suppliée  de  leur  accorder  la  liberté  de 
faire  de  l'eau-de-vie,  ainsi  que  des  marcs,  de  leurs 
raisins,  sans  aucun  brevet,  et  de  permettre  à  tous 
propriétaires  de  recueillir  dans  ses  propriétés  les 
fruits  champêtres  ou  greffes  et  de  les  élaguer  selon 
les  besoins,  à  l'exception  des  sujets  du  Sarregan, 
qui  demandent  d'être  maintenus  dans  leurs  an- 
ciens usages,  ainsi  que  quelques  autres  commu- 
nautés, j 

38°  La  propriété  étant  un  droit  sacré,  on  de- 
mande qu'il  soit  permis  à  tous  propriétaires  de 
tirer  et  de  faire  tirer  de  son  fonds,  terres,  pier- 
res et  sables  sans  aucun  droit  exigé  sous  le  nom 
de  droit  de  carrière.  . 

39«  Comme  les  pigeons  sont  Irès-nuisibles  a 
l'abondance  des  récoltes,  en  enlevant  les  grains 
lors  des  semailles,  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordon- 
ner que,  pendant  les  semailles  d'automne  et  de 
mars,  ils  demeureront  enfermés  pendant  six  se- 
maines chaque  fois,  et  encore  un  mois  pendant  la 
récolte,  et  les  seigneurs  vassaux  ainsi  que  les 
curés  qui  ont  le  droit  de  colombier  soient  bornés 
à  soixante  nids  pour  les  curés  et  cent  pour  les 
seigneurs.  .     . 

40°  Les  abbayes  en  commende  n'ayant  ete  in- 
troduites que  pour  récompenser  les  services  ren- 
dus à  l'Etat,  et  la  plupart  étant  entre  les  mains 
des  évêques  qui  n'ont  pas  besoin  de  ce  secours  ou 
de  sujets  qui  ne  se  sont  pas  rendus  dignes  de  ces 
bénélices.  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  que 
ces  bénéfices  demeureront ,  à  leur  vacance,  sous 
la  direction  des  Etats  provinciaux,  pour  les  re- 
venus en  être  appliqués  aux  besoins  de  la  pro- 
vince où  ils  sont  situés. 

41°  Le  clergé  ayant  fait  de  gros  emprunts  sous 
la  garantie  de  la  nation,  pour  acquitter  ses  dons 
gratuits.  Sa  Majesté  est  très-humblement  suppliée 
d'ordonner  que  le  clergé  formera  une  caisse,  pour 
les  fonds  annuels  être  employés  à  rembourser 
les  capitaux  dans  le  terme  qui  sera  fixé. 

42°  Les  honneurs  et  les  dignités  étant  l'aiguil- 
lon le  plus  puissant  pour  exciter  à  la  vertu  et 
produire  les  grands  hommes,  Sa  Majesté  est  sup- 
)liée  de  vouloir  bien  laisser  ouverte  au  tiers-état 
a  voie  aux  dignités  tant  dans  la  robe  que  dans 
1g  militaire  et  l'Eglise;  en  conséquence,  ordonner 
que  les  distinctions  ne  seront  a  l'avenir  la  ré- 
compense que  du  vrai  mérite  en  quelque  ordre  des 
citovens  qu'il  puisse  se  rencontrer, 

43°  Pour  que  Sa  Majesté  puisse  tirer  un  plus 
grand  avantage  de  ses  domaines  ,  ses  sujets 
ïa  supplient  de  les  laisser  à  bail  de  six  ou  neuf 
ans  en  détail,  village  par  village,  à  l'enchère  par- 
devant  les  officiers  du  siège  de  leur  situation,  et 
en  même  temps  que  les  accensements  des  terres 
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domaniales  seront  accordés  de  préférence  aux 
communautés  pour  les  aider  à  fournir  aux  sub- 
sides de  Sa  Majesté.  Les  communautés  de  Nouveau- 
Forzeiller  etVieux-Forzeiller  etBisten  réclament  en 
particulier  la  justice  et  la  bonté  de  Sa  Majesté  pour 
être  réintégrées  dans  la  jouissance  des  terres  do- 
maniales dont  elles  avaient  obtenu  l'accensement 
et  dont  elles  ont  acquitté  annuellement  la  rede- 
vance, dont  elles  ont  été  privées  par  un  accense- 
ment  surpris  à  la  religion  de  Sa  Majesté,  ce  qui 
réduit  ces  communautés  dans  un  état  désespéré. 

44°  La  milice  étant  fatale  aux  campagnes,  s'il 
ne  plaisait  à  Sa  Majesté  de  l'abolir,  elle  est  sup- 
pliée d'en  confier  la  répartition,  le  tirage  et  l'é- 
conomie aux  Etats  provinciaux  et  d'exempter  du 
sort  tout  soldat  qui  aura  fait  son  congé  dans  ua 
régiment,  et  de  révoquer  toutes  exemptions  ac- 
cordées aux  domestiques  de  différentes  personnes 
de  différents  états,  excepté  des  laboureurs  néces- 
saires à  l'agriculture. 

45°  Les  curés  étant  dotés  ou  apportionnés  pour 
desservir  leurs  bénéfices,  on  demande  qu'ils  ad- 
ministrent tous  les  saints  sacrements  sans  rétri- 
bution et  qu'ils  fassent  les  enterrements  des  pau- 
vres, avec  une  messe  aussi  sans  rétribution,  et 
qu'il  leur  soit  défendu  de  faire  aucun  trafic,  né- 
goce, entreprise,  pas  même  des  dîmes,  et  de 
cultiver  autres  biens  que  ceux  dépendant  de  leurs 
bénéfices. 

46o  Les  matières  d'injures  non  qualifiées  ne 
méritant  pas  l'attention  de  la  justice,  ondésirerait, 
pour  éviter  des  frais,  que  le  plaignant  fît  sim- 
plement citer  son  adversaire  par-devant  le  maire 
du  lieu  qui,  sansfrais,  les  réconciliera,  et  après  les 
avoir  ouï,  les  décidera  sauf  l'appel. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  put  en  user  de  même 
pour  les  affaires  personnelles  de  peu  de  consé- 
quence. 

47°  Les  eaux  fertilisant  les  prairies,  on  demande 
qu'il  soit  permis  aux  propriétaires  qui  sont  à  por- 
tée de  profiter  des  eaux  des  ruisseaux  et  rivières 
de  prendre,  pour  arroser  leurs  prés,  celles  sura- 
bondantes aux  niveaux  des  usines  qu'elles  font 
tourner. 

48»  Beaucoup  de  communautés  qui  manquent 
de  bois  pour  leur  chauffage  possèdent  des  quarts 
de  réserves  dépérissant  ;  elles  demandent  qu'on 
leur  donne  les  quarts  de  réserve  pour  affouages, 
et  consentent  qu'on  les  remplace  dans  des  parties 
exploitées  et  de  bonne  espérance. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du  tiers-état,  en  la 
chambre  de  l'auditoire  du  grand  bailliage  royal 
de  Bouzonville,  le  13  mars  1789,  après  lecture' et 
interprétation  faite.  Les  signatures  faites  à  la  mi- 
nute des  présentes  par  les  députés  au  nombre 
dépassé  de  deux  cents  trente,  ainsi  qu'il  est  à  voir 
à  ladite  minute.  Gollationné.  Signé  Pieron,  gref- 
fier, commis  en  chef. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  demandes  du  clergé  du 
bailliage  de  Château-Salins  (1). 

20  mars  1789. 

1°  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux,  eu 
reconnaissant  l'état  monarchique,  où  il  n'y  a 
d'autre  autorité  que  celle  du  Roi  tempérée  par 
les  lois  du  royaume; 

2°  Qu'on  ne  pourra  lever  aucun  impôt  s'il  n'est 
consenti  par  la  nation  ; 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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3°  Que  cet  impôt  sera  assis  sur  tous  les  objets 
de  luxe,  et  subsidiairement  sur  tous  les  terrains 
des  trois  ordres  sans  distinction,  sur  les  capita- 
listes, l'industrie  et  sur  tous  les  autres  sujets  du 
Roi; 

4°  Que  les  offres  faites  par  le  clergé  de  contri- 
buer à  proportion  de  ses  biens  à  toute  imposition 
pécuniaire,  ne  porteront  aucune  atteinte  à  ses 
privilèges  personnels  et  d'ordre; 

5»  Que  la  province  ne  sera  tenue  de  contribuer 
à  l'acquit  d'autres  dettes  que  celles  contractées 
depuis  la  réunion  à  la  mooarcbie; 

6°  Que,  ni  les  personnes,  ni  les  propriétés  des 
sujets  ne  pourront  être  gênées  qu'en  vertu  des 
lois  du  royaume,  leur  liberté  individuelle  réser- 
vée; en  conséquence,  la  suppression  des  lettres  de 
cachet  ; 

7»  Que  la  justice  à  réformer  le  sera  de  manière 
que  tous  les  ordres  soientjugés  par  leurs  pairs,  et 
que  les  lois  à  intervenir  seront  publiées  par  les 
Etats  provinciaux  et  registrées  dans  tous  les  gref- 
fes; 

8»  La  suppression  de  la  vénalité  de  tous  les  of- 
iices  de  judicature; 

9°  La  suppression  des  lois  abusives  tant  pour 
la  justice  civile  que  criminelle;  abréger  les  len- 
teurs ruineuses  des  procédures  en  ordonnant  que 
toutes  les  affaires  de  quelque  nature  qu'elles  puis- 
sent être  seront  terminées  dans  l'année; 

10°  Que  la  justice  tutélaire  soit  attribuée, avec  une 
modique  relation  pour  les  seuls  membres  du  tiers, 
aux  assemblées  municipales  ,  avec  suppression 
des  jurés-priseurs,  aux  offres  de  les  rembourser; 

11°  Attribution  d'une  juridiction  définitive  pour 
les  faits  de  police,  comme  rixes,  anticipation,  fré- 
quentation de  cabarets  et  autres  abus  contraires 
au  bon  ordre  et  à  la  conservation  des  mœurs, 
aux  mêmes  assemblées  municipales. 

12»  Que  toutes  les  affaires  de  communautés 
soient  soumises  à  la  juridiction  des  Etats  pro- 
vinciaux, à  l'exclusion  de  celles  des  intendants; 

13°  L'abolition  de  la  milice  au  sort,  avec  obliga- 
tion à  chaque  province  de  faire  à  Sa  Majesté  le 
nombre  de  soldats  provinciaux  demandé  par  son 
ordonnance,  pour  la  levée  desquels  il  sera  imposé 
sur  chaque  communauté  une  somme  proportion- 
née au  nombre  de  ses  habitants  du  tiers  ordre; 

14°  La  suppression  de  toutes  les  fermes  géné- 
rales, lesquelles  seront  régies  parla  province,  afin 
de  verser  directement  et  sans  frais  les  revenus 
dans  les  coffres  du  Roi  ; 

15»  La  suppression  des  gabelles,  le  sel  et  le  ta- 
bac marchands;  suppression  ou  au  moins  réduc- 
tion des  trois  salines  à  une  seule  avec  modération 
des  poêles  ; 

le**  La  suppression  de  la  commission  de  ré- 
formation et  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  ; 

17°  La  suppression  de  toutes  les  usines  préjudi- 
ciables aux  propriétés  des  sujets,  soit  en  obstruant 
le  cours  des  ruisseaux  et  des  rivières,  soit  en  éle- 
vant les  eaux  au-dessus  du  sol  ; 

18°  La  rentrée  de  tous  les  domaines  aliénés  et 
la  vente  de  tous  ces  mômes  domaines  à  l'acquit 
de  la  dette  nationale; 

19°  La  révision  des  échanges  et  accensements 
des  domaines  de  nouvelle  date; 

20°  La  suppression  des  haras,  et  que  la  dépense 
en  soit  répartie  en  prix  pour  ceux  qui  se  seront 
procuré  de  beaux  étalons  reconnus  tels,  à  condi- 
tion qu'ils  ne  pourront  les  vendre  qu'après  une 
époque  fixée; 

21°  L'assignation  de  prix  aux  cultivateurs  qui, 
pur  leur  industrie,  auront  retiré  le  meilleur  parti 
de  leurs  terrains; 


22°  Qu'il  soit  fait  défenses  à  tout  particulier  non 
cultivateur  de  prendre  aucune  ferme  particulière 
à  l'effet  de  sous-fermer,  sous  l'appâtd'un  lucre  nui- 
sible à  l'agriculture,  et  qu'il  soit  fait  défenses  à 
tout  cultivateur-fermier  de  cultiver  plus-de  cent 
jours  à  moins  que  l'excédant  ne  soit  l'essence 
de  la  ferme  ; 

23°  L'arpentage  et  l'abonnement  de  toutes  les 
terres,  prés  et  bois,  sans  qu'il  y  ait  aucun  bon  ré- 
servé pour  le  seigneur,  pour  ces  différents  cantons 
être  également  partagés  selon  les  titres  d'un  cha- 
cun et  la  possibilité  du  terrain  ;  qu'il  en  soit  dressé 
plusieurs  copies  dont  l'une  sera  déposée  au  greffe 
des  Etats  provinciaux,  une  autre  en  celui  des  mu- 
nicipalités des  lieux,  enfin  qu'elles  puissent  juger 
des  affaires  y  relatives  comme  il  est  demandé 
dans  l'article  11; 

24°  La  suppression  du  tiers  denier  attribué  aux 
seigneurs  dans  tous  les  biens  des  communautés, 
ou  au  moins  obliger  lesdits  seigneurs  à  supporter 
le  tiers  des  charges  auxquelles  les  biens  commu- 
naux seront  destinés  par  les  différentes  commu- 
nautés et  des  deniers  royaux  y  affectés. 

25°  L'abolition  sans  indemnité  des  corvées  sei- 
gneuriales et  des  droits  seigneuriaux,  qui  n'avaient 
de  causes  que  dans  le  gouvernement  féodal,  et 
le  rachat  de  ceux  qui  sont  fondés,  pourvu  qu'il  soit 
justifié  par  titre  autre  que  les  plaids  annaux  ; 

26°  La  suppression  des  banalités  de  toute  es- 
pèce ; 

27°  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province  une 
caisse  d'amortissement  dont  les  fonds  seront  pris 
sur  les  bénéfices  en  commun  pour  être  employés 
au  remboursement  de  la  finance  des  charges  sup- 
primées, après  quoi  ils  serviront  à  créer  des  pen- 
sions à  la  décharge  de  l'Etat,  lesquelles  ne  pour- 
ront être  accordées  qu'aux  sujets  qui  auront  bien 
mérité  et  pour  des  causes  rendues  publiques  par 
la  voie  de  l'impression  ; 

28°  La  suppression  des  hospices  et  la  rentrée 
des  sujets  dans  des  maisons  plus  nombreuses  ; 
leur  bien  versé  dans  la  caisse  d'amortissement  ci- 
dessus  mentionnée; 

29°  La  restitution  des  novales  qui  ont  été  en- 
levées aux  curés  par  l'édit  de  1 778,  et  que  les  por- 
tionnaires,  tant  curés  que  vicaires,  soient  suffi- 
samment dotés  sur  les  greffes,  dîmes  quelconques 
en  proportion  de  la  quote-part  des  décimateurs 
respectifs  ; 

30°  La  suppression  du  Concordat  français  ; 

31°  Que  toutes  les  provisions  de  la  cour  de 
Rome  soient  accordées  sur  simple  signature, 
comme  aux  sujets  du  ressort  du  parlement  de 
Paris  ; 

32°  Que  les  aumônes  données  pour  l'obtention 
des  dispenses  soient  reportées  dans  les  paroisses 
des  obtenteurs; 

33°  Que  la  collation  des  cures  de  patronages  ec- 
clésiastiques soit  dévolue  à  l'ordinaire  des  lieux; 

34°  Que  les  cures  possédées  par  les  réguliers 
soient  confiées  à  l'avenir  à  des  prêtres  séculiers 
après  le  décès  des  titulaires  actuels  ; 

35°  Que  les  séminaires  soient  suffisamment  do- 
tés et  les  études  facilitées  en  faveur  des  sujets 
pauvres  qui  en  sont  éliminés  faute  de  ressource; 

36°  Que  le  mérite  personnel,  et  non  la  seule 
naissance,  donne  entrée  dans  les  bénéfices  sans 
distinction  d'ordre  ; 

37°  Que  les  chapitres,  môme  ceux  de  cathédrale, 
servent  de  retraite  aux  curés  et  vicaires  qui  au- 
ront bien  mérité  et  à  qui  l'âge  ou  les  infirmités 
ne  permettent  pas  de  continuer  leurs  travaux 
apostoliques  ; 

38°  Diminution  des  degrés   de   noblesse  pour 
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l'entrée  des  daiiies  dans  les  chapitres  nobles  de  la 
province  ; 

39"  La  pluralité  des  bénélices  absolument  prohi- 
bée et  réduite  aux  vœux  des  anciens  canons; 

40"  La  permission  aux  gens  de  mainmorte  de 
faire  des  échanges  sans  autres  frais  que  ceux  de 
contrôle. 

41°  Que  l'administration  des  hôpitaux  soit  ren- 
due triennale,  avec  injonction  aux  administra- 
teurs de  rendre  leurs  comptes  publics  par  voie 
d'impression  ; 

42°  Qu'il  soit  pourvu  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, au  soulagement  des  pauvres  et  des  mala- 
des de  la  campagne  ;  les  maisons  religieuses,  les 
riches  bénéficiers  rentes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
fourniraient  une  ressource  abondante  à  cette  œu- 
vre si  digne  de  l'humanité. 

Lesdits  articles  de  plaintes,  demandes  et  doléan- 
ces ont  été  rédigés  par  les  commissaires  nommés 
jiar  l'ordre,  suivant  le  procès-verbal  qui  en  a  été 
dressé  et  consenti  par  tous  les  membres  dudit  or- 
dre, à  l'exception  des  articles  33  et  34  qui  ont  été 
rejetés  par  MM.  Joseph  Pellerm,  curé  deThinery, 
et' François-Etienne  Quentin, prieur  de  l'abbaye  de 
Saiival,  qui  ont  souscrit  pour  les  autres  articles  ; 
le  tout  l'ait,  arrêté  et  signé  dans  la  salle  dési- 
gnée à  notre  ordre,  après  lecture  faite,  le  20  mars 
Î789. 


CAHIER 


Des  doléances  de  l'ordre  du  clergé  du  bailliage  de 
Dieuze  (1). 

21  mars  1789. 

Le  présent  cahier  pour  servir  aux  doléances, 
moyens  et  demandes,  contenant  six  feuillets  cotés 
et  [iarafDhés  par  premier  et  dernier  par  nous,  Fran- 
çois Gonnot,  curé  de  Saint-Médard,  président,  à 
raison  de  son  ancienneté  et  du  vœu  général  de 
l'assemblée  du  clergé  du  bailliage  de  Dieuze,  réuni 
dans  le  chœur  des  Capucins  de  ladite  ville,  le 
20  mars  1789,  en  veilu  de  la  lettre  du  Roi  du  7  fé- 
vrier de  ladite  année  et  de  l'ordonnance  de  M.  le 
bailli  dudit  siège,  du  7  mars  aussi  de  la  même 
année,  et  en  vertu  des  assignations  données  à 
chacun  des  curés bénôriciers  et  maisons  religieuses 
du  ressort  ; 

Il  a  été  arrêté  de  représenter  à  Sa  Majesté  comme 
s'ensuit  : 

Premièrement,  que  la  première  loi  des  Etats 
généraux  soit  qu'aucun  im[3Ôt  ne  puisse  être 
établi  ni  prorogé  que  du  consentement  de  la  nation 
assemblée  dans  les  Etats  généraux,  dont  le  retour 
périodique  doit  être  assuré  et  fixé  à  un  temps 
déterminé. 

Secondement,  le  rétablissement  des  Etats  pro- 
vinciaux en  Lorraine  dans  la  forme  qui  sera  (dé- 
terminée par  les  trois  ordres  des  Etats  de  la  pro- 
vince, sous  l'agrément  de  Sa  Majesté,  qui  soient 
chargés  de  la  répartition  de  l'impôtentre  les  trois 
ordres  et  de  la  recette  de  ces  impôts,  de  l'admi- 
nistration ci-devant  confiée  aux  intendants  et  de 
la  régie  et  administration  des  domaines  du  Roi. 

Troisièmement,  la  suppression  de  tous  privilè- 
ges et  de  toutes  exemptions  pécuniaires  ;  consé- 
quemment,  concours  égal  des  trois  ordres  dans 
la  proportion  des  biens  et  facultés  de  chacun  pour 
le  payement  de  Fimpôt. 

Quatrièmement,  suppression  delà  ferme  géné- 
rale, régie,  traites  foraines,  acquits  et  autres,  sous 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


quelle  dénomination    que  ce  puisse  être,  pour 
être  remplacés  par  un  seul  et  unique  impôt. 

Cinquièmement,  suppression  des  charges  d'huis- 
siers jurés-priseurs  et  de  la  commission  de  réfor- 
mation. 

Sixièmement,  de  la  formation  des  sels  dans 
les  salines  de  Lorraine,  à  la  possibilité  des  bois  y 
anciennement  affectés. 

Septièmement,  des  autres  usines  à  feu  de  la  pro- 
vince, à  une  consommation  de  bois  telle  qu'elle 
ne  puisse  nuire  aux  besoins  de  la  province. 

Huitièmement ,  réforme  et  simplification  du 
code  civil  et  criminel  et  réduction  des  formes 
judiciaires. 

Neuvièmement,  une  forme  d'inventaire  la  moins 
dispendieuse,  et  en  charger  la  municipalité  sur  les 
Heux. 

Dixièmement ,  suppression  de  toute  banalité 
et  de  l'édit  de  clôture,  avec  réserve  des  prairies 
artificielles. 

Onzièmement,  suppression  des  lettres  closes; 
révision,  économie  et  meilleure  distribution  des 
pensions. 

Douzièmement,  comptabilité  des  ministres  par- 
devant  les  Etats  généraux  ou  par-devant  les  dé- 
putés des  Etats  provinciaux. 

Treizièmement,  observation  des  lois  et  ordon- 
nances concernant  les  cabarets. 

Quatorzièmement,  modération  de  la  liberté  de 
la  presse. 

Quinzièmement,  précautions  à  prendre  contre 
les  usures  des  juifs,  et  les  obliger,  comme  en  Al- 
sace, à  ne  faire  aucun  marché  que  devant  le  maire 
et  gens  de  justice. 

Seizièmement,  liberté  aux  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  charité  d'acquérir  des  biens- 
fonds,  sans  aucun  droit  d'amortissement. 

Dix-septièmement,  établissement  d'une  caisse 
d'économats  formée  des  revenus  des  abbayes  va- 
cantes à  l'avenir,  dont  les  deniers  seront  employés 
à  augmenter  les  portions  congrues  des  curés  et 
vicaires  des  diocèses,  à  constituer  des  pensions 
aux  anciens  curés,  vicaires  et  prêtres  hors  d'état 
de  rendre  service  suivant  FesiDrit  de  la  dernière 
déclaration  de  1786,  article  5,  à  doter  des  sémi- 
naires et  collèges  qui  ne  le  sont  pas  suffisam- 
ment, enfin  le  surplus  à  la  décharge  de  l'Etat. 

Dix-huitièmement,  réforiTie  de  Farticle  3  de  la 
déclaration  de  1786,  qui  charge  les  curés  seuls  de 
la  portion  congrue  des  vicaires  en  charge  ;  les 
gros  décimateurs  au  prorata  de  la  dîme. 

Dix-neuvièmement,  permission  aux  curés  de 
faire  corps  dans  chaque  bailliage  et  de  s'établir 
un  syndic. 

Arrêté,  fait  et  clos  aujourd'hui  20  mars,  à  sept 
heures  du  soir,  par  nous,  Louis  Verdet,  curé  de 
l'Indre;  Joseph  Jean-Jean,  curé  de  Châteauwé,  com- 
missaires élus  pour  la  rédaction  du  présent  cahier, 
qui  ont  signé  avec  M.  le  président  et  nous,  secré- 
taire. 

Lecture  faite  du  présent  cahier  le  lendemain 
21  mars  môme  année,  à  lapluraUté  des  voix,  il  a 
été  demandé  qu'il  soit  ajouté  par  continuation 
faisant  même  cahier  les  demandes  suivantes  : 

Premièrement,  que  les  deniers  de  dispenses 
soient  versés  dans  une  caisse  et  distribués  pour 
les  pauvres  de  la  paroisse  des  dispensés. 

Secondement,  l'assurance  d'un  fonds  pour  les 
fabriques  non  suffisamment  fondées. 

Troisièmement,  de  l'école  des  ponts  et  chaus* 
sées. 

Quatrièmement,  résidence  des  grands  bénéfi- 
ciers dans  leur  bénéfice  et  la  suppression  de  la 
pluraHté  des  bénéfices  selon  le  concile  de  Trente. 
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Cinquièmement,  que  l'ordre  des  curés  soit  enfin 
reconnu  et  maintenu  dans  la  préséance  qui 
lui  est  due  sur  tout  autre  corps  ecclésiastique,  et 
que  leur  portion  congrue  soit  augmentée. 

Sixièmement,  la  réforme  des  abus  concernant, 
les  chasses  et  la  destruction  du  gibier  nuisible. 

Septièmement,  que  les  amendes  auxquelles  sont 
condamnés  les  seigneurs  ou  leurs  représentants 
soient  appliquées  aux  pauvres  des  paroisses  où 
ont  été  commis  les  délits. 

Huitièmement,  que  les  inventaires  des  curés 
défunts  se  fassent  par  un  seul  officier  du  bailliage, 
à  raison  des  frais  énormes  que  souffre  leur  suc- 
cession dans  la  forme  actuelle. 

Neuvièmement,  un  règlement  précis  des  droits 
honorifiques  des  seigneurs  de  paroisse. 

Clos  et  arrêté  à  l'unanimité  des  voix,  ledit  jour 
21  mars  1789,  et  ont  signé  lesdits  rédacteurs  avec 
Je  président  et  le  secrétaire. 


CAHIER  GÉNÉRAL 

Des  plaintes,  dole'ances  et  remontrances  des  trois 
ordres  réunis  du  bailliage  de  Fenestrange  (1). 

Cahier  général  des  plaintes,  doléances  et  re- 
montrances des  trois  ordres  du  bailliage  royal 
de  Fenestrange,  réunis  suivant  l'ordonnance  de 
M.  le  bailli  en  date  du  10  du  présent  mois  de  mars, 
en  conséquence  du  résultat  unanime  de  leurs  dé- 
liJDérations  séparément  faites  à  ce  sujet,  ledit 
cahier  ainsi  réduit  et  rédigé  par  les  commissaires 
dos  trois  ordres,  élus  et  députés  à  cet  effet,  par 
la  pluralité  des  suffrages  pris  dans  l'assemblée 
dudit  jour,  10  de  ce  mois,  et  auxquels  ont  été 
remis  les  cahiers  particuliers  de  toutes  les  com- 
munautés du  ressort,  après  que  lecture  en  a  été 
faite  en  présence  de  tous  leurs  députés. 

Le  cri  général  de  la  nation,  son  besoin  porté 
au  comble,  annoncent  enfin  que  le  moment  est 
arrivé  de  fixer  sa  constitution. 

Les  efforts  que  fait  depuis  nombre  de  siècles 
le  despotisme  ministériel  pour  l'anéantir  et  s'éle- 
ver sur  ses  ruines,  et  qui,  dans  ce  moment  décisif, 
nous  accablera  à  jamais  de  son  joug,  si  nous 
n'avons  la  force  de  lui  résister,  nous  imposent  la 
loi  supérieure  de  réclamer  nos  droits  et  d'employer 
tous  nos  efforts  pour  donner  enfin  une  forme 
constante  à  la  constitution  française. 

En  conséquence,  enjoignons  à  nos  députés  et 
leur  donnons  pouvoir  d'enjoindre  et  de  transmet- 
tre pareils  pouvoirs  aux  députés  à  l'élection  des- 
quels ils  concourront  à  l'assemblée  générale  de 
Sarreguemines  pour  les  Etats  généraux,  de  deman- 
der, d'insister  de  tous  leurs  moyens  pour  que  ces 
points  fondamentaux  de  notre  constitution  soient 
arrêtés  préalablement  à  toute  autre  délibération. 

1°  Assurer  la  liberté  individuelle  par  l'abolition 
de  toutes  lettres  closes,  lettres  d'exil,  et  proscrire 
tout  jugenient  par  commission  particulière  et 
toutes  autres  espèces  d'ordres  arbitraires,  et  que 
tout  citoyen  ne  pourra  être  arrêté  que  pour  être 
remis  aussitôt  à  ses  juges  naturels. 

2°  Qu'il  soit  reconnu,  dans  la  forme  la  plus  so- 
lennelle par  un  acte  authentique  et  permanent, 
que  la  nation  seule  a  droit  de  s'imposer,  c'est-à- 
dire  d'accorder  ou  de  refuser  les  subsides,  d'en 
régler  l'étendue,  l'emploi,  l'assiette,  la  répartition 
et  la  durée,  d'ouvrir  des  emprunts,  et  que  toute 
autre  manière  d'imposer  ou  d'emprunter  est  illé- 
gale, inconstitutionnelle  et  de  nul  effet. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrii 
des  Aixhives  de  l'Empire. 


3°  Fixer  irrévocablement  le  retour  périodique 
et  régulier  des  Etats  généraux  au  terme  plus  rap- 
proché que  les  besoins  actuels  exigeront,  et  de 
trois  en  trois  ans  pour  la  suite,  pour  prendre  en 
considération  l'état  du  royaume,  examiner  la 
situation  des  finances,  l'emploi  des  subsides  ac- 
cordés pendant  la  tenue  précédente,  en  décider 
la  continuation  ou  l'abolition,  suppression  de 
l'augmentation  oula  diminution,  pour  proposer  en 
outre  des  réformes,  des  améliorations  dans  toutes 
les  branches  de  l'économie  pohtique,  et  dans  le 
cas  où  la  convocation  de  l'assemblée  nationale 
n'aurait  pas  lieu  après  le  délai  fixé  par  la  loi, 
autoriser  les  Etals  particuliers  à  s'opposer  à  la 
levée  des  impôts  et  même  les  cours  souveraines 
à  poursuivre  comme  concussionnaires  tous  ceux 
qui  voudraient  en  continuer  la  perception. 

4°  Statuer  qu'aucune  loi  générale  quelconque 
ne  soit  établie  à  l'avenir  qu'au  sein  des  Etats  gé- 
néraux et  par  le  concours  mutuel  de  l'autorité  du 
Roi  et  du  consentement  de  la  nation  ;  et  que  ces 
lois  soient,  pendant  la  tenue  même  de  l'assemblée 
nationale,  envoyées  au  parlement  de  Paris,  les  prin- 
ces et  pairsy  séant,  etaux  parlements  des  provinces 
pour  y  être'inscrites  sur  leurs  registres  et  placées 
sous  la  garde  de  ces  cours  souveraines,  lesquelles 
ne  pourront  se  permettre  d'y  faire  aucune  modi- 
fication, mais  qui  continueront  comme  ci-devant 
à  être  chargées  de  l'exécution  des  ordonnances 
du  royaume,  du  maintien  de  la  constitution  et 
des  droits  nationaux,  d'en  rappeler  les  principes 
par  des  remontrances  au  Roi  et  des  dénonciations 
à  la  nation,  toutes  les  fois  qu'elles  jugeront  que 
ces  droits  sont  attaqués  ou  seulement  menacés. 

5"  Arrêter  que  les  lois  générales,  c'est-à-dire 
les  simples  lois  d'administration  et  de  police  se- 
ront, pendant  l'absence  des  Etals  généraux,  pro- 
visoirement adressées  à  la  libre  vérification  et 
enregistrement  des  cours,  comme  il  a  toujours  été 
pratiqué,  mais  qu'elles  n'auront  de  force  que 
jusqu'à  la  tenue  de  l'assemblée  nationale,  où  elles 
"auront  besoin  de  ratification  pour  continuer  à 
être  obligatoires. 

6°  La  confirmation  des  capitulations  et  des  traités 
qui  unissent  les  provinces  à  la  couronne,  ainsi 
que  le  maintien  de  toutes  les  propriétés  particu- 
lières. 

7°  Que  les  ministres  que  la  nation  accusera 
d'avoir  exercé,  sous  le  nom  de  Sa  Majesté,  des 
actes  d'une  autorité  arbitraire  ou  de  prévarica- 
tion dans  les  finances,  seront  jugés  par  les  Etats 
généraux  ou  par  le  tribunal  national  qu'ils  in- 
diqueront. 

Tels  sont  les  points  principaux  et  préliminaires 
sur  lesquels  nous  enjoignons  à  nos  députés  de 
faire  statuer  dans  l'assemblée  des  Etats,  préala- 
blement à  toute  autre  délibération,  avant  surtout 
de  voter  pour  l'impôt,  excepté  te  seul  cas  où,  à 
raison  des  circonstances,  il  serait  indispensable 
de  pourvoir  à  des  besoins  urgents  par  un  impôt 
qui  ne  pourra  être  levé  que  pour  cette  seule  fois, 
déclarant  que  si  nos  représentants,  sans  avoir 
égard  aux  clauses  expresses  du  présent  cahier, 
jugeaient  à  propos  de  concouru*  autrement  à 
l'octroi  des  subsides,  nous  les  désavouons  for- 
mellement, les  déclarons  déchus  de  leurs  pou- 
voirs et  incapables  de  nous  lier  par  leur  consen- 
tement. 

INSTRUCTIONS. 

La  régénération  ainsi  faite  des  articles  princi- 
paux de  la  constitution  de  notre  monarchie ,  nos 
députés  pourront  procéder  à  l'examen  de  la  ma- 
tière des  subsides,  et  pour  ne  la  traiter  qu'en 
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cunnairfsance  de  cause,  ils  demanderont  les  comp- 
tes depuis  l'épocfue  de  la  dilapidation  des  finances, 
le  lablea^exti-ait  et  détaillé  de  leur  situation;  ils 
se  feront  représenter  l'Etat  précis  et  prouvé  par 
pièces  des  emprunts  faits  au  nom  de  la  nation  et 
des  rentes  que  ces  emprunts  exigent  ;  ils  arrête- 
ront le  déficit  annoncé,  ils  examineront  aussi 
l'état  des  sommes  fixes  qui  ont  été  jusqu'à  ce 
jour  employées  à  l'entretien  de  la  maison  de  Leurs 
Majestés,  des  princes  leurs  enfants,  et  ils  feront 
arrêter  que  dorénavant  les  princes  et  prin- 
cesses qui  ont  des  apanages  ne  soient  plus  à  la 
charge  des  peuples. 

On  demandera  que  les  comptes  des  différents 
départements  soient  publiés  annuellement  par  la 
voie  de  l'impression  ;  qu'on  y  joindra  la  liste  de 
toutes  les  pensions  payées  par  l'Etat  et  de  celles 
qui  auront  été  accordées  l'année  précédente,  avec 
la  dénomination  des  personnes  et  des  causes  ; 
qu'on  supprime  celles  attachées  à  quantité  de 
postes  secondaires  inutiles  dont  la  liste  n'est  que 
trop  connue  dans  chaque  province. 

Que  tout  transport  d'argent  en  cour  de  Rome 
pour  bulles,  dispenses,  résignations  ou  tous  au- 
tres prétextes  ecclésiastiques  soit  supprimé  ;  que 
cett{!  foule  de  bénéfices  considérables  accumulés 
sur  la  tête  d'un  seul  homme,  et  qui  feraient  le 
patrimoine  de  milliers  de  familles  honnêtes,  soient 
suiiprimés  comme  un  abus,  et  réduits  à  un  taux 
honnête  et  suflîsant,  et  maintenir  l'exécution  des 
lois  canoniques  et  civiles  concernant  la  résidence 
des  bénéficiers. 

Ces  objets  une  fois  réglés,  nos  députés  pourront 
consentir  l'impôt  qui  sera  déterminé  sur  les  seuls 
besoins  réels,  fixées  et  indispensables  de  l'Etat,  et 
dans  le  choix  des  impôts,  ils  préféreront  ceux  qui 
offriront  la  répartition  la  plus  juste  et  propor- 
tionnelle et  dont  la  perception  sera  la  plus  facile 
et  la  moins  dispendieuse  et  qui  fera  rentrer  plus 
directement  le  montant  dans  les  caisses  de  l'État, 
et  demanderont  au  nom  du  tiers  la  suppression 
à  jamais  de  tous  impôts  quelconques  distinctifs 
d'ordre  et  la  cessation  générale,  entière  et  absolue 
de  tous  privilèges  pécuniaires  en  faveur  de  tous 
particuliers,  notamment  des  préposés,  commis  et 
employés  des  fermes,  régies  et  administration, 
ainsi  que  des  corps,  villes  et  de  la  province  sans 
exception,  et  enfin  qu'en  matière  d'impôts,  tout 
soit  délibéré  aux  Etats  généraux  entre  les  trois 
ordres  réunis,  et  décidé  et  réglé  à  la  pluralité  des 
suffrages  pris  par  tête. 

Ledit  ordre  du  tiers  demande  aussi  qu'il  soit 
fait  à  ses  députés  aux  Etats  généraux  la  défense 
la  plus  expresse  d'y  consentir  à  aucunes  des  dis- 
tinctions humiliantes  pour  le  même  ordre,  qui 
ont  pu  avoir  lieu  lors  de  la  tenue  d'aucuns  Etats 
généraux  précédents,  et  qui  ne  pourraient  qu'a- 
vilir cette  portion  précieuse  et  intéressante  de  la 
nation. 

L'ordre  du  clergé  du  ressort  de  ce  bailliage 
ayant,  par  son  procès-verbal  du  10  courant,  re- 
noncé au  droit  de  former  un  cahier  séparément 
et  consenti  à  le  rédiger  en  commun  avec  les  deux 
autres  ordres,  avec  réserve  expresse  que  si  aucun 
des  articles  du  tiers  attaquait  ses  privilèges  et 
prérogatives,  la  réponse  serait  insérée  au  bas, 
ladite"  restriction  ayant  été  acceptée,  il  déclare, 
.  en  conséquence  de  la  demande  ci-dessus  de 
l'ordre  du  tiers  : 

Que  celui  de  l'ordre  du  clergé  de  ce  ressort 
consent  de  contribuer  à  l'extinction  du  déficit 
arrêté  par  les  Etats  généraux,  suivant  ses  forces 
et  facultés ,  lesquelles  ne  pourront  être  réglées 
que  par  lesdits  Etats  généraux,  dont  la  percep- 


tion néanmoins  ne  pourra  se  faire  autrement  que 
dans  la  forme  et  le  régime  actuellement  établis 
dans  le  royaume,  savoir  :  par  la  voie  unique  du 
don  gratuit  et  non  autrement,  ne  prétendant  en 
aucune  manière  renoncer  aux  droits,  privilèges 
et  prérogatives  de  son  ordre,  dont  il  n'est  que 
l'usufruitier,  non  plus  que  de  se  soumettre  à 
toutes  impositions  laïques  autres  que  l'état  actuel 
des  choses,  tous  pouvoirs  de  son  député  à  cet 
égard  demeurant  restreints  à  la  présente  décla- 
ration. 

L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Fenes- 
trange,  pour  répondre  à  la  demande  faite  par 
celui  du  tiers,  contenu  en  l'article  ci-dessus, 
déclare  s'en  référer  à  la  décision  des  Etats  géné- 
raux d'après  la  pluralité  des  suffrages  des  mem- 
bres de  son  ordre  y  députés,  et  ce,  pour  éviter 
toute  division  qui,  en  retardant  la  marche  des 
opérations  dont  le  but  doit  être  le  bien  et  l'avan- 
tage de  tout  le  royaume,  ne  pourrait  que  nuire  à 
l'intérêt  commun,  et  cependant  croit  devoir  for- 
mer son  vœu  particulier. 

Il  est  bien  loin  de  se  refuser  à  contribuer  pour 
sa  part  aux  charges  et  aux  besoins  de  l'Etat.  Son 
amour  pour  son  Roi,  son  patriotisme,  lui  font  un 
devoir  de  prévenir  toute  demande  à  cet  égard. 

Il  déclare  formellement  offrir  par  don  volon- 
taire, en  raison  de  ses  forces  et  facultés,  ce  qu'il 
sera  arbitré  parles  Etats  généraux  devoir  être 
supporté  par  l'ordre  de  la  noblesse  du  royaume, 
pour  le  soulagement  de  l'Etat,  et  demande  que 
la  somme  à  laquelle  doit  se  porter  cette  offre 
volontaire  de  la  part  de  chaque  province,  soit 
déterminée  par  les  Etats  assemblés,  laquelle  ne 
pourra  être  répartie  ni  perçue  que  par  les  mem- 
bres du  même  ordre  qui  composeront  les  Etats 
provinciaux,  que  Sa  Majesté  est  très-humblement 
suppliée  d'accorder  et  de  suite  versée  par  eux 
dans  les  coffres  de  la  nation. 

Lesdits  députés  demanderont  ensuite  : 

1°  Le  rétablissement  des  Etats  provinciaux  en 
Lorraine  pour  la  meilleure  administration  parti- 
culière de  la  province  ;  leur  accorder  un  certain 
pouvoir  électif  limité  aux  seuls  objets  qui  ont 
trait  à  l'économie  de  la  chose  publique,  et  sans 
qu'ils  puissent  jamais  accorder  ni  consentir  au- 
cuns impôts,  niais  seulement  répartir  ceux  qui 
auront  été  arrêtés  aux  Etats  généraux;  leur  orga- 
nisation devra  être  formée  par  la  province  en 
assemblée  la  plus  solennelle  des  trois  ordres; 

La  libre  élection  des  municipalités  des  villes; 

2°  La  réunion  au  domaine  de  la  couronne,  en 
vertu  de  la  loi  fondamentale  de  son  inaliénabilité 
des  domaines  aliénés,  soit  par  vente,  soit  par 
échange  ou  engagement  dans  la  province  de 
Lorraine,  depuis  l'époque  de  la  cession  à  la  France 
par  le  traité  de  Vienne,  toutes  ces  aliénations, 
n'ayant  été  faites  qu'avec  une  lésion  énorme  pour 
la  couronne,  dont  les  revenus,  considérablement 
diminués  par  là,  ont  doublement  affligé  ses  habi- 
tants, en  voyant  passer  les  plus  belles  propriétés 
de  ses  souverains  à  des  seigneurs  particuliers,  et 
en  voyant  augmenter  successivement  les  impôts, 
dont  une  partie  n'est  que  le  remplacement  de 
revenus  de  ces  propriétés  ; 

Révoquer  toute  concession  de  justice  doma- 
niale avec  réunion  aux  justices  royales,  ces  con- 
cessions étant  une  charge  réelle  pour  les  juridi- 
ciables  qui  se  trouvent  grevés  d'un  degré  de  juri- 
diction qu'ils  ne  connaissaient  pas  avant,  ou 
qui  éprouvent  non-seulement  l'inconvénient  qui 
excite  les  réclamations  de  la  province  contre  le 
grand  nombre  de  ses  bailliages,  mais  encore 
celui  qui    entraîne  la  non-résidence  de  ses  juges. 
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3°  La  refonte  dès  codes  civil  et  criminel,  pour 
l'abréviation  des  procédures  et  la  diminution  des 
frais  de  justice  ; 

¥  La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de 
judicatureet  de  l'impôt  particulier  pour  les  gages 
du  parlement  de  Nancy.  La  réduction  des  juges 
et  officiers  au  nombre  nécessaire  pour  l'expédi- 
tion des  affaires,  en  leur  assurant  des  gages  fixes 
et  proportionnés  sur  des  fonds  auxquels  contri- 
bueraient principalement  les  plaideurs  et  ceux  qui 
occupent  le  plus  les  tribunaux,  tels  que  le  pro- 
duit des  amendes  de  justice,  des  droits  de  con- 
trôle, de  formule  et  autres  de  cette  nature  ;  qui 
seraient  déterminés  par  des  règlements  et  tarifs 
clairs  et  précis  ;  qui  ne  laisseraient  ni  doute  ni 
embarras  sur  la  perception  et  en  diminueraient 
considérablement  les  frais; 

5»  La  suppression  de  l'édit  pour  la  conservation 
des  hypothèques,  lequel  ne  pouvant  être  avanta- 
geux qu'aux  seuls  acquéreurs,  est  au  contraire 
très-dangereux  pour  les  créanciers  et  plus  nui- 
sible encore  aux  débiteurs  et  à  ceux  qui  sont 
dans  le  cas  d'avoir  recours  à  des  emprunts  ;  il 
faudrait  rétablir  en  place  l'édit  du  mois  de  mars 
1673,  pour  la  publicité  des  hypothèques  ; 

6°  La  suppression  des  maîtrises  des  eaux  et 
forêts  et  de  la  commission  de  la  réformation,  avec 
attribution  des  matières  gruriales  aux  juges  or- 
dinaires dans  l'étendue  de  leur  ressort  et  arron- 
dissement respectifs  ; 

7»  Un  règlement  pour  la  diminution  des  frais 
d'inventaire,  et  rendre  générai  pour  la  province 
la  disposition  de  la  coutume  de  Lorraine  sur 
l'exercice  de  la  justice  tutélaire  ; 

8°  La  suppression  des  jurés-priseurs  et  de  l'im- 
pôt des  4  sous  pour  livre  qui  leur  sont  attribués 
sur  le  produit  des  ventes  de  meubles  des  mineurs 
et  débiteurs  obérés; 

9°  La  dispense  de  l'exécution  de  l'édit  du  mois 
de  mai  1779,  concernant  les  arts  et  métiers,  en 
faveur  des  petites  villes  que  leur  peu  de  popu- 
lation et  de  commerce  rendent  insusceptibles  de 
l'établissement  des  corporations  et  communautés 
ordonnées  par  cet  édit  ; 

10°  La  suppression  de  toutes  clôtures  de  prés 
naturels,  avec  faculté  aux  propriétaires  et  fer- 
miers d'y  faire  foin  et  regain  ;  la  permission  de 
clore  doit  être  bornée  à  tous  autres  héritages 
seulement,  pour  favoriser  la  culture  des  trèfles 
et  la  multiplication  des  prairies  artificielles  au 
moyen  d'un  règlement  pour  la  meilleure  police 
champêtre  ; 

11"  La  suppression  du  haras  de  Rosières:  cet  éta- 
blissement coûte  à  la  province  80,000  livres  annuel- 
lement et  ne  lui  procurera  jamais  aucune  utilité 
capable  de  l'indemniser  d'une  pareille  dépense; 

12"  La  suppression  de  tous  impôts  qui  gênent 
le  commerce  et  l'exercice  des  différentes  pro- 
fessions, en  y  mettant  des  entraves  qui  exposent 
à  des  contraventions  souvent  involontaires,  à 
des  vexations  journalières  de  la  part  des  com- 
mis et  préposés  de  ce  genre,  principalement  la 
marque  des  cuirs  et  la  foraine;  les  frais  qu'en- 
traîne la  régie  de  ces  parties  en  réduit  à  peu  de 
chose  le  produit  net  au  trésor  royal,  eu  égard  à 
ce  qu'il  coûte  au  peuple.  Il  serait  bien  plus  avan- 
tageux d'accorder  aux  tanneurs  un  abonnement 
proportionné  au  produit  effectif  de  l'impôt  qui 
les  concerne,  et  d'affranchir,  au  moyen  d'un  pa- 
reil abonnement,  la  Lorraine  ainsi  que  le  pays 
Evêchois  des  gênes  qu'éprouvent  leurs  habitants 
dans  leur  commerce,  même  pour  la  circulation 
intérieure,  à  cause  des  enclaves  multipliées  qui 
se  trouvent  dans  leur  territoire. 


Peut-être  même  vaudrait-il  mieux  adopter  le 
projet  de  reculement  de  toutes  les  barrières  aux 
extrêmes  frontières  du  royaume,  en  d^ijerrainant 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  1(3S  pro'hibitions 
sur  des  principes  d'utilité  publique  et  nationale 
et  non  par  des  vues  fiscales,  et  surtout  en  préve- 
nant la  trop  grande  gène  qui  pourrait  en  résulter 
aux  habitants  des  lieux  limitrophes  et  pour  ainsi 
dire  enclavés  dans  les  Etats  voisins.  On  s'en  rap- 
porte à  cet  égard  au  résultat  des  vœux  réunis 
des  députés  dans  les  quatre  assemblées  d'arron- 
dissement; 

13°  La  suppression  de  toutes  visites  et  recher- 
ches domiciliaires  par  les  employés; 

14°  Un  règlement  pour  réprimer  et  arrêter  les 
usures  et  tromperies  des  juifs  et  leur  excessive 
multiplication  dans  la  province  :  il  en  a  été  rendu 
un  pour  l'Alsace  en  1784.  On  pourrait  le  rendre 
commun,  en  y  ajoutant  ce  qui  pourrait  encore  pa- 
raître nécessaire,  et  en  interdisant  particulière- 
ment à  tout  juif  l'obtention  d'aucuns  brevets,  à  la 
faveur  desquels  leur  nombre  s'est  presque  partout 
si  considérablement  augmenté; 

15°  Qu'il  soit  pris  des  précautions  efficaces  pour 
empêcher  l'exportation  des  grains  à  l'étranger  par 
l'Alsace  et  les  endroits  enclavés  dans  les  temps 
de  prohibition; 

16°  Un  objet  intéressant  et  des  plus  essentiels 
pour  les  habitants  de  la  baronnie  de  Fenestrange, 
c'est  la  disette  des  bois  qu'ils  éprouvent  tant  pour 
leur  affouage  que  pour  les  reconstructions  et  ré- 
parations de  leurs  bâtiments,  l'exercice  des  mé- 
tiers et  professions  qui  en  ont  besoin  et  même 
pour  les  instruments  d'agriculture;  cette  privation 
est  d'autant  plus  affreuse,  qu'ils  habitent  un 
pays  couvert  de  forêts  dans  lesquelles  ils  ont, 
à  titre  onéreux,  des  droits  d'usage  les  mieux  éta- 
blis, outre  ceux  de  vaine  et  grasse  pâture  dont 
ils  sont  aujourd'hui  évincés  quoique  les  pro- 
testations dont  ils  sont  chargés  continuent.  Les- 
dits  habitants  ont  eu  l'honneur  de  produire  à  ce 
sujet  au  conseil  du  Roi  des  copies  authentiques  de 
leurs  titres  en  l'année  1780,  pour  se  conformer  à 
une  disposition  particulière  à  leur  égard  d'un 
arrêt  du  conseil  du  12  août  1779.  Ces  pièces  ont 
été  accompagnées  d'un  mémoire  expositif  des 
torts  en  tout  genre  qui  résultent  à  cette  contrée 
de  la  soustraction  violente  et  injuste  qui  a  été  faite 
à  ses  habitants  de  tous  ces  droits  précieux,  et  ils 
avaient  tout  lieu  d'espérer  qu'on  leur  rendrait  en 
conséquence  la  justice  qui  leur  est  due;  mais  mal- 
gré des  réclamations  et  sollicitations  réitérées,  ils 
n'ont  pu  parvenir  jusqu'à  présent  à  obtenir  une 
décision.  Le  mal  continue  et  s'empire  tous  le? 
jours  au  point  qu'on  refuse  même  aux  tanneurs 
les  écorces  des  arbres  chênes  marqués  pour  être 
coupés  dans  les  exploitations  qui  se  font  par  les 
commissaires  de  la  réformation,  quoique  les  tan- 
neurs qui  en  ont  un  besoin  indispensable  ne  les 
leur  demandent  qu'en  offrant  de  les  payer  au 
plus  haut  prix. 

Cette  désolation  qu'éprouvent  plus  particulière- 
ment les  sujets  de  la  baronnie  s'élend  aussi  à 
leurs  voisins  et  même  dans  une  grande  partie  de 
la  Lorraine,  et  lacause  en  est  excessive.  Sur  la  con- 
sommation que  font  de  cette  denrée  les  différentes 
salines  des  environs,  celle  de  Dieuze  emporte  seule- 
annuellemenl  21 ,000  cordes  debois  et  1 ,500,000  fa- 
gots. Une  telle  profusion  se  fait  pour  alimenter 
les  trente-sept  poêles  qui  y  sont  actuellement  en 
activité  et  qu'on  projette  encore  d'augmenter.  Il  y 
a  quinze  à  vingt  ans  qu'il  n'y  en  avait  pas  moitié 
de  ce  nombre,'et  elles  n'ont  été  ainsi  multipliées 
que  pour  fournir  à  très-vil  prix  à  des  prinees  et 
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Etats  élranpers  une  quanlité  conpidérable  de  sel 
de  la  meilleure  qualité  qui  se  vend  chez  eux  2  sous 
et  aiL^us  2  sous  1/2  la  livre  en  détail,  tandis  que 
l'oi^Ae  doane  aux  sujets  du  Roi  que  du  sel  mal 
con^kgpe  qu'ils  payent  au  triple.  Une  différence 
de  ti^aitement  si  injuste  met  les  sujets  dans  l'im- 
pdssibiiilé  de  se  procurer  le  sel  qui  leur  est  néces- 
saipe  pour  leur  usage  personnel  et  les  empêche 
d'en  fau-e  une  plus  grande  consommation  pour  la 
Dourriture  de  leurs  bestiaux  qui  leur  serait  si 
avantageuse;  c'est  de  cette  privation  forcée  et 
des  vexations  qu'ils  éprouvent  de  la  part  des  of- 
ficiers de  la  réformation  dont  les  opérations  et 
jugements  arbitraires  rendus  en  dernier  ressort 
ne  laissent  aucune  ressource  à  ceux  qui  auraient 
à  s'en  plaindre,  que  provient  la  diminution  trop 
sensible  du  nombre  et  de  la  force  des  laboureurs 
dans  cette  partie  de  la  province,  les  grandes  émi- 
grations des  habitants,  la  contrebande  et  toutes 
les  suites  désastreuses  qu'elle  entraîne;  pour  faire 
cesser  tous  ces  maux,  dont  le  détail  serait  affli- 
geant, mais  trop  long,  il  est  d'une  nécessité  indis- 
pensable de  faire  réduire  dès  à  présent  les  poêles 
des  salines  au  nombre  strictement  nécessaire  pour 
fournir  à  la  consommation  des  provinces  du 
royaume  qui  s'y  approvisionnent  et  remplir  les 
anciens  engagements  do  l'Etat  avec  les  princes  de 
Nassau,  comte  de  Larverden;  il  serait  même  plus 
avantageux  encore  et  plus  économique  à  tous 
égards,  de  supprimer  toutes  ces  salines,  en  procu- 
rant à  ces  provinces  du  sel  de  mer  par  la  con- 
struction de  quelques  canaux  de  communication 
de  cette  province  avec  d'autres  d'où  l'on  pourrait 
tirer  le  sel.  La  plus  grande  consommation  que  l'on 
ferait  de  cette  denrée,  si  elle  était  moins  chère, 
procurerait  aux  sujets  les  plus  grands  avantages 
sans  diminuer  le  produit  actuel. 

La  seule  réduction  du  nombre  excessif  des 
poêles  des  différentes  salines  procurerait  môme 
déjà  un  grand  soulagement  par  la  diminution  qui 
en  résulterait  sur  la  consommation  énorme  qu'el- 
les font  actuellement; 

17°  Les  cahiers  de  toutes  les  différentes  com- 
munautés de  la  baronnie  contenant  encore  une  ré- 
clamation qui  leur  est  particulière,  on  s'est  cru 
obligé  d'en  faire  mention  dans  le  présent  cahier 
général  ;  c'est  au  sujet  du  droit  qu'elles  revendi- 
quent d'envoyer  leurs  bestiaux  paître  et  s'abreu- 
ver dans  les  étangs  qui  se  trouvent  sur  leurs  dif- 
férents baux  et  pour  l'entretien  et  réparation  des- 
quels ont  leur  fait  faire  quantité  de  corvées  de 
voitures  et  autres.  Depuis  certain  nombre  d'années 
on  a  cherché  à  les  exclure  de  l'exercice  de  ces 
droits  par  des  rapports  faits  et  poursuivis  contre 
les  particuliers  hors  d'état  de  se  défendre  par  la 
crainte  des  suites  de  pareils  procès;  ces  droits 
leursontcependantd'aufant  plus  précieuxet  même 
indispensables  pour  quelques-unes,  qu'elles  n'ont 
pas  d'autre  eau  pour  les  besoins  de  leurs  bestiaux; 

18»  La  rôformation  des  droits  de  contrôle,  cet 
établissement  si  sage  dans  son  but  pour  assurer 
la  certitude  de  la  date  des  actes  les  plus  intéres- 
sants et  dégénéré  par  la  multitude,  la  variété  et 
l'obscurité  "des  tarifs  en  impositions  purement  fis- 
cales et  arbitraires.  M.  Necker,  dans  son  mémo- 
rable compte  rendu  en  1781,  annonce  la  nécessité 
de  la  réforme  en  cette  partie. 

11  a  été  formé  par  les  communautés  différentes 
autres  doléances  pour  des  privilèges  et  droits 
qui  leur  sont  particuliers,  sur  lesquels  elles  se  ré- 
servent à  se  pourvoir  aux  Etats  généraux  de  la 
province. 

Faitetclos  dans  l'assemblée  générale  en  lacham- 
bre  de  l'auditoire  de  Fenestrange,  le  14  mars  1789. 


Nouveaux  pouvoirs  de  la  noblesse  à  leurs  députés 
à  rassemblée  nationale. 

Gejourd'hui  23  juillet  1789. 

Nous,  les  membres  de  la  noblesse  du  bailliage 
royal  de  Fenestrange,  assemblés  en  la  salle  de 
l'auditoire  du  siège  de  ladite  ville,  conformément 
à  l'invitation  faite  par  M.  le  bailli,  en  conséquence 
du  règlement  fait  par  le  Roi  concernant  les 
mandats  des  députés  aux  Etats  généraux  du 
27  juin  1789,  d'après  l'avis  donné  par  le  lieu- 
tenant général  du  bailliage  de  Sarreguemines,  par 
la  lettre  en  date  du  14  juillet  même  année  que 
MiM.  les  comtes  d'Helinstalt  et  de  Gomer,  dé- 
putés des  bailliages  de  Dieuze,  de  Château-Salins, 
(le  Bitche,  deLixheim,  de  Fenestrange,  de  Boulai, 
de  Bouzonville  et  deSchambourg,  lui  ont  adressée 
pour  réunir  une  nouvelle  assemblée  d'ordre; 

Considérant  que  n'y  ayant  point  de  bailliages 
secondaires  en  Lorraine,  comme  il  en  conste  par 
le  règlement  du  7  février  dernier  pour  la  convo- 
cation des  députés  aux  Etats  généraux  pour  la 
Lorraine,  les  députés  des  différents  bailliages  ci- 
dessusmentionnés  ne  se  sont  assemblés  à  Sarregue- 
mines que  pour  procéder  à  leur  réduction  sans 
aucune  refonte  de  cahier;  que  ces  mômes  cahiers 
ont  été  livrés  aux  députés  élus  aux  Etats  généraux 
à  l'instant  de  la  réduction  parles  députés  des  dif- 
férents bailliages  et  sans  avoir  été  lus  à  l'assem- 
blée de  ladite  réduction;  que  les  pouvoirs  donnés 
par  ces  députés  desdits  bailliages  n'ont  subi  au- 
cune modification  ni  altération  à  ladite  assemblée; 
que  ces  députés  n'avaient  aucun  droit  de  le  faire; 
qu'au  contraire,  il  leur  était  enjoint  de  remettre 
leurs  cahiers  et  pouvoirs  tels  qu'ils  les  avaient 
reçus,  chargés  également  d'enjoindre  aux  députés 
aux  Etats  généraux  de  s'y  conformer;  que  la  ré- 
quisition faite  par  la  lettre  de  MM.  les  comtes 
d'Helinstalt  et  de  Gomer  ne  peut  avoir  d'autres 
motifs  que  d'obtenir  de  nouveaux  pouvoirs  de  la 
part  de  leurs  commettants,  pour  se  conformer 
au  règlement  du  27  juiu  ; 

Pour  répondre  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté,  manifestées  par  ledit  règlement,  pour  dé- 
lier MM.  les  comtes  d'Helinstalt  et  de  Gomer  de 
lobligation  rigoureuse  de  se  conformer  aux  res- 
trictions portées  par  nos  pouvoirs,  et  pour  satis- 
faire aux  vœux  de  la  nation,  qui  doit  être  celui 
de  tout  bon  citoyen,  nous  déclarons  donnera  nos 
susdits  députés  pouvoirs  généraux  et  suffisants 
pour  aviser  et  délibérer  sur  toutes  les  matières 
proposées  et  soumises  au  jugement  des  Etats  géné- 
raux, ne  se  regardant  liés  en  aucune  manière  par 
les  pouvoirs  que  nous  leur  avions  expressément 
enjoint  de  suivre,  les  priant  au  contraire  de  s'unir 
à  la  pluralité  des  suffrages  dans  tout  ce  qui  pour- 
rait avoir  pour  but  le  bien  et  l'intérêt  commun, 
les  invitant  même  de  prévenir  le  vœu  de  l'assem- 
blée en  tout  ce  qui  peut  concourir  à  la  gloire  du 
monarque  et  au  bonheur  de  la  nation. 

Fait  par  nous,  Marie-Joseph-Maurice,  comte  de 
Sainetiguon,  .lean-Baptisie-Félix  Lambert  de  Bal- 
lyhier  et  de  Jean-François  de  Stock,  les  jour  et  an 
ci-dessus.  Signé  le  comte  de  Sainetiguon  de  Rei- 
ding,  Lambert  de  Ballyhier  et  de  Stock. 


C.4HIER 
Des  doléances  des  deux  premiers  ordres  du  bailliage 
de  Lixheimll). 
Gejourd'hui  20  mars  1789,  Messieurs  des  deux 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'apiùs  un  manuscrit    dos 
Archives  de  l'Empire. 
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ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  réunis  en  as- 
semblée générale  des  trois  ordres,  tenue  à  Lixtieim, 
en  exécution  de  Fordonnance  de  M.  le  grand 
bailli  d'épée  du  bailliage  de  ladite  ville,  de  la 
lettre  de  Sa  Majesté  et  des  instructions  y  annexées, 
ayant  par  procès-verbal  de  ce  jour  nommé 
M.  Georgel,  doyen  et  curé  de  Sarrebourg,  député 
du  chapitre  de  celte  ville,  comme  décimateur  du 
village  d'Oberstinzel;  M.  Goléon,  curé  de  Nitting; 
M.  le  comte  de  Custine,  maréchal  des  camps  et  ar- 
mées du  Roi ,  et  M.  de  Landremont,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  chef 
d'escadron  au  régiment  de  Schomberg,  comme  re- 
présentant M.  le  baron  de  Vioménil,  lieutenant 
général  des  armées  du  Roi,  seigneur  de  la  forêt 
de  Rarville,  pour  la  rédaction  de  leur  cahier  de 
doléances  et  remontrancs,  MM.  les  commissaires 
ainsi  nommés  ont  rédigé  et  dressé  ledit  cahier 
comme  s'ensuit  : 

Art.  1".  Pouvoir.  —  Les  pouvoirs  donnés  aux 
députés  aux  Etats  généraux  les  tiennent  à  former 
les  motions  prescrites  par  leurs  pouvoirs  et  in- 
structions et  à  ne  donner  qu'un  avis  conforme  aux 
choses  sur  lesquelles  porteront  leurs  pouvoirs. 

Que  pour  tout  ce  qui  est  instruction,  après  avoir 
formé  la  motion  des  objets  compris  dans  l'instruc- 
tion, les  députés  resteront  libres  de  voter  après 
discussion,  conformément  à  ce  qu'ils  croiront  être 
plus  selon  l'intérêt  de  leurs  commettants. 

Que  quant  aux  objets  non  prévus  par  les  pou- 
voirs et  instructions  et  qui  seraient  agités  aux 
Etats  généraux,  les  députés  seront  autorisés  de 
môme  à  voter  selon  ce  qu'ils  croiraient  le  plus 
avantageux  à  l'intérêt  de  leurs  commettants. 

Il  ne  sera  voté  pour  aucun  impôt,  même  pour 
aucun  emprunt,  que  n'ayant  été  admis  tous  les 
points  qui  doivent  constater  la  sûreté  des  indivi- 
dus, leurs  propriétés,  l'assurance  positive  du  re- 
tour périodique  des  Etats  généraux  ;  enfin  qu'une 
charte  qui  assure  les  droits  imprescriptibles  des 
nations  n'ait  été  sanctionnée  par  le  Roi. 

Il  faut  que  le  code  criminel,  de  la  refonte  du- 
quel il  est  nécessaire  de  s'occuper,  soit  tel  que 
pour  tout  délit  dont  le  décret  annonce  peine  afflic- 
tive,  celui  qui  serait  prêt  à  l'encourir  soit  jugé 
par  vingt-quatre  juges,  douze  du  parlement  e 
douze  de  ses  pairs,  ces  derniers  choisis  par  lui- 
même  ;  qu'il  puisse  récuser  trois  des  juges  du 
parlement  ;  que  pour  prononcer  peine  "de  mort, 
il  y  ait  une  majorité  de  deux  tiers  contre  un 
tiers. 

La  discussion  d'une  affaire  criminelle,  comme 
celle  des  affaires  civiles,  doit  être  publique,  l'ac- 
cusé pouvoir  se  défendre,  et  à  cet  effet  avoir  un 
conseil. 

Demander  la  nomination  de  commissaires  qui 
s'occuperont  de  la  refonte  du  code  criminel, 
d'après  ces  principes,  et  en  retrancher  les  grandes 
et  dispendieuses  formalités,  pour  de  petits  délits 
dont  la  connaissance  pourrait  être  confiée  aux 
municipalités. 

Art.  2.  Pouvoir.  —  Que  nulle  loi  ne  puisse  avoir 
action  sur  la  liberté,  la  vie,  l'honneur,  la  propriété 
d'aucun  individu,  si  elle  n'a  été  librement  propo- 
sée et  consentie  par  les  Etats  généraux. 

Art.  3.  Pouvoir.  —  Demanderont  l'enregistre- 
ment pur  et  simple  de  l'édit  de  1695  pour  le 
clergé  de  la  Lorraine,  comme  il  est  enregistré  dans 
tous  les  parlements  du  royaume. 

Art.  4.  Pouvoir.  —  Deniander  que  la  liberté  de 
la  presse  soit  désormais  assurée,  ainsi  que  la  sup- 
pression de  tout  censeur,  mais  que  les  libraires 
ou  imprimeurs  ne  puissent  imprimer  aucuns 
écrits  sans  la  signature  et  l'aveu  de  l'auteur,  et 


que  tout  livre  qui  n'aurait  point  d'aveu  étant  re- 
gardé alors  comme  libelle,  l'imprimeur  puisse 
être  juridiquement  poursuivi  pour  l'av^fk  im- 
primé et  l'auteur  pour  l'avoir  écrit,  dif  enjA  par 
la  loi  responsable  de  ce  que  conl]lfc*itWci'it 
d'après  les  règlements  sages  qui  seront'  fa^B  par 
les  Etats  généraux.  ; 

Art.  5.  Instruction.  —  Demander  que  los  Etftts 
généraux  soient  assemblés  tous  les  ans  pendant 
deux  mois,  et  plus  longtemps  lorsqu'il  sera  jugé 
nécessaire  aux  affaires  et  au  bien  de  l'Etat. 

Art.  6.  Pouvoir.  —  Demander  que  les  députés 
aux  Etats  généraux  ne  soient  élus  que  pour  trois        i 
ans,  après  l'expiration  desquels  on  fera,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  Etats  généraux,  une  nou-        | 
velle  convocation  aux  fins  d'élire  les  nouveaux 
représentants. 

Art.  7.  Pouvoir.  —  Que  d'être  sur  le  rôle  des 
impositions  cotisées  avec  effet  suffise  dans  les 
communautés  pour  avoir  le  droit  d'élection  pour 
députer  des  électeurs  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées. 

Que  15  livres  d'impositions  donnent  le  droit 
d'éligibilité  pour  composer  les  électeurs  qui  se- 
ront rassemblés  aux  bailliages  et  sénéchaussées. 
Que  200  livres  d'impositions  ou  place  honora- 
ble donnent  le  droit  à  l'éligibilité  aux  Etats  géné- 
raux. 

Art.  8.  Pouvoir.  —Qu'il  n'y  ait  jamais  de  com- 
mission intermédiaire  des  Etats  généraux,  encore 
moins  de  cour  pléniôre,  moyens  inventés  par  les 
suppôts  du  despotisme,  et  dont  l'objet  ne  pourrait 
être  que  de  réduire  la  nation  dans  les  fers. 

Art.  9.  Pouvoir.  —  Que  les  Etats  généraux  ac- 
tuels accordent  les  impôts  pour  quatre  ans,  afin 
de  donner  le  temps  aux  nouveaux  représentants 
d'être  assez  instruits  de  la  situation  de  l'Etat,  ce 
qu'ils  pourront  connaître  dans  une  année,  pour  • 
n'accorder  que  les  impôts  nécessaires  et  les  faire 
porter  sur  les  objets  les  moins  onéreux. 

Art.  10.  Pouvoir.  —  Qu'enfin  il  soit  stipulé  par 
les  représentants  de  cette  première  élection, 
comme  loi  fondamentale  des  Etats  généraux  à 
venir,  que  jamais  les  députés  ne  pourront,  à  l'a- 
venir accorder  les  impôts  que  pour  trois  ans, 
temps,  soit  de  leur  délégation,  soit  celui  néces- 
saire à  leurs  successeurs  pour  acquérir  la  con- 
naissance de  l'état  des  affaires,  qui  les  mette  à 
même  de  décider  la  masse  de  l'impôt  qu'il  faut 
accorder,  ainsi  que  les  moyens  de  l'asseoir. 

Et  si  l'on  dit  pourquoi  renouveler  à  la  fois  tous 
les  membres  d'une  province  députés  aux  Etats 
généraux,  la  raison  en  est  d'un  grand  poids,  le 
tiers  des  membres  nouveaux,  arrivant  chaque 
année  aux  Etats  généraux,  prenant  les  principes 
des  deux  autres  tiers  restant,  ces  Etats  généraux, 
devenus  une  fois  oppresseurs,  le  resteraient  à  ja- 
mais. 

Art.  il.  Pouvoir.  —  Que  jamais  les  Etats  pro- 
vinciaux ni  leurs  assemblées  secondaires  ne  puis- 
sent avoir  aucune  innuence  pour  nommer  des 
représentants  de  la  province  aux  Etats  généraux, 
puisqu'il  ne  pourrait  y  avoir  une  forme  plus  op- 
pressive d'administration  ;car  qui  ferait  entendre 
les  représentations  d'une  province  mal  adminis- 
trée ou  opprimée,  lorsque  ses  oppresseurs  auraient 
nommé  en  corps  les  représentants  de  cette  pro- 
vince aux  Etats  généraux? 

Que  jamais  les  Etats  dé  la  province  ne  puissent 
accorder  aucun  impôt,  mais  seulement  asseoir  et 
répartir,  percevoir  et  verser  à  leur  destination  les 
impôts  assis,  veiller  à  l'administration  et  à  l'éco- 
nomie des  biens  et  des  fonds  des  communautés, 
faire  faire  des  adjudications  et  les  réparations  des 
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grandes  routes,  en  ouvrir,  faire  confectionner  et 
réparer  les  édifices  publics  et  les  ponts,  qu'enfin 
les  Etats  n'aient  d'autres  fonctions  que  celles  qui 
tendent  à  l'économie  de  la  chose  publique,  sans 
pouvoir,  dans  aucun  cas,  faire  des  règlements  ni 
des  lois,  encore  moins  les  consentir,  fonctions 
réservées  aux  seuls  Etats  généraux. 

Art.  12.  Pouvoir.  —  Que  les  impositions  con- 
senties par  les  Etats  généraux,  de  même  que  les 
lois  faites  i)ar  eux  et  sanctionnées  par  le  Roi, 
soient  enregistrées  sur  les  registres  des  cours  sou- 
veraines :  mais  que  celles  seules  faites  ou  consen- 
ties par  les  Etats  puissent  y  trouver  place,  ces 
compagnies  souveraines  ne  pouvant  avoir  le  droit 
d'y  former  aucunes  oppositions,  mais  seulement, 
après  l'enregistrement,  de  présenter  aux  Etats 
généraux  les  objets  qui,  par  leur  localité,  seraient 
susceptibles  de  modification,  pour,  par  ces  Etats 
généraux,  être  prononcé  sur  ces  modifications  et 
consenti  par  le  Roi. 

Art.  13.  Pouvoir.  —  Que  ce  dépôt  une  fois  con- 
signé sur  les  registres  des  compagnies  souverai- 
nes, elles  soient  chargées  et  responsables  à  la 
nation  de  l'exécution  de  ces  lois  ;  qu'aucun  impôt 
ne  puisse  être  étendu,  prorogé  et  perçu  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux,  ni  au  delà  du 
temps  pour  lequel  il  aurait  été  consenti,  et  qu'elles 
veillent  à  ce  que  les  agents  de  l'administration 
se  conforment  littéralement  à  l'édit  par  lequel 
l'impôt  aura  été  accordé,  sans  y  donner  d'exten- 
sion. 

Art.  14.  Pouvoir.  —  Demander  que  tout  minis- 
tre qui  aurait  tenté  de  faire  des  changements  ar- 
bitraires, soit  dans  les  lois,  soit  dans  la  durée  et 
la  perception  des  impositions,  ou  qui  aurait  donné 
des  conseils  tendant  à  établir  une  autorité  arbi- 
traire qui  détruit  cette  confiance  qui  fonde  la 
puissance  des  rois,  soit  cité  et  jugé  par  douze 
juges  nommés  dans  les  Etats  généraux  du  royaume, 
choisis  à  la  pluralité  des  voix  dans  les  différents 
ordres,  et  douze  de  ses  pairs  choisis  dans  son  or- 
dre, et  sans  que  dans  ce  nombre  il  puisse  se 
trouver  un  ministre  ;  que  le  procès  soit  instruit 
et  suivi  à  l'assemblée  des  Etats  généraux  et  en 
leur  présence,  pour  être  prononcé  d'après  les  lois 
à  faire  à  cet  égard  par  les  Etats. 

Art.  15.  Pouvoir.  —  Que  tout  ministre  reste  de 
même  responsable,  dans  la  même  forme,  de  l'em- 
ploi des  fonds  de  son  département,  en  démon- 
trant qu'ils  ont  été  employés  avec  économie  et 
aux  objets  pour  lesquels  ils  auront  été  assignés, 
et  qu'aucuns  n'ont  été  détournés  à  d'autres  usa- 
ges; les  détails  de  leurs  départements  ne  doivent 
être  soumis  qu'à  la  volonté  et  aux  ordres  du  Roi, 
seul  dépositaire  des  forces  de  la  nation,  de  ses 
alliances,  et  de  la  protection  du  commerce. 

Art.  16.  Pouvoir.  —  Qu'aucuns  traités  de  com- 
merce ne  puissent  avoir  d'effet  sans  la  sanction 
de  la  nation;  c'est  à  son  assemblée  qu'ils  doivent 
être  proposés,  elle  seule  peut  juger  de  ce  qui  est 
son  véritable  intérêt. 

Art.  17.  Pouvoir.  —  Les  députés  aux  Etats  gé- 
néraux doivent  prendre  connaissance,  avant  d'ac- 
corder aucun  impôt,  de  l'emploi  des  fonds  de 
chaque  département;  que  toutes  dépenses  de  luxe 
et  inutiles  en  soient  supprimées  et  qu'elles  soient 
bornées  à  ce  qui  suffit  pour  leur  donner  les 
moyens  d'entretenir  les  forces  de  l'Etat  qui  leur 
sont  confiées,  dans  le  nombre  et  la  force  néces- 
saires pour  la  sûreté  delà  nation;  qu'un  militaire 
de  terre  vraiment  formidable,  nombreux  et  natio- 
nal, formé  en  conformité  avec  les  lois  et  ordon- 
nances du  royaume,  soit  fondé  sur  des  principes 
vraiment  redoutables;  qu'il  n'ôte  point  les  bras  à 


l'agriculture  dans  le  temps  où  ils  lui  sont  si  néces- 
saires, ne  donne  pas  la  terreur  aux  individus  qui 
forment  nos  milices  :  partie  lapluspure  delà  nation 
qu'on  fasse  connaître,  au  contraire,  à  tout  citoyen 
que  la  plus  belle  des  fonctions  est  d'être  employé 
à  la  défense  de  sa  patrie  ;que,  loin  d'être  un  état  à 
redouter,  il  est  celui  qui  prépare  un  sort  doux  à 
l'homme  qui  y  a  vieilli  sans  cesser  d'être  citoyen, 
et  statuer  sur  le  sort  des  miliciens  qui  auront 
servi  trente  ans. 

Art.  18.  Instruction.  —  Qu'une  marine  constituée 
d'après  les  mêmes  principes,  élaguée  de  toute  dé- 
pense de  luxe  et  mal  ordonnée,  tendante  à  donner 
une  force  réelle  au  commerce  de  l'Etat,  à  la  con- 
servation de  ses  belles  colonies  qui  en  assurent  la 
richesse,  soit  aussi  formidable  que  doit  l'être  celle 
qui  a  le  plu^  beau  commerce  du  monde  à  pro- 
téger. 

Art.  19.  Pouvoir.  —  Qu'enfin  les  fonds  fixés 
pour  le  département  des  affaires  étrangères  soient 
tels  que  les  ambassadeurs  et  ministres  du  Roi 
puissent  avoir  partout  le  premier  état,  mais  dé- 
pouillé de  ce  faste  et  de  cette  ostentation  inutiles  ; 
que  toutes  les  autres  dépenses  de  ce  département, 
tenant  aune  prodigalité  superflue  de  subsides,  en 
soient  supprimées. 

Art.  20.  Pouvoir.  —  Que  les  chemins  et  leurs 
entretiens,  rendus  aux  provinces,  ne  laissent  aux 
ponts  et  chaussées  que  les  fonds  nécessaires  pour 
l'entretien  d'une  école  formée  dans  de  justes  pro- 
portions et  sans  luxe;  que  les  chefs  de  cette  école 
soient  chargés  de  proposer  les  plans  des  ponts, 
d'en  rédiger  les  devis  ;  mais  qu'avant  de  procé- 
der aux  adjudications,  les  plans  et  devis  des  tra- 
vaux publics  soient  communiqués  à  l'assemblée 
des  Etats  généraux  qui  en  ordonnent  l'examen  et 
l'adjudication,  par  des  commissaires  nommés  par 
les  Etats  assemblés  des  provinces  des  pays  où  ils 
sont  projetés. 

Art.  21.  Instruction. — Que  les  fonds  fixés  à  l'en- 
tretien et  au  département  de  la  maison  du  Roi, 
soient  tels  que  le  souverain  de  la  France,  après 
avoir  détruit  les  abus,  puisse  avoir  le  premier  état 
de  souverain  de  l'Europe  ;  la  confiance  de  la  nation 
entière  dans  la  bonté  de  son  souverain  est  trop 
bien  fondée  pour  ne  pas  persuader  tout  Français, 
que,  lorsque  la  nation  est  prête  à  tout  sacrifier 
pour  lui  former  la  puissance  la  plus  formidable, 
par  un  juste  mouvement  de  son  âme  noble  et  com- 
patissante, il  ne  viendra  au-devant  des  moyens 
de  soulager  son  peuple;  qu'en  restreignant  sa  dé- 
pense, supprimant  celle  qui  serait  inutile  à  l'éclat 
du  trône,  sur  lequel  cette  nation  le  porterait  par 
acclamation  s'il  n'y  était  pas  par  droil  de  nais- 
sance, il  ne  vierm'e  au  secours  de  la  patrie  souf- 
frante et  malheureuse,  d'un  peuple  gémissant  sous 
le  poids  accablant  de  l'impôt. 

Art.  22.  Pouvoir.  —  Que,  dans  la  forme  à  donner 
à  l'assiette  et  à  la  perception  des  impôts,  les  fondés 
de  pouvoir  de  la  province  aux  Etats  généraux 
s'efforcent  de  changer  ou  diminuer  les  impôts  qui 
obligent  à  des  prohibitions,  et  nommément  celui 
du  sel  si  nécessaire  à  l'éducation  des  troupeaux  qui 
fertilisent  les  terres;  cette  prohibition,  surtout,  est 
une  école  de  vol  ;  ainsi  ont  commencé  la  plus 
grande  partie  des  malfaiteurs  qui  finissent  au 
gibet.  Tous  ces  individus  qui  se  livrent  à  ce  com- 
merce illicite  sont  des  bras  perdus  pour  l'agricul- 
ture; un  impôt  qui  porterait  au  marc  la  livre  de  la 
capitation  pour  diminuer  le  prix  de  cette  denrée, 
un  de  ceux  qui  atteindrait  le  plus  grand  nombre 
des  citovens,  serait  sans  doute  le  plus  juste;  cet 
impôt,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  est  inique,  il 
porte  plus  sur  l'indigent  chargé    d'une    nom- 
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breuse  famille,  que  sur  le  célibataire  opulent  qui, 
par  son  luxe,  semble  insulter  à  la  misère  pu- 
blique. 

Art.  23.  Pouvoir.  —  Que  les  fondés  de  pouvoir 
aux  Etats  généraux  demandent  que  tous  les  ordres 
de  l'Etal,  les  provinces,  les  individus  quicomposent 
ce  royaume  supportent  la  charge  publique,  y  con- 
tribuent danslaproportiondeleurs  richesses;  nulle 
autre  règle  ne  peut  être  admise  pour  base  de  la 
contribution  à  l'impôt,  aucun  privilège  ne  peut  en 
dispenser,  dans  un  Etat  où  tous  les  ordres  reçoi- 
vent la  même  protection  des  forces  nationales.  La 
charge  que  porte  la  province  de  Lorraine,  située 
sur  la  frontière  du  royaume,  qui,  par  cette  position , 
porte  le  poids  des  guerres,  non-seulement  par  les 
transports  des  convois,  mais  encore  par  les  routes 
qu'elle  est  forcée  d'entretenir  pour.Ai^.s  communi- 
cations faites  de  ces  convois,  doit  être  placée  dans 
la  balance. 

Art.  24.  Pouvoir.  —  Que  pour  jamais  la  foraine, 
et  tout  droit  de  transit  d'une  province  de  France  à 
l'autre,  soit  abolie;  cet  impôt,  destructeur  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie, dessèche toutesles  sources 
de  la  richesse,  il  pèse  sur  le  malheureux  habitant 
de  cette  partie  de  cette  province,  surtout,  qui,  dans 
deux  lieues  de  chemin,  rencontre  jusqu'à  quatre 
bureaux  de  cet  impôt  tyrannique  qui  cause  leur 
ruine  sans  grossir  le  trésor  de  l'Etat  ;  tout  doit 
décider  sa  suppression;  la  multiplicité  d'employés 
à  la  perception  de  cet  impôt  en  absorbe  tout  le 
produit. 

Art.  25.  Pouvoir.  —  Que  le  tarif  général  que 
les  Etats  généraux  décideraient  devoir  être  porté 
à  la  frontière  extrême  du  royaume,  ne  soit  point 
un  édit  bursal,  mais  le  protecteur  de  tout  com- 
merce national  contre  le  commerce  de  l'étranger; 
qu'il  laisse  même  la  sortie  des  matières  premières, 
comme  bois  de  la  basse  Moselle  et  de  la  Sarre 
qui  ne  peuvent  être  vendus  qu'aux  Hollandais, 
l'entrée  de  quantité  de  poissons  salés  nécessaires 
à  la  consommation  de  ces  provinces,  qui  ne  peu- 
vent les  tirer  de  nos  ports  trop  loin  d'elles  et 
qu'elles  ne  peuvent  tirer  de  même  que  lesHoUan- 
dais,  le  tout  avec  des  droits  modiques  ;  que  ce 
tarif  protège  aussi  le  commerce  d'entrepôt,  qu'il 
encourage  l'entrée  des  bestiaux  étrangers,  qu'il 
soit  iiwWw  un  moyen  de  richesses  pour  cette  pro- 
vince comme  pour  tout  le  royaume  ;  que  son  éta- 
blissement porte  l'empreinte  d'un  monument  de 
grandeur,  et  non  de  cette  bursalilé  qui  tarirait 
jusqu'aux  moindres  canaux  de  la  richesse  d'un 
empire  ;  dans  un  pays  comme  la  France,  il  ne 
faut  que  s'abstenir  de  dessécher  les  sources  delà 
richesse  pour  trouver  les  moyens  de  supporter  les 
charges  énormes  sous  le  poids  desquelles  cet  em- 
pire est  prêt  à  succomber. 

Art.  26.  Pouvoir.  —  Que  les  députés  aux  Etals 
généraux  demandent  la  suppression  de  tous  huis- 
siers-priseurs. 

Art.  27.  Pouvoir.  —  Les  députés  doivent  deman- 
der que  les  Juifs  domiciliés  dans  la  province  de 
Lorraine  soient  soumis  au  môme  règlement  rendu 
pour  ceux  d'Alsace,  le  lOjuillet  1784;  mèmeque 
cette  nation  qui  produit  la  ruine  des  habitants  des 
campagnes  de  cette  province;  soit  assujettie  à 
des  règlements  encore  plus  solidement  cimentés 
s'il  est  possible,  tant  pour  prévenir  leur  multipli- 
cation que  leur  usure. 

Art.  28.  Instruction.  —  Que  les  représentants  de 
cette  province  aux  Etats  généraux  soient  autori- 
sés à  accorder  même,  s'il  est  nécessaire,  un  im- 
pôt momentané,  perçu  une  seule  fois  et  égal  à  ceux 
payés  par  la  province  pendant  ime  année,  s'il  est 
nécessaire  pour  acquitter  les  anticipations  exigi- 


bles qui  ont  été  suspendues,  opérations  indispen- 
sables à  la  formation  d'une  banque  nationale, 
dont  l'établissement  seul  pourrait  parvenir  à 
donner  à  cet  Etat  le  degré  de  grandeur  auquel 
l'appelle  sa  position,  son  commerce  et  sa  richesse, 
et  à  qui  il  ne  manque  que  le  moyen  de  mettre 
cette  richesse  en  circulation. 

Que  cet  impôt  soit  payé  dans  la  même  propor- 
tion par  tous  les  ordres  et  d'après  la  répartition 
nouvelle  qui  sera  faite  de  la  contribution  des 
charges  de  l'Etat  dans  chaque  province. 

Art.  29.  Pouvoir.  —  Que  nulle  espèce  de  richesse 
ne  puisse  être  dispensée  de  la  juste  et  propor- 
tionnelle contribution  à  l'impôt  ;  que  le  créancier 
de  l'Etat,  dont  la  fortune  et  les  fonds  sont  assurés 
par  la  nation,  y  contribue  dans  la  même  propor- 
tion que  le  propriétaire  des  fonds  ;  ce  n'est  que 
par  cette  contribution  qu'il  peut  et  doit  obtenir 
la  garantie  de  sa  propriété. 

Art.  30.  Instruction.  —Qu'enfin,  l'établissement 
d'une  banque  nationale,  dont  les  administrateurs 
choisis  par  les  Etats  généraux  seront  comptables 
à  eux  seuls,  soit  le  dépôt  de  l'excédant  des  fonds 
de  l'impôt  non  employés  aux  différents  départe- 
ments, d'après  les  états  arrêtés  ;  que  cette  banque 
soit  même  le  dépôt  des  fonds  affectés  au  paye- 
ment des  intérêts  de  la  dette  et  aux  fonds  d'a- 
mortissement; 

Qu'elle  soit  autorisée,  dans  tous  les  temps,  à 
emprunter  par  des  lettres  de  change  à  douze 
usances,  dont  l'escompte  sera  en  dedans  et  d'un 
quart  pour  cent  par  usances,  qu'elle  soit  autorisée 
à  escompter  des  lettres  de  change  dont  le  plus 
grand  terme  soit  à  trois  usances  et  à  un  tiers  pour 
cent  par  usances,  mais  que  ces  lettres  de  change 
escomptées  par  elle  ne  puissent  servir  qu'à 
étendre  la  facilité  du  commerce  national,  sans 
qu'elle  puisse  jamais  être  autorisée  à  es- 
compter une  lettre  de  change  venant  des  pays 
étrangers  et  qui  ne  serait  pas  tirée  d'un  naturalisé 
domicilié;  queméme  condition  soit  exigée  par  tous 
les  endosseurs; 

Que  la  banque  ait  toujours  dans  ses  caisses  la 
masse  de  ses  fonds,  ou  en  lettres  de  change  à 
courtes  échéances,  en  argent  ou  en  amortisse- 
ment. Un  tel  établissement,  entre  les  mains  de  la 
nation  dont  les  administrateurs  ne  seraient  comp- 
tables qu'à  elle  seule,  ne  peut  avoir  aucun 
danger; 

Qu'enfin  les  administrateurs  de  la  banque  soient 
autorisés,  la  guerre  arrivant,  àfournir  au  Roi  une 
somme  de  100  millions  pour  les  premières  dé- 
penses nécessaires  aux  armements,  mais  que  les 
seuls  Etats  généraux  assemblés  immédiatement 
après  puissent  autoriser  les  dépenses  des  emprunts 
ou  des  impôts  nécessaires  à  la  continuation  de  la 
guerre  ; 

Qu'au  reste  toutes  les  opérations  qui  pourraient 
être  proposées  et  auxquelles  pourrait  se  livrer  la 
banque,  soient  dirigées  dans  les  mêmes  principes 
de  contribuer  à  augmenter  la  richesse  nationale, 
se  refusant  à  y  faire  participer  l'étranger  non 
domicilié  et  naturalisé. 

Art.  31.  Pouvoir.  —  Qu'en  matière  d'impôt,  les 
députés  de  tous  les  ordres  aux  Etats  généraux 
soient  autorisés  et  ne  puissent  délibérer  que  les 
trois  ordres  réunis  et  par  tète;  qu'il  en  soit  usé  de 
même  pour  la  réunion  des  ordres  pour  entendre 
les  comptes  des  administrateurs  de  la  banque  et 
autres;  l'instruction  d'un  procès  fait  devant  les 
Etats  généraux  ;  ce  moyen,  qui  doit  convaincre  le 
tiers-état  du  désir  des  deux  premiers  ordres  de 
contribuer  au  soulagement  réel  qu'il  a  droit  de 
prétendre,  semble  devoir  être  aussi  le  terme  do» 
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réclamations  qu'il  a  à  former  ;  il  doit  sentir  que  ce 
grand  empire  étant  arrivé  au  degré  de  splendeur 
où  il  est,  malgré  la  déprédation  de  ses  finances 
sous  un  gouvernement  monarchique,  il  est  de 
l'intérêt  du  tiers  bien  intentionné  de  soutenir  les 
principes  de  ce  gouvernement  auxquels  sont 
opposés  ceux  de  la  démocratie  dont  l'admissioti 
égale  du  tiers,  ne  pourrait  manquer  d'amener  la 
prépondérance;  l'anéantissement  de  la  royauté  en 
serait  la  suite  nécessaire; 

De  demander  les  trois  ordres  réunis  à  la  déli- 
bération par  tète,  pour  les  cas  énoncés  seulement, 
etquepour  tousautres  cette  réunion  ne  puisseavoir 
lieu  que  du  consentement  unanime  des  trois 
ordres. 

Art.  32.  Pouvoir.  — Qu'après  la  tenue  des  Etats 
généraux  les  députés  chargés  de  porter  les  cahiers 
auxdits  Etats  généraux  soient  tenus  de  rendre 
compte  au  bailliage  où  aura  été  opérée  la  réduc- 
tion, aux  préposés  des  différents  bailliages  qui 
auront  fait  leur  nomination,  de  la  manière  dont 
ils  auront  rempli  leurs  pouvoirs  et  instructions, 
non  pour  rien  changer  ni  prétendre  pouvoir  con- 
sentir ce  qui  aura  été  sanctionné  par  les  Etats 
généraux,  mais  pour  s'assurer  que  les  députés  ont 
pris  pour  règle  de  leur  conduite  les  véritables 
intentions  de  leurs  commettants. 

Art.  33.  Pouvoir.  —  Enfin  de  voter  pour  que 
jamais  dans  aucun  cas  les  représentants  aux  Etats 
généraux  ne  soient  autorisés  à  y  former  scission 
et  se  contentent  de  voter  selon  les  pouvoirs  de 
leurs  commettants,  les  provinces  devant  subir  la 
loi  qu'aura  dicté  la  pluralité  et  la  prépondérance 
des  suffrages. 


Art.  3i.  Pouvoir. —  Demander  de  porter  la  por- 
tion congrue  des  curés  à  1,000  livres  et  celle  des 
vicaires  à  400  livres. 

Art.  35.  Pouvoir.  —  Demander  la  suppression 
du  droit  de  franc- fief,  l'abolition  des  droits 
d'amortissement  et  à  tout  événement  la  liberté 
de  placer  sans  frais  les  capitaux  remboursés. 

Art.  36.  Pouvoir.  —Les  deux  ordres  se  font  un 
devoir  de  venir  au  secours  de  l'Etat  en  se  sou- 
mettant à  payer  l'impôt  pécuniaire  selon  leurs 
forces  et  facultés;  mais  leurs  vœux  sont  que  les 
Etats  provinciaux  qui  seront  établis  dans  cette 
province,  et  qui  seront  chargés  de  répartir  l'im- 
pôt, de  même  que  leurs  assemblées  secondaires, 
prononcent,  les  trois  ordres  réunis,  sur  la  quotité 
de  l'impôt  qui'  devra  être  payé  par  chacun  des 
ordres  formant  la  province  et  les  districts  en  rai- 
son des  possessions  appartenantes  à  chacun  d'eux, 
et  qu'une  fois  cette  division  faite,  la  répartition 
de  la  contribution  à  l'impôt  donnée  à  chaque  in- 
dividu d'un  ordre,  ne  puisse  être  assise  que  par 
les  membres  de  l'ordre  dont  il  fera  partie. 

Tels  sont  les  trente-six  articles  que  les  commis- 
saires soussignés  ont  rédigés  pourêtre  présentés  au 
nom  des  deux  ordres  susdits,  à  l'assemblée  du 
bailliage  de  Sarreguemines,'et  de  suite  à  celle  des 
Etats  généraux,  ainsi  que  porte  le  vœu  de  leurs 
commettants.  Ce  cahier  fait  double,  dont  l'un  dé- 
posé entre  les  mains  de  M.  le  lieutenant  général 
du  bailhage  de  Lixheim,  l'autre,  entre  celles  de 
M.  le  comte  de  Gustine,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  Roi,  l'un  des  commissaires  rédacteurs 
et  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse. 
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SÉNÉCHAUSSÉE  DE   SAUMUR. 


CAHIER 

Des  remontrances  de  Vordre  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Saumur  au  Roi  ,  arrêtées  le 
27  mars  1789  (1). 

Sire,  les  Etats  généraux  ont  toujours  produit 
dans  la  monarchie  française  les  effets  les  plus 
remarquables  du  patriotisme  généreux  ;  ils  ont 
manifesté  dans  tous  les  temps  l'amour  des  Fran- 
çais pour  leur  Roi,  et  ont  toujours  été  le  plus  so- 
lide appui  de  son  trône  toutes  les  fois  que  de 
grands  malheurs  ou  de  grands  abus,  opposés  au 
pouvoir  légitime  ou  au  bien  général,  ont  tendu  à 
ébranler  la  constitution,  ou  à  saper  les  fonde- 
ments de  l'autorité.  L'assemblée  de  la  nation  s'est 
toujours  efforcée  de  rétablir  les  formes  antiques, 
et  de  ramener  avec  la  paix  dans  tous  les  ordres, 
les  Français  au  pied  du  trône  de  leur  souverain, 
à  leur  amour  pour  sa  personne  sacrée,  et  à  l'obéis- 
sance due  aux  lois  émanées  de  son  autorité. 

Qui  sent  mieux,  Sire,  cette  importante  vérité, 
qui  connaît  mieux  quelle  doit  être  In  dépendance 
des  sujets  envers  leur  souverain,  surtout  dans  la 
monarchie  française,  que  l'ordre  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Saumur,  composé,  pour  la  ma- 
jeure partie,  de  ces  pasteurs  que  Votre  Majesté  a 
daigné  honorer  d'une  protection  si  spéciale  ;  qui 
veillent  continuellement  sur  un  troupeau  dont  ils 
éclairent  la  soumission,  soutiennent  la  patience, 
consolent  l'indigence,  et  dans  le  cœur  duquel  ils 
transmettent  l'amour  d'un  bon  Roi,  dont  ils  sont 
intimement  pénétrés?  Rien,  Sire ,  n'était  plus  ca- 
pable de  ranimer  le  courage  des  pasteurs  et  l'es- 
pérance des  brebis,  que  la  convocation  des  Etats 
généraux  du  royaume  que  Votre  Majesté  a  dai- 
gné accorder  à  leurs  humbles  supplications.  Par- 
tagés entre  le  devoir  et  l'espérance,  leur  soumis- 
sion et  leur  respect  pour  Votre  Majesté  répondent 
à  leur  humble  reconnaissance.  Ils  sentent  toul  le 
prix  de  votre  bonté  paternelle,  et  s'ils  osent 
exprimer  leurs  souhaits  et  présenter  à  vos  pieds 
leurs  doléances,  ils  ont  pour  garant  le  désir  du 
Roi  de  se  concerter  avec  la  nation,  de  s'épancher 
avec  ses  sujets,  comme  un  père  avec  ses  enfants, 
lequel  est  consigné  dans  la  lettre  de  convocation 
du  24  janvier  dernier.  Par  un  retour  sincère  de 
sa  gratitude,  l'ordre  du  clergé  ne  veut  mettre  au- 
cune borne  à  l'étendue  de  ses  sacritices  pour  les 
besoins  de  l'Etat,  parce  qu'il  est  convaincu  que 
Votre  Majesté  n'en  met  ni  à  son  zèle  ni  à  son 
amour  pour  ses  peuples.  Il  désire  ardemment  que 
votre  postérité  règne  à  perpétuité  sur  les  Français  : 
il  fait  des  vœux  pour  la  conservation  de  votre 
personne  sacrée,  et  pour  sa  tranquillité,  que  Vo- 
tre Majesté  elle-même  nous  assure  n'être  fondée 
que  sur  le  bonheur  de  ses  sujets.  En  réclamant 
votre  protection  royale,  nous  vous  supplions,  Sire, 
d'exaucer  nos  vœux  et  ceux  des  peuples  qui,  con- 
fiés à  notre  sollicitude,  adorent  avec  nous  le  Dieu, 
soutien  des  empires,  en  honorant  le  pouvoir  lé- 
gitime des  rois  qui  les  gouvernent.  Nos  remon- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 


Irances,  consignées  dans  ce  cahier,  ont  pour  obiet 
les  lois,  l'impôt  et  le  clergé. 

CHAPITRE   PREMIER. 
Des  lois. 

1.  Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de 
donner  à  la  nation  un  code  clair  et  précis  des  lois 
constitutives  de  la  monarchie  française,  lequel 
sera  discuté,  rédigé  et  vérifié  dans  l'assemblée 
des  Etats  généraux. 

2.  Les  députés  aux  Etats  généraux  voteront 
pour  le  droit  sacré  et  inviolable  de  la  propriété, 
lequel  exclut  les  substitutions  à  Finfini,  désap- 
prouve l'inégalité  du  partage  des  biens  dans  une 
même  famille,  s'oppose  aux  maîtrises,  jurandes 
et  corporations,  rejette  les  privilèges  exclusifs,  et 
réclame  pour  la  sûreté  individuelle  des  citoyens. 

3.  Aucun  citoyen  ne  doit  donc  être  arrêté  en 
vertu  de  lettres  closes  ou  autrement,  sans  être 
aussitôt  remis  à  la  justice  et  jugé  sur-le-champ. 

4.  Sa  Majesté  sera  instamment  suppliée  de  créer 
de  nouveaux  tribunaux  supérieurs  dans  l'éten- 
due du  parlement  de  Paris,  afin  de  rapprocher 
la  justice  de  tous  les  justiciables  du  royaume,  de 
diminuer  les  frais  des  contestations  civiles,  de 
simplifier  les  formes  des  procédures,  d'abolir  le 
droit  de  committimus,  la  vénahté  et  l'hérédité  des 
offices  de  judicature,  de  supprimer  les  commis- 
saires départis,  et  tous  les  tribunaux  d'exception, 
de  renvoyer  les  causes  qui  y  étaient  pendantes 
par-devant  les  juges  ordinaires  des  lieux  ;  suppres- 
sion des  jurés-priseurs. 

5.  La  réforme  des  lois  criminelles. 

6.  Que  les  ministres  soient  responsables  à  la 
nation  de  remploi  des  finances,  et  obligés  d'en 
rendre  compte. 

7.  Que  tous  les  juges,  même  subalternes,  soient 
tenus  de  résider  dans  le  chef-lieu  de  leurs  juri- 
dictions, et  obligés  de  motiver  leurs  sentences  et 
arrêts. 

8.  Que,  pour  mettre  tous  les  magistrats  et  gens 
en  place  dans  le  cas  d'acquérir  leurs  lumières  et 
les  connaissances  requises,  il  soit  formé  un  plan 
d'études  nationales,  et  que  les  règlements  des 
universités  soient  observés  à  la  rigueur. 

9.  Les  bureaux  de  contrôle  étant  des  dépôts  es- 
sentiels pour  la  sûreté  des  conventions,  il  serait 
à  souhaiter  qu'une  loi  en  modérât  le  droit,  et 
qu'un  tarif  pour  tous  les  actes  qui  lui  sont  soumis, 
en  fit  disparaître  l'arbitraire. 

10.  Liberté  de  la  presse.  L'auteur  et  l'impri- 
meur néanmoins  punis  selon  les  lois,  à  raison 
de  tout  ce  qui,  dans  leurs  productions,  serait  con- 
traire à  la  religion,  au  gouvernement,  aux  bon- 
nes mœurs  et  à  Fhonneur  du  citoyen. 

11.  Il  est  essentiel  de  conserver  aux  paroisses 
et  même  de  leur  restituer  les  marais  et  pâturages 
communs,  absolument  nécessaires  pour  la  nour- 
riture des  bestiaux  de  la  campagne. 

12.  Suppression  des  francs-fiefs,  delà  banalité, 
des  corvées  seigneuriales,  des  droits  de  péages  et 
de  prévôté,  anciens  restes  du  règne  féodal,  en- 
traves de  la  liberté. 


{États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Sénéchaussée  de  Saumur.]         719 


I 


13.  Les  cavaliers  de  maréchaussée  seront  mul- 
tipliés selon  le  besoin. 

14.  Etablissement  d'un  bureau  de  charité  dans 
chaque  paroisse,  d'une  sage-femme,  d'une  école 
et  d'une  municipalité,  présidée  par  le  seigneur, 
et  en  son  absence  parle  curé,  laquelle  serait  juge 
de  paix,  et  déciderait  des  affaires  sommaires. 

15.  Suppression  d'un  règlement  qui  oblige  à  se 
pourvoir  devant  le  juge  royal,  souvent  éloigné  de 
la  résidence  des  parties,  pour  nommer  des  cura- 
teurs aux  mineurs,  à  l'effet  de  contracter  ma- 
riage. 

16.  Les  charges  et  dignités  devraient  être,  dans 
tous  les  ordres,  le  prix  du  mérite  ;  et  les  pensions 
qui  ne  sont  point  la  récompense  des  services  et 
des  connaissances  utiles,  devraient  être  retran- 
chées. 

17.  Des  prix  et  des  distinctions  honorables  pour- 
raient devenir,  dans  toutes  les  classes  de  la  nation, 
des  motifs  d'émulation,  et  même  dans  les  pa- 
roisses de  la  campagne,  des  moyens  d'encoura- 
gement pour  l'agriculture. 

18.  C'est  le  devoir  de  tout  homme  sensible,  et 
particulièrement  celui  de  l'ordre  du  clergé,  de 
solliciter  des  adoucissements  dans  le  sort  des  es- 
claves nègres  de  nos  colonies. 

19.  Un  des  plus  sûrs  moyens  d'encourager  l'a- 
griculture serait  de  donner  une  entière  faculté 
de  rédimer  les  fonds  de-  toutes  rentes  et  cham- 
parts,  toutefois  à  la  plus  haute  estimation.  Le 
clergé  serait  alors  obligé  d'en  recolloquer  le  prix, 
de  manière  ù  en  conserver  le  principal. 

20.  Les  routes  étant  de  la  jouissance  publique, 
leur  confection  et  leur  entretien  devraient  être  à 
la  charge  de  tous  les  ordres  de  l'Etat;  plutôt  per- 
fectionnées, elles  ouvriraient  des  débouchés  pour 
le  commerce  languissant  des  provinces  de  l'inté- 
rieur du  royaume. 

CHAPITRE  II. 

De  Vimpôt. 

1.  La  dette  nationale  et  les  besoins  de  l'Etat  seront 
discutés  et  approfondis  dans  l'assemblée  des  Etats 
généraux,  et  pour  y  remédier,  le  clergé  de  la  sé- 
néchaussée de  Saumur  forme  son  vœu  pour  un 
double  impôt,  qui  aurait  l'avantage  de  remplacer 
tous  les  autres,  qui  serait  personnel  et  réel,  au- 
quel aucun  citoyen  ne  pourrait  se  soustraire, 
le/[uel,  assis  sur  les  fonds,  les  rentes,  les  capitaux 
et  l'industrie,  mettrait  la  plus  parfaite  égalité 
entre  tous  les  contribuables,  et  serait  perçu  de  la 
manière  la  plus  simple  et  la  moins  dispendieuse. 

2.  Gonséquemment,  si  les  Etats  généraux 
agréaient  ce  plan,  il  plairait  au  Roi  de  supprimer 
les  insinuations,  les  vingtièmes,  les  droits  de 
collatérales,  de  marque  sur  les  cuirs,  la  taille  et 
le  tarif  des  villes  représentatif  de  la  taille. 

3.  De  supprimer  la  gabelle,  les  aides,  les  droits 
sur  le  tabac,  et  de  reculer  toutes  les  traites  et 
douanes  aux  frontières  du  royaume. 

4.  La  dette  du  clergé  étant  une  dette  de  l'Etat, 
il  serait  pareillement  juste  de  supprimer  les  cham- 
bres syndicales  du  clergé,  les  bureaux  des  déci- 
mes, et  les  droits  d'amortissement  sur  les  biens 
des  gens  de  mainmorte  et  des  communautés, 
parce  que  les  biens  de  l'Eglise  étant  dans  l'Etat, 
comme  ceux  de  tous  les  citoyens,  ils  seraient 
soumis  aux  mômes  charges,  et  imposés  sur  les 
mêmes  rôles. 

5.  Ce  double  impôt  serait  consenti  librement 
à  la  pluralité  des  voix  recueillies  par  tête  et  non 
par  ordre  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux  du 
royaume,  dont  Sa  Majesté  daignerait  indiquer  le 


retour  périodique,  et  expédier  les  lettres  de  con- 
vocation avant  leur  séparation. 

6.  Etablissement  des  Etats  provinciaux  dans 
chaque  province  sur  le  plan  des  Etats  généraux. 
L'impôt  serait  réparti  par  les  municipalités  sur 
chaque  ville  ou  communauté.  L'argent  serait 
porté  par  un  receveur  de  la  municipalité  à  un 
receveur  du  bailliage,  nommé  par  les  départe- 
ments. Ce  second  receveur  verserait  entin  les  de- 
niers dans  le  caisse  de  la  capitale  de  chaque  pro- 
vince, laquelle  caisse  serait  régie  parlesdits  Etats 
provinciaux. 

7,  Les  causes  pour  surcharges  d'impôt  seraient 
d'abord  portées  devant  les  députés  du  district  pour 
y  être  terminées,  si  faire  se  pouvait,  par  voie  de 
conciliation  et  sans  frais;  en  cas  d'appel,  elles 
seraient  reportées  devant  le  juge  royal  ou  ordi- 
naire des  lieux. 

CHAPITRE  III. 
Du  clergé. 

1.  Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de  con- 
tinuer sa  protection  à  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  la  seule  dominante  dans 
le  royaume,  la  source  de  la  gloire  et  la  prospérité 
des  rois  très-chrétiens,  et  par  laquelle  seule  l'Etat 
a  été  riche  et  florissant  au  dedans,  craint  et  res- 
pecté au  dehors. 

2.  Que  toutes  les  dîmes  possédées  par  les 
eccclésiastiques  séculiers  ou  réguliers,  soient  res- 
tituées aux  curés.  La  nation  n'a  consenti  à 
donner  cette  portion  de  ses  propriétés  que  pour 
la  subsistance  de  ceux  qui  lui  consacrent  leurs 
travaux  et  leur  ministère. 

3.  Qu'en  cas  que  cette  opération  exige  trop  de 
délais,  la  portion  congrue,  en  attendant,  soit 
portée  à  2,400  livres  pour  les  curés,  à  1,800  livres 
pour  les  desservants,  à  1,000  livres  pour  les  vi- 
caires. La  seule  réunion  de  bénéfices  peut  former 
la  dotation  des  curés  et  des  vicaires  des  villes. 

4.  Pourvoir  à  la  dotation  si  désirée  des  fabri- 
ques des  églises  paroissiales  et  des  bureaux  de 
charité,  et  à  celle  des  hôpitaux,  qui  seront  jugés 
nécessaires. 

5.  Supprimer  les  titres  et  les  droits  honorifiques 
que  s'arrogent  les  curés  primitifs,  et  en  cas  d'in 
suffisance  des  dîmes,  prendre  sur  les  fonds  des 
curés  primitifs,  ancien  patrimoine  des  curés,  pour 
plusieurs  curés  et  vicaires. 

G.  Eriger  toutes  les  desservances  en  cures,  et 
que  la  réunion  des  bénéfices  nécessaires  pour 
doter  leur  dotation  se  fasse  sans  frais. 

7.  Employer  tous  les  moyens  raisonnables  pour 
rapprocher  des  églises  la  demeure  des  curés  et 
les  églises  des  paroissiens  ;  ne  laisser  qu'un  seul 
curé  dans  une  église  paroissiale,  et  qu'une  seule 
paroisse  dans  un  village,  conformément  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  déclaration  de  1786;  procéder  pour 
cela  à  l'arrondissement  des  paroisses  enclavées. 

8.  Que  les  vicaires  et  prêtres  approuvés  par 
l'ordinaire  ne  soient  plus  soumis  à  l'examen,  et 
que  les  interdits  arbitraires  soient  abolis. 

9.  Que  les  prébendes  et  les  canonicats,  notam- 
ment ceux  des  cathédrales,  soient  la  retraite  des 
curés,  vicaires  et  autres  prêtres  qui  auraient  des- 
servi pendant  vingt  ans  des  églises  paroissiales. 

10.  Que  la  moitié  des  grands  vicaires  soit  choi- 
sie parmi  les  anciens  curés,  et  qu'il  soit  nommé 
dans  la  classe  des  curés  quatre  assesseurs  pour 
assister  l'official .  dans  toutes  les  causes  et  procé- 
dures. 

11.  Qu'il  soit  pourvu  aux  réparations  des  pres- 
bytères, des  nefs,  du  chœur  et  cancel  des  églises, 
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et  par  là  à  la  conservation  des  successions  des 
curés  et  autres  bénéliciers,  en  supprimant  les 
formalités  de  justice.  La  municipalité,  intéressée 
à  la  chose,  aurait,  après  le  décès  du  titulaire,  le 
droit  de  surveillance. 

12.  Que  les  gros  bénélices  ne  soient  plus  mul- 
tipliés sur  une  seule  tête  :  c'est  un  abus  contraire 
aux  lois  de  l'Eglise  et  au  bien  de  l'Etat. 

13.  Révocation  de  l'édit  de  1695,  en  ce  qui  est 
contraire  à  la  juridiction  des  curés. 

14.  Révocation  de  l'ordonnance  de  1768  qui  a 
dépouillé  des  novales  les  curés  qui  n'ont  pas 
môme  opté  pour  la  portion  congrue,  ce  qui  est  con- 
traire à  la  déclaration  de  1786,  qui  les  laissaient 
même  aux  congruistes. 

15.  Révocation  de  l'arrêt  de  règlement  du 
1"  mars  1786,  concernant  les  fabriques,  qui  a 
dépouillé  les  curés  de  la  manutention  de  leurs 
titres,  et  les  expose  à  la  déprédation. 

16.  Qu'il  ne  soit  rien  perçu  pour  l'expédition 
des  lettres  d'ordre,  de  visa,  et  de  toute  autre  per- 
mission émanée  des  secrétaires. 

Que  la  rétribution  des  dispenses  de  bans  et 
empêchements  de  mariages  soit  versée  dans  la 
caisse  du  bureau  de  charité  des  paroisses  des 
contractants,  et  que  les  évêques  payent  les  frais 
de  voyage  des  ordinaires  qu'ils  envoient  en  dé- 
missoire. 

17.  Un  grand  bien  pour  l'Eglise  de  France, 
serait  qu'elle  n'eût  qu'un  catéchisme,  qu'un  bré- 
viaire et  qu'une  seule  liturgie. 

Un  plus  grand  bien  encore  pour  le  maintien  de 
sa  discipline  et  de  ses  libertés,  serait  de  renou- 
veler la  tenue  des  conciles  provinciaux,  celle 
des  synodes,  et  qu'en  révoquant  le  Concordat 
d'entre  Léon  X  et  François  1<"",  le  Roi  rétablît  la 
liberté  des  élections. 

18.  Supprimer  dès  lors  comme  inutiles  les 
assemblées  générales  du  clergé,  et  dans  le  cas  où 
il  serait  nécessaire  de  les  convoquer  pour  des 
causes  imprévues,  il  conviendrait  que  les  curés  y 
fussent  appelés,  en  proportion  du  tiers-état  dans 
l'assemblée  des  Etats  généraux. 

19.  Les  membres  de  l'ordre  du  clergé  de  cette 
assemblée,  humblement  soumis  et  dévoués  au 
Roi,  ne  mettent  aucune  restriction  aux  pouvoirs 
de  leur  député  aux  Etats  généraux  ;  ils  n'oublie- 
ront jamais  qu'ils  sont  Français  :  pénétrés  de 
l'amour  de  leur  souverain,  ils  n'ont  rien  tant 
à  cœur  que  la  gloire  de  son  règne,  le  bonheur 
de  ses  peuples,  et  l'union  et  la  concorde  de  tous 
les  ordres  de  l'Etat.  Puisse  ce  vœu  de  nos  cœurs, 
hommage  de  notre  reconnaissance  et  de  notre 
respect ,  porté  par  notre  député  au  pied  du 
trône,  et  connu  du  plus  tendre  des  pères  et  du 
meilleur  des  rois,  devenir  le  témoignage  de  notre 
fidélité  et  de  notre  attachement. 

La  minute  est  signé  :  Leput,  curé  de  Luvic, 
président;  Pehu,  curé  de  Saint-Euzèbe de  Gennes; 
Lamihe,  député  du  clergé  de  Saint-Pierre  de  Sau- 
mur ;  Reneaume,  prieur  de  Dampierre;  Lefebvre, 
curé  de  Montreuil-Rellay;  Gérard,  curédeNeuillé; 
J.  Saillaud,  curé  de  Vive  ;  Couleon,  prieur  de 
Turquan  ;  Mesnard,  prieur  d'Aubigné  ;  Louis  Foug- 
dray,  curé  d'Allonne;  Goutreau,  curé  de  Meron  ; 
J.  Ganné,  chapelain  de  Blou  ;  Hamet,  curé  d'Ar- 
genton-les-Eglises;  Penson,  curé  de  Saint-Philbert 
des  Levées  ;  Loinlier,  curé  de  Villebernier  ; 
P.  Renou,  desservant  de  Maison  ;  Trouvé,  curé  de 
Lenay  ;  Champion,  curé  de  Saint-André  de  Mir- 
beau;  P.  Lucas,  curé  deMontfort  ;  Ghauvet,  curé 
de  Saint-Martin  de  Sauzav  ;  Huau,  curé  de  Plaine; 
Milon,  curé  de  Sainte-Catherine  de  Brezé  ;  Rivière, 
curé  de  Souzé  ;  J.  Pean,   curé  de  Ghenehalte  ; 


François  Beihardin,  commissaire;  Bouchet,  curé 
de  Vivy;  Goiteux,  curé  de  Tourtenay;  Papin, 
prêtre-chapelain;  Besnard,  prêtre-chapelain;  Re- 
four, prêtre,  vicaire  de  Saumur;  M.  Bineau,  cure 
de  Douces;  A.  Minier,  curé  de  Parnay  ;  Benault, 
curé  de  Brin;  Launoi,  curé  de  Saint-Martin  de  la 
Place  ;  Motliet,  curé  de  Saint-Hilaire-le-Doyen  ; 
Rontard,  curé  de  Brigné  ;  Ribay,  curé  de  Ghe'rae- 
lier  ;  Baudry,  prieur  de  la  cure  ;  Duveau,  curé  de 
Brezé;  Garpentier,  vicaire  chapelain  ;  Martin,  curé 
de  Grésillé;  Gigault  de  Targé,  prieur  de  Saint- 
Hippolyte;  Hobbé,  vicaire  de  Saumur  ;  Audio,  curé 
de  Saint-Georges  ;  de  La  Noue,  curé  de  Blaison  ; 
Hardy,  curé  de  Saint-Réini  ;  Jousselin,  curé  de 
Mont'illiers  ;  Oger,  curé  ele  Dixtré;  Dezé,  curé  ; 
Matouchet  Juteau,  curé  de  Saint-Just-sur-Dive  ; 
Dubois,  curé  de  Longue;  Lalande,  vicaire  ;  Jamet, 
curé  des  Gergneux;  Poupard,  curé  de  Saint-Pierre 
de  Verché  ;  L.  Mondot,  prêtre  ;Maugin,  chapelain 
de  Blou;  de  Billon,  curé  de Saint-Véterin  de  Gen- 
nes ;  Durand,  vicaire  ;  Guerrier,  curé  de  Fonte- 
vrault;  Léger,  curé  de  Saint-Barthélemi;  Autreau, 
chanoine  d'Ebessea;  Du  Tronchay,  archiprôtre; 
de  Bourgines,  curé  de  Vernantes;  Guillot,  curé 
de  Varennes;  Dulcepre,  curé  de  Louzières;  Glavent, 
Boussinot,  Peltier,  curés  de  Doué  ;  Malecot,  curé 
de  Gourctiamps  ;  Jameron  des  Fontenelles,  Be- 
noist,  curé  d'Eueze  ;  Lamoureux,  curé  des  Ulmes; 
Ghambault,  curé  de  Seuilly  ;  Mersant  ;  P.  Dro- 
neure  d'Etigny  ;  Gaffin,  prêtre  ;  Paterne,  curé  du 
Vandelnay,  et  secrétaire  du  clergé. 


CAHIER 


De  la  noblesse  de  la  sénéchaussée   de  Saumur  et 
pays  saumur  ois  (1). 

Messieurs  de  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Saumur,  assemblés,  donnent  à  celui 
d'entre  eux  qui  sera  député,  ainsi  qu'à  celui 
qu'ils  ont  arrêté  de  nommer  pour  le  suppléer,  en 
cas  de  mort  ou  de  démission  forcée,  pour  cause 
de  maladie,  les  instructions  et  pouvoirs  qui  sui- 
vent. 

Pénétrés  des  sentiments  de  patriotisme  qui  se- 
ront toujours  ceux  delà  noblesse  française;  ani- 
més du  zèle  le  plus  pur  pour  la  prospérité  de 
l'Etat  et  la  gloire  du  Roi;  jaloux  de  maintenir  la 
concorde  et  l'union  de  tous  les  ordres,  base  iné- 
branlables de  Pune  et  de  l'autre;  convaincus  par 
une  longue  et  pénible  expérience  des  dangers 
d'un  gouvernement  vacillant  dans  ses  principes, 
les  gentilshommes  de  ce  ressort  déclarent  qu'ils 
ont  résolu  d'employer  tout  leur  zèle,  et  de  récla- 
mer avec  une  constance  et  une  fermeté  inébran- 
lables, l'établissement  d'une  constitution  telle  que 
le  pouvoh'  du  prince  et  les  imprescriptibles  droits 
de  la  nation  soient  balancés  par  le  plus  juste 
équiUbre;  que  tous  les  citoyens  soient  également 
protégés  par  la  loi,  et  ne  dépendent  d'aucune 
autre  puissance. 

Et  attendu  qu'il  est  indispensable  pour  la  sûreté 
de  tous  les  individus  qui  forment  la  nation,  que 
leurs  droits  soient  en  ce  moment  établis  sur  des 
bases  inébranlables,  et  d'élever  en  lin  la  barrière 
que  l'inconduite  ou  Pincapacité  des  ministres  ne 
puisse  plus  franchir,  l'assemblée  générale  des 
gentilshommes  de  ce  ressort  charge  spécialement 
son  député,  et  à  son  défaut  celui  qu'il  nommera 

(I)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
BPiliothèque  impériale. 
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pour  le  remplacer,  de  déclarer  aux  Etats  généraux 
que  l'intention  de  l'ordre  est  : 

Que  lesdits  Etats  généraux  prennent  les  moyens 
les  plus  sûrs  pour  qu'en  aucun  cas  aucun  ci- 
toyen ne  puisse  être  détenu  par  ordre  ministériel, 
au  delà  du  temps  indispensablement  nécessaire 
pour  qu'il  soit  remis  dans  une  prison  légale,  en- 
tre les  mains  des  juges  que  lui  donne  la  loi. 

Qu'ils  s'occupent  de  la  rédaction  d'une  loi,  por- 
tant établissement  de  la  liberté  légitime  de  la 
presse. 

Le  respect  le  plus  absolu  pour  toute  lettre  con- 
fiée à  la  poste  sera  ordonné,  et  les  Etats  pren- 
dront tous  les  moyens  nécessaires  pour  empêcher 
qu'il  n'y  soit  porté  atteinte. 

Il  sera  de  nouveau  déclaré,  statué  et  ordonné 
qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  enlevé  à  ses  ju- 
ges naturels,  "qui  sont  ceux  que  lui  donnent  les 
lois. 

Que  toutes  évocations  et  commissions  qui  ten- 
dent à  dépouiller  les  juges  ordinaires  de  la  con- 
naissance des  affaires  qui  leur  appartiennent, 
seront  abolies;  et  il  sera  enjoint  à  tous  juges  et 
aux  parties  de  ne  plus  y  obéir. 

Les  magistrats  des  cours  souveraines,  et  les 
juges  rovaux,  ne  pourront  à  l'avenir  être  trou- 
blés dans  leurs  fonctions,  destitués  et  remplacés, 
sinon  vacance  arrivant  par  mort,  résignation  ou 
démission  volontaire,  ou  forfaitures  préalable- 
ment jugées  par  juges  compétents. 

Le  citoyen  qui  sert  l'Etat  dans  les  armées  ne 
pourra  être  destitué  de  son  emploi  sur  aucuns 
ordres  arbitraires,  lettres  ministérielles  ou  autre- 
ment. 

Tout  droit  de  propriété  sera  inviolable;  et  nul 
ne  pourra  en  être  privé,  même  à  raison  d'intérêt 
public,  qu'il  n'en  soit  dédommagé  au  plus  haut 
prix,  et  sans  délai. 

H  sera  statué,  dans  la  forme  la  plus  authenti- 
que, qu'aucun  subside  quelconque  ne  sera  à  l'ave- 
nir mis  ou  prorogé  sans  le  consentement  des  Etats 
libres  ou  généraux  du  royaume;  en  conséquence, 
que  toutes  impositions  mises  ou  prorogées  sans 
cette  condition,  ou  accordées  hors  des  Etats  gé- 
néraux par  une  ou  plusieurs  provinces,  une  ou 
plusieurs  villes,  une  ou  plusieurs  communautés, 
un  ou  plusieurs  ordres,  corps  ou  corporations, 
seront  nulles,  illégales,  et  il  sera  défendu,  sous 
peine  de  concussion,  de  les  répartir,  asseoir  et 
lever. 

Tout  emprunt  public  nécessitant  un  accroisse- 
ment de  subsides,  il  n'en  sera  fait  aucun  sans  le 
consentement  desdits  Etats  généraux. 

La  répartition,  assiette  et  perception  des  impôts, 
et  de  tous  subsides  quelconques,  ainsi  que  leur 
versement  dans  les  coffres  publics,  se  feront  par 
les  Etats  provinciaux,  qui  seront  constitués  par 
les  Etats  généraux,  sous  le  nom  d'Etats  provin- 
ciaux, dans  les  provinces  qui  n'en  ont  pas  encore, 
ou  qui  ont  à  se  plaindre  de  la  constitution  irré- 
gulière des  corps  qui  les  administrent. 

Les  gentilshommes  de  cette  sénéchaussée  s'en 
rapportent  aux  lumières  des  députés  aux  Etats 
généraux  sur  les  règlements  qu'ils  feront  touchant 
l'organisation,  fonctions  et  pouvoirs  des  Etats  pro- 
vinciaux qu'ils  réclament,  nommément  pour  la 
province  dont  ils  font  partie. 

Toute  loi  qui  n'aura  pas  été  consentie  ou  de- 
mandée par  les  Etats  libres  et  généraux  du 
royaume,  ne  sera  point  réputée  loi  fondamentale 
et  constitutionnelle  de  l'Etat. 

Les  lois  qui  seront  établies  au  sein  des  Etats 
généraux  par  le  concours  mutuel  de  l'autorité 
du  Roi  ot  du  consentement  de  la  nation,  seront 
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notifiées  aux  cours  souveraines,  pour  y  être  in- 
scrites sur  leurs  registres,  et  elles  seront  chargées 
de  tenir  la  main  à  leur  exécution. 

Les  lois  d'administration  et  de  police  seront, 
pendant  l'absence  des  Etats  généraux,  provisoi- 
rement adressées  à  la  vérification  et  enregistre- 
ment libre  des  cours;  mais  elles  n'auront  de  force 
que  jusqu'à  la  prochaine  tenue  de  l'assemblée 
nationale,  où  elles  auront  besoin  de  ratihcation 
pour  continuer  à  être  obligatoires  :  les  Etats  gé- 
néraux établiront  et  détermineront  la  forme  de 
cette  ratification. 

Les  Etats  provinciaux  seront  spécialement  char- 
gés de  veiller  aux  intérêts  de  leurs  concitoyens,  et 
de  mettre  opposition  par-devant  les  cours,  à  l'en- 
registrement des  lois  locales  et  momentanées, 
promulguéesdansles intervalles  de  la  convocation 
de  l'assemblée  nationale,  lorsqu'elles  contien- 
dront des  clauses  contraires  aux  droits  et  privi- 
lèges de  leurs  provinces. 

Les  parlements  et  autres  cours  souveraines, 
ainsi  que  les  juges  inférieurs,  seront  chargés  de 
maintenir  le  bon  ordre  et  de  faire  exécuter  les 
lois,  soit  en  renouvellement  de  leurs  dispositions 
lorsque  les  circonstances  pourront  l'exiger,  sans 
qu'ils  puissent  toutefois  y  rien  retrancher,  ajou- 
ter ni  modifier;  soit  en  infligeant  les  punitions 
qu'elles  prononcent  contre  ceux  qui  les  transgres- 
sent. 

Les  magistrats  seront  responsables  du  fait  de 
leurs  charges  à  la  nation  assemblée,  qui  pourra 
les  faire  juger  par  les  tribunaux  compétents,  sans 
préjudice  des  demandes  en  prise  à  partie,  que  les 
citoyens  ont  le  droit  de  former. 

Les  ministres  seront  responsables  de  leur  ges- 
tion, ainsi  que  de  toutes  les  atteintes  par  eux 
portées,  tant  aux  droits  nationaux  que  particu- 
liers ;  et  les  Etats  généraux  pourront  les  accuser 
et  les  faire  juger  sur  le  fait  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  par  les  tribunaux  compétents,  sans 
préjudice  aux  droits  que  les  Etats  conféreront  au^ 
procureurs  généraux  du  Roi,  dans  les  mêmes 
cas. 

Les  dépenses  de  chaque  département,  y  com- 
pris celles  de  la  maison  du  Roi,  seront  invaria- 
blement fixées;  et  les  ministres  de  chacun  d'eux 
responsables  de  l'emploi  des  fonds;  n'entendant 
néanmoins  y  comprendre  les  sommes  qui  seront 
affectées  à  la  dépense  personnelle  de  Sa  Majesté. 

Le  compte  général  des  finances,  dans  lequel 
sera  compris  celui  de  chaque  département,  sera 
rendu  public  tous  les  ans  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. 

Les  Etats  généraux  établiront,  par  une  loi  pré- 
cise et  solennelle,  accordée  ou  consentie  par  le 
Roi,  la  périodicité  de  leurs  tenues,  à  des  époques 
fixes  et  peu  éloignées,  comme  tous  les  trois  ou 
cinq  ans;  et  pour  la  prochaine  tenue,  au  bout 
d'un  temps  rapproché,  et  ce  dans  la  ville  qui  sera 
choisie  et  indiquée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nou- 
velles lettres  de  Sa  Majesté  pour  ces  convocations 
périodiques,  ni  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté 
aucun  obstacle. 

Les  Etats  généraux  ne  pourront  établir  une 
commission  intermédiaire,  subsistante  pendant 
le  temps  qu'ils  ne  seront  pas  assemblés. 

Et  pour  que  l'établissement  de  la  constitution 
ne  puisse  être  éludé  ni  différé,  lesdits  députés 
ne  délibéreront  sur  aucuns  secours  pécuniaires  à 
titre  d'emprunt,  de  subsides,  ou  autrement,  avant 
que  les  droits  ci-dessus,  droits  qui  appartiennent 
autant  à  chaque  citoyen  individuellement  qu'à  la 
nation  entière,  soient  invariablement  établis  et 
solennellement  proclamés. 
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Et  après  cette  proclamation  solennelle  et  non 
autrement,  nos  députés  useront  du  pouvoir  que 
l'assemblée  de  l'ordre  de  la  noblesse  de  celte  sé- 
néchaussée leur  donne  de  consentir  aux  subsides 
qu'ils  jugeront  nécessaires,  sur  la  connaissance 
détaillée  qu'ils  prendront  de  la  situation  des 
finances  de  l'Etat,  rigoureusement  démontrés,  et 
après  avoir  opéré  toutes  les  réductions  dont  la 
dépense  sera  susceptible. 

Les  dépenses  de  l'Etat  étant  ainsi  réglées,  le 
montant  de  la  dette  publique,  dont  les  titres  au- 
ront été  vérifiés,  sera  consolidé  par  les  Etats  gé- 
néraux ;  et  il  en  sera  dressé  un  tableau  exact  et 
détaillé  qui  sera  rendu  public  pendant  la  tenue 
même  de  leurs  assemblées. 

Ils  prendront  en  outre  connaissance  de  la  quo- 
tité des  impositions  actuellement  supportées  par 
chaque  province;  examineront. les  moyens  de 
supprimer  les  aides,  la  gabelle  qui,  suivant  les 
expressions  paternelles  de  Sa  Majesté,  est  déjà  ju- 
gée et  condamnée  ;  le  franc-fief,  le  centième  de- 
nier, la  marque  des  cuirs,  les  entrées  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  et  autres  droits  vexatoires,  pour 
les  remplacer  par  un  subside  moins  à  charge 
et  moins  gênant  pour  la  liberté  et  pour  la  tran- 
quillité. 

Les  gentilshommes  de  ce  ressort  donnent  éga- 
lement pouvoir  à  leurs  députés  et  les  chargent 
spécialement  de  substituer  aux  impôts  qui  dis- 
tinguent les  ordres  et  tendent  à  les  séparer  des 
subsides  qui  soient  également  répartis  entre  les 
citoyens  de  tous  les  ordres,  en  raison  de  leurs 
propriétés  et  facultés. 

Enfin  les  Etats  généraux  régleront  la  contribu- 
tion particulière  de  chaque  province,  dans  la  masse 
totale  des  subsides  qui  sera  de  nouveau  consentie 
et  formée,  soit  de  ceux  qui  peuvent  être  conser- 
vés, soit  de  ceux  qui  seront  nouvellement  oc- 
troyés. 

Ne  pourront  cependant  lesdits  subsides  être  ac- 
cordés que  jusqu'à  la  première  assemblée  des 
Etats  généraux,  et  ils  seront  limités  et  fixés  dans 
leur  produit,  de  manière  qu'il  soit  impossible  de 
donner  aucune  extension  :  les  parlements,  les 
autres  cours  et  tous  juges,  demeurant  chargés  de 
poursuivre  et  de  punir,  comme  concussionnaire, 
quiconque  aurait  la  témérité  d'asseoir,  répartir, 
lever  ou  accroître  aucuns  subsides  non  accordés 
par  les  Etats  généraux,  ou  dont  le  terme  par  eux 
fixé  serait  expiré. 

De  plus,  nos  députés  seront  chargés  de  propo- 
ser aux  Etats  généraux  : 

D'examiner  les  moyens  de  procurer  à  la  nation 
la  réforme  dont  nos  codes  civil,  criminel,  mili- 
taire, marchand  et  celui  des  chasses  peuvent  être 
susceptibles,  et  attendu  que  les  châtiments  et  les 
peines  doivent  être  attachés  à  l'infraction  des 
lois  et  non  aux  différences  personnelles,  les  pei- 
nes seront  rendues  égales  pour  tous,  sans  distinc- 
tion d'ordres  ni  de  rangs. 

La  suppression  des  droits  de  contrôle,  sous  pour 
livre,  amendes,  droits  réservés  des  greffes  et  au- 
tres exorbitants  qui  forcent  d'acheter  la  justice, 
qui  devrait  être  gratuite. 

La  suppression  des  tribunaux  qui  peuvent  être 
inutiles,  notamment  des  tribunaux  d'exception. 

Celle  d'oHices  pareillement  inutiles,  notam- 
ment ceux  de  jurés-priseurs,  offices  de  nouvelle 
création  qui  surchargent  le  peuple,  et  gênent  la 
liberté  des  citoyens,  des  experts  jurés,  greffiers  de 
l'écritoire,  receveurs  des  consignations,  commis- 
saires aux  saisies  réelles,  et  autres  de  cette  na- 
ture. 

La  formation  d'un   nouvel  arrondissement  des 


tribunaux  ,  tant  à  l'égard  des  parlements,  que 
des  justices  royales,  et  surtout  relativement  au 
parlement  de  Paris,  dont  le  ressort  paraît  d'une 
trop  grande  étendue,  même  en  lui  laissant  la 
prééminence  qu'il  peut  être  nécessaire  de  lui 
conserver. 

La  suppression  des  survivances  dans  quelque 
place  que  ce  soit. 

Qu'aucune  charge  vénale  ne  puisse  donner  ni 
les  privilèges  de  la  noblesse,  ni  la  noblesse  héré- 
ditaire, mais  que  cette  distinction  ne  puisse  être 
accordée  que  pour  de  longs  et  utiles  services  ren- 
dus à  l'Etat,  et  constatés  par  les  suffrages  des 
provinces. 

L'abolition  de  toutes  lettres  de  répit  et  arrêts  de 
surséances,  sauf  les  ménagements  nécessaires  à 
l'égard  des  négociants,  des  commerçants  et  des 
citoyens  hors  du  royaume  pour  causes  légitimes. 

L  augmentation  de  la  maréchaussée. 

La  loi  de  l'inaliénabilité  des  domaines  pourra 
être  révoquée,  et  dans  le  cas  où  les  Etats  géné- 
raux y  trouveraient  quelques  obstacles,  ou  ne 
croiraient  pas  devoir  demander  ou  consentir  cette 
abrogation  pendant  la  prochaine  tenue,  il  serait 
utile  qu'ils  ordonnassent  la  confection  d'un  état 
exact  et  détaillé  des  biens  domaniaux,  dans  le- 
quel seraient  compris  et  distingués  ceux  actuel- 
lement tenus  en  apanage ,  et  de  le  rendre  public 
par  la  voie  de  l'impression. 

Les  Etats  généraux  seraient  invités  à  prendre 
connaissance  d'une  déclaration  rendue  en  1786, 
sur  les  réclamations  du  parlement  de  Bordeaux, 
en  conséquence  de  laquelle  les  alluvions  et  atter- 
rissements  qui  se  réunissent  de  moment  à  autre 
aux  propriétés  situées  le  long  des  rivières  navi- 
gables, ont  été  déclarés  appartenir  aux  proprié- 
taires particuliers  de  ces  héritages  adjacents  aux 
fleuves  et  rivières,  en  compensation  du  terrain 
que  le  cours  des  eaux  leur  enlève  journellement  ; 
déclaration  dont  il  paraît  juste  de  faire  une  loi 
générale  pour  tout  le  royaume,  sans  néanmoins 
que  l'on  puisse  induire  de  cette  loi,  ni  de  la  de- 
mande qui  vient  d'en  être  faite,  qu'il  puisse  être 
porté  aucun  préjudice  au  droit  des  seigneurs,  à 
qui  lesdites  alluvions  et  atterrissements  appartien- 
nent en  vertu  de  leurs  titres  particuliers. 

Il  paraît  également  juste  et  nécessaire  :  1°  que 
les  Etats  généraux  statuent  sur  la  dette  du  clergé; 
2°  d'assigner  dans  chaque  diocèse  un  fonds  sur 
les  économats,  pour  l'entretien  et  réparation  des 
églises  et  des  presbytères;  3°   de  chercher  les    • 
moyens  d'obliger  les  titulaires  de  bénéfices  à  faire  | 
annuellement  leurs  réparations,  ou,  du  moins,  de  \ 
prendre  telles  précautions,  que  leurs  successions    i 
ne  se  trouvent  pas  absorbées  comme  il  arrive   l 
journellement,  pour  remplir,  à  leur  décès,  leurs    ' 
obligations  à  cet  égard  ;  4°  d'obliger  les  nouveaux 
possesseurs  de  bénéfices  et  commanderies  à  main- 
tenir les  baux  de  leurs  prédécesseurs,   à  moins 
qu'il  n'y  eût  lésion  légalement  constatée. 

Nos  députés  consentiront,  pour  notre  ordre,  à 
ce  que  les  Etats  s'occupent  :  1°  des  moyens  d'ou- 
vrir la  liquidation  et  remboursement  au  denier 
qui  sera  fixé  par  l'assemblée  nationale,  de  tous 
les  droits  féodaux  qui  seraient  considérés  par 
elle  comme  contraires  à  la  liberté  des  citoyens 
ou  nuisibles  à  l'agriculture  et  au  commerce; 
2"  d'un  règlement  général  portant  fixation  des 
largeurs  nécessaires  à  donner  aux  chemins  de 
traverse  et  ruraux,  nonobstant  la  diversité  de 
cette  fixation,  établie  par  plusieurs  coutumes,  et 
notamment  celle  d'Anjou  ;  3°  ils  pourront  sup- 
pléer au  silence  de  la  coutume  d'Anjou,  sur  la 
question  de  savoir  à  qui  des  seigneurs  hauts  jus- 
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liciers,  ou  des  riverains,  appartiennent  les  arbres 
existants  sur  les  chemins  dans  l'étendue  de  leurs 
hautes  justices  ;  les  gentilshommes  de  ce  ressort 
consentent  à  ce  que  le  silence  de  la  coutume  soit 
rompu  en  faveur  des  riverains ,  sans  aucun 
examen  de  leurs  droits  à  cet  égard,  pourvu  tou- 
tefois qu'il  soit  établi  par  le  règlement  ci-dessus 
demandé,  que  les  arbres  qui  resteront  sur  lesche- 
mins  soient  placés  à  une  distance  telle ,  que 
lesdits  chemins  puissent  devenir  commodes  ; 
4°  ils  pourront  également  changer  l'article  de  la 
coutume  d'Anjou,  relativement  au  partage  entre 
nobles,  et  surtout  à  l'égard  des  puînés  mâles, 
qui,  par  une  disposition  particulière  à  cette  cou- 
tume, et  véritablement  rigoureuse,  ne  sont  ap- 
pelés qu'en  usufruit  aux  successions  qui  leur 
sont  directes. 

Après  avoir  ainsi  posé  les  premières  et  princi- 
pales bases  d'une  constitution  légitime  ;  après 
avoir  exposé  les  abus  généraux  et  particuliers 
qu'il  est  urgent  de  réprimer ,  les  gentilshommes 
de  ce  ressort  ne  se  croient  pas  permis  de  dissi- 
muler qu'ils  ont  été  vivement  alarmés  de  l'égale 
représentation  accordée  au  clergé  pour  les  Etats 
généraux  :  et  quoique  le  règlement  qui  établit 
cette  proportion  dût  être  considéré  comme  de 
simples  mslructions,  des  avis,  des  conseils  que 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  donner  aux  bailliages 
pour  leur  faciliter  les  moyens  de  former  leur 
première  assemblée,  et  non  pour  les  astreindre  à 
son  exécution,  nos  rois  n'ayant  jamais  été  dans 
l'usage  de  joindre  aucun  règlement  à  leurs  let- 
tres de  convocation,  les  gentilshommes  de  ce 
ressort  s'étant  néanmoins  soumis  à  son  exécution, 
par  reconnaissance  pour  les  intentions  bienfai- 
santes de  Sa  Majesté,  ont  arrêté  : 

Qu'ils  réclameront  dans  toutes  les  occasions 
une  représentation  double  de  celle  du  clergé, 
ainsi  qu'elle  a  été  accordée  au  Dauphiné  pour  ses 
Etats  i)rovinciaux  et  pour  l'assemblée  nationale. 

Qu'ils  seraient  fondés  à  ne  passe  présenter  aux 
Etats  généraux  dans  une  proportion  aussi  injuste, 
ou  à  ne  point  exécuter  dans  cette  disposition  le 
règlement  envoyé  par  le  Roi  ;  mais  la  nation  ne 
pouvant  être  régénérée  que  par  le  retour  de  ses 
assemblées  nationales,  elle  n'aura  point  à  repro- 
cher à  la  noblesse  française  de  l'avoir  retardé  par 
des  intérêts  d'ordre  ou  de  corps. 

En  conséauence,  ils  protestent  formellement, 
mais  pour  1  avenir,  contre  la  représentation  du 
clergé  égale  à  la  leur. 

Ils  protestent  également  contre  l'inégalité  de 
représentation  accordée  au  pays  saumurois ,  par 
une  seule  députation,  s'en  rapportant  aux  pro- 
chains Etats  généraux  pour  fixer  le  nombre  des 
députés  d'une  manière  plus  proportionnelle,  eu 
égard  à  l'étendue,  à  la  population  et  aux  contri- 
butions de  ce  ressort. 

L'ordre  de  la  noblesse  croit  devoir  aussi  récla- 
mer contre  la  réduction  du  tiers-état,  dans  les 
bailliages,  avant  de  procéder  à  l'élection  de  ses 
députés  ,  cette  opération  lui  paraissant  vicieuse 
et  sujette  à  de  grands  inconvénients. 

Le  député  qui  sera  par  nous  élu  est  autorisé  à 
rendre  compte  à  celui  que  nous  avons  arrêté  de 
nommer  pour  le  suppléer,  des  opérations  de 
l'assemblée  nationale  ,  lorsque  chaque  objet  y 
aura  été  définitivement  arrêté,  et  ce,  afin  que  le- 
•  dit  suppléant  puisse  être  en  état  de  remplacer 
immédiatement  notre  député  dans  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  vacance  arrivant  par  mort  ou  dé- 
mission forcée  pour  cause  de  maladie. 

En  manifestant  ses  intentions  et  ses  vœux, 
l'ordre  de  la  noblesse  de  ce  ressort  n'entend  point 


prescrire  à  ses  députés  un  plan  tellement  fixe  et 
circonscrit,  qu'ils  ne  puissent  aucunement  s'en 
écarter  ;  au  contraire,  il  déclare  dès  à  présent  qu'il 
s'en  rapporte  à  leurs  lumières,  à  leur  prudence, 
et  surtout  à  leur  intégrité,  pour  l'application  et 
l'extension  des  principes  contenus  dans  ces  in- 
structions :  convaincu  de  leur  importance,  il  croit 
devoir  ordonner  à  ses  députés  d'en  faire  la  base 
de  leur  conduite,  de  n'en  pas  contrarier  les  vues  : 
et  relativement  à  la  reconnaissance  des  droits  de 
la  nation,  et  à  l'établissement  de  la  constitution, 
lesdits  députés,  loin  de  pouvoir  s'écarter  de  ce 
qui  leur  est  prescrit,  seront  soumis  aux  condi- 
tions qui  leur  ont  été  ci-dessus  imposées  ;  ce  ne 
sera  que  par  leur  fermeté  à  faire  constater  ces 
principes  et  reconnaître  nos  droits,  qu'ils  pour- 
ront répondre  à  la  confiance  de  l'ordre,  et  méri- 
ter son  estime. 

Certifié  conforme  à  ce  qui  a  été  arrêté  en  ladite 
assemblée  par  nous,  commissaires  de  l'ordre  de  la 
noblesse  soussignés,  lesdits  jouret  an  que  dessus. 

Signé  le  marquis  de  Maillé;  Goislard,  comte 
deMonsabert;  Ferrières  de  Marsac;  Descajeul  ; 
Desmédu  Puis-Girault  ;  Daviau  de  Piolant;  Boul- 
lay  du  Martrai,  absent  ;  le  comte  de  La  Motte-Ba- 
racé,  absent. 


CAHIER 


Des  remontrances,  plaintes  et  doléances  de  Vordre 
du  tiers-état  du  ressort  de  la  sénéchaussée  de 
Saumur  et  pays  saumurois,  arrêté  le  26  mars 
1789  (1). 

Les  représentants  de  l'ordre  du  tiers-état  de 
la  sénéchaussée  de  Saumur,  pénétrés  de  la  plus 
respectueuse  reconnaissance  pour  les  vues  pater- 
nelles et  bienfaisantes  de  l'auguste  souverain  qui 
veut  bien  rétablir  son  peuple  dans  tous  ses  droits 
naturels  et  imprescriptibles,  dont  il  a  été  privé 
depuis  longtemps ,  en  invitant  indistinctement 
tous  ses  sujets  h  lui  porter  leurs  remontrances, 
plaintes  et  doléances,  par  la  voie  des  Etats  géné- 
raux, qu'il  a  convoqués  à  cet  effet,  chargent  leurs 
députés  de  demander  avant  tout  autre  objet  de 
délibération,  qu'il  soit  statué  : 

Art.  1"'.  Que  le  tiers-état  composera  au  moins 
la  moitié  des  assemblées  nationales  ;  que  les  dé- 
libérations y  seront  communes  entre  les  trois  or- 
dres, et  les  suffrages  comptés  par  tête. 

Art.  2.  Qu'aucunes  lois  ne  soient  établies  qu'au 
sein  des  Etats  généraux,  par  le  concours  mutuel 
de  l'autorité  du  Roi  et  du  consentement  desdits 
Etats  ;  que  toutes  porteront,  dans  leur  préambule  : 
«  De  l'avis  et  consentement  des  trois  ordres  du 
«  royaume,  et  qu'elles  seront  déposées  aux  greffes 
des  cours  ;  le  pouvoir  exécutif,  muni  de  toute  la 
force  publique,  restant  entièrement  entre  les 
mains  du  Roi. 

Art.  3.  Que  la  nation  aura  seule  le  droit  de 
s'imposer,  d'accorder  ou  refuser  des  subsides, 
d'en  régler  l'étendue,  la  durée,  l'assiette,  la  ré- 
partition ,  l'emploi  ;  d'ouvrir  des  emprunts,  et 
que  toute  autre  manière  d'imposer  et  d'emprun- 
ter sera  illégale,  inconstitutionnelle  et  de  nul 
effet. 

Art.  4.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux sera  fixé  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  en 
n'accordant  la  durée  des  impôts  que  pour  l'inter- 
valle d'une  tenue  à  l'autre,  et  en  autorisant  les 
Etats  particuliers  qui  seront  établis  dans  les  pro- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  nn  imprimé  de 
la  Bibliothèque  du  Sénat. 
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vinces,  môme  les  municipalités,  à  s'opposer  à 
toutes  prorogations  d'impôts  et  levées  de  deniers 
au  delà  des  termes  fixés,  et  à  poursuivre,  en  leur 
nom,  dans  les  tribunaux,  comme  concussionnai- 
res, les  préposés  qui  voudraient  les  exiger,  et 
autres  qui  y  donneraient  les  mains. 

Art.  5.  Que  tous  sujets  indistinctement,  de  quel- 
que ordre,  état,  condition  et  province  qu'ils  soient, 
contribueront  également  à  tous  les  impôts  et 
charges  de  l'Etat,  en  proportion  de  leurs  lacultés 
et  possessions  ;  au  moyen  de  quoi,  tous  privilè- 
ges, de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  autres  que 
les  prérogatives  de  rang  et  de  distinction,  sont 
entièrement  supprimés  et  anéantis. 

Dans  le  cas  où  les  cinq  articles  ci-dessus  ne  se- 
raient pas  accordés,  les  députés  ne  pourront  dé- 
libérer sur  aucun  autre  objet,  tous  pouvoirs  leur 
étant  dès  lors  révoqués.  Seront  néanmoins  tenus 
de  rester  à  toutes  les  séances,  pour  y  protester 
contre  tout  ce  qui  sera  fait,  et  en  demander  acte. 

Art.  6.  Les  députés,  après  l'obtention  des  arti- 
cles ci-dessus,  sont  autorisés  à  se  faire  représen- 
ter le  tableau  exact  et  détaillé  de  la  situation  des 
finances,  divisé  en  deux  parties  :  l'une  pour  les 
dettes  de  l'Etat,  et  l'autre  pour  les  dépenses  des 
différents  départements. 

Art.  7.  A  constater  la  validité  de  toutes  les 
créances  sur  l'Etat,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient  ;  à  en  réduire  tous  les  intérêts  onéreux  aux 
taux  fixés  par  la  loi  pour  les  contrats  civils,  et 
en  arrêter  le  montant. 

Art.  8.  A  réduire  les  dépenses  do  chacun  des 
départements,  y  compris  les  maisons  du  Roi,  de 
ta  reine  et  des  princes  du  sang,  aux  seuls  objets 
d'utilité  et  de  convenance,  par  le  retranchement 
des  places  inutiles  ;  la  réduction  des  appointe- 
ments excessifs,  des  pensions  exorbitantes,  des 
grâces  trop  multipliées,  et  par  toutes  les  réformes 
jugées  convenables  à  l'intérêt  de  la  nation,  sans 
afiïiiblir  l'éclat  de  la  majesté  du  trône. 

Que  les  apanages  soient  fixés,  et  que  les  sujets 
qui  habitent  les  provinces  qui  en  font  partie,  ne 
puissent  supporter  d'autres  impositions,  ni  être 
assujettis  à  d'autres  distinctions  que  ceux  qui 
sont  directement  sous  la  main  du  Roi. 

Art.  9.  A  consentir  les  impôts  en  raison  de 
toutes  les  dépenses,  remboursements  et  rentes  à 
acquitter,  le  tout  réduit  à  la  juste  valeur. 

Art.  10.  A  les  diviser  en  deux  parties  ;  la  pre- 
mière proportionnée  au  montant  des  dépenses 
ordinaires  et  charges  de  l'Etat,  laquelle  sera 
comptée  directement  au  trésor  royal  ;  la  seconde 
sera  déposée  dans  la  caisse  de  la  province,  pour 
l'acquittement  de  la  dette  nationale,  d'après  les 
états  qui  seront  fournis  ;  de  manière  que  les  im- 
pôts de  celte  seconde  partie  puissent  diminuer 
en  proportion  de  l'acquittement  des  dettes,  et  que, 
pour  rendre  cette  caisse  inviolable,  les  Etats 
provinciaux  seront  autorisés  à  poursuivre  devant 
les  tribunaux  ceux  qui  voudraient  y  porter  at- 
teinte. ,      ,  .        . 

Art.  il.  A  demander  la  suppression  de  toutes 
les  formes  actuelles  d'impositions,  reconnues  es- 
sentiel ement  vicieuses,  telles  que  la  taille  et  ac- 
ressoires,  capitation,  vingtièmes,  vente  exclusive 
du  tabac,  aides,  tarif,  octrois  et  droits  annexés  à 
la  régie,  francs-fiefs,  centième  denier  des  offices, 
droits  de  successions  collatérales,  et  générale- 
ment tous  les  impôts  distinclifs  des  ordres. 

Art.  12.  La  suppression  la  plus  nécessaire  et  la 
plus  généralement  désirée,  est  celle  de  la  gabelle, 
que  demandent  les  marches  communes  et  plu- 
sieurs paroisses  de  cette  sénéchaussée,  qui  s'en 
sont  rédimées. 


A  remplacer  ces  subsides  par  d'autres  d'une 
perception  facile  et  peu  dispendieuse,  tels  qu'un 
impôt  en  argent  sur  les  fonds,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  et  une  capitation  industrielle,  à  la- 
quelle seront  assujettis  les  babitants  des  villes  et 
campagnes  qui  y  donneront  lieu  ;  par  ce  moyen 
les  propriétaires,  ainsi  que  l'Etat,  seront  autori- 
sés à  déduire  sur  les  rentes  dont  ils  seront  cliar- 
gés,  une  somme  proportionnelle  à  l'impôt  établi. 

Art.  13.  A  demander  que  les  états  de  toutes  les 
recettes  et  dépenses  annuelles  soient  imprimés  et 
rendus  publics  chaque  année,  et  que  les  minis- 
tres de  chaque  département  soient  déclarés  res- 
ponsables à  la  nation  des  fonds  qui  n'auraient  pas 
été  appliqués  à  leur  destination. 

Art.  14.  A  solliciter  avec  instance  le  reculement 
aux  frontières  de  toutes  les  douanes  de  l'inté- 
rieur, l'aholition  de  tous  les  droits  locaux,  péa- 
ges, traites,  trépas  de  Loire,  prévôté,  minage  et 
autres,  à  l'effet  d'établir  une  libre  circulation  en 
toutes  les  provinces  du  royaume,  sauf  l'indemnité 
aux  particuliers  qui  justifieront  de  la  légitimité 
de  quelques-uns  desdits  droits  ;  enfin  à  procurer 
une  entière  liberté  de  commerce,  tant  intérieur 
qu'extérieur. 

Art.  15.  A  réduire  le  contrôle  et  insinuation  à 
un  droit  simple  et  uniforme,  et  donner  aux  juges 
des  lieux  la  connaissance  des  contestations  qui 
s'élèveront  à  ce  sujet,  lesquelles  seront  réglées 
sommairement  et  sans  frais. 

Art.  16.  L'extinction  de  tous  les  offices  portant 
privilèges  exclusifs,  tels  que  ceux  des  jurés-pri- 
seurs,  des  greffiers,  des  experts,  arpenteurs,  jurés- 
crieurs,  etc. 

A  l'égard  des  receveurs  des  consignations,  de- 
mander une  loi  pour  remédier  aux  inconvénients 
naturels  qui  exposent  souvent  le  public  à  perdre 
les  fonds  consignés  ;  le  moyen  le  plus  sûr  serait 
de  réunir  leurs  offices  au  corps  des  notaires  des 
villes,  dont  les  membres  seraient  solidairement 
responsables  des  sommes  déposées  dans  une  caisse 
toujours  soumise  à  l'inspection  des  juges. 

Art.  17.  A  demander  qu'il  soit  établi  dans  cha- 
que province  des  Etats  particuliers,  organisés  sur 
le  modèle  des  Etats  généraux,  et  d'après  des  prin- 
cipes communs  k]  toutes  les  provinces  qui  tien- 
di'ont  des  assemblées  annuelles  et  alternatives, 
dans  les  principales  villes  de  leur  établissement, 
et  qui  auront  une  commission  intermédiaire,  dans 
laquelle  les  membres  du  tiers  seront  en  nombre 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  soit  besoin  de  l'autorité  des 
intendants,  qui  par  ce  moyen  demeureront  sup- 
primés. 

Ces  Etats  seront  chargés  de  la  répartition  des 
impôts  consentis  par  les  Etats  généraux,  sans 
qu'ils  puissent,  en  aucun  cas,  les  proroger,  ou 
en  établir  de  nouveaux,  lors  même  que,  consultés 
séparément,  ils  seraient  tous  du  même  avis  ;  lais- 
sant néanmoins  auxdits  Etats  provinciaux  la  li- 
berté de  s'imposer  pour  les  objets  d'administra- 
tion particulière  à  leur  province  ,  ville  ou 
communauté,  et  les  fonds  en  resteront  dans  les 
caisses  de  chaque  province,  pour  être  versés  di- 
rectement à  leur  destination. 

Art.  18.  Que  les  municipalités  des  viUes  et  com- 
munautés soient  composées  de  membres  libre- 
ment élus,  au  nombre  desquels  seront  nommés 
un  ecclésiastique,  un  noble,  ou  le  seigneur  de  la 
paroisse,  de  quelque  ordre  qu'il  soit.  Tous  ceux 
compris  sur  le  rôle  des  impositions  de  la  paroisse 
et  y  ayant  maison,  seront  éligibles,  de  manière 
cependant  que  les  doux  tiers  de  l'assemblée  soient 
composés  de  propriétaires  domiciliés. 
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Art.  19.  Que  les  municipalités  seront  chargées 
de  faire  la  répartition  des  impôts  de  leur  commu- 
nauté, d'après  les  règles  qui  seront  établies  ;  de  sur- 
veiller directement  tous  les  ouvrages  publics,  de 
donner  leur  avis  sur  tous  les  alignements  et  objets 
de  voirie,  de  faire  exécuter  les  règlements  qui 
seront  adoptés  pour  l'entretien  des  grandes  routes 
et  chemins  vicinaux  dans  l'étendue  de  leur  pa- 
roisse, de  veiller  à  la  conservation  des  propriétés 
particulières  par  l'établissement  de  gardes  mes- 
siers,  ainsi  qu  à  l'exécution  des  règlements  pour  la 
police  des  campagnes,  où  règne  le  plus  grand  dé- 
sordre. 

Art.  20.  Qu'il  soit  établi  de  nouvelles  lois  pour 
la  reddition  des  comptes  des  villes,  dont  une 
portion  des  revenus  est  absorbée  par  les  formes 
dispendieuses. 

Art.  21.  Qu'il  soit  permis  à  tous  débiteurs  de 
rentes,  droits  de  terrages,  champarts  et  autres, 
dus  sur  les  propriétés  foncières,  tant  à  l'Eglise 
qu'aux  seigneurs  et  autres  créanciers,  à  l'exception 
du  cens  qui  sera  fixé  uniformément,  à  raison  de 
4  deniers  par  arpent,  d'en  faire  le  remboursement 
sur  le  taux  qui  sera  réglé  par  les  Etats  généraux. 

Et  que  les  deniers  provenant  de  l'amortissement 
des  rentes  dues  aux  gens  de  mainmorte,  seront 
colloques  de  la  manière  qui  sera  réglée  par  lesdits 
Etats  généraux,  et  que  les  droits  de  banalité  de 
fours,  moulins  et  pressoirs,  ceux  des  bians^  corvées 
personnelles,  guet,  garde  par  feu,  et  autres  de 
cette  espèce,  soient  supprimés,  ainsi  que  les  dîmes 
vertes,  de  charnage,les  droits  de  fuies  et  garennes, 
et  tous  droits  féodaux  exorbitants. 

Art.  22.  Que  les  biens  hommages  soient  partagés 
également  entre  roturiers. 

Art.  23.  La  suppression  de  tous  les  privilèges 
exclusifs  qui  gênent  le  commerce  et  l'industrie, 
même  celle  des  communautés  des  arts  et  métiers, 
sauf  le  remboursement  de  la  finance  ;  demande- 
ront aussi  l'uniformité  des  poids,  mesures  et  au- 
nages  dans  tout  le  royaume. 

Art.  24.  Les  députés  solliciteront  la  prompte 
exécution  des  réformes,  si  souvent  annoncées  et 
si  désirées,  dans  l'administration  de  la  juslir.e 
civile  et  criminelle  ;  la  réduction  à  deux  diffé- 
rents degrés  de  juridiction  ;  l'attribution  aux  bail- 
liages et  sénéchaussées  des  pouvoirs  et  ampliations 
dont  jouissent  les  présidiaux  ;  la  création  d'une 
justice  royale  dans  toutes  les  villes  où  elle  sera 
Jugée  convenable,  et  particulièrement  dans  celles 
où  il  y  a  une  coutume  locale  ;  la  suppression  des 
justices  seigneuriales  ,  juridictions  prévôtales, 
élections,  greniers  à  sel,  eaux  et  forêts  et  autres 
tribunaux  d'exception,  en  les  remboursant;  le 
rétrécissement  du  ressort  du  parlement  de  Paris, 
au  moyen  de  nouveaux  parlements  ou  cours  su- 
périeures, établies  dans  chaque  province,  et  que 
la  vénalité  de  tous  offices  de  magistrature  soit 
abolie. 

Art.  25.  La  promulgation  des  nouvelles  lois 
pénales  et  communes  aux  trois  ordres,  mieux 
proportionnées  à  la  nature  des  délits,  et  la  com- 
mutation des  peines  afflictives,  pour  simples  dé- 
lits de  chasse,  en  amendes  relatives  aux  contra- 
ventions. 

Que  les  lettres  de  ratification  ne  portent  que  sur 
les  rentes  hypothécaires  et  autres  créances,  que  les 
foncières  en  soient  exceptées  ;  qu'il  soit  accordé 
trois  mois  au  lieu  de  deux  pour  l'obtention  des- 
dites lettres,  et  que  l'opposition  dure  cinq  ans 
au  lieu  de  trois. 

Art.  26.  Demanderont  abolition  de  toutes  com- 
missions particulières  et  évocation  au  conseil  du 
Roi,  droit  de  committimus,  afin  que  tous  citoyens 


ne  puissent  être  jugés  que  d'après  les  lois,  et  par 
ses  juges  naturels,  sans  que  ceux-ci  puissent  les 
modifier. 

Art.  27.  Que  la  liberté  individuelle  de  tous  ci- 
toyens soit  assurée  par  l'abolition  de  toutes  lettres 
closes  et  d'exil,  si  ce  n'est  cependant  à  la  réqui- 
sition des  parents  pour  des  cas  non  prévus  par  la  loi , 
et  d'après  un  avis  de  famille  et  une  information 
extrajudiciaire  ;  qu'en  conséquence,  tout  citoyen 
arrêté  par  autorité  soit  remis,  dans  le  plus  court 
délai,  à  ses  juges  naturels  ;  que  l'abus  de  sauf- 
conduit  et  surséance,  en  matière  de  commerce, 
soit  réprimé,  et  qu'il  n'en  soit  dorénavant  accordé 
que  du  consentement  au  moins  des  deux  tiers  en 
somme  des  créanciers. 

Art.  28.  La  liberté  de  la  presse,  à  la  charge  par 
les  auteurs  ou  imprimeurs  d'apposer  leurs  noms 
aux  ouvrages  imprimés,  et  de  répondre  person- 
nellement de  tout  ce  qui  pourrait  être  contraire 
à  la  religion,  aux  bonnes  mœurs,  et  de  toutes 
diffamations  qui  pourraient  être  répandues  dans 
lesdits  écrits,  contre  le  Roi,  le  gouvernement  et 
les  particuliers. 

Art.  29.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'acquittement  des 
dettes  du  clergé,  résultant  des  emprunts  faits  pour 
payer  les  dons  gratuits  qui  auraient  dû  être  an- 
nuellement imposés  sur  les  revenus,  soit  par  la 
suppression  et  vente  de  biens  des  bénéfices  inu- 
tiles, et  ceux  en  économat,  l'aliénation  des  droits 
honorifiques,  ou  autres  moyens  jugés  convena- 
bles, de  manière  que  sur  ïes  impôts  auxquels 
seront  assujettis  les  biens  ecclésiastiques,  il  ne 
puisse  être  rien  diminué  ni  retenu  sous  prétexte 
des  intérêts  desdits  emprunts  ;  qu'il  soit  établi 
dans  chaque  municipalité  une  caisse,  dans  la- 
quelle les  curés  seront  tenus  de  verser,  chaque 
année,  une  somme  pour  subvenir  aux  réparations 
à  faire  à  leurs  presbytères  ;  que  les  membres 
composant  les  municipalités  soient  obligés  d'y 
veiller. 

Art.  30.  L'augmentation  suffisante  des  portions 
congrues  des  curés  et  vicaires,  afin  de  pouvoir 
supprimer  les  casuels  et  les  quêtes. 

Art.  31 .  Qu'il  ne  soit  plus  envoyé  d'argent  en 
cour  de  Rome  pour  les  annates  et  pour  les  dis- 
penses, ni  la  collation  des  bénéfices. 

Art.  32.  Les  députés  représenteront  la  nécessité 
de  s'occuper  de  la  réforme  de  l'éducation  publi- 
que, trop  négligée  jusqu'à  ce  moment. 

Art.  33.  Demanderont  que  toutes  les  paroisses 
et  communautés  qui  ont  Ja  possession  centenaire 
des  marais  et  pacages  communs,  y  soient  main- 
tenus. 

Art.  34.  La  navigation  étant  très-utile  au  com- 
merce et  à  l'exportation  des  denrées,  les  députés 
sont  engages  à  solliciter  les  moyens  de  rendre 
navigables  les  rivières  de  l'Argenton,  perfection- 
ner les  travaux  commencés  sur  la  Dive,  prolonger 
la  navigation  de  la  Thoué,  récurer  l'Authion  ; 
enfin,  obtenir  une  loi  pour  empêcher  les  plan- 
tations qui  se  font  journellement  dans  la  Loire, 
tandis  qu'elles  ne  sont  utiles  que  le  long  des  le- 
vées, pour  les  défendre  et  les  fortifier  ;  qu'elles 
soient  exhaussées  et  chargées  dans  les  endroits 
nécessaires. 

Art.  35.  Que  les  Etats  généraux  prennent  en 
considération  les  avantages  ou  désavantages  des 
différents  traités  de  commerce  faits  et  à  faire  avec 
les  puissances  étrangères. 

Art.  36.  Les  députés  doivent  insister  pour  que 
les  membres  du  tiers-état  ne  soient  exclus  d'au- 
cunes cours  et  tribunaux  ;  qu'ils  soient  admis  à 
tous  les  emploisecclésiastiques, civils etmilitaires, 
'  afin  qu'il  n'existe  plus  une  loi  humiliante  pour 
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aucun  ordre,  et  que  la  nation  ne  puisse  être  pri- 
vée des  vertus  ni  des  talents  de  ses  membres  : 
en  conséquence,  lesdits  députés  demanderont  la 
révocation  de  toutes  les  lois  de  cette  espèce,  et 
notamment  celles  toutes  récentes  et  contraires  à 
la  constitution  naturelle,  qui  interdisent  aux 
personnes  du  tiers-état  Thonneur  de  servir  le  Roi 
et  la  patrie  en  qualité  d'officiers  dans  les  troupes 
réglées,  de  même  que  celles  qui  empêchent  ceux 
qui,  après  avoir  servi  comme  soldats,  se  sont 
élevés,  par  leur  mérite  et  leur  bravovre,  au  garde 
d'officier,  de  parvenir  à  de  nouveaux  emplois  dus 
à  la  continuité  de  leur  service,  et  placer  leurs 
enfants  dans  ces  mêmes  régiments  où  ils  se  sont 
distingués. 

Art.  37.  Que  les  intérêts,  pour  sommes  prêtées 
sur  billets  ou  obligations,  soient  autorisés  par  une 
loi. 

Art.  38.  Que  le  nombre  des  troupes  soit  diminué 
pendant  la  paix;  que  la  milice  soit  supprimée; 
que  chaque  paroisse  soit  tenue  de  fournir,  en 
temps  de  guerre,  le  nombre  d'hommes  suffisant 
et  proportionné  à  la  population,  par  un  impôt 
supporté  par  les  trois  ordres  ;  que  les  brigades 
des  marécnaussées  soient  plus  multipliées. 

Art.  39.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux 
expriment,  dans  toutes  leurs  demandes  et  propo- 
sitions, le  plus  profond  respect  pour  la  majesté 
royale ,  sans  qu'ils  soient  assujettis  à  aucune 
forme  avihssante. 

Art.  40.  Qu'il  soit  défendu  à  tous  seigneurs 
hauts  justiciers  de  s'emparer  des  arbres  qui  sont 


sur  les  propriétés  le  long  des  chemins,  tant  en 
dedans  qu'en  dehors;  nouvelle  prétention  de 
quelques  seigneurs  d'Anjou,  qui  a  révolté  toute  la 
province. 

Art.  41.  Qu'il  soit  établi  un  consulat  à  Saumur, 
ville  très-commerçante. 

Art.  42.  Les  députés  demanderont  que  le  retour 
périodique  des  Etats  généraux,  fixé  à  cinq  ans 
par  l'article  4  du  présent  cahier,  soit  rapprochée, 
pour  la  seconde  tenue,  à  deux  ou  trois  ans. 

Art.  43.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux 
votent  d'après  les  principes  ci-dessus,  pour  les 
autres  objets  non  prévus  qui  pourraient  être  mis 
en  délibération;  qu'ils  s'opposent  surtout  à  ce 
qu'aucun  membre  des  deux  premiers  ordres  figure 
parmi  les  représentants  du  tiers-état,  et  protes- 
tent contre  toute  délibération  où  le  tiers  n'aurait 
pas  un  nombre  de  votants  de  son  ordre  au  moins 
égal  à  celui  des  deux  autres. 

Art.  44.  De  s'occuper  des  moyens  de  s'assurer 
le  secret  de  la  poste. 

Art.  45.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  faire 
aucun  changement  dans  la  monnaie,  sans  con- 
sulter la  nation. 

Fait  et  arrêté  à  Saumur,  ce  26  mars  1789,  par 
nous,  commissaires  soussignés  à  la  minute. 

Signé  Arnault  ;  Ayrault  ;  Gaudicheau  ;  J.  Gail- 
lard ;  OUivier;  Gelbory  ;  Quetineau;  Bourgoly; 
Delavau;  Cartier;  Richard  des  Forges  ;  Abraham; 
Aubert;  Guillemet;  Bourgouin  de  Latouche  ; 
Nallis  ;  Ragonneau  ;  Gueniveau  de  Laray  ;  Blonde 
de  Bagneux ,  commissaires. 


BAILLIAGE  DE    SEDAN. 


Nota.  Les  cahiers  du  clergé  et  de  la  noblesse  manquent  aux  Archives  de  l'Empire.  Nous  les  faisons  rechercher 
à  Sedan  et  nous  les  donnerons  plus  tard,  si  on  parvient  à  les  retrouver. 


EXTRAIT 

Des  demandes  insérées  au  cahier  des  plaintes,  do- 
léances et  remontrances  du  tiers-état  du  bail- 
liage de  Sedan  et  Château- Regnault  (1). 

Les  représentants  aux  Etats  généraux  deman- 
deront que  tous  les  subsides  existants  soient  sou- 
mis à  1  examen  des  Etats  généraux  pour  être 
sanctionnés  ou  abolis  ;  que  ceux  qui  seront  jugés 
d'une  perception  difficile,  dispendieuse  et  inquié- 
tante pour  les  redevables,  ou  contraire  à  l'agricul- 
ture et  au  commerce,  soient  abolis  ;  que  ceux  qui 
seront  conservés  ou  établis  comme  plus  analogues 
aux  principes  d'une  bonne  administration,  seront 
répartis  également  sur  tous  les  citoyens  au  prorata 
de  leurs  facultés,  sans  distinction  d'ordre,  sans 
acception  ni  exception  quelconques. 

Que  lesdits  subsides  ne  puissent  être  accordés 
que  pour  un  temps  et  au  plus  jusqu'à  la  prochaine 
tenue  des  Etats  généraux. 

Que  le  retour  périodique  desdits  Etats  soit  fixé 
à  cinq  ans. 

Que,  dans  toutes  les  provinces,  des  Etats  pro- 
vinciaux soient  établis  à  l'instar  de  ceux  duDau- 
phiné. 

Que  la  répartition,  l'assiette  et  la  perception  des 
impôts  soient  faites  par  lesdits  Etats  provinciaux. 

Que  la  liberté  individuelle  soit  garantie  à  tous 
les  Français  et  mise  à  l'abri  des  atteintes  aux- 
quelles elle  est  exposée  par  l'usage  arbitraire  des 
lettre»  de  cachet  et  par  les  enrôlements  forcés  de 
la  milice  tirée  au  sort. 

Que  tous  droits  de  propriétés,  celui  des  biens  des 
particuliers,  comme  celui  des  biens,  droits  et  privi- 
lèges des  provinces,  villes  et  communautés,  soient 
déclarés  inviolables,  et  que  nul  n'en  puisse  être 
privé,  même  à  raison  d'utilité  publique,  qu'il  n'en 
soit  dédommagé  au  plus  haut  prix  et  sans  délai. 

Que  la  législation  civile  et  criminelle  soit  ré- 
formée. 

Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  enlevé  à  ses 
juges  naturels,  ni  le  cours  de  la  justice  interrompu 
par  des  évocations,  des  commissions  extraordi- 
naires ou  des  actes  d'autorité  absolue. 

Que  les  juridictions  d'attribution,  à  l'exception 
de  celle  des  eaux  et  forêts,  soient  réunies  aux  ju- 
ridictions ordinaires  dont  elles  sont  des  démem- 
Lrements. 

Qu'il  soit  pourvu  aux  désavantages  actuels  du 
traité  de  commerce  fait  avec  l'Angleterre. 

Que,  pour  la  facilité  du  commerce,  l'extinction 
de  l'usure  et  la  circulation  du  numéraire,  le  prêt 
à  intérêts  au  taux  du  Roi  soit  autorisé. 

Que  les  hôpitaux  qui  ne  sont  pas  fondés  en 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


proportion  de  ce  que  l'accroissement  de  la  popu- 
lation des  villes  l'exigerait,  soient  dotés  sur  les 
biens  ecclésiastiques  le  plus  à  leur  portée,  à  me- 
sure qu'ils  deviendront  vacants  par  la  mort  des 
titulaires. 

Charge  en  outre  l'assemblée  desdits  représen- 
tants aux  Etats  généraux  de  demander  que  tous 
les  privilèges,  droits  et  immunités  dont  jouissaient 
les  habitants  des  paroisses  des  principautés  de 
Sedan  et  Raucourt,  lors  de  leur  réunion  à  la  cou- 
ronne leur  soient  conservés  et  rendus  dans  toute 
leur  intégrité,  nonobstant  les  infractions  qui  peu- 
vent y  avoir  été  faites,  lesquelles  seront  réparées 
nonobstant  encore  les  traités  particuliers  que  les 
habitants  de  la  ville  de  Sedan  pourraient  faire 
avec  le  gouvernement  au  sujet  desdits  privilèges, 
lesquels  traités  ne  pourront  jamais  préjudicier  aux 
habitants  desdits  villages. 

La  suppression  de  la  banalité  des  fours  et 
moulins,  avec  la  suppression  des  communautés 
d'habitants  aux  droits  des  engagistes  ou  fermiers 
du  Roi  ou  des  seigneurs. 

La  clôture  des  colombiers  dans  le  temps  des  se- 
mailles et  des  moissons.  La  suppression  de  la 
corvée  dite  de  bûche, perçue  par  le  gouverneur,  les 
officiers  de  l'état-major  de  Sedan  et  le  capitaine 
commandant  de  Raucourt. 

L'affranchissement  des  droits  que  la  ville  de 
Sedan  perçoit  sur  les  villages  des  principautés  de 
Sedan  et  souveraineté  de  Raucourt  à  titre  de 
gabelle,  tribut,  octrois  auxquels  ils  soutiennent 
n'avoir  jamais  été  valablement  assujettis. 

La  suppression  des  seigneurs  engagistes  des 
villages  desdites  principautés  et  souverainetés,  et 
rétablissement  du  droit  de  nommer  les  ofhciers 
municipaux. 

Un  tarif  plus  modéré  des  droits  des  procureurs 
et  des  huissiers.  La  revente  en  détail  sur  les  lieux 
des  domaines  engagés  et  loués,  et  le  versement  des 
deniers  provenant  desdites  reventes  ou  baux  à 
faire  directement  au  trésor  royaL 

La  suppression  des  abbés  commendataires  et 
réduction  des  revenus  des  communautés  reli- 
gieuses jusqu'à  concurrence  de  leurs  besoins 
réels.  Que  les  honoraires  des  curés  soient  pro- 
portionnés à  l'étendue  et  au  besoin  des  paroisses. 
La  suppression  des  privilèges  exclusifs  accordés 
aux  priseurs-vendeurs  de  faire  les  ventes,  pri- 
sées et  estimations,  et  réduction  de  leurs  droits 
à  ceux  fixés  par  l'édit  de  création  de  1771. 

La  révocation  de  l'édit  des  clôtures,  quant  aux 
héritages  en  pleine  culture  et  aux  prairies,  avec 
effet  rétroactif  jusqu'au  jour  de  l'édit. 

La  suspension  de  l'exportation  des  grains , 
lorsque  le  prix  du  sac  pesant  204  livres  s'élèvera 
à  18  livres. 

Que  les  entretiens,  réparations  et  construction 
des  presbytères,  des  nefs,  chœurs  et  cancels  de$ 
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églises,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  qui  concer- 
nent le  service  des  autels,  soient  mis  à  la  charge 
des  décimateurs. 

Que  les  défrichements  soient  affranchis  de  la 
prestation  du  lerrage  autant  de  temps  qu'ils  sont 
affranchis  de  la  dîme. 

Que  les  clos,  parcs  et  jardins,  maisons  de  cam- 
pagne, châteaux  et  dépendances  soient  assujettis 
au  vingtième  ou  autres  impôts  établis  sur  les 
biens-fonds. 

Qu'il  soit  permis  à  tout  Français,  et  surtout  aux 
habitants  des  villages  situés  sur  les  frontières, 
d'avoir  chez  eux  des  armes  à  feu  pour  leur  dé- 
fense et  la  destruction  des  animaux  nuisibles. 

La  suppression  dans  la  province  des  habitants 
de  la  louveterie,  attendu  l'inutilité  de  leurs  fonc- 
tions, la  charge  qui  résulte  de  leurs  privilèges  et 
l'inquisition  qu'ils  exercent  dans  les  campagnes, 
sauf  à  rendre  aux  officiers  de  maîtrises  cette  par- 
tie d'autorité  qui  leur  appartient  de  droit. 

Qu'il  soit  permis  d'importer  librement  des 
écorces  pour  la  fabrication  des  cuirs,  avec  per- 
mission d'écorcer  les  arbres  dans  les  bois  et  fo- 
rêts du  pays. 

Que  les  loteries  soient  supprimées. 

Qu'il  soit  fait  défense  aux  fabricants  de  la  dra- 
perie royale  de  Sedan,  conformément  au  règle- 
ment général  de  la  police  de  ladite  ville  de  1708, 
de  donner  de  l'ouvrage  aux  étrangers  de  préfé- 
rence aux  habitants  desdites  villeset  principautés. 

Que  le  dixième  du  prix  des  quarts  en  réserves 
et  ventes  extraordinaires  des  bois  des  commu- 
nautés, attribué  jusqu'à  présent  au  soulagement 
des  pauvres  communautés  de  filles  religieuses, 
appartiennent  à  l'avenir  aux  propriétaires  desdits 
bois,  pour  être  employé  de  préférence  à  l'acquit 
des  dettes  des  communautés  d'habitants  et  autres 
objets  d'utilité  publique. 

Que  les  frais  de  martelage  et  récolement  des 
bois  qui  continueront  d'être  faits  par  les  officiers 
de  la  maîtrise,  seront  modérés  et  réduits. 

De  la  part  des  habitants  du  Chenois  et  le  Monty. 

Que  les  privilèges  qui  leur  appartiennent  en 
particulier,  en  vertu  de  la  charte  du  prince  sou- 
verain de  Sedan  du  25  août  1608,  soient  rétablis 
et  confirmés. 

De  la  part  des  communautés  de  Neufmanil, 
la  Grand-Ville,  Gernelle  et  Rumelle. 

Que  les  clauses  du  traité  d'échange  desdites 
communautés,  et  de  l'acte  de  prestation  de  leur 
serment  de  fidélité  des  16  mai,  9  novembre  1769 
et  19  septembre  1779,  soient  également  rétablis 
etconfirmés;  et  qu'en  conséquence,  les  infractions 
portées  auxdits  traités  d'échanges  par  l'établis- 
sement de  différentes  impositions,  soient  réparées. 

Que  les  sauvements  qu'ils  payent  au  Roi  soient 
supprimés. 

Que  lesdits  villages  soient  autorisés  à  s'appro- 
visionner à  Sedan  du  sel  nécessaire  à  leur  con- 
sommation. 

Que  la  justice  des  communautés  de  Gernelle  et 
Rumelle,  déjà  réunie  de  fait  au  bailliage  de  Sedan, 
le  soit  définitivement  de  droit. 

De  la  part  des  villages  de  la  Chapelle  et  Daigny. 
L'établissement  d'un  vicaire  dans  chacun  des- 
dits lieux  à  la  charge  de  l'abbé  de  Mouzon,  gros 
décimateur. 

De  la  part  des  communautés  de  Francheval,  Neuf- 
manil, la  Grand'- Ville,    Villers,  Cernay,  Rau- 
court,  Ruhecourt  et  Daigny. 
Que  le  p&turage  des  chevaux  soit  permis  dans 


les  coupes  de  deux  ans,  des  bois  du  Roi,  sei- 
gneurs particuliers  et  ceux  qui  leur  appartien- 
nent, et  celui  des  bœufs  dans  les  coupes  de 
quatre  ans. 

De  la  part  de  la  communauté  de  Raucourt, 

Que  le  traité  de  commerce,  comme  contraire 
aux  intérêts  des  fabriques  nationales,  et  notam- 
ment aux  manufactures  de  chappes  et  ouvrages 
d'acier  poli,  établies  à  Raucourt  et  autres  lieux 
de  la  communauté,  soit  anéanti. 

De  la  part  de  toutes  lesdites  communautés. 

Demander  instamment  la  modération  des 
tailles  dont  elles  sont  surchargées.  A  été  ajouté 
de  la  part  desdits  villageois  de  la  principauté  de 
Sedan  et  souveraineté  de  Raucourt,  que  leurs 
principaux  motifs  de  plaintes  et  doléances  sont 
les  vexations  que  la  ville  de  Sedan,  au  mépris  de 
l'arrêt  du  conseil  du  13  mars  1781  (1),  exerce 
contre  eux  pour  droits  de  gabelle  et  octrois 
qu'elle  impose  sur  toutes  leurs  boissons,  pour  la 
perception  desquels  deniers,  elle  se  sert  du  mi- 
nistère d'huissier,  saisit  leurs  meubles,  les  enlève 
et  les  emprisonne  sans  leur  faire  connaître  de 
légitimes  titres  de  perception  sur  eux,  pour 
raison  desquels  droits  il  y  a  plusieurs  procès 
pendants  au  parlement,  en  dédommagement  des- 
quels, lesdits  habitants  .des  villages  espèrent 
obtenir  de  Sa  Majesté  la  restitution  des  droits 
perçus.  Contre  laquelle  observation  les  députés 
de  la  ville  de  Sedan  ont  fait  toutes  réserves  de 
droits  et  ceux  desdits  villages  tous  autres  con- 
traires. 

Demandent  en  outre  les  habitants  desdits  vil- 
lages qu'il  soit  défendu  à  tous  particuliers  de 
faire,  sans  permission  du  consul,  aucune  planta- 
tion de  bois,  attendu  qu'elles  nuisent  à  l'agricul- 
ture et  à  la  vaine  pâture,  et  que  pour  les  former 
on  arrache  et  dépeuple  les  forêts  de  Sa  Majesté 
et  des  communautés,  et  que  ceux  qui  les  ont 
faites  sans  permission  soient  tenus  de  les  dé- 
truire. 

Et  seront  les  différents  mémoires  des  députés 
desdites  communautés  remis  aux  députés  aux 
Etats  généraux  pour  leur  servir  d'instruction. 

Signé  Dourthe;  Gérard-,   Lafontaine;   Marthez 
le  jeune;  Gibou;  Lenoir;  Parfoudevaux;  Lucas; 
Vantelet;  Henri  Beuvart;  André  Bouchez;  Simo- 
net;  J.  Sotias  ;  Bougery  ;  Roger;  Robert  Szanquin  ; 
S.  Galon;  P.    Hamothe;  Grosselin;   Rambourg  ; 
Loiseau;  Caneaux;  Blay;  Poirier;  Jean  Leclerc; 
E.  Hardenois  ;  Thomas  Titeux;  S.  Michel  ;  Dehaye  ; 
Doffagne;  Pierrot;  Levanier;  A.  Menard;  Damu-     , 
siaud;  Lecomte;  J.-B.  Graffestioux  ;  M.  Colette;     j 
Gramont;  Dominique  Bougerie;  Laurent  Mathy;     ^ 
Pingard;  Rousseau;  Golignon;   Ricada;  Turbil; 
S.  Toussaint;  Bailly  ;  M.  Ghauchet;  J.-S.  Copine; 
Titeux;  J.-S.  Bajot;  N.  Piquart;  J.-B.   Mailfait; 
J.-B.  Billy;  J.-B.  Golinet;  Evrard  et  Pillas. 

(1)  Le  roi  étant  en  son  conseil,  faisant  droit  sur  l'in- 
stance, sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'opposition  for- 
mée par  les  maîtres  cchevins,  syndics,  habitants  et  com- 
munautés des  villages  de  la  principauté  de  Sedan  et  i 
souveraineté  de  iiaucourt,  aux  arrêts  du  conseil  des  | 
20  octobre  1769,  20  mai  1771,  27  octobre  1773,  4  oeto- 
l)re  1774  et  aux  lettres  patentes  expédiées  sur  ce  dernier 
arrêt,  de  laquelle  opposition  Sa  Majesté  les  a  déboutés 
et  déboute,  ordonne  que  lesdits  arrêts  et  lettres  paten- 
tées seront  exécutés  et  que  les  droits  y  portés  continue- 
ront d'être  perçus  jusqu'au  1"  janvier  1784,  auquel 
temps  veut  Sa  Majesté  que  lesdits  droits  demeurent  sup- 
primés dans  lesdits  Tillages  :  Fait  défense  aux  officiers 
municipaux  de  Sedan,  leurs  fermiers  et  régisseurs,  de  les 
y  percevoir  au  delà  dudit  temps  sous  les  peines  de  droit. 
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CAHIER  GÉNÉRAL 

Des  doléances  et  remontrances  des  trois  ordres  du 
bailliage  de  Mohon  (1). 

Les  dépulés  voteront  des  remercîments  au  Roi 
d'avoir  rétal)li  la  nation  dans  ses  droits  de  s'as- 
sembler ;  il  sera  supplié  de  fixer  le  retour  pério- 
dique aux  Etats  généraux. 

Les  lidèles  et  humbles  sujets  de  Sa  Majesté  de- 
mandent d'être  conservés  dans  l'intégrité  des  pri- 
vilèges dont  sa  principauté  de  Mohon  a  toujours 
joui  ou  dû  jouir  depuis  qu'elle  a  eu  le  bonheur 
d'èlre  réunie  et  incorporée  au  royaume  de  France. 
Déclarent  néanmoins  qu'ils  y  renoncent  volon- 
tiers si  tous  et  un  chacun  de  ses  sujets  des  au- 
tres pays,  terres,  provinces  de  son  royaume  re- 
noncent aussi  aux  leurs,  pour  à  l'avenir  ne  plus 
se  regarder  que  comme  enfants  d'une  même  fa- 
mille, afin  d'en  supporter  les  charges  proportion- 
nellement. 

On  demande  que,  pour  fixer  les  résolutions  que 
vont  prendre  les  Etats  généraux,  on  y  opine  par 
tète,  non  autrement,  avec  égalité  du  tiers  aux  deux 
autres  ordres. 

Que  l'on  y  pose,  dans  les  formes  les  plus  au- 
thentiques, les  bases  et  les  principes  d'une  nou- 
velle et  permanente  constitution. 

D'y  arrêter  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans 
l'assemblée  des  Etats  généraux. 

Qu'aucune  loi  ne  soit  réputée  telle  qu'après 
avoir  été  consentie  par  eux  et  ensuite  revêtue  du 
sceau  royal. 

Nul  impôt  perçu  sans  le  libre  consentement  de 
la  nation,  la  durée  limitée,  sans  pouvoir  en  excé- 
der ni  outre-passer  le  terme,  sous  peine  de  con- 
cussion. 

Reconnaître  la  dette  de  l'Etat,  mais  pour  la 
considérer  telle  et  vraiment  nationale,  en  rejeter 
tous  objets  qui  n'y  ont  pas  de  rapport. 

Avant  d'en  consentir  l'acquittement,  en  fixer  in- 
variablement la  quotité. 

Chercher  les  moyens  les  moins  onéreux  à  adop- 
ter pour  en  opérer  l'extinction. 

Une  seule  et  unique  contribution  pour  l'acquit 
des  charges  de  l'Etat,  en  la  portant  de  préférence 
sur  tous  les  objets  de  luxe  et  les  choses  les  moins 
nécessaires  à  la  vie,  dont  la  perception  simple 
s  en  fasse  au  moins  de  frais  possible,  par  des 
membres  de  chaque  communauté  {dont  elle  ré- 
pondra) qui  tiendront  à  honneur  et  distinction 
cette  marque  de  confiance. 

Que  la  taille  cesse  d'avoir  ce  nom  et  que  l'in- 
dustrie soit  abolie  pour  les  manouvriers. 

Les  corvées  étant  utiles  à  tous,  seront  payées 
par  tous  sans  distinction  d'ordre. 

Tout  sujet  quelconque  payera  proportionnelle- 
ment à  ses  facultés,  tant  mobilières  qu'immobi- 
lières; en  conséquence,  tous  privilèges,  exemp- 
tions pécuniaires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient 
accordés  ou  réclamés,  supprimés. 

Toutes  charges,  emplois  de  finances  ou  militai- 
res inutiles,  supprimés. 

Celles  indispensables,  non  multipliées,  afin  do 
diminuer  la  masse  des  gages  qui  y  sont  attachés, 
(jouvernements  militaires,  états-majors,  com- 
missaires des  guerres,  etc.,  toutes,  espèces  de  lo- 
gements, droits,  émoluments,  franchises  accordés 
a  ces  différents  officiers,  supprimés. 
Les  intendants  de  même. 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l  Emjnre. 


Suppression  des  trésoriers  de  France,  trésoriers- 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances; 
tailles,  subsides,  bois,  domaines,  consignations  et 
autres  de  celte  nature,  étant  prouvé  que  c'est  avec 
les  propres  deniers  de  leur  caisse  qu'ils  font  payer 
au  Roi  et  à  l'Elat,  sous  prétexte  d'avance,  des  inté- 
rêts usuraires  qui  grossissent  la  masse  des  dettes. 
Egalement  les  oflices  de  priseurs-vendeurs,  dont 
la  création  a  été  aussi  nuisible  que  vexatoire  en- 
vers tons  ceux  qui  sont  contraints  de  les  em- 
ployer. 

Examen  aussi  prompt  que  scrupuleux  et  im- 
partial de  tous  dons,  pensions,  grâces,  appointe- 
ments de  retraite  et  toutes  gratifications  sous 
quelque  titre  ou  dénomination  que  ce  soit  et  sur 
quelque  partie  qu'ils  puissent  se  trouver  assignés, 
afin  de  les  réduire  à  ce  qui  est  de  nécessité,  tout 
Français  devant  préférer  l'honneur  à  l'argent. 

Suspension  dès  à  présent  pour  leur  acquit  jus- 
qu'à nouvelle  fixation,  hors  celles  qui  ne  peuvent 
être  regardées  que  comme  alimentaires  et  n'exé- 
dant  pas  1,200  livres. 

Limitation  des  fonds  dont  elles  seront  accor- 
dées, afin  d'éviter  l'abus  et  la  prodigalité. 

Dépense  de  chaque  département  fixée  et  dont 
son  ministre  sera  responsable,  et  les  états  publiés 
annuellement. 

^  Rétraction  de  la  loi  humiliante  au  tiers-état  qui 
l'exclut  des  dignités,  charges  ou  emplois,  soit 
dans  le  militaire,  l'Eglise  ou  la  robe,  le  vrai 
mérite  donnant  droit  à  tout. 

La  milice  payée  en  argent  au  lieu  d'assujettir 
au  sort  celui  qui,  pour  l'ordinaire,  est  l'unique 
soutien  de  sa  famille. 

Les  péages,  banalités,  corvées  féodales  abo- 
lis, sauf  l'indemnité  aux  propriétaires  s'il  y  a 
lieu. 

Reculement  des  barrières  à  l'extrémité  réelle 
des  frontières,  la  nation  ne  devant  pas  être  étran- 
gère à  elle-même. 

Un  tarif  uniforme  pour  ne  plus  gêner  la  liberté 
du  commerce  de  province  à  province. 
Le  sel  au  même  prix  par  tout  le  royaume. 
Les  aides  et  autres  droits  réunis  sous  la  même 
dénomination  de  régie  générale,  incompréhen- 
sibles par  leur  multiplicité  et  leurs  dénominations, 
modifiés  et  réduits  en  un  seul  s'il  est  possible. 

Les  directeurs,  receveurs,  contrôleurs  et  autres 
employés  supprimés  ou  réduits  ainsi  que  leurs 
appointements,  dont  le  haut  taux  absorbe  le  prix 
de  leur  perception. 

Le  produit  de  l'emploi  de  chaque  espèce  de 
perception  rendu  public  au  bout  du  terme  limité 
pour  ce  faire,  afin  d'être  connu  de  tous. 

Les  usines  dont  le  plus  grand  nombre  s'est  mul- 
tiplié sans  assez  d'examen,  donnent  lieu  à  vendre 
les  bois,  matière  de  première  nécessité  pour  le 
public,  à  un  prix  excessif  de  traite. 
Les  gardes-étalons  supprimés. 
Poids  et  mesures  uniformes. 
Nouveau  et  simple  tarif  de  contrôle  des  actes, 
qui,  après  avoir  été  présenté  en  assure  la  date,  en 
fixe  les  droits  d'une  manière  claire  à  ne  plus 
donner  lieu  à  recherches  ni  extension  de  droits. 
Le  droit  de  franc-fief  étant  nuisible  aux  ventes 
et  mutations,  totalement  aboli. 

.aliénation  des  petites  portions  du  domaine  de 
la  couronne,  permise. 

Toutes  celles  antérieures,  revues  pour  être  sanc- 
tionnées et  réunies,  si  elks  sont  d'objets  considé- 
rables ou  qu'il  y  ait  lésion. 

La  propriété  des  biens  de  l'Eglise  conservée,  et 
dans  le  cas  d'échanges,  affranchie  de  tous  droits 
et  amortissement. 
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Toutes  rentes  foncières,  préciput,  droits  et  au- 
tres prestations  de  cette  nature  à  eux  dus,  en 
laissant  néanmoins  subsister  un  cens  ou  une  re- 
connaissance de  la  dette  (si  lesdites  prestations 
étaient  seigneuriales)  rachetable  en  donnant  des 
fonds  de  même  valeur  et  rapport  ;  pareilles  charges 
empêchant  les  ventes  et  les  partages  des  biens 
qui  en  sont  grevés. 

Résidence  de  tous  les  bénéficiers  dans  le  lieu 
de  leur  bénéfice. 

Collégiales  conservées  pour  les  canonicals;  n'en 
être  donné  à  l'avenir  qu'à  des  ecclésiastiques  qui 
auront  vieilli  dans  le  ministère  ou  à  professer 
dans  les  collèges. 

Supprimer  le  casuel  onéreux  pour  les  peuples 
et  avilissant  pour  le  ministère  et  y  substituer  un 
fixe  relatif  à  la  population  et  aux  annexes,  tant 
pour  les  curés  que  pour  les  vicaires  dont  les 
portions  congrues  sont  absolument  insuffisantes. 

Le  fruits  décimables  réglés  pour  éviter  toutes 
contestations. 

Petites  maisons  religieuses  réunies,  pour  la 
règle  et  leur  institution  y  être  observées  sous  des 
abbés  et  supérieurs  de  leur  ordre. 

Que  les  religieux  soient  tenus  de  l'éducation  et 
chargés  des  collèges. 

L'émission  des  vœux  des  religieux  conformé- 
ment au  concile  de  Trente  ou  delà  déclaration  du 
Roi  de  1768,  reculée. 

POUR  LA  JUSTICE. 

Une  cour  souveraine  dans  chaque  province. 

Suppression  de  toutes  justices  seigneuriales  et 
de  villages  comme  abusives,  sauf  à  laisser  jouir 
les  propriétaires  d'icelles,  dont  la  concession, 
l'établissement  auront  été  reconnus  légitimes  et 
légaux,  de  tous  droits  honorifiques  y  attachés, 
nulle  possession  en  cette  matière  ne  pouvant  ser- 
vir ni  équivaloir  à  titre. 

Suppression  de  tous  tribunaux  d'exception,  en 
remboursant  la  finance  aux  titulaires. 

Doubles  minutes  d'actes  des  notaires. 

Le  nombre  des  notaires,  réduit,  avec  résidence 
et  arrondissements,  sans  néanmoins  qu'on  soit 
obligé  de  se  servir  de  celui  en  son  domicile  plus 
que  d'un  autre. 

Création  de  bailliages  ou  sièges  ropux  sous 
une  même  dénomination,  dont  le  district  sera  de 
quatre  ou  cinq  lieues  au  plus,  avec  pouvoir  d'y 
juger  jusqu'à  concurrence  de  1,200  livres  et  tous 
les  accessoires. 

La  communauté  de  Montey  demande  que  l'of- 
ficier public  de  chaque  communauté  juge  les 
amendes  champêtres  et  reçoive  leurs  bans,  gardes 
à  serment  et  leurs  bourgeois. 

Deux  simples  degrés  de  juridiction. 

Jugements  motivés. 

Plus  d'épices  aux  juges,  que  l'on  gagera  suffi- 
samment, et  privés  sans  retour  en  cas  de  préva- 
rication ou  négligence. 

Tous  tribunaux  supérieurs  ou  subalternes  tenus 
de  veiller  à  la  conservation  des  domaines  de  la 
couronne,  au  maintien  et  à  l'observation  des  lois 
sans  pouvoir  rien  y  changer. 


Aucune  destitution  sans  forfaiture  préalable- 
ment jugée. 

Lettres  de  cachet  abolies. 

Plus  de  détention,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Propriété,  sûreté  individuelle  et  personnelle 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  de  la  nation  ;  en 
conséquence,  tout  citoyen  arrêté  sera  remis  à  son 
juge  naturel. 

Liberté  de  la  presse  en  prenant  certaines  pré- 
cautions. 

Abréviation  dans  la  forme  de  procéder  au  civil. 

Diminution  des  droits  qui  en  sont  perçus  pour 
le  Roi. 

La  procédure  criminelle  publique. 

Un  conseil  aux  accusés  ou  prévenus  après  le 
premier  interrogatoire. 

Plus  de  sellette. 

Prisons  spacieuses  et  salubres. 

Peines  et  punitions  infligées  aux  condamnés 
sans  distinction  de  condition. 

Des  Etats  provinciaux,  lesquels  répartiront  les 
impositions,  dont  tous  états  tant  en  recettes  qu'en 
dépenses  seront  publiés  annuellement. 

Les  membres  en  seront  choisis  par  chaque  or- 
dre librement  comme  pour  les  Etats  généraux,  et 
en  môme  proportion. 

La  nomination  aux  charges  municipales  rendue 
aux  habitants  des  villes  et  des  campagnes. 

Compte  de  la  gestion  desdites  municipalités, 
annoncé  au  prône,  afin  que  chaque  citoyen  puisse 
assister  à  sa  reddition  et  y  faire  telles  observa- 
tions que  de  droit. 

Magasin  de  grains  dans  chaque  ville  pour  sub- 
venir aux  besoins  du  peuple  en  cas  de  disette. 

Plus  d'anoblis  par  charges  non  plus  qu'aucun 
membre  du  tiers  aux  Etats  généraux. 

Les  députés  entretiendront  une  correspondance 
exacte  et  suivie  avec  leurs  commettants  de  pro- 
vince, afin  d'en  avoir  tous  éclaircissements  et  des 
mémoires  et  conseils  pour  les  opérations  qui  s'y 
régleront. 

N'accorderont  aucun  impôt  ni  subside  quelcon- 
ques que  pour  l'année  seulement,  afin  que  le  re- 
dressement des  objets  demandés  ne  puisse  être 
éludé  ni  retardé. 

Que  l'on  s'en  rapporte  à  la  bonté  du  Roi  et  à  la 
prudence  des  ministres  et  des  députés  pour  opé- 
rer le  plus  promptement  possible  le  bonheur  de  la 
France. 

Signé  en  la  minute,  dont  toutes  les  pages  ont 
été  cotées  et  paraphées  comme  dit  est  : 

Nicot;  Vaalet,  curé  de  Montey-Notre-Dame  ; 
Bourguignon,  chanoine  de  IVIézières  ;  Godfrain  ; 
Beauvallet;  le  marquis  de  Moriolles;  Le  Sage; 
Julion;  Beaudesson,  greffier;  Moulinay  ;  Roulé; 
Henon ;  Lagarre;  Gailly  lils  aîné;  Menesson,  pro- 
cureur du  Roi;  Millet  delà  Mambré,  lieutenant 
général. 

Gollationné  en  présence  de  mondit  sieur  le  lieu- 
tenant général  et  susdit  soussigné,  et  délivré  par 
moi,  greffier  dudit  bailliage  de  Mohon,  aussi  sous- 
signé, ce  26  mars  1789, 

Signé  Millet  de  la  Mambré,  lieutenant  général  ; 
et  Beaudesson,  greffier. 


BAILLIAGE   DE    SENLIS. 


LISTE  DES  COMPARANTS 

De  Vordre  de  la  noblesse  et  de  l'ordre  du  tiers-état 
du  bailliage  de  Senlis  (1). 

NOBLESSE. 

Première  séance. 

Cejourd'hui  12  mars  1789,  en  l'assemblée  de 
l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Senlis,  pré- 
sidée par  M.  le  duc  de  Lévis,  grand  bailli  d'épée 
dudit  bailliage,  seigneur  d'Ennery  et  autres 
lieux  ; 

Et  où  étaient  présents  : 
MM.  Charles-Malo-François  de  Lameth. 

Bernard-Françoirt-Berlrand     Picot    de    La- 
motte. 
Antoine- Jean-François  de  Breda. 
Glaude-Léonor  Llio'ste  de  Beaulieu. 
Claude-Gaspard  Boucher  d'Argis  de  Guiller- 

ville. 
Juste-Gyr  de  Goussancourt. 
Antoine-Marie- Pierre  Hamelin. 
Antoine-Joseph  Hamelin. 
Pierre-Hector  Lemaître  de  Manneville. 
Jean-Louis  Baudouin  de  Dournon. 
Charles  Du  Verger. 
Christophe-Léon  Bertrand. 
Louis- Vincent  Cornu  d'Ormes  de  Ghevreuse. 
Louis-Luc-Hercule  Bidault  de  Rochefort  de 

Bouqueval. 
Achille-René  d'Avène  de  Fontaine. 
Amable-Louis  de  Juncquières. 
Louis-Barthélemy-Dieudonnô  Gusset  de  Saint- 
Germain. 
Jean-Nicolas  de  Gharneux. 
Alexandre-Gruel  de  Formancourt. 
François-Georges  Marotte  du  Goudray. 
Etienne-Jacques-François  du  Roullet  de  Bou- 

neuil. 
Michel-Philippe  Aulas  de  la  Bruyère. 
Alexandre- Claude-Pascal  de  Montguiot. 
Jacques-Louis  de  Rofftac. 
Bernard-Laurent  Pelletier  de  Voillemont. 
Pierre-Edme-François  de  Montbayen. 
Amédée-Nicolas-Marie  Bertrand  de  la  Maison- 
Rouge. 
François-Paul  Florans  l'aîné. 
Jacques-Louis  Le  Boulanger. 
Antoine  Perrot. 
Pierre  Perrot  de  Gourcelles. 
René  Châtelain  de  Popincourt. 
Louis-Charles-Emmanuel  de  Lafonds  des  Es- 

sarts. 
François-Léonard  Deslions. 
Anne-Pierre  de  Clermetz. 
Jean-Baptiste-Paulin-Hector-Edme  Roslin. 
Ambroise-Gédéon  de  Myr. 
François-Jacques,  marquis  de  Grouchy. 

(1)  Nous  publions  ce    document  d'après  un  manuscrit 
Aei  Archives  de  l'Empire. 


MM.  Marie- Jean-François-Hyacinthe  Esmangard  de 

Beauval 
Louis- Alexandre  de  Lafons. 
Jean-François,  comte  de  Poutprix. 
Le  marquis  de  Travanet. 
Antoine,  chevalier  de  Belleval. 
Louis  Le  Caron  de  Mazancourt. 
Charles-Armand-Augustin,  vicomte  de  Pons. 
Jean-Nicolas  de  Séroux. 
Jean-François-Gharles  de  Lancry. 
Charles-Louis  de  Lancry  de  Raimberlieu. 
Louis-Henri-Caraille  de  Pasquier. 
Augustin-Ghristophe-René,    comte    de   Che- 

vigné. 
Louis-François  de  Bienville. 
Charles-François,  vicomte  de  Boubers. 
Louis-Joseph  Stanislas  Le  Feron. 
Jean-Joseph-Guy  de  Guilhem  de  Bourguel. 
Anne-Nicolas  Doublet  de  Persan. 
Charles-Paul-Jean-Baptiste  de  Bourgevin-Via- 

lart  de  Saint-Morys. 
Charles,  marquis  de  Verdière. 
Charles  de  Samt-Prest. 
Michel-Joseph  Leduc. 

Paul-François-Hiiarion  Du  Purget  de  Barban- 
tane. 

de  Mozlières. 

Randon  de  la  Tour. 

François-Joseph  Le  Lièvre  de  la  Grange. 
Charles,  marquis  de  Villette. 
Anne-Mathieu  de  Ricouart  d'Herouville. 
Charles  Bouchard. 
Tous  membres  de  la  noblesse  de  Senlis,  tant  en 
leurs  noms  que  comme  fondés  de  procuration. 

TIERS-ÉTAT. 

Messire  Charles-Christophe  Leblanc,  conseiller 
au  bailliage  provincial  et  siège  présidial  de  Senlis, 
maire  de  ladite  ville. 

Messire  Claude-Noël  de  Lorme,  écuyer,  cheva- 
lier de  l'ordre  civil  et  militaire  de  Saint-Louis, 
et  maire  particulier  des  eaux  et  forêts  de 
Senlis.  ^    ,       ,    ^  ., 

Messire  Jacques-Pamphile  Boulon  de  Boileau, 
conseiller  au  bailliage  et  siège  présidial  de  ladite 

ville.  ,.    . 

Le  sieur  Nicolas-Etienne  Morisset,  bourgeois  de 

la  môme  ville. 
Tous  députés  du  tiers-état  de  ladite  ville  de 

Senlis.  ^     .    .  ,  .     «.    • 

Les  sieurs  Louis  Prévost  et  Louis- Adrien  Mann, 
bourgeois;  ^.         ,^.    „ 

Etienne  DuchâteHier  et  Pierre  Nicolle,  mar- 
chands. 

Tous  députés  de  la  ville  de  Pont-Saint-Maxence. 

François  Culler  et  Etienne  Brador,  députés  de  la 
province  d'Asnières-sur-Oise. 

Le  sieurs  Pierre-Nicolas  de  Lavallèe  et  Jean  Ac- 
card  de  JN'ainville,  députés  de  la  paroisse  d' Apre- 
mont.  .   „,  , 

Rieul  Blanchet  et  Charles-François  Péchon,  dé- 
putés de  la  paroisse  d'Aumont. 
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Joseph  Charlier  du  Rainci  et  Pierre-Alexis  Warré, 
députés  de  la  paroisse  d'Ansacq. 

Jean-Baptiste  Fournier,  François  Fouques,  Ni- 
colas-Louis Vollart  et  Eloi  Martin,  tous  quatre  dé- 
putés de  la  paroisse  du  Bury  et  Angy. 

Louis-Joseph  Lemaire,  syndic,'  et  Pierre  Co- 
chemé,  députés  de  la  paroisse  d'AutheuiL 

Jean-François  Desmarest  et  Louis  Lesueur,  dé- 
putés de  la  paroisse  d'Augicourt. 

Les  sieurs  Eloi  Taupin  et  Delaunai,  députés  de 
la  paroisse  de  Barberie. 

Jean-Baptiste  Poileux  et  Barthélémy  Bordeaux, 
députés  de  la  paroisse  de  Balagny-sur-Therin. 

Jean-Baptiste  Bléry  et  Nicolas  Legrand,  députés 
de  la  paroisse  de  Balagny-sur-Annette. 

Nicolas  Gibert  et  Etienne  Redon,  députés  de  la 
paroisse  de  Baron. 

_  Messire  Jean-Louis  Bédel,  avocat,  bailli  de  la  jus- 
tice de  Beaurepaire,  et  le  sieur  Jean  Menessler. 
députés  de  la  paroisse  de  Beaurepaire. 

Louis  Delacour  et  Philippe  Geoffroy  l'aîné,  dé- 
putés de  la  paroisse  de  Brenouille. 

Jacques  Couvreur  et  Claude  Eloi,  députés  de  la 
paroisse  de  Blaincourt  près  Précy-sur-Oise. 

Les  sieurs  iNicolas  Gérard  et  Jacques  Delaporte, 
députés  de  la  paroisse  de  Blaincourt  près  Ghoisv 
en  Picardie. 

Jean-Bapliste-Martin  Dubarle  et  Laurent  Froy, 
députés  de  la  paroisse  de  Borest. 

Les  sieurs  Etienne  Gorbie  et  Victor  Delaunay, 
députés  de  la  paroisse  de  Brasseuse. 

Les  sieurs  Charles-Victor  Bergeron  et  Pierre 
Clabault,  députés  de  la  paroisse  de  Brav. 

Vincent  Gaffîn  et  Louis-Pierre  Bellet,'députés  de 
la  paroisse  de  Bailleval. 

Les  sieurs  Antoine  Dufour  et  Philippe  Duferre, 
députés  de  la  paroisse  de  Bethancourt-Saint- 
r^icolas. 

Les  sieurs  Julien  Gordier  et  Antoine  Bourgeois, 
députés  de  la  paroisse  de  Bailleul-le-Soc. 

Le  sieur  André-Joseph-Antheaume  de  Surval, 
syndic  municipal. 

Les  sieurs  Robinot;  Barthélémy  Hautin  l'aîné; 
deVailli;  Lique:  Moreau  fils;  François  Moreau  ; 
Delaitre;  et  messire  Patin,  notaire. 

Tous  neuf,  députés  de  la  paroisse  de  Chan- 
tilly. 

Et  continuant  ledit  appel,  sont  comparus  : 

Les  sieurs  Pierre-Léon  BuUotetAntoineDelayen, 
députés  de  la  paroisse  de  Choisy  en  Picardie. 

Les  sieurs  Charles  Baillot  et  Nicolas  Thierval 
députés  de  la  paroisse  Gharaant. 

Les  sieurs  Philippe  Souply  et  Etienne  Herbet, 
députés  do  la  paroisse  de  Coiirteuil. 

Les  sieurs  Marie-Alexandre  Grouzet,  Antoine 
Fauquier  et  Louis  Delansoy,  députés  de  la  paroisse 
de  Cires-les-Mello. 

Louis-François  Languepin  et  Pierre  Delafolie, 
députés  de  la  paroisse  de  Chevrières. 

Messire  François  Robinet,  avocat  en  parlement, 
et  Jérôme- Victor  Lemaire,  députés  de  la  paroisse 
de  Droiselles. 

Les  sieurs  Claude-Augustin  Thuillier  et  Jacques- 
Alexandre  Goujon,  députés  de  la  paroisse  de  Ducy 
et  Boâsne. 

Les  sieurs  Nicolas  Baut  et  Ambroise  Duchâtel, 
députés  de  la  paroisse  de  Dieudonné. 

Messire  Louis-Stanislas-Xavier  de  Girardin, 
vicomte  d'Ermenonville,  capitaine  au, régiment 
de  Chartres-Dragon?,  et  le  sieur  Gillès-Casimi!' 
Chenu,  maître  en  chirurgie  à  Ermenonville,  tous 
deux  députés  de  ladite  paroisse. 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Duflocq,  procureur  fiscal 
de  laprévôté  d'Eve,  député  de  ladite  paroisse  d'Eve, 


Les  sieurs  Antoine  Leclercq,  Robert  Bourdon  et 
Antoine-Sébastien  Prévost,  tous  trois  députés  de  la 
paroisse  d'Ëstrée  Saint-Denis. 

Les  sieurs  Pierre-Fidel  Letourneur  et  Louis- 
Nicolas  Scaron,  députés  de  la  paroisse  de  Fontaine. 

Jean  Famin  et  Jean-François  Leroy,  députés  de 
la  paroisse  de  Foulangues.* 

Messire  Pierre-Louis  Sturbe,  notaire  royal  et 
lieutenant  de  la  justice  du  Grand-Fresnoy,  Louis- 
Isidore  Delaplace  et  Jean-François  Vinet,  tous  trois 
députés  de  la  paroisse  du  Grand-Fresnoy. 

Jacques-Guillaume  Voisembert,  député  de  la 
paroisse  de  Foiery. 

Pierre  Chrestien,  Pierre  Gérard,  Nicolas  Maugé 
et  Pierre  Gessaume,  tous  quatre  députés  de  la 
paroisse  de  Gou vieux. 

Nicolas  Budin  et  Louis  Petit,  députés  de  la  pa- 
roisse d'Iviller. 

Les  sieurs  Pierre-Eloi  Thérouënne  et  Etienne- 
Ambroise  Lavaux,  députés  de  la  paroisse  de  Lagny- 
le-oCc. 

Aldon  de  Baulieu  et  Louis  Foyen,  députés  de 
la  paroisse  de  Lys. 

Les  sieurs  Cnarlemagne  Doutreleau  et  Jean- 
François  Bourse,  députés  de  la  paroisse  de  la 
Chapelle  en  Serval. 

Messire  Pierre-Charles  Goût,  notaire  royal,  les 
sieurs  Louis  Bricogne,  syndic  municipal,  et  Gilles 
Hocquigny,  bourgeois,  député,  de  la  paroisse  de 
Liancourt. 

Les  sieurs  Nicolas  Pigeaux  et  Michel-François 
Tricot,  députés  de  la  paroisse  de  Laigueville. 

Les  sieurs  Leullier-Thomet.ibourgeois,  et  Jean 
Tel  lier,  députés  de  la  paroisse  de  la  Bruyère. 

Robert  Delizy  et  Charles  Cochon,  députés  de  la 
paroisse  de  Lucy-le-Bocage. 

Les  sieurs  Louis  Mayeuvze  et  Nicolas  Magdelain, 
députés  de  la  paroisse  de  Montagny. 

Jean  Derougemont  et  Jean  Caullier,  déptués  de 
la  paroisse  de  Monceaux. 

Les  sieurs  Leluc  el  Charles-François  Pigeau, 
déiJutés  de  la  paroisse  de  Mont-l'Evèque. 

Les  sieurs  Jacques-Antoine  Andoucet  et  Jean- 
Sylvain  Mennessier,  députés  de  la  paroisse  de 
Montépilloir. 

Les  sieurs  Louis  Dubau,  procureur  fiscal  et 
Félix  Fieffé,  députés  de  la  paroisse  de  Morfon- 
taine. 

Jean-Baptiste  L'hoste  et  Jacques  Lalria,  députés 
de  la  paroisse  de  Marchemorel. 

Les  sieurs  Denis  Fasquelle  et  François  Thiônar.l, 
députés  de  la  paroisse  de  Mont-l'Ognon. 

Charles  Baillot  et  Alexis  Quillet,  députés  de  la 
paroisse  de  Mogueville. 

Charles  Galleux  et  Charles  Surmoutier,  députés 
de  la  paroisse  de  Maysel. 

Les  sieurs  Pierre  Boulanger  et  Adrien  Ledru, 
députés  de  la  paroisse  de  Moivillers. 

Les  sieurs  Claude-Lupicin  Delatour,  feudiste,  et 
Paul  Gheron,  marchand,  députés  de  la  paroisse  de 
Mello. 

Messire  Jean-Eloi  Chrestien,  avocat,  prévôt  de  la 
justice  de  Noël  Saint-Rémy,  dit  Roberval,  et  le 
sieur  Louis  PouUet,  députés' de  ladite  paroisse  de 
Roberval. 

Charles  Dubarle  et  Pierre  Antoine,  députés  de 
la  paroisse  de  Noël  Saint-Martin. 

Pierre  Levasseur  et  Denis  Godé,  députés  de  la 
paroisse  de  Neufchelles. 

Maître  Georges  Thibaut,  notaire  royal  et  sub- 
stitut du  procureur  fiscal  du  bailliage  de  Neuilly 
en  Telle,  et  les  sieurs  Charles  Robert  et  Pierre 
Duchâtel,  tous  trois  députés  de  la  paroisse  de 
Neuilly  en  Telle. 
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Les  sieurs  Langlois  et  Frenot,  députés  d'Ory- 
la-Yille. 

Les  sieurs  Jean  Gabriel  et  Claude  Hubert,  dé- 
putés de  la  paroisse  d'Othis. 

Les  sieurs  Jean-François  Lucy  et  Âdrien-Amable 
Lebrasseur,  députés  de'  la  paroisse  d'Ognes. 

Les  sieurs  François  Rudault  et  Antoine  Darras, 
députés  de  la  paroisse  d'Ognon. 

Les  sieurs  Pierre-Nicolas-Victor  Gocault  et  Ân- 

dré-Eloi  Courtier,  députés  de  la  paroisse  d'Oissery. 

Les  sieurs  Eloi-Cire  Thérouënne,  Denis-Char- 

lemagne  Lange  et  Etienne  Roche,  députés  de  la 

paroisse  de  Piailly. 

Les  sieurs  Pierre-Antoine  Laguez  et  Jean- 
Baptiste-Honoré  Julien,  députés  de  la  paroisse  du 
Plessis-Belleville. 

Guillaume  Vaquet  et  Charles  Tirlet,  députés  de 
la  paroisse  de  Pontharmé  et  Thiers. 

Nicolas  Damien  et  Jean  Rottée,  députés  de  la 
paroisse  du  Plessis-Villette. 

Louis  Lobjeois  et  Joseph  Lobjeois,  députés  de  la 
paroisse  de  Rozoy. 

Jean  Pinson  et  Louis  Cuvinot  l'aîné,  députés  de 
la  paroisse  de  Rieux-sur-Oise. 

Les  sieurs  Nicolas-Henri  Gibert  et  Pierre  RobiQ, 
députés  de  la  paroisse  de  Rozières. 

Les  sieurs  Nicolas-Honoré  Poitevin  et  Charles 
Poulet,  députés  de  la  paroisse  de  Raray. 

Pierre-Réray  Poileu  et  François  Rellot,  députés 
de  la  paroisse  de  Rousseloy. 

Les  sieurs  Benoît  Lecourt  et  Charles  Dubois, 
députés  de  la  paroisse  de  Rully  et  Charniey. 

Les  sieurs  Marc-Antoine  Leduc  et  Jean-Noël 
Cœur,  députés  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  du 
Tartre. 

Les  sieurs  Joseph-Antoine  Delamarre  et  Pierre 
Mercier,députés  de  la  paroisse  de  Vaast-les-Mello. 
Maître  Jean-Philippe  Levasseur,  notaire  royal  ; 
Philippe  Ferret;  Pierre  Delorme  et  Claude  Ger- 
main le  jeune,  députés  de  la  paroisse  de  Saini- 
Leu-Desserens. 

Jean-Baptiste  Descambres  et  Charles  Lindet,  dé- 
putés de  la  paroisse  de  Saint-Yaast-les-Verberies. 
Toussaint  Pinçon  et  Firmin  Laurent,  députés 
de  la  paroisse  dé  Saint-Léonard. 

Les  sieurs  Nicolas-François  Henri  ;  François 
Vallé  et  Jean  Vignon,  députés  de  la  paroisse  de 
Saint-Firmin. 

Maître  Nicolas-Auguste  Lanetier,  avocat  en  par- 
lement, notaire  royal  en  cette  ville  exerçant  pour 
la  vacance  de  l'ofhce  de  procureur  du  Roi  ae  la 

B révoté  royale  de  Pourpoint,  et  le  sieur  Claude 
uchaufour,  députés  de  la  commune  de  Pour- 
point. 

Ledit  Jean-Louis  Bedel,  bailli  de  Saint-Martin- 
Longueau,  et  le  sieur  Pierre  Dupressoir,  députés 
de  ladite  paroisse. 

Le  sieur  Nicolas  Pottier,  seigneur  du  fief  de  la 
Mairie,  et  Jean-Philippe  Desmazures,  députés  de 
la  paroisse  de  Sacy-le-Petit. 

Jean  Gavant  et  Pierre  Rottée,  députés  de  la  pa- 
roisse de  Sarron. 

Les  sieurs  Eloi-Charles  Bouchard  et  Louis-Benoît 
Fournier,  députés  de  la  paroisse  de  Survillers. 

Les  sieurs  Pierre  Pasquier-Gaillet  et  André  Boi- 
tel,  députés  de  la  paroisse  de  Saint-Patlius. 

François  Firlot  et  Jacques-Etienne  Duval,  dé- 
putés de  la  paroisse  de  Saint-Christophe  de  Fleu- 
rines  en  Hallatte. 

Les  sieurs  Charles-Léonard  Garriat  et  Jean-Fran- 
cois  Herbaut,  députés  de  la  paroisse  de  Silly. 

Antoine-François  Dubois  et  Jean  Denery,  dépu- 
tés de  la  paroisse  de  Torcy. 

Le  sieur  Antoine-Léonard  Dufour  ;  Nicolas-Hu- 
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bert  Horrois  et  Servais  Serain,  députés  de  la  pa- 
roisse de  Willy  Saint-Georges. 

Les  sieurs  Charles  Glouet  et  Jacques  Coqueret, 
députés  de  la  paroisse  de  Villeneuve-sous- Ver- 
berie. 

Le  sieur  Louis  Lecourt  et  Jean-Eloi-Martin 
Quicray,  députés  de  la  paroisse  de  Ver. 

Pierre  Legrand  et  Jean-Baptiste  Grimbert,  dé- 
putés de  la  paroisse  de  Versigny. 

Jean  Paris  et  Pierre  Doucet,  d'éputés  de  la  pa- 
roisse de  Verderonne. 

Jacques  Delaître,  syndic  municipal  ;  Charles 
Larsonnier  et  Nicolas  Cossin,  députés  de  la  paroisse 
de  Verneuil-sur-Oise. 

Antoine  Capline  et  Philippe  Hubon,  députés  de 
la  paroisse  de  Villers-Saint-Frambourg. 

Les  sieurs  Fabre,  syndic  municipal,  et  Louis 
Bergeron,  députés  de  la  paroisse  de  Villers-sous- 
Saint-Leu. 

Tous  représentants  et  députés  des  différentes 
villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  du  bail- 
liage principal  de  Senlis,  ainsi  qu'il  résulte  des 
actes  de  nomination  qu'ils  nous  ont  exhibés  et 
que  nous  avons  vériQés. 
Exceptés  : 

Le  sieur  Adrien  Marin,  bourgeois,  député  de  la 
paroisse  de  Pont-Sainte-Maxence. 

Pierre-Nicolas  Delavallée,  député  de  celle  d'Apre- 
mont. 
Joseph  Chartier  Duraincy,  député  d'Ansacq. 
Jean-Baptiste  Fournier,  député   de   Bury  et 
Angy. 
Jean-François  Desmarest,  député  d'Agicourt. 
Nicolas  Legrand,  député  de  la  Balagui-sur-An- 
nette. 

Jacques  Couvreur,  député  de  Blaincourt  près 
Precy. 

Nicolas  Gérard,  député  de  Blaincourt  près  Choisi 
en  Picardie. 

Le  sieur  JuHen  Cordier  et  Antoine,  bourgeois, 
députés  de  Bailleul-Lesot;  Antoine  Delayen,  dé- 
puté de  la  paroisse  dudit  Choisi. 
Philippe  Souply,  député  de  Courteuil. 
Antoine  Fauquiet  et  Louis  Delansoy,  députés 
de  Cyr-les-Mello. 

Louis-François  Languepin  et  Pierre  Delafolie, 
députés  de  Ghevrières. 
Ambroise  Duchàtel,  député  de  Dieudonné. 
Jean-François  Vinet,  député  du  Grand  Fresnoy. 
Nicolas  Budin,  député  d'ivillé. 
Aldon  de  Beaulieu  et  Louis  Foyen,  députés  de 
Lys. 
Michel-François  Tricot,  député  de  Laigueville. 
Charles-François  Pigeau,  député  de  Mont-l'Evê- 
que. 
Jean-Baptiste  Lhoste,  député  de  Marchemorel. 
Denis  Falquet,  député  de  Mont-l'Ognon. 
Charles  Baillot  et  Alexis  Quillet,  députés  de  Mo- 
gneville. 
Louis  Poulet,  député  de  Noël-Sain t-Rémy. 
Langlois,  député  d'Ory-la-Ville. 
André-Ëloi  Courtier,  député  d'Oissery. 
Le  sieur  Lobjeois,  député  de  Rozoy. 
Jean  Pinson,  député  de  Rieux. 
Pierre  Robin,  député  de  Rozières. 
Charles  Poulet,  député  de  Rarai. 
François  Rellot,  député  de  Rousseloy. 
Firmin  Laurent,  député  de  Saint-Léonard. 
Nicolas-Benoît  Henry,  député  de  Saint-Firmin. 
Philippe  Desmasures,  député  de  Sacy-le-Petit. 
André  Boitel,  député  de  Pathus. 
François  Pirlot  et  Jacques-Etienne  Duval,  dé- 
putés de  Fleurines  et  Saint-Christophe  en  Hal- 
latte. 
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Jean  Dénery,  député  de  Torcy. 

Nicolas-Hubert  Horrois  et  Servais  Serrain,  dé- 
putés de  Villy-Saint-Georges. 

Charles  Glouet,  député  de  Villeneuve. 

Jean-Eloi-MartinQuicray,  député  de  Ver. 

Charles  Larsonnier,  député  de  Verneuil  et  Louis 
Bergeron,  député  de  la  paroisse  de  Villers-sous- 
Saint-Leu. 

Contre  lesquels  nous  avons,  ce  requérant  le 
procureur  du  Roi,  donné  défaut. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  de  Vordre  du  clercjé  du 
bailliage  de  Senlis. 

Nota.  Ce  cahier  manque  aux  Archive^  de  l'Empire. 
Nous  avons  fait,  dans  le  département  de  l'Oise,  des 
recherches  très-nombreuses  et  très-persistantes,  mais 
nos  investigations  ont  été  jusqu'ici  infructueuses.  — 
Il  est  présumable  que  ce  document  est  à  jamais  perdu. 


CAHIER 


De  l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Senlis, 
contenant  les  jiouvoirs  de  son  député  aux  Etats 
généraux  (1). 

PREMIÈRE  SECTION. 

1.  Le  retour  périodique  de  Etats  généraux  sera 
assuré  par  une  loi  solennelle;  le  député  s'oppo- 
sera à  l'établissement  de  toute  commission  inter- 
médiaire. 

2.  La  seconde  tenue  des  Etats  .généraux  aura 
lieu  au  plus  tard  au  1"  mai  1792,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  nouvelle  convocation. 

3.  Les  Etats  géaéraux  seront  toujours  composés 
de  douze  cents  députés  au  moins;  ils  seront  tous 
librenient  élus,  et  on  procédera  à  une  nouvelle 
élection  pour  chaque  tenue. 

4.  Les  Etats  généraux  s'assembleront  de  droit  à 
chaque  changement  de  règne  et  dans  le  cas  où 
quelque  événement  inoiprévu  empêcherait  le  Roi 
d'exercer  les  fonctions  de  l'autorité  royale. 

5.  Les  Etats  généraux  auront  seuls  le  droit  de 
donner  la  régence. 

6.  A  l'avenir,  rien  ne  sera  réputé  loi  que  ce  qui 
aura  été  consenti  ou  demandé  par  les  Etats  géné- 
raux et  revêtu  du  sceau  de  l'autorité  royale. 

7.  La  loi  sera  aussitôt  adressée  aux  cours  sou- 
veraines pour  la  faire  sur-le-champ  lire,  enregis- 
trer, publier  et  exécuter  dans  leur  ressort. 

8.  La  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen 
sera  reconnue  par  une  loi  solennelle,  en  sorte 
qu'aucun  ne  puisse  être  arrêté  et  détenu  que  par 
l'ordre  du  magistrat,  que  pour  être  remis  dans  les 
vingt-quatre  heures  aux  juges  ordinaires,  qui  seuls 
pourront  ordonner  de  sa  liberté  ou  prolonger  sa 
détention  suivant  l'exigence  des  cas. 

9.  Toute  propriété  sera  inviolable.  Nul  ne 
pourra  en  être  privé,  même  à  raison  de  l'intérêt 
public,  qu'il  n'en  soit  dédommagé  au  plus  haut 
prix  et  sans  délai. 

10.  Aucun  impôt  ne  sera  perçu  à  l'avenir  qu'il 
n'ait  été  établi  ou  consenti  par  les  Etats  géné- 
raux, et  n'aura  de  durée  que  celle  qu'ils  auront 
déterminée,  laquelle  ne  pourra  être  prolongée  au 
delà  du  dernier  décembre  1792. 

11.  Les  cours  souveraines  ne  pourront  jamais, 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 


en  matière  d'impôt,  suppléer  par  l'enregistrement 
au  consentement  qui  ne  peut  être  donné  que  par 
les  Etats  généraux  ;  et  ceux  qui  tenteraient  la 
levée  d'un  impôt  dépourvu  de  leur  sanction, 
seront  poursuivis  et  punis  comme  concussion- 
naires. 

12.  Les  dépenses  de  chaque  département  seront 
vérifiées,  examinées  et  fixées  par  les  Etats  géné- 
raux; et  les  ministres  secrétaires  d'Etat  ou  or- 
donnateurs ne  pourront  excéder  la  somme  qui 
aura  été  déterminée,  ni  l'employer  à  aucun  autre 
usage. 

13.  Les  ministres  et  secrétaires  d'Etat  ou  ordon- 
nateurs seront  responsables  aux  Etats  généraux 
de  leur  administration,  et  comptables  de  la  tota- 
lité des  dépenses  qu'ils  auront  ordonnées. 

14.  Toutes  les  capitaineries  seront  sur-le-champ 
et  à  jamais  abolies  comme  attentatoires  à  la  pro- 
priété, et  la  loi  en  sera  aussitôt  publiée  pendant 
la  tenue  même  des  Etats  généraux. 

15.  L'armée  prêtera  le  serment  d'obéir  en  toutes 
choses  au  Roi,  excepté  en  tout  ce  qui  serait  con- 
traire aux  lois  consenties  par  les  Etats  généraux, 
et  revêtues  du  sceau  de  l'autorité  royale. 

16.  Il  est  prescrit  au  député  de  l'ordre  de  la 
noblesse  d'exiger  l'exécution  des  quinze  articles 
ci-dessus  ;  et  si  quelques-uns  de  ces  articles  étaient 
rejetés  aux  Etats  généraux  à  la  pluralité  des  voix, 
il  protestera  contre  la  majorité,  sans  que,  dans  au- 
cun cas,  il  puisse  se  retirer. 

SECONDE  SECTION. 

1.  La  France  sera  divisée  en  pays  d'Etats. 

2.  Pour  composer  les  Etats  relatifs  au  bailliage 
de  Senlis,  les  députés  des  bailliages  de  la  généra- 
lité de  Paris  se  réuniront  pour  diviser  celte  pro- 
vince en  pays  d'Etats. 

3.  En  cas  de  guerre,  de  nécessité  urgente  ou 
autre  cas  imprévu,  le  Roi  convoquera  tous  les 
membres  qui  auront  composé  les  derniers  Etats 
généraux  pour  aviser  au  parti  à  prendre,  et  leurs 
pouvoirs  cesseront  à  l'époque  qui  aura  été  déter- 
minée pour  la  nouvelle  convocation  lors  de  la 
dernière  tenue. 

4.  Les  délibérations  qui  seront  prises  aux  Etats 
généraux  seront  aussitôt  rédigées,  et  elles  seront 
rendues  publiques  chaque  jour  par  la  voie  de 
l'impression. 

5.  Les  députés  ne  seront  responsables  de  leur 
conduite  qu'aux  Etats  assemblés,  et  la  police  des- 
dits Etats  leur  appartiendra  privativement  et  ex- 
clusivement. 

6.  La  dette  publique  sera  vérifiée  et  consolidée. 

7.  Tous  emprunts  viagers  seront  proscrits  à 
l'avenir  comme  les  plus  onéreux,  et  tendant  à  la 
dépopulation  de  l'Etat. 

8.  Tout  impôt  existant  lors  de  l'ouverture  des 
Etats  généraux,  sera  supprimé  et  recréé  provi- 
soirement, jusqu'à  ce  que,  par  les  Etats  généraux, 
il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

9.  Les  Etats  généraux  aviseront  aux  moyens  de 
remplacer  d'une  manière  plus  juste  et  moins  oné- 
reuse plusieurs  impôts  désastreux,  tels  que  la 
gabelle,  les  aides,  les  droits  sur  les  cuirs,  la  mar- 
que des  fers,  la  capitation,  la  taille  d'industrie,  etc. 

10.  Les  Etats  généraux  détermineront  la  quo- 
tité de  l'impôt,  et  chaque  Etat  particulier  sera 
chargé  d'en  faire  la  juste  répartition. 

11.  Le  produit  des  impôts  et  des  emprunts  sera 
versé  en  entier  dans  le  trésor  national;  il  ne 
pourra  en  être  délivré  aucuns  deniers  aux  diffé- 
rents départements,  que  dans  la  proportion  fixée 
par  les  Etats  généraux,  et  les  trésoriers,  direc- 
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teurs  ou  préposés  en  seront  personnellemeiit 
responsables  à  la  nation. 

12.  Le  compte  des  finances  sera  rendu  public 
tous  les  ans,  par  la  voie  de  l'impression,  et  un 
exemplaire  en  sera  déposé  aux  archives  des  Etats 
généraux,  il  en  sera  également  envoyé  un  aux  syn- 
dics des  pays  d'Etats  actuellement  subsistants,  et 
à  ceux  qui  seront  établis  par  la  suite. 

13.  L'état  des  pensions  sera  soumis  à  l'examen 
des  Etats  généraux.  Celles  qui  sont  la  récompense 
des  services  rendus  à  l'Etat  seront  payées  sans 
retenue,  et  celles  qui  auraient  été  accordées  à 
l'intrigue  ou  à  la  faveur  seront  supprimées. 

14.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  de  la  ré- 
formation de  la  milice  et  des  moyens  de  répartir 
d'une  manière  plus  juste  cette  espèce  d'imposi- 
tion nui,  par  son  régime  actuel,  est  désastreuse 
pour  les  campagnes. 

15.  Us  aviseront  aux  moyens  de  faire  contri- 
buer la  fortune  des  capitalistes  en  proportion 
égale  avec  celle  des  autres  citoyens. 

16.  Les  grandes  routes  seront  entretenues  par 
le  produit  des  barrières  qui  y  seront  établies; 
quant  aux  chemins  vicinaux  et  de  communica- 
tion, les  frais  en  seront  supportés  par  les  com- 
munautés, en  raison  de  leurs  impositions,  et 
l'exécution  de  cette  disposition  sera  remise  à  la 
sagesse  des  pays  d'Etats. 

17.  La  noblesse  du  bailliage  de  Senlis  ayant 
fait  le  sacrifice  de  tous  les  privilèges  pécuniaires 
et  exemptions,  demande  que  tous  les  privilèges 
pécuniaires,  abonnements  des  villes  et  des  parti- 
culiers et  exemptions  soient  désormais  anéantis 
sans  exception. 

18.  Désormais  la  noblesse  ne  sera  plus  acquise 
par  les  charges  ni  par  les  emplois  municipaux, 
mais  elle  sera  la  récompense  des  services  rendus 
à  l'Etat. 

19.  Les  Etats  généraux  remettront  en  vigueur 
les  lois  qui  autorisent  la  noblesse  à  se  livrer  au 
commerce  sans  déroger;  et  pour  compenser  les 
sacrifices  pécuniaires  faits  par  la  pauvre  noblesse, 
les  Etats  généraux  s'occuperont  dans  cette  tenue 
des  moyens  de  venir  à  son  secours,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  pu,  en  exerçant  cette  profession  hono- 
rable, se  mettre  au-dessus  du  besoin. 

20.  Les  nobles  devant  admettre  entre  eux  l'égalité 
la  plus  parfaite,  le  député  sera  chargé  spéciale- 
ment de  demander  au  Roi  que  ce  soit  au  mérite 
et  à  l'ancienneté,  et  non  pas  à  la  faveur  ou  à  une 
extraction  plus  ancienne,  que  l'on  donne  désor- 
mais tous  les  grades  militaires. 

21.  Le  vœu  de  l'ordre  de  la  noblesse  est  que 
l'on  opine  par  tête  aux  Etats  généraux. 

22.  Les  États  généraux  s'occuperont  de  la  ré- 
formation des  lois  civiles  et  criminelles;  ils  pros- 
criront toute  évocation  de  faveur  et  tout  renvoi  à 
des  commissions  extraordinaires,  ainsi  que  toutes 
expéditions  d'arrêts  de  surséance. 

23.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  aussi  des 
moyens  de  détruire  la  mendicité. 

24.  Les  peines  seront  les  mêmes  pour  tous  les 
ordres  de  citoyens. 

25.  Le  crime  étant  personnel,  la  honte  du  sup- 
plice ne  réjaillira  plus  sur  la  familledu  condamné. 

26.  Les  Etats  généraux  aviseront  à  la  réforma- 
tion des  lois  prohibitives  et  exclusives  qui  gê- 
nent le  commerce. 

27.  Les  Etats  généraux  s'occuperont,  de  concert 
avec  le  Roi,  de  l'aliénabilitéou  Inaliénabilité  des 
domaines  de  la  couronne. 

28.  Aucun  changement  ne  pourra  être  introduit 
dans  la  fabrication  des  monnaies  sans  le  con- 
sentement des  Etats  généraux. 


29.  Aucunes  cours  souveraines  et  aucunes  ju- 
ridictions de  leur  ressort,  ni  les  membres  qui  les 
composent,  ne  pourront  être  distraits  de  leurs 
fonctions  sans  le  vœu  des  Etats  généraux. 

30.  Le  Roi  sera  supplié  de  ne  plus  accorder  de 
survivances  ni  adjonction. 

31.  Les  restes  de  la  servitude  seront  abolis  en 
France. 

32.  Les  Etats  généraux  demanderont  qu'aucune 
place  fortifiée  ne  soit  détruite  sans  leur  consen- 
tement. 

33.  La  maréchaussée  sera  augmentée,  et  dans 
aucun  cas,  elle  ne  pourra  être  employée  qu'aux 
fonctions  relatives  à  la  siirelé  publique. 

34.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  d'amélio- 
rer le  sort  des  curés  qui  ne  sont  pas  suffisamment 
dotés. 

35.  Ils  s'occuperont  aussi  de  l'établissement, 
dans  les  villes  et  campagnes,  de  médecins  et  chi- 
rurgiens habiles,  et  de  sages-femmes  instruites. 

36.  La  liberté  de  la  presse  sera  déterminée  par 
une  loi  qui  assujettira  tout  auteur  ou  éditeur 
d'un  ouvrage  à  le  signer  ;  au  moyen  de  quoi,  tant 
l'auteur  que  l'éditeur,  et  sohdairement  avec  l'un 
d'eux,  l'imprimeur,  seront  responsables  de  leurs 
ouvrages,  tant  au  civil  qu'au  criminel. 

37.  A  l'avenir,  les  femmes,  les  mineurs  et  les 
absents  seront  libres  de  donner  leurs  procurations, 
pour  les  assemblées  de  bailliage,  aux  personnes 
de  leur  ordre  qu'elles  voudront  choisir  ;  mais  dans 
aucun  cas  les  propriétaires  ni  les  fondés  de  pro- 
curation ne  pourront  avoir  qu'une  voix. 

38.  Les  députés  des  villes,  villages  et  commu- 
nautés ne  seront  assujettis  a  aucune  réduction, 
s'il  n'en  est  autrement  ordonné  par  les  Etats  gé- 
néraux. 

39.  L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Sen- 
lis, après  avoir  voté  pour  la  destruction  générale 
de  toutes  les  capitaineries,  demande  expressé- 
ment que  celles  d'Hallatte  et  de  Compiègne  soient 
supprimées  sur-le-champ,  comme  infiniment 
préjudiciables  à  la  propriété  des  citoyens,  par 
leur  immense  étendue  et  la  prodigieuse'  quantité 
de  gibier  de  toute  espèce  qu'elles  renferment. 

40.  Les  bêtes  fauves  seront  renfermées  dans  des 
parcs  clos  de  murs  ou  de  palis,  sans  gêner  les 
communications  ni  endommager  les  propriétés. 

41.  Les  dégâts  causés  par  les  bêtes  fauves  ou 
par  toute  autre  espèce  de  gibier  seront  évalués 
par  experts,  et  les  jugements  de  condamnation 
seront  exécutés  sur-le-champ  et  par  provision 
contre  toutes  personnes  quelconques. 

42.  Un  mois  après  la  clôture  des  Etats  généraux, 
l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Senlis  s'y 
réunira  :  son  député  aux  Etats  généraux  sera  tenu 
de  rendre  compte  de  sa  mission,  et  il  en  sera 
personnellement  responsable. 

43.  Sur  tous  les  articles  compris  dans  la  se- 
conde section,  le  député  de  la  noblesse  opinera 
conformément  au  vœu  de  son  ordre,  et  se  rangera 
à  la  pluralité. 

TROISIÈME  SECTION. 
Localité. 

1.  Les  habitants  du  bailliage  de  Compiègne  ré- 
clament les  droits  d'usages  dans  les  forêts,  dont 
ils  ont  été  privés  par  l'ordonnance  de  1669. 

2.  La  ville  de  Compiègne  réclame  le  compte  de 
l'emploi  des  biens  qui  ont  appartenu  aux  Céles- 
tins  du  diocèse  de  Soissons,  et  l'établissement 
d'un  hospice  pour  les  malades  sur  le  produit  des 
mêmes  biens  ;  ce  qui  serait  selon  le  vœu  des  do- 
nateurs. 
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3.  Les  habitants  de  la  ville  de  Pont-Sainte- 
Maxence,  dans  laquelle  il  se  tient  un  des  plus 
considérables  marchés  de  blé  du  royaume,  et  dis- 
tant de  Senlis  de  trois  lieues,  dcGournay  de  cinq 
lieues,  demandent  l'établissement  d'une  brigade 
de  maréchaussée. 

Les  articles  ci- dessus,  au  nombre  de  62,  savoir  : 
16  dans  la  première  section,  43  dans  la  seconde, 
et  3  dans  la  dernière,  ont  été  lus  et  approuvés 
par  l'ordre  de  la  noblesse,  qui  charge  son  député 
de  le  porter  aux  Etats  généraux,  qui  enjoint  spé- 
cialement de  défendre  les  droits  de  la  nation,  et 
d'avoir  toujours  pour  but  la  prospérité  générale 
du  royaume  ;  s'en  remettant  à  son  zèle  pour  trai- 
ter, au  nom  de  l'ordre,  les  objets  qui  pourraient 
être  mis  en  délibération  aux  Etats  généraux,  et 
qui  ne  seraient  pas  contenus  dans  .le  présent 
cahier. 

Fait  à  Senlis,  dans  l'assemblée  générale  de 
l'ordre  de  la  noblesse,  le  vingt-troisième  jour  de 
mars  1789. 

Signé  Gharles-Malo-François  de  Lameth,  com- 
missaire ;  Bernard-François-Bertrand  Picot  de  la 
Motte  ;  Ântoine-Jean-François  de  Bréda,  commis- 
saire ;  Glaude-Léonore  l'Uoste  de  Beaulieu;  Claude- 
Gaspard  Boucher  d'Argis  de  Guivllerille,  secrétaire 
de  l'ordre;  Juste-Gyr  de  Goussancourt;  Antoine- 
Marie-Pierre  Hamelin  ;  Antoine-Joseph  Hamelin  ; 
Pierre-Hector  Le  Maître  de  Manneville  ;  Jean-Louis 
Baudoin  de  Dournon  ;  Gharles  Du  Vergier  ;  Ghris- 
tophe-Léon  Bertrand  ;  Louis-Vincent  Gornu  d'Or- 
mes de  Ghevreuse  ;  Louis-Luc-Hercule  Bidault  de 
Rochefort  de  Bouqueval  ;  Achille-René  d'Avône 
de  Fontaine;  Amable-Louis  de  Juncquières;  Louis- 
Barthélemy-Dieudonné  Cusset  de  Saint-Germain  ; 
Jean -Nicolas  de  Gharnenx  ;  Alexandre  Gruel  de 
Formancourt  ;  François-Georges  Marotte  du  Gou- 
dray  ;  Etienne-Jacques-François  du  BouUet  de 
Bonneuil;  Michel-Philippe  Aulas  delà  Bruyère; 
Alexandre-Glaude-Pascal  de  Montguiot  ;  Jacques- 
Louis  de  Rossiac;  Bernard-Laurent  Pelletier  de 
Voillemont,  commissaire;  Pierre-Edme-François 
de  Montbayen  ;  Amédée-Nicolas-Marie-Bertrand  de 
la  Maison-Rouge  ;  François-Paul  Florans  l'aîné  ; 
Jacques-Louis  Le  Boulanger  ;  Antoine  Perrot  ; 
Pierre  Perrot  de  Gourcelles,  commissaire  ;  René 
Ghatelain  de  Popincour  ;  Louis-Gharles-Emma- 
nuel  de  La  Fons  des  Essarts  ;  François-Léonard 
Deslions  ;  Anne-Pierre  de  Glermetz  ;  Jêan-Baptiste- 
Paulin-Hector-Edme  Roslin  ;  Arabroise-Gédéon  de 
Myr  ;  François-Jacques,  marquis  deGrouchy,  com- 
missaire ;  Marie-Jean-François-Hyacinthe  Ësman- 
gard  de  Beauval  ;  Louis-Alexandre  de  La  Fons  ; 
Jean-François,  comte  de  Poulprix  ;  le  marquis  de 
Travanet,  *  commissaire  ;  Antoine,  chevalier  de 
Belleval  ;  Louis  Le  Caron  de  Mazancourt  ;  Jean- 
Nicolas  de  Séroux  ;  Jacques -Françojs-Gharles  de 
Lancry  ;  Charles-Louis  de  Lancry  de  Raimberlieu; 
Louis-Henri-Gamille  de  Pasquier ,  vicomte  de 
Franclieu;  Augustin-Christophe-René,  comte  de 
Chevigné;  Louis-François  de  Bienville  ;  Charles- 
François,  vicomte  de  Boubers  ;  Louis-Joseph-Sta- 
nislas  Le  Feron  ;  Jean-Joseph-Guy  de  Guilhem  de 
Bourguel;  Anne-Nicolas  Doublet  de  Persan;  Charles, 
marquis  de  Verdière;  Gharles  de  Saint-Prest,  com- 
missaire; Michel-Joseph  Le  Duc;  Paul-François- 

Hilarion  Du  Purget  de  Barbantane ;  de  Moriiô- 

res.....;  Randon  de  la  Tour;  François-Joseph  Le 
Lièvre  de  la  Grange  ;  Gharles,  marquis  de  Yilletle, 
commissaire  ;  Anne-Mathieu  de  Ricouart  d'Hérou- 
ville  ;  Charles  Bouchard;  le  duc  de  Le  vis,  président. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  tiers- 
état  du  bailliage  principal  de  Senlis  et  des  bail- 
liages secondaires,  fait  et  réduit  par  les  commis- 
saires sousssignés  (1). 

Ce  jourd'hùi  14  mars  1789,  quatre  heures  de  re- 
levée : 

Pour  remplir  la  commission  dont  nous  avons 
été  chargés  suivant  le  procès-verbal  de  l'assem- 
blée du  tiers-état,  tant  de  ce  bailliage  principal 
que  des  bailliages  secondaires  de  Gompiègne, 
Pontoise,  Creil,  Beaumont  et  Chamblv,  présidée 
par  M.  le  lieutenant  général,  en  date  de  cejourd'hui 
huit  heures  du  matm,  nous,  commissaires  sous- 
signés, avons  procédé  à  la  réduction  en  un  seul 
des  cahiers  particuliers  desdites  villes  principales 
et  secondaires  de  ce  bailliage,  en  exécution  de 
l'article  33  du  règlement  annexé  aux  lettres  de 
Sa  Majesté  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux du  royaume,  du  24  janvier  dernier. 

Pour  y  procéder  avec  ordre,  précision  et  clarté 
suivant  le  vœu  de  l'article  45  dudit  règlement, 
nous  avons  compilé  dans  lesdits  cahiers  toutes 
les  idées  et  les  vues  qui  nous  ont  paru  pouvoir 
se  lier  entre  elles  et  composer  un  ensemble,  ce 
qui  a  amené  naturellement  notre  première  divi- 
sion en  vœu  général;  ce  vœu  général  nous  l'avons 
subdivisé  en  vingt  titres.  Savoir  : 

Etats  généraux  actuels. 

Lois  fondamentales. 

Etats  généraux  futurs. 

Etats  provinciaux. 

Administrations. 

Cadastres. 

Impôts. 

Caisse  nationale. 

Grande  police. 

Droit  d^accusation. 

Lois  civiles. 

Lois  criminelles. 

Tribunaux  et  magistrats. 

Agriculture  et  commerce. 

Liberté  de  la  presse. 

Education  publique. 

Milice . 

Anoblissement. 

Mendicité. 

Réformes  provisoires. 

VOEU  GÉNÉRAL  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  ACTUELS. 

Les  députés  du  tiers-état  du  bailliage  de  Senlis 
sont  expressément  chargés  de  témoigner  à  Sa 
Majesté  la  vive  et  respectueuse  reconnaissance 
dont  les  vues  bienfaisantes  ont  pénétré  tous  les 
cœurs  de  ses  fidèles  sujets. 

Les  députés  du  tiers-état  rendront  à  la  personne 
sacrée  du  Roi  les  mêmes  marques  de  soumission 
et  de  respect  que  les  deux  premiers  ordres. 

Le  Roi,  par  le  résultat  de  son  conseil  tenu  à 
Versailles  le  27  décembre  dernier,  après  avoir  ac- 
cordé au  tiers-état  une  représentation  aux  Etats 
généraux  du  royaume  en  nombre  égal  aux  deux 
premiers  ordres, a  réservé  aux  Etats  généraux,  lors 
de  leur  première  assemblée,  à  statuer  sur  la 
grande  question  de  savoir  si  on  délibérera  par 
ordre  ou  par  tète. 

Le  tiers-état  de  ce  bailliage,  considérant  que  la 
représentation  en  nombre  égal  deviendrait  illu- 
soire si  l'on  prenait  les  suffrages  par  ordre,  de- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Arehiveg  de  l'Empire. 
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mande  que  ses  députés  proposent,  avant  toute 
délibération  à  prendre,  que  les  suffrages  y  seront 
comptés  par  tête  et  qu'il  sera  dressé  acte  de  cette 
délibération  qui  aura  force  de  loi,  lorsqu'elle  sera 
publiée  dans  les  formes  ordinaires. 

Les  députés  requerront  que,  par  un  journal  par- 
ticulier aux  Etats  généraux,  il  soit  rendu  compte 
public  des  délibérations  prises  par  les  Etats,  afin 
d'informer  la  nation  de  ce  que  ses  députés  auront 
fait  et  arrêté. 

A  mesure  que,  par  le  résultat  des  délibérations 
des  Etats  généraux,  il  y  aura  quelque  article  ar- 
rêté définitivement,  la  loi  qu'il  sera  nécessaire  de 
rendre  sera  faite  par  les  Etats  généraux  consti- 
tués comme  il  sera  dit  ci-après,  et  sera  chaque 
loi  sanctionnée  par  le  souverain  et  revêtue  du 
sceau  de  l'autorité  royale. 

Les  députés  examineront  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention  le  montant  total  des  contributions 
des  peuples,  celui  des  frais  de  régie  et  de  per- 
ception, la  somme  de  la  dette  nationale,  et  consta- 
teront la  balance  de  la  recette  et  de  la  dépense 
par  des  états  très-détaillés  et  certifiés  des  minis- 
tres de  chaque  département;  ces  états  compren- 
dront toutes  les  dépenses  ordinaires  et  annuelles 
dont  l'Etat  est  chargé. 

La  dette  arriérée  de  la  nation,  même  les  arré- 
rages des  rentes,  les  anticipations  déjà  faites  et 
celles  qui  seront  nécessaires  pour  atteindre  le 
moment  où  les  revenus  de  Sa  Majesté  pourront 
suffire  à  la  dépense. 

Les  députés  se  feront  représenter  la  liste  des 
pensions,  indicative  des  motifs  pour  lesquels  elles 
ont  été  accordées. 

Ils  requerront  la  suppression  de  toutes  celles 
qui  ont  été  accordées  sans  motifs  légitimes.  Que 
les  appointements  attachés  aux  places  du  gou- 
vernement, lieutenants  généraux  de  province  et 
autres,  et  généralement  toutes  dépenses  excessives 
et  inutiles,  soient  réduites  à  un  taux  plus  juste 
et  moins  onéreux  pour  les  peuples  si  on  ne  juge 
pas  à  propos  de  les  supprimer  entièrement. 

Qu'à  l'avenir  il  ne  soit  plus  accordé  de  pensions 
de  retraite  à  la  charge  de  la  nation,  aux  ministres 
ni  aux  pourvus  d'emplois  lucratifs,  et  pareille- 
ment qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  survivance. 

Enfin  ils  régleront  la  dépense  publique  sur  les 
seuls  besoins  réels,  et  ils  la  fixeront  dans  chaque 
département. 

Un  mois  après  la  clôture  des  Etats  généraux, 
les  députés  du  tiers-état  du  bailliage  de  Senlis 
seront  tenus  de  se  rendre  à  l'assemblée  de  leur 
ordre,  convoquée  par  M.  le  bailli,  pour  y  rendre 
compte  de  leur  mission. 

DES  LOIS  FONDAMEiNTALES  DU  ROYAUME. 

Les  lois  fondamentales  d'un  empire  sont  les 
bases  premières  sur  lesquelles  est  établie  la  con- 
stitution. 

Les  députés  requerront  qu'il  soit  rédigé  et  pu- 
blié avec  toute  la  solennité  possible  une  charte 
déclarative  des  lois  fondamentales  du  royaume, 
lois  dont  l'existence  est  souvent  révoquée  en 
doute  suivant  l'intérêt  de  ceux  qui  gouvernent 
sous  le  nom  de  prince. 

Ces  lois  sont  : 

1°  Que  la  France  est  une  monarchie  gouvernée 
par  le  Roi  suivant  la  loi  ; 

2°  Que  la  couronne  de  France  est  héréditaire 
de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture,  à 
l'exclusion  des  filles  et  de  leurs  descendants 
mâles  ou  femelles; 

3°  Qu'arrivant  l'extinction  de  la  ligne  masculine 

4  7*       i"'  Série,  T.  V. 


de  la  maison  régnante,  la  couronne  est  élective 
par  l'assemblée  des  trois  ordres  de  FEtat; 

4°  Que  les  parties  constitutives  des  Etats  géné- 
raux sont  :  1°  le  Roi;  2»  les  représentants  de  la  na- 
tion composée  de  l'ordre  du  clergé,  de  l'ordre  de 
la  noblesse  et  de  l'ordre  du  tiers-état  ; 

5»  Qu'aux  Etats  généraux  comprenant  le  Roi  et 
les  représentants  de  la  nation,  appartient  la  puis- 
sance législative; 

6°  Qu'au  Roi  seul  appartient  la  puissance  exé- 
cutrice; 

7°  Qu'aux  Etats  généraux  seuls  appartient  le 
droit  d'accorder  ou  refuser  les  subsides,  et  d'en 
limiter  la  durée,  en  sorte  que  nul  ne  pourra  en 
faire  la  perception  sans  être  poursuivi  comme 
concussionnaire  et  puni  comme  tel  ; 

8°  Qu'aux  Etats  généraux  seuls  appartient  le 
droit  de  fixer  les  apanages  dus  aux  princes  du 
sang; 

9°  Qu  aux  Etats  généraux  seuls  appartient  le 
droit  de  décerner  la  régence  et  de  statuer  sur  tous 
les  objets  à  cet  égard  ; 

10°  Que  tout  sujet,  de  quelque  qualité  ou  reli- 
gion qu'il  soit,  est  soumis  à  la  loi  et  aux  peines  de 
la  loi  ; 

11"  Que  tout  sujet  est  tenu  de  contribuer  à  tous 
les  subsides  accordés,  en  proportion  de  ses  facul- 
tés et  de  sa  fortune,  sans  distinction  de  rang,  qua- 
lité ou  condition,  sans  exception  ni  privilèges 
quelconques  ; 

12°  Que  tout  citoyen  français  a  le  droit  de  jouir 
pleinement  et  entièrement  des  droits  de  sa  pro- 
priété, de  sa  liberté  et  siireté  individuelle,  sans 
pouvoir  être  arrêté  ni  emprisonné  qu'en  exécu- 
tion de  la  loi  ; 

13°  Les  députés  soumettront  aux  Etats  généraux 
la  question  de  savoirs!  Finaliénabilité  des  domai- 
nes de  la  couronne  fera  partie  des  lois  fondamen- 
tales du  royaume. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  FUTURS. 

Lorsque  la  charte  déclarative  des  lois  fonda- 
mentales ci-dessus  aura  été  arrêtée,  rédigée  et 
publiée,  les  députés  proposeront  de  délibérer  et 
arrêter  : 

1°  Que  le  nombre  des  députés  dont  les  Etats  gé- 
néraux seront  composés  sera  déterminé  relative- 
ment à  Fétendue  de  la  population  actuelle  et  fu- 
ture du  royaume; 

2°  Que  le  nombre  des  députés  de  chaque  pro- 
vince, généralité,  gouvernement  ou  bailliage,  sera 
déterminé  suivant  la  population  desdites  provin- 
ces, généralité,  gouvernement  ou  bailliage; 

3°  Que  le  nombre  des  députés  de  l'ordre  du 
tiers-état  aux  Etats  généraux  sera  au  moins  égal 
à  celui  des  députés  des  deux  autres  ordres  réunis 
du  clergé  et  de  la  noblesse; 

4°  Que  toutes  les  provinces,  même  les  colonies, 
auront  le  droit  d'envoyer  des  députés  aux  Etats 
généraux,  dans  les  proportions  ci-dessus  ; 

5°  Que  les  députés  requerront  qu'il  soit  statué 
par  une  loi,  qu'à  Favenir  les  Etats  géuéraux  s'as- 
sembleront tous  les  trois  ans  au  1"  mai,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lettre  de  convocation  ; 

6°  Que  les  élections  des  représentants  de  la  na- 
tion seront  renouvelées  périodiquement; 

7°  Qu'il  soit  provisoirement  statué  sur  la  forme 
des  élections  libres  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux et  sur  la  condition  nécessaire  pour  être  élec- 
teur et  élu  ; 

8o  Que  les  députés  des  villes,  bourgs  et  villages, 
quand  il  y  aura  déplacement  de  leur  part,  seront 
indemnisés  des  frais  de  leur  voyage  et  de  la  porte 
de  leur  temps  ; 

4T 


738 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  P.^RLEMENTAIRES.         [Bailliage  de  Senlis. 


9o  Les  députés  délibéreront  sur  tout  ce  qui 
peut  être  relatif  accessoirement  aux  Etats  géné- 
raux ;  „.!,.. 

10"  Que  les  Etats  généraux  formeront  le  brevet 
général  des  impositions  du  royaume,  les  réparti- 
ront sur  les  différentes  provinces  ;  duquel  brevet, 
expédition  sera  envoyée  aux  Etats  provinciaux 
dont  il  va  être  parlé. 

ETATS  PROVINCIAUX. 

Sa  Majesté  ayant  annoncé  parle  résultat  de  son 
conseil  du  27  décembre  dernier,  qu'elle  a  le  projet 
de  donner  aux  provinces  de  son  royaume  des  Etats 
provinciaux,  les  députés  requerront  que  ces  Etats 
provinciaux  soient  établis  et  organisés  de  ma- 
nière que  les  membres  qui  les  composent  soient 
librement  élus  par  la  province  assemblée  ;  que  le 
tiers-état  y  soit  en  nombre  au  moins  égal  aux 
deux  ordres  réunis,  et  qu'on  y  opine  également 
par  tête.  .  ,       .    ,     ,      . 

Ces  Etats  provinciaux  seront  chargés  de  la  ré- 
partition des  impôts  sur  les  différentes  villes, 
bourgs,  villages  et  communautés. 

Ils  seront  aussi  chargés  du  recouvrement  des 
impositions  par  des  trésoriers  généraux  à  appoin- 
tements fixes,  tenant  lieu  de  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances. 

Les  députés  proposeront  que  les  dettes  de  l'Etat 
soient  déclarées  dettes  nationales  et  comme  telles 
acquittées  par  le  trésorier  de  la  nation  du  produit 
dps  subsides. 

Ils  requerront  qu'il  soit  pris  un  moyen  de  faire 
payer  par  les  trésoriers  généraux,  les  dépenses  de 
la  province  et  des  parties  prenantes,  dans  les 
lieux  de  leurs  résidences,  sans  néanmoins  déran- 
ger l'ordre  de  la  comptabilité  actuelle. 

Qu'il  soit  établi  une  caisse  nationale  d'amortis- 
sement, conformément  à  l'édit  de  1764,  pour  faire 
graduellement  des  remboursements  eu  égard  aux 
fonds  qui  se  trouveront  dans  la  caisse. 

Ils  requerront  en  conséquence  que  les  offices  de 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
soient  supprimés,  que  leurs  finances  soient  rem- 
boursées par  chaque  province  eu  égard  à  la  por- 
tion que  chaque  province  ou  chaque  généralité 
devra  supporter  dans  les  remboursements  qui  leur 
seront  personnels. 

Les  députés  soumettront  aux  Etats  généraux 
un  mémoire  qui  leur  sera  remis  et  qui  traite  en 
détail  ces  objets  (1). 

Gomme  les  membres  des  Etats  provinciaux 
devront  être  librement  élus,  les  députés  requer- 
ront la  suppression  des  commissions  et  offices 
municipaux  ;  qu'à  l'avenir  l'élection  de  ces  offi- 
ciers soit  librement  faite  par  les  corps,  corpora- 
tions et  citoyens  des  villes. 

Attendu  l'établissement  des  Etats  provinciaux, 
chargés  de  la  majeure  partie  d'administration 
anciennement  attribuée  aux  intendants  des  pro- 
vinces, les  députésrequerrontque  les  commissions 
de  ces  magistrats  soient  révoquées  ; 

Que  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  et 
qui  ne  pourraient  appartenir  aux  Etats  provin- 
ciaux, soient  désormais  confiées  aux  procureurs 
généraux  des  parlements  dans  le  ressort  de  cha- 
cun d'eux  ; 

Que  les  juges  des  lieux  soient  naturellement 
les  délégués  des  procureurs  généraux  pour  les 
informer  de  tout  ce  qui  concerne  la  police  et  la 
justice  du  ressort,  et  que  les  ordres  du  Roi  soient 
transmis  par  les  officiers  qui  commandent  dans 
les  provinces. 

(i)  Il  est  à  la  suite  du  présent  cahier. 


Les  députés  requerront  qu'il  soit  avisé  par  les 
Etats  généraux  aux  moyens  de  pourvoir,  pendant 
le  temps  intermédiaire  de  leur  assemblée,  aux 
besoins  imprévus  qui  nécessiteraient  des  secours 
extraordinaires. 

ADMINISTRATION. 

Les  députés  requerront  qu'il  soit  arrêté  comme 
loi  fondamentale  d'administration,  d'établir  pour 
chacun  des  départements,  des  conseils  toujours 
subsistants,  de  manière  que  le  déplacement  des 
ministres  n'apporte  aucun  changement  aux  opé- 
rations de  ces  conseils,  et  que  le  même  esprit 
d'ordre  et  d'économie  y  soit  héréditaire  et  non 
anéanti  par  l'esprit  de  système  des  ministres  suc- 
cessifs. 

LES  CADASTRES. 

Pour  parvenir  à  une  juste  répartition  des  impôts, 
s'il  en  est  établi  sur  les  propriétés  territoriales, 
les  députés  demanderont  qu'il  soit  fait  des  cadas- 
tres particuliers  à  chaque  paroisse  et  de  nouveaux 
classements  de  terres  partout  où  il  y  aura  récla- 
mation sur  les  classements  actuels. 

DES  IMPOTS. 

Les  députés  consentiront  à  la  levée  des  impôts 
suffisants  pour  égaler  la  recette  à  la  dépense, 
après  toutefois  justification  des  réformes  faites 
de  toutes  dépensèsinutiles,  et  encore  pour  liquider 
gradativement  les  dettes  les  plus  onéreuses  à  TE  tat  ; 
mais  ils  ne  s'occuperont  de  cet  objet  qu'après 
avoir  obtenu  la  charte  déclarative  des  lois  fon- 
damentales du  royaume,  et  après  qu'il  aura  été 
statué  sur  tous  lès  griefs  proposés.  Ils  demande- 
ront que  tous  les  impôts  actuellement  subsistants 
soient  supprimés  lors  de  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux, et  recréés  provisoirement  pour  ne  durer  que 
jusqu'après  leur  réforme;  en  conséquence,  que  les 
différents  impôts  provisoires  soient  remplacés  par 
d'autres  de  plus  facile  perception  à  l'arbitrage  des 
Etats  généraux  ;  que  l'impôt  sur  la  terre  soit  pris 
en  nature. 

Ils  demanderont  aussi  la  suppression  du  droit  de 
contrôle  sur  les  actes,  lequel  sera  remplacé  par  un 
timbre  sur  les  papiers  et  parchemins,  comme  cela 
se  pratique  pour  les  actes  de  notaires  de  Paris; 
que  le  contrôle  des  écrits  sous  seing  privé  sub- 
siste pour  assurer  la  date,  et  que  le  droit  se  per- 
çoive comme  à  Paris 

Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  les  insi- 
nuations au  tarif,  afin  d'éviter  l'arbitraire. 

Ils  requerront,  attendu  que  la  gabelle  a  été  dé- 
clarée jugée  dans  l'assemblée  des  notables  de  1787, 
qu'il  soit  définitivement  statué  par  les  Etats  gé- 
néraux sur  les  moyens  de  proscrire  cet  impôt 
désastreux  et  de  le  remplacer  par  une  autre  con- 
tribution s'il  y  a  lieu. 

Ils  demanderont  de  ne  pas  abandonner  entière- 
ment aux  particuliers  le  commerce  du  sel,  mais 
d'en  conserver  la  distribution  publique  à  un  pré- 
posé par  les  Etats  provinciaux. 

llsrequerrontlasuppressiondes  droits  de  francs- 
fiefs,  reste  du  régime  féodal  et  charge  très-onéreuse 
pour  ceux  qui  sont  assujettis  à  ce  droit  distinctif 
d'ordre. 

DE  LA  CAISSE  NATIONALE. 

Les  députés  requerront  que  les  deniers  des  sub- 
sides soient  versés  dans  la  caisse  nationale,  et 
que  la  caisse  d'escompte  soit  réunie  à  cette  même 
caisse. 

Que  les  caisses  des  trésoriers  et  receveurs  pro- 
vinciaux soient  correspondantes  de  la  caisse  na- 
tionale. 
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Que  dans  cette  même  caisse  soient  aussi  versés 
tous  les  deniers  des  dépôts  forcés,  tels  que  ceux 
provenant  d'unions,  direction  de  créanciers,  con- 
signations et  amendes  consignées  dans  les  tribu- 
naux. 

Deniers  de  la  caisse  des  économats,  au  moyen 
de  quoi  les  caisses  actuellement  subsistantes  se- 
ront et  demeureront  supprimées. 

Les  trésoriers  de  la  caisse  nationale  surveillés 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  par  le  con- 
seil des  tinances,  et  les  caissiers  des  caisses  pro- 
vinciales surveillés  par  les  officiers  municipaux 
sous  l'autorité  des  Etats  provinciaux,  ne  pourront 
faire  de  payement  des  deniers  de  leur  caisse  que 
sur  les  mandats  qui  seront  délivrés  par  qui  il 
appartiendra. 

Les  Etats  généraux  prescriront  les  précautions 
nécessaires  pour  empêcher  les  deniers  de  la  na- 
tion d'être  divertis  et  employés  à  d'autres  objets 
que  ceux  de  l'Etat,  suivant  la  fixation  de  dépense 
pour  chaque  département. 

Les  ministres  et  ordonnateurs,  ensemble  les 
comptables  de  la  caisse  nationale,  rendront 
compte  de  leur  gestion  et  administration  aux 
Etats  généraux  assemblés;  ces  comptes  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

DE  LA  GRANDE  POLICE. 

Les  députés  requerront  une  loi  générale  pour 
l'abolition  de  l'esclavage  des  nègres,  et  que  les 
Etats  généraux,  dans  leur  sagesse,  concilient  l'in- 
térêt politique  avec  les  droits  de  la  nature. 

Requerront  aussi  l'abolition  de  la  servitude 
personnelle  et  le  rachat  de  la  servitude  réelle 
dans  les  pays  mainmortables. 

Les  députés  requerront  : 

\o  La  suppression  de  tous  privilèges  exclusifs, 
et  notamment  de  celui  des  messageries,  de  ma- 
nière qu'il  soit  libre  à  tout  citoyen  d'user  ou  ne 
pas  user  des  messageries. 

2"  La  faculté  aux  communautés  dont  les  habi- 
tants sont  astreints  à  des  banalités,  de  faire  le 
rachat  de  cette  espèce  de  servitude  par  la  com- 
mune entière,  sur  la  liquidation  qui  sera  faite  du 
droit  de  banalité  par  des  commissaires  nommés 
à  cet  effet. 

3°  Il  sera  mis  sous  les  yeux  des  Etats  généraux 
pour  en  délibérer,  s'il  est  avantageux  ou  non  de 
conserver  le  privilège  exclusif  de  la  compagnie 
des  Indes. 

4°  Les  députés  requerront  que  toutes  loteries, 
même  celles  d'emprunts,  soient  supprimées. 

5°  Que  le  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste 
soit  désormais  inviolable;  qu'en  conséquence,  au- 
cune lettre  ni  paquet  ne  puissent  être  ouverts  ni 
retenus  sous  aucun  prétexte. 

6°  Que  la  taxe  des  lettres  continue  d'être  faite 
suivant  le  tarif  de  1759  et  en  conséquence  de  la 
distance  directe  des  lieues. 

7°  Que  les  directeurs  des  postes  aux  lettres 
soient,  à  l'avenir,  nommés  par  les  Etats  provin- 
ciaux. 

DU  DROIT  d'accusation. 

Les  députés  requerront  qu'il  soit  réservé  aux 
Etats  généraux  assemblés,  et  pendant  le  temps 
•  intermédiaire  de  leur  assemblée,  aux  procureurs 
généraux  des  parlements,  le  droit  de  proposer 
des  chefs  d'accusation  contre  les  ministres  et 
tous  autres  qui  auront  trahi  les  intérêts  de  la  na- 
tion, et  le  droit  à  ces  mêmes  cours  souveraines 
de  poursuivre  par  les  voies  extraordinaires  l'ac- 
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cusé,  et  de  le  juger  définitivement  sans  qu'aucun 
arrêt  d'évocation  puisse  arrêter  les  procédures  et 
le  jugement  et  sans  qu'il  puisse  être  nommé  des 
commissaires  pour  faire  lesdits  procès. 

DES  LOIS  CIVILES. 

Les  députés  proposeront  qu'il  soit  procédé  à  la 
formation  d'un  code  civil,  et  qu'à  cet  effet  il  soit 
nommé  des  commissaires  : 

1°  Pour  faire  ce  nouveau  code; 

2*  Pour  examiner  toutes  les  coutumes  et  les 
faire  accorder  autant  qu'il  sera  possible  avec  la 
loi  générale  ; 

3°  Pour  simplifier  les  formes  de  la  procédure 
civile. 

Le  nouveau  code  sera  examiné  et  discuté  à 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  où  il  recevra 
force  de  loi. 

DES  LOIS  CRIMINELLES. 

Les  députés  proposeront  qu'il  soit  procédé  à  la 
formation  d'un  code  criminel,  et  qu'à  cet  effet  il 
soit  nommé  des  commissaires. 

La  loi  criminelle  aura  pour  but  principal  d'ac- 
corder à  l'accusé  un  conseil,  de  se  défendre  pu- 
bliquement, et  de  faire  imprimer  ses  mémoires 
justificatifs. 

Les  peines  seront  proportionnées  à  l'énormité 
des  délits  sans  distinction  de  qualité  :  la  peine 
de  mort  ne  devra  avoir  lieu  que  pour  les  crimes 
atroces  dont  le  code  pénal  contiendra  l'énuméra- 
tion. 

Le  nouveau  code  sera  examiné  et  discuté  à 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  où  il  recevra 
force  de  loi. 

Les  députés  requerront  que,  quand  un  accusé 
aura  été  pleinement  et  honorablement  déchargé, 
il  soit  indemnisé,  et  qu'aux  frais  du  gouverne- 
ment sa  justification  soit  rendue  publique. 

Qu'à  l'avenir  l'instruction  des  procès  criminels, 
excessivement  dispendieuse  à  l'Etat,  quand  elle 
se  fait  par  les  juges  des  maréchaussées,  soit  con- 
fiée aux  lieutenants  criminels  des  sièges  royaux. 

En  conséquence,  les  lieutenants  de  maréchaus- 
sée dresseront  purement  et  simplement  procès- 
verbaux  des  délits  et  déclarations  qui  leur  seront 
faites,  et  les  déposeront  au  greffe  du  siège  royal 
ainsi  que  les  procès- verbaux  de  capture  et  autres 
relatifs  à  la  police  extérieure  : 

Le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  lesquels 
procès-verbaux  ils  seront  tenus  d'affirmer  devant 
les  juges  criminels. 

Des  tribunaux  et  magistrature. 

Les  députés  requerront  que  les  parlements  soient 
déclarés  les  gardiens  des  lois  fondamentales  du 
royaume,  et  des  autres  lois  arrêtées  à  l'assemblée 
des  Etats  généraux. 

Que  quand  les  lois  auront  été  portées  par  les 
Etats  généraux  et  revêtues  de  l'autorité  royale, 
elles  soient  purement  et  simplement  transcrites  et 
publiées  dans  les  tribunaux  de  cours  souveraines, 
lesquelles  en  ordonneront  la  transcription  et  pu- 
blication dans  les  sièges  de  leur  ressort,  et  en- 
core la  publication  au  prône  des  paroisses,  et  se- 
ront les  cours  souveraines  tenues  de  procéder  sans 
délai  à  l'enregistrement  et  transcription  des  lois, 
sans  pouvoir,  sous  prétexte  de  remontrances  ni 
modifications  en  suspendre  l'exécution. 

Que  les  membres  du  tiers-état  ne  soient  plu» 
exclus  des  offices  de  magistrature,  de  ceux  du 
conseil  du  Roi,  du  service  militaire  et  des  digni- 
tés dans  l'ordre  du  clergé. 

Qu'il  soit  statué  qu'aucun  magistrat  ne  pourra 
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être  privé  de  son  office,  que  préalablement  la  for- 
faiture n'ait  été  jugée  conformément  aux  ordon- 
nances. 

Les  députés  représenteront  que  les  limites  des 
sièges  royaux  n'étant  pas  bien  déterminemment 
marquées,  il  arrive  très-fréquemment  qu'ils  en- 
treprennent l'un  sur  l'autre  au  préjudice  des  par- 
ties, qui  souffrent  toujours  des  conflits  de  juri- 
diction et  du  retard  de  règlement  de  juges.  Que 
les  acquéreurs  de  biens  immeubles  ne  peuvent 
distinguer  à  quel  siège  ils  doivent  s'adresser  pour 
obtenir  des  lettres  de  ratification,  et  les  donataires 
pour  faire  insinuer  les  donations;  en  conséquence, 
ils  requerront  qu'il  soit  fait  aux  sièges  royaux, 
des  arrondissements  tels  qu'une  paroisse  ne  soit 
pas  divisée  en  deux  et  quelquefois  trois  sièges 
différents,  et  que  les  tableaux  des  arrondissements 
soient  envoyés  par  le  procureur  du  Roi,  aux  pa- 
roisses du  ressort,  pour  être  exposés  en  l'auditoire 
des  justices  seigneuriales. 

Ils  requerront  la  suppression  des  tribunaux 
d'exception  et  l'attribution  des  matières  de  leur 
compétence  aux  juges  ordinaires. 

Ils  représenteront  que  rapproclier  la  justice  des 
justiciables  sera  un  grand  acte  de  bienfaisance 
pour  les  peuples. 

Ils  requerront  qu'il  soit  donné  aux  présidiaux 
une  ampliation  de  pouvoirs  augmentant  progres- 
sivement en  raison  de  ce  que  ces  sièges  s'éloi- 
gneront des  cours  souveraines,  pour  lesquelles  ils 
demanderont  aussi  des  arrondissements. 

Ils  requerront,  pour  que  ce  grand  acte  de  jus- 
tice soit  complet  et  pour  que  la  souveraineté  des 
présidiaux,  eu  égard  à  leur  compétence,  ne  soit 
pas  illusoire  par  des  appels  indûment  faits,  qu'il 
soit  ordonné  que  les  lois  à  intervenir  sur  cet 
article  intéressant  ne  soient,  au  grand  préjudice 
des  parties,  enfreintes  par  les  officiers  ministé- 
riels des  parlements. 

Ils  requerront  la  suppression  des  droits  decom- 
mittimus  et  d'attribution  du  scel  du  châtelet  de 
Paris,  comme  contraires  à  l'ordre  desjuridictions, 
contraires  au  bien  des  parties,  souvent  obligées 
à  des  déplacements  très-dispendieux. 

Ils  requerront  la  révocation  de  l'éditdemai  1783, 
qui  attribue  à  la  chambre  des  comptes  le  droit  de 
recevoir  les  foi  et  hommage,  aveux  et  dénom- 
brements de  tous  les  fiefs  de  la  généralité  de 
Paris,  et  qu'à  l'avenir  lesdits  foi  et  hommage, 
aveux  et  dénombrements  soient  reçus  par  les  offi- 
ciers des  sièges  royaux. 

Requerront  que  tous  procès  et  instances  soient 
portés  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître, 
sans  qu'il  puisse  être  établi  aucune  commission 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Ils  requerront,  en  conservant  aux  seigneurs 
comme  leur  propriété  l'honorifique  et  môme  l'utile 
de  leurs  justices,  tels  que  les  droits  d'épaves  et 
autres  de  cette  espèce,  qu'ils  soient  indemnisés  du 
produit  de  leurs  greffes  qui  sont  les  seules  char- 
ges du  domaine  à  leur  égard  et  de  faire  rentrer 
l'exercice  de  la  justice  dans  la  main  du  Roi,  sauf 
néanmoins  la  juridiction  volontaire  et  la  police 
qui  continueront  d'appartenir  aux  justices  sei- 
gneuriales. 

Les  députés  proposeront  l'alternative,  en  ne  fai- 
sant aucun  changement  aux  justices  seigneuria- 
les, d'accorder  à  tout  justiciable  des  justices  sei- 
gneuriales le  droit  de  porter  leurs  causes  et 
contestations  devant  les  juges  royaux  du  ressort, 
sans  essuyer  de  revendication  de  la  part  du  sei- 
gneur et  de  son  procureur  fiscal,  droit  qui  n'est 
autre  chose  que  l'exercice  d'une  sage  liberté. 

Ils  requerront  qu'il  soit  établi  des  officiers  de 


police  dans  les  lieux  où  il  y  aura  justice  ;  à  l'égard 
de  ceux  oîi  il  n'y  en  aura  pas,  que  les  officiers  de 
police  de  la  juridiction  supérieure  y  fassent  la 
taxe  du  pain,  de  la  viande  et  des  salaires  des 
moissonneurs,  et  y  exercent  les  autres  actes  de 
police  que  besoin  sera;  ils  observeront  que  l  édit 
qui  a  créé  des  offices  de  commissaires  de  police, 
dans  les  différents  sièges  ayant  réservé  à  leur 
attribuer  des  gages,  et  ces  gages  n'ayant  pas  été 
fixés  depuis,  il  suit  de  Là  qu'il  est  très-difficile 
de  trouver  des  commissaires  pour  exercer  la  po- 
lice, que  les  seigneurs  auxquels  appartiennent  les 
amendes  pécuniaires,  par  leur  généreuse  facilité 
à  en  faire  remise  aux  contrevenants,  enhardissent 
les  contraventions;  qu'il  peut  être  fait  une  appli- 
cation mieux  entendue  des  amendes,  on  les  fai- 
sant servir  à  payer  les  commissaires  ou  huissiers 
de  police,  et  par  là  entretenir  leur  activité,  et  à 
procurer  du  soulagement  aux  pauvres  :  pourquoi 
les  députés  requerront  qu'il  soit  ordonné  qu'à 
l'avenir  les  amendes  prononcées,  tant  dans  les 
justices  seigneuriales  que  dans  les  juridictions 
royales,  seront  applicables,  savoir  : 

Un  tiers  aux  commissaires  ou  huissiers  de  po- 
lice, et  les  deux  autres  tiers  au  profit  des  hôpitaux 
et  bureaux  de  charité. 

Ils  observeront  que  quinze  années  d'expérience 
prouvent  que  les  offices  de  jurés-priseurs  ven- 
deurs de  biens,  meubles  ,  sont  une  grande  sur- 
charge pour  les  habitants  de  la  campagne,  forcés 
d'avoir  recours  à  ces  officiers,  et  un  grand  incon- 
vénient pour  les  habitants  des  villes,  surtout 
quand  il  n'y  a  qu'un  juré-priseur  jiour  une  ville, 
parce  qu'il  est  en  quelque  sorte  maître  de  la  suc- 
cession mobilière  qu'il  s'agit  de  vendre.  Pour  quoi 
les  députés  proposeront  l'alternative  :  ou  de  sup- 
primer ces  offices,  ou  de  les  multiplier  dans  les 
villes,  suivant  la  distribution  faite  au  conseil  lors 
de  l'édit  de  leur  création,  et  dans  le  cas  où  les 
offices  de  jurés-priseurs  seraient  jugés  nécessaires 
à  conserver,  les  députés  requerront  en  faveur  des 
huissiers  et  sergents  royaux  la  faculté  de  faire 
les  ventes  dans  les  lieux  oùils  ont  droit  d'exploi- 
ter, sauf  les  droits  dus  à  Sa  Majesté  sur  les  ventes. 

Demanderont  que  les  huissiers  soient  tenus  de 
déposer,  au  greffe  de  la  juridiction  royale  où  ils 
ressortissent,  les  procès-verbaux  des  ventes  qu'ils 
auront  faites,  et  ce  dans  l'année  des  dates  des 
ventes. 

Les  députés  proposeront  encore,  pour  éviter  des 
frais  aux  parties,  de  faire  procéder  aux  prisées 
des  successions  mobilières  par  les  notaires  des 
villes,  etaux  ventes  parleshuissiersde  la  juridic- 
tion royale  ou  seigneuriale,  suivant  les  circon- 
stances. 

Ils  requerront  que  la  déclaration  du  Roi  de  1786, 
relative  à  la  taxe  des  frais  de  déclarations  à  ter- 
riers, soit  révoquée,  et  qu'il  soit  fait  une  taxe  plus 
modérée  que  celle  portée  en  ladite  déclaration. 

AGRICULTURE  ET  COMMERCE. 

Pour  moyen  fondamental  de  favoriser  l'agri- 
culture, les  députés  proposeront  de  la  débarrasser 
de  toutes  les  gênes  et  entraves  qui  nuisent  à  ses 
progrès  ;  en  conséquence,  ils  solliciteront  avec  la 
plus  grande  instance,  auprès  des  Etats  généraux, 
la  suppression  des  capitaineries  comme  portant 
atteinle  à  la  propriété,  à  la  liberté,  à  la  sûreté 
individuelle  et  comme  nuisible  à  la  culture  des 
terres,  à  la  rénovation  des  bois. 

Les  députés  représenteront  que  de  173,520  ar- 
pents de  terre  et  bois,  mesure  du  lieu,  dont  la  ca- 
pitainerie d'ilallatte  est  composée,  il  y  a  annuel-, 
iemenl    en  culture  environ  82,000  arpents  sui 
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lesquels  le  dégât  causé  par  le  gibier  de  toute  es- 
pèce peut  monter  à  3  millions  environ,  et  que  dans 
les  autres  capitaineries  et  seigneuries  particu- 
lières, la  perte  est  d'autant  plus  considérable  que 
les  terres  sont  de  meilleure  qualité. 

Qu'il  existe  des  paroisses  où  on  est  obligé  de 
laisser  jusqu'à  200  arpents  de  terre  sans  culture, 
parce  que  leur  production  est  toujours  en  proie 
à  la  voracité  du  gibier  de  toute  espèce. 

Qu'il  est  plusieurs  espèces  de  productions  aux- 
quelles on  est  obligé  de  renoncer,  parce  que  le 
gibier  dévore  et  la  plante  et  le  grain. 

Que  le  gibier  étant  devenu  un  objet  de  spécu- 
lation et  de  commerce,  on  le  laisse  multiplier  au 
point  de  couvrir  les  champs  et  les  plaines  et  en 
outre  détruire  la  plus  saine  et  la  plus  utile  partie 
des  bois,  dont  les  deux  tiers  au  moins  sont  dé- 
vastés. 

Ils  représenteront  encore  les  abus  de  toute  es- 
pèce qui  naissent  du  régime  des  capitaineries,  les 
vexations  exercées  par  les  gardes,  les  voies  de 
fait,  même  avec  armes  à  feu,  les  coups  d'autorité 
et  les  emprisonnements  arbitraires. 

Ils  représenteront  que,  dans  les  plaisirs  des 
princes  et  dans  les  terres  de  beaucoup  de  sei- 
gneurs, on  a,  contre  toutes  les  lois,  adopté  ce  fatal 
régime  des  capitaineries,  d'où  naissent  les  mêmes 
abus  qui  excitent  les  mêmes  réclamations. 

Ils  requerront  que  les  plus  grandes  réformes 
soient  faites  sur  les  chasses  particulières  des  sei- 
gneurs ;  en  conséquence,  qu'il  soit  défendu  à  tout 
seigneur,  gens  de  mainmorte  ou  autres,  de  céder 
à  un  tiers,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'il 
soit,  son  droit  de  chasse,  sous  le  nom  de  conser- 
servation,  ou  à  tout  autre  titre  que  ce  soit,  attendu 
que  ce  droit  honorifique  est  personnel  aux  pro- 
priétaires de  fiefs. 

Que  le  grand  gibier  soit  renfermé  dans  des  parcs 
enclos  de  murs,  dans  lesquels  on  ne  pourra  com- 
prendre aucun  héritage  appartenant  à  un  particu- 
lier. 

Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  seigneur  d'entre- 
tenir des  lapins,  si  ce  n'est  dans  des  garennes 
closes  de  murs. 

Us  demanderont  également  la  révocation  des 
arrêts  du  parlement  des  21  juillet  1778  et 
15  mai  1779  concernant  les  formalités  à  observer 
dans  les  demandes  en  indemnités  pour  délits  cau- 
sés par  le  gibier. 

Et  pour  suppléer  à  ces  arrêts,  les  députés  requer- 
ront que  faculté  soit  accordée  à  plusieurs  plai- 
gnants pour  délits  de  gibier,  de  se  réunir  pour 
former  leur  demande  en  commun;  que  cette  de- 
mande soit  introduite  par  simple  requête  présen- 
tée au  juge  royal  le  plus  voisin,  qui  nommera 
sur-le-champ  dès  experts  agricoles  pour  constater 
le  délit.  Que  les  experts  soient  choisis  hors  des 
paroisses  plaignantes,  ne  fassent  qu'une  seule  vi- 
site, à  laquelle  les  parties  auront  droit  d'assister; 
que  les  rapports  soient  affirmés  par-devant  les 
juges  qui  auront  nommé  les  experts;  que  pen- 
dant la  visite  les  parties  plaignantes  fassent  re- 
mettre copie  sur  papier  libre  de  leur  demande  en 
indemnité  aux  Etats  provinciaux,  lesquels,  sur 
le  rapport  des  procès-verbaux  à  eux  envoyés  par 
copies  collationnées  sur  papier  libre,  statueront 
ce  qu'il  appartiendra  ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
indemnité,  qu'ils  ordonnent  cette  indemnité  par 
exécutoire  décerné  sur  le  domaine  des  seigneurs, 
et  même  prononcent  une  peine  pécuniaire  quel- 
conque contre  ceux  qui  succomberont,  ce  qui  sera 
exécuté  ou  provisoirement  ou  sans  appel,  ainsi 
qu'il  sera  décidé  par  les  Etats  généraux. 

Les  greffiers  dépositaires  des  rapports  seront 


tenus  de  les  envoyer  dans  les  trois  jours  aux  Etats 
provinciaux,  et  l'exécution  minutée  ne  sera  payée 
qu'à  raison  de  5  sous  du  rôle  en  grand  papier. 

Les  députés  requerront  la  réformation  du  code 
des  chasses,  et  notamment  la  suppression  à  l'ave- 
nir de  l'article  de  ce  code  contradictoire  avec  les 
lois  civiles  et  criminelles  pour  toutes  autres  causes, 
en  ce  qu'il  accorde  au  rapport  d'un  seul  garde  la 
foi  que  les  lois  ne  donnent  qu'à  des  officiers  pu- 
blics. 

Que  ce  code  soit  tel,  que  chaque  particulier 
puisse  jouir  pleinement  et  entièrement  de  sa  pro- 
priété, qu'il  ne  puisse  être  forcé  de  mettre  des  épi- 
nes dans  ses  héritages  pour  favoriser  la  conserva- 
tion du  gibier  qui  le  ruine,  qu'il  ait  la  faculté  de 
nettoyer  en  tout  temps  ses  grains  des  mauvaises 
herbes  qui  y  croîtront,  de  faire  faucher  ses  prés, 
de  faire  paître  ses  troupeaux  dans  ses  prairies  et 
faire  le  chaume  quinze  jours  après  la  récolte,  sans 
être  astreint  à  une  visite  de  garde,  ni  à  demander 
aucune  permission. 

Les  députés  requerront  aussi  que  toutes  les  re- 
mises qui  auront  été  plantées  sur  les  héritages 
appartenant  à  des  particuliers,  sans  leur  consen- 
tement, puissent  être  par  eux  arrachées,  si  bon 
leur  semble. 

Ils  demanderont  que  les  baux  à  ferme  des 
propriétaires  laïques,  même  de  gens  de  mainmorte, 
puissent  être  faits  pour  plus  de  neuf  années,  sans 
donner  ouverture  au  droit  de  demi-centième  de- 
nier. 

Que  les  baux  faits  par  les  bénéficiers  ne  soient 
plus  résiliés  par  leur  décès,  résignations,  permu- 
tations, remise  de  leurs  bénéfices  ès-mains  du 
Roi,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  que  ces 
baux,  aussi  bien  que  ceux  de  gens  de  mainmorte, 
soient  faits  par  adjudication  devant  les  juges 
royaux,  et  pour  éviter  l'abus  des  pots-de-vin  et 
contre-lettres  ;  les  frais  desquelles  adjudications 
seront  modérément  taxés  par  les  Etats  généraux, 
ainsi  que  cela  a  été  demandé  aux  Etats  généraux 
de  1755. 

Pour  rendre  à  l'agriculture  des  terrains  pris  par 
des  grands  chemins  ou  routes  publiques,  condui- 
sant d'une  ville  ou  d'une  province  à  l'autre,  les 
députés  requerront  que  la  largeur  de  ces  grands 
chemins  ou  routes  soit  fixée  à  60  pieds,  excepté 
dans  les  forêts  ;  que  celle  de  leurs  pavés  ou  blo- 
cages soit  fixée  à  18  pieds  au  moins,  que  la 
plantation  des  arbres  sur  ces  routes  soit  faite 
suivant  les  distances  ordonnées  par  le  règlement, 
et  que  les  maisons  que  l'on  construira  sur  ces 
mêmes  routes  aient  pour  alignement  la  plantation 
des  arbres. 

Les  députés  requerront  que  les  chemins  inté- 
rieurs de  toutes  les  paroisses  soient  à  l'avenir 
rendus  plus  praticables  qu'ils  ne  le  sont  actuel- 
lement, et  que  l'on  y  emploie  tous  les  fonds  des- 
tinés aux  travaux  de  charité;  que  les  deniers  em- 
ployés par  Sa  Majesté  à  détruire  la  mendicité,  de 
même  que  les  fonds  de  charité  que  quelques  pa- 
roisses ont  à  elles  particulièrement,  après  en 
avoir  cependant  prélevé  les  sommes  que  les  mu- 
nicipalités jugeraient  nécessaires  pour  secourir 
les  vieillards,  les  infirmes  et  les  malades. 

Qu'il  ne  soit  plus  permis  aux  seigneurs  de 
planter  le  long  et  sur  les  héritages  des  particu- 
liers, aucun  arbre  sjus  prétexte  de  voiries,  et 
dans  le  cas  où  ils  planteraient  sur  leurs  voiries 
et  non  sur  les  héritages  adjacents,  ils  ne  puissent 
planter  aucun  orme,  noyer,  peuplier  d'Italie  et 
autres  arbres  dont  les  racines,  en  s'étendant 
prodigieusement,  nuisent  à  la  culture  des  terres 
qui  les  avoisinent. 
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Les  députés  requerront,  pour  l'entière  exécution 
des  règlements  concernant  les  colonil)iers,  que 
tous  les  six  mois  les  municipalités  fournissent 
aux  officiers  à  qui  cette  police  appartiendra  ,  l'é- 
tat des  colombiers  existants,  afin  de  faire  retran- 
cher ceux  qui  seraient  en  contravention  avec  les 
règlements. 

Requerront  les  Etats  généraux  de  ramener  la 
perception  des  droits  de  champart  à  son  essence, 
en  ordonnant  que  les  seigneurs  seront  tenus  de 
le  faire  percevoir  sur  le  champ,  nonobstant  toute 
possession  contraire,  sauf  aux  seigneurs  la  faculté 
de  recevoir  le  remboursement  de  ce  droit,  ou 
d'en  consentir  la  conversion  en  une  redevance 
fixe  et  déterminée. 

Ils  demanderont  la  réforme  du  code  marchand 
et  l'exécution  rigoureuse  des  lois  concernant  les 
faillites  frauduleuses,  et  qu'il  ne  soit  plus  accordé 
de  lettres  de  surséance. 

Que  les  poids  et  mesures  soient  réduits  à  un 
même  poids  et  une  même  mesure,  si  l'exécution 
de  ce  vœu  peut  avoir  lieu,  après  toutefois  qu'il 
aura  été  soumis  à  la  discussion  des  chambres  du 
commerce,  et  aux  Etats  provinciaux  pour  les 
parties  respectives  qui  les  concernent. 

Que  les  travers  et  péages  par  eau  et  par  terre 
soient  supprimés, attenduqu'ilsneremplissent plus 
le  but  de  leur  institution  primordiale. 

Et  de  même  les  droits  de  halles  et  de  marchés 
et  autres  droits  qui  gênent  la  liberté  du  commerce. 

Ils  demanderont  également  la  suppression  des 
droits  de  marque  sur  les  étoffes  et  toiles. 

L'exécution  des  règlements  concernant  les  in- 
specteurs des  manufactures. 

La  modération  du  droit  de  contrôle  sur  les  mar- 
chandises d'or  et  d'argent. 

Ils  demanderont  que  l'exportation  des  grains 
hors  du  royaume  ne  soit  interdite  que  sur  les  re- 
présentations faites  par  les  Etats  provinciaux. 

Si  l'impôt  de  la  gabelle  est  converti  en  un  autre 
impôt  qui  n'exige  aucune  surveillance  perpétuelle 
d'employés  des  fermes,  il  deviendra  très-facile  de 
rendre  la  circulation  intérieure  du  royaume  ab- 
solument libre.  Pourquoi  les  députés  requerront 
que  les  mémoires  et  délibérations  qui  ont  lieu 
sur  le  reculement  des  barrières  aux  frontières, 
lors  de  l'assemblée  des  notables  de  1787,  soient 
soumis  au  jugement  et  à  la  décision  des  Etats  gé- 
néraux d'après  les  renseignements  qu'ils  receuil- 
leront  dans  les  différentes  chambres  de  commerce 
du  royaume. 

LIBERTÉ   DE  LA  PRESSE. 

Les  députés  proposeront  qu'il  soit  statué  sur  la 
liberté  de  la  presse,  comme  un  moyen  de  perfec- 
tionner la  morale,  la  législation  et  toutes  les 
connaissances  humaines,  en  obhgeant  celui  qui 
voudra  faire  imprimer  quelque  ouvrage  que  ce 
soit  de  signer  son  manuscrit  de  son  nom,  de  faire 
certifier  par  deux  personnes  dignes  de  foi  qu'il 
est  réellement  celui  qui  a  signé  le  manuscrit. 

DE  L'ÉDUCATION    PUBLIQUE. 

Les  députés  proposeront  qu'il  soit  fait  un  code 
d'éducation  publique  et  nationale  et  soit  nommé 
des  commissaires  à  cet  effet.  Que  l'éducation  pu- 
blique soit  confiée  aux  membres  des  universités, 
et  à  défaut  de  ces  membres  à  des  corps  séculiers 
ou  réguliers  sous  une  administration  conforme  à 
celle  établie  par  édit  de  février  1763...,  et  pour 
soutenir  ces  établissements,  qu'il  soit  avisé  aux 
moyens  de  les  doter  suffisamment  et  convenable- 
ment. 

Que  dans  les  campagnes  il  soit  établi  des  écoles 


publiques  oii,  autant  que  possible,  les  enfants  des 
deux  sexes  seront  séparés,  et  qu'il  soit  pourvu  aux 
fonds  pour  ce  nécessaires. 

MILICE. 

Les  députés  requerront  que  l'armée  soit  natio- 
nale, sous  la  puissance  du  souverain,  de  manière 
cependant  qu'elle  ne  puisse  jamais  troubler  la 
paix  des  citoyens,  ni  favoriser  les  actes  de  l'au- 
torité arbitraire. 

Que  l'armée  soit  réduite,  en  temps  de  paix,  au 
nombre  de  soldats  seulement  nécessaires  pour  la 
garde  des  frontières  et  places  fortes,  pour  le  main- 
tien de  la  police  intérieure  et  le  service  des  colo- 
nies. 

Que  le  tirage  des  milices  soit  supprimé,  et  qu'il 
soit  avisé  par  des  moyens  justes  et  conformes  à 
la  liberté  d'y  suppléer. 

DES   ANOBLISSEMENTS. 

Les  députés  requerront  que  la  noblesse  à  l'a- 
venir ne  soit  plus  acquise  à  prix  d'argent,  même 
par  charges,  si  ce  n'est  par  offices  dans  les  cours 
souveraines,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  dérogeance 
pour  les  nobles  qui  se  livreront  au  commerce. 

Demanderont  la  noblesse  pour  les  lieutenants 
généraux  et  gens  du  Roi  des  sièges  royaux,  après 
vingt  années  d'exercice,  et  pour  les  conseillers 
après  trente  années,  attendu  d'une  part  que  cette 
faveur  n'entraîne  plus  d'inconvénients,  les  privi- 
lèges pécuniaires  étant  anéantis,  et  de  l'autre  que 
les  épices  étant  supprimées,  l'honneur  doit  être 
la  récompense  des  magistrats. 

Demanderont  également  que  la  noblesse  soit 
accordée  aux  militaires  après  trente  années  de 
service. 

MENDICITÉ. 

Les  députés  requerront  qu'examen  soit  fait  des 
mémoires  adressés  à  la  société  royale  de  Ghâlons, 
sur  la  question  proposée  par  cette  société,  de 
trouver  les  moyens  d'éteindre  la  mendicité  et  de 
faire  nourrir  les  pauvres  par  chaque  paroisse. 

Que  tous  ceux  qui  auront  fait  leur  temps  aux 
galères,  si  cette  peine  subsiste  encore  à  l'avenir, 
soient  tenus  d'indiquer  le  lieu  où  ils  voudront  se 
rendre,  et  pour  faire  leur  route,  qu'il  leur  soit 
donné  une  somme  proportionnée  à  la  distance  du 
domicile  qu'ils  se  choisiront,  de  manière  qu'ils 
ne  mendient  pas  en  quittant  les  galères;  qu'il  en 
soit  de  même  pour  ceux  que  l'on  mettra  hors  des 
dépôts. 

DES  RÉFORMES  PROVISOIRES  SUR  LES  IMPÔTS. 

Les  députés  requerront  qu'à  l'avenir  les  droits 
d'insinuation  des  avantages  que  deux  époux  se,vi 
font  l'un  à  l'autre  par  leur  contrat  de  mariage,  ne 
seront  perçus  que  dans  les  quatre  mois  après  le 
décès  de  celui  qui  aura  fait  l'avantage. 

SUR  LA  GRANDE  POLICE.  î 

Que  le  nombre  des  brigades  des  maréchaussées 
dans  le  royaume  soit  rétabli  comme  avant  l'or- 
donnance de  1778,  et  que  ce  nombre  soit  même 
augmenté  :  le  tout  pour  la  sûreté  publique. 

SUR  LES  LOIS  CIVILES. 

Ils  demanderont  que  dans  la  réformation  du 
code  civil,  on  débarrasse  les  demandes  en  retrait 
lignager  des  formes  vétilleuses  et  ridicules  qui 
servent  d'entraves  à  cette  action. 

Ils  demanderont  la  révocation  de  la  déclaration 
du  Roi,  qui  introduit  les  appointements  sommai- 
res au  parlement,  et  l'exécution  des  ordonnances 
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qui  enjoignent  aux  juges  de  faire  eux-mêmes 
leurs  extraits,  afin  d'éviter  les  frais  de  secrétai- 
res. 

Ils  demanderont  un  nouveau  règlement  pour  la 
taxe  des  frais. 

SUR  l'agriculture. 

Les  députés  demanderont  que  défense  soit  faite 
aux  seigneurs  de  demander  aucun  partage  des 
communes,  ni  de  faire  aucun  défrichement  des 
pâturages,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
pâtures  nécessaires  aux  paroisses. 

POUR  LES  DISPExNSES. 

Les  députés  solliciteront  auprès  des  Etats  géné- 
raux une  loi  générale  pour  qu'à  l'avenir  on  ne 
soit  plus  obligé  de  recourir  à  la  cour  de  Rome 
pour  les  dispenses  de  degrés  de  parenté,  lesquelles 
dispenses  les  ôvêques  diocésains  auraient  le  droit 
d'accorder. 

Que  les  droits  d'annates  payés  jusqu'à  présent 
à  la  cour  de  Rome  soient  sup'primés. 


MEMOIRE 

Présenté  par  les  assemblées  provinciales  aux 
Etats  généraux,  ordonné  être  joint  au  cahier  du 
tiers-état  du  bailliage  provincial  de  Senlis. 

Messieurs, 

Au  moment  où  le  Roi  vous  appelle  auprès  de 
sa  personne  et  va  vous  faire  communiquer  ses 
vues  bienfaisantes  pour  ses  peuples,  quel  est  le 
sujet  qui, dans  la  pensée,  ne  veut  pas  déjà  attein- 
dre le  temps  oti  les  résolutions  de  Sa  Majesté,  con- 
certées avec  vous,  doivent  éclore?  Au  fond  du 
cœur  il  bénit  le  prince  que  le  ciel  lui  a  donné,  il 
en  attend  le  bonheur.  Son  impatience  n'est  point 
inquiète,  elle  n'est  qu'avide. 

Persuadé  que  le  bien  seul  est  ce  qui  occupe  le 
monarque,  il  désire  avec  ardeur  que  vos  avis 
éclairent  la  sagesse  du  souverain.  Sa  Majesté  ne 
vous  assemble  que  pour  lui  faire  entendre  ces 
paroles  paternelles  :  Toute  administration  qui  tend 
à  la  félicité  d'un  empire  est  un  grand  art,  je  veux 
que  vous  axjez  l'heureuse  liberté  d'en  méditer  et 
combiner  une  harmonie  plus  parfaite. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  êtes  tout  à  la  fois,  en  ce 
moment,  et  la  nation,  et  l'autorité  qui  la  gou- 
verne. La  France  entière  a  les  yeux  fixés  sur  vous 
et  sur  son  maître,  il  n'est  pas  de  sujet  du  Roi  qui 
ne  conçoive  les  plus  grandes  espérances  de  vos 
travaux. 

Nous  n'avions  en  1786  d'existence  que  dans  la 
haute  Guyenne  et  le  Rerry.  Mais  d'après  le  grand 
bien  que  nous  avons  procuré  à  ces  provinces,  le 
Roi  s'est  proposé  d'étendre  ce  bienfait  à  toutes  les 
autres;  ses  vues  ont  été  secondées. 

Aujourd'hui  un  nouvel  ordre  de  choses  se  pré- 
sente, et  Sa  Majesté  a  le  grand  projet  de  donner  à 
la  France  des  États  provinciaux  qui  nous  rem- 
placeront. Ce  n'est  donc  point  pour  nous  que  nous 
allons  vous  parler,  mais  pour  eux. 

Puissiez-vous  accueillir  aussi  favorablement 
nos  dernières  pensées,  nos  dernières  réflexions, 
que  nous  avons  de  plaisir  à  vous  les  soumettre  ! 

Vous  n'apercevrez  point  dans  ces  écrits  des 
déclamations  injurieuses.  Nous  sommes  bien  éloi- 
gnés de  faire  parade  d'une  énergie  qui  n'est  sou- 
vent qu'une  hardiesse  répréhensible.  Peut-être 
avons-nous  vu  dans  ce  que  vous  allez  lire,  beau- 
coup de  possibilités  où  il  s'en  trouvera  peu.  Mais 
c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  nous  rectifier,  et 


nous  aurons  du  moins  acquitté  notre  dette  de 
citoyens. 

Si  nous  annonçons  le  désir  de  quelques  réfor- 
mes, il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  songions 
à  calomnier  ceux  qui  doivent  les  éprouver.  Nous 
aimons  le  Roi,  la  patrie  ;  c'est  le  sentiment  de  la 
nation,  c'est  le  nôtre,  et  vous  verrez  qu'il  ne  nous 
sert  point  de  prétexte  pour  nous  livrer  à  des  dia- 
tribes toujours  bien  reçues  par  la  malignité,  mais 
désavouées  par  la  raison. 

Sa  Majesté,  de  concert  avec  vous,  va  donner  h 
des  Etats  provinciaux  l'investiture  de  nos  fonc- 
tions. 

Nous  vous  demandons  pour  eux  d'en  solliciter 
de  plus  étendues  que  les  nôtres.  Sans  ce  change- 
ment projeté,  nous  vous  eussions  présenté  celle 
adresse  pour  nous-mêmes,  et  vous  reconnaîtrez 
dans  l'instant  que  Pambition  n'eut  aucune  part  à 
notre  demande. 

Depuis  que  Sa  Majesté  est  montée  sur  le  trône, 
elle  s'est  constamment  appliquée  à  rendre  ses 
sujets  heureux .  Notre  établissement  est  une  preuve 
qui  ne  périra  jamais  de  la  bonté  de  son  cœur  pa- 
ternel, et  nous  croyons  que  les  Etats  provinciaux 
pourront  devenir  l'instrument  ou  plutôt  les  coopé- 
rateurs  d'une  plus  grande  félicité  de  ses  peu- 
ples. 

Sa  Majesté  va  les  charger  à  notre  place  du  soin 
de  répartir  les  impôts  levés  sur  les  habitants  de 
son  rovaume. 

En  leur  confiant  cet  important  ministère,  Sa 
Majesté  ne  veut  pas  que  son  âme  soit  émue  désor- 
mais par  les  plaintes  et  les  murmures  que  l'arbi- 
traire arrache  à  ses  sujets. 

Elle  ne  veut  plus  que  des  mains  étrangères,  ou 
plutôt  conduites  par  l'intérêt,  leur  imposent  l'i- 
névitable fardeau  des  impositions  pour  la  taille, 
la  corvée,  la  capitation  et  les  vingtièmes;  elle 
croit  plus  équitable  qu'ils  le  prennent  eux-mêmes. 

Accoutumés  à  considérer  ces  impositions  comme 
un  retranchement  à  la  propriété  des  citoyens,  à 
la  fortune  des  uns  et  presque  à  la  vie  des  autres, 
plutôt  que  comme  revenu  du  Roi,  les  Etats  provin- 
ciaux se  souviendront  toujours  que  ceux  qui  ne 
possèdent  que  leur  forces  et  leur  courage  ne  payent 
les  impôts  que  du  produit  de  leurs  efforts  et  de 
leurs  fatigues;  ils  prendront  la  plus  exacte  justice 
pour  règle  de  leurs  opérations.  Si,  égarés  pour  un 
instant  par  des  lumières  peu  sûres,  ou  trompés 
par  de  fausses  apparences,  ils  surchargeaient  un 
citoyen  (et  un  citoyen  est  un  homme  quelconque)^ 
il  serait  pour  ainsi  dire  au  milieu  des  siens,  et  au 
lieu  de  longs  gémissements  et  d'inutiles  murmu- 
res, il  n'aurait  besoin  que  de  simples  représenta- 
tions. Il  n'implorerait  pas  toujours  justice,  elle 
lui  serait  bientôt  rendue. 

Ces  nouveaux  Etats  doivent  encore  avoir  de 
nouvelles  fonctions  honorables  par  la  confiance 
qu'elles  leur  attireront  et  de  la  part  du  Roi  et  de 
la  part  du  peuple.  Sa  Majesté,  d'après  votre  vœu, 
pourrait  les  étendre  davantage,  ces  fonctions,  et 
les  Etats  se  montreraient  encore  plus  dignes  de  la 
servir. 

11  y  a  longtemps  que  les  différentes  provinces 
du  royaume  perçoivent  par  elles-mêmes  ou  par 
leurs  collecteurs,  une  partie  des  impositions  ;  mais 
il  se  trouve  entre  les  provinces  et  le  trésor  royal 
des  intermédiaires  inutiles.  Il  y  a  longtemps  que 
les  provinces  ont  souhaité  Panéantissement  de 
ces  stations  des  revenus  du  Roi  et  de  les  verser 
directement  au  trésor  roval,  mais  nous  n'existions 
pas,  et  l'on  ne  songeait*  pas  à  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Aujourd'hui  il  est  donc  aisé  de  réaliser  ce  vœu 
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d'économie  en  confiant  aux  Etats  provinciaux  la 
perception  des  mômes  impositions.  Elle  nous 
paraît  conduire  vers  le  bien  que  le  souverain 
désire  faire  à  ses  sujets.  Ces  Etats  iraient  doûc 
plus  loin  pour  le  mieux  servir  encore. 

Les  dettes  de  l'Etat  sont  les  dettes  des  peuples; 
ils  doivent  les  payer  et  ils  les  payent  réellement 
avec  le  produit  des  impositions  levées  sur  eux. 

On  connaît  le  montant  de  ces  dettes  en  intérêts 
perpétuels,  intérêts  viagers  et  en  principaux; 
qu'on  se  le  procure  par  les  impôts  pour  ensuite  le 
verser  dans  les  mains  des  rentiers,  ou  qu'en  ré- 
duction de  la  masse  des  contributions,  les  peu- 
ples payent,  par  la  voie  des  Etats  provinciaux,  la 
somme  de  la  dette  publique  aux  parties  prenantes, 
le  résultat  est  le  même. 

Ainsi  le  Roi,  pour  l'acquit  des  arrérages  et  in- 
térêts, pourrait  en  déléguer  le  montant  aux  créan- 
ciers de  l'Etat  à  prendre  sur  partie  des  impôts  et 
à  toucher  des  Etats  provinciaux  par  les  mains  des 
trésoriers  et  receveurs  à  appointements  qu'ils 
choisiront.  Ce  serait  faire  de  la  dette  actuelle  la 
dette  propre  des  Etats  provinciaux. 

A  Dieu  ne  plaise  que  dans  cette  délégation 
nous  proposions  un  abri  contre  un  manque  d'en- 
gagement, qu'il  serait  criminel  non-seulement 
de  craindre,  mais  même  de  soupçonner;  c'est  un 
nouvel  ordre  de  choses  qui  emporte  avec  soi  une 
grande  économie  et  affecte  plus  spécialement  à  la 
dette  nationale  les  impôts  qui  la  payent. 

La  délégation  semble  également  faire  sortir  la 
partie  des  impositions  déléguées  de  la  masse 
totale  qui  sert  à  toutes  les  dépenses  pour  la  réser- 
ver uniquement  à  la  dette  publique  et  la  garantir 
du  déficit  que  peuvent  occasionner  des  dépenses 
imprévues  ;  elle  éloigne  l'idée  de  ces  retranche- 
ments de  rentes  dont  il  existe  des  exemples,  et 
dès  lors  elle  assure  le  crédit.  Il  repose  entière- 
ment sur  la  foi  du  souverain  des  peuples  et  sur 
leur  fortune,parce  que  les  impôts  délégués  appar- 
tiennent aux  créanciers  et  deviennent  presque 
leur  propriété.  Ce  rentier  qui,  saisi  d'une  crainte 
injurieuse  au  gouvernement,  se  fait  perpétuelle- 
ment cette  question  :  Comment  pourra-t-on  jamais 
acquitter  la  dette  nationale  qui  est  énorme,  et  ne 
doit-on  pas  trembler?  n'aurait  plus  cette  terreur. 
Il  jouirait  d'une  sécurité  parfaite,  il  verrait  de 
)lus  près  l'emploi  d'une  partie  des  impôts  par 
'effet  d'une  délégation  qui  mettrait  en  quelque 
sorte  sous  sa  main  tous  les  biens  qui  y  sont  sou- 
mis et  formeraient  son  hypothèque.  Après  cela 
qu'aurait-il  à  redouter  ? 

Quel  serait,  en  effet,  l'administrateur  des  finances 
qui,  dans  la  suite,  oserait  donner  le  perfide  con- 
seil ou  de  réduire  des  rentes  qui  ne  seraient  plus 
à  la  charge  des  rois,  ou  de  retirer  aux  Etats  pro- 
vinciaux la  perception  de  la  partie  des  impôts  qui 
en  ferait  le  gage?  La  nation  ne  produirait  pas  un 
tel  homme;  s'il  existait,  il  deviendrait  bientôt  l'ob- 
jet de  l'indignation  de  la  patrie. 

Pour  effectuer  la  délégation  dont  nous  parlons, 
l'opération  est  très-aisée. 

Les  vingtièmes,  ou  tel  impôt  sur  les  terres  qui 
en  tiendrait  lieu,  la  taille,  la  capitation  et  la  con- 
tribution du  clergé,  fourniraient  une  somme  suf- 
fisante pour  l'acquit  des  intérêts  autres  toutefois 
que  ceux  des  compagnies  de  finances,  des  caution- 
nements de  leurs  employés  et  les  gages  de  quel- 
ques trésorier. 

Devenus  débiteurs  des  arrérages  de  la  dette  na- 
tionale, les  Etats  provinciaux  racquitteraient  en 
employant  comme  actuellement  la  comptabilité 
des  payeurs  des  rentes  et  de  la  caisse  de  arrérages. 

Ceux  des  rentiers  qui  voudraient  être  payés  à 
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Paris  par  leurs  payeurs  ou  en  province  par  les 
trésoriers  ou  receveurs  de  leur  résidence,  décla- 
reraient leur  choix  par  la  première  quittance 
qu'ils  fourniraient  àleur  payeur  ordinaire. 

L'effet  de  cette  option  serait  pour  durer  cinq 
ans,  et  dès  l'année  qui  suivrait,  ils  seraient  payés 
par  le  trésorier  ou  receveur  de  leur  résidence, 
mais  par  voie  de  rescription,  continuant  de  se 
soumettre  à  la  comptabilité  de  leur  payeur,  qui, 
au  lieu  d'argent,  leur  délivrerait  un  mandat  sur 
leur  province. 

Cette  opération  ne  demanderait  que  le  relevé 
des  options  pour  en  former  des  borderaux  par 
lesquels  les  trésoriers  provinciaux  connaîtraient 
quels  fonds  ils  réserveraient  pour  faire  face  aux 
engagements  et  payements,  et  quels  fonds  ils  ré- 
serveraient dans  les  caisses  des  payeurs. 

Un  tel  ordre  a  l'avantage  de  ne  point  faire  por- 
ter à  la  capitale  des  deniers  qui  doivent  retourner 
d'où  ils  viennent;  il  épargnerait  aux  rentiers  de 
province  l'embarras  et  l'impôt  qui  accompagnent 
la  nécessité  de  faire  recevoir  leurs  revenus  par 
des  étrangers  et  pour  la  plupart  à  une  distance 
considérable. 

Plusieurs  raisons  feraient  conserver  la  compta- 
bilité des  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de 
Paris,  et  [en  "outre,  parce  que  la  capitale  fournit 
beaucoup  de  parties  prenantes  aussi  bien  que 
l'étranger  qui  a  ses  correspondants  à  Paris. 

L'ordre  actuel  est  ainsi  :  les  collecteurs  remet- 
tent leur  recette  aux  receveurs  particuliers  des 
finances,  ceux-ci  aux  receveurs  généraux,  qui 
portent  au  trésor  royal,  le  trésor  royal  ou  la  ferme 
générale  fait  les  fonds  des  payeurs,  ils  acquittent 
à  Paris  les  rentes  dues  à  des  particuliers  répan- 
dus dans  tout  le  royaume. 

L'ordre  à  venir  serait  plus  simple. 

Les  collecteurs  compteraient  aux  trésoriers  ou 
receveurs  qui  payeraient  les  rentes  partout  où  on 
aurait  sa  résidence. 

Voilà  les  intermédiaires  écartés.  Ainsi  l'établis- 
sement des  trésoriers  provinciaux  annonce  assez 
l'inutilité  des  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances;  ils  seraient  supprimés,  et  les  Etats 
provinciaux  obligés,  jusqu'au  remboursement 
prochain  de  leursfinances,  d'en  continuer  l'intérêt 
à  5  p.  0/0,  intérêt  compris  dans  la  masse  desrentes. 

Une  chose  certaine,  c'est  que  tout  le  travail  du 
receveur  particulier  des  finances  se  fait  par  un 
commis;  il  est  l'âme  de  la  recette.  S'il  avait  la  si- 
gnature du  titulaire  de  l'office  de  receveur,  il 
conduirait  sans  cet  officier  toute  la  manutention 
de  la  recette  de  son  élection,  et  les  choses  conti- 
nueraient d'aller  sur  le  même  pied. 

On  ne  met  en  avant  cette  assertion  que  parce 
qu'on  est  sur  du  fait. 

Ainsi  le  principal  commis  de  chaque  recette  de 
tailles  et  vingtièmes  est  en  état  de  tenir  la  caisse  ; 
que  Ton  supprime  donc  les  receveurs  généraux 
et  les  quatre  cent  huit  receveurs  particuliers, 
quoiqu'il  n'y  ait  que  deux  cent  quatre  recettes 
particulières,  et  que  l'on  confie  les  recettes  der- 
nières h  deux  cent  quatre  personnes,  avec  des 
appointements  proportionnés  à  l'étendue  du  tra- 
vail; il  y  aura  une  économie  considérable. 

Mais  comme  il  n'y  a  point  d'opération  qui  ne 
puisse  être  envisagée  sous  plusieurs  aspects,  on 
objectera  pour  celle-ci  que  les  nouveaux  agents 
de  la  recette  des  finances  n'ayant  point  d'intérêt 
réel  et  pécuniaire  à  la  rentrée  des  fonds,  les  re- 
couvrements se  feront  mal;  de  là  naîtra  de  l'em- 
barras, de  l'engorgement  dans  les  finances,  ce  qui 
est  un  grand  malheur  et  amène  la  perte  de  la 
confiance. 
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Nous  réiiondrons  que  moins  d'intérêts  person- 
nels procureront  moins  de  vexations  et  de  pour- 
suites aux  contribuables...  Mais  de  la  manière 
dont  les  receveurs  particuliers  des  impositions 
doivent  un  jour  correspondre  avec  les  Etats  géné- 
raux en  envoyant  mois  par  mois  l'état  de  la  si- 
tuation de  leur  recette,  en  suivant  le  nouveau 
régime  des  contraintes,  en  subordonnant  les  em- 
ployés pour  la  recette  à  des  surveillants  intermé- 
diaires, croit-on  que  les  recouvrements  s'en  feront 
moins  bien  par  des  vues  de  bon  ordre  et  par  des 
personnes  animées  de  l'amour  du  bien  public, 
que  par  des  vues  d'intérêt,  et  surtout  quand  les 
poursuites  contre  les  contribuables  seront  en 
quelque  sorte  conduites  par  la  sagesse  des  Etats 
provinciaux  ? 

Pourquoi  dirait-on  que  ces  nouveaux  préposés 
à  la  recette  seraient  sans  intérêt  ?  JN'est-ce  point 
un  assez  fort  stimulant  que  celui  de  la  conserva- 
tion de  sa  place  quand  l'existence  en  dépend  aussi 
bien  que  1  honneur  ?  La  surveillance  et  l'autorité 
que  les  Etats  provinciaux  auraient  sur  les  rece- 
veurs appointés  les  mettraient  dans  le  cas  de  des- 
tituer ceux-ci,  soit  pour  négligence,  soit  pour 
malversations.  Kh  !  qui  ne  craint  point  de  perdre 
sa  place  par  l'effet  d'un  de  ces  reproches  !  De  plus, 
ne  peut-on  faire  qu'une  partie  quelconque  des 
appointements  soit  donnée  en  gratilication,  quand 
les  recouvrements  seraient  faits  comme  ils  doi- 
vent l'être,  et  retenue  quand  on  en  pourrait  im- 
puter le  retard  au  percepteur  ?  Où  en  serions-nous 
s'il  n'y  avait  plus  d'autres  moyens  que  celui 
de  l'envie  d'amasser  des  richesses  pour  porter 
l'homme  à  remplir  les  devoirs  de  la  place  qu'on 
lui  aurait  confiée  ! 

Une  objection  qu'on  ne  manquerait  pas  de  nous 
faire,  c'est  que  ces  suppressions  exigent  des  rem- 
boursements de  finances,  et  les  remboursements 
sont  une  surcharge;  mais  il  n'est  pas  douteux  que 
les  charges  de  finances  ne  soient  onéreuses  au 
gouvernement.  Or,  si  dans  ces  suppressions  on 
trouve  annuellement  une  épargne  assez  considé- 
rable, pourquoi  ne  la  pas  appliquer  au  rembour- 
sement même,  pourquoi,  si  chaque  année  on  peut 
épargner  10  à  12  millions,  seraient-ils  perdus 
pour  l'Etat?  En  dix  ans  d'une  semblable  perte  on 
aurait  payé  plus  de  120  millions,  et  il  n'en  faut 
que  72  pour  rendre  aux  receveurs  particuliers 
leurs  finances.  S'il  était  même  besoin  de  les 
rembourser  au  moment  de  la  suppression,  un 
emprunt  de  72  millions  à  terme  en  procurerait 
la  facilité. 

Une  seconde  objection,  c'est  que  la  suppression 
des  u-gents  de  finances  ôte  à  l'Etat  la  ressource  de 
trouver  l'argent  promptement  dans  les  besoins 
pressants;  on  perdrait  il  est  vrai  cette  facilité 
meurtrière,  on  ne  connaîtrait  plus  cette  rescrip- 
tion  dont  on  a  dit  que  le  nom  était  un  scaiidale 
en  finances,  mais  il  resterait  une  autre  ressource, 
moins  sourde  et  plus  sûre,  le  crédit  rétabli.  Oui, 
Messieurs,  quand  les  besoins  de  l'Etat  (et  l'on  ap- 
pelle de  ce  nom  les  frais  d'une  guerre,  ceux  de  con- 
struction de  ports,  de  restauration  de  marine,  d'éta- 
blissements  d'utilité  générale  et  autres  semblables)  ; 
quand  ces  besoins  commanderont,  le  crédit  les 
servira.  On  trouverait  aisément  de  l'argent  et  à 
bas  intérêt.  Toutes  les  fois  que  les  besoins  sont 
publics,  chacun  n'aperçoit  qu'une  impérieuse  et 
absolue  nécessité  qui  fait  taire  tous  les  raisonne- 
ments, chacun  se  rappelle  qu'au  delà  des  revenus 
de  l'Etatl  sont  les  impôts  ou  les  emprunts,  et  il 
accueille  celui  des  deux  moyens  que  le  souverain 
a  jugé  le  moins  onéreux. 

Nous  ajouterons  que  nous  ne  pensons  point  à 


ces  suppressions  sans  en  prévoir  les  suites  pour 
ceux  qu'elles  doivent  envelopper;  nous  savons 
que  le  montant  de  leurs  acquisitions  surpasse 
celui  de  la  finance  payée  à  l'Etat ,  que  ces  titulaires 
ont  acheté  cher  l'entrée  des  routes  qui  conduisent 
à  la  fortune,  que  les  profits  de  leurs  offices  leur 
ont  fait  un  crédit  très-utile  pour  emprunter  la  plus 
forte  partie  du  prix  de  l'achat,  et  qu'ainsi  le  mal- 
heur s'étendra  à  d'autres  personnes.  Mais  l'Etat 
doit-il  le  dédommagement  des  sacrifices  faits  en 
vue  de  la  fortune  ?  Commet-il  une  injustice  en  ne 
rendant  que  ce  qu'il  a  reçu? 

La  maxime  de  tous  les  pays,  que  le  bien  général 
doit  se  faire  même  quand  'il  devrait  en  résulter 
des  inconvénients  particuliers,  exige  cette  réforme; 
l'intérêt  privé  se  tait  devant  l'intérêt  public. 

En  effet,  lorque,  pour  la  communication  de  ville 
à  ville,  de  province  à  province,  et  pour  la  facilité 
du  commerce,  il  a  fallu  ouvrir  des  routes,  au  pre- 
mier pas  n'a-t-on  pas  rencontré  la  propriété  alar- 
mée ?  n'a-t-il  pas  été  besoin  de  la  forcer  à  céder 
terres,  prés,  bois,  vignes  et  habitations?  toutes 
considérations  particulières  n'ont-elles  pas  été 
éclipsées  par  l'utilité  générale?  11  n'est  pas  un 
chemin  qui  ne  soit  un  monument  éternel  de  cette 
maxime,  et  dans  le  royaume,  quelle  foule  de  pro- 
priétaires ne  voient  plus  qu'une  route  ofi  était 
l'héritage  de  leurs  pères  ! 

Il  n'est  point  de  nouveautés  qui  ne  soient  dis- 
cutées au  tribunal  de  l'opinion  publique  et  qui 
n'y  paraissent  susceptibles  de  plusieurs  objec- 
tions... Certes,  on  nous  dira  que  par  la  suppression 
des  receveurs  généraux  et  des  receveurs  parti- 
culiers des  finances,  les  villes  de  commerce  per- 
dront une  ressource;  nous  en  convenons,  mais  ne 
se  trouvera-t-elle  pas  jdans  la  circulation  plus  ra- 
pide des  espèces  par  les  payements  faits  sur  les 
lieux?  D'ailleurs,  si  elle  manquait  absolument, 
faudrait-il  que  l'amélioration  de  l'état  des  finances 
ne  pût  s'effectuer  pour  un  intérêt  particulier? 
Comme  il  ne  reviendrait  aucun  avantage  personnel 
aux  Etats  provinciaux  des  virements  de  leurs 
dépositaires  de  deniers,  ils  leur  interdiraient  la 
dangereuse  science  de  la  finance. 

L'or  des  peuples  ne  doit  pas  courir  de  hasards; 
il  ne  doit  pas  au  fond  d'une  caisse  se  transformer 
en  papier  pour  reprendre  ensuite  sa  première 
forme,  ayant  reçu  dans  ses  différents  mouvements 
un  accroissement  illicite. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  du  payement 
des  arrérages;  mais  dans  la  dette  nationale  doivent 
entrer  les  remboursements  assignés  et  à  faire  sui- 
vant les  édits.  A  cet  égard,  ou  les  impositions  à 
percevoir  par  les  Etats  provinciaux  s'élèveraient 
à  la  somme  nécessaire  pour  y  subvenir  et  au  paye- 
ment des  arrérages,  et  alors  ils  feraient  ces  rem- 
boursements; ou  bien  il  y  aurait  insuffisance,  et 
en  ce  cas,  pour  les  acquitter,  il  faudrait  déléguer 
le  produit  de  la  caisse  des  amortissements  et  les 
autres  fonds  à  ce  destinés.  D'ailleurs  vous  savez, 
Messieurs,  qu'il  est  beaucoup  de  sommes  dont  les 
Etats  provinciaux  pourraient  faire  le  recouvre- 
ment presque  sans  frais.  Les  débets  des  payeurs 
des  rentes  et  des  trésoriers  provinciaux,  au  lieu 
d'être  versés  dans  le  trésor  royal,  le  seraient  dans 
la  caisse  des  amortissements  qui  deviendrait  pour 
ainsi  dire  la  caisse  nationale,  surveillée  comme  le 
porte  l'édit  de  décembre  1764  concernant  la  liqui- 
dation des  dettes  de  l'Etat. 

Si  chaque  année  il  restait  dans  le  trésor  natio- 
nal des  fonds,  ils  seraient  employés  à  des  rem- 
boursements de  capitaux  de  rentes.  Pour  y  par- 
venir, tel  serait  l'ordre  à  suivre  : 

Les  rentes  perpétuelles  étant  divisées  en  trente 
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parties,  comme  en  trente  payeurs,  on  mettrait 
dans  uncr  roue  de  fortune  les  noms  des  trente 
payeurs.  Le  nom  amené  par  la  voie  du  tiréige  in- 
diquerait le  rembour8ement  des  parties  de  renies 
au-dessous  de  60  livres  dont  ce  payeur  serait  chargé, 
et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  excédant 
la  charge  de  l'année.  Annuellerncnt  on  ferait  la 
môme  opération,  si  annuellement  les  Etats  pro- 
vinciaux remboursaient  de  leurs  fonds  toutes  hs 
parties  de  60  livres  et  au-dessous,  sinon  ils  atten- 
draient qu'elles  fussent  toutes  épuisées. 

L'ordre  alphabétique  et  celui  des  immatricules 
des  payeurs  feraient  l'ordre  pour  le  rembourse- 
ment mois  ])ar  mois,  et  les  arrérages  cesseraient 
de  courir  à  compter  du  premier  jour  du  quartier 
dans  lequel  le  remboursement  serait  annoncé 
devoir  être  fait. 

Chacun  pourrait,  dans  l'année  indiquée  de  son 
remboursement,  le  faire  anticiper  en  tenant 
compte  à  la  caisse  d'amortissement,  où  se  tou- 
cheraient les  sommes  capitales,  de  l'escompte, 
sur  le  pied  de  5  p.  0/0  par  an. 

11  y  aurait  encore  un  moyen  de  ne  pas  laisser 
les  fonds  oisifs  dans  la  caisse  des  amortissements, 
c'est  celui  des  remboursements  qu'on  sollicite- 
rait et  qu'on  n'effectuerait  qu'en  faisant,  par  les 
propriétaires,  le  sacrifice  du  fonds  des  impositions 
qui,  par  le  remboursement  des  capitaux,  seraient 
un  revenu  de  moins,  mais  peut-être  que  ce  moyen 
deviendrait  presque  nul,  le  crédit  étant  pleine- 
ment rétabli. 

Vous  voyez ,  Messieurs,  que  nous  ne  nous  abusons 
pas  au  point  de  conseiller  une  libération  rapide. 
Ce  serait  une  faute  bien  funeste  pour  les  sujets 
du  Roi,  que  de  la  trop  accélérer,  parce  qu'il  fau- 
drait trop  étendre  les  contributions  des  peuples, 
puisque  c'est  sur  eux  que  se  lèvent  les  deniers 
qui  font  les  remboursements. 

II  faudrait  attendre  le  moment  où  les  arrérages 
des  capitaux  d'emprunts  à  terme  sortis  de  la  dé- 
pense par  remboursement  resteraient  dans  la 
recette  pour  chercher  à  amortir  plus  sensiblement 
la  dette  publique  ;  il  s'écoulera,  dira-t-on,  bien 
du  temps  d'ici  là. 

Cela  est  vrai,  mais  le  temps  lui-même  apporte 
des  moyens  d'amortissement.  Le  crédit  affermi 
baisse  le  taux  des  intérêts,  les  rentes  viagères 
s'éteignent  ;  une  faculté  offerte  aux  rentiers  en 
perpétuel  de  convertir  volontairement  et  en  tout 
temps  leurs  rentes  en  viager  à  un  taux  répon- 
dant à  leur  âge,  pourrait  être  acceptée  par  ceux 
que  les  circonstances  y  engageraient,  et  les  renies 
s'éteindraient  ainsi. 

Pendant  tout  ce  temps  la  perception  par  les 
Etats  provinciaux  ferait  partie  des  moyens 
d'épargne  qui  doivent  rapprocher  la  recette  de 
la  dépense,  puisqu'il  existe  présentement  un  dé- 
ficit dans  l'état  actuel  des  finances. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  charge  donnée  aux 
Etats  provinciaux  de  recueillir  les  impôts  serait 
elle-même  un  bienfait  pour  les  peuples,  parce 
qu'elle  remplacerait  une  portion  quelconque  des 
contributions,  celle  des  agents  des  finances. 

Enfin,  quand  l'époque  fortunée  serait  venue 
où  le  produit  de  la  caisse  des  amortissements, 
libre  de  tout  remboursement  à  terme  fixe,  pour- 
rait être  appliqué  à  l'acquittement  de  la  dette  na- 
tionale, les  Etats  provinciaux  s'y  livreraient  avec 
la  mesure  que  les  circonstances  prescriraient.  Ce 
qu'on  aurait  fait  ci-devant  en  moindre  avec  de 
petites  épargnes,  on  le  ferait  en  plus,  et  au  lieu 
de  rembourser  par  tirage  et  par  ordre  de  nu- 
méros, conformément  à  l'édit  de  1764,  il  faudrait, 
en  suivant  la  méthode  indiquée  plus  haut,  rem- 


bourser les  rentes  par  payeurs,  parce  qu'insensi- 
blement il  y  aurait  une  suppression  successive 
de  payeurs  et  de  contrôleurs  :  deux  articles  d'éco- 
nomie. 

A  l'égard  des  rentes  viagères  restant  à  la  comp- 
tabihté  defi  payeurs  dont  les  rentes  perpétuelles 
se  trouveraient  remboursées,  les  arrérages  en 
seraient  acquittés  par  le  caissier  de  la  caisse  des 
■amortissements,  auquel  on  en  ferait  les  fonds. 

Les  Ktats  provinciaux  ne  vont  être  établis  que 
pour  durer  éternellement,  comme  le  souvenir  des 
vertus  du  Roi. 

Si  donc  ils  étaient  chargés  de  la  dette  publique, 
arrérage  et  principal,  ils  l'acquitteraient  avec 
ponctualité,  et  avec  du  temps  ils  parviendraient  à 
une  entière  libération.  Les  changements  dans 
l'administration  des  finances  amènent  la  vicissi- 
tude des  systèmes,  la  chaîne  des  opérations  pro- 
jetées est  rompue  ;  le  plan  tracé  n'est  plus  suivi, 
et  rien  de  tout  ce  qui  devait  se  faire  ne  s'exécute. 
Au  contraire,  immuables  dans  leurs  principes, 
éternellement  attachés  au  même  esprit,  à  la  même 
suite  de  résolutions,  responsables  à  la  nation  de 
leurs  engagements,  les  Etats  provinciaux  les  tien- 
draient fidèlement,  parce  qu'après  le  terme  de  la 
dette  publique  doit  commencer  le  soulagement 
des  peuples. 

Ils  éviteraient  de  commettre  la  faute  que  nous 
reprochons  àl'état  actuel  des  finances  -jnous  vou- 
lons dire  que  leurs  trésoriers,  leurs  receveurs  n'a- 
chèteraient point  avec  un  office  la  certitude  d'a- 
masser de  grandes  richesses.  On  exigerait  d'eux 
de  la  probité,  de  l'intelligence,  des  mœurs  et  un 
cautionnement. 

On  pèserait  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  demander  des  cautionnements  ou  en  immeu- 
bles ou  en  argent,  dont  on  payerait  aux  employés 
un  intérêt  raisonnable,  outre  les  appointements 
et  les  frais  de  bureaux. 

Qui  oserait  dire  au  souverain  que,  par  l'arran- 
gement que  nous  proposons,  les  impôts  cesse- 
raient de  lui  appartenir?  Mais  existeraient-ils 
sans  la  dette  publique,  si  d'ailleurs  les  revenus 
domaniaux  et  le  produit  des  fermes  du  Roi  suf- 
fisaient à  ses  autres  charges?  Tirerait-on  des  con- 
tributions des  peuples  pour  les  enfouir  dans  le 
trésor  royal,  ou  les  dissiper  en  vaines  dépenses? 

Un  corps  jDolitique  n'a  d'autre  passion  que  celle 
de  la  prospérité. 

Il  ne  peut  être  ni  avare  ni  prodigue  :  l'un  ou 
l'autre  de  ses  vices  ferait  un  million  de  malheu- 
reux. 

Nous  ne  cherchons  dans  le  projet  que  nous  vous 
soumettons,  Messieurs,  qu'une  économie  considé- 
rable dans  les  frais  de  recouvrement  de  la  taille 
des  vingtièmes  et  delà  capitation,  etc.,  la  restau- 
ration du  crédit,  la  facilité  de  payer  les  créanciers 
partout  où  serait  leur  résidence. 

Nous  ne  désirons  la  libération  de  l'Etat  que 
quand  les  circonstances  permettront  de  l'entre- 
prendre. 

Dans  le  cours  de  cet  écrit, le  mot  détaille  nous 
est  échappé  et,  peut-être  allez-vous  le  proscrire 
aussi  bien  que  celui  de  privilèges  pécuniaires. 

Déjà  les  princes  et  les  pairs  du  royaume  ont 
porté  au  pied  du  trône  de  Sa  Majesté  le  vœu  so- 
lennel de  supporter  tous  les  impôts  et  les  charges 
en  proportion  de  leur  fortune,  sans  distinction 
de  privilèges  ;  déjà  cette  déclaration  a  été  imitée 
par  le  clergé  et  la  noblesse  des  provinces,  mais  il 
reste  d'autres  privilégiés,  et  parmi  eux  il  en  est 
qui  pourront  dire  avec  vérité  qu'ils  n'ont  acquis 
les  offices  qui  leur  donnent  des  privilèges  que 
pour  les  seuls  privilèges. 
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Ils  ajouteront  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  les  leur 
retirer,  qu'ils  sont  pour  eux  la  seule  valeur  de 
leur  argent  donné  à  l'Etat,  c'est-à-dire  qu'ils  ont 
acheté  le  droit  de  n'être  pas  compris  dans  la  liste 
des  citoyens  quand  il  s'agit  de  contribuer  aux 
charges  publiques. 

Oui,  Messieurs,  en  vendant  de  tels  privilèges  on 
a  forcé  le  souverain  à  passer  les  bornes  de  son 
pouvoir,  on  l'a  conduit  au  delà  de  celles  de  la 
justice  ;  il  trafique  des  impôts  comme  s'ils  lui  ap- 
partenaient et  non  à  l'Etat. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  ce  qu'il  reçoit  comme 
prix  de  l'exemption  est  calculé  sur  ce  que  l'ac- 
quéreur de  privilège  pourra  payer  à  perpétuité, 
dans  quelque  circonstance  de  fortune  qu'il  se 
trouvera,  ou  ce  prix  n'est  pas  calculé. 

Dans  le  premier  cas,  si  le  privilégié  a,  par  son 
forfait,  payé  à  l'avance  et  en  une  fois  tout  ce  qu'il 
payerait  à'perpétuité  en  détail,  il  est  souveraine- 
ment injuste  de  reprendre  cette  même  part  déjà 
payée,  sur  d'autres  contribuables  non  déjà  privi- 
légiés, parce  que  ce  serait  faire  acquitter  trois  fois 
l'impôt  à  deux  contribuables,  savoir  :  une  fois  à 
l'un  par  le  prix  de  son  privilège,  et  deux  fois  à 
l'autre,  dont  une  de  son  chef  et  l'autre  pour  le  pri- 
vilégié. 

Au  second  cas,  si  la  part  perpétuelle  de  l'impôt 
n'a  pas  été  calculée,  ce  qui  est  de  toute  impossi- 
bilité, ou  ne  peut  se  faire  qu'au  grand  avantage 
de  l'acheteur  de  privilège,  sans  quoi  il  ne  le 
voudrait  pas  acquérir,  alors  l'Etat  éprouve  une  lé- 
sion réelle,  etdansce  même  cas  il  est  encore  injuste 
de  s'en  venger  sur  ceux  qui  n'occasionnent  point 
cette  perte. 

Nous  avons  dit  que  la  composition  du  privilégié 
avec  le  souverain  ne  pouvait  être  que  très-im- 
parfaite; et  eneffet,  celui  dontle  privilège  est  an- 


térieur aux  sous  pour  livre,  n'a  certainement  pas 
racheté  ces  accessoires  qui  n'existaient  pas.  11  ne 
les  acquitte  cependant  point.  Voilà  les  abus  des 
privilèges  en  matière  d'impôts. 

Si,  dans  une  assemblée  générale  de  la  nation, 
on  eiit  proposé  l'établissement  des  privilèges,  avec 
l'effet  qu'ils  produisent  aujourd'hui,  n'aurait-il 
pas  été  rejeté  comme  contraire  à  la  raison  et  à  la 
justice. 

Faut- il  une  indemnité  aux  privilégiés  par 
office?  La  justice  exige  de  la  leur  procurer  :  c'est 
par  de  l'honneur  et  de  la  considération.  Mais  si 
les  charges  ont  déjà  cet  avantage  et  d'autres  qui 
soient  pécuniaires,  il  ne  s'agit  pas  de  mettre  un 
prix  à  tout  cela,  de  chercher  s'il  équivaut  à  l'in- 
lérêt  raisonnable  de  la  finance,  et,  au  cas  qu'il  y 
ait  déficit,  le  remplir  ou  en  rembourser  le  capital; 
ce  n'est  qu'une  simple  liquidation  à  faire  du 
manque  d'émoluments  pour  chaque  charge  don- 
nant des  exemptions  pécuniaires,  et  certainement 
il  s'en  trouvera  beaucoup  pour  lesquelles  il  ne 
sera  pas  nécessaire  de  faire  un  supplément  de 
gages. 

Nous  n'avons  montré  que  rapidement  les  ser- 
vices que  le  Roi  pourrait  attendre  du  zèle  des 
Etats  provinciaux, et  avec  l'amour  que  la  nation  a 
pour  son  Roi,  pour  sa  patrie,  on  ne  dira  pas  que 
le  défaut  d'intérêt  les  rendrait  trop  indifférents  ; 
on  ne  dira  pas  non  plus  qu'il  y  aurait  du  danger 
à  leur  confier  le  recouvrement  des  impôts.  Pense- 
t-on  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  commandent 
ses  armées,  qui  tiennent  pour  ainsi  dire  la  force 
publique  dans  leurs  mains,  la  tournent  contre  la 
patrie  ?  Gomme  eux  les  membres  des  Etats  pro- 
vinciaux ne  seront-ils  pas  ses  sujets  et  de  plus 
Français  ! 
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BAILLIAGE  DE  SENS. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  clergé 
du  bailliage  de  Sens  (1). 

Le  premier  ordre  du  royaume  donnera  des  té- 
moignages éclatants  du  "zèle  patriotique  dont  il 
est  enflammé,  en  offrant  les  plus  grands  sacri- 
fices. 

Le  clergé  ne  perdra  point  de  vue  les  devoirs 
que  lui  impose  le  sacerdoce,  et  il  n'oubliera  jamais 
les  obligations  du  citoyen. 

Ministres  de  l'Eglise,  les  prêtres  sont  les  dépo- 
sitaires de  sa  foi  et  les  conservateurs  de  sa  disci- 
pline. 

Citoyens  et  sujets  soumis  et  fidèles,  ils  doivent 
partaper  le  fardeau  pénible  des  charges  de  l'Etat 
et  participer  aux  avantages  des  autres  membres 
de  la  nation. 

C'est  sous  ces  deux  rapports  que  le  clergé  du 
bailliage  de  Sens  va  former  son  cahier,  et  exposer 
les  réclamations  que  les  circonstances  exigent  de 
son  zèle. 

RELIGION. 

Le  clergé  ne  doit  son  rang  qu'au  respect  qu'ont 
eu,  dans  tous  les  temps,  les  peuples  pour  la  reli- 
gion, et  qu'ils  ont  naturellement  rendu  commun 
à  ses  ministres. 

C'est  par  là  que,  dans  les  Etats  monarchiques 
surtout,  la  religion  est  devenue  un  des  plus  fer- 
mes appuis  du  trône,  et  que  ses  ministres,  ré- 
pandus de  toutes  parts,  en  sont  devenus  les  plus 
utiles  soutiens. 

De  là  aussi  cette  conséquence  que  les  monarques 
n'ont  jamais  oublié  qu'un  de  leurs  premiers  de- 
voirs comme  un  de  leurs  plus  chers  intérêts  est 
de  maintenir  dans  le  royaume  l'unité  delà  doc- 
trine et  l'uniformité  du  culte. 

Mais  c'est  sur  les  premiers  pasteurs  de  l'Eglise 
et  sur  leurs  coopérateurs  que  le  prince  doit  se 
reposer  d'un  soin  aussi  important;  à  eux  appar- 
tient le  droit  de  surveiller  la  croyance  commune 
et  de  régler  les  pratiques  du  culte  religieux; 
devoir  bien  sacré  sans  doute,  puisqu'ils  en  sont 
responsables  tout  à  la  fois  à  Dieu,  au  Roi  et  à  lu 
nation. 

CONCILES  PROVINCIAUX. 

Art.  1".  C'est  d'après  ces  vérités  et  d'autres 
aussi  reconnues  que  le  clergé  général  n'a  point 
cessé,  depuis  plus  d'un  siècle,  de  réclamer  auprès 
du  Roi  la  tenue  régulièi'e  des  conciles  provin- 
ciaux; c'est  d'après  ces  mêmes  principes  que 
nous  jugeons  nécessaire  et  plus  pressant  peut-être 
que  jamais  il  le  fût  de  supplier  Sa  Majesté  de  ré- 
tablir dans  ses  Etats  ces  anciennes  et  salutaires 
assemblées. 

Les  matières  dont  ces  conciles  auraient  à  s'oc- 
cuper seraient  préparées  par  des  synodes  diocé- 
sains; leur  composition  serait  telle  que  les  pas- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  VEmpire. 


leurs  du  second  ordre  s'y  trouvent,  en  nombre 
suffisant,  rapprochés  des  premiers  pasteurs,  qu'ils 
éclaireront  par  la  connaissance  plus  intime  que 
leur  expérience  leur  donnera  des  abus  et  des 
moyens  de  les  réparer. 

Ce  rapprochement,  d'ailleurs,  entretiendrait 
l'harmonie  dans  les  différents  ordres  de  l'Eglise, 
et  le  bien  qui  en  résulterait  se  communiquerait 
sans  doute  à  toutes  les  autres  classes  des  citoyens. 

MAUVAIS  LIVRES. 

Art.  2.  Ils  renouvelleraient  ces  saints  décrets 
qui  proscrivaient  la  fureur  des  productions  licen- 
cieuses en  tous  genres,  et  surtout  en  matière  de 
religion,  qui,  de  la  capitale,  vont  inonder  les 
provinces,  percent  jusque  dans  les  campagnes,  y 
corrompent  en  môme  temps  l'innocence  et  la  foi 
de  leurs  simples  habitants  ;  et  des  germes  d'im- 
piété qu'ils  y  répandent,  y  font  naître  cet  esprit 
d'indépendance  capable  de  soulever  les  empires 
et  de  préparer  pour  le  dernier  des  malheurs  celui 
d'une  affreuse  anarchie. 

SANCTIFICATION     DES     DIMANCHES     ET     FÊTES     ET 
RÉDUCTION  DES  FÈTES. 

Art.  3.  Là  serait  sanctionné,  solennellement  et 
pour  toujours,  la  célébration  uniforme  des  fêtes 
dans  une  province. 

Là  s'opérerait,  pour  le  bien  même  et  l'honneur 
de  la  religion,  la  réduction  de  ces  mêmes  fêles 
si  vivement  sollicitée  aujourd'hui,  devenue  peut- 
être  nécessaire  à  l'indigence  des  campagnes  et 
aux  pauvres  artisans  des  villes. 

Alors  ces  règlements,  dictés  par  la  sagesse  et  la 
religion  tout  ensemble,  consacrés  par. une  loi  du 
prince,  maintenus  par  une  police  sévère,  rece- 
vraient de  ce  concours  des  pouvoirs  le  degré 
d'autorité  et  de  force  dont  ils  auraient  besoin 
pour  n'être  plus  violés  aussi  impunément  qu'ils 
le  sont  aujourd'hui. 

Là  s'épureraient  toutes  les  vaines  observances, 
et  se  détruiraient  ces  pratiques  superstitieuses 
qui  affligent  tout  à  la  fois  la  raison  et  la  religion. 
Le  rapport  de  ces  conciles  provinciaux  entre  eux, 
préparerait  les  moyens  d'établir  l'uniformité  d'en- 
seignement et  du  culte  extérieur. 

CONSTITUTION  DE  L'ÉTAT. 

Art.  4.  L'ordre  du  clergé,  ainsi  que  tous  les 
autres  ordres  de  l'Etat,  a  toujours  senti  le  bon- 
heur de  vivre  sous  le  gouvernement  monarchi- 
que ;  la  bonté  paternelle  du  Roi,  et  le  zèle  de  ses 
ministres  actuels  pour  seconder  ses  intentions 
bienfaisantes,  rendent  cette  forme  de  gouverne- 
ment encore  plus  précieuse  à  tous  les  Français  ; 
mais  les  vertus  particulières  du  souverain  n'as- 
surent que  momentanément  le  bonheur  d'une  na- 
tion ;  il  ne  peut  être  immuable  qu'autant  qu'il 
sera  établi  sur  des  lois  constitutionnelles  qui  rè- 
glent, d'une  manière  claire  et  précise,  les  droits 
du  monarque  et  ceux  des  sujets  ;  en  sorte  que 
l'autorité  et  l'obéissance  connaissent,  dans  toutes 
les  circonstances,  la  règle  qui  doit  les  guider. 
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La  monarchie  française  n'aurait  rien  à  désirer, 
à  cet  égard ,  si  ces  lois  constitutives  avaient 
conservé  leur  vigueur.  Tous  les  monuments  de 
son  histoire  attestent  que  la  nation  représentée, 
sous  les  deux  premières  races,  par  les  deux  pre- 
miers ordres,  délibérait  sur  ses  intérêts  les  plus 
importants,  et  que  ses  délibérations  étaient  sanc- 
tionnées par  le  Roi;  que  le  troisième  ordre  réuni, 
vers  le  commencement  du  quatorzième  siècle, 
aux  deux  premiers,  a  formé  avec  eux  le  corps  de 
la  nation. 

Ces  trois  ordres,  toujours  distincts  malgré  leur 
réunion,  ont  la  même  immunité  pour  leurs  biens, 
la  même  liberté  pour  leurs  personnes  ;  que  ces 
droits  naturels  et  imprescriptibles  sont  la  base 
du  droit  public  français  ;  que  les  impôts  ne  peu- 
vent être  établis  que  du  consentement  des  trois 
ordres,  et  que  l'indépendance  respective  dont  ils 
jouissent  ne  permet  pas  à  l'un  d'engager  l'autre. 

CONNAISSANCE  DE  LA  SITUATION  DES  FINANCES. 

Art  4  bis.  L'état  actuel  des  finances  devant 
être  la  base  des  sacrifices  que  la  nation  doit  faire, 
le  député  du  clergé  du  bailliage  de  Sens  devra 
s'assurer  des  dettes  communes  qui  sont  à  acquit- 
ter, et,  autant  qu'il  se  pourra,  des  charges  ordi- 
naires et  annuelles  auxquelles  la  nation  doit 
fournir,  et  ne  devra  consentir  aucune  imposition 
avant  cette  connaissance  préliminaire. 

CONTRIBUTION  DU  CLERGÉ. 

Art.  5.  Le  clergé  s'est  toujours  regardé  comme 
tenu  de  contribuer  aux  charges  de  l'Etat;  les 
dettes  dont  il  s'est  grevé  en  sont  une  preuve. 

Si  les  circonstances  exigent  de  lui  de  plus 
grands  sacrifices,  il  offre  volontairement  et  libre- 
ment de  les  faire  dans  la  proportion  de  ses  pro- 
priétés ;  il  observe  cependant  que  le  bien  de  la 
répartition  semble  exiger  qu'il  demande  à  con- 
server ses  formes,  c'est-à-dire  à  s'imposer  lui- 
même. 

La  répartition  de  l'imposition  des  revenus  ec- 
clésiastiques ne  doit  pas  être  faite  comme  celle 
des  biens  laïques,  simplement  en  raison  des  re- 
venus respectifs,  mais  encore  eu  égard  aux  fonc- 
tions plus  ou  moins  pénibles,  plus  ou  moins  dis- 
pendieuses, et  aux  différentes  charges  qu'impose 
aux  bénéficiers  la  nature  de  leurs  bénéfices  :  aux 
curés,  par  exemple,  l'étendue  de  leurs  paroisses 
et  la  qualité  de  leurs  paroissiens,  qui  souvent  at- 
tendent des  secours  de  la  charité  et  de  la  bienfai- 
sance de  leurs  pasteurs  ;  il  suffit,  pour  consacrer 
cette  administration  vraiment  paternelle,  de  dire 
qu'elle  a  mérité  les  éloges  du  plus  grand  admi- 
nistrateur de  nos  jours. 

En  confiant  l'imposition  du  clergé  au  peuple, 
comme  celle  des  autres  contribuables,  les  curés 
seraient  exposés  aux  recherches  et  à  la  discussion 
des  paroissiens,  souvent  à  la  haine  et  au  ressen- 
timent lorsqu'il  serait  question  du  recouvrement; 
et,  dans  tous  les  cas,  ce  pasteur  serait  en  butte  à 
la  malveillance  de  ses  paroissiens.  Quelle  gêne, 
quelle  contrainte  dans  l'exercice  des  saintes  ri- 
gueurs du  ministère  ! 

DETTES  DU  CLERGÉ. 

Art.  6.  Les  dettes  du  clergé  intéressent  la  na- 
tion entière;  tous  ses  biens-fonds  sont  hypothèque 
des  prêteurs  ;  il  ne  peut  donc  consentir  à  aucune 
distraction  de  ses  revenus,  même  particuliers, 
qu'autant  que  la  dette  générale  sera  assurée  ;  la 
masse  en  est  connue,  elles  ont  été  uniquement 
contractées  pour  les  besoins  de  l'Etat,  sous  l'au- 
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torisation  du  souverain  et  de  la  sanction  ordi- 
naire. 

Le  clergé  ne  doit-il  pas  demander,  pour  la  sû- 
reté même  de  ses  créanciers ,  qu'en  offrant  de 
payer  dans  la  proportion  des  autres  contribuables, 
les"  sommes  nécessaires  pour  les  arrérages  et  les 
amortissements  soient  prélevées  chaque  année 
jusqu'à  l'acquittement  total  de  la  dette  générale, 
et  le  surplus  versé  dans  le  trésor  de  la  nation  ? 

PRIVILEGES   DU  CLERGÉ. 

Art.  6  bis.  Le  clergé  du  bailliage  de  Sens,  en 
offrant  les  sacrifices  que  les  besoins  de  l'Etat  at- 
tendent de  sa  générosité  patriotique,  ne  peut  per- 
dre de  vue  les  privilèges,  honneurs,  préséances  et 
distinctions  dont  il  jouit  depuis  le  commencement 
de  la  monarchie,  et  qui  font  partie  de  son  exis- 
tence légale. 

Ce  ne  sont  point  de  nouvelles  prérogatives  qu'il 
sollicite,  mais  le  maintien  de  celles  dont  il  ne 
peut  se  départir,  et  qui  sont  nécessaires  pour 
maintenir  le  respect  et  la  vénération  qui  sont  dus 
aux  ministres  d'une  religion  divine  et  aux  fonc- 
tions saintes  qu'ils  exercent  au  milieu  des  peu- 
ples. 

ARCHE\TQUES  ET   ÉVÊQUES  AUX    ÉTATS   GÉxNÉRAUX. 

Art.  7.  Le  clergé  du  bailliage  de  Sens  voit  avec 
douleur  que  les  évêques,  premiers  pasteurs  de 
l'Eglise,  peuvent,  par  la  forme  de  la  constitution 
des  élections,  n'être  point  appelés  à  cette  assem- 
blée nationale  et  ecclésiastique  en  nombre  suffi- 
sant pour  y  représenter  le  corps  épiscopal.  Il 
supplie  Sa  Majesté  de  prendre  cet  objet  en  consi- 
dération, et  sans  diminuer  le  nombre  des  ecclé- 
siastiques du  second  ordre  qui  ont  droit  et  intérêt 
de  voter  aux  Etats  généraux,  d'ordonner  qu'il  y 
aura  désormais,  en  outre,  un  évêque  par  chaque 
province  ecclésiastique  du  royaume  député  par 
ses  coprovinciaux,  que  le  métropolitain  assem- 
blera à  cet  effet,  et  que,  dès  cette  fois,  les  agents 
généraux  du  clergé  de  France  auront  entrée  aux- 
dits  Etats,  sans  autre  pouvoir  que  leur  qualité 
d'agents,  conformément  aux  anciens  Etats  géné- 
raux. 

DOTATION  DES  CURÉS  ET  VICAIRES. 

Art.  8.  Le  clergé  demande  aussi  que  les  curés 
à  portion  congrue  soient  dotés  à  raison  de  la 
population  de  leurs  paroisses,  afin  de  leur  procu- 
rer une  subsistance  honnête  et  conforme  à  la 
dignité  de  leur  état. 

En  conséquence,  que  les  curés  des  paroisses  les 
moins  nombreuses  soient  dotés  de  1,200  livres, 
et  ainsi  par  gradation,  et  que  les  vicaires  soient 
aussi  dotés  de  manière  qu'ils  jouissent  au  moins 
de  700  livres  dans  les  campagnes  et  de  800  livres 
dans  les  villes. 

PRÉSÉANCE  DES  CURÉS  AUX  ASSEMBLÉES  MUNICI- 
PALES. 

Art.  8  bis.  La  considération  que  l'Etat  accor- 
dera aux  curés  influera  sans  doute  beaucoup  sur 
le  respect  dû  à  la  religion  même  dont  ils  sont  les 
ministres  ;  il  n'est  pas  ordinairement  à  craindre 
qu'un  curé  abuse  de  la  préséance  qu'on  lui  don- 
nera sur  ses  paroissiens  dans  les  assemblées  mu- 
nicipales, et  il  le  serait  au  contraire  que  le  bien 
ne  s'opérât  pas  uniformément,  et  que  l'admini- 
stration provinciale  ne  fût  privée  d'une  partie  des 
ressources  d'activité  et  d'intelligence  que  lui  of- 
frent les  curés,  si  on  ne  leur  rendait  pas  le  droit 
de  présider,  conjointement  avec  les  seigneurs, 
ou  en  leur  absence,  aux  assemblées  municipales, 
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comme  ils  l'ont  à  celles  provinciales  et  de  dépar- 
tement. 

SUPPRESSION  DU  CASUEL  FORCÉ. 

Art.  9.  Cette  demande  ne  paraîtra  ni  indiscrète 
ni  exagérée,  si  les  Etats  généraux  veulent  bien 
observer  que  les  trois  ordres  réclament  unanime- 
ment la  suppression  du  casuel  pour  l'exercice 
des  fonctions  du  ministère. 

UNION  DES  BÉNÉFICES. 

Art.  10.  Les  unions  de  bénéfices  ont  paru  à  Sa 
Majesté  le  moyen  le  plus  efficace  d'amélioi-er 
promptement  l'existence  de  cette  portion  du  clergé 
pour  laquelle  on  a  déjà  plusieurs  fois  sollicité  sa 
tendresse  paternelle  ;  mais  le  clergé  du  bailliage 
de  Sens  prend  la  liberté  de  lui  observer  que  ses 
vues  bienfaisantes  ont  éprouvé  et  éprouveront 
encore  de  grands  obstacles  par  les  procédures  in- 
terminables qu'exigent  ces  unions. 

Il  supplie  en  conséquence  très-humblement 
Sa  Majesté  d'affecter  des  pensions  sur  les  abbayes 
dans  les  différents  diocèses  à  mesure  qu'elles  va- 
queront, lesquelles  pensions  s'éteindraient  à  pro- 
portion que  s'effectueraient  ces  unions. 

DESTINATION  DES  CANONICATS  AUX  CURÉS. 

Art.  10  bis.  L'ordre  des  curés  devantmériter  l'at- 
tention du  gouvernement,  le  député  du  clergé  du 
bailliage  de  Sens  s'occupera  des  moyens  de  faire  ré- 
server à  cet  ordre  un  nombre  de  cauonicats  dans  le 
églises  cathédrales  et  collégiales  pour  être  la  re- 
traite et  la  récompense  des  anciens  curés  qui  au- 
ront travaillé  avec  édification  dans  l'exercice  des 
fonctions  du  ministère,  et  que  ce  nombre  soit  dé- 
terminé en  proportion  de  celui  des  prébendes  des- 
dites cathédrales  et  collégiales. 

FORMATION   DE  LA  CHAMBRE  ECCLÉSIASTIQUE. 

Art.  11.  Que  la  chambre  ecclésiastique  soit 
formée  par  élection  faite  tous  les  trois  ans  par  des 
représentants  de  chaque  doyenné,  et  que  le  nom- 
bre des  membres  qui  la  composeront  soit  pro- 
portionné à  celui  de  la  classe  des  contribuables 
séculiers  ou  réguliers  qui  sont  dans  le  diocèse,  et 
que  les  honoraires  attribués  auxdits  membres 
soient  moins  une  récompense  du  travail,  qu'une 
indemnité  des  frais  occasionnés  par  le  voyage  et 
le  séjour. 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES.  —  TABLEAU  DES  DÉCIMES 
COMMUNIQUÉ. 

Art.  12.  Le  vœu  du  clergé  de  ce  bailliage  est 
que  les  dépenses  des  assemblées  générales  du 
clergé  soient  réduites  autant  que  cela  sera  pos- 
sible. 

Que  le  tableau  des  décimes  répartis  sur  cha- 
que bénéfice  soit  dressé  tous  les  ans  ;  qu'une  ex- 
pédition soit  envoyée  à  chaque  doyenné,  et  que 
les  ecclésiastiques  imposés  aient  la  faculté  d'aller 
se  consulter  chez  celui  qui  en  sera  le  déposi- 
taire. 

PRÉVENTIONS  EN  COUR  DE  ROME. 

Art.  13.  Les  préventions  en  cour  de  Rome  éta- 
blies pour  prévenir  la  négligence  des  collateurs  et 
assurer  des  titulaires  aux  bénéfices,  sont  devenues 
une  plaie  de  l'Eglise;  tous  les  ordres  en  connais- 
sent les  abus,  le  clergé  en  gémit  ;  il  propose  de 
faire  une  loi  générale  qui  ne  permette  la  préven- 
tion qu'après  un  mois  de  vacance  des  bénéfices. 

LOI  SUR  LA  DIME  ECCLÉSIASTIQUE. 

Art.  14.  Les  procès  multipliés  qui  s'élèvent  par 


rapport  à  la  perception  de  la  dîme  n'auraient  pas 
lieu,  si  la  déclaration  de  1657  avait  son  exécution  ; 
mais  n'ayant  pas  été  enregistrée,  elle  est  restée 
sans  effet. 

Le  clergé  supplie  donc  Sa  Majesté  de  rendre  une 
loi  dont  les  dispositions  remédieraient  à  tous  les 
inconvénients  qui  depuis  longtemps  affligent  le 
clergé  et  ruinent  les  bénéficiers. 

SUPPRESSION  DES  ÉCONOMATS. 

Art.  15.  Il  demande  aussi  que  les  économats, 
dont  les  formalités  multipliées  absorbent  souvent 
la  succession  des  bénéficiers  soumis  à  cette  admi- 
nistration ruineuse,  et  envahissent  quelquefois 
leurs  biens  patrimoniaux  sous  prétexte  qu'ils  sont 
hypothéqués  aux  répartitions  des  bénéfices,  soient 
supprimés;  qu'ils  soient  remplacés  par  les  cham- 
bres ecclésiastiques  de  chaque  diocèse  oii  les  bé- 
néfices sont  situés,  suivant  un  projet  proposé  par 
l'assemblée  générale  du  clergé;  que  les  frais  re- 
latifs aux  nouvelles  fonctions  soient  simplifiés  le 
plus  qu'il  sera  possible,  et  que  les  fonds  versés 
dans  la  caisse  de  ces  chambres  ecclésiastiques 
soient  exactement  appliqués  à  leur  destination  pré- 
cise, soit  pour  assigner  des  pensions  à  de  nouveaux 
convertis,  à  des  curés  infirmes,  ou  à  subvenir  à 
l'entretien  des  collèges  qui  ne  seraient  pas  suffi- 
samment dotés. 

CONCORDAT. 

Art.  16.  Que  le  Concordat  soit  étendu  sur  le 
clergé  des  provinces  connues  sous  le  nom  de 
pays  d'obédience,  et  sur  les  provinces  soumises 
au  concordat  germanique,  afin  d'établir  l'unifor- 
mité sur  la  collation  des  bénéfices. 

ORDRE  DE  MALTE. 

Art.  17.  L'ordre  de  Malte  ne  participe  en  rien  au 
régime  du  clergé  ;  il  ne  partage  aucune  de  ses 
fonctions;  il  prétend  partout  se  soustraire  à  la 
juridiction  épiscopale;  l'administration  par  le  rè- 
glement dans  l'ordre  du  clergé  doit  exciter  né- 
cessairement sa  réclamation. 

Il  demande  que  l'ordre  de  Malte  se  soumette  à 
contribuer  aux  charges  de  l'Etat,  dans  la  même 
proportion  que  le  clergé,  et  surtout  qu'il  accorde 
aux  curés  de  son  ordre  le  même  traitement,  pour 
la  portion  congrue  que  celui  qui  sera  fixé  aux 
Etats  généraux,  et  que  l'abonnement  fait  entre 
l'ordre  de  Malte  et  le  clergé  soit  annulé,  attendu 
qu'il  n'est  plus  dans  la  proportion  des  biens  et 
des  charges. 

CONSERVATION  DES  TITRES  ET  DES  CHARTES. 

Art.  18.  Demande  aussi,  le  clergé  du  bailliage, 
qu'on  ne  puisse,  dans  aucun  cas,  exiger  qu'on 
remette  aux  abbés  commendataires  ou  aux  titu- 
laires des  bénéfices  les  titres  en  originaux  pour 
en  éviter  la  dispersion  ou  la  perte,  également  pré- 
judiciable aux  bénéfices,  à  l'histoire  et  au  droit 
public  dont  ces  monuments  sont  la  source,  et  aux 
familles  qui  souveutont  besoin  de  ces  titres  pour 
la  défense  de  leurs  propriétés  et  la  preuve  de  leur 
noblesse,  et  que  des  expéditions,  en  forme,  de  ces 
titres,  soient  suffisantes  devant  les  tribunaux  dans 
la  poursuite  des  droits  particuliers. 

EMPLOI  DU  TIERS-LOT  DES  ABBAYES. 

Art.  19.  Que  le  tiers-lot  des  abbayes  soit  confié 
aux  religieux  comme  consommateurs  sur  les  lieux, 
à  la  charge  par  eux  de  faire  les  réparations  et  de 
remplir  les  obligations  des  deux  menses,  pour  le 
surplus  être  partagé  entre  l'abbé  et  les  religieux, 
ou  être  employé  au  bien  général  de  l'Eglise. 
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EMPLOI  DES  AUMONES  DES  DISPENSES. 

Art.  20.  Que  les  sommes  arbitrées  à  la  cour 
de  Rome  et  au  secrétariat  des  évêques  pour  les 
dispenses  soient  appliquées  aux  aumônes  des  pa- 
roisses des  impétrants,  ce  qui  désabuserait,  d'une 
manière  non  équivoque,  les  peuples  de  l'opinion 
fausse  où  ils  sont  que  les  grâces  de  l'Eglise  ne  sont 
pas  gratuites  de  la  part  de  ses  ministres. 

EMPLOI  DU   SUPERFLU  DES  FABRIQUES. 

Art.  21.  Que  le  revenu  des  fabriques  ne  puisse 
ête  détourné  à  d'autres  usages  qu'à  celui  qui  a  été 
tixé  par  les  lois;  que,  dans  le  cas  d'un  excédant, 
toutes  les  charges  étant  acquittées  et  remplies,  il 
soiteraployé  au  soulagement  des  pauvres,  pour  les- 
quels le  clergé  du  bailliage  de  Sens  sollicite  des 
bureaux  de  charité  composés  des  curés  et  mar- 
guilliers,  et  dont  tous  les  comptes  seront  rendus 
devant  les  archidiacres. 

MONITOIRES. 

Art.  22.  Que  toute  espèce  de  monitoires  soient 
abolis,  ou,  si  l'on  juge  devoir  en  conserver  l'usage 
dans  l'Eglise,  qu'il  ne  soit  réservé  que  pour  les 
ministres  et  les  crimes  d'Etat;  que  dans  les  autres 
cas  il  soit  laissé  à  l'ofGeial  le  droit  de  les  refuser, 
sans  qu'il  puisse  être  pris  à  partie;  car  enfin  le 
juge  ecclésiastique  doit  avoir  le  droit  de  juger  si 
le  crime  lui  paraît  mériter  les  plus  grands  châti- 
ments de  l'Eglise. 

CONCOURS. 

Art.  23.  L'émulation  seule  pouvant  développer 
complètement  les  talents,  le  clergé  observe  que 
l'espoir  d'obtenir  des  récompenses  l'exciterait  effi- 
cacement, et  qu'elle  serait  soutenue  par  le  con- 
cours entre  les  sujets  qui  sont  sur  les  rangs  pour  les 
cures  à  obtenir,  soit  de  l'évêque,  soit  des  pasteurs 
ecclésiastiques  ou  laïcs. 

Il  désire,  en  conséquence,  que  ses  différents 
collateurs  ne  puissent  nommer  que  ceux  qui  au- 
ront été  jugés  dignes  au  concours,  à  ce  qu'il  ne 
soit  admis  que  les  ecclésiastiques  qui  exerceraient 
actuellement  le  ministère  dans  le  diocèse  depuis 
cinq  ans  au  moins. 

DEGRÉS. 

Art.  24.  Le  clergé  du  bailliage  de  Sens  ne  peut 
se  dispenser  de  supplier  Sa  Majesté  de  rendre  une 
loi  semblable  à  celle  qui  est  déjà  en  vigueur  dans 
plusieurs  parlements  pour  réduire  le  nombre  des 
villes  appelée  murées,  ayant  égard  à  la  popula- 
tion, en  exigeant,  par  exemple,  quatre  mille  com- 
muniants et  au-dessus  .pour  qu'une  ville  soit  au 
nombre  de  celles  pour  lesquelles  un  curé  doit 
avoir  des  degrés. 

UNIVERSITÉS. 

Art.  25.  Les  universités  méritent  sans  doute  la 
plus  grande  faveur;  le  clergé  ne  doit  point  oublier 
les  services  qu'elles  ont  rendus,  dans  tous  les 
temps,  aux  sciences;  mais  il  ne  peut  se  dispenser 
de  réclamer  contre  les  abus  qui  s'y  sont  introduits, 
et  sur  la  trop  grande  facilité  d'y  obtenir  les  gra- 
des nécessaires  pour  acquérir  les  bénéfices  même 
à  charge  d'âmes,  et  de  solliciter  une  réforme. 

COLLÈGES. 

Art.  26.  L'ordre  du  clergé,  persuadé  que  l'édu- 
cation publique  dans  les  collèges  mérite  l'atten- 
tion la  plus  sérieuse  de  la  nation  ;  que  cet  objet 
important  exige  un  plan  d'études  suivi  et  appro- 
prié aux  différents  emplois  delà  société  auxquels 


la  jeunesse  est  destinée,  charge  son  député  de 
proposer  aux  Etats  généraux  que  l'exécution  en 
soit  confiée  à  des  congrégations  régulières,  qui, 
seules,  peuvent  y  mettre  l'ensemble  et  l'uniformité 
qui  assurent  les  heureux  effets  de  cet  établisse- 
ment. 

OPINION  PAR  ORDRE. 

Art.  27.  Cette  indépendance  est  l'appui  le  plus 
solide  des  droits  des  trois  ordres  ;  elle  oppose  une 
triple  barrière  aux  entreprises  du  pouvoir  arbi- 
traire, et  procure  aux  délibérations  nationales 
plus  de  réflexion  et  de  maturité.  On  peut  inférer 
de  ce  principe  qu'il  serait  d'un  danger  extrême 
de  former  ses  délibérations  en  commun,  et  de  les 
décider  à  la  pluralité  des  voix. 

Ce  moyen,  s'il  était  adopté,  exposerait  la  nation 
à  tomber  dans  les  horreurs  de  l'anarchie,  d'où 
elle  ne  pourrait  sortir  qu'en  implorant  les  fu- 
nestes ressources  du  despotisme. 

Le  vœu  le  plus  ardent  du  clergé  du  bailliage 
est  donc  que  ces  formes,  devenues  comme  consti- 
tutionnelles, et  par  leur  antiquité,  et  par  les 
avantages  qu'elles  assurent  à  la  nation,  soient 
conservées  avec  soin,  et  il  exhorte  son  député  à 
les  maintenir  de  tout  son  pouvoir,  en  cédant  toute- 
fois aux  modifications  que  les  Etats  généraux  ju 
géraient  à  propos  d'y  apporter. 

LETTRES  DE  CACHET. 

Art.  28.  Si  des  ministres,  oubliant  ce  qu'ils  doi- 
vent à  la  nation  et  au  Roi,  venaient  jamais  à  por- 
ter atteinte  à  la  propriété  des  citoyens  et  à  leur 
liberté,  ceux-ci  pourront  user  du  droit  sacré  de 
réclamer  contre  ces  abus,  et  en  demander  la  répa- 
ration. Cependant  si  nos  préjugés  continuent  à 
mettre  plus  de  honte  dans  la  punition  que  dans  le 
crime,  et  que,  pour  soustraire  un  coupable  au 
désordre  ou  à  la  justice,  on  croie  devoir  faire 
une  exception  à  l'abolition  totale  des  lettres  de 
cachet,  le  vœu  de  l'ordre  du  clergé  est  qu'il  soit 
statué  par  les  Etats  généraux  avec  précision  sur 
les  cas  dans  lesquels  les  lettres  de  cachet  auront 
lieu,  et  la  forme  dans  laquelle  elles  seront  décer- 
nées. 

LÉGISLATION.  —    RÉFORMATION    DU  CODE  CIVIL  ET 
CRIMINEL. 

Art.  29.  L'ordonnance  civile  et  criminelle  faite 
dans  le  dernier  siècle  excite  depuis  longtemps, 
des  réclamations;  le  vœu  de  l'ordre  du  clergé  du 
bailliage  de  Sens  est  que  ces  deux  ordonnances 
soient  examinées  parunecommissionde  magistrats 
instruits  pour  réformer  les  inconvénients  que 
l'expérience  y  a  fait  découvrir. 

Un  des  objets  les  plus  importants  pour  toutes 
les  classes  des  citoyens,  c'est  que  la  justice  soit 
plus  rapprochée  de  ceux  qui  sont  obligés  de  l'im- 
plorer ;  qu'elle  soit  moins  dispendieuse,  et  qu'en 
conséquence,  le  ressort  des  tribunanx  soit  plus 
circonscrit,  et  que  dans  aucun  cas  les  justiciables 
ne  soient  forcés  de  poursuivre  ou  défendre  leurs 
droits  ailleurs  que  dans  les  tribunaux  d'oîi  re- 
lèvent leurs  biens  ou  leurs  personnes,  sans  égard 
au  droit  de  committimus  ou  autres  droits.  Il  dési- 
rerait qu'il  fût  possible  de  rendre  la  législation 
universelle  et  uniforme,  en  sorte  que  les  citoyens 
n'eussent  à  connaître  qu'une  seule  loi  et  "une 
seule  forme,  pour  maintenir  la  propriété  ou  en 
disposer  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

AIDES  ET  GABELLES. 

Art.  30.  Le  clergé  n'a  pas  cru  devoir  entrer 
dans  de  longues  discussions  des  différents  points, 
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tant  de  police  que  d'administration  des  finances, 
étant  assuré  que  ces  objets  seront  traités  d'une 
manière  plus  étendue  et  plus  habile.  Instruit  ce- 
pendant des  emprisonnements,  des  procès,  de  la 
ruine  et  du  déses[3oir  des  familles  que  le  régime 
des  gabelles  et  des  aides  occasionne  journelle- 
ment, il  recommande  à  son  député  de  faire  les 
supplications  les  plus  fortes  pour  obtenir  de  la 
bonté  du  Roi  que  cette  espèce  d'impôt  désastreux 
soit  supprimé  et  remplacé  par  une  prestation 
en  argent  tellement  combinée  qu'elle  soulage  le 
contribuable  sans  que  le  trésor  public  en  souffre 
aucune  diminution. 

IIUISSIERS-PRISEURS. 

Art.  31.  D'après  les  réclamations  continuelles 
de  l'ordre  du  tiers-état  contre  les  fonctions  des 
huissiers-priseurs  qu'on  a  étendues  à  toutes  les 
campagnes  indistinctement,  ce  qui  devient  oné- 
reux et  vexatoire,  il  demandera  aussi  que  cette 
extension  soit  retirée. 

DOMAINE. 

Art.  32.  Rien  de  plus  incertain  ni  de  plus  am- 
bigu que  les  lois  domaniales.  Les  droits  de  con- 
trôle et  d'insinuation  s'assignent  sur  chaque  acte 
et  sur  chaque  clause  de  l'acte,  sur  la  qualité  des 
contractants,  sur  le  passé,  sur  le  présent,  sur  l'a- 
venir. Leur  effet  est  trop  rétroactif  et  trouble  la 
tranquillité  des  possesseurs.  Le  clergé  du  bailliage 
de  Sens  demande  donc  que  ces  abus  soient  réfor- 
més par  unft  loi  qui  détermine  d'une  manière  fixe 
les  droits  qui  se  percevront  sur  chaque  acte,  et 
qui  limite  leur  effet  rétroactif  à  un  an  après  l'ou- 
verture des  successions  collatérales. 

ABUS  DE  LA  CHASSE. 

Art.  33.  La  chasse  est  un  privilège  de  la  no- 
blesse; l'ordre  du  clergé  se  fera  un  devoir  plus 
particulier  de  le  respecter  ;  mais  il  ne  peut  se  dis- 
penser de  charger  son  déi^uté  de  représenter  com- 
bien elle  devient  préjudiciable  aux  habitants  des 
campagnes;  il  désirerait  que  la  noblesse  elle- 
même  prît  des  moyens  pour  eu  réformer  les  abus. 

ASSEMBLÉES  PROVINCIALES  OU  ÉTATS  PROVINCIAUX. 

Art.  34.  Les  assemblées  provinciales  ont  fait 
voir  les  avantages  que  la  nation  peut  retirer  de 
l'administration  dirigée  par  le  zèle  patriotique  ; 
mais  les  pouvoirs  dont  elles  sont  revêtues  n'étant 
pas  consentis  par  la  nation,  elles  n'ont  qu'une 
autorité  précaire  et  insuffisante. 

Le  clergé  du  bailliage  de  Sens  croit  devoir  sol- 
liciter de  la  bonté  du  Roi  de  rendre  ces  assem- 
blées vraiment  nationales,  en  les  faisant  composer 
de  députés  choisis,  comme  ceux  des  Etats  géné- 
raux, dans  chaque  province  ou  bailliage;  ils  de- 
viendraient les  vrais  représentants  de  la  province 
qui  les  aurait  commis  et  en  formeraient  les  Etats 
provinciaux. 

COMMISSION  INTERMÉDIAIRE  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Art.  35.  Chacun  de  ces  Etats  pourrait  députer, 
chaque  année,  quatre  d'entre  eux:  un  du  clergé, 
un  cle  la  noblesse  et  deux  du  tiers-état,  qui  se 
réuniraient  à  Paris  pendant  un  temps  déterminé, 
pour  V  traiter  en  commun  les  intérêts  de  toute  la 
nation;  ils  n'auraient  d'autres  pouvoirs  et  d'au- 
tres fonctions  que  de  vaquer  aux  affaires  qui 
leur  seraient  attribuées  par  les  Etats  généraux 
eux-mêmes. 

Ils  formeraient  ainsi  une  espèce  de  commission 
intermédiaire  qui  n'en  aurait  pas  les  inconvé- 
nients, les  membres  n'étant  pas  permanents,  mais 


éligibles  chaque  année;  on  entretiendrait  ainsi, 
du  centre  à  la  circonférence,  une  correspondance 
active  et  une  surveillance  utile  et  vigilante  ;  la 
nation  entière  devenant  une  seule  et  unique  fa- 
mille, son  administration  serait  une  dans  sa  mar- 
che et  dans  ses  principes. 

RETOUR  PÉRIODIQUE   DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Art.  36.  L'ordre  du  clergé  termine  les  instruc- 
tions qu'il  donne  à  son  député  en  lui  recomman- 
dant de  se  joindre  aux  deux  autres  ordres,  sur  tous 
les  objets  de  bien  public  qui  auraien  t  échappé  à  son 
attention,  et  d'insister  principalement  sur  le  re- 
tour périodique  et  constant  des  Etats  généraux, 
au  moins  de  cinq  ans  en  cinq  ans;  sur  le  droit 
desdits  Etats  généraux  d'hypothéquer  aux  créan- 
ciers de  l'Etat  des  impôts'  déterminés  ;  sur  leur 
droit  de  fixer  et  d'assigner  librement,  par  chaque 
département,  les  fonds  qui  seront  demandés,  en- 
fin sur  la  responsabilité  des  ministres. 

REMERCIMENT   AU  ROI. 

Art.  37.  Il  fera  connaître,  dans  toutes  les  circon- 
stances, le  respect  et  la  reconnaissance  dont  il 
est  pénétré  pour  la  bonté  du  Roi  d'avoir  appelé 
un  plus  grand  nombre  de  députés  de  son  ordre, 
pour  nommer  son  représentant  aux  Etats  géné- 
raux, et  il  emploiera  tous  ses  soins  pour  en  faire 
parvenir  l'hommage  à  Sa  Majesté. 

Le  Roi  sera  supplié  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  le  désir  que  le  clergé  aurait  qu'il 
fût  établi  un  conseil  pour  la  distribution  des  bé- 
néfices, dont  la  feuille,  signée  par  ceux  qui  le 
composeront,  devra  énoncer  le  revenu  précis  du 
bénéfice  vacant;  et  si  ce  bénéfice  est  destiné  à 
une  personne  déjà  pourvue,  il  sera  important  de 
rappeler  le  produit  de  ce  qu'elle  possède  déjà. 
Par  ce  moyen  il  y  aurait  une  plus  juste  propor- 
tion dans  la  distribution  des  grâces  ;  le  vrai  mé- 
rite aurait  pi  us  d'avantage  et  l'intrigue  infiniment 
moins. 

Signé  sur  la  minute  des  présentes  : 

Gou,  abbé  de  Saint-Paul,  président;  Guyot 
d'Ussières,  abbé  de  Saint-Michel-sur-Tonnerre; 
F.-G.  Dubuisson,  prieur  de  Sainte-Colombe  ;  S.-P, 
Thérin ,  chanoine  de  Saint-Martin  de  Chablis,  re- 
présentant ledit  chapitre;  Coppin,  curé  de  Fonte- 
nay;  Rossery,  chantre;  Reauvais,  curé  de  Villeroy; 
Choin,  curé  de  Villefolle;  Charton,  curé  deCliam- 
play,  près  Joigny;  Ghaumard,  curé  de  Saint-Pierre- 
le-Rond  de  Sens;  Ravaut,  chanoine  régulier;  Co- 
chet, curé  d'Armeau;  Boudrot,  curé  de  la  Ma- 
deleine; Dauby-prieur ,  curé  de  Saint-Nicolas,  et 
Longuet,  id.  Tous  avec  paraphe,  et  est  le  cahier 
coté  conformément  au  règlement. 

Délivré  par  nous,  greffier  en  chef  du  bailliage 
de  Sens. 

ROBILLARD. 


CAHIER 

Des  vœux  et  remontrances  de  Vordre  de  la  noblesse 
des  bailliages  de  Sens  et  Villeneuve-le-Roi,  re^ 
mis  a  M.  le  duc  de  MORTEMART,  élu  député  aux 
prochains  Etals  généraux  par  la  noblesse  des 
bailliages  de  Sens  et  Villeneuve-le-Roi  (1). 

OPINION  PAR  TÊTE. 

Art.  l''^  L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Sens  a  arrêté  que  son  représentant  sera  chargé 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 
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de  faire  tous  ses  efforts  pour  conserver  la  forme 
d'opiner  par  ordre,  comme  étant  la  forme  an- 
cieane  et  constitutionnelle  du  royaume,  mais 
qu'il  lui  sera  permis  cependant  d'accéder  à  la 
réunion  des  trois  ordres,  et  à  l'opinion  par  tête, 
si  les  deux  tiers  de  l'ordre  de  la  noblesse  y  con- 
sentent, l'ordre  ne  voulant  pas  mettre  trop  de 
difficultés  dans  le  vœu  qu'il  doit  porter  aux  Etats 
généraux,] dans  la  crainte  où  il  est  qu'un  excès 
de  rigueur  ne  pût  en  produire  la  scission. 

DEMANDER  LA  SITUATION  DES  FINANCES  DU 
ROYAUME. 

Art.  2.  Le  député  de  la  noblesse  sera  chargé  de 
demander  au  préalable  un  état  de  tous  les  reve- 
nus positifs,  et  même  casuels,  de  toutes  dépenses 
annuelles,  tant  de  celles  des  départements  que 
des  autres  charges  relatives  à  la  dette  publique 
et  au  déficit',  il  faut  connaître  le  mal  dans  son 
absolue  étendue;  et,  comme  cet  examen  ne  peut 
être  que  long,  on  désire  pouvoir  s'y  livrer  par 
commissaires,  tandis  que  l'assemblée  s'occupera 
de  tous  les  autres  objets. 

RETOUR   PÉRIODIQUE  DES    ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Art.  3.  Le  député  de  la  noblesse  sera  spéciale- 
ment chargé  de  demander  le  retour  périodique 
des  Etats  généraux;  mais  il  s'en  rapportera,  pour 
les  époques,  à  la  sagesse  desdits  Etats. 

Il  n'insistera  pas  moins  sur  ce  qu'à  tout  chan- 
gement de  règne,  ou  dans  le  cas  de  régence,  les 
Etats  soient extraordinairement  convoqués,  et  cela 
dans  le  terme  de  six  .semaines,  à  compter  du 
changement  arrivé. 

ÉTATS   PROVINCIAUX. 

Art.  4.  Le  député  de  l'ordre  sera  spécialement 
chargé  de  demander  l'établissement  des  litats 
provinciaux  dans  toutes  les  provinces  du  royaume; 
ils  ne  seront  que  provisoires  jusqu'à  la  séance 
subséquente  des  Etats  généraux. 

Ces  Etats  provinciaux  auront  tout  pouvoir  pour 
l'administration  et  toute  autorité  en  conséquence; 
mais  ils  n'auront  aucune  puissance  législative, 
ni  aucun  pouvoir  pour  les  emprunts  ou  les  im- 
pôts. 

LIBERTÉ   INDIVIDUELLE. 

Art.  5.  Le  député  demandera  qu'aucun  citoyen 
ou  étranger  ayant  aveu  ne  puisse  être  privé  de 
sa  liberté  qu'à  la  réquisition  du  ministère  public, 
et  les  personnes  arrêtées  provisoirement  pour 
mutinerie  ou  infraction  du  bon  ordre,  ne  pourront 
être  détenues  par  aucune  autorité,  que  pendant 
vingt-quatre  heures,  après  lequel  temps,  elles  se- 
ront élargies,  ou  livrées  à  la  justice  ordinaire 
pour  décider  du  délit. 

Il  demandera  également  la  suppression  des  let- 
tres de  cachet,  en  s'en  rapportant  à  la  sagesse  des 
Etats  généraux  sur  les  modifications  à  cet  égard 
qui  paraîtront  absolument  nécessaires  à  l'hon- 
neur des  familles. 

RESPONSABILITÉ    DES  MINISTRES. 

Art.  6.  Le  Roi  cesserait  de  pouvoir  faire  jouir 
ses  Etats  des  vrais  avantages  d'un  gouvernement 
monarchique,  si  ses  ministres,  gênés  par  des  en- 
traves aussi  préjudiciables  qu'insolites,  ne  pou- 
vaient agir,  à  tous  égards,  conséquemment  aux 
ordres  du  souverain.  Ils  sont  les  organes  de  sa 
volonté  ;  on  ne  doit  la  soupçonner,  dans  aucun 
cas,  d'être  dirigée  contre  le  bien  bublic,  mais  le 
meilleur  des  rois  peut  se  tromper  dans  le  choix 

/,  8  •        !•'  SÉRIE.  T.  V. 


de  ses  ministres  :  ils  n'ont  que  trop  souvent  abusé 
de  sa  confiance,  et  tenté  de  nuire  au  respect  dû. 
à  son  nom,  en  s'en  servant,  ou  légèrement,  ou 
sans  y  être  autorisés.  Ce  n'est  point  atlenter 
à  la  majesté  royale,  ni  nuire  à  la  considération 
que  méritent  les  bons  ministres,  lorsque  les 
Etats  généraux  leur  demanderont  compte  de 
leur  administration.  Ce  compte  bien  rendu  sera 
l'acte  le  plus  glorieux  pour  un  sujet  vertueux, 
qui  joindra  à  l'honneur  d'avoir  joui  de  la  con- 
fiance de  son  maître,  le  suffrage  public  de  ses 
concitoyens. 

La  demande  de  la  responsabilité  des  ministres 
doit  donc  être  soutenue,  et  en  conséquence,  le  dé- 
puté de  la  noblesse  sera  spécialement  chargé  de 
la  former. 

SUBSIDES. 

Art.  7.  Le  député  sera  chargé  de  consentir  la 
confirmation  des  impositions  actuelles,  lesquelles 
dureront  jusqu'à  ce  que  les  Etats  généraux  aient 
adopté  un  autre  mode  d'imposer  et  de  répartir 
(également  sur  les  trois  ordres)  des  contributions 
moins  onéreuses  au  peuple,  et  d'une  perception 
plus  facile  que  celle  qui  existe  actuellement; 
mais  ces  impositions,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ne  subsisteront  que  jusqu'à  la  prochaine 
tenue  des  Etats  généraux,  dont  l'époque  sera  tou- 
jours fixée  d'après  la  prudence  desdits  Etats.  Et 
s'il  faut  ajouter  aux  énormes  impôts  supportés 
par  la  France,  ce  nouveau  sacrifice  ne  pourra 
être  voté  que  lorsqu'il  aura  été  montré  avec  évi- 
dence qu'au  moyen  d'un  plan  bien  conçu,  d'un 
plan  inattaquable  dans  son  exécution,  la  libéra- 
tion de  la  dette  nationale  ne  sera  plus  un  pro- 
blème, qu'elle  aura  une  époque  fixe  et  connue,  et 
que,  par  ce  moyen,  son  crédit  s'élèvera  au  niveau 
de  son  honneur. 

Noblesse  pauvre. 

La  noblesse  pauvre  méritant  un  attention  par- 
ticulière, en  raison  du  peu  de  moyens  de  fortune 
qui  lui  sont  ouverts,  le  député  sera  expressément 
chargé  de  se  concerter  avec  les  autres  députés  de 
son  ordre,  sur  toutes  les  possibilités  de  soulager 
cette  respectable  et  intéressante  portion  de  nos 
concitoyens. 

Droits  d'aides  et  gabelles. 

Des  abus  affreux  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour 
dans  la  perception  des  droits  d'aides,  des  gabelles 
et  autres  impositions  de  ce  genre  ;  impositions 
qui  désolent  le  peuple,  qui  entretiennent  une 
guerre  intestine,  sans  venir,  autant  qu'elles  le 
devraient,  au  secours  de  l'administration,  et  qui 
coûtent  des  frais  énormes  de  perception  et  de 
procédure  ;  ces  abus  demandent  donc  une  réforme 
instante,  et  le  député  de  l'ordre  est  spécialement 
chargé  d'insister  sur  l'abolition  d'une  telle  source 
de  malheurs  et  de  haine  entre  les  concitoyens. 

Emprunt  provisoh'e. 

Le  député  sera  autorisé,  dès  la  première  séance 
des  Etats  généraux,  à  consentir  un  emprunt  pro- 
visoire pour  subvenir  aux  besoins  instants  de 
l'Etat. 

Droii  de  franc-fief. 

Il  demandera  l'abolition  du  droit  de  franc-fief, 
comme  fâcheux  pour  le  tiers-état,  comme  peu 
utile  au  Roi,  et  comme  attaquant  la  propriété  de 
la  noblesse,  en  nuisant  aux  ventes  de  ses  sei- 
gneuries. 


754 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Bailliage  de  Sens.] 


Domaines  réels. 


Sans  préjudicier  aux  lois  qui  établissent  l'ina- 
liénabilité  des  domaines,  on  insistera  sut"  l'enga- 
gement de  ces  mêmes  domaines  à  bail  empbytéo- 
tique,  pour  anéantir  les  abus  de  la  présente 
administration. 

Dans  ces  engagements  seront  comprises  les 
forêts  du  Roi,  sauf  les  réserves  à  déterminer 
dans  lesdites  forêts,  et  qui  seront  indiquées  par 
la  sagesse  des  Etats,  afin  d'assurer  dans  tous  les 
temps  les  approvisionnements  de  la  marine,  sans 
nuire  à  la  tranquillité  des  seigneurs  engagistes, 
ainsi  qu'aux  droits  de  leurs  propriétés  emphytéo- 
tiques. 

Et  le  député  insistera  sur  ce  que  la  partie  légis- 
lative de  cette  aliénation  étant  attribuée  aux 
cours  souveraines  compétentes,  l'exécution,  ainsi 

gue  les  conditions  de  vente,  soient  confiées  aux 
tats  provinciaux. 

Domaines  fictifs. 

Le  député  sera  aussi  chargé  d'insister  sur  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  poser  des  règles  plus  fixes 
et  plus  déterminées  dans  le  tarif  des  domaines  hc- 
tifs,  comme  contrôle  des  actes  et  autres  compris 
sous  le  nom  de  droits  domaniaux,  afin  de  rendre 
ce  droit  si  clair  et  si  facile  à  être  connu,  que  l'ex- 
tension arbitraire  en  devienne  impossible,  et  que 
la  forme  des  actes  devant  notaires,  ainsi  que  ceux 
sous  seing  privé,  ne  soit  plus  gênée  dans  la  ré- 
daction, par  la  crainte  de  donner  ouverture  à  un 
plus  fort  droit. 

Corve'es. 

Le  député  sera  chargé  de  solliciter  l'établisse- 
ment des  barrières  sur  les  grands  chemins,  pour 
subvenir  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
des  routes,  impôt  que  supporteront  également  le 
citoyen  et  l'étranger,  et  qui,  remplaçant  la  corvée, 
désormais  totalement  détruite,  rendra  contribua- 
bles les  classes  les  plus  aisées  de  la  société. 

Le  même  parti  sera  pris  relativement  aux  ca- 
naux. 

Dépenses  des  départements. 

Le  député  sera  chargé  de  demander  la  fixation 
des  dépenses  de  chaque  département,  et  de  s'en 
rapporter,  pour  cette  fixation,  à  la  sagesse  des 
Etats  généraux. 

Pensions. 

Toutes  les  pensions  abusivement  données,toutes 
les  cumulationâ  de  grâces  arrachées  à  la  bonté  du 
souverain  par  des  administrations  prodigues,  doi- 
vent être  examinées,  et  l'on  ne  doute  pas  que  tout 
l'ordre  de  la  noblesse  ne  se  réunisse  pour  supplier 
le  seigneur  Roi  de  trouver  bon  que  de  tels  dons, 
trop  à  la  charge  de  ses  finances,  et  trop  peu  pro- 
portionnés avec  les  embarras  du  royaume,  cessent 
d'être  payés. 

Il  est  également  certain  que  toute  grâce  méritée 
pour  de  vrais  services,  et  celles  justement  accor- 
dées à  des  veuves  et  des  enfants  de  sujets  ci-de- 
vant utiles,  ne  seront  point  comprises  dans  ces 
indispensables  réformes,  et  même  que,  par  une 
plus  égale  répartition,  celles  des  modiques  pen- 
sions qui  ont  été  trop  réduites  par  des  impositions 
de  trois  dixièmes,  reprendront  leur  niveau,  s'il 
peut  être  justifié  qu'elles  soient  pensions  alimen- 
taires. 

Emitrunt. 

Le  député  sera  spécialement  chargé  de  deman- 


der qu'il  soit  mis  au  rang  des  lois  inhérentes  à 
la  constitution,  qu'il  ne  seia  jamais  fait  d'emprunts 
à  renies  viagères  par  le  gouvernement.  Ces  sortes 
de  facilités  pour  augmenter  la  dette  de  l'Etat,  en- 
traînent des  maux  plus  fâcheux  encore,  tels  que 
ceux  du  luxe  qu'elles  augmentent,  et  de  l'oubli 
de  tous  les  sentiments  que  la  nature  nous  inspire 
en  faveur  de  notre  propriété. 

LIBERTÉ  DE  LA   PRESSE. 

Art.  8.  L'ordre  de  la  noblesse  s'étant  expliqué 
sur  l'importance  d'assurer  la  liberté  individuelle 
de  tout  citoyen,  pense  que  la  liberté  de  la  presse 
n'est  guère  moins  désirable,  par  les  gênes  salu- 
taires qu'elle  met  aux  abus  d'autorité  ;  mais,  en 
insistant  sur  cette  liberté,  le  député  de  l'ordre  sera 
chargé  de  demander  que  tout  imprimeur  soit  res- 
ponsable des  ouvrages  qui  paraîtraient  sans  le 
nom  de  leur  auteur,  le  député  pouvant  s'en  rap- 
porter, pour  les  autres  précautions  et  réserves  ju- 
gées convenables,  à  la  sagesse  des  Etats  géné- 
raux. 

MAINTIEN  GÉNÉRAL  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

Art.  9.  Quelle  que  puisse  être  une  majorité  d'o- 
pinions qu'on  ne  doit  pas  supposer,  le  député  de 
la  noblesse  du  bailliage  ne  consentira  pas  au  sa- 
crifice d'aucune  propriété  quelconque,  toute  pos- 
session acquise  par  achat,  par  héritage,  par  sub- 
stitution, par  suite  de  testament  et  de  legs  justifiés 
par  la  loi  ou  de  toute  autre  manière,  devant  rester 
dans  les  mains  de  chaque  possesseur,  sans  que, 
sous  prétexte  de  raison  d'Etat,  ou  de  retour  vers 
une  égalité  primitive  et  incompatible  avec  toute 
société  bien  organisée,  on  puisse  morceler,  dimi- 
nuer ou  anéantir  des  droits  également  sacrés  pour 
les  trois  ordres  du  royaume.  On  ne  distinguera 
point  la  possession  usufruitière  de  celle  qui  peut 
se  transmettre.  La  noblesse  et  toutes  ses  préroga- 
tives honorifiques  sont  des  propriétés  aussi  inat- 
taquables que  la  possession  des  terres  et  de  tous 
autres  avoirs. 

Plus  cette  noblesse  s'est  montrée  résolue  à  con- 
tribuer par  de  nouveaux  efforts  aux  charges  pu- 
bliques, plus  elle  a  le  droit  d'attendre  du  reste 
de  la  nation  qu'on  ne  se  laissera  pas  aller  à  des 
idées  d'envahissement?dont  les  résultats  mettraient 
une  confusion  et  un  trouble  incalculable  dans 
leur  suite. 

Si  quelques  droits  anciens  paraissent  sévères  à 
conserver,  on  doits'attendre,àrexempledelaFran- 
che-Comté  et  d'autres  provinces  du  royaume,  que 
des  seigneurs  composeront  à  l'amiable  avec  leurs 
vassaux  pour  ces  sortes  de  droits.  Mais  dussent 
leurs  inconvénients  se  perpétuer  (ce  qu'un  siècle 
de  philosophie  et  de  lumières  ne  permet  pas  de 
supposer),  ce  mal  partiel,  et  souffert  depuis  nom- 
bre d'années,  ne  serait  iDas  fait  pour  être  mis  eu 
balance  avec  ceux  du  chaos  dans  lequel  on  reu- 
trerait,  si  on  altérait,  en  manière  quelconque,  le 
respect  dû  à  toute  propriété. 

Le  rachat  involontaire,  c'est-à-dire  qui  ne  se 
ferait  pas  de  plein  gré  du  possesseur  de  droits 
quelconques,  est  également  une  entreprise  sur 
la  propriété,  parce  qu'aucun  citoyen  ne  doit  être 
autorisé  à  évincer  un  autre  de  ce  qu'il  possède, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  la  somme  qui  serait 
donnée>pour  compenser  cette  destitution. 

LÉGISLATION  GÉNÉRALE  DU  ROYAUME. 

Art.  10.  La  législation  générale  étant  l'objet  le 
plus  important  à  traiter  pour  fixer  des  bornes 
qu'aucunepuissance,qu'aucuneinfluence  ne  puisse 
transgresser,  l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  a 
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cru  de  sa  prudence  de  s'en  rapporter  à  la  grande 
majorité  de  son  ordre,  sur  ce  qu'il  serait  statué 
aux  Etats  généraux  à  cet  égard,  d'après  un  exa- 
men long  et  sagement  approfondi. 

LÉGISLATION    CIVILE    ET   CRIMINELLE- 

Art.  11.  Le  député  de  l'ordre  de  la  noblesse 
sera  chargé  de  demander  la  réformation  du  code 
civil,  et  notamment  l'abrogation  de  la  maxime  de 
la  jurisprudence  :  Que  la  forme  emporte  le  fonds. 

L'augmentation  des  cours  souveraines,  pour 
rapprocher  le  justiciable  de  son  tribunal. 

Une  plus  grande  promptitude  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Qu'on  n'accordera  plus  par  la  suite  le  droit  de 
committiinus  sous  aucun  titre  ni  prétexte. 

La  suppression  de  la  juridiction  du  conseil  au- 
dessus  des  parlements,  à  moins  que  la  partie 
appelante  ne  s'engage  à  prouver  une  injustice 
manifeste  de  la  part  de  ses  juges,  auxquels  cas 
lesdits  juges  supporteraient  tous  les  frais  faits 
au  parlement  et  au  conseil  ;  en  cas  de  confirma- 
tion de  jugement,  la  partie  appelante  sera  soumise 
à  une  punition  exemplaire. 

La  suppression  des  arrêts  d'évocation  et  de 
ceux  de  surséance,  à  moins  qu'ils  ne  soient  cou- 
sentis  par  les  deux  tiers  des  créanciers. 

Attribution  de  toutes  les  causes  fiscales  à  leurs 
juges  naturels,  à  l'exclusion  du  conseil. 

L'abolition  des  cours  des  eaux  et  forêts  et  du 
bureau  des  finances,  en  attribuant  la  partie  de 
la  juridiction  aux  cours  ordinaires,  et  celle  de 
l'administration  aux  Etats  provinciaux. 

La  diminution  des  frais  de  procédure. 

11  demandera  en  même  temps  la  réformation 
du  code  criminel,  et  surtout  du  code  pénal,  con- 
tre lequel  la  justice  et  la  raison  s'élèvent  éga- 
lement. 

ANOBLISSEMENT. 

Art.  12.  Les  remontrances  des  Etats  anciens  ont 
souvent  donné  lieu  à  des  recherches  dans  l'ordre 
de  la  noblesse  que  les  gens  riches  ont  éludées, 
qui  n'ont  affligé  que  des  familles  moins  puissan- 
tes, etqui  méritaient  peut-être  mieux  de  continuer 
à  jouir  des  avantages  de  cette  noblesse.  11  paraît 
donc  désirable  qu'aucun  acte,  ayant  effet  rétroac- 
tif, ne  présente  une  contradiction,  avec  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut,  sur  le  respect  dû  aux  propriétés.  Toute 
concession,  en  matière  de  noblesse,  faite  jusqu'à 
ce  jour  par  le  Roi  et  ses  prédécesseurs,  doit  être 
regardée  comme  immuable.  11  est  même  à  désirer, 
qu'en  adoucissant  la  dernière  ordonnance  mili- 
taire, tout  homme  qui  ,  au  moment  de  l'as- 
semblée des  Etats  généraux,  jouit  de  la  noblesse 
transmissible,  puisse  placer  ses  enfants  en  qualité 
d'officiers  dans  les  troupes  du  Roi,  ou  de  magis- 
trats dans  les  cours  souveraines  ,  et  que  ces 
anoblis  puissent  siéger  dans  les  assemblées  des 
nobles  des  Etats  provinciaux;  en  même  temi)s, 
le  député  de  la  noblesse  sera  spécialement  chargé 
de  demander  qu'à  l'avenir  tout  anoblissement, 
en  raison  de  charges  acquises,  n'ait  plus  lieu. 

Le  sacrifice  à  faire  par  la  nation,  ]DOur  le  rem- 
boursement de  ces  charges,  telles  que  celles  de 
secrétaires  du  Roi,  et  autres  de  ce  genre,  sera 
bien  compensé  par  l'avantage  d'épurer  un  ordre 
^  dans  sa  composition,  et  d'empêcher  qu'il  ne  se 
^'  multiplie  trop  au  détriment  de  toutes  les  autres 
professions  du  royaume.  Au  surplus,  on  s'en  rap- 

{lorte  encore  à  la  sagesse  des  Etats  généraux  sur 
es  modifications  qui  seraient  jugées  convenables 
i  dans  cette  suppression  d'anoblissement  ;  bien 
;      entendu  qu'il  n'est  pas  question  d'attaquer  le  droit 


incontestable  qu'a  le  souverain  de  conférer  la 
noblesse  à  ceux  de  ses  sujets  qui,  dans  quelque 
classe  que  ce  soit,  auraient  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Le  député  sera  de  même  chargé  de  demander 
la  suppression  des  privilèges  égaux  à  ceux  de  la 
noblesse  dont  jouissent  abusivement  tous  les  com- 
mensaux attachés  à  la  maison  du  Roi  et  des  prin- 
ces de  son  sang. 

La  noblesse  ayant  consenti  à  faire  le  sacrifice 
de  ses  privilèges  pécuniaires,  l'admission  des  en- 
fants des  pauvres  gentilshommes,  des  deux  sexes, 
dans  des  maisons  d'éducation  royale,  devient 
d'autant  plus  nécessaire. 

En  conséquence,  le  député  demandera  que  dé- 
sormais les  preuves  que  cette  noblesse  fera  pour 
cette  admission  ne  dépendent  plus  de  l'avis  sou- 
vent arbitraire  et  dispendieux  d'un  généalogiste 
de  la  cour  ;  mais  que  ces  preuves  soient  soumises 
aux  Etats  provinciaux,  comme  compétents  pour 
juger  du  fait  de  la  noblesse. 

POLICE  GÉNÉRALE  DU  ROYAUME.  —  RANG  DE  LA 
NOBLESSE. 

Art.  13.  La  considération  due  à  la  noblesse 
ayant  à  souffrir  des  prétentions  et  des  préséances 
des  autres  corps  dans  les  villes  du  royaume,  le 
député  est  spécialement  chargé  de  demander  que 
les  membres  de  cet  ordre  jouissent  partout  du 
môme  rang  qui  lui  est  assigné  dans  les  assemblées 
de  la  nation. 

Construclion  des  presbytères. 

Il  sera  demandé  que  les  presbvtères,  églises, 
écoles,  et  tous  bâtiments  destinés  à  la  religion, 
à  ses  ministres  ainsi  qu'aux  hôpitaux  et  logements 
des  sœurs  grises,  soient  construits ,  entretenus  et 
réparés  des  sommes  provenant  des  menses  abba- 
tiales dans  chaque  diocèse,  à  mesure  que  ces 
abbayes  perdront,  par  mort  ou  autrement,  leurs 
abbés  commendataires.  Ces  abbés,  qui  n'ont  au- 
cun emploi,  soit  dans  les  cathédrales,  soit  dans 
toute  autre  partie  du  ministère  ecclésiastique 
devraient  aussi  cesser  de  former  une  classe  nom- 
breuse de  célibataires  inutiles,  et  qui  jouissent  de 
revenus  dont  l'application  servirait  à  une  dota- 
tion convenable  pour  les  curés,  éteindrait  la 
mendicité  en  France,  et  viendrait  au  secours  de 
mille  objets  quo  la  religion  et  l'humanité  consa- 
creraient. Mais,  en  améliorant  le  sort  des  curés, 
il  serait  bien  essentiel  de  donner  à  leurs  supé- 
rieurs ecclésiastiques  une  augmentation  d'autorité 
qui,  sans  gêner  l'exercice  de  leur  ministère,  servît 
à  en  ècarFer  tout  ce  qui  nuirait  à  sa  dignité. 

Résidence  des  évêques. 
11  demandera  l'exécution  précise  des  règle- 
ments concernant  la  résidence  des  évêques  d'ans 
leur  diocèse,  et  que  ceux  qui  occuperaient  des 
dignités  à  la  cour,  se  démettent  à  l'avenir  de 
tous  bénéfices  à  charge  d'âmes,  en  recevant  sur 
les  fonds  du  clergé,  les  traitements  qu'il  plaira 
au  Roi  de  désigner. 

Survivances. 

Il  sera  chargé  de  demander  l'abolition  de  toute 
espèce  de  survivances  civiles,  railitaires-et  ecclé- 
siastiques. 

_  Diminution  des  fêtes. 

Il  sera  chargé  de  demander  la  suppression  d'un 
grand  nombre  de  fêtes  dans  tout  le  royaume,  eu 
prenant  pour  modèle  les  diocèses  où  il  en  subsiste 
le  moins  actuellement. 
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Suppression  de  gouvernements  intérieurs. 

Il  insistera  sur  la  suppression  de  tous  gouver- 
nements et  états-majors,  ne  servant  pas  essen- 
tiellement au  maintien  de  la  discipline  militaire 
ou  à  la  sûreté  du  royaume. 

Vénalité  des  charges  municipales. 

Il  demandera  la  suppression  de  la  vénalité  de 
toutes  charges  municipales  dans  toutes  les  villes 
du  royaume,  et  que  de  nouvelles  municipalités 
soient  établies  d'après  le  vœu  libre  des  citoyens. 

Collèges. 

Toutes  les  nations  éclairées  ont  regardé,  comme 
la  première  source  de  leur  félicité,  le  succès  dos 
meilleures  éducations  publiques. 

Plusieurs  de  ces  nations,  en  admirant  et  même 
en  jalousant  nombre  de  nos  institutions  françai- 
ses, sont  surprises  de  l'état  dans  lequel  s'y  trou- 
vent, depuis  plusieurs  années,  les  écoles  de  la 
jeunesse.  Des  collèges,  pour  la  plupart  éloignés 
des  petites  villes  et  des  campagnes,  sont  d'une 
trop  grande  dépense  pour  les  parents,  et  ne  leur 
offrent  point  des  avantages  assez  démontrés  pour 
qu'ils  y  envoient  leurs  enfants.  Si  les  grandes  villes 
réunissent  avec  plus  d'éclat  ces  beaux-arts,  dont 
la  connaissance  lait  partie  d'une  bonne  éduca- 
tion, ces  villes  renferment  en  même  temps  des 
dangers  dont  il  est  difficile  de  préserver  la  jeu- 
nesse. II  est  donc  nécessaire  de  fixer  ses  premiè- 
res années  dans  un  asile  où  elle  ne  respire  qu'un 
air  salutaire,  où  elle  n'ait  que  des  distractions 
faites  pour  son  âge;  c'est  ce  qu'elle  trouverait 
en  la  réunissant  dans  ces  riches  monastères,  où 
de  vastes  bâtiments  sont  aisés  à  disposer  pour  re- 
cevoir des  élèves,  et  dans  lesquels  les  consom- 
mations de  ces  élèves  augmenteraient  le  bien  que 
ces  monastères  procurent  au  sein  de  nos  campa- 
gnes. 

L'émulation  entre  les  Oratoriens  et  les  Jésuites 
fit  du  collège  de  Juilly  ce  qu'on  dit  qu'il  est  en- 
core. Cette  émulation  entre  les  différents  ordres, 
tels  que  les  Bénédictins,  les  Augustins  et  autres, 
multiplierait  les  bons  collèges,  qui,  étant  sous 
l'inspection  des  Etats  provinciaux,  ne  cesseraient 
certainement  pas  d'en  mériter  les  éloges. 

Il  faut,  pour  mieux  assurer  la  bonne  conduite 
des  instituteurs  de  la  jeunesse,  qu'ils  tiennent  à 
une  règle  et  à  des  supérieurs,  qui,  autant  par  es- 
prit de  corps  que  par  amour  du  bon  ordre,  sur- 
veillent les  membres  de  leur  congrégation. 

D'après  ces  considérations,  et  toutes  celles  qui 
n'échapperont  pas  à  la  sagesse  des  Etats  généraux, 
M.  le  député  est  chargé  de  demander  l'augmen- 
tation des  écoles  publiques  et  des  règlements 
tendants  à  perfectionner  un  objet  si  intéressant 
pour  toute  la  nation. 

Milice. 

Le  député  sera  chargé  de  se  concerter  avec  les 
autres  membres  de  son  ordre,  sur  tous  les  moyens 
de  conserver  une  milice  qui,  par  sa  composition, 
est  une  ressource  et  une  défense  nationale,  ad- 
mirée de  tous  les  autres  peuples,  mais  de  s'occu- 
per d'un  changement  nécessaire  dans  la  manière 
vicieuse  du  tirage  de  ces  milices,  afin  de  les 
constituer  de  façon  à  rendre  l'état  des  miliciens 
aussi  honorable  qu'il  doit  l'être  par  son  objet,  et 
par  l'espèce  estimable  des  hommes  qui  le  for- 
ment. 

Mendicité. 
Il  demandera  de  même  des  règlements  qui,  en 


arrêtant  solidement  la  mendicité,  n'aggravent  pas 
les  maux  des  indigents,  et  les  rendent  utiles  à  la 
société. 

Prisons. 

Les  prisons,  qui  confondent  les  torts  et  le  crime, 
exposent  une  jeunesse  facile  àêtre  corrompue  par 
la  fréquentation  des  scélérats.  Il  serait  donc  né- 
cessaire de  séparer  les  captifs,  et  que  des  prisons 
également  sûres  fussent  plus  saines  et  moins 
affreuses. 

Poids  et  mesures. 

Les  avantages  à  tirer  d'une  égalité  dans  les 
poids  et  mesures  sur  toute  la  surface  du  royaume, 
étant  au  nombre  de  ces  questions,  qu'il  est  ira- 
possible  de  décider  sans  courir  un  grand  risque 
de  blesser  à  la  fois  la  propriété ,  les  prérogatives 
accordées  par  des  capitulations  respectables,  ainsi 
que  les  intérêts  du  commerce,  le  député  sera 
chargé  d'apporter  la  plus  grande  attention  dans 
la  discussion  d'un  objetaussiimportant  :  et  comme 
on  ne  peut  pas  douter  qu'il  sera  présenté  nombre 
de  mémoires  aux  Etats  généraux,  propres  à  éclai- 
rer cette  matière,  l'ordre  de  la  noblesse  de  ce 
bailliage  n'a  pas  voulu  exprimer  un  vœu  positif, 
et  qu'elle  pût  regretter  d'avoir  formé  avec  précipi- 
tation. 

Port  d'armes^  braconnage. 

Pour  remédier  aux  excès  du  braconage,  source 
de  toute  espèce  ^d'autres  désordres  et  même  de 
crimes,  ainsi  que  pour  empêcher  la  confusion  des 
Etats,  il  sera  demandé  que  toutes  les  lois  sur  le 
port  d'armes,  réunies  en  une  seule,  soient  remises 
en  vigueur,  et  qu'on  s'occupe  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  en  maintenir  l'exécution. 

INTÉRÊTS  PARTICULIERS  DU  BAILLIAGE  DE  SENS.    . 

Demande  de  V établissement  d'' Etats  provinciaux  à 
Sens. 

Art.  14.  La  position  de  la  ville  de  Sens,  la  pla- 
çant au  centre  de  la  partie  méridionale  de  la 
généralité  de  l'Ile-de-France,  et  cette  généralité 
se  trouvant  trop  étendue  pour  n'être  confiée  qu'à 
une  seule  administration,  le  député  se  chargera, 
de  la  manière  la  plus  positive,  de  demander  l'éta- 
blissement des  Etats  provinciaux  de  la  partie  mé- 
ridionale de  l'Ile-de-France,  dans  la  ville  de 
Sens,  que  son  importance  rend  très-propre  à  être 
le  centre  d'une  grande  administration  ;  et  il  de- 
mandera que  ces  Etats  soient  formés  par  les  élec- 
tions qui  avoisinent  cette  ville. 

Partage  des  communes. 

Le  député  sera  chargé  de  solliciter  l'établisse- 
ment d'une  loi  qui  autorise  les  communautés  à 
faire  entre  elles  le  partage  de  leurs  communes, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  leur  administra- 
tion actuelle  étant  vicieuse,  et  causant  une  vraie 
perte  pour  les  propriétaires  et  pour  l'Etat. 

Chemins  vicinaux. 

Le  député  demandera  qu'il  soit  attribué  aux 
Etats  particuliers  de  connaître  et  de  décider  des 
moyens  d'entretenir  les  chemins  vicinaux  et 
toutes  communications  nécessaires  à  la  culture, 
ainsi  qu'à  la  récolte,  de  même  que  les  ponts  et 
digues  pour  garantir  du  ravage  dès  eaux  ;  s'en 
remettant  à  la  sagesse  desdits  Etats,  pour  que  ces 
travaux  soient  faits  de  la  manière  la  plus  écono- 
mique, et  entretenus  dans  les  temps  où  ils  ne 
nuiront  pas  à  ceux  de  la  campagne. 
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Impositions. 

Le  député  représentera,  lors  de  la  répartition 
nouvelle  de  l'impôt,  que  cette  généralité  est  une 
des  plus  chargées  du  royaume. 

Maréchaussée. 

Le  député  demandera  un  établissement  d'une 
maréchaussée  à  pied,  pour  la  sûreté  des  villes  et 
des  banlieues  ;  et  ce  que  l'on  peut  désirerde  mieux, 
est  que  sa  conduite  et  sa  police,  confiées  aux 
mêmes  officiers,  soient  aussi  bonnes  que  celle  de 
la  maréchaussée  à  cheval,  qui  n'est  insuffisante 
que  par  son  nombre. 

Droits  d'entrée,  don  gratuit,  etc. 

Le  député  demandera  l'abolition  des  droits 
d'entrée,  dons  gratuits,  et  divers  droits  réservés, 
payés  dans  de  simples  villages  et  autres  lieux, 
qui,  ayant  été  jadis  villes  et  bourgs,  sont  au- 
jourd'hui réduits  à  l'état  des  plus  petites  commu- 
nautés. 

CONCLUSION. 

L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Sens, 
mettant  la  plus  grande  confiance  dans  le  député 
qu'il  s'est  choisi,  s'en  rapporte  entièrement  à  sa 
prudence  sur  la  part  qu'il  prendra  à  la  discussion 
des  objets  concernant  le  bien  public,  et  qui  ne 
sont  pas  insérés  dans  le  présent  cahier;  mais  il 
insiste  d'autant  plus  sur  ce  qu'il  soutienne  de 
tout  son  pouvoir  les  demandes  dont  il  est  expres- 
sément chargé,  qu'elles  ne  renferment  rien  qui 
ne  tende  au  maintien  de  la  constitution  mo- 
narcliique  et  à  la  conservation  du  respect  filial, 
que  tout  Français,  par  reconnaissance,  et  par  des 
sentiments  héréditaires  ,  a  voué  à  l'antique  race 
de  ses  rois. 

Les  vertus  de  celui  qui  nous  gouverne  lui  vau- 
dront sans  cesse  l'affection  de  ses  peuples  ;  mais 
dans  l'exemple  qu'en  donnera  à  l'envi  toute  la 
noblesse  du  royaume,  celle  du  bailliage  de  Sens 
se  fera  toujours  remarquer  par  un  attachement 
sans  bornes. 

Lecture  faite  du  présent  cahier,  dont  la  rédac- 
tion avait  été  contiée  à  MM.  le  duc  de  Mortemart, 
de  Rossel  de  Cercy,  le  marquis  de  Bombelles,  le 
marquis  d'Argenteùil,  d'Etigny,  le  comte  de  Flo- 
gny,  le  marquis  de  Maubec,  et  de  Foacier,  il  a  été 
arrêté  à  l'unanimité,  dans  la  chambre  de  l'ordre 
de  la  noblesse,  par  tous  les  membres  soussignés. 

A  Sens,  ce  21  mars  1789,  à  sept  heures  du  soir. 

Signé  Le  Bascie  d'Argenteùil;  de  Biencourt  ;  de 
Bombelles;  Bouvyer;  de  Bullioud;  de  Chastenay; 
de  Crénelles  père"  ;  de  Crénelles  fils  ;  de  Croissy  ; 
Deugny  ;  Duhamel;  Duperret;  d'Etigny;  de  Flo- 
gny  ;  deForraanoir;  Gaudes  Voves  ;  de'Genouilly; 
Gifardin  de  Tréfontaine  ;  de  La  Houssaye;  de 
Juigné;  de  Jussy  des  Espenards  ;  de  Jussy;  de 
Jussy  de  l'E  vision  ;  de  Marsangis  ;  de  Maubec  ;  de 
Moinville  ;  Demont-Feu;  deMontreuil;  dePimel- 
les  ;  de  Princourt  ;  de  Rebourceaux;  Renaut  ; 
Renaut  de  Tessy  ;  Rossel  de  Cercy  ;  de  Trécesson  ; 
de  Treignac  ;  de  Treignac  fils  ;  de  Vaulin  ;  de  Vil- 
lereau;  de  Viviers  ;  chevalier  de  Vivier  ;  le  duc 
de  Mortemart,  j^résidcnt;  de  Foacier,  secrétaire. 


CAHIER 

Des  remontrances^  plaintes  et  doléances  que  le  tiers- 
état  du  bailliage  de  Sens  présente  à  l'assemblée 
des  Etats  généraux  de  ce  royaume^  convoquée 
par  Sa  Majesté  à  Versailles  le21  avril  1789  (1). 

S'environner  de  ses  sujets  pour  établir  l'ordre 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  ;  s'oc- 
cuper des  moyens  de  surmonter  les  difficultés 
relatives  à  l'état  actuel  des  finances,  tels  sont  les 
objets  principaux  qui  ont  déterminé  Sa  Majesté  à 
convoquer  les  Etats  généraux  de  son  royaume. 
Elle  a  désiré  connaître  les  maux  publics  et  parti- 
culiers qui  affligeaient  l'Etat,  et  y  apporter  un 
remède  prompt  et  salutaire,  et  afin  qu'aucun  des 
moyens  d'arrêter  les  progrès  du  mal  et  de  faire 
le  bien  n'échappât  à  sa  vigilance  et  à  sa  bonté  , 
elle  a  permis  à  tout  son  peuple  les  plaintes  et 
les  demandes,  en  réservant  aux  villes  principales 
le  privilège,  tout  à  la  fois  honorable  et  précieux, 
de  les  recueillir  pour  les  porter  aux  pieds  du 
trône. 

Le  tiers-état  du  bailliage  de  Sens  et  de  celui  de 
Villeneuve-le-Roi,  réunis  pour  l'exécution  de  ces 
volontés  augustes  et  paternelles,  avant  d'entrer 
dans  le  détail  des  objets  dont  il  s'est  particulière- 
ment occupé,  ose  offrir  à  Sa  Majesté  et  à  la  nation 
l'assurance  qu'en  procédant  à  la  rédaction  du 
cahier  général  de  ses  doléances,  il  n'a  pris  pour 
base  de  ses  délibérations  que  son  amour  inviola- 
ble pour  la  personne  sacrée  du  Roi ,  son  attache- 
ment inébranlable  à  la  monarchie  française,  une 
fidélité  à  l'épreuve  de  plusieurs  siècles  dans  les 
temps  les  plus  difficiles,  enfin  la  considération 
unique  du  bien  général  à  faire  et  des  maux  à 
éviter. 

CHAPITRE  PREMIER. 

CONSTITUTION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Art.  !«■•.  Les  députés  du  tiers-état  demandent 
avec  instance  : 

Le  retour  périodique  des  assemblées  de  la  na- 
tion aux  époques  que  les  prochains  Etats  juge- 
ront à  propos  de  fixer,  et  qu'à  cet  effet  la  forme 
des  convocations  soit  par  eux  généralement  et 
irrévocablement  déterminée  d'une  manière  plus 
simple  et  moins  onéreuse. 

Art.  2.  Qu'il  n'y  ait  dans  aucun  cas,  et  notam- 
ment à  l'assemblée  des  Etats  généraux,  aucune 
distinction  humiliante  pour  le  tiers-état,  lequel 
jouira,  dans  la  personne  de  son  orateur  et  de  ses 
députés,  de  la  considération  qu'il  a  eue  aux  Etats 
d'Orléans  do  1560. 

Art.  3.  Que  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux 
les  suffrages  soient  recueillis  non  par  ordre,  mais 
par  tête,  en  sorte  qu'il  soit  pris  alternativement 
la  voix  d'un  ecclésiastique,  celle  d'un  noble  et 
celle  de  deux  membres  de  Tordre  du    tiers-état. 

Art.  4.  Qu'il  soit  statué  que  dans  les  assemblées 
des  Etats  généraux,  chaque  ordre  soit  représenté 
par  députés  choisis  librement  parmi  ses  pairs,  et 
qu'en  conséquence  il  ne  pourra  être  pris  par  les 
électeurs,  pour  représenter  le  tiers-état,  aucuns 
nobles  ou  ecclésiastiques. 

Art.  5.  Que  les  Etats  généraux  soient  extraordi- 
nairement  convoqués  quand  les  besoins  urgents 
de  l'Etat  l'exigeront,  sans  qu'aucun  corps  puisse, 
dans  aucun  cas,  prétendre  ni  se  dire  représenter 
la  nation. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 
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CHAPITRE  II. 
ADMINISTRATION 

§  1 .  —  Etablissement  (V Etats  2)rovinciaux. 

Les  députés  du  tiers-état  demanderont  : 

Art.  l«r.  Que  la  France  soit  divisée  en  pays 
d'Etats,  pour  s'imposer  et  s'administrer  jDar  eux- 
mêmes  suivant  la  forme  qui  sera  jugée  la  plus 
convenable  par  les  prochains  Etats  généraux; 
que  néanmoins  la  liberté  dans  la  nomination  et 
le  choix  des  membres  qui  devront  composer  les 
Etats  provinciaux  soit  réservée  à  chaque  jîrovince, 
en  observant  que  cette  composition  soit  telle  que 
le  tiers-état  y  soit  en  nombre  égal  à  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis,  et  que  les  délibérations 
y  soient  mises  par  tète  et  non  par  ordre. 

Art.  2.  Que  de  la  partie  méridionale  de  la  gé- 
néralité de  Paris,  il  soit  formé^une  province  parti- 
culière, dont  Sens  sera  le  chef-lieu. 

Art.  3.  Qu'il  soit  accordé  aux  Etats  provinciaux 
le  droit  de  répartir  les  impositions  sur  toutes  les 
villes,  paroisses  et  communautés  de  leur  arron- 
dissement ;  qu'il  soit  pris,  par  eux,  les  mesures 
les  plus  sages  pour  simphtier  la  perception  des- 
dits impôts,  et  leur  versement  au  trésor  royal, 
déduction  faite  des  fonds  destinés  à  l'entretien 
de  la  province,  et  qu'ils  soient,  en  général,  char- 
gés de  tous  les  objets  d'utilité  pubUque,  avec  le 
Eouvoir  et  l'autorité  nécessaires  pour  opérer  le 
ien  et  les  avantages  dont  cet  établissement  est 
susceptible. 

Art.  4.  Qu'il  soit  interdit  aux  Etats  particuliers 
des  provinces  de  pouvoir  faire,  au  nom  du  Roi,  et 
pour  le  compte  du  gouvernement,  aucun  emprunt 
soit  perpétuel,  soit  viager,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Art.  5.  Que,  pour  assurer  Pexécution  du  précé- 
dent article,  les  Etats  provinciaux  seront  tenus, 
chaque  année,  de  rendre  un  compte  détaillé  et 
public,  par  la  voie  de  l'impression,  tant  de  la 
recette  et  dépense,  que  de  toutes  les  parties  de  leur 
administration. 

§2. 

Art.  1".  Que,  suivant  les  principes  du  droit 
public,  aucun  citoyen  n'étant  exclu  des  places 
ecclésiastiques,  civiles  et  militaires  auxquelles 
il  peut  être  appelé  par  son  mérite,  il  ne  soit 
porté  à  l'avenir  aucune  loi  contraire  à  ce  prin- 
cipe, et  que  celles  qui  existent  soient  abrogées, 
à  l'exception  des  places  qui,  par  leur  institution 
primitive,  appartiennent  à  la  noblesse. 

Art.  2.  Que  dans  aucun  cas  il  ne  puisse  être 
réuni  plusieurs  bénéfices  sur  une  môme  tête, 
lorsque,  joints  ensemble,  ils  excéderont  1,000  li- 
vres, et  qu'il  ne  soit  accordé  aucune  survivance 
dans  telles  charges  et  emplois  que  ce  puisse  être. 

Art.  3.  Qu'il  soit  tenu  la  main  à  l'exécution  des 
ordonnances  concernant  la  résidence  des  évoques 
dans  leur  diocèse,  celle  des  bénéficiers  et  abbés 
dans  leurs  bénéfices. 

Art,  4.  Que  dans  toutes  les  paroisses  les  déci- 
mateurs  soient  tenus  de  toute  les  réparations  et 
reconstructions  des  chœurs,  nefs,  clochers,  pres- 
bytères et  de  tout  ce  qui  concerne  le  culte  public, 
les  bénéfices  devant  supporter  les  charges  qui 
leur  sont  propres. 

Art.  5.  Qu'il  soit  avisé  à  une  sage  réforme  des 
ordres  religieux  et  des  monastères,  tant  d'hommes 
que  de  filles:  que  la  liberté  de  l'homme  soit  con- 
servée dans  l'émission  des  vœux,  et  qu'à  cet  effet 
il  ne  puisse  en  être  prononcé  dans  aucun  ordre, 
ni  dans  aucune  maison,  avant  l'âge  de  vingt-cinq 


ans  accomplis  ;  que  la  déclaration  de  mars  1768 
soit  d'ailleurs  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Qu'en  conséquence,  tous  les  monastères,  tant 
d'hommes  que  de  filles,  soient  composés  au  moins 
de  dix  profès  ;  que  si  les  différents  ordres  ne 
pouvaient  pas  fournir  un  nombre  suffisant  de 
sujets  pour  remplir  toutes  les  maisons,  les 
menses  ou  les  conventualités  qui  ne  pourront  pas 
être  établies  sur  ce  pied  soient  supprimées  et 
réunies,  avec  tous  les  bénéfices  simples  qui  en 
dépendent,  aux  collèges,  hôpitaux  ou  séminan-es, 
suivant  les  dispositions  qu'en  feront  les  évêques 
diocésains  sur  l'avis  des  Etats  provinciaux. 

Art.  6.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  les  plus 
propres  à  améliorer  l'éducation  publique  ;  qu'il 
soit  pourvu,  par  la  réunion  des  menses  conven- 
tuelles, à  la  dotation  des  collèges,  en  sorte  que 
non-seulement  tous  les  maîtres^nécessaires  puis- 
sent y  être  convenablement  entretenus,  mais  qu'il 
puisse  encore  y  être  fondé  un  nombre  de  bourses 
proportionné  à  l'étendue  de  la  province  pour  le 
soulagement  des  pauvres  étudiants,  le  tout  d'après 
l'avis  des  Etats  provinciaux. 

Art.  7.  Que  les  abus  introduits  dans  les  univer- 
sités, les  collèges  et  autres  établissements  qui 
ont  pour  objet  l'instruction  publique,  soient  ré- 
formés. 

Art.  8.  Que  l'Ecole  militaire  soit  rétablie  sur  le 
pied  de  son  ancienne  institution,  et  qu'elle  ne 
soit  pas  dispersée  dans  les  différents  collèges  de 
province,  étant  infiniment  préjudiciable  à  l'édu- 
cation des  autres  citoyens. 

Art.  9.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'établir 
dans  les  villes  des  écoles  gratuites  ]îOur  les  deux 
sexes,  sous  la  direction  des  Prères  des  Ecoles 
chrétiennes  pour  les  hommes,  et  des  Ursulines  ou 
autres  ordres  voués  à  l'éducation  publique  pour 
les  filles. 

Art,  10.  Qu'une  j^artie  des  monastères  de  filles, 
du  nombre  de  ceux  qui  ne  s'occupent  point  de 
l'éducation  des  jeunes  personnes,  soit  supprimée, 
et  qu'à  leur  place  il  soit  établi  des  chapitres  ro- 
turiers de  filles  dans  lesquels  seront  admises,  à 
l'âge  qui  sera  réglé,  les  filles  roturières  d'un  état 
honnête,  lesquelles  ne  feront  aucun  vœu,  et  pour- 
ront se  marier  en  quittant  leur  prébende. 

§3. 

LIBÉRALITÉS   ET  PRIVILÈGES. 

Art.  1".  Qu'il  soit  fait  un  examen  scrupuleux 
de  toutes  les  pensions  qui  sont  payées  par  l'Etat  ; 
qu'on  en  retranche  ce  qui  paraîtra  n'avoir  été 
obtenu  que  par  la  faveur  et  l'importunité,  et  tout 
ce  qui  passe  les  bornes  d'une  bienfaisance  éclai- 
rée ;  qu'en  conséquence,  il  ne  puisse  en  être  ac- 
cordé aucune  excédant  la  somme  de  6,000  livres, 
et  qu'elles  ne  puissent  être  données  que  pour  ser- 
vices rendus  à  l'Etat,  et  à  mesure  de  l'extinction 
de  celles  qui  seront  conservées. 

Art.  2.  Qu'il  soit  accordé  des  remises  ou  grati- 
fications annuelles  aux  chefs  de  familles  pauvres 
ayant  dix  enfants  vivants. 

§4. 

MILICES,  TROUPES  ET  MARÉCHAUSSÉES. 

Art.  1".  Que  le  tirage  des  milices  soit  doréna- 
vant supprimé  comme  étant  onéreux  aux  habi- 
tants des  campagnes  ;  que,  pour  en  tenir  lieu, 
chaque  communauté  soit  tenue  de  fournir  la 
quantité  fixée  d'hommes,  lesquels  seront  domici- 
liés et  connus. 

Art.  2.  Que  les  troupes  seront,  à  l'avenir,  em- 
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ployées  à  la  confection  des  grandes  routes  et 
travaux  publics. 

Art.  3.  Qu'il  soit  accordé  par  les  Etats  provin- 
ciaux une  indemnité  aux  communautés  sujettes 
aux  passage  et  logement  de  troupes. 

Art.  4.  Que,  pour  la  plus  grande  sûreté  inté- 
rieure du  royaume,  il  soit  établi  dans  les  lieux 
où  il  sera  juge  nécessaire,  et  principalement  dans 
ceux  où  il  y  a  foire  et  marché,  des  brigades  de 
maréchaussée  à  pied. 


SUPPRESSIONS. 

Art.  1".  Que  les  étalons  royaux  soient  suppri- 
més, étant  à  charge  à  l'Etat,  et  n'étant  d'aucune 
utilité  dans  les  campagnes,  l'expérience  ayant 
démontré,  dans  cette  province,  que  depuis  leur 
établissement,  la  quantité  des  élèves  est  diminuée 
de  la  moitié,  et  la  hauteur  baissée  de  trois  pou- 
ces ;  qu'en  conséquence,  il  soit  permis  à  tout  par- 
ticulier d'avoir  des  étalons. 

Art.  2.  Que  tous  les  privilèges  exclusifs  accor- 
dés aux  postes  et  messageries  soient  supprimés, 
comme  contraires  à  la  liberté  du  citoyen  et  surtout 
du  voyageur,  et  qu'il  soit  permis  à  chacun  de  se 
faire  conduire  comme  il  jugera  à  propos. 

Art.  3.  Que  les  officiers  municipaux  soient  gé- 
néralement supprimés;  en  conséquence,  les  villes 
autorisées  à  rentrer  dans  le  droit  d'élire  leurs  ad- 
ministrateurs, en  remboursant  les  finances  des- 
dits offices. 

Art.  4.  Qu'il  soit  ordonné  que  les  officiers  de 
justice,  receveurs  et  fermiers  des  seigneurs  par- 
ticuliers des  villes  ne  puissent  à  l'avenir  être 
élus  pour  remplir  lesdits  offices  municipaux. 

Art.  5.  Que  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances  soient  supprimés  ;  que  les  de- 
niers, provenant  des  impôts,  soient  versés  direc- 
tement ,  aux  moindres  frais  possibles,  dans  la 
caisse  des  Etats  provinciaux,  et  de  là  au  trésor 
royal. 

§6. 

COMMERCE. 

Art.  1".  Que  les  avantages  ou  désavantages  qui 
peuvent  résulter  du  traité  de  commerce  passé 
entre  la  France  et  l'Angleterre  soient  scrupuleu- 
sement examinés  et  discutés. 

Art.  2.  Que  le  prêt  à  terme  avec  intérêts  soit 
généralement  autorisé,  tant  pour  faciliter  la  cir- 
culation de  l'argent  que  pour  obvier  aux  incon- 
vénients du  prêt  à  usure. 

Art.  3.  Que,  pour  étendre  la  liberté  du  commerce 
intérieur  du  royaume  et  diminuer  la  contre- 
bande, les  barrières  et  domaines  soient  reculés 
aux  frontières. 

Art.  4.  Que  la  liberté  du  commerce  des  grains 
soit  indéflnie  dans  l'intérieur  du  royaume,  sauf 
aux  Etats  provinciaux  à  en  demander  l'exporta- 
tion lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos. 

Art.  5.  La  culture  des  tabacs  en  France  pouvant 
y  introduire  une  branche  avantageuse  de  com- 
merce, les  députés  du  tiers-état  proposeront  aux 
Etats  généraux  de  discuter  cet  important  objet, 
et  d'aviser  aux  moyens  qu'il  y  aurait  de  suppléer 
au  produit  de  la  ferme  du  tabac,  en  fixant  un 
droit  sur  chaque  arpent  consacré  à  cette  cul- 
ture. 

§7. 

DOMAINES  DU  ROI. 

Art.  1".  Les  députés  du  tiers-état  demanderont 


aux  Etats  généraux  qu'il  soit  pris  par  eux  con- 
naissance de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines 
de  Sa  Majesté,  tant  de  ceux  qui  sont  en  sa  main 
que  de  ceux  qui  sont  aliénés;  que  Sa  Majesté 
soit' suppliée  de  rentrer  dans  tous  ses  domaines 
aliénés  à  titre  de  vente  ou  engagement;  que,  pour 
opérer  cette  rentrée  d'une  manière  prompte  et 
sûre,  les  Etats  provinciaux  soient  chargés  de 
s'occuper,  aussitôt  après  leur  établissement,  des 
moyens  de  l'effectuer  et  de  pourvoir  aux  rem- 
boursements auxquels  elle  donnera  lieu. 

Art.  2.  Que  les  aliénations  des  domaines,  à 
titre  d'échange,  soient  scrupuleusement  exami- 
nées, particulièrement  celles  faites  dans  les  der- 
niers temps,  à  l'effet  de  rentrer  dans  ceux  de 
ces  domaines  dont  l'échange  aurait  été  préjudi- 
ciable à  Sa  Majesté. 

Art.  3.  Que  cette  rentrée,  une  fois  effectuée,  il 
soit  procédé  à  l'aliénation  de  ces  domaines,  à 
titre  de  bail  emphytéotique. 

Art.  4.  Lesdits  députés  déclareront  que  l'ordre 
du  tiers-état  n'entend  point  comprendre  dans 
la  demande  portée  à  l'article  précédent,  les  do- 
maines et  forêts  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos 
de  conserver,  et  qui  sont  destinés  à  ses  plaisirs, 
et  la  supplieront  de  pourvoir,  avec  le  plus  d'éco- 
nomie possible,  au  repeuplement  de  ses  forêts, 
et  à  la  meilleure  administration  des  domaines 
qu'elle  conservera. 

CHAPITRE  m. 

JUSTICE. 

§  !•'. 

LOIS  GÉNÉRALES  DU  ROYAUME. 

Art.  l•^  Les  députés  du  tiers-état  demanderont 
qu'il  soit  procédé  à  la  révision  de  toutes  les  or- 
donnances du  royaume  sur  le  fait  de  la  justice 
pour  y  faire  les  réformes  convenables. 

Art.  2.  Que  dans  cet  examen  on  s'occupe,  prin- 
cipalement en  matière  civile,  de  l'abréviation  des 
procédures,  ainsi  que  de  l'abrogation  des  formes 
qui  auront  été  reconnues  par  l'expérience  nuisi- 
bles ou  superflues,  et  en  matière  criminelle  des 
moyens  d'établir  une  juste  proportion  entre  les 
délits  et  les  peines,  et  de  pourvoir  à  la  défense 
des  accusés. 

§2. 

SUPPRESSIONS. 

Art.  1".  Que  tous  les  tribunaux  d'exception 
soient  généralement  supprimés,  et  leurs  fonctions 
réunies  aux  justices  ordinaires. 

Art.  2.  Que  les  juridictions  consulaires  ne  soient 
conservées  que  dans  les  grandes  villes  de  com- 
merce, et  que  dans  les  autres  villes  elles  soient 
supprimées,  et  leurs  fonctions  attribuées  aux  ju- 
ges ordinaires,  pour  être  les  contestations  jugées 
comme  elles  l'auraient  été  par  les  juges  consuls, 
conformément  aux  règlements  de  l'ordonnance  de 
Blois,  articles  140  et  280,  et  que  la  contrainte  par 
corps  ne  soit  prononcée  que  pour  des  sommes 
au-dessus  de  100  livres. 

Art.  3.  Que  les  évocations,  gardes-gardiennes, 
committimus  et  autres  attributions  quelconques, 
soit  générales,  soit  particulières,  même  en  faveur 
des  princes,  soient  supprimées  de  manière  que  le 
T^r'mcipe  Actor  sequitur  forum  Rei  soit  rigoureu- 
sement observé  sans  aucune  exception. 

Art.  4.  Que  le  privilège  attribué  à  différentes 
justices  seigneuriales,  même  à  celles  des  pairies, 
de  relever  uùment  au  parlement,  soit  supprimé 
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coinine  contraire  aux  lois  du  rovaume  et  à  l'inté- 
rêt des  :  Lijots  de  Sa  Majesté. 

Art.  5.  (jue  les  offices  d'huissiers-priseurs,  tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui,  soient  supprimés. 

Art.  6.  Que  toutes  juridictions  attribuées  aux 
intendants  et  commissaires  départis  soient  sup- 
primées. 

Art.  7.  Que  les  offices  de  receveurs  des  consi- 
gnations et  des  commissaires  aux  saisies  réelles 
qui,  ayant  été  levés  dans  la  majeure  partie  du 
royaume, aux  parties  casuelles  pour  une  très- 
modiqup  finance,  produisent  aux  titulaires  des 
intérêts  considérables,  soient  supprimés  ,  sauf 
aux  juges  à  ordonner  les  consignations  entre  les 
mains  de  gens  solvables,  suivant  les  anciennes 
règles. 

§3. 

RÈGLEMENT. 

Art.  ]^''.  Que  l'on  étende  à  trois  mois,  au  lieu 
de  deux,  le  délai  fixé  par  l'édit  des  hypothèques 
pour  l'obtention  des  lettres  de  ratification  sur  les 
ventes  d'immeubles,  et  que  la  durée  des  opposi- 
tions soit  prorogée  à  six  années. 

Art.  2.  Que  les  épices  et  droits  de  secrétaires 
soient  supprimées  dans  toutes  les  cours  et  juri- 
dictions du  royaume  ;  qu'il  soit  pourvu,  par  un 
nouveau  tarif,  aux  droits  à  percevoir  par  juges, 
greffiers  et  autres  officiers  généralement,  et  qu'il 
soit  pourvu  suffisamment  aux  honoraires  des 
juges. 

Art.  3.  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens 
soit  inviolable  et  sacrée,  et  qu'ils  ne  puissent  être 
tenus  au  delà  du  temps  nécessaire,  pour  qu'ils 
soient  remis  dans  une  prison  légale  entre  les 
mains  de  leurs  juges  naturels,  sauf  à  supplier  Sa 
Majesté  d'accorder  une  exception  pour  soustraire 
à  la  société  les  sujets  qui  pourront  déshonorer 
leurs  familles,  sur  les  dcnjandes desdites  familles, 
et  après  information  suffisante. 

Art.  4.  Que  les  ministres  soient  comptables  de 
leur  conduite  et  de  leurs  opérations  à  la  nation, 
et  qu'ils  soient  tenus  de  rendre  tous  les  ans  un 
compte  public. 

Art.  5.  Qu'en  exécution  de  l'édit  de  1664,  il  soit 
établi  des  notaires  royaux  dans  les  lieux  où  il  y 
a  foires  et  marchés,  et  qui  sont  composés  de  plus 
de  deux  cents  feux;  qu'il  soit  fait  défenses  aux 
seigneurs  d'acquérir  ces  offices,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  ils  les  auraient  acquis  ou  réunis, 
qu'il  soit  permis  de  leur  en  rembourser  la  finance, 
et  qu'il  ne  soit  accordé  aucunes  lettres  de 
comptabilité. 

§4. 

EAUX  ET  FORÊTS. 

Art.  le'.  Que  l'exécution  du  règlement  du 
15  mai  1779,  sur  le  fait- de  la  chasse,  étant  rui- 
neuse et  impraticable,  il  soit  fait  une  nouvelle 
loi  claire  et  simple,  en  vertu  de  laquelle  les  juges 
royaux  seront  autorisés  à  forcer  les  seigneurs  de 
détruire  le  gibier,  lorsque,  par  sa  trop  grande 
quantité,  il  pourra  nuire  aux  productions  de  la 
campagne. 

Art.  2.  Que  les  dispositions  des  coutumes  et  des 
règlements  relatives  aux  pigeons  soient  rigoureu- 
sement exécutées;  qu'en  conséquence,  nul  ne 
puisse  avoir  de  colombier  ni  volée  que  ceux 
auxquels  la  faculté  en  est  accordée  par  lesdites 
coutumes  et  règlements,  et  que  ces  derniers  se- 
ront tenus  de  les  renfermer  pendant  les  semen- 
ces, et  un  mois  avant  la  récolte. 

Art.  3.  Que  les  procès-verbaux  pour  délits  de 


bois  et  pèches  soient  signifiés  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  peine  de  nullité. 

Art.  4.  Qu'il  soit  établi  une  forme  plus  simple, 
moins  longue  et  moins  coûteuse  pour  parvenir  à 
la  vente  des  bois  des  gens  de  mainmorte. 

Art.  5.  Que  lorsque  l'utilité  publique  exigera 
que  l'on  s'empare  d'une  propriété  particulière,  on 
ne  puisse  le  faire  qu'au  préalable  le  propriétaire 
n'ait  été  suffisamment  indemnisé. 

§5- 

JURIDICTIONS. 

Art.  l«^  Que  dans  les  villes  qui  en  seront  ju- 
gées susceptibles,  il  soit  établi  des  bailliages 
royaux;  que  les  justiciables  de  leur  arrondisse- 
ment, dans  les  justices  seigneuriales,  aient  la  fa- 
culté d'y  porter  leurs  demandes,  et  les  défen- 
deurs d'y  révoquer,  avant  contestation  en  cause, 
celles  qui  seront  formées  contre  eux  ;  qu'il  en 
soit  usé  de  même  quant  à.  la  prévention  dans  les 
bailliages  présidiaux,  dans  l'étendue  immédiate 
de  leur  ressort. 

Art.  2.  Que  les  arrondissements  des  bailliages 
royaux  soient  faits  de  manière  que  les  justicia- 
bles ne  soient  éloignés  de  plus  de  quinze  lieues 
du  chef-lieu  de  leur  hailliage. 

§6. 

DROITS  SEIGNEURIAUX. 

Art.  i"'.  Que  toutes  les  servitudes,  et  principa- 
lement les  banalités,  droits  de  champart  et  cor- 
vées, seigneuriales  soient  éteintes,  et  les  sujets  du 
Roi  rendus  à  leurs  franchises,  et  que,  pour  y  par- 
venir, les  communautés  collectivement  prises 
soient  autorisées  à  en  faire  le  remboursement 
aux  seigneurs,  à  dire  d'experts. 

Art.  2.  Que  les  droits  des  commissaires  à  terrier 
pour  les  déclarations,  devenus  exorbitants  par  le 
règlement  du  mois  d'août  1786,  soient  réduits  à 
la  perception  de  cinq  sous  pour  le  premier  article 
et  moitié  pour  les  autres  ;  que,  pour  obvier  aux 
abus,  le  double  du  terrier  soit  déposé  au  secréta- 
riat de  chaque  municipalité  pour  la  conservation 
des  droits  du  seigneur  et  du  vassal,  et  pour  ser- 
vir à  la  répartition  exacte  des  impôts  ;  qu'il  soit 
passé  un  temps  pour  la  clôture  des  terriers  au 
delà  duquel  les  titres  demeureront  surannés. 

Art.  3.  Qu'il  soit  statué  que  le  droit  défaire  un 
terrier  aux  frais  des  vassaux,  n'appartiendra 
qu'aux  seigneurs  ayant  cens,  lods  et  ventes,  et 
non  sur  les  terres  franches  et  allodiales. 

CHAPITRE  IV. 

IMPOTS. 

Art.  1«'.  Qu'il  ne  puisse  être  consenti  aucun  im- 
pôt avant  qu'il  ait  été  présenté  aux  Etats  géné- 
raux un  tableau  exact  et  démontré  : 

1°  De  la  recette  ordinaire  de  toutes  les  imposi- 
tions et  revenus  du  royaume,  sous  telle  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être  ; 

2°  Df  s  frais  de  perception  ; 

3°  De  la  dépense  ordinaire  et  extraordinaire, 
et  enlin  delà  dette  actuelle  nationale,  afin  de  dé- 
terminer Timposilion  qu'il  faudra  fixerpour  sub- 
venir aux  besoins  de  la  nation. 

Art.  2.  Qu'il  soit  posé  pour  principe  constitu- 
tionnel de  l'impôt,  qu'à  la  nation  seule  appartient 
de  le  consentir  ainsi  que  les  emprunts,  et  que 
tous  ceux  qui  seraient  faits  ou  établis  sans  son 
consentement  ne  pourront  être  perçus  et  seront 
nuls  de  droit,  et  qu'aucun  de  ceux  qui  seront  ac- 
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cordés  par  la  nation  ne  pourront  être  perçus 
que  pendant  l'intervalle  déterminé  d'une  tenue 
d'Etats  à  l'autre. 

Art.  3.  Qu'il  est  à  désirer  que  la  suppression 
entière  soit  ordonnée  de  tous  les  impôts  exis- 
tant sous  la  dénomination  d'aides,  taille,  capi- 
tation  et  accessoires,  corvées  ou  prestations 
en  argent  représentative  d'icelle,  vingtièmes, 
droits  de  marque,  francs-fiefs  et  échanges,  vu  leur 
nomenclature  innombrable,  leur  complication, 
les  abus  elles  vexations  q[ui  résultent  de  la  forme 
de  leur  perception ,  de  l'obscurité,  de  l'extension 
et  de  l'interprétation  arbitraire  des  lois  bursales 
qui  les  ont  établies. 

Art.  4.  Que  les  droits  des  entrées  de  Paris  soient 
néanmoins  conservés  pour  empêctier  le  dépeuple- 
ment des  provinces  et  campagnes  qui  en  reçoi- 
vent un  préjudice  notable,  et  que  ces  entrées  se 
perçoivent  au  profit  du  Roi  sans  aucuns  privi- 
lèges. 

Art.  5.  Que,  pour  tenir  lieu  de  taille,  accessoire, 
prestation  en  argent  représentative  de  la  corvée 
et  vingtièmes,  il  soit  établi  une  imposition  réelle 
et  personnelle  qui  frappe  indistinctement  sur  les 
propriétés  des  trois  ordres,  leurs  facultés  et  com- 
merce, et  dont  la  perception  sera  faite  par  un  seul 
et  même  rôle  au  moyen  de  quoi  les  décimes  n'au- 
ront plus  lieu  pour  le  clergé. 

Art.  6.  Que,  pour  remplacer  les  droits  d'aides  et 
régie,  il  soit  fait  un  relevé  exact  du  produit  net 
qui  résulte  de  leur  perception  dans  les  différentes 
provinces,  soit  comme  productrice,  soit  comme 
consommatrice,  à  l'effet  d'établir  un  abonnement 
]).ar  tout  le  royaume,  lequel  sera  réparti  sur  toutes 
ses  provinces,  en  raison  de  leur  étendue,  riches- 
ses, quantité  de  vignes  et  activité  de  commerce, 
sauf  aux  Etats  provinciaux,  dans  leur  intérieur, 
d'aviser  aux  moyens  de  répartir  cette  imposition 
aux  contribuables,  propriétaires,  consommateurs 
ou  commerçants. 

Art.  7.  Que,  pour  rendre  la  gabelle  moins  oné- 
reuse, le  sel  soit  mis  à  un  taux  modéré  et  uni- 
forme dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  et 
les  frais  d'administration  et  de  perception  dimi- 
nués. 

Art.  8.  Les  Etats  généraux  sont  instamment 
priés  de  prendre  ces  moyens  en  considération  et 
de  ne  rien  négliger  à  cet  effet  ;  le  soulagement 
qu'en  espèrent  les  sujets  du  Roi  par  la  cessation 
des  vexations  et  recherches  auxquelles  l'exercice 
des  employés  les  expose  journellement  sera  un 
des  plus  puissants  motifs  qui  les  déterndneront  à 
l'effort  généreux  que  Sa  Majesté  doit  attendre 
d'eux  dans  le  moment  présent. 

Art.  9.  Ils  n'ont  pas  un  moindre  intérêt  à  dé- 
sirer qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  des  droits  de 
contrôle  et  insinuation,  qui  n'ont  été  établis  qu'a- 
fin  de  donner  de  l'authenticité  aux  actes  qui  inté- 
ressent la  société. 

Art.  10.  Que  les  actes  notariés  ne  payent  les 
droits  que  sur  les  sommes  y  énoncées,  sans  que, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  on  puisse  avoir 
l'option  de  les  percevoir  sur  la  quaUté  ousurles- 
dites  sommes. 

Art.  11.  Que  dans  le  cas  où  lesdits  actes  ne 
contiendraient  que  des  conventions  particulières, 


ils  soient  assujettis  à  un  simple  droit  d'enregis- 
trement de  dix  sous. 

Art.  12.  Que  les  actes  sous  signatures  privées 
ne  soient  assujettis  qu'à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement ou  du  contrôle,  à  la  volonté  des  parties, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  usage  en  justice. 

Art.  13.  Que  l'insinuation  an  tarif  qui  se  per- 
çoit sur  les  donations  entre-vifs  continue  d'être 
faite  au  bureau  de  la  justice  royale  du  domicile 
du  donateur,  et  que  les  droits  soient  fixés. 

Art.  14.  Que  les  droits  d'insinuation  du  cen- 
tième denier  sur  les  mutations  d'immeubles  réels 
soient  réduits  à  10  sous  par  100  livres,  et  perçus 
sur  les  actes  notariés,  en  même  temps  que  les 
droits  de  contrôle  ;  quant  à  ceux  qui  se  trouve- 
ront dus  sur  les  actes  sous  signatures  privées, 
qu'ils  ne  soient  exigibles  en  aucune  circonstance, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  des  demandes  juridiques,  et 
sans  droits  en  sus. 

Art.  15.  Que  les  droits  de  recherche  pour  l'in- 
sinuation soient  réduits  à  trois  ans. 

Art.  16.  Que  le  centième  denier  des  successions 
collatérales  ne  soit  exigé  qu'après  l'année  du  dé- 
cès révolue,  et  perçu  sur  la  représentation  des 
titres  ou  baux,  déduction  faite  des  charges  rache- 
tables  ou  non,  aussi  sans  droits  en  sus. 

Art.  17.  Que  les  droits  de  greffe  soient  fixés 
par  un  nouveau  tarif  sous  le  nom  de  petit  scel; 
que  les  émoluments,  épices,  droits  do  cédules 
soient  supprimés,  les  droits  de  contrôle  d'exploits 
réduits  à  5  sous,  et  qu'on  n'en  puisse  percevoir 
qu'un  seul,  quel  que  soit  le  nombre  des  deman- 
deurs et  défendeurs. 

Des  plans  plus  lumineux,  des  vues  plus  éten- 
dues seront  peut-être  présentés  et  développés 
par  d'autres  provinces  à  l'assemblée  des  Etats 
généraux  ;  mais  dans  tous  les  cas,  les  représen- 
tants du  tiers-état  des  bailliages  de  Sens  et  de 
YilIeneuve-le-Roi  se  souviendront  qu'ils  ne  doi- 
vent voir  leur  intérêt  particulier  que  dans  le  bien 
général. 

Que,  parmi  les  moyens,  ceux  qui  seront  trouvés 
les  plus  sages  et  qui"  s'éloigneront  le  moins  de  la 
constitution  de  la  monarchie,  sont  ceux  qui  de- 
vront être  préférés;  enfin,  que  les  Français  réunis 
autour  de  leur  souverain  ne  sont  que  les  enfants 
d'une  même  famille  qui  s'occupent  de  l'intérêt 
commun. 

Fait,  clos  et  arrêté  à  Sens  par  les  commissaires 
nommés  en  l'assemblée  du  18  du  présent  mois 
qui  ont  procédé  à  la  rédaction  d'icelui,  sous  la 
présidence  de  iM.  le  lieutenant  général  audit  bail- 
liage de  Sens,  cejourd'hui  21  nTars  1789. 

Signésurla  minute  des  présentes  :Frenet;Duval; 
Rathier;  Bourasset  ;  Golmet  d'Aage;  Deschamps; 
Salmon  ;  de  La  Frenaye  ;  Lemoine,  avocat  ;  Cheret  ; 
Bonnerot;  Menu  de  Giiomorceau;  Jaillant;  Jodrillat, 
président;  et  Robillard,  secrétaire,  avec  paraphe. 

Et  est  la  minute  des  présentes  paraphée,  ne  va- 
rietur^  et  les  pages  d'icelui,  cotées  par  première 
et  dernière  et  signée  de  la  main  de  mondit  sieur 
Jodrillat,  président. 

Ledit  cahier  est  coté  conformément  au  règle- 
ment, collationné  et  délivré  par  nous,  greffier  en 
chef  du  bailliage  de  Sens. 

Robillard. 


BilLLTAGE  DE   SÉZANNE, 


CAHIER 

Des  doléances^  plaintes  et  remontrances  du  clergé 
des  bailliages  de  Se'zanne  et  Châdllon  (1). 

Empressés  de  seconder  les  vues  bienfaisantes 
de  Sa  Majesté,  qui  appelle  autour  do  son  trône 
ses  fidèles  sujets,  pour  être  éclairée  sur  leurs  vé- 
ritables intérêts,  redresser  les  griefs  de  la  nation 
entière,  assurer  la  prospérité  du  royaume  au  de- 
dans et  au  dehors,  rendre  à  chaque  citoven  sa 
liberté  civile,  établir  l'égalité  nécessaire  pour  le 
bonheur  de  ses  sujets  ; 

Désirant  concourir  au  bien  général  dans  l'as- 
semblée indiquée  des  Etats,  où  la  nation  va 
montrer  sa  force  et  son  énergie,  pour  remédier 
à  d'anciens  abus,  et  abolir  toute  forme  d'admi- 
nistration préjudiciable  à  la  félicité  publique, 
présentons  à  l'assemblée  des  Etats  les  plaintes  et 
doléances  suivantes. 

CHAPITRE  PREMIER. 

L'ordre  du  clergé  demande  que  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine  continue  tou- 
jours à  être  la  seule  dominante  dans  tout  le 
royaume,  et  que  l'exercice  public  de  toute  autre 
soit  sévèrement  proscrit  et  défendu. 

Que  la  sanctification  des  dimanches  et  fêtes  soit 
mieux  observée;  que  la  décence  et  la  modestie 
soient  mieux  gardées  dans  les  temples  ;  qu'in- 
jpnction  soit  laite  aux  officiers  de  police  de 
faire  observer  plus  exactement  les  ordonnances 
rendues  à  cet  égard. 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  très-humblement 
d'accorder  aux  évêques  la  permission  de  s'assem- 
bler en  conciles  nationaux,  provinciaux,  et  sy- 
nodes, trop  longtemps  négligés,  comme  seuls  ca- 
pables de  procurer  la  restauration  de  la  discipline 
ecclésiastique,  tant  dans  le  clergé  séculier  que 
dans  le  clergé  régulier;  et  de  supprimer  les  as- 
semblées du  clergé  comme  inutiles  et  trop  dis- 
pendieuses. 

Qu'il  y  ait,  dans  tout  le  royaume,  une  unifor- 
mité dans  les  prières  publiques,  par  conséquent 
même  catéchisme,  même  missel,  môme  bré- 
viaire, môme  rituel,  même  chant,  même  pour  les 
chapitres  et  les  ordres  religieux  ;  que  toutes  les 
fêtes  patronales  soient  célébrées  le  même  jour 
par  tout  le  royaume. 

Réclament  fimmunité  des  personnes  ecclésias- 
tiques, soit  dans  l'ordre  civil,  soit  dans  l'ordre 
ecclésiastique,  de  sorte  qu'aucune  ne  puisse  ja- 
mais être  arrêtée  par  les  juges  d'église  ou  civils, 
sans  avoir  été  entendue. 

Que  l'ordre  de  Malte  soit  assujetti  aux  mêmes 
charges  et  payement  de  la  portion  congrue 
comme  tout  le  clergé  du  royaume  ;  que  ses  privi- 
viléges  et  immunités  ne  soient  pas  plus  étendus 
que  ceux  de  l'Eglise. 

Que  les  religieux  privilégiés  soient  assujettis 
au  payement  de  la  dîme,  comme  tous  les  proprié- 
taires fonciers. 

>.— 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


Que  les  dîmes  inféodées  soient  également  as- 
sujetties aux  mômes  charges  que  les  dîmes  ecclé- 
siastiques, conjointement  et  proportionnellement 
avec  elles,  et  par  conséquent,  suppression  de  tous 
les  privilèges  des  dîmes  inféodées  à  cet  égard. 

Que  les  églises  succursales  et  annexes  soient 
érigées  en  titre  de  cure,  chaque  peuple  ayant 
droit  d'avoir  son  pasteur,  puisqu'il  fournit,  pour 
sa  subsistance,  une  partie  de  ses  revenus  et  de 
ses  travaux. 

Que  les  portions  congrues  soient  élevées  à  la 
somme  de  1 ,500  livres  pour  les  cures  de  campagne 
au-dessous  dedeux  cents  feux,  de  2,000  livres  pour 
les  paroisses  au-dessus,  et  de  2,400  livres  pour  les 
cures  des  villes  :  lesquelles  sommes,  à  prendre 
sur  les  dîmes  de  chaque  paroisse,  seront  repré- 
sentatives d'une  rente  de  93  sepliers  de  froment, 
mesure  de  Paris,  pour  les  1,500  livres,  et  124  sep- 
tiers  pour  les  2,000  livres,  et  148  septiers  pour  les 
2,4001ivres,  en  appréciant  leseptier  de  blé  16  livres, 
lesquelles  rentes  ne  pourront  jamais,  sous  aucun 
prétexte,  être  érigées  en  nature,  et  pour  lesquelles 
on  ne  pourra  demander  aucune  augmentation 
pendant  l'espace  de  dix  années.  Apres  la  neu- 
vième année  expirée,  il  sera  fait  une  nouvelle 
estimation  du  prix  des  grains  sur  celui  des  trois 
années  précédentes,  laquelle  estimation  durera 
encore  dix  ans,  et  ainsi  de  suite,  de  neuf  années 
en  neuf  années. 

Les  portions  congrues  des  vicaires  augmentées 
en  proportion  de  celles  de  leurs  curés  respectifs, 
c'est-à-dire  que  la  portion  congrue  de  chaque 
vicaire  sera  la  moitié  de  celle  de  son  curé. 

En  conséquence,  le  casuel  supprimé,  comme 
avilissant  un  ministère  spirituel  qui  doit  être 
exercé  gratuitement  conformément  aux  canons 
de  l'Eglise,  aux  lois  du  royaume,  notamment  à 
l'article  15  de  l'ordonnance  des  Etats  d'Orléans. 

Que  le  seigneur  Roi  soit  supplié  de  supprimer 
quelques  bénéfices  en  commende,  pour  affecter  le 
tiers  franc  à  l'augmentation  des  portions  congrues 
dans  les  paroisses  oii  la  dîme  ne  serait  pas  suf- 
fisante, pour  doter  celles  des  villes  où  il  n'existe 
point  de  dîmes,  pour  aussi  indemniser  les  chapitres 
et  autres  établissements  publics  dont  les  revenus 
seraient  notablement  diminués  par  l'accroissement 
desditesporlionscongrue5;queles  revenus  desdites 
commendes  soient  administrés  par  un  bureau 
établi  dans  chaque  diocèse  où  les  curés  seront 
appelés. 

Qu'il  ne  soit  point  effectué  de  réunion  do  bé- 
néfices consistoriaux  qu'avec  connaissance  de 
causes  et  le  concours  de  la  commission  intermé- 
diaire des  Etats  généraux. 

Qi'  3oit  ordonné  unerévision  des  ordres  sup- 
primé... ol  de  l'emploi  des  revenus  et  biens  pro- 
venant u3  ladite  suppression,  et  que  les  sommes 
restantes  soient  apphquées  à  l'usage  qui  sera  jugé 
le  plus  utile  au  bien  général. 

Que  la  moitié  des  canonicats  de  cathédrale  et 
collégiale,  soit  affectée  à  tout  prêtre  qui  aura 
exercé  pendant  quinze  ans  les  fonctions  du  mi- 
nistère. 

Les  bénéfices  titrés  devant  être  la  récompense 
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Mais  l'ordre  du  clergé  réclame  pour  l'ordre  de  la 
noblesse,  comme  pour  le  sien,  la  conservation  et 
la  confirmation  des  prérogatives  personnelles,  et 
des  propriétés  attachées  aux  deux  premiers  or- 
dres de  l'Etat. 

Exempter  de  toutes  impositions  les  seuls  biens 
appartenant  aux  hôpitaux,  qui,  par  leur  fonda- 
tion, tournent  à  l'avantage  des  pauvres  citoyens, 
et  dont  l'exemption  vient  en  accroissement  pour 
leur  soulagement. 

La  liquidation  des  dettes  du  clergé,  en  les  con- 
fondant avec  celles  de  l'Etat;  le  clergé,  contri- 
buant à  l'acquit  de  celles  de  l'Etat,  doit  être  libéré 
de  celles  qu'il  a  contractées  pour  venir  à  son  se- 
cours. 

Le  clergé,  faisant  le  sacrifice  de  tous  ses  privi- 
lèges pécuniaires  en  faveur  de  l'Etat,  demande  à 
rentrer  dans  la  classe  commune  des  autres  ci- 
toyens propriétaires,  pour  la  confection  de  ses 
baux,  et  à  n'être  plus  sujet  au  droil  d'amortisse- 
ment. 

Uu'il  ne  soit  permis  aucun  abonnement  particu- 
lier pour  les  impôts  aux  corps,  provinces,  ou 
communautés  et  particuliers,  de  quelque  condi- 
tion qu'ils  soient. 

L'aliénation  des  domaines  pour  un  temps  li- 
mité, attendu  qu'étant  mal  cultivés  pour  la  plu- 
part, ils  ne  produisent  pas  les  revenus  qu'on  pour- 
rait en  attendre,  et  que,  d'ailleurs,  les  frais  de 
régie  en  absorbent  la  plus  forte  partie. 

La  subvention  territoriale  représentative  de  tous 
les  impôts  sur  les  biens,  comme  l'imposition  la 
plus  certaine  et  la  plus  égale. 

Assujettir  à  un  impôt  quelconque  et  propor- 
tionnel les  fortunes  cachées,  consistant  en  billets, 
lettres  de  change  et  autres  effets  commerça- 
bles. 

Suppression  totale  des  aides  et  gabelles. 

Renvoi  des  douanes  et  barrières  aux  confins  du 
royaume,  gardés  en  tout  temps  par  les  soldats  in- 
valides. La  suppression  de  tous  les  couriers  em- 
ployés à  la  perception  de  tous  les  différents  droits, 
procurera,  parla  cessation  de  leurs  gages,  un  bé- 
néfice considérable  à  l'Etat  et  au  commerce  : 
nombre  de  bras,  par  là,  deviendront  utiles. 

Pour  prévenir  les  années  de  disette,  établir  des 
greniers  publics  dans  les  lieux  de  marchés,  qui  se 
rempliront  dans  les  années  d'abondance,  et  qui 
ne  se  videront  que  pour  les  besoins  du  peuple, 
ou  pour  le  renouvellement  des  grains. 

Encourager  et  récompenser  l'agriculture  ;  faire 
une  loi  sage  qui  obvie  aux  dégâts  que  cause  la 
trop  grande  quantité  de  gibier. 

Abolir  la  mendicité  dans  tout  le  royaume;  que 
chaque  paroisse  occupe  et  nourrisse  ses  pauvres, 
en  formant  un  fonds  de  charité  pour  venir  à  leur 
secours. 

Qu'il  y  ait,  dans  les  saisons  mortes,  des  ateliers 
de  charité  dans  chaque  paroisse  pour  occuper  les 
pauvres  manouvriers. 

Que  le  pauvre,  qui  n'a  que  sa  chaumière  pour 
tout  bien,  soit  exempt  d'imposition. 

L'abolition  des  lettres  de  cachet. 

Rendre  la  liberté  aux  nègres  dans  les  îles. 

CHAPITRE  UI. 

De   la  justice. 

Que  les  parlements  ne  soient  plus  que  des  cours 
souveraines  de  justice  ;  que  toutes  leurs  fonctions 
soient  réduites  à  juger,  en  dernier  ressort,  les 
causes  civiles  et  criminelles;  qu'il. soit  établi  des 
cours  souveraines  daiis  chaque  province. 

Que  les  présidiaux  jugent,   eu  dernier  ressort, 


du  travail  et  du  mérite,  demande  que  les  curés 
aient  le  droit  d'y  prétendre,  et  l'assurance  d'y 
parvenir. 

Qu'il  soit  assuré  à  tout  ecclésiastique  occupé 
dans  le  ministère,  qui,  par  maladie  ou  infirmité, 
ne  pourrait  plus  remplir  aucune  fonction,  une 
pension  alimentaire  qui  puisse  le  faire  subsister 
où  il  jugera  à  propos  de  se  retirer. 

Demande  que  tout  bénéficier,  dont  le  revenu 
équivaudra  à  la  portion  congrue,  soit  à  la  rési- 
dence, pour  empêcher  la  pluralité  des  bénéfices, 
et  procurer  le  bien  des  lieux  de  leur  résidence. 

La  suppression  des  notaires  apostoliques,  les 
actes  publics  ecclésiastiques  permis  aux  notaires 
royaux  ;  les  mises  en  possession  accordées  aux 
doyens  ruraux  et  aux  archiprètres,  comme  il  se 
pratique  en  plusieurs  diocèses. 

Qu'il  soit  pourvu  à  l'éducation  gratuite  des  pau- 
vres de  la  campagne,  en  affectant  une  somme 
prise  sur  les  fabriques  dans  les  paroisses  où  elle 
est  suffisamment  dotée,  et  établir  des  bourses 
dans  les  collèges  et  séminaires  des  villes  épisco- 
pales  pour  des  enfants  pauvres,  en  qui  on  recon- 
naîtrait des  talents. 

CHAPITRE  II. 
Administration. 

Le  clergé  des  bailliages  de  Sézanne  et  Ghâtillon 
demande  le  retour  périodique  des  Etats  généraux, 
comme  seuls  capables  de  consentir  les  lois,  d'ac- 
corder les  impôts,  de  remédier  aux  désordres  des 
finances  et  de  les  prévenir,  regardant  comme  la 
source  du  bonheur  public  une' constitution  sage 
qui  autorise  une  nalion  à  discuter  elle-même  ses 
plus  chers  intérêts.  Les  Etats  généraux  ne  pou- 
vant réformer  tous  les  abus,  redresser  tous  les 
griefs  dans  une  seule  tenue, quelque  longue  qu'on 
la  suppose,  observe  qu'il  serait  à  propos,  qu'avant 
de  se  séparer,  on  déterminât  les  questions  qui  se- 
raient traitées  dans  les  Etats  suivants,  afin  qu(î 
toutes  les  vues  particulières,  tournées  vers  les 
mêmes  objets,  puissent  donner  à  la  nation  le  ré- 
sultat de  l'opinion  publique. 

Une  commission  intermédiaire  des  Etats  géné- 
raux, toujours  subsistants,  composée  des  députés 
des  provinces,  chargée  du  dépôt  des  lois  communes 
à  la  nation,  et  de  tous  ses  rapports  avec  son  sou- 
verain, dont  la  formation  et  la  régénération  sera 
déterminée  par  les  Etats  généraux. 

Que  le  tiers-état  aura  toujours,  dans  les  Etats 
généraux,  un  nombre  de  députés  égal  aux  deux 
autres  ordres. 

Que  les  ordres  travailleront  ensemble,  et  que  les 
voix  seront  comptées  par  tête. 

Que  toutes  les  provinces  seront  misses  en  pays 
d'Etats,  et  le  nombre  des  membres  qui  les  com- 
poseront, fixé,  pour  les  trois  ordres,  dans  la  même 
proportion  que  celle  qui  vient  d'être  réglée  pour 
l£s  Etats  actuellement  convoqut'S. 

Constater  les  revenus  de  l'État,  ses  charges,  ses 
dettes,  avant  de  coiisentir  aucun  impôt. 

Affecter  une  somme  déterminée  pour  les  pen- 
sions; examiner  les  titres  de  celles  qui  existent, 
afin  que  l'Etat  ne  soit  pas  surchargé  de  dépenses 
inutiles;  supprimer  les  acquits  de  comptant,  parce 
qu'ils  n'énoncent  pas  les  raisons  qui  justifient 
l'emploi. 

Consentir  une  égale  répartition  des  impôts  pour 
tous  les  ordres,  et  en  proportion  chacun  de  sa  for- 
tune. Le  clergé  se  fait  une  gloire  de  voter  cette 
égalité,  et  de  renoncer  à  ses  privilèges  à  cet  égard, 
persuadé  que  l'ordre  de  la  noblesse  ne  témoignera 
pas  moins  d'empressement  à  faire  ce  sacrifice. 
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dans  toute  matù^re  civile,  jusqu'à  4,000  livres, 
sans  aucune  évocation  à  un  autre  tribunal. 

Suppression  des  tribunaux  d'exception,  comme 
bureaux  des  finances,  traites  foraines,  greniers  à 
sel,  eaux  et  forêts,  et  élection,  comme  préjudi- 
ciables au  Roi  et  à  ses  sujets. 

Un  arrondissement  du  ressort  des  différents 
tribunaux,  qui  rapproche  la  justice  des  justicia- 
bles. 

Un  nouveau  code  civil  et  criminel,  où  les  for- 
mes des  procédures  soient  simplifiées. 

Supprimer  cette  jurisprudence  connue  dans 
toutes  les  cours  sous  le  nom  de  jurisprudence 
du  palais,  gui  rend  les  véritables  lois  muettes,  et 
qui  préjudicie  autant  aux  parties  qu'elle  est  con- 
traire à  la  justice. 

Fixer  un  teaips  limité  aux  juges  pour  terminer 
les  affaires,  motiver  les  sentences  et  arrêts,  tant 
au  civil  qu'au  criminel. 

Accorder  aux  criminels  des  avocats,  pendant 
toute  l'instruction  du  procès. 

Oter  la  vénalité  des  charges  de  judicature,  et 
commettre,  pour  rendre  la  justice,  des  juriscon- 
sultes qui  s'en  seront  rendus  dignes  par  leurs  ta- 
lents et  leur  intégrité. 

Supprimer  les  lettres  de  committimus,  même 
pour  les  personnes  attachées  au  service  de  la 
cour. 

Lecture  faite  de  tous  et  un  chacun  des  articles 
ci-dessus,  examen  et  discussion  faits,  et  délibéra- 
tion prise,  ils  ont  été  généralement  approuvés  et 
admis. 

Ce  fait,  l'assemblée  a  été  indiquée  au  vendredi 
20  du  présent,  neuf  heures  du  matin. 

Signé  Melet,  président,  et  Seraine,  secrétaire. 


Dieu  de  Ville  ;  L'Espagnol,  chevalier  de  Saint- 
Quentin;  de  Lantage;  Le  Gordelier  des  Four- 
neaux. 


CAHIER 


Dfj  la  noblesse  des  hailliages  de  Sézanne  et  de 
Châtillon-sur- Marne  réunis^  remis  à  M.  le  mar- 
quis DE  PleuRRE,  maréchal  de  camp,  bailli  d'e- 
pee,  député  ;  en  cas  d'empêchement,  M.  Devil- 
LIERS  DE  LA  Berge,  conseiller  au  parlement, 
député  subrogé  (1). 

AVERTISSEMENT. 

La  noblesse  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  d'elle 
pour  engager  l'ordre  du  tiers-état  à  se  réunir 
avec  le  clergé  et  avec  elle,  pour  travailler  en 
commun  et  ne  former  qu'un  seul  cahier;  il  lui  a 
été  impossible  d'amener  le  tiers-état  à  cette  heu- 
reuse réunion;  il  a  voulu  travailler  seul  et  sépa- 
rément, ce  qui  a  forcé  les  deux  autres  ordres  à 
faire  de  même. 

Le  tiers-état ,  pressé  par  les  ouvrages  de  la 
cam])ague,  a  marqué  Fempressement  le  plus  vif 
de  retourner  à  ses  travaux  ;  en  sorte  que  pour 
toutes  les  opérations,  procès-verbaux  ,  rédaction 
des  cahiers  des  trois  ordres  et  élections  des  dé- 
putés, il  n'y  a  eu  que  six  jours,  l'assemblée  gé- 
nérale des"  trois  ordres  ayant  été  ouverte  le 
1G  mars  et  terminée  le  21  du  môme  mois. 

L'assemblée  de  l'ordre  de  la  noblesse  était 
composée  de  trente-sept  membres,  dont  un  s'est 
retiré  durant  les  séances,  et  n'a  pas  assité  à  la 
clôture. 

Noms  des  commissaires  : 

MM.  de  Pleurre  ;  de  Mezières  ;  Duval  ;  de 
Maricourt,  secrétaire;  Devilliers  de  la  Berge;  Le 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  delà 
Jiibliothéque  du  Sénat. 


CAHIER 


De  la  noblesse  des  bailliages   de  Sézanne  et  de 
Châtillon-sur-Marne. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Articles  généraux. 

Art.  Jer,  Exprimer  au  Roi  la  reconnaissance  res- 
pectueuse de  sa  noblesse  des  bailliages  de  Sé- 
zanne et  de  Châtillon-sur-Marne,  pour  le  bienfait 
signalé  que  Sa  Majesté  a  accordé  à  la  nation,  en 
la  rappelant  à  ses  droits  et  à  sa  constitution  lé- 
gitime. 

Art.  2,  Assurer  sa  propre  existence,  en  telle 
sorte  qu'il  soit  hors  du  pouvoir  des  ministres 
de  dissoudre  l'assemblée  des  Etats  généraux 
avant  qu'elle  ait  fini  le  grand  ouvrage  auquel 
elle  doit  travailler. 

Art.  3.  Qu'il  soit  passé  en  loi  constitutive  et 
fondamentale,  que  les  Etats  s'assembleront  pé- 
riodiquement au  plus  tard,  pour  la  première  fois, 
dans  trois  ans,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nou- 
velle convocation  ;  et  prescrire,  à  cet  effet,  aux 
baillis  le  temps  où  ils  seront  tenus  de  faire  pro- 
céder à  la  formation  des  cahiers  et  aux  élections. 

Art.  4.  Assurer  la  liberté  individuelle  de  tous 
les  membres  composant  l'assemblée. 

Art.  5.  Ces  préliminaires  remplis,  s'occuper  des 
grands  objets  généraux  ;en  conséquence  :  1"  sta- 
tuer que  la  liberté  individuelle  de  tous  soit  invio- 
lable, et  que  nul  n'en  puisse  être  privé  par  let- 
tres de  cachet,  ordres  supérieurs  ou  autrement, 
que  par  ordonnance  du  juge  compétent  ;  et  que, 
dans  tous  les  cas,  il  sera  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  incontinent  renvoyé  par-devant 
son  juge  naturel  ;  2°  que  le  |  secrétaire  d'Etat  qui 
aura  contre-signe  de  pareils  ordres  en  réponde 
en  son  propre  et  privé  nom,  qu'il  puisse  être, 
pour  raison  de  ce,  actionné  dans  les  cours,  soit 
par  celui  contre  qui  il  les  aura  décernés,  soit  par 
les  veuves;  enfants  et  héritiers,  et  en  icelles,  être 
poursuivi,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie 
criminelle,  jusqu'à  jugement  de  condamnation 
ou  absolution  ;  3°  Fexécution  stricte  des  lois  con- 
cernant les  évocations  ;  4°  l'abolition  absolue  et 
entière  des  commissions  en  matière  criminelle, 
et  la  restriction  des  commissions  en  matière  ci- 
vile au  seul  cas  où  toutes  parties  intéressées  se 
réuniraient  pour  en  demander  une  ;  5°  la  réfor- 
malion  de  la  justice,  Fabréviation  des  procédures 
civiles,  la  diminution  des  frais  occasionnés  sur- 
tout par  l'excès  des  impôts  auxquels  elles  sont 
assujetties,  et  la  restriction  des  ressorts  ;  6°  la  ré- 
formation du  code  pénal. 

Art.  6.  Examiner  et  constater  le  montant  net 
des  revenus  du  Roi,  les  besoins  réels  de  chaque 
département,  les  causes  et  l'étendue  du  déhcit 
annoncé. 

Art.  7.  Examiner  les  titres  des  créanciers  de 
l'Etat,  consolider  la  dette  légitime,  proscrire  tout 
ce  qui  est  usuraire,  peut-être  même  en  cas  d'ex- 
cès à  cet  égard,  faire  rapporter  ce  qui  a  été  in- 
dûment payé. 

Art.  8.  Supprimer  tous  les  impôts  généraux,  et 
principalement  ceux  qui  pèsent  uniquement  sur 
le  tiers-état;  les  remplacer  par  un  seul  ou  plu- 
sieurs autres  qui  seront  consentis  généralement 
et  également  répartis  par  l'assemblée  des  Etats 
généraux  ;  entendant  la  noblesse  que  les  offres 
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qu'elle  fait  à  la  nation  ne  puissent  être  acceptées 
que  par  la  nation  même  assemblée  en  Etats  gé- 
néraux et  pour  le  temps  qu'elle  aura  déterminé. 
"Art.  9.  Supprimer  cette  foule  de  droits,  tant 
généraux  que  locaux,  aussi  multipliés  qu'onéreux, 
comme  les  gabelles  que  le  Roi  a  nommées  lui- 
même  désastrueuses,  les  aides  fatigantes  pour  le 
peuple,  et  les  traites  si  nuisibles  à  la  libre  circu- 
lation du  commerce  ;  et  que  tous  ces  droits,  qui 
pèsent  sur  le  peuple  de  si  près,  soient  remplacés 
par  quelque  droit  unique  ,  s'il  est  possible,  de  la 
plus  facile  perfection  et  la  moins  onéreuse.  Que 
cette  foule  de  bureaux,  de  commis  et  de  barrières, 
marques  de  la  servitude,  disparaissent  et  lais- 
sent le  voyageur  parcourir  en  liberté  ce  vasle 
royaume. 

Art.  10.  Balancer  les  impôts,  de  manière  que 
l'agriculture  écrasée  soit  soulagée  ;  et  que  les  capi- 
talistes, banquiers,  négociants,  marchands,artiste3 
et  tous  ceux  exerçant  des  professions  libérales  et 
lucratives  qui,  jusqu'ici,  se  sont  soustraits  aux 
impôts,  en  supportent  le  fardeau  avec  les  proprié- 
taires fonciers  et  rentiers  ordinaires  qui,  jusqu'à 
présent,  l'ont  supporté  seuls. 

Art.  11.  Simplitier  l'impôt  et  sa  perception  au- 
tant qu'il  sera  possible. 

Art.  12.  Quenuls princes,  seigneurs, corps,  com- 
munautés ouprovinces,nepuissents'abonner  pour 
l'impôt,  mais  soient  tenus  de  le  payer  comme  il 
aura  étéimposé,  sauf,  en  cas  desurtaxe,  à  se  pour- 
voir, ainsi  et  comme  le  décideront  les  Etats  gé- 
néraux, et  jamais  au  conseil. 

Art.  13.  Qu'aucun  impôt  ne  soit  établi  que  pour 
un  temps  limité,  passé  lequel  il  ne  pourra  être 
exigé,  sous  peine  de  mort,  contre  ceux  qui  entre- 
prendraient de  le  percevoir. 

Art.  14.  Que  les  dépenses  de  chaque  départe- 
ment, y  compris  celles  de  la  maison  du  Roi,  se- 
ront invariablement  flxées;  et  que  les  ministres 
de  chacun  d'eux  seront  responsables  à  la  na- 
tion assemblée  de  l'emploi  des  fonds. 

Art.  15.  Faire  un  examen  sérieux  des  pensions, 
des  motifs  sur  lesquels  elles  ont  été  accordées, 
pour  retrancher  celles  qui  l'auraient  été  mal  à 
propos,  et  restreindre  celles  qui  seraient  trop  con- 
sidérables. 

Art.  16.  Demander  que  les  domaines  du  Roi 
soient  déclarés  aliénables  ;  le  supplier  d'en  or- 
donner l'aliénation  irrévocable,  pour  le  prix  en 
être  appliqué  au  payement  de  la  dette  nationale 
et  prévenir  par  ces  moyens  l'abus  de  la  mauvaise 
administration  des  domaines,  les  échanges  frau- 
duleux et  accroître  les  revenus  de  l'Etat.  Charger 
les  acquéreurs  desdits  domaines,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  d'acquitter  les  charges  et  redevances, 
tant  anciennes  que  nouvelles,  dont  lesdits  do- 
maines auraient  été  grevés  envers  les  villes,  com- 
munautés et  particuliers,  en  produisant  par  eux 
les  titres  de  leurs  prétentions,  soit  que  ces  charges 
subsistent  encore  ou  que  le  domaine  s'en  soit 
emparé  par  succession  de  temps  ;  les  anciens 
propriétaires  auraient  le  même  droit. 

Art.  17.  Demander  que  les  droits  de  domaine, 
dont  on  est  parvenu  à  faire  une  science,  soient 
réduits  à  la  plus  grande  simplicité,  de  façon  que 
celui  qui  paye  le  droit  le  connaisse  aussi  facile- 
ment que  celui  qui  le  perçoit. 

Art.  18.  Demander  l'aliénation  irrévocable  des 
maisons  royales  inhabitées,  et  la  suppression  des 
gouvernements  et  états  desdites  maisons. 

Art.  19.  Que  le  nombre  des  princes,  qui  assu- 
rent la  stabilité  du  trône  et  font  l'ornement  et  la 
gloire  de  la  nation,  ne  soit  pas  pour  elle  une  sur- 
charge et  une  vraie  ruine,  par  les  apanages  im- 
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menses  qu'on  leur  forme  ;  et,  qu'à  l'avenir,  il  ne 
soit  plus  donné  d'apanages,  sauf  à  la  nation, 
lorsqu'un  fils  de  France  sera  parvenu  à  l'âge  de 
quinze  ans  révolus,  à  lui  assurer  un  état  de  mai- 
son convenable  à  sa  dignité  et  à  la  splendeur  de 
sa  naissance. 

Art.  20.  Demander  la  suppression  de  toutes  les 
capitaineries,  sauf  les  plaisirs  personnels  de  Sa 
Majesté,  si  elle  le  désire,  et  de  la  manière  la 
moins  nuisible  à  l'agriculture,  sans  toucher  aux 
droits  de  propriété. 

Art.  21.  Demander  la  suppression  des  charges, 
offices  et  tribunaux  inutiles,  et  la  réunion  aux 
tribunaux  ordinaires  des  matières  dont  la  con- 
naissance leur  est  attribuée. 

Art.  22.  Demander,  non  la  suppression  totale, 
mais  la  réduction  raisonnable  des  droits  de  com- 
mittimus  ;  en  sorte  qu'on  ne  jouisse  de  ce  droit 
qu'aux  conditions  qui  l'ont  fait  accorder,  c'est-à- 
dire,  d'un  service  indispensable  et  réel. 

Art.  23.  Que  chaque  année,  tout  comptable  soit 
tenu  de  rendre  ses  comptes  au  vrai,  aux  chambres 
des  comptes,  de  sa  gestion  de  l'année  précédente, 
s'il  est  possible,  à  moins  que  les  Etats  généraux 
n'indiquent  d'autres  moyens.  Que  les  acquits  de 
comptant  soient  absolument  rejetés,  ne  puissent 
servir  de  pièces  justificatives  desdits  comptes,  et 
qu'en  conséquence,  les  gardes  du  trésor  royal 
soient  forcés  en  recette  jusqu'à  concurrence  du 
montant  d'iceux,  et  contraints  par  corps  à  payer 
ledit  montant,  et  leurs  comptes  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  24.  Que  tous  les  gouverneurs,  lieutenants 
généraux  et  autres  ofliciers,  ayant  dans  les  pro- 
vinces des  états  et  traitements,  y  remplissent 
leurs  fonctions,  et  y  résident  au  moins  neuf  mois 
de  l'année.  S'ils  n'ont  que  des  titres  et  appointe- 
ments sans  fonctions  réelles  et  continues,  c'est 
une  déprédation  véritable,  une  surcharge  pour 
les  peuples;  demander  la  suppression  desdits 
titres  et  états. 

Art.  25.  Que  tous  les  intendants  de  province 
soient  supprimés. 

Art.  26.  Demander  la  suppression  du  Concordat, 
des  annates  et  de  tous  objets  qui  font  sortir  l'ar- 
gent du  royaume  pour  Rome. 

Art.  27.  Que  tous  les  archevêques  et  évoques  ne 
puissent  posséder  plusieurs  bénéfices,  non  plus 
que  les  abbés  et  prieurs  commendataires,  et  que 
les  uns  et  les  autres  soient  tenus  de  résider  dans 
leurs  bénéfices  respectifs,  au  moins  neuf  mois  de 
l'année,  sans  pouvoir  s'en  dispenser  sous  prétexte 
d'affaires  ou  de  fonctions  à  la  cour.  Les  Etats 
généraux  invités  à  pourvoir,  par  leur  sagesse,  à 
l'exécution  de  cet  article. 

Art.  28.  Que  les  bénéfices  des  diocèses  soient 
donnés  en  préférence  aux  diocésains,  et  que 
chaque  enfant  d'un  diocèse  ait  droit,  s'il  est  jugé 
capable,  d'y  requérir  un  bénéfice  avant  tout  étran- 
ger, même  gradué.  Demander  une  loi  précise 
pour  fixer  les  règles  à  suivre  à  cet  égard. 

Art.  29.  Supprimer,  comme  très-onéreuse  à  la 
classe  la  plus  indigente  du  peuple,  toutes  les 
confréries,  et  désigner  un  dimanche  pour  la  célé- 
bration de  toutes  les  fêtes  patronales  de  chaque 
diocèse  audit  et  même  jour. 

Art.  30.  Qu'on  ne  multiplie  pas  au  delà  du  be- 
soin et  par  faveur  le  nombre  de  maréchaux  de 
France,  au  détriment  de  cette  grande  dignité,  et 
à  la  surcharge  du  royaume,  par  les  traitements 
qu'il  faut  leur  faire  pour  en  soutenir  l'éclat. 

Art.  31.  Qu'on  laisse  éteindre  cette  foule  d'of- 
ficiers généraux,  qui  ne  peuvent  être  employés 
en  aucun  temps,  et  au  plus  grand  nombre  des- 
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quels  il  faut  aussi  des  retraites  ou  traitements 
vraiment  onéreux  au  royaume.  Louis  XIV  et 
Louis  XV,  dans  le  temps  de  leurs  plus  grandes 
guerres,  n'en  avaient  pas  la  moitié  de  ce  qu'il  y 
en  a  aujourd'hui. 

Art.  32.  Que  les  fréquents  changements  dans 
le  militaire,  résultant  des  opinions  toujours  va- 
cillantes du  ministre  et  du  dispendieux  conseil  de 
la  guerre,  étant  extrêmement  fatigants  pour  les 
troupes,  ruineux  pour  l'ofhcier  et  dégoûtant  pour 
le  soldat,  ces  abus  soient  supprimés. 

Art.  33.  La  liberté  de  la  presse  avec  les  modi- 
fications jugées  convenables  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  34.  Demander  la  diminution  considérable 
des  charges  qui  anoblissent. 

Art.  35.  Demander  l'exécution  des  anciennes  et 
nouvelles  lois  concernant  le  port  d'armes. 

CHAPITRE  II. 

Articles  communs  aux  trois  ordres  du  bailliage  de 
Sézanne. 

Art.  !«"•.  Demander  qu'il  soit  rétabli  dans  la 
province  de  Champagne,  dont  le  bailliage  de  Sé- 
zanne fait  partie,  des  Etats  provinciaux,  pour  que 
tous  les  citoyens  puissent  faire  entendre  leurs 
plaintes  et  griefs,  connaître  la  force  de  l'impôt  et 
se  mettre  à  l'abri  de  son  extension  arbitraire. 

Art.  2.  Que  la  nation  elle-même  détermine  la 
forme  et  l'organisation  de  ces  Etats. 

Art.  3.  Demander  la  réformation  de  la  coutume 
de  Meaux. 

Art.  4.  Le  bailliage  de  Sézanne,  dans  une 
étendue  d'environ  vingt  lieues,  n'est  traversé  par 
aucune  rivière  ni  grandes  routes,  n'a  point  de 
débouchés  ;  d'où  il  résulte  que  tout  y  est  dans 
l'inertie,  et  que  des  terres  immenses  et  stériles, 
qui  produiraient  si  elles  étaient  cultivées,  restent 
sans  culture.  Le  Roi  a  depuis  longtemps  ordonné 
l'ouverture  d'une  route  d'Allemagne  à  Vitry-le- 
François  par  Sézanne.  La  volonté  du  Roi  a  tou- 
jours été  éludée  par  les  intérêts  particuliers; 
cette  route  a  déjà  coûté  des  sommes  très-consi- 
dérables, tous  les  ponts  sont  faits,  et  elle  est  la 
plus  courte,  avantage  précieux  pour  le  commerce  ; 
et  dans  le  cas  où  iffaudrait  porter  promptement 
des  troupes  sur  le  min,  elle  vivifierait  un  pays 
immense. 

Les  intérêts  particuliers  intriguent  pour  empê- 
cher que  cet  établissement,  dont  les  avantages 
sont  incalculables,  soit  mis  à  sa  fin.  Charger  les 
députés  d'obtenir  l'intervention  de  la  nation, 
pour  qu'il  ne  soit  fait  aucune  route  dans  la  pro- 
vince de  Champagne  avant  que  celle-là  soit  finie. 

Art.  5.  Demander  qu'il  soit  pris  en  considéra- 
tion qu'une  partie  du  bailliage  de  Sézanne,  cou- 
verte de  deux  grandes  forêts  et  d'une  chaîne 
considérable  de  grands  bois  pendant  l'espace  de 
six  lieues,  éloignée  de  onze  lieues  des  maréchaus- 
sées, dans  un  pays  presque  désert  et  livré  à  des 
brigands  dangereux,  soit  protégé  par  une  brigade 
de  maréchaussée  qui  soit  rétablie,  soit  à  la  Ferté- 
Gaucher,  où  elle  a  déjà  été,  soit  à  Courgivaux. 

Art.  6.  Demander  que  dans  les  bailliages  de  Sé- 
zanne et  de  Ghâtillon,  il  soit  ouvert  des  ateliers 
de  charité,  surtout  dans  les  temps  de  calamité. 

Art.  7.  U  existe  à  Sézanne  un  chapitre  royal, 
sous  le  titre  de  Saint-Nicolas,  dont  les  douze  bé- 
néfices sont  à  la  nomination  du  Roi.  Ce  chapitre 
est  utile  à  la  ville  et  nécessaire,  pour  que  les 
fidèles  puissent  satisfaire  aux  exercices  de  reli- 
gion ;  mais  comme  ce  chapitre  est  trop  pauvre, 
que  sa  principale  dotation  consiste  dans  un  droit 


de  minage  d'un  vingt-huitième  par  boisseau  de 
grain  ,  la  crainte  de  payer  ce  droit  écarte  du  mar- 
ché de  Sézanne  les  marchands,  et  [lar  conséquent 
nuit  infiniment  au  commerce.  Demander  la  con- 
servation du  chapitre  et  la  suppression  du  droit 
do  minage.  Sa  Majesté  peut  indemniser  de  cette 
suppression  le  chapitre,  sans  frais,  en  y  réunis- 
sant à  perpétuité  un  bénéfice  dont  le  produit  net 
soit  du  double  au  moins  de  la  valeur  du  droit  de 
minage.  Par  cette  opération,  si  la  nomination  du 
Roi  est  diminuée  d'une  abbaye  ou  d'un  prieuré, 
elle  se  trouvera  enrichie  par  l'amélioration  des 
douze  canonicats  qui  sont  également  à  sa  nomi- 
nation. 

Art.  8.  Demander  qu'il  soit  pris  des  moyens 
efficaces  pour  abolir  la  mendicité  et  purger  l'Etat 
des  vagabonds. 

CHAPITRE  m. 

§    1". 

Clergé. 

Demander  la  conservation  des  prérogatives  ho- 
noriliques  du  clergé,  divisé  en  deux  classes  : 
l'une  trop  riche,  l'autre  trop  pauvre.  Améliorer 
l'état  de  cette  dernière  par  la  suppression  de  quel- 
ques monastères  ou  bénéfices  en  commendo,  et 
celui  de  la  plupart  des  pasteurs,  qui  n'ont  pas 
de  bénéfices  suffisants  pour  y  vivre  avec  décence, 
remplir  leurs  intentions  charitables,  et  gratuite- 
ment les  fonctions  de  leur  ministère  à  la  décharge 
du  peuple. 

§  2. 

Noblesse. 

Art.  1".  Demander  que  l'assemblée  nationale 
donne  la  reconnaissance  des  prérogatives  de  rang, 
d'honneur  et  de  dignité  qui  doivent  appartenir 
particulièrement  à  l'ordre  de  la  noblesse,  et  qu  i 
font  partie  de  la  constitution  de  la  monarchie 
française. 

Art.  2.  Solliciter  les  Etats  généraux  de  pren- 
dre en  considération  la  noblesse  pauvre,  qui  a 
si  peu  de  moyens  et  de  ressources  pour  subsister, 
élever  et  placer  ses  enfants. 

§3. 

Le  tiers-état. 

Demander  la  suppression  de  bénéfices  inutiles; 
que  les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  écoles 
publiques  soient  multipliés  et  améliorés  à  l'avaji- 
tage  du  pauvre  peuple. 

(^Signé  de  tous  les  membres  de  l'ordre 
de  la  noblesse  le  21  mars  1789.) 


COPIE 


Des  pouvoirs  du  représentant  de  la  noblesse  des 
bailliages  de  Sézanne  et  de  Châtillon  -  sur  - 
Marne  (1). 

1°  Il  conférera  avec  les  autres  députés  de  la 
noblesse  ;  il  tâchera  de  connaître  les  vues  les 
plus  générales  de  la  noblesse  française  ;  il  fera 
les  plus  grands  efforts  pour  que  les  délibérations 
se  fassent  par  ordre  et  non  par  tête.  Si  l'opinion 
contraire  prévaut,  il  protestera. 

2°  Il  se  pénétrera  de  l'esprit  et  de  l'ordre  du 
cahier,  à  l'effet  surtout  que  les  délibérations  des 

(1)  M.  le  marquis  de  Pleurre,  maréchal  do  camp, 
bailli  d'épée  de  Sézanne,  député  pour  la  noblesse. 

M.  Devillieis  de  la  Berge,  conseiller  au  parlement,  dé- 
puté subrogé. 
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Etats  soient  prises  de  manière  qu'il  ne  soit  déli- 
béré sur  aucun  objet  de  finance,  d'impôt  ou  d'em- 
ftrunt,  avant  que  le  retour  périodique  des  Etats, 
eur  organisation  pour  l'avenir,  la  liberté  indi- 
viduelle des  citoyens,  leurs  propriétés  et  la  res- 
ponsabilité des  ministres  soient  irrévocablement 
assurées,  et  que  les  privilèges  honorifiques  de  la 
noblesse  soient  maintenus  et  conservés. 

[Signé  de    tous  les    membres  de  la 
noblesse,  le  21  mars  1789. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  de  Vordre  du  tiers-état 
des  bailliages  de  Sézanne  et  Châtillon. 

Nota.  Ce  cahier  manque  aux  Archives  de  l'Empire. 
Nous  l'insérerons  dans  le  Supplément  qui  terminera  le 
recueil  des  cahiers,  si  nous  parvenons  à  le  retrouver 
dans  les  archives  du  départemeut  de  la  Marne. 


BAILLIAGE  DE  SOISSONS. 


CAHIER 

Des  demandes  et  doléances  de  l'assemblée  du  clergé 
du  bailliage  de  Soissons,  pour  être  présenté  à 
Rassemblée  des  Etats  généraux,  fixée  par  Sa 
Majesté  au  27  avril  prochain, à  Versailles  {[). 

Parmi  les  doléances  et  remontrances  que  l'as- 
semblée nationale  recevra  de  toutes  les  provinces 
du  royaume,  le  clergé  du  bailliage  de  Soissons 
adoptera,  toujours  de  préférence,  les  articles  qui 
paraîtront  devoir  plus  efficacement  concourir  à 
la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  à  l'édification  de 
l'Eglise  et  au  soulagement  des  peuples  ;  n'adhé- 
rera, en  aucune  manière,  à  ce  qui  pourrait  donner 
la  moindre  atteinte  à  la  religion,  et  favoriser  le 
tolérantisme  ;  rejettera  tout  ce  qui  pourrait  être 
contraire  aux  lois  fondamentales  de  la  monarcliie, 
aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  à  la  distinction 
des  trois  ordres,  aux  bases  antiques  et  constitu- 
tionnelles sur  lesquelles  reposent  l'autorité  du 
monarque,  la  paix  et  la  tranquillité  des  sujets, 
et  la  plus  grande  prospérité  de  l'Etat.  Pour  y  con- 
courir, autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  le  clergé 
du  bailliage  de  Soissons  forme  les  demandes  et 
doléances  qui  suivent  : 

La  religion  étant  le  premier  et  le  plus  ferme 
appui  du  trône,  la  source,  par  là  même,  la  plus 
féconde  du  bonheur  des  sujets,  le  Roi  est  supplié 
d'interposer  toute  son  autorité  pour  lui  assurer, 
et  à  son  culte,  la  soumission  et  la  vénération  des 
peuples. 

La  sanctification  des  fêtes  et  des  dimanches,  qui 
est  une  des  parties  les  plus  essentielles  du  culte, 
n'ayant  jamais  été  plus  impunément  inobservée, 
le  |Roi  est  supplié  d'assurer  l'exécution  la  plus 
exacte  des  ordonnances  du  royaume  pour  1  ob- 
servation de  ces  saints  jours. 

L'unité  du  culte ,  essentiellement  liée  avec 
l'unité  de  la  foi,  ne  peut  permettre  que  l'exercice 
public  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine. 

Rien  n'étant  plus  contraire  à  l'intégrité  des 
mœurs,  à  la  pureté  de  la  foi,  et  au  maintien  de 
l'autorité  que  les  principes  empoisonnés  et  des- 
tructeurs qui  renferment  tant  d'écrits  licencieux 
et  prétendus  philosophiques  qui  circulent  sans 
contradiction  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
par  la  voie  de  l'impression,  le  clergé  du  bailliage 
de  Soissons  supplie  instamment  Sa  Majesté,  ainsi 
que  l'assemblée  générale  des  Etats,  de  considérer 
que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  est  Pinven- 
tion  de  l'esprit  philosophique  du  siècle,  qui,  sous 
prétexte  de  quelques  vérités  utiles,  s'en  sert 
pour  répandre  ses  maximes  irréligieuses,  et  in- 
spirer Pinsubordination,  la  licence  et  la  discorde 

La  religion  du  peuple,  dépendant,  en  grande 
partie,  du  zèle  et  de  la  conduite  de  ses  ministres, 
le  clergé  du  bailliage  de  Soissons  forme  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  le  rétablissement  des  con- 
ciles provinciaux  tous  les  cinq  ans,  comme  étant 

r»  * 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit 
dea  Archives  de  l'Empire. 


les  moyens  les  plus  propres  à  faire  revivre  la 
discipline  ecclésiastique,  et  à  maintenir  Pobser- 
vance  des  saints  canons. 

Par  le  même  motif,  le  clergé  du  bailliage  de 
Soissons  demande  que  les  évoques  du  royaume 
convoquent  annuellement  leur  synode,  afin  que, 
par  la  voix  consultative  et  délibérative  de  leurs 
coopérateurs,  ils  puissent  proposer  et  sanctionner 
les  règlements  les  plus  sages  pour  l'administra- 
tion spirituelle  des  diocèses. 

Le  môme  clergé  supplie  aussi  Sa  Majesté  d'ac- 
corder au  clergé  de  son  royaume  la  faculté  de 
s'assembler  en  concile  national  toutes  les  fois 
que  le  demanderont  les  besoins  de  l'Eglise  galli- 
cane, comme  par  la  demande  que  pourront  en 
faire  les  seigneurs  nos  évêques. 

Quoique  les  ordonnances  prescrivent  que  les 
monitoires  ne  seront  accordés  que  pour  les  cri- 
mes les  plus  graves,  cependant  les  juges  laïcs  en 
autorisent  souvent  la  demande  pour  des  faits  peu 
importants,  et  quelquefois  des  faits  presque  ri- 
dicules; les  officiaux  étant  coiitraints  do  les  ac- 
corder sous  peine  de  la  saisie  de  leur  temporel, 
ils  ne  conservent  que  le  trisie  droit  de  profaner 
les  choses  saintes  ;  pour  obvier  à  tous  ces  abus, 
le  clergé  du  bailliage  de  Soissons,  reconnaissant 
dans  certaines  circonstances,  l'utilité  et  la  néces- 
sité même  des  monitoires,  supplie  le  Roi  de  vou- 
loir ordonner  que  les  monitoires  soient  réservés 
pour  les  incendiaires,  les  meurtres  et  les  crimes 
d'Etat  seulement,  et  que,  dans  tous  les  cas,  on 
laisse  aux  officiaux  le  droit  de  les  refuser  sans 
qu'ils  puissent  être  pris  à  partie. 

Les  provinces  n'étant  jamais  plus  vivifiées  que 
lorsque  la  consommation  des  denrées  se  fait  sur 
le  sol  qui  les  a  produites,  le  clergé  du  bailliage  de 
Soissons  supplie  le  Roi  que,  parmi  les  personnes 
qu'il  jugea  propos  de  fixer  auprès  de  sa  personne 
auguste,  il  choisisse,  de  préférence,  les  personnes 
qui  n'ont  aucun  titre  qui  les  oblige  à  résidence. 

Les  besoins  spirituels  des  peuples,  exigeant  la 
présence  de  leurs  pasteurs,  et  leurs  besoins  tem- 
porels, celle  des  titulaires  pourvus  des  riches 
bénéfices,  le  Roi  est  supplié  de  faire  exécuter  la 
loi  qui  oblige  les  premiers  à  la  résidence,  et  d'en 
porter  une  nouvelle  qui  y  soumette  les  seconds, 
à  moins  que,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'Eglise, 
ils  n'aient  un  titre  légitime  qui  les  en  dispense. 

La  religion  et  la  société  étant  également  inté- 
ressés à  la  conservation  des  ordres  religieux,  le 
clergé  du  bailliage  de  Soissons  demande  que  leurs 
établissements  soient  maintenus  et  protégés  ;  que, 
pour  leur  plus  grande  stabilité,  la  partie  des  re- 
venus des  abbayes  en  commande,  connue  sous  le 
nom  de  tiers-lot,  soit,  à  l'avenir,  réunie  aux 
conventualités,  à  la  charge,  par  elles,  de  toutes 
réparations  quelconques.  Par  ce  moyen,  les  vil- 
les et  les  campagnes  trouveraient,  dans  ces 
pieux  établissements,  encore  plus  de  ressource; 
l'on  aurait  la  certitude  que  les  fermes,  bâtiments, 
églises  et  lieux  claustraux,  seraient  mieux  entre- 
tenus ;  les  successions  des  titulaires  seraient 
moins  embarrassées,  et  l'on  ne  verrait  plus  des 
titulaires  ne  laisser  après  eux  que  des  charges 
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onéreuses  pour  les  successeurs,  et  souvent  des 
procès  qui  ne  laissent  aux  familles  que  la  triste 
ressource  de  renoncer  à  toute  hérédité. 

Par  les  changements  que  la  succession  des 
temps  a  opérés  dans  l'opinion  des  peuples,  la 
mendicité  ayant  fait  succéder  au  respect  qu'elle 
inspirait  pour  les  reli^eux,  une  sorte  de  mépris 
pour  leurs  personnes,  le  clergé  du  bailliage  de 
Soissons  demande  la  proscription  de  toute  men- 
dicité religieuse,  et  qu'il  soit  attribué  aux  reli- 
gieux mendiants  une  dotation  modérée,  qui,  en 
les  sauvant  de  l'humiliation  de  la  mendicité,  les 
soumette  toujours  à  l'obligalion  du  travail. 

Pour  rendre  les  ordres  religieux  aussi  utiles  à 
la  société  qu'ils  sont  précieux  à  l'Eglise,  il  serait 
à  désirer,  et  le  clergé  du  bailliage  de  Soissons  le 
demande,  que  plusieurs  de  leurs  maisons  soient 
destinées  à  l'éducation  publique.  Par  ce  moyen, 
l'on  procurerait  aux  rehgieux  une  vie  plus  occu- 
pée et  plus  active,  et  l'on  rendrait  moins  dispen- 
dieuses pour  les  familles  l'éducation  qu'elles  doi- 
vent à  leurs  enfants,  éducation  qui  n'est  souvent 
négligée  qu'à  cause  des  facilités  et  des  moyens 
qui  leur  manquent. 

Les  églises  collégiales  étant  de  la  plus  grande 
utilité,  soit  pour  la  société,  soit  pour  Je  culte  pu- 
blic, le  clergé  du  bailliage  de  Soissons  désire  que 
ces  chapitres  soient  protégés  et  maintenus.  Parle 
moyen  de  ces  titres,  les  jeunes  ecclésiastiques 
trouvent  les  moyens  de  fournir  à  la  carrière  de 
leurs  études,  de  se  procurer  des  titres  cléricaux, 
et  les  ministres  qui  ont  mérité,  parleurs  travaux, 
une  vie  plus  paisible,  y  trouvent  un  asile  qui 
peut  faciliter  leur  retraite. 

Pour  la  plus  grande  édification  des  fidèles,  et 
la  plus  parfaite  exécution  des  intentions  de  l'E- 
glise, le  clergé  du  bailliage  de  Soissons  forme  des 
vœux  pour  qu'il  existe  une  loi  qui  exclue  do  la 
nomination  et  résignation  aux  canonicats  des 
églises  cathédrales  tout  clerc  qui  ne  serait  pas 
initié  dans  les  ordres  sacrés. 

Les  chapitres  des  églises  cathédrales  étant  le 
sénat  de  l'évèque,  il  paraîtrait  dans  l'ordre  qu'un 
certain  nombre  de  prébendes  devinssent  la  ré- 
compense des  pasteurs  qui,  après  un  ministèrede 
vingt  ans,  seraient  pour  les  évèques  d'une  grande 
utilité  par  leur  expérience  et  leurs  lumières. 

Rien  n'étant  plus  préjudiciable  à  la  conduite 
des  paroisses  que  l'inexpérience  de  leurs  pasteurs, 
il  serait  à  désirer  qu'il  soit  porté  une  loi  qui  ex- 
clue de  la  nomination  et  résignation  aux  cures 
tout  prêtre  qui  n'aurait  pas  trois  ans  accomplis 
du  ministère. 

L'éducation  de  la  jeunesse  des  campagnes  mé- 
ritaat  toute  la  vigilance  des  pasteurs,  il  serait 
désiré  un  règlement  qui  prescrirait  que,  sur  les 
plaintes  motivées  que  les  curés  auraient  à  faire 
contre  les  maîtres  ou  maîtresses  d'école,  il  serait 
toujours  fait  droit  à  leurs  plaintes,  comme  aussi, 
vu  la  modicité  des  revenus  des  maîtres  d'école 
dans  certaines  paroisses,  l'on  travailla-  à  leur 
faire  un  sort  plus  avantageux,  afin  qu'ils  fussent 
moins  distraits  des  soins  qu'ils  doivent  à  Pédu- 
cation  de  la  jeunesse. 

La  portion  congrue  accordée  aux  curés  étant 
insuffisante  pour  leurs  besoins  et  celui  des  peu- 
ples qui  leur  sont  confiés,  le  clergé  du  bailliage 
(le  Soissons  regarde  comme  une  chose  juste  et 
nécessaire  qu'il  leur  soit  attribué,  ainsi  qu'aux 
curés  de  l'ordre  de  Malte,  un  revenu  en  nature 
convenable  à  la  décence  de  leur  état,  et  qui  les 
mettent  plus  à  môme  de  soulager  les  misères  de 
leurs  paroissiens. 
Pour  opérer  l'amélioration  portée  aux  deux 
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articles  ci-dessus,  outre  la  charge  qui  doit  être 
supportée  par  les  décimateurs,  comme,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  les  dîmes  ne  pourraient 
suffire  pour  remplir  cet  objet,  l'on  indique  à  Sa 
Majesté  la  réunion  des  bénéhces  simples,  de  ceux 
surtout  qui  sont  les  plus  voisins  des  paroisses 
qu'il  faudrait  doter  ;  réunion  qui  s'opérerait  avec 
les  formalités  de  procédure  ordinaire.  Cependant, 
pour  la  plus  grande  facilité  et  le  plus  grand  bien, 
il  serait  à  désirer  que  l'union  de  plusieurs  béné- 
fices simples  à  un  ou  plusieurs  établissements 
put  s'opérer  par  un  seul  et  même  décret,  et  par 
conséquent  par  une  seule  homologation.  Si  ce 
moyen  n'était  pas  encore  suffisant  pour  parvenir 
à  un  terme  si  nécessaire  et  si  universellement 
désiré,  comme  Sa  Majesté ,  par  sa  déclaration 
du  6  septembre  1786,  a  indiqué  elle-même  les 
revenus  des  abbayes  en  commende  qui  seraient 
vacantes,  le  clergé  du  baillage  de  Soissons  supplie 
Sa  Majesté  d'accélérer  Peffet  de  cetle  promesse, 
qui  serait  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  moins 
onéreux  pour  parvenir  à  la  dotation  si  désirable 
des  curés  et  des  vicaires. 

Cette  dotation  ainsi  pratiquée,  le  clergé  du 
bailliage  de  Soissons  demande  la  suppression  du 
casuel  dans  les  paroisses  de  campagne  du  dio- 
cèse, pour  ce  qui  regarde  l'administration  des 
sacrements,  et  les  sépultures  qui  ne  seront  pas 
demandées  au-dessus  du  cours,  sauf,  cependant, 
les  droits  des  fabriques  et  des  maîtres  d'école. 

La  prévention  utile,  pour  assurer  des  titulaires 
aux  bénéfices,  peut  être  une  véritable  plaie  pour 
PEglise  par  la  quantité  des  titulaires  qu'elle  peut 
lui  procurer  ;  pour  quoi  le  clergé  du  bailliage  de 
Soissons,  considérant,  d'un  côté,  les  avantages 
du  droit  de  prévention,  de  l'autre,  les  abus  qu'elle 
peut  occasionner  surtout  pour  les  bénéfices  à 
charge  d'âmes,  supplie  instamment  le  Roi  qu'en 
laissant  subsister  le  droit  de  prévention,  il  veuille 
en  restreindre  les  inconvénients  en  portant  une 
loi  qui  statue  que  les  collateurs  ne  pourront  être 
prévenus  que  trois  mois  après  la  vacance  des 
bénéfices.  Par  cette  loi,  Sa  Majesté  mettrait  un 
frein  à  la  cupidité,  ne  laisserait  pas  les  bénéfices 
trop  longtemps  vacants,  et  préviendrait,  pour  les 
bénéfices  à  charge  d'âmes,  tout  abus  dont  le 
moindre  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  fu- 
nestes. 

Le  droit  des  archidiacres,  connu  sous  le  nom 
de  déport,  privant  quelquefois,  pendant  un  assez 
long  temps,  les  paroisses  de  la  présence  toujours 
nécessaire  de  leurs  pasteurs,  le  clergé  du  bailliage 
de  Soissons  demande  la  suppression  de  ce  droit 
dans  toute  l'Eglise  gallicane,  persuadé  que  les 
seigneurs  évêques  trouveront,  dans  leurs  diocèses 
respectifs,  des  moyens  de  donner  aux  archidia- 
cres une  indemnité  équivalente. 

Gomme,  après  le  décès  des  curés,  l'on  appose, 
dans  leurs  presbytères  le  scel  de  lajustice  royale, 
pour  garantir  le  dépôt  des  registres  contenant  les 
actes  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  le 
clergé  du  bailliage  de  Soissons  demande  que  les 
frais  résultant  de  cette  apposition  ne  tombent 
point  à  la  charge  de  la  succession  des  curés  décè- 
des, mais  à  celle  des  habitants,  qu'intéresse  la 
conservation  de  ces  registres. 

Dans  les  paroisses  oîi  il  y  aura  conflit  de  plu- 
sieurs justices,  le  clergé  du  bailliage  de  Soissons 
demande  que  les  justiciables  ne  payent  qu'une 
fois  les  droits,  savoir,  à  la  justice  qui  aura 
prévenu. 

Un  grand  nombre  d'habitants  de  la  campagne, 
sont  ruinés  souvent  par  les  droits  qu'entraînent 
les  moindres  procès;  il  serait  à  désirei'  que,  dans 
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chaque  paroisse  de  la  campagne  surtout,  il  y  eut 
un  tribunal  composé  d'iiabitants  choisis  par  la 
commune,  qui  serait  autorisé  à  Juger  sommaire- 
ment et  sans  frais,  à  l'instar  de  la  juridiction 
consulaire,  des  affaires  dont  la  nature  et  la  valeur 
seraient  déterminées  par  le  gouvernement.  Pour- 
quoi l'on  désirerait  que  les  invalides  fassent  ré- 
partis dans  les  campagnes,  pour  le  maintien  de 
fa  police.  ,  ,       ,  ^ 

La  mendicité  étant  la  source  des  plus  grands 
vices  et  des  abus  les  plus  dangereux,  le  clergé  du 
bailliage  de  Soissons  en  demande  la  proscription. 
Pour  quoi,  pour  assurer  aux  pauvres  une  subsis- 
tance nécessaire,  il  désire  que,  dans  les  paroisses 
les  plus  considérables,  ou  dans  un  district  déter- 
miné pour  celle  qui  le  serait  moins,  il  serait 
établi  un  bureau  de  charité  dont  les  fonds  se- 
raient pris,  ou  sur  la  contribution  volontaire  des 
plus  riches  propriétaires  et  fermiers  des  lieux,  ou 
sur  une  imposition  ordonnée  d'un  denier  par  livre 
sur  la  totalité  des  impositions  des  paroisses  ou 
des  districts  déterminés,  et,  lorsque  cela  pourrait 
avoir  lieu,  sur  les  fonds  ci-dessus  indiqués  pour 
la  dotation  des  curés  et  des  vicaires. 

Les  pauvres  malades  des  campagnes,  manquant 
souvent  des  ressources  les  plus  nécessaires  dans 
leurs  maladies ,  plusieurs  même  succombant 
faute  de  secours,  le  clergé  du  bailliage  de  Sois- 
sons  demande  qu'il  soit  établi,  aux  frais  du  gou- 
vernement, des  chirurgiens  par  districts  détermi- 
nés -,  que  ces  chirurgiens  soient  choisis  de 
préférence  parmi  les  chirurgiens-majors  des  régi- 
ments qui  auront  fait  leur  retraite,  ou  parmi  d'au- 
tres chirurgiens  pris  au  concours,  à  Saint-Côme, 
qui  auront  obtenu  les  attestations  nécessaires; 
lesquels  chirurgiens  seraient  dotés  sur  les  fonds 
que  le  Roi  donne  à  la  Société  royale,  ce  qui 
serait  beaucoup  plus  utile  et  mieux  employé 
que  les  remèdes  que  le  gouvernement  fait  distri- 
buer dans  les  campagnes;  que  leurs  mémoires 
de  visites,  certifiés,  soient  visés  par  la  municipa- 
lité, et  que  les  paroisses  soient  autorisées  à  sur- 
veiller leur  diligence,  et  à  se  plaindre,  s'il  y  a 

lieu-  .  „         ,   j 

La  population  dépendant  essentiellement  des 
secours  qu'on  donne  aux  femmes  en  couche,  il 
est  de  la  plus  grande  importance  qu'elles  ne 
soient  pas  livrées  à  l'ignorance  trop  fréquente  des 
sages-femmes  ;  pour  quoi,  le  clergé  du  bailliage 
de  Soissons  demande  qu'il  soit  défendu,  sous  les 
peines  les  plus  graves,  à  aucune  femme  d'exercer 
les  fonctions  de  matrone,  qu'elle  n'ait  fait  un 
cours  suffisant  dans  une  école  d'accouchement, 
et  qu'elle  ne  soit  munie  de  certificats  de  capacité 
suffisante. 

La  misère  des  campagnes  provenant  en  partie 
de  ce  qu'un  seul  cultivateur  concentre  l'exploi- 
tation d'une  trop  grande  quantité  de  terres,  le 
clergé  du  bailliage  de  Soissons  estime,  comme 
très-important,  qu'il  ne  soit  désormais  permis  à 
aucun  fermier  d'exploiter  au  delà  de  quatre  char- 
rues, à  moins  qu'un  plus  grand  nombre  de  char- 
rues ne  fasse  partie  d'une  même  propriété,  ce  qui 
éloignerait  encore  le  préjudice  qui  résulte  pour 
les  consommateurs  de  payer  plus  chèrement  les 

Un  grand  nombre  de  fermiers  se  trouvant  sou- 
vent ruinés  par  la  mort  des  titulaires  des  béné- 
fices consistoriaux,  qui  opère  la  cessation  des 
baux  passés,  le  clergé  du  bailliage  de  Soissons 
demande  instamment  au  Roi  que  les  baux  passés 
par  les  titulaires  décédés,  qui  n'excéderont  pas 
neuf  années,  obligent  leurs  successeurs  iusqu  au 
terme  de  leur  expiration.  Par  cette  loi,  l'agricul- 


ture serait  encouragée,  les  laboureurs  seraient 
moins  exposés,  et  ils  ne  feraient  pas,. comme  il 
arrive  souvent,  des  perles  irréparables.  _ 

La  trop  grande  liberté  accordée  pour  les  dé- 
frichements^ ayant  occasionné  la  rareté  des  bes- 
tiaux, et  faisant  craindre  que,  dans  la  suite,  elle 
ne  mette  plusieurs  campagnes  dans  1  impossibi- 
lité de  faire  des  élèves,  le  cierge  du  bailliage  de 
Soissons  supplie  le  Roi  d'interdire  désormais  tout 
défrichement  qui  n'aura  pas  ete  mge  utile  par 
qui  il  appartiendra,  pour  prévenir  les  disettes,  et 
rendre  inutile  toute  espèce  d'accaparemment  Le 
clergé  du  bailliage  de  Soissons  propose  que,  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  élection,  il  soit  fait,  par 
le  gouvernement,  un  approvisionnement  de  blé 
suffisant  pour  assurer  la  tranquillité  publique, 
et  ne  laisser  craindre,  dans  aucun  temps,  les 
horreurs  de  la  disette.  .     . 

L'agriculture  faisant  la  principale  ressource 
du  bailliage  de  Soissons,  sa  proximité  des  grandes 
forêts  lui  occasionne  de  grands  préjudices  par 
l'abondance  du  gibier  qui  nuit  aux  propriétaires 
et  aux  cultivateurs.  C'est  pourquoi  le  cierge  du 
bailliage  do  Soissons,  quoique  possédant  plusieurs 
seigneuries  et  fiels,  réclame  les  lois  les  i)lus 
précises  et  les  plus  sévères,  même  la  suppres- 
Ton  ou  du  moms  la  plus  grande  réforme  dans 
les  capitaineries,  pour  que  le  gibier  y  soi  moms 
abondant.  Pour  cela,  le  clergé  désire  que  les  mu- 
nSalilés  soient  autorisées  à  poursuivre  l'exe- 
cit  Sn  des  lois  contre  tout  seigneur,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'il  soit,  sans  observer  les 
formes  de  nrocédure  prescrites  par  les  arrêts. 
%TurpréWrles  êaudes,  dont  plusieurs  par- 
ticuliers  se  plaignent  et  avec  raison  pour  le  mou- 
E  de  leS  clergé  du  bailliage  de  Soissons 
demande  que  tous  les  meuuiers  soient  enus  sui- 
vant les  ordonnances,  d'avoir,  dans  un  heu  appa- 
rent de  leurs  moulins,  des  fléaux,  poids  et  balan- 
ce?, et  qu'U  soit  libre  à  tout  particulier  de  les  payer 
soit  en  argent,  soit  en  nature. 

La  levée  dès  milices  privant  souvent  es  fa- 
milles de  sujets  souventtrès-mtéressants a  agri- 
culture, et  nécessaires  au  bonheur  de  ceux  qui 
leur  ont  donné  le  jour,  le  clergé  du  bailliage  de 
Ssons  désire  que  ces  enrôlements^oient  rem- 
placés,  dans  chaque  paroisse,  par  une  taxe  de 
3  livres,  imposée  sur  chaque  garçon,  depuis 
l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  celui  de  quarante, 
pS  en  former  une  sUme  ?ui  serai  employée 
nar  chaque  paroisse,  à  fournir  PEtat  de  sujets  tte 
bonne  ?oloSté,  qui  seraient  par  là  même  moms 

^^oTnrévenir  toute  perte  et  dissipation  des 
bie'nTcoEunaux  ;  en  même  temps  Ijour  obvier 
;ii]x  frais  inutiles  occasionnes  par  le  concours 
de^oSrs'de  justice,  le  clergé  ^u  ba^^^^^^^^^ 
Soissons  demande  une  loi  q!i\  «J^^ge  les  admi^^^^^^ 
trateurs  des  biens  communaux  a  rendre  com|te 
dp  Ipnr  administration,  par  chacune  annte,  ae 
vLÏÏ'assembléo  des  cWmunes  qui  aura  pr  y.- 
tivpTTipnt  le  droit  de  le  recevoir  et  de  i  arieier. 
Tfoeuple  étant  tous  les  jours  grève  et  vexé 

SuenUoret  d'obtenir  une.  "'^''''""S  Je"    ce 

=iiiot«  •!  l'abri  de  Parbitraire,  de  i  injustice  .  ce 
S  pou  rait  facilement  s'opérer  au  moins  pour 
?a  paîtie  du  contrôle,  si  l.'on  renvoyait  un  tarif 
sanctionné  à  chaque  municipalité  „„„„ie  le 

Le  Roi,  ayant  déjà  exprime  ^^^  son  peuple  le 
vœu  que  formait  son  cœur  paternel  de  parvenir 
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à  la  suppression  totale  du  droit  des  aides,  le 
clergé  du  bailliage  de  Soissons  se  flatte  que  l'as- 
semblée générale  des  Etats  fera  de  cet  objet  im- 
portant le  sujet  de  ses  délibérations  les  plus  sé- 
rieuses. Eu  conséquence,  il  proposerait  de 
remplacer  cet  impôt,  ruineux  par  la  multitude  des 
formes  sous  lesquelles  il  se  reproduit,  par  une 
imposition  qui  ne  porterait  que  sur  les  fonds  des 
vignes,  comme  sur  les  autres  terres,  toutefois 
dans  leur  valeur  comparative;  ou,  si  le  besoin 
des  circonstances  ne  pouvait  encore  permettre 
au  Roi  de  réaliser  son  vœu  et  celui  de  son  peu- 
ple, que,  provisoirement,  pour  toute  imposition, 
chaque  pièce  de  vin  soit  taxée  à  3  livres,  après 
l'inventaire  qui  en  serait  fait  aussitôt  après  la 
vendange.  Par  ce  moyen,  on  réunirait  le  double 
avantage  de  diminuer,  en  grande  partie,  les 
frais  de  perception,  et  de  rendre  au  commerce 
des  vins  toute  la  liberté  dont  il  est  important 
qu'il  jouisse. 

La  suppression  de  la  gabelle  n'étant  pas  moins 
intéressante  pour  les  peuples,  vu  que  le  sel  est 
un  objet  de  consommation  de  première  nécessité, 
tant  pour  les  besoins  de  l'homme  que  pour  la 
perfection  de  lagriculture  et  l'éducation  des  bes- 
tiaux, le  clergé  "du  bailliage  de  Soissons  forme 
des  vœux  ardents  pour  que  1e  Roi  puisse  réaliser 
l'espoir  qu'il  a  donné  à  son  peuple-,  et  que  le  sel 
ait  une  môme  valeur  dans  tout  le  royaume  par 
une  taxation  uniforme  modérée,  ou  qu'on  le 
fasse  entrer  dans  la  classe  des  objets  de  com- 
merce. 

La  liberté  individuelle  étant  de  droit  naturel 
et  français,  le  clergé  du  bailliage  de  Soissons  de- 
mande qu'il  ne  lui  soit  porté  aucune  atteinte  par 
l'usage  arbitraire  ou  peu  réfléchi  des  lettres  de 
cachet,  et  que  si,  dans  certains  cas,  le  bien  de 
l'Etat  ou  celui  des  familles  oblige  d'y  recourir, 
que  ce  ne  soit  que  d'après  une  procédure  ordi- 
naire, mais  secrète. 

Les  assemblées  provinciales,  pour  opérer  le 
bien  qu'on  s'est  proposé  dans  leur  établissement, 
ont  besoin  d'une  organisation  plus  simple  et 
moins  dispendieuse  ;  pour  quoi  le  clergé  du  bail- 
liage de  Soissons,  qui  reconnaît  leur  utilité,  désire 
que,  puisque  les  assemblées  provinciales  sont 
chargées  des  fonctions  ci-devant  exercées  par 
d'autres  administrateurs,  l'on  supprime  toute 
place  qui,  devenue  moins  utile,  occasionne  une 
double  dépense;  suppression  qui  deviendrait  plus 
indispensable  encore,  si,  conformément  au  vœu 
général  du  même  clergé,  il  plaisait  au  Roi  de 
substituer  des  Etats  provinciaux  aux  nouvelles 
administrations  provinciales. 

La  justice  est  le  premier  devoir  des  rois  envers 
leurs  peuples;  rien  donc  ne  doit  les  intéresser 
davantage  que  la  réformation  des  abus  dans  l'ad- 
ministration de  cette  même  justii:e.  Ces  abus,  pro- 
venant principalement  de  la  vénalité  des  charges, 
de  la  trop  grande  étendue  des  ressorts  des  cours 
de  justice,  de  la  longueur  des  procédures,  de  l'im- 
perfection du  code,  tant  civil  que  criminel,  du 
peu  d'attributions  et  considération  accordées  aux 
tribunaux  inférieurs  des  provinces,  le  clergé  du 
bailliage  de  Soissons  désire  que  les  charges  de 
judicature  ne  soient  plus  vénales,  qu'elles  soient 
successivement  remboursées  à  la  mort  de  chaque 
titulaire,  que  les  ressorts  des  cours  de  justice 
soient  plus  circonscrits;  et  par  là  même,  la  jus- 
tice rapprochée  des  justiciables;  qu'on  travaille 
le  plus  tôt  possible  à  perfectionner  le  code  civil 
et  criminel,  notamment  pour  la  longueur  et  les 
frais  énormes  des  procédures;  que  les  tribunaux 
inférieurs  des  provinces  reçoivent  plus  d'attribu- 


tions et  de  considération  ;  que,  pour  cela,  le  choix 
des  magistrats ,  qui  les  composent  soit  plus 
éclairé,  leur  nombre  plus  considérable,  et  les 
épreuves  dans  les  écoles  de  droit  plus  rigoureuses. 

Le  zèle  patriotique  dont  le  clergé  de  France  a 
donné  des  preuves  si  éclatantes  dans  les  différents 
besoins  de  l'Etat,  doit  faire  préjuger  les  disposi- 
tions particulières  du  clergé  du  bailliage  de  Sois- 
sons, dans  ce  moment  où  le  désordre  des  finances 
de  l'Etat  paraît  imposer  à  tous  les  ordres  la  loi 
du  plus  grand  sacrifice.  Pour  en  donner  l'exem- 
ple, le  clergé  du  bailliage  de  Soissons  demande, 
sous  le  bon  plaisir  et  le  consentement  du  Roi,  à 
être  imposé  sans  aucune  exemption  pécuniaire 
dans  la  juste  proportion  de  ses  biens-fonds  pour 
les  subsides  librement  consentis  dans  l'assemblée 
des  Etats  généraux,  d'après  la  vérification  con- 
tradictoire qui  en  sera  faite  tous  les  vingt  ans,  et 
pas  plus  souvent,  par  les  assemblées  provinciales 
ou  Etats  provinciaux,  avec  les  commissaires  dé- 
putés du  clergé  de  chaque  province;  ne  veut  ce- 
pendant, le  clergé  du  bailliage  de  Soissons,  et  ne 
peut  comprendre,  dans  l'engagement  qu'il  con- 
tracte, les  biens  des  hôpitaux,  Hôtels-Dieu,  mai- 
sons de  charité,  d'éducation,  qui  n'ont  pas  été 
imposés  jusqu'à  ce  jour. 

Les  dîmes  ayant,  d'après  l'édit  de  1695,  une 
triple  destination  principale  :  celle  de  pourvoir  à 
l'entretien  et  réparation  des  églises,  de  payer  les 
portions  congrues  dans  les  paroisses  où  elles  ont 
lieu,  ou  de  fournir  à  l'honnête  entretien  des  titu- 
laires, de  soulager  et  secourir  les  pauvres  des 
paroisses,  le  clergé  du  bailliage  de  Soissons  de- 
mande, comme  une  justice  rigoureuse,  que  l'impo- 
sition à  fixer  el  à  déterminer  ne  puisse  porter  que 
sur  l'excédant,  défalcation  faite  des  charges. 

Le  Roi  ayant  solennellement  promis  à  son  peuple 
de  ne  jamais  établir  ni  provoquer  aucun  impôt, 
sans  le  consentement  de  la  nation  assemblée  en 
Etats  généraux,  le  clergé  du  bailliage  de  Soissons 
adopte  et  se  soumet  à  l'imposition  qui  sera  arbi- 
trée nécessaire  par  l'assemblée  nationale  pour 
réparer  l'état  des  finances.  Mais  comme  les  be- 
soins ne  seront  pas  toujours  les  mêmes,  il  pré- 
sume que  la  nouvelle  imposition  ne  sera  consentie 
que  pour  un  temps  déterminé,  et  que  l'assemblée 
nationale  fixera  l'époque  où  la  France  pourra  être 
certaine  de  voir  le  peuple  soulagé,  pour,  ensuite, 
le  clergé  participer  en  égale  portion  au  bénéfice 
des  trois  ordres  de  l'Etat. 

Le  clergé  du  bailliage  de  Soissons,  demandant 
à  être  imposé  dans  ses  biens,  comme  les  autres 
sujets,  c'est  un  motif  de  plus  qui  doit  faire  res- 
pecter les  propriétés,  et  les  rendre  intactes  sui- 
vant les  lois  de  propriété  et  les  constitutions  du 
royaume.  Le  clergé  du  bailliage  de  Soissons  n'a- 
doptera aucun  système  qui  pourrait  porter  aux 
propriétés  de  l'Eglise  la  moindre  atteinte. 

Le  clergé,  qui,  jusqu'ici,  a  conservé  des  formes 
particulières,  soit  pour  s'imposer,  soit  pour  faire 
la  perception  de  ses  contributions,  doit  être  main- 
tenu dans  ce  privilège,  qui  ne  peut  porter  aucun 
préjudice  aux  autres  citoyens  du  royaume,  et  qui 
réunit  l'avantage  d'une  justice  distributive,  variée 
suivant  la  nature  des  bénéfices  el  la  position  des 
différents  titulaires.  Mais,  pour  obtenir  cette  jus- 
tice distributive,  le  clergé  du  bailliage  de  Soissons 
demande,  pour  condition  préalable,  que  sa  cham- 
bre syndicale  soit  différemment  organisée:  qu'elle 
soit  composée  de  députés  choisis  dans  toutes  les 
classes  des  contrtbuables,  soit  séculiers,  soit  ré- 
guliers ;  que  chaque  doyenné  et  maison  religieuse 
y  soit  représenté  par  un  député  librement  choisi, 
soit  dans  une  assemblée  décanate,  soit  dans  une 
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assemblée  conventuelle;  que  tous  les  abbés  régu- 
liers et  commendataires,  tout  bCMiiHicicr,  cliapitre 
de  cathédrale  et  collégiale,  puissent  librement  s'y 
faire  représenter  suivant  leurs  droits  anciens  et 
respectifs;  que  la  moitié  des  membres  soient  renou- 
velés tous  les  trois  ans,  et  de  préférence  dans  des 
assemblées  synodales,  si  elles  ont  lieu  à  cette 
époque  ;  que 'la  répartition  des  contributions  se 
fasse  dans  l'assemblée  des  députés;  que  le  syndic 
soit  renouvelé  ou  continué  dans  la  môme  assem- 
blée, et  qu'en  cas  de  vacance,  dans  l'intervalle 
des  trois  dites  années,  il  puisse  être  provisoire- 
ment nommé  par  Mgr  l'évêque  et  les  membres  de  la 
chambre  syndicale,  pour  qu'il  en  exerce  les  fonc- 
tions Jusqii'à  l'assemblée  nationale  ;  que  tous  les 
ans,  il  soit  imprimé  un  tableau  des  coiitributions 
individuelles,  pour  être  communiqué  à  tous  les 
contribuables.  Telles  sont  les  demandes  du  clergé 
du  bailliage  de  Soissons  pour  l'organisation  de 
la  chambre  syndicale. 

Si  le  clergé  du  bailliage  de  Soissons  consent  et 
forme  même  des  vœux  pour  ne  conserver  aucun 
privilège  pécuniaire,  c'est  une  conséquence  néces- 
saire qu'il  doit  être  assimilé  aux  autres  sujets  de 
Sa  Majesté  relativement  à  de  certaines  lois  qui  ne 
pesaient  auparavant  que  sur  le  corps  du  clergé. 
Il  est  donc  fondé  à  demander  que,  pour  les  gens 
de  mainmorte,  l'on  ne  suive  d'autres  lois  pour  la 
coupe  des  bois,  que  celles  existantes  pour  tous  les 
autres  sujets  du  royaume,  ou  telles  autres  qu'il 
lui  plairait  déporter  sur  un  objet  aussi  important. 

C'est  une  seconde  conséquence  que  le  clergé 
doit  jouir,  dans  l'administration  de  ses  biens,  de 
la  même  liberté  dont  jouissent  les  autres  citoyens, 
et  qu'on  ne  peut  lui  réfuser  l'abrogation  des  droits 
d'amortissement  résultant  des  réparations  et  re- 
constructions des  maisons  appartenant  aux  gens 
de  mainmorte;  outre  que  c  est  un  point  de  jus- 
tice, les  citoyens  de  tous  les  ordres  en  retireraient 
les  plus  grands  avantages  par  des  habitations  plus 
vastes ,  nlus  commodes  et  plus  salubres ,  sans 
compter  rembellissement  des  villes,  qui  serait  la 
suite  d'une  telle  liberté. 

Par  une  troisième  conséquence ,  non  moins 
juste,  il  est  à  observer  que  les  individus  du  clergé, 
se  devant  tout  entiers  à  leurs  fonctions,  n'ont  et 
ne  peuvent  avoir  d'autres  ressources  que  dans 
leur  état  même,  et  qu'ils  seraient,  par  consé- 
quent, plus  grevés  que  les  autres  sujets,  si  on  ne 
leur  accordait  aucune  indemnité  dont  leur  état 
leur  interdit  même  l'espoir.  Ce  serait  donc  un 
bien  faible  dédommagement  que  l'Etat  semble 
devoir  à  ses  ministres,  s'il  était  statué  que  les 
presbytères,  maisons  vicariales,  conventuelles, 
religieuses,  abbatiales,  canonicales,  palais  épisco- 
paux,  Hôtels-Dieu  et  hôpitaux  seraient  exempts  de 
toutes  impositions. 

Le  clergé  ne  pouvant  être  imposé  en  tout  sens 
et  de  toute  manière,  il  est  évident  qu'il  ne  doit 
et  ne  peut  supporter  que  les  mêmes  impositions 
des  autres  citoyens.  Pour  quoi  le  clergé  du  bail- 
liage de  Soissons,  qui  consent  à  ne  jouir  d'aucun 
privilège  pécuniaire,  n'y  donne  son  assentiment 
gue  sous  la  condition  expresse  que  toute  autre 
imposition,  de  quelque  nature  ou  dénomination 
qu'elle  soit,  ne  pourra  peser  sur  lui  qu'autant 
qu'elle  sera  commune  à  tous  les  ordres  des  ci- 
toyens, sous  la  condition,  en  outre,  que  la  dette 
du  clergé  fera  partie  de  la  dette  nationale,  con- 
tractée pour  les  besoins  de  l'Etat,  de  l'aveu  du  gou- 
vernement, par  les  demandes  expresses  du  Roi,  et, 
par  là  môme,  pour  l'utilité  publique. 

Les  lois  onéreuses  et  dispendieuses,  qui  exis- 
'^ aient  pour  les  gens  de  mainmorte,  pour  parve- 


nir à  des  coupes  réglées,  une  fois  abrogées,  le 
clergé  du  bailliage  de  Soissons  pense  qu'on  ne 
petit  trop  encourager  et  faciliter  aux  gens  de 
mainmorte  les  moyens  de  nouvelles  plantations 
dans  tous  les  terrains  vagues  et  incultes  qui  leur 
appartiennent;  pour  cela  il  faudrait  multiplier  les 
pépinières  dans  chaque  généralité,  ce  qui  assu- 
rerait à  l'Etat  et  aux  propriétaires  les  plus  nou- 
velles ressources  qu'ils  pourraient  se  préparer. 

En  vertu  de  l'engagement,  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  de  ne  jamais  établir  ni  proroger  aucun 
impôt  sans  le  consentement  de  la  nation  assem- 
blée en  Etats  généraux,  c'est  une  conséquence 
nécessaire  qu'aucun  emprunt  ne  pourra  être  fait 
qu'au  nom  de  la  nation  même.  Le  clergé  du  bail- 
liage de  Soissons  supplie  donc  instamment  l'as- 
semblée des  Etals  de  sanctionner  une  vérité  si 
importante,  de  façon  que  la  nation  ne  devienne 
garante  que  des  emprunts  qui  auraient  été  faits 
par  elle  ou  en  son  nom. 

Gomme  le  désordre  des  finances  pourrait  être 
occasionné,  ou  parla  négligence,  ou  par  la  cupi- 
dité de  ceux  qui  les  administrent,  le  clergé  du 
bailliage  de  Soissons  forme  des  vœux  pour  que, 
chaque  année,  il  soit  rendu  àlanationun  compte 
général  de  l'état  des  finances;  et  que,  de  plus, 
chaque  ministre,  dans  son  département,  en  rende 
un  particulier  qui  faciliterait  au  public  l'intelli- 
gence du  compte  général. 

L'assemblée  nationale  devant  proportionner 
l'impôt  à  la  charge  publique,  elle  ne  peut  y  pro- 
céder en  juste  proportion  qu'autant  qu'elle  pourra 
fixer  les  dépenses  ordinaires  de  chaque  départe- 
ment. Il  serait  donc  à  souhaiter  que  les  dépenses 
de  chaque  département  du  ministère  fussent 
fixées  et  déterminées,  autant  que  la  chose  est 
possible,  et  que  chaque  ministre  devint,  par  là 
même,  comptable  et  responsable  des  sommes  qui 
lui  auraient  été  confiées, 

11  arrive  souvent  que,  contre  le  gré  et  la  vo- 
lonté des  princes  apanages,  les  citoyens,  exis- 
tant dans  l'étendue  de  leurs  appanages,  sont 
quelquefois  plus  grevés  et  moins  heureux  que 
ceux  existant  dans  les  domaines  du  Roi,  ou  dans 
les  autres  parties  du  royaume  ;  c'est  ce  qui  oblige 
le  clergé  du  bailliage  de  Soissons  à  réclamer, 
avec  les  autres  citoyens  de  la  généralité,  pour 
demander  la  suppression  d'un  droit  de  péage, 
tant  à  Soissons  qu'à  Jaulsy  et  autres  lieux,  comme 
n'étant  ifondé  sur  aucun  titre,  le  prince  ne  se 
trouvant  pas  chargé  de  la  fonction  et  entretien 
des  grands  chemins,  et  comme  nuisible  à  la  li- 
berté du  commerce  et  par  là  môme  très-préjudi- 
ciable à  la  province. 

Ce  qui  occasionne  que  beaucoup  de  sujets  des 
trois  ordres  ne  sont  pas  aussi  heureux  qu'ils 
pourraient  l'être,  c'est  la  distribution  trop  inéi^ale 
des  biens,  des  places  et  des  dignités.  Pour  quoi, 
le  clergé  du  bailliage  de  Soissons  supplie  Sa  Ma- 
jesté de  ne  jamais  accumuler  sur  une  môme  tète 
des  biens  qui,  sagement  divisés,  pourraient  suf- 
fire à  la  suDsistance  honnête  de  chaque  individu, 
et  prévenir  les  maux  que  l'abondance,  surtout 
ecclésiastique,  entraîne  souvent  après  elle. 

Le  bon  ordre  prescrivant  que  ceux  qui  sont 
nommés  aux  places,  en  soient  dignes  par  leur 
mérite  et  leurs  lumières,  le  clergé  du  bailliage  de 
Soissons  supplie  instamment  Sa  Majesté  d'em- 
ployer toute  sa  vigilance  pour  ne  récompenser 
que  des  sujets  qui  en  soient  dignes  ;  et  que  pour 
toutes  les  places,  notamment  pour  celles  de 
l'Eglise,  elle  choisisse  indistinctement  dans  toutes 
les  classes  de  citoyens  ceux  qui  seront  le  plus 
dignes  de  fixci'  son  choix. 
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Dans  la  multitude  des  écrits  séditieux  qu'une 
effervescence  combinée  vient  de  mettre  au  jour, 
le  clergé  da  bailliage  de  Soissons  a  gémi  et  n'a 
pu  concevoir  comment,  sous  un  règne  qui  ferait 
aimer  la  puissance  absolue,  l'on  a  osé  attaquer 
et  dénatuier  la  puissance  monarchique  tempérée 
par  les  lois.  L'explosion  des  principes  irréligieux 
et  inconstitutionnels,  qui  vient  d'éclater  avec 
bruit,  était  annoncée  dès  la  naissance  de  l'esprit 
philosophique.  Dans  plusieurs  circonstances,  la 
religion  alarmée  des  pasteurs  les  avait  conduits 
au  pied  du  trône,  pour  annoncer  au  Roi  les 
malheurs  qui  nous  afQigeaient,  et  que  l'irréligion 
préparait.  Ce  fatal  instant  est  arrivé,  mais  dans 
une  époque  qui  nous  rassure,  parce  que  la  nation, 
connaissant  les  dangers  qui  la  menacent,  flétrira 
lesonnemis  qui  l'attaquent.  Dans  cette  conviction, 
le  clergé  du  bailliage  de  Soissons  adoptera  tout 
ce  que  la  sagesse  de  l'assemblée  des  Etats  lui 
iflspirera  poui"  anéantir  une  confédération  dont 
les  efforts  n'aboutissent  qu'à  faire  sentir  de  plus 
en  plus  la  nécessité  de  la  puissance  qui  nous 
gouverne.  Pour  quoi  le  clergé  du  hailliage  de 
Soissons  prie  instamment  l'assemblée  des  Etats 
de  concourir  au  maintien  de  l'autorité  royale  dans 
toute  sa  plénitude  et  son  intégrité;  qu'il  ne  soit 
porté  aucune  atteinte  aux  lois  constitutionnelles 
de  lEtat  ;  et  puisque  la  nation  voit  naître  le  jour 
qui  doit  la  rétablir  dans  ses  droits  primitifs  et 
essentiels,  que  cette  époque  mémorable,  qui  doit 
assurer  sa  gloire,  se  renouvelle  à  distances  fixes 
et  déterminées;  et  que,  pour  cela,  il  soit  arrêté 
que  la  nation  s'assemblera  désormais  tous  les 
cinq  ans,  suivant  la  forme  la  plus  juste  et  la  plus 
parfaite,  qui  sera  adoptée  et  sanctionnée  par  le 
Roi  dans  la  prochaine  assemblée  des  Etats. 

ASig-ne  Mayaudon;  Dubois  ;  Tartenson,  curé  de 
Gouvrelles  ;"Delabat,  prieur  de  Saint-Léger;  Le- 
blanc, prieur  de  Sainl-Rémy  ;  Hynaux,  curé  de 
Russy,  tous  commissaires-rédacteurs;  Leclerc, 
prieiir  de  Vailly,  secrétaire,  et  l'abbé  de  Revil- 
liase,  président. 

Pour  copie  certiliée  conforme  à  l'original  étant 
en  mes  mains,  par  moi,  greffier  en  chef  du  bail- 
liage, siège  présidial  de  Soissons.  S/gne  Waubert. 


POUVOIRS 

Donnés  par  Vordre  du  clergé  du  bailliage  de  Sois- 
sons,   à    son    député     aux   Etats    généraux 
le  19  mars  1789. 

Nous,  députés  composant  l'ordre  du  clergé  du 
bailliage  de  Soissons,  soussignés,  avons  donné  et 
donnons  à  M.  Delestre,  curé  de  Rivière,  qui  a  été 
choisi  pour  notre  représentant  aux  Etats  généraux, 
et  à  M.  Delabat,  prieur,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Léger  de  Soissons,  élu  pour  remplacer  ce 
dernier  en  cas  de  mort,  maladie  ou  autre  empê- 
chement légitime,  les  pouvoirs  généraux  et  suffi- 
sants pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consen- 
tir, ainsi  qu'il  est  porté  aux  lettres  de  convocation, 
et  à  l'article  \2  du  "èglement  du  24  janvier  der- 
nier, sous  la  réserve  expresse  que  les  termes  de 
la  présente  procuration   ne  pourront  nuire  aux 


droits  que  la  nation  a  de  réclamer  contre  ledit 
règlement  ;  ne  nous  y  conformant  que  pour  don- 
ner au  Roi  des  preuves  de  notre  respectueuse 
soumission  à  ses  ordres,  et  ne  pas  retarder  les 
heureux  effets  que  nous  attendons  de  l'assemblée 
des  Etats  généraux  pour  le  bien  commun  de  la 
nation. 

Chargeons  spécialement  lesdits  député  et  sup- 
pléant de  faire  valoir,  auprès  du  Roi  et  des  Etats 
généraux,  les  remontrances  et  pétitions  contenues 
en  nos  cahiers. 

Arrêté  au  palais  épiscopal,  lieu  des  séances  de 
notre  ordre,  ce  19  mars  1789,  et  signé  par  nous 
députés,  président,  commissaires-rédacteurs,  et 
greffier. 

Ainsi  signé  :  L'abbé  de  Revilliase,  président; 
Mayaudon  ,  chanoine ,  commissaire-rédacteur  ; 
Tartensou  ,  curé  de  Gouvrelles,  commissaire- 
rédacteur  ;  Hynaux ,  curé  de  Russy ,  commis- 
saire-rédacteur ;  l'abbé  de  Thyme;  Dubois,  cha- 
noine, commissaire;  Delabat,  prieur-curé  de 
Saint-Léger,  commissaire;  Leblanc,  prieur-curé 
de  Saint-Rémy,  commissaire  ;  Delestre,  député 
nommé  ;  l'abfié  d'Âigreville  ;  Hourdé  de  Ghavi- 
gny,  trésorier  de  l'église  de  Soissons;  Hubert, 
grand  archidiacre;  Leclerc,  prieur-curé  de  Vaillv, 
secrétaire  ;  F.  Noël,  prieur  de  Chartreuse  ;  Lucé  ; 
Deliège,  chanoine  ;  Delevacque  ;  Petit  de  Rimpré  ; 
F.  Mousty  ;  Adam  ;  Mac-Cormiek,  abbé  de  Rau- 
chor  ;  HouUier  ;  Delaposte  ,  curé-cardinal  de 
Saint-Germain-les-Soissons;  Fromage;  Domay, 
prieur  de  Rraine  ;  Pruneau,  prêtre  de  l'Oratoire  ; 
iModiquet;  S.  Flobert;  D.  Verneau  ;  Dorchy  ;  Lebel, 
curé  de  Saint-Pierre- le-Vieil  ;  F.  Gorré,  religieux 
minime  ;  Nusse,  curé  de  Ghavignon  ;  Delamarre  ; 
Roussel;  Toussaint,  curé  de  Gouruselles;  De- 
lahaye,  curé  de  Tartiers;  Tartensou;  fioquin, 
curé'de  Gourcelles  ;  Marin,  curé  de  Venizelles; 
Desmoulins  ;  F.  RouUefroy  ;  Hynaux  ;  Leblanc; 
Rrayer,  curé  deVierzy  ;  Caêt,  curé  de  Jercy  ;  Du- 
puis  de  l'Oratoire,  pour  M.  le  curé  Saint-Hilaire- 
Nongru  ;  Robert,  curé  de  Ghaudun  ;  Manesse, 
prieur  de  firanges-le-Prévost  ;  Lallier;  PoquiUot; 
Garret,  curé  de  Saint-Martin  de  Soissons;  Gilbert; 
Gressant;  Cousin;  Robert,  chanoine;  Sergent, 
curé  de  Vausseré  ;  F.  Pécourt,  minime;  Moinet, 
curé  de  Béry-Saint-Ghristophe;  Deletire;  Barbant; 
Miaux  ;  Ghadabert,  procureur  de  M.  l'abbé  de 
Chartreuse;  Deleville.  curé  de  Goulonge, procureur 
des  curés  de  Sainte-Genne  et  de  Guiry;  Boursier  ; 
Robert;  Leroy,  prieur  de  Saint-Juan;  Grevin, 
curé  de  Saint-Quentin. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'original  étant 
en  mes  mains,  par  moi,  greffier  en  chef  du  bail- 
liage, siège  présidial  de  Soissons. 

Signé  Waubert. 


CAHIERS 

Des  ordres  de  la  noblesse  et  du  tierS'état  du  bail- 
liage de  Soissons. 

Nota.  Ces  documents  ne  se  trouvent  pas  aux  Archi- 
Tes  de  l'Empire.  Nous  les  demandons  dans  l'Aisne  et 
nous  les  insérerons  ultérieurement  si  nous  parvenons  à 
nous  les  procurn-. 


PAYS  DE  SOULE. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  très- humbles  remontran- 
ces que  le  clergé  du  pays  et  vicomte  de  Soûle 
remet  à  son  député  pour  être  présenté  au  Roi 
dans  rassemblée  nationale  du  royaume,  à  Ver- 
sailles (1). 

Le  clergé  du  pays  de  Soûle  remercie  très-hum- 
blement le  Roi  de  la  bonté  qu'il  a  eue  de  rendre 
aux  curés  de  son  royaume  le  droit  que  leur  accor- 
dait leur  antique  institution,  en  les  appelant  aux 
assemblées  générales  du  royaume;  plus  près  de  la 
classe  malheureuse  des  sujets  de  Sa  ^Majesté  et  tou- 
jours occupés  de  leurs  maux,  ils  les  feront  mieux 
connaître  au  Roi  et  à  la  nation  qui  s'empresseront 
d'y  porter  remède.  Ce  sera  un  moyen  pour  augmen- 
ter la  confiance  des  peuples  en  leurs  pasteurs,  et 
la  religion,  qui  est  le  plus  solide  appui  du  trône, 
reprendra  tous  ses  droits  dans  les  cœurs  des  fi- 
dèles. ,  ,     „  . 

Nous  chargeons  notre  député  de  faire  nos  re- 
présentations au  Roi  et  à  la  nation  assemblée  : 

1°  Sur  l'intérêt  de  la  religion  et  du  clergé  de 
France  ; 

2°  Sur  l'intérêt  général  du  royaume; 

30  Sur  l'intérêt  particulier  du  pays  et  du  clergé 
de  Soûle. 

INTÉRÊT  DE  LA  RELIGION  ET  DU  CLERGÉ  DE  FRANCE. 

Art.  1".  Que  la  religion  catholique,  quia  donné 
de  si  grands  princes  à  la  France  et  procuré  tant 
de  bien  à  l'Etat,  soit  la  seule  professée  publique- 
ment dans  tout  le  royaume. 

Art.  2.  Que  comme  sans  bonnes  mœurs,  1  homme 
ne  peut  être  fidèle  ni  à  son  Dieu  ni  à  son  souve- 
rain, il  soit  ordonné  à  tous  les  officiers  chargés  de 
la  police,  de  poursuivre  avec  toute  la  sévérité  des 
lois  les  personnes  qui  mènent  publiquement  une 
conduite  scandaleuse. 

Art.  3.  Que  rien  ne  contribuant  plus  à  la  cor- 
ruption des  mœurs  et  n'entraînant  à  de  plus 
grands  désordres  que  la  passion  du  jeu,  les  an- 
ciennes ordonnances  contre  les  jeux  défendus 
soient  renouvelées,  et  qu'il  soit  ordonné  à  tous  les 
officiers  chargés  de  la  police  de  veiller  à  leur  exé- 
cution sous  peine  de  1,000  livres  d'amende  con- 
tre ceux  desdits  officiers  qui  seront  convaincus 
de  négligence  sur  cette  partie  essentielle  de  leurs 
devoirs. 

Art.  4.  Qu'il  y  aura  des  conciles  provinciaux 
tous  les  cinq  ans,  où  la  loi,  bien  interprétée,  mieux 
entendue,  deviendra  plus  utile,  et  que  la  disci- 
pline ecclésiastique  du  diocèse  d'Oleron  sera  ré- 
glée dans  un  synode  tenu  à  cette  fin,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  pour  mettre  de  l'uniformiié 
dans  la  conduite  des  ministres,  et  qu'on  ne  pourra 
jamais  y  faire  aucun  changement  que  dans  un 
synode  subséquent 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archive»  de  l'Empire. 


Art.  5.  Qu'il  soit  ordonné  aux  officiers  de  police 
de  redoubler  de  vigilance  pour  faire  respecter  les 
ordonnances  qui  nous  promettent  le  silence  et  la 
tranquillité  aux  cabarets  pendant  les  dimanches 
et  fêtes,  même  les  jours  ouvrables,  et  que  le  jeu 
de  cartes  y  soit  défendu,  comme  préjudiciable  à 
l'intérêt  public. 

Art.  6.  Que  le  droit  de  prévention  ne  puisse 
être  exercé  que  deux  mois  après  la  vacance  des 

Art.  7.  Que  l'article  14  de  l'édit  de  1768,  qui 
prive  les  curés  des  dîmes  novales,  soit  révoqué. 
Art.  8.  Que  tout  corps  ayant  essentiellement  le 
droit  de  s'assembler  pour  s'occuper  de  ses  inté- 
rêts, celui  des  curés  puisse  le  faire  quand  il  le 
croira  nécessaire,  sous  la  présidence  de  l'évoque 
diocésain,  et  sur  son  refus  constaté,  sous  celle  du 
plus  ancien  d'entre  eux. 

Art.  9.  Que  la  déclaration  du  Roi  du  15  dé- 
cembre 1695  qui  autorise  les  évêciues  dans  le  cours 
de  leurs  visites,  et  sur  les  procès-verbaux  qu'ils 
en  dressent,  à  envoyer  au  séminaire,  pour  l'es- 
pace de  trois  mois,  les  curés  pour  des  causes  gra- 
ves,  mais  qui  ne  méritent  pas  une  instruction 
judiciaire,  soit  retirée. 

Art.  10.  Qu'ils  ne  puissent  pas  non  plus  s  en- 
quérir publiquement  de  la  conduite  des  curés  et 
des  prêtres  desservants. 

Art.  11.  Que,  conformément  à  la  déclaration  du 
Roi  du  24  mai  1724,  il  y  ait  dans  chaque  paroisse 
un  ou  deux  maîtres  d'école;  que  leurs  gages  soient 
payés  par  les  communautés  et  qu'ils  ne  puissent 
jamais  exercer  leurs  fonctions  sans  l'approliation 
ecclésiastique,  ni  être  maintenus  en  vertu  de 
l'autorité  séculière. 

Art.  12.  Que  les  fondations  pieuses  ne  soient 
plus  assujetties  au  droit  d'amortissement. 

Art.  13.  Que  cette  règle  de  la  chancellerie  :  Re- 
gularia  regularibus,  soit  supprimée. 

Art.  14.  Qu'étant  dangereux  que  le  droit  de 
nommer  à  des  bénéfices  ne  puisse  être  exploité 
par  les  protestants,  qu'au  détriment  de  la  religion, 
il  soit  ordonné  que  tous  les  titres  qui  appartien- 
dront aux  non  catholiques  rentrent  dans  la  colla- 
tion des  ordinaires.  „  ,  . , 
Art.  15.  Qu'en  conformité  de  ce  qui  fut  décide 
dans  le  concile  de  Trente,  on  ne  puisse  faire  dé- 
cerner des  monitoires  que  pour  des  matières  gra- 
ves et  trouvées  telles  par  l'évoque. 

Art.  16.  Que  les  curés  soient  en  droit  de  deman- 
der une  maison  presbytérale ,  avec  grange  et 
jardin.  .        .    , , 

Art.  17.  Que  toute  stipulation  d'intérêt  soit  dé- 
fendue comme  usuraire,  lorsque  c'est  un  pur  prêt 
et  que  cela  ne  soit  permis  que  lorsqu'il  y  aura 
aliénation  du  principal. 

INTÉRÊT  GÉNÉRAL  DU  ROYAUME. 

Art.  18.  Que  les  Etats  généraux  fassent  rédiger 
un  code  national  où  toutes  les  lois  de  la  consti- 
tution soient  rapportées  et  rendues  publiques. 

Art.  19.  Que  l'ordre  qui  vient  d'être  établi  pour 
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les  assemblées  nationales  soit  consacré  par  une 
loi  à  jamais  inviolable. 

Art.  20.  Que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  soit  porté 
atteinte  au  droit  de  propriété. 

Art.  21.  Qu'il  y  ait  une  répartition  égale  de 
toutes  les  charges  entre  les  trois  ordres  eu  pro- 
portion de  leurs  revenus. 

Art.  22.  Que  toutes  les  impositions  du  Roi  soient 
directement  versées  au  trésor  royal  pour  qu'elles 
y  paraissent  sans  diminution. 

Art  23.  Que  rien  ne  paraissant  plus  propre  à 
alimenter  l'esprit  du  commerce  qu'une  circula- 
tion libre  de  toute  espèce  de  marchandises,  dans 
l'intérieur  du  royaume,  on  ne  puisse  établir  les 
bureaux  de  la  ferme  qu'aux  frontières. 

Art  24.  Que  la  dette  nationale  soit  consolidée  et 
que  le  compte  des  finances  soit  chaque  année 
rendu  public. 

Art.  25.  Que  la  liberté  individuelle  soit  sous  la 
protection  des  lois,  et  que  l'usage  des  lettres  de 
cachet  ne  soit  permis  que  dans  des  cas  privilé- 
giés ;  qu'à  cet  effet  toutes  prisons  et  maisons  de 
force  soient  ouvertes  aux  officiers  de  tribunaux 
pour  se  les  faire  représenter. 

Art.  26.  Que  les  agents  généraux,  comme  étant 
les  défenseurs  exercés  des  droits  du  clergé,  aient 
voix  délibérative  à  l'assemblée  des  trois  ordres  de 
l'Etat,  et  que  l'un  d'eux  soit  du  nombre  des  curés. 

Art.  27.  Que  l'administration  des  hôpitaux  &oit 
principalement  confiée  au  clergé. 

Art.  28.  Que  les  formes  judiciaires  tant  du  civil 
que  du  criminel  soient  simplifiées,  et  qu'il  soit 
ordonné  que  toute  affaire  criminelle  sera  jugée 
pour  le  plus  tard  dans  l'espace  d'un  an,  à  peine 
contre  les  officiers  chargés  de  l'expédition,  passé 
ce  délai,  de  répondre  en  propre  et  solidairement 
des  frais  de  l'instruction  et  de  la  nourriture  des 
prisonniers. 

Art.  29.  Que  le  droit  de  contrôle  soit  fixé,  et 
que  l'arrêt  du  2  septembre  1760  concernant  les 
baux  des  biens  et  revenus  des  bénéflciers  et  autres 
gens  de  mainmorte,  soit  retiré. 

Art.  30.  Que  la  tranquillité  du  royaume  deman- 
dant que  la  puissance  souveraine  soit  toujours  et 
en  tous  temps  et  lieux,  en  activité,  les  parlements 
continuent  à  être  les  dépositaires  des  lois  et  de 
leur  exécution. 

INTÉRÊTS  PARTICULIERS  DU  PAYS  ET  CLERGÉ  DE 
SOULE. 

Art.  31.  Après  avoir  manifesté  son  vœu  pour 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  dans  tout  le 
royaume,  le  clergé  du  pays  de  Soûle  doit  s'occu- 
per de  l'intérêt  particulier  des  trois  ordres  de  la 
province. 

Nous  sommes  pays  de  franc- alleu  naturel  et 
d'origine,  et  nous  chargeons  notre  député  de  ré- 
clamer avec  instance  de  la  justice  du  Roi  la  con- 
firmation de  tous  les  privilèges,  franchises  et  im- 
munités du  pays  de  Soûle. 

Art.  32.  Nous  demandons  que,  suivant  la  con- 
stitution, toutes  les  causes  civiles  et  criminelles 
soient  portées  en  première  instance  devant  les 
juges  naturels  du  pays. 

Art.  33.  Il  sera  encore  représenté  à  Sa  Majesté 
que  cette  petite  province,  abandonnée  pour  ainsi 
dire  à  ses  propres  forces,  a  plus  de  besoin  que 
toute  autre  partie  du  royaume  de  protection  et 
de  secours  pour  améliorer  son  sort. 

Art.  34.  Que  nous  la  supplions  d'accorder  à 
notre  tribunal,  avec  trois  juges  en  activité,  le  droit 
de  juger  souverainement  jusqu'à  concurrence  de 
100  livres. 

Art.  35.  Que  cette  faveur  et  la  conservation  de 


ses  anciennes  franchises  contribueront  au  bien 
du  pays,  qu'elles  encourageront  l'agriculture,  ré- 
veilleront l'industrie  et  vivifieront  ce  district  isolé, 
dénué  aujourd'hui  des  moyens  d'opérer  cette 
heureuse  révolution. 

Art  36.  Que  les  jurats  du  pays  de  Soûle  aient  la 
police,  même  le  droit  de  permettre  l'enterrement 
des  cadavres  que  l'on  pourrait  trouver,  après  en 
avoir  constaté  le  genre  de  mort,  assisté  d'un  chi- 
rurgien, et  qu'ils  puissent  procéder  à  l'apposition 
des  scellés,  à  l'ouverture  des  successions  et  autres 
cas  urgents. 

Art.  37.  Que,  dans  le  chapitre  d'Oleron,  il  y  ait 
deux  prébendes  canoniales  affectées  pour  les 
prêtres  de  Soûle  qui  auront  travaillé  au  moins 
dix  ans  dans  le  ministère. 

Art.  38.  Que  le  droit  de  vacat  soit  supprimé. 

Art.  39.  Que  le  curé  qui  fait  la  desserte  d'une 
paroisse,  en  ait  tout  le  temporel. 

Art.  40.  La  prémice  est  un  droit  qui  fut  établi 
lors  de  l'inféodalité  des  dîmes  pour  la  subsistance 
des  curés  :  on  a  contrarié  l'objet  de  son  institu- 
tion chaque  fois  qu'on  l'a  appliquée  à  d'autres 
usages,  comme  pour  des  sacristains  et  des  fa- 
briques ;  ainsi  il  est  demandé  qu'elle  soit  rendue 
aux  curés- 
Art.  41.  Que  la  construction  d'un  quai  dans  le 
quartier  du  Pont,  de  la  ville  de  Mauléon,  projeté, 
et  autres  établissements,  n'aient  point  lieu,  à  cause 
de  la  grande  dépense  que  cela  occasionnerait  et 
l'impossibilité  où  se  trouve  le  pays  d'y  contribuer. 

Art.  42.  Que  l'on  déroge  à  l'article  1"  de  la 
coutume,  titre  des  vendicalions,  qui  introduit  la 
répudiation,  et  que  le  délai  de  la  prescription  soit 
fixé  à  l'instar  de  la  Navarre. 

Art.  43.  Que  le  pays  ne  paye  plus  les  gages  du 
gouverneur. 

Art.  44.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'abolir  encore 
un  abus  d'autant  plus  intolérable,  qu'il  ne  peut 
devoir  son  origine  qu'à  l'adulation  et  à  la  com- 
plaisance de  quelques  curés  des  siècles  passés, 
celui  d'encenser  dans  les  églises  paroissiales  et 
de  donner  l'eau  bénite  au  patron  et  à  sa  famille. 

Art.  45.  Que  la  communauté  des  Capucins  de 
Mauléon,  comme  étant  très-utile  et  la  seule  de  la 
province,  soit  maintenue. 

Art.  46.  Se  plaindre  de  ce  que  les  curés  ni  les 
vicaires  ne  jouissent  pas  de  la  congrue  fixée  par 
la  déclaration  de  1782,  pour  les  premiers,  à 
700  livres,  et  pour  les  vicaires,  à  350,  cette  loi 
étant  demeurée  sans  exécution,  on  ne  sait  par 
quelle  fatalité. 

Art.  47.  Demander  une  nouvelle  augmentation 
de  leur  congrue  conforme  à  celle  qui  sera  fixée 
pour  le  reste  du  royaume,  attendu  que  ce  qui 
leur  est  attribué  par  cette  loi  n'est  pas  suffisant 
pour  leur  entretien. 

Art.  48.  Depuis  l'établissement  des  communes, 
on  distingue  dans  le  royaume  trois  ordres  :  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  ;  par  un  abus  dan- 
gereux, les  Etats  de  Soûle  qui,  pour  leur  province, 
sont  l'image  et  la  représentation  des  Etats  géné- 
raux du  royaume,  ne  sont  formés  que  de  deux 
ordres,  la  noblesse  et  le  tiers.  Le  clergé,  quoique 
le  premier  ordre  de  l'Etat,  n'y  assiste  point  faute 
d'un  règlement  pour  le  rang  qui  devrait  lui  ap- 
partenir, et  cet  abus  qui  contrarie  la  constitution 
de  la  monarchie,  doit  nécessairement  être  ré- 
formé; en  conséquence,  nous  supplions  Sa  Majesté 
d'ordonner  qu'à  l'avenir,  le  clergé  du  pays  de 
Soûle  sera  en  droit  d'assister  à  l'assemblée  géné- 
rale dudit  pays,  et  qu'en  conformité  de  la  rubr.  5 
de  la  coutume,  il  y  formera  une  chambre  parti- 
culière. 
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Art.  49.  Si,  aux  Etats  généraux,  on  ]d repose  de 
voter  par  tête  ou  par  ordre,  le  député  est  invité  à 
peser  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  cette 
forme  de  délibérer,  le  clergé  s'en  rapportant  à 
son  honneur  et  à  sa  prudence  sur  le  parti  qu'il 
devra  adopter. 

Art.  50.  Et  après  que  dans  l'assemblée  de  la 
nation  il  aura  été  statué  sur  les  articles  ci-dessus, 
notre  député  pourra  voter  pour  les  impôts  qui 
seront  jugés  nécessaires  et  concourir  à  l'amélio- 
ration de  toutes  les  parties  d'administration  et  à 
la  réforme  de  tous  les  abus  :  nous  lui  donnons 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  égard;  cepen- 
dant, si  l'on  propose  de  porter  quelque  atteinte 
aux  propriétés  territoriales  du  clergé  ou  à  ses 
privilèges,  notre  député  sera  tenu  de  nous  en 
donner  avis  pour  recevoir  nos  instructions  ulté- 
rieures. Et  le  présent  cahier  a  été  arrêté  par  l'as- 
semblée du  clergé  dudit  pavs  de  Soûle  le  1«'  juil- 
let 1789. 

Ainsi  signé  ne  varietur,  J.-B.-A.,  évêque  d'Ole- 
ron  ;  Etchegouhen,  commissaire;  Darches,  com- 
missaire ;  Ghuhando,  commissaire  ;  Doilher, 
commissaire;  Jaureguiberry,  commissaire;  Sibas, 
commissaire  ;  Garricaburu,  prieur-curé  ;  d'Or- 
diarp  ;  d'Etcheverry,  prêtre,  commissaire,  et  Ep- 
plierre,  curé  de  Cherante,  secrétaire. 

Collationné.  Si^we  Epplierre,  secrétaire,  curé  de 
Cherante. 

Signé  Meharon  de  Maytier. 


CAHIER 

Des  doléances  de  la  noblesse  du  pays  et  vicomte  de 
Souk  (1). 

Un  Roi,  le  père  de  son  peuple,  préfère  à  toute 
autre  gloire  celle  d'être  le  restaurateur  de  l'Etat  ; 
il  nous  appelle  au  secours  de  la  patrie. 

Pour  répondre  à  des  vues  si  dignes  de  notre 
amour  et  de  notre  reconnaissance,  les  sacrifices 
ne  nous  coûteront  pas;  nous  contribuerons  au- 
tant que  nos  forces  pourront  le  permettre  au  ré- 
tablissement des  finances.  Nous  déclarons  que 
nous  renonçons  à  tout  privilège,  à  toute  exemp- 
tion pécuniaire  pour  la  contrilmtion  aux  charges 
de  l'Etat,  bien  persuadés  que  les  autres  corps  pri- 
vilégiés en  useront  de  même;  nous  déclarons  en 
même  temps  que  nous  bornons  à  cela  nos  sacri- 
fices, et  que  nous  prétendons  nous  maintenir 
dans  toutes  les  exemptions  et  privilèges  pécu- 
niaires que  doit  nous  assurer  une  possession  im- 
mémoriale et  fondée  sur  les  causes  les  plus  légi- 
times. 

Nous  demandons  : 

Art.  1<"^.  Que  les  Etats  généraux  soient  convo- 
qués tous  les  cinq  ans. 

Art.  2.  Qu'aucune  loi,  qu'aucun  impôt  ne  puis- 
sent être  établis  qu'après  le  consentement  des 
Etats  généraux,  et  que  l'enregistrement  en  soit 
fait  dans  les  cours. 

Art.  3.  Que,  dans  chaque  assemblée,  on  com- 
mence par  examiner  si  les  lois  portées  dans  le 
assemblées  précédentes  ont  été  exécutées;  si, 
dans  l'exécution  il  s'est  présenté  des  inconvé- 
nients qui  exigent  une  réforme  ;  s'il  en  était  ré- 
sulté l'utilité  qu'on  s'était  promise. 

Art.  4.  Que  les  Etats  provinciaux  déjà  établis 
ou  ceux  qui  le  seront  ne  puissent,  sous  aucun 
prétexte,  sous  aucune  dénomination,  payer  de 
nouveaux   impôts,  accepter  des  augmentations 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire.  ' 


sur  ceux  établis,  qu'après  que  les  Etats  généraux 
auront  consenti  pour  tout  le  royaume. 

Art.  5.  Que  les  impôts  soient  simplifiés  le  plus 
possible. 

Art.  6.  Que  l'état  de  dépense  qu'exige  chaque 
département,  celui  des  sommes  destinées  à  la 
splendeur  du  trône,  celui  des  sommes  nécessaires 
pour  éteindre  la  dette  nationale,  soient  fixés. 

Art.  7,  Qu'il  soit  fait  des  fonds  pour  récom- 
penser par  (les  pensions  le  mérite  et  les  talents 
dans  tous  les  ordres  ;  qu'on  réduise  ou  qu'on  ré- 
forme celles  qui  ne  sont  qu'un  encouragement  au 
luxe  ou  le  prix  de  la  faveur. 

Art.  8.  Que  chaque  ministre  soit  responsable  à 
la  nation  de  son  administration. 

Art.  9.  Que  chaque  année  il  soit  rendu  un 
compte  public  de  l'état  des  finances  comme  celui 
de  1781,  afin  que  chaque  citoyen  puisse  y  voir  ce 
qu'il  doit  espérer  ou  craindre. 

Art.  10.  Que  les  exactions  ou  les  prévarications 
dans  la  perception  des  impôts  soient  poursuivies 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  sans  qu'aucun 
tribunal  d'attribution  puisse  les  dérober  aux 
lois. 

Art.  1 1 .  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'établir 
une  commission  composée  de  magistrats  et  de 
jurisconsultes  célèbres  pris  dans  tous  les  tribu- 
naux du  royaume,  et  cette  commission  débar- 
rassant et  simplifiant  les  lois  civiles,  formera  un 
code  assez  clair  pour  que  chacun  puisse  préve- 
nir l'application  de  la  loi  ;  elle  réformera  le  code 
criminel  contre  lequel  l'humanité  réclame  ;  elle 
rapprochera  les  justiciables  de  leurs  juges  en 
restreignant  les  ressorts  trop  étendus,  en  ajou- 
tant à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  assez,  en  en 
créant  de  nouveaux  s'il  est  nécessaire. 

Art.  12.  Les  frais  de  justice,  haussés  dans  le  peu 
de  temps  qu'elle  a  été  gratuite,  devenus  une  sur- 
charge accablante  depuis  qu'elle  ne  l'est  plus, 
seront  réduits. 

Art.  13.  On  supprimera  les  tribunaux  d'ex- 
ception, et  toutes  les  causes,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux ordinaires. 

Art.  14.  Les  suppôts  de  justice  multipliés  d'une 
manière  effrayante  seront  réduits  au  nombre 
nécessaire  pour  le  service  des  tribunaux  aux- 
quels ils  sont  attachés,  afin  que  le  repos  public 
ne  soit  plus  troublé. 

Art.  15.  Les  salaires  seront  fixés  par  des  tarifs 
clairs  et  précis  qui  soient  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  et  leurs  exactions  sévèrement  punies. 

Art.  16.  La  liberté  de  chaque  citoyen  sera  res- 
pectée et  ne  dépendra  plus  des  ordres  arbitraires. 

Art.  17.  Chaque  citoyen  sera  sûr  de  son  état; 
un  militaire  ne  redoutera  plus  qu'un  ordre  arbi- 
traire d'un  ministre  l'en  dépouille;  aucun  citoyen 
n'aura  plus  à  craindre  de  châtiments  que  ceux 
que  la  loi  inflige. 

Art.  18.  L'éducation  publique  sera  perfectionnée 
et  on  y  maintiendra  avec  la  plus  grande  atten- 
tion les  principes  des  mœurs  et  de  la  religion. 

DOLÉANCES  PARTICULIÈRES  AU  PAYS  DE  SOULE. 

Art.  l".  La  Soûle  est  ua  pays  de  franc-alleu  ; 
cette  franchise,  établie,  dans  le  premier  article  de 
la  coutume,  appuyée  sur  plusieurs  autres,  est  le 
fondement  de  la  constitution  quelquefois  mena- 
cée, mais  toujours  respectée;  cette  franchise,  nous 
la  mettons  sous  la  sauvegarde  des  lois,  sous  la 
protection  du  Roi  et  des  Etats  généraux,  de  môme 
que  nos  privilèges. 

Art.  2.  Ils  nous  exemptent  de  quelques-uns  des 
impôts  établis  dans  tout  le  reste  de  la  France  ;  ils 
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sonl  la  récompense  de  notre  fldélilè,  conservée 
dans  le  temps  même  que  nous  étions  entourés  de 
puissances  ennemies;  ils  ont  encore  une  cause 
plus  respectable  (res  sacra  miser)^  c'est  notre 
pauvreté. 

Art.  3.  La  Soûle,  située  au  pied  des  Pyrénées,  n'a 
qu'une  seule  ville,  Mauléon,  sa  capitale,  qui  ne 
contient  que  cent  cinquante  feux  et  environ 
1,000  habitants;  elle  n'a  pas  une  seule  manu- 
facture ;  son  sol  est  assez  fertile,  mais  chaque 
année  une  partie  de  ses  récoltes  est  enlevée 
par  un  torrent  qui  la  traverse;  les  grêles,  les 
gelées,  les  brouillards,  l'inclémence  de  l'air  dé- 
truisent souvent  ses  espérances;  le  commerce  des 
bestiaux,  presque  entièrement  détruit  en  1774,  et 
pas  encore  rétabli,  est  sa  seule  ressource.  Elle 
veut  concourir  cependant  à  la  libération  de  l'Etat 
dans  la  proportion  de  ce  qu'elle  paye  d'impôts, 
comparé  avec  ce  que  payent  les  'autres  pro- 
vinces du  royaume. 

Elle  demande  que  cette  base  soit  maintenue. 

Art.  4.  La  Soûle  paje  une  infinité  de  petits  im- 
pôts qui  ne  paraissent  pas  être  destinés  au  tré- 
sor royal;  nous  en  ignorons  l'établissement,  l'objet 
et  le  terme;  ils  multiplient  les  moyens  d'exac- 
tion; les  Etats  en  ont  demandé  la  suppression  à 
Sa  Majesté,  leurs  plaintes  n'ont  jamais  été  répon- 
dues. Nous  la  supplions  d'enjoindre  à  ses  mi- 
nistres de  ne  pas  oublier  dans  la  poussière  des 
bureaux  les  justes  réclamations  des  provinces, 
comme  leurs  prédécesseurs  l'ont  fait. 

Art.  5.  Notre  commerce  souffre  par  les  bureaux 
de  péage  dont  le  pays  est  hérissé  ;  nous  deman- 
dons qu'ils  soient  reculés  aux  frontières  du 
royaume. 

Art.  6.  Les  frais  de  collecte  sont  une  nouvelle 
charge  ;  nous  démandons  que  les  sommes  levées 
soient  directement  versées  des  mains  de  notre 
trésorier  au  trésor  royal. 

CONTROLE. 

Art.  7.  Le  contrôle,  sagement  établi  pour  la  sû- 
reté des  actes,  est  devenu  l'impôt  le  plus  acca- 
blant; les  tarifs  en  sont  inconnus,  ils  dépendent 
uniquement  des  explications  des  contrôleurs; 
nous  demandons  qu'un  tarif  clair  et  précis  in- 
struise chacun  de  ce  qu'il  doit  faire  et  le  dérobe 
aux  interprétations  arbitraires  et  à  l'avidité  des 
contrôleurs. 

Art.  8.  Au  droit  de  contrôle  on  joint  celui  d'en- 
saisinement,  droit  inutile  et  qui  ne  peut  avoir 
d'autre  objet  que  d'aggraver  le  contrôle  lui-même; 
nous  en  demandons  la  suppression 

Art.  9.  Les  employés,  pour  prévenir  la  contre- 
bande, sont  peut-être  la  plus  grande  surcharge; 
leur  paye  entretiendrait  une  partie  considérable 
de  l'armée  nationale. 

Ce  corps  est  le  refuge  des  hommes  que  l'oisiveté 
dérobe  aux  travaux  de  l'agriculture  ou  d'autres 
professions;  quelques-uns  y  cherchent  l'impunité; 
on  n'a  pas  idée  des  manœuvres  qu'ils  emploient 
pour  effrayer  et  rançonner  le  citoyen,  sans  res- 
pect pour  aucune  condition;  ils  ne  se  soumettent 
dans  leur  visite  à  aucune  des  règles  qui  leur  sont 
prescrites;  dérobés  aux  tribunaux  ordinaires  par 
leurs  attributions,  ils  ne  redoutent  pas  que  la  jus- 
tice les  punisse,  et  cette  sécurité  les  rend  capa- 
bles de  tout  ;  ce  serait  le  plus  grand  bien  que 
quelques  expédients  sages  en  débarrassassent  la 
province  et  la  nation.  Nous  demandons  que  si  ces 
expédient?  ne  se  présentent  pas,  ils  soient  sou- 
mis, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  tri- 
bunaux ordinaires. 

Art.  10.  Le  Roi  a  des  censives  et  des  droits 


seigneuriaux  en  Soûle;  ils  sont  encore  un  pré- 
texte aux  exactions  de  ses  fermiers.  Le  temps  de 
percevoir  ces  censives  est  fixé,  les  fermiers  lais- 
sent ce  temps  s'écouler,  le  grain  est  consommé, 
le  censitaire  n'a  plus  de  quoi  les  payer  en  nature, 
ce  fermier  exige  le  prix  en  argent  sur  le  plus 
haut  pied.  Nous  demandons  que  le  fermier  se 
présente  pour  l'échéance  de  la  censive,  et  dans  le 
cas  qu'il  ne  se  présente  pas,  qu'il  n'en  puisse  exi- 
)  ger  le  prix  que  sur  le  pied  des  Frelaux  aux  ter- 
1  mes  du  payement. 

Art.  H.  Les  pasteurs  de  celte  province  ont  des 
établissements  qu'on  appelle  cayolars  aux  hautes 
montagnes;  il  y  a  plusieurs  siècles  que  chacun 
des  pasteurs  qui  avaient  de  ces  établissements 
fournissait  pour  la  table  du  châtelain  chacun  un 
mouton  harrary,  et  le  châtelain  payait  chaque 
mouton  6  sous  6  deniers,  ce  qui,  dans  ce  temps 
reculé,  était  la  valeur  d'un  mouton  ;5  aujourd'hui 
les  fermiers  exigent  ce  mouton  pour  le  même  prix, 
à  moins  que  le  pasteur  ne  veuille  retenir  lemou- 
ton  en  donnant  souvent  12  ou  15  livres;  les  fer- 
miers ont  fait  un  droit  de  ce  qui  anciennement 
n'était  qu'une  simple  fourniture.  Nous  deman- 
dons que  nos  pasteurs  soient  déchargés  de  ce 
mouton  harrary  et  que  les  cayolars  appartenant 
au  tiers-état  n'y  soient  pas  plus  assujettis  que  les 
cayolars  appartenant  originairement  à  la  noblesse, 
qui  en  sont  exempts. 

i\.rt.  12.  La  SoUle  est  du  gouvernement  de 
Guyenne,  le  tribunal  de  la  châtellenie  royale  de 
Maiiléon,  et  à  sa  tête  un  châtelain,  dans  les  temps 
fort  reculés,  rendait  la  justice  à  Mauléon;  ses  fonc- 
tions alors  étaient  d'y  maintenir  le  bon  ordre  et 
de  pourvoir  à  la  défense  du  pays  ;  il  obtint  alors 
qu'il  fût  établi  un  impôt  de  3,000  livres  pour  son 
traitement.  Cet  établissement  fut  accordé  au  crédit 
du  châtelain  de  ce  temps  ;  ce  châtelain  est  aujour- 
d'hui sans  fonction,  il  n'est  venu  qu'un  seul  instant 
enSoule  ;  cependant  on  continue  de  lever  pour  lui 
une  somme  considérable  sans  aucun  objet.  Nous 
demandons  que  cet  impôt  soit  supprimé,  attendu 
que,  dans  tout  le  reste  du  royaume,  lessénéchaux, 
châtelains,  bailhs,  etc.,  n'ont  pas  de  pareils  trai- 
tements, attendu  que  leur  état  n'est  qu'un  sim- 
ple titre  d'honneur,  sans  fonction. 

Art.  13.  Chaque  année  les  débordements  enlè- 
vent en  Soûle  non-seulement  une  partie  des  ré- 
coltes, mais  même  le  sol  où  elles  croissent;  quel- 
ques travaux  pourraient  prévenir  ces  malheurs, 
mais  nous  ne  sommes  pas  en  état  de  les  faire. 
Cependant  nous  payons  pour  les  canaux  de  Bour- 
gogne et  de  Picardie,  le  port  de  Saint-Jean-de- 
Luz,  et  nous  accordons  des  secours  que  notre  si- 
tuation nous  rendrait  bien  plus  nécessaires.  Nous 
demandons  d'être  déchargés  de  ces  impôts. 

JUSTICE. 

Art.  14.  Nous  demandons  que  le  tribunal  na- 
tional appelé  la  châtellenie  royale  de  Soûle,  soit 
conservé  sous  le  dernier  ressort  du  parlement  de 
Pau,  dont  l'équité  et  le  désintéressement  nous 
rendent  la  juridiction  précieuse. 

Nous  demandons  pour  la  châtellenie  la  souve- 
raineté jusqu'à  100  livres,  à  condition  que  les  ju- 
gements seront  rendus  par  trois  juges,  et  le  droit 
que  la  constitution  donne  à  la  noblesse,  réservé. 

Art.  15.  De  tous  les  tribunaux  d'exception, 
celui  dont  l'abolition  est  la  plus  demandée  dans 
le  royaume,  est  celui  des  eaux  et  forêts  ;  il  est 
parfa'itement  inutile  en  Soûle  pour  la  partie  éco- 
nomique qui  lui  est  confiée,  c'est  une  surcharge 
pour  la  Soûle,  où  il  établit  trois  degrés  de  juridic- 
tion pour  les  causes  qui  le  regardent  : 
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1»  La  gruerie  unie  à  la  châtellenie  royale; 

2°  La  chambre  des  eaux  et  forêts  séante  à  Pau; 

3°  Le  parlement,  chambre  des  finances; 

Ce  qui  triple  les  frais  des  procès  et  viole  les 
privilèges  du  pays. 

D'ailleurs  les  causes  attribuées  aux  eaux  et  fo- 
rêts doivent  être  portées  en  première  instance 
devant  le  juge  gruyer,  qui  est  le  môme  que  le 
juge  ordinaire.  Mais  sa  juridiction  en  ces  deux 
qualités  n'étant  pas  la  même,  le  temps  des  au- 
diences étant  différent,  tout  cela  jette  dans  les 
affaires  une  confusion  qui  entraîne  à  gros  frais 
des  discussions  et  des  incidents  sur  la  compé- 
tence. Nous  demandons  que  le  tribunal  des  eaux 
et  forêts,  et  par  conséquent  la  gruerie,  soient  sup- 
primés et  que  la  juridiction  ordinaire  de  la  châ- 
tellenie  rentre  dans  la  connaissance  de  cette  ma- 
tière; enfin  que  le  régime  des  forêts  soit  attribué 
aux  Etats  du  pays. 

Art.  16.  Le  plus  grand  bien  du  peuple  est  la  di- 
minution de  procès;  de  très-petits  intérêts,  accrus 
par  de  très-gros  frais,  amènent  souvent  la  ruine 
et  les  inimitiés  des  familles. 

iS'ous  demandons  que  dans  chaque  village  il 
soit  établi  un  tribunal  domestique,  composé  de 
nobles  qui  y  résident  et  sous  la  présidence  de  ce- 
lui qui  a  la"^plus  grande  directe,  du  curé  et  de  six 
habitants  choisis  parmi  les  plus  capables,  lesquels, 
au  nombre  de  quatre  au  moins  dans  les  grands 
villages,  et  de  deux  dans  les  petits,  jugeront,  les 
dimanches,  après  vêpres,  toutes  les  affaires  jusqu'à 
6  livres  et  les  injures  verbales  entre  gens  du 
commun,  toujours  sans  appel,  sans  écritures  et 
sans  frais. 

Art.  17.  Le  pays  de  Soûle  est  désolé  dans  ses 
juridictions  par  une  foule  de  praticiens,  de  sup- 
pôts de  justice,  qui  préfèrent  cette  pernicieuse 
profession  à  d'autres  professions  utiles.  Nous 
demandons  que,  sur  des  mémoires  des  Etats, 
éclairés  par  des  instructions  de  MM.  les  magis- 
trats, le  nombre  en  soit  réduit,  les  salaires  mo- 
dérés par  un  tarif  qui  prévienne  les  perceptions 
arbitraires  ;  enfin  qu'on  diminue  cette  calamité 
publique. 

Art.  18.  Les  fonctions  délicates  des  arpenteurs 
exigent  la  confiance  publique,  par  conséquent  la 
liberté  du  choix  ;  plusieurs  arpenteurs  méritent 
cette  confiance  et  par  leurs  capacités,  et  par  la 
modération  de  leur  taxe. 

Deux  particuliers  ont  fait  créer,  il  y  a  quelques 
années,  doux  charges  d'arpenteurs  royaux ,  offices 
jusqu'alors  inconnus  ;  ils  exigent  qu'on  s'adresse  à 
eux  par  préférence  dans  tout  ce  qui  appartient 
à  leurs  fondions,  ils  maîtrisent  l'opinion  publi- 
que et  gênent  la  confiance,  ils  abusent  de  la  né- 
cessité de  s'adresser  à  eux  pour  fixer  à  leurs 
travaux  des  salaires  excessifs.  Nous  demandons 
que  ces  dangereux  offices  soient  supprimés. 

Art.  19.  Les  députés  ou  consuls  de  nos  villa- 
ges n'ont  pas  de  juridiction  ;  il  faut  recourir,  à 
gros  frais,  aux  juges  en  titre  pour  la  constatation 
des  délits.  Nous  demandons  qu'on  donne  à  ces 
députés  le  droit  de  faire  des  procédures  de  con- 
statation et  d'arrêter  les  délinquants. 

Art.  20.  Les  malfaiteurs  sont  presque  impunis; 
ceux  qui  sont  condamnés  aux  galères  en  échap- 
pent presque  toujours  et  reviennent,  par  de  nou- 
veaux crimes,  mériter  de  nouveaux  supplices  ; 
ceux  qui  sont  bannis  ne  font  que  changer  de 
théâtre  ;  ceux  qui  sont  condainnés  au  fouet  per- 
dent le  souvenir  du  châtiment  en  même  temps 
que  le  sentiment  de  la  douleur  ;  dans  tous  les  cas, 
les  peines  qu'on  leur  inflige  sont  inutiles  au  bien 
public  et  peuvent,  très-peu  pour  l'exemple.  Nous 


demandons  que  tous  les  condamnés  à  quelques 
peines  au-dessous  de  la  mort,  le  soient  au  tra- 
vaux publics  du  pays,  un  temps  proportionné  à 
leur  crime. 

Art.  21,  Une  disposition  de  notre  coutume  ac- 
corde au  lignager  quarante  et  un  ans  pour  re- 
traite des  propres  appelées  avitins;  cette  dispo- 
sition gêne  la  liberté,  nuit  au  commerce  et  à 
l'agriculture, 

11  y  a  quelques  années  que  la  proposition  de 
corriger  ces  dispositions  fut  portée  aux  Etats, 
acceptée  par  la  noblesse  et  rebutée  par  le  tiers; 
les  mémoires  respectifs  furent  envoyés  à  M.  le 
garde  des  sceaux  ;  ils  n'ont  pas  encore  été  ré- 
pondus. Nous  demandons  qu'il  y  soit  statué. 

ADMINISTRATION. 

Art.  l*"".  Nous  demandons  que  les  Etats  soient 
autorisés  à  faire,  pour  l'amélioration  de  la  chose 
publique,  tels  règlements  qu'ils  jugeront  conve- 
nables sous  l'autorité  du  Roi,  et  que  ce  règlement 
soit  exécuté  par  provision. 

Art.  2.  Les  chevaux  en  Soûle  étaient  autrefois 
connus  et  estimés  sous  le  nom  général  de  che- 
vaux navarrais  ;  depuis  l'établissement  des  haras, 
la  race  en  est  presque  perdue.  Nous  demandons 
que  la  direction  et  le  régime  en  soient  donnés 
Uniauement  aux  Etats,  dont  le  règlement,  dirigé 
par  les  connaissances  locales  des  propriétés,  du 
terrain,  des  herbages,  des  facultés,  des  moyens 
économiques,  opéreront  infiniment  plus  de 
bien  que  les  connaissances  incertaines  et  les 
moyens  dispendieux  de  l'administration  actuelle. 
M.  de  Ruthie,  commissaire-inspecteur,  a  déclaré 
qu'il  n'opinait  pas  sur  cet  article. 

Art.  3.  Dans  tous  les  temps  les  hautes  monta- 
gnes ont  appartenu  au  pays  ;  elles  en  sont  la 
principale  richesse  par  le  nourrissage  des  bes- 
tiaux. 

Le  souverain  et  ses  officiers,  comme  chefs 
d'administration,  avaient  la  possession  et  non  pas 
le  droit  d'y  faire  des  accensements,  de  même  que 
dans  les  communaux  de  chaque  village,  pour 
étendre  la  population  et  l'agriculture  ;  de  nou- 
veaux établissements  nuiraient  à  ceux  déjà  for- 
més et  réduiraient  le  nourrissage  des  bestiaux. 
Nous  demandons  à  Sa  Majesté  de  ne  plus  accorder 
des  accensements. 

Art.  4.  Il  y  a  environ  vingt  ans  que  le  Roi  ac- 
corda, à  la  demande  de  quelques  particuliers  dans 
plusieurs  villages,  des  droits  de  concessions  qui 
alarmèrent  le  pays  ;  il  crut  y  voir  ses  franchises 
et  ses  libertés  compromises,  il  se  hâta  sans  exa- 
men d'offrir  une  rente  de  lOD  livres  que  le  con- 
seil se  hâta  d'accepter;  cette  redevance  n'avait 
pas  d'objet,  et  son  établissement  est  une  suipprise. 
Nous  en  demandons  la  décharge. 

Art.  5.  Par  un  arrêt  du  13  décembre  1781,  le  Roi 
fit  des  règlements  tant  pour  les  forêts  dépendan- 
tes de  son  domaine  de  Soûle,  que  pour  les  mon- 
tagnes et  communaux  du  pays.  Ces  règlements 
confondent  la  propriété  de  sesdomaines  particu- 
liers avec  celle  des  communaux  en  général,  qui 
appartiennent  au  pays.  Nous  demandons  que  cet 
arrêt  soit  rétracté  dans  les  dispoiitions  qui  con- 
fondent l'une  et  Pautre  propriété. 

Art.  6.  Ces  forêts  du  Roi  n'en  conservent  que  le 
nom  ;  ce  sont  des  landes,  et  les  frais  de  garde  et 
de  conservation  une  charge  inutile,  11  serait 
avantageux  à  Sa  Majesté  de  les  vendre  ou  accen- 
ser,  et  les  habitants  en  profiteraient.  Et  c'est  ce 
que  nous  demandons. 

Art.  7.  L'expériience  no^s  a  appris  que  l'ancien 
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régime  pour  les  routes  était  préférable  au  nou- 
veau établi  par  l'arrêt  du  conseil  du  6  novem- 
bre 1786.  Nous  demandons  que  les  corvées 
soient  rétablies  suivant  l'ancien  régime,  et  at- 
tendu notre  pauvreté,  qu'il  ne  soit  ordonné  au- 
cuns travaux  publics  de  pur  embellissement  ou 
agrément,  que  sur  la  demande  des  Etats,  et  que 
s'il  en  était  ordonné  quelques-uns,  l'exécution 
en  soit  suspendue. 

Art.  8.  On  a  établi  un  dépôt  de  mendicité  à 
Pau  ;  la  Soûle  contribue  aux  frais  de  cet  établis- 
sement. Nous  demandons  d'en  être  déchargés, 
attendu  que  la  mendicité  n'en  existe  pas  moins. 
La  sagesse  des  Etats  généraux  viendra  au  secours 
de  l'bumanité  par  des  règlements  généraux. 

Artr  9.  L'hôpital  de  Mauléon  est  établi  en  fa- 
veur des  pauvres  du  pays  ;  cependant  les  Etats 
n'entrent  pour  rien  dans  cette  administration. 
Nous  demandons  que  trois  administrateurs  pris 
lors  des  Etats  dans  la  noblesse,  le  tiers  et  le 
clergé  s'il  y  entre,  soient  ajoutés  aux  administra- 
teurs actuels. 

Art.  10.  Le  port  de  Kayonne  est  le  plus  voisin 
de  la  Soûle  et  le  seul  dont  elle  tire  des  approvi- 
sionnements ;  depuis  que  ce  port  est  franc,  nous 
éprouvons  une  gêne  extrême  dans  l'extraction 
des  marchandises,  et  notre  commerce  en  souffre. 
Nous  demandons  que  les  choses  soient  rétablies 
dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  l'établis- 
sement de  la  franchise  dans  ce  port. 

CONSERVATION  DES  DROITS  DE  LA  NOBLESSE. 

Art.  l'''".  En  renonçant  à  quelques-uns  de  ces 
privilèges,  nous  n'avons  pas  renoncé  à  nos  droits. 
La  coutume  de  Souie  établit  en  faveur  des  cen- 
sitaires un  droit  de  banalité  le  plus  modéré  qui 
existe  dans  le  royaume;  le  tiers-état,  exalté 
par  les  circonstances  et  sans  nous  tenir  compte 
de  nos  sacrifices,  au  mépris  des  droits  sacrés  de 
la  propriété,  demande  la  suppression  de  ce  droit. 
Nous  demandons  à  y  être  maintenus  de  même 
que  dans  tous  les  autres  qui  appartiennent  essen- 
tiellement à  notre  état. 

Art.  2.  Les  dîmes  sont  la  possession  !a  plus 
ancienne  et  la  plus  précieuse  de  la  noblesse  de 
Soûle  ;  elles  tiennent  pour  ainsi  dire  à  la  consti- 
tution. La  noblesse  est  très-pauvre  et  ne  jouit  que 
de  très-peu  des  droits  qui  appartiennent  à  la  no- 
blesse dans  le  reste  du  royaume.  Cette  possession 
a  été  respectée  dans  tous  les  âges  jusqu'en  l'an- 
née 1688;  alors  elle  fut  dépouillée  des  novales; 
c'était  une  injustice,  elle  ne  put  obtenir  qu'elle 
fût  réparée,  elle  l'a  été  par  l'édit  de  1768;  cepen- 
dant aujourd'hui  on  ose  attaquer  cette  propriété 
consacrée  par  tant  de  siècles.  Nous  nous  borne- 
rons à  demander  que  les  dispositions  de  l'édit 
du  mois  de  mai  1768  qui  regardent  les  novales 
aux  gros  décimateurs,  soient  maintenues. 

Art,  3.  Il  est  très-juste  que  les  curés  aient  de 
quoi  soutenir  leur  état  et  que  leurs  revenus 
soient  proportionnés  à  leurs  travaux  vraiment 
utiles.  Mais  nous  demandons  que  ce  ne  soit  point 
aux  dépens  de  nos  propriétés;  on  peut  y  pourvoir 
par  d'autres  moyens  souvent  proposés,  tels  que 
les  réunions  des  cures.  Sa  Majesté  est  suppliée 
de  diminuer  les  frais  qui  les  rendent  si  difficiles 
et  si  dispendieuses,  en  étendant  les  pouvoirs  de 
MM.  les  évêques. 

Art.  4.  L'édit  du  mois  d'août  1768  augmente  de 
200  livres  la  portion  congrue  des  curés,  et  cette 
augmentation  doit  être  prise  sur  de  très-petites 
dîmes  appartenant  à  la  noblesse  et  dont  elles  sont 
la  principale  ressource  ;  la  noblesse  de  Soûle  est 
très-pauvre,  et  dans  les  proportions,  plus  que  les 


curés  qui  ont  dans  leur  état  des  ressources  que 
la  noblesse  n'a  pas.  Nous  supplions  sa  Majesté  de 
ne  pas  diminuer  le  médiocre  moyen  qui  nous 
reste  pour  son  service  et  celui  de  là  patrie. 

Les  présentes  doléances  ont  été  arrêtées  défini- 
tivement par  tous  les  membres  de  la  noblesse 
présents,  à  la  pluralité  des  voix. 

Ainsi  signé  :  Baron  Duhart,  président;  Ruthie  ; 
Larun  ;  Sunhary-Gorritepé  ;  Domeq  ;  Domeq- 
Golard  ;  d' Arrogain  ;  Jaureguiberry  ;  Menditte  ;  Gar- 
rère;  d'Arthez  la  Salle  de  Sibas  ;  de  Saldun;  Ha- 
gon;  Jaureguicahar;  d'Abense;  Caro;  Suhare; 
d'Arhes  ;  La  Salle;  de  Lissague-Dubarbier;  d'Olhas- 
sary;  Goyheneché-Harismendy;  Duhalt-lrigaray; 
Jaurgain  ;  d'Arraing  ;  Roger-d'Espès  ;  Ghuhando  ; 
Ghuhando  de  Valin  Etchebarne,  et  le  baron  de 
Ghcrante,  secrétaire. 

Notre  député  votera  par  ordre,  et,  outre  les  objets 
compris  dans  le  présent  cahier,  aura  des  pouvoirs 
généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'État,  la  réforme  des  abus,  l'étabUs- 
sement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale 
du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  chacun  des  su- 
jets dû  Roi  ;  il  ne  sera  borné  que  pour  ce  qui  pour- 
rait compromettre  les  franchises  et  libertés  des 
pavs  en  général,  et  les  droits  et  privilèges  de  la 
noblesse  en  particulier. 

Ainsi  signé  :  D'Abense,  secrétaire. 

Ne  varictur,  signé  Meharon  de  Maytier. 

Gollationné.  Signé  d'Abense,  secrétaire 


GAHIER 


Des  plainies  et  demandes  du  tiers-état  de  Soûle, 
réduit  conformément  au  règlement  de  Sa  Majesté 
du  21  janvier  1789,;)owr  être  remis  aux  dénutés 
de  cet  ordre  et  par  eux  porté  aux  États  généraux 
convoqués  à  Versailles  par  lettre  du  Roi  du 
{'d  février  1789  (1). 

Art.  le^  Nous  voulons  que  nos  députés  opinent 
aux  Etats  généraux  par  tête  et  non  par  ordre; 
nous  leur  recommandons  néanmoins  de  se  sou- 
mettre à  l'opinion  contraire,  si  elle  prévaut. 

Art.  2.  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens 
soit  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  de  la  justice. 

Art.  3.  Que  l'usage  des  lettres  de  cachet  soit 
aboli  comme  contraire  à  la  liberté  naturelle,  et  que 
s'il  est  des  cas  d'exception  dans  l'intérêt  de  la 
famille,  ou  de  la  sûreté  publique,  ces  cas  soient 
exprimés  par  une  loi  d'une  manière  claire  et 
précise. 

Art.  4.  Que  dans  tous  les  cas  toute  personne  qui 
aura  été  privée  de  sa  liberté  soit  remise  dans  les 
vingt -quatre  heures  à  ses  juges  naturels,  et  qu'il 
soit  permis  de  prendre  à  partie  celui  qui  aura 
donné  ordre  de  l'arrêter. 

Art.  5.  Que  les  États  généraux  soient  priés  de 
donner  l'attention  la  plus  sérieuse  pour  connaître 
l'état  des  finances,  les  causes  qui  ont  amené  la 
dette  nationale  les  moyens  d'y  remédier,  sans 
charger  le  peuple  d'aucun  nouvel  impôt,  et  ceux 
qui  sont  les  plus  efficaces  pour  prévenir  un  dé- 
sordre de  l'espèce. 

Art.  6.  Que  tout  nouvel  impôt  ne  pourra  être 
èlabli  qu'avec  le  consentement  de  la  nation  et 
pour  un  terme  limité,  et  qu'il  cessera  d'être  levé 
à  l'extinction  de  la  dette  nationale. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


Iso 
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Art.  7.  Qu'il  y  ait  une  égalité  parfaite  dans  la 
répartition  des  impôts  de  toute  espèce  et  de  la 
corvée,  entre  les  trois  ordres,  sans  exception  des 
privilégiés  ou  non  privilégiés,  et  qu'ils  soient  payés 
dans  les  lieux  où  les  biens  sont  situés,  de  quelque 
nature  que  ces  biens  puissent  être. 

Art.  8.  Que  le  compte  des  finances  soit  rendu 
public  chaque  année  par  la  voie  de  l'impression, 
et  adressé  aux  États  ou  assemblées  de  province. 

Art.  9.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  conserver 
le  directeur  actuel  des  finances,  que  son  mérite, 
ses  vertus  et  ses  talents  ont  rappelé  à  la  confiance 
du  plus  auguste  monarque. 

Art.  10.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  pension  de 
retraite  aux  ministres  qu'après  un  examen  de  leur 
administration  et  lorsqu'ils  ont  bien  et  fidèlement 
servi  le  Roi  et  l'Etat,  et  que,  dans  le  cas  contraire, 
ils  soient  déclarés  responsables  de  leur  adminis- 
tration, poursuivis  et  jugés  selon  les  lois. 

Art.  11.  Que  ce  pays  soit  déchargé  des  impo- 
sitions accessoires  connues  sous  la  dénomination 
des  offices  municipaux,  canaux  de  Bourgogne  et 
de  Picardie,  jaugeurs  et  inspecteurs  aux  boissons 
et  boucheries,  dont  les  causes  n'existent  plus. 

Art.  12.  Que  tous  les  impôts  dont  la  province 
se  trouve  actuellement  suichargée  seront  abolis 
à  l'extinction  de  la  dette  nationale,  attendu  qu'elle 
est  exempte  de  tous  impôts,  tailles  et  autres  sub- 
sides, en  vertu  des  lettres  patentes  du  mois  de  no- 
vembre 1643,  d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
21  juin  1729  et  des  lettres  patentes  du  21  juillet 
suivant,  confirmatives  des  anciens  privilèges  dont 
elle  a  joui. 

Art.  13.  Que  si,  après  la  vérification  de  l'état  des 
finances,  les  Etats  généraux  reconnaissent  qu'il 
est  nécessaire  d'établir  une  augmentation  d'im- 

Eôts,  nos  députés  sont  chargés  d'offrir  une  contri- 
ution  proportionnelle  à  l'état  actuel  de  nos 
impositions. 

Art.  14.  Que  toutes  les  impositions  soient  ver- 
sées directement  au  trésor  royal  par  les  trésoriers 
des  provinces. 

Art.  15.  Que  les  membres  du  tiers  soient  indis- 
tinctement admis  aux  emplois  civils  et  militaires 
ainsi  qu'aux  dignités  ecclésiastiques,  et  que  le 
mérite  et  les  talents  soient  la  seule  règle  à  suivre 
pour  les  récompenses  et  les  promotions. 

Art.  16.  Que  tous  les  pacs  et  prémices  sur  la 
portion  du  propriétaire  et  du  cultivateur  soient 
abolis,  sans  préjudice  aux  possesseurs  de  la  pré- 
mice  d'en  demander  le  remplacement  sur  la  dîme. 

Art.  17.  Que  la  semence  des  grains  soit  pré- 
levée sur  le  total  des  fruits  avant  la  perception 
de  la  dîme. 

Art.  18.  Que  la  dîme  des  treilles  et  des  hautes 
branches,  dans  la  contenance  d'un  arpent  de  terre, 
ne  pourra  être  demandée  en  conformité  de  la 
jurisprudence  de  Bordeaux,  dont  la  Soûle  a  res- 
sorti anciennement  et  n'a  été  réunie  au  parlement 
de  Navarre  qu'à  condition  qu'elle  serait  mainte- 
nue dans  ses  us  et  coutumes  et  privilèges,  et  que 
pareillement  tout  droit  de  dîme  sur  le  charnage 
soit  aboli. 

Art.  19.  Que  ladime  des  terres  défrichées  depuis 
la  déclaration  du  13  août  1766,  après  l'expiration 
des  quinze  années  d'exemption,  soit  remise  pour 
encourager  les  nouveaux  cultivateurs,  exciter  le 
goût  de  tous  les  citoyens  dans  l'agriculture,  pro- 
curer l'abondance  des  grains  et'  faire  cesser  à 
jamais  la  faim  cruelle  qui  dans  ce  moment  ravage 
tout  le  royaume. 

Art.  20.  Qu'il  soit  permis  aux  habitants  de 
Soûle  de  semer  du  tabac,  celle  liberté  leur  ayant 
été  interdite  il  y  a  environ  soixante  ans,  contre 


le  privilège  dont  ils  avaient  éternellement  joui 
jusqu'alors,  à  l'exemple  du  pays  deLabour,  qui,  à 
la  même  époque,  reçut  une  pareille  défense  et  qui 
postérieurement  a  été  réintégré  dans  la  première 
franchise. 

Art.  21.  Que  la  franchise  du  port  de  Bayonne 
soit  abolie,  parce  qu'elle  occasionne  les  plus 
grands  maux  aux  pays  circonvoisins,  les  habitants 
qui  s'approvisionnaient  dans  celte  ville  devant 
tirer  de  Bordeaux  et  d'autres  endroits  ce  que  ce 
port  leur  fournissait  avant  la  franchise. 

Art.  22.  Que  toutes  les  fermes  générales  soient 
mises  en  régie,  les  employés  et  tous  les  autres 
préposés  renvoyés  aux  arts  et  emplois  dont  ils 
furent  distraits,  et  les  bureaux  reculés  aux  fron- 
tières sous  la  garde  des  invalides. 

Art.  23.  Que  les  foraines,  péages  et  autres  droits 
bursaux,  qui  mettent  des  entraves  à  la  circula- 
tion des  marchandises  d'une  province  à  l'autre, 
soient  abolis,  en  maintenant  spécialement  les 
Souletins  dans  l'exemption  de  la  foraine  à  eux 
accordée  par  des  lettres  patentes  du  24  no- 
vembre 1554  et  la  réponse  faite  par  Henri  second, 
roi  de  ÎNavarre,  le  8  novembre  1552,  àlasupplique 
des  Etats  de  cette  province. 

Art.  24.  Que  la  marque  des  cuirs  soit  abolie, 
parce  qu'elle  tourne  en  surcharge  sur  le  peuple, 
qu'elle  gêne  le  commerce  et  que  les  préposés  com- 
mettent souvent  des  fraudes  pour  rançonner  les 
misérables. 

Art.  25.  Que  le  droit  de  centième  denier  sur  les 
immeubles  soit  supprimé  et  aboli. 

Art.  26.  Que  les  droits  de  contrôle  des  actes  de 
notaire  soient  abolis,  et  au  cas  que  sa  Majesté  ne 
jugeât  pas  à  propos  d'accorder  cette  faveur,  elle 
sera  suppliée  de  les  réduire  au  seul  droit  princi- 
pal; et  comme  ces  droits  sont  plus  grevants  pour 
les  pauvres,  en  ce  qu'ils  ne  sont  perçus  au-dessus 
de  10,000  livres  que  sur  le  pied  de  vingt  sous  par 
1,000  livres  et  que  jusqu'à  ce  taux  l'on  perçoit 
10  sous  par  100  livres  de  principal,  le  droit  d'in- 
sinuation, pour  quelque  objet  que  ce  soit,  n'étant 
que  de  50  livres,  il  soit  établi  une  égalité  parfaite 
dans  la  perception  de  ces  droits;  qu'enfin  il  y  ait 
un  tarif  clair  et  précis  qui  fixe  invariablement  ces 
perceptions,  et  que  toutes  les  contestations  qui 
pourront  naître  à  ce  sujet  soient  portées  devant 
les  juges  ordinaires. 

Art.  27.  Que  le  droit  d'ensaisinement  soit  sup- 
primé. 

Art.  28.  Que  les  archevêques  et  évêques,  qui 
possèdent  des  revenus  immenses,  soient  réduits 
à  une  rente  honnête,  telle  que  la  décence  et  la 
dignité  de  leur  état  comporte;  que  le  surplus  soit 
employé  à  l'extinction  de  la  dette  nationale,  et 
ensuite  à  la  diminution  des  impôts  sur  la  partie 
la  plus  indigente  du  peuple,  et  qu'ils  soient  obli- 
gés de  résider  dans  les  lieux  de  leurs  bénéfices. 

Art.  29.  Que  toutes  les  abbayes,  les  monastères 
rentes  et  les  chapitres  qui  sont  inutiles  au  Roi  et 
à  l'Etat  soient  supprimés,  en  réduisant  chaque  in- 
dividu à  une  pension  viagère  telle  que  leur  état 
exige,  et  les  revenus  qui  écherront  à  leur  décès, 
employés  à  supidéer  le  déficit,  et  ensuite  à  la 
diminution  des  impôts. 

Art.  30.  Que  les  vêtes  particuliers  de  la  Soûle 
soient  abolis,  à  moins  qu'ils  ne  soient  clos  et 
fermés  en  conformité  du  procès-verbal  de  MM.  de 
Sève  et  de  Froidour  et  de  l'arrêt  du  conseil  du 
17  juillet  1677  qui  l'a  homologué. 

Art.  31.  Que  comme  les  vêtes d'Errexu,  de  Lam- 
bare  et  de  Tibarrène  sont  des  landes  portant  le 
nom  de  bois,  sans  qu'il  y  ait  pour  ainsi  dire 
d'arbres,  et  qu'ils  sont  plus  à  charge  qu'à  profit 
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au  Roi,  les  frais  de  garde  absorbant  au  delà  des 
revenus  qu'ils  rendent,  et  que  la  liberté  du  par- 
cours est  d'une  nécessité  absolue  aux  habitants 
du  pays,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  les 
inféoder  audit  pays,  sous  telle  redevance  en  ar- 
gent que  sa  bonte^  fixera,  à  condition  qu'ils  de- 
meureront ouverts  et  patents  pour  la  dépaissance 
des  bestiaux. 

Art.  32.  Que  l'imposition  de  mille  écus,  qui  se 
lèvent  sur  le  pays  pour  les  gages  du  capitaine 
châtelain,  sous  le  titre  de  gouverneur,  soit  à 
jamais  supprimée  et  abolie,  parce  que  le  pays  de 
Soûle  fait  partie  du  département  de  la  Guyenne; 
que  le  capitaine  châtelain  n'a  d'autre  p'ouvoir 
que  d'administrer  la  justice  suivant  les  l'articles  1" 
et  2  du  titre  II  de  la  coutume,  qu'il  ne  se  mêle 
d'aucune  admini.nration  politique,  ni  d'aucune 
affaire  du  pays,  et  qu'enfin  le  capitaine  qui  s'ar- 
rogea le  premier  la  qualité  de  gouverneur,  en 
imposa  à  ce  peuple  faible  et  crédule  pour  se  faire 
créer  des  gages. 

Art.  33.  Que  les  appointements  du  major  des 
milices  soient  supprimés  et  abolis,  un  officier  qui 
n'est  pas  en  exercice  ne  devant  pas  avoir  de 
gages. 

Art.  34.  Que  le  présent  pays  soit  dispensé  du 
payement  de  la  somme  de  600  livres  qui  se  lè- 
vent, en  conséquence  d'une  lettre  feiinistérielle, 
pour  la  table  du  lieutenant  du  Koi  pendant  la 
tenue  des  Etats. 

Art.  35.  Qu'il  ne  soit  plus  permis  au  tiers-état 
de  consentir  aucune  levée  provinciale  qu'au 
préalable  chaque  député  n'ait  consulté  les  bourgs 
et  les  déguéries  sur  les  motifs  déterminants  de 
l'impôt  à  lever  et  reçu  de  leur  part  un  mandat 
ad  hoc  suivant  l'ancien  usage. 

Art.  3G.  Que  les  charges  de  syndic  et  trésorier- 
receveur  soient  à  jamais  séparées  comme  incom- 
patibles ;  que  chaque  ordre  nomme  son  syndic 
sans  aucun  concours  mutuel  pour  un  terme  de 
trois  ans. 

Art.  37.  Que  tous  les  haras  du  pays  et  les  levées 
qui  se  font  pour  leur  administration  et  entretien 
soient  supprimés  et  abolis,  une  expérience  funeste 
n'ayant  que  trop  fait  sentir  que  cet  établissement 
a  été  le  fléau  destructeur  des  juments  de  cette 
province  par  la  gêne  et  les  difficultés  qu'on  essuie 
i)Our  le  saut,  par  la  diserte  du  foin  qui  oblige  les 
propriétaires  à  les  jeter,  l'hiver  aussi  bien  que 
l'été,  dans  les  vacants,  par  la  défectuosité  de  la 
nourriture  qui  n'est  pas  assez  substantielle  pour 
nourrir  de  grandes  juments  étrangères,  et  qu'enfin 
leurs  productions,  loin  de  correspondre  à  l'espèce 
qu'on  a  inutilement  essayé  de  changer,  se  res- 
sentent de  la  nature  du  sol  et  du  climat  et  devien- 
nent indigènes. 

Art.  38.  Que  les  habitants  de  Soûle  soient 
maintenus  dans  leurs  privilèges  et  propriétés  ; 
l'article  l'"'"  de  la  coutumeles  déclare  francs  et  de 
franche  condition;  l'article  2  veut  que  si  quel- 
qu'un porte  coup  à  ce  privilège,  le  seigneur 
Roi  doit  les  garder  en  franchise  ;  l'article  3  porte 
que  les  habitants  de  Soûle  ont  le  port  d'armes  ; 
Particle  4  et  l'article  5  portent  que  les  habitants 
de  chaque  paroisse  et  des  déguéries  peuvent  s'as- 
sembler toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  conve- 
nable, pour  traiter  des  affaires  communes,  dis- 
poser et  régler  la  police  de  bois  et  de  vacants, 
rendre  des  statuts  et  ordonnances  tels  qu'ils  juge- 
ront convenable  pour  l'avantage  commun. 

Art.  39.  Que  la  rente  de  100  livres,  à  laquelle 
les  habitants  furent  assujettis  par  arrêt  du  con- 
seil du  8  août  1776  pour  le  rachat  forcédes  droits 
des  seigneurs,  que  le  Roi  rendit  à  plusieurs  par- 
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ticuliers,  soit  supprimée  et  abolie,  comme  une 
surcharge  qui  a  aggravé  le  sort  du  peuple,  tandis 
qu'avant  il  ne  payait  ni  ne  devait  rien  au  Roi,  à 
raison  de  la  seigneurie,  à  cause  de  la  nature  de 
sa  constitution  franche  et  libre. 

Art.  40.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  main- 
tenir les  afliévemenls  généraux  des  déguéries  et 
communautés  de  ce  pays. 

Art.  41.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  convertir  en 
argent  les  redevances  des  différentes  espèces 
qu'il  a  en  Soûle,  sur  un  pied  modéré,  à  la  charge 
par  les  redevables  d'en  payer  le  prix  au  receveur 
proposé  qui  en  versera  le  montant  au  trésor  ro  val. 

Art.  42.  Que  le  pays  soit  déchargé  du  mouton 
harrary  que  le  Roi  perçoit  sur  chaque  cayolar  de 
haute  montagne,  cette  perception  n'étant  fondée 
sur  rien  et  n'ayant  pour  principe,  suivant  la  tra- 
dition, qu'un  pacte  par  lequel  les  pasteurs  du  pavs 
s'obligèrent  de  vendre  au  châtelain  un  mouton 
par  cabane,  moyennant  6  sols  6  deniers,  prix  com- 
mun du  mouton  dans  ce  temps  reculé;  que  cet. 
accord  peut  si  peu  être  mis  en  doute,  que  les  cen- 
siers  gothiques,  celui  de  1515  et  celui  de  1675, 
seuls  et  uniques  litres  où  toutes  les  redevances 
dues  au  Roi  sont  rapportées,  ne  font  aucune 
mention  de  mouton  harrary,  et  que  s'il  eût  été  un 
droit  domanial,  les  commissaires  qui  procédèrent 
à  la  rédaction  des  livres  terriers  du  Roi  n'au- 
raient pas  manqué  de  le  dénombrer,  et  qu'enfin 
le  retour  ou  payement  de  6  sols  6  deniers  que 
font  encore  aujourd'hui  les  fermiers  de  Sa  Ma- 
jesté, prouve  le  pacte. 

Art.  43.  Que,  comme  le  produit  des  bestiaux 
forme  l'unique  ressource  des  habitants  du  pays, 
ils  soient  maintenus  dans  leurs  possessions  dans 
la  haute  montagne;  qu'en  outre  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  les  protéger  contre  les  invasions 
des  Espagnols,  et  de  ne  point  consentir  que  la 
démarcation  des  deux  royaumes  ne  soit  faite  que 
par  le  sommet  des  montagnes  qui  joignent  l'Ara- 
gon,  auquel  la  coutume  nous  fait  confronter,  et  de 
là  vers  l'occident  suivant  les  plus  anciens  docu- 
ments, jusqu'à  Burdunsaquia  et  Leïcepia,  situés 
sur  la  montagne  Abodi,  où  deux  anciens  cavolars 
de  Soûle  ont  existé  anciennement  et  qui  furent 
cédés  aux  Espagnols  par  provision,  par  des  per- 
sonnes sans  qualité  suffisante. 

Art.  44.  Que  l'ancien  usage  suivant  lequel  les 
bestiaux  ne  pouvaient  être  arrêtés  comme  épavL-s, 
sans  qu'il  apparût  qu'ils  avaient  erré  pendant  un 
an  et  un  jour,  soit  rétabli  comme  loi  sacrée  et  in- 
violable, l'usage  actuel  qui  permet  de  les  aiièter 
aussitôt  qu'on  les  voit  errer,  sans  savoir  à  qui 
ils  sont,  couvrant  une  infinité  d'abus  qui  oiipri- 
ment  les  propriétaires. 

Art.  45.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'interpo- 
ser son  autorité  pour  expulser  certains  particu- 
liers qui  ont  usurpé  des  communaux  dans  le 
quartier  de  Soûle,  s'y  sont  établis  et  s'y  main- 
tiennent à  main  armée. 

Art.  46.  Qu'il  soit  loisible  aux  habitants  de  Soûle 
de  prendre  du  sable  et  de  la  pierre  pour  bâtir 
sur  Tes  rives  de  la  rivière  Saizon,  sans  que  les  ri- 
verains puissent  les  en  empêcher. 

Art.  47.  Que  les  fonds  destinés  à  l'établissement 
du  collège  de  Mauléon,  qui  a  pour  objet  l'enseigne- 
ment et  l'instruction  de  la  jeunesse,  soient  d'ores 
et  déjà  utilisés  à  réparer  la  maison,  dont  le  pays 
a  fait  l'abandon  en  faveur  de  cette  fondation  et  à 
mettre  des  éducateurs,  et  que  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée d'accorder  des  lettres  patentes,  en  ordon- 
nant que  le  collège  soit  desservi  par  des  prêtres 
séculiers,  et  de  nous  accorder  ces  lettres  gratis, 
!  attendu  la  pauvreté  du  pays. 
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Art.  48.  Que  les  prieurés  d'Ainharp  et  de  Saint- 
Blaise-de-Miséricorde,  qui  étaient  anciennement 
des  hôpitaux  établis  pour  soulager  les  pauvres  et 
les  pèlerins  et  dont  les  revenus  sont  maintenant 
possédés  par  des  ecclésiastiques  appelés  prieurs 
et  commandeurs,  gui  ne  sont  d'aucune  utilité  à 
l'Etat,  soient  réunis  à  l'hôpital  général  de  Mau- 
léon,  suivant  l'esprit  et  l'objet  de  leur  fondation. 

Art.  40.  Que  comme  les  revenus  du  chapitre 
de  Saint-Engrace,  réunis  au  séminaire  d'Oleron 
lors  de  la  suppression  dont  il  y  a  environ  un 
siècle,  moyennant  deux  places  gratuites  affectées 
pour  deux  sujets  basques,  ont  pUis  que  triplé  de- 
puis lors,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  créer  deux 
autres  places  gratuites  en  faveur  de  deux  autres 
jeunes  Souletins  choisis  par  l'évêque  diocésain 
parmi  les  sujets  les  plus  indigents. 

Art.  50.  Que  comme  le  chapitre  d'Oleron  retire 
en  fiefs  et  dîmes  environ  80,000  livres  de  cette 
province.  Sa  Majesté,  au  cas  où  il  ne  lui  plaise  le 
supprimer  comme  un  corps  inutile  à  l'Etat,  sera 
instamment  suppliée  d'aifecter  trois  canonicals 
pour  trois  Basques  souletins  gui  seront  élus  de 
préférence  en  plein  chapitre,  à  la  pluralité  des 
suffrages,  à  mesure  que  les  places  vaqueront. 

Art.  51.  Que  tous  les  moulins  soient  mis  au 
pied  de  tour,  qu'il  y  soit  établi  des  poids  et  me- 
sures, et  que  la  banalité  soit  abolie. 

Art.  52.  Que  tous  les  offices  d'arpenteurs  royaux 
soient  supprimés  comme  grevant  le  peuple  par 
le  taux  exorbitant  de  la  taxe,  et  parce  qu'ils 
lient  les  citoyens  de  recourir  à  un  ministère 
forcé. 

Art.  53.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'ériger  la 
châtellenie  royale  de  Soûle,  sous  telle  autre  déno- 
mination qu'elle  jugera  convenable,  avecla  faculté 
de  juger  souverainement  jusqu'à  la  somme  qu'elle 
arbitrera,  eu  égard  à  l'étendue  et  à  la  population 
du  pays. 

Art."  54.  Que  la  maîtrise  et  la  gruerie  soient 
supprimées,  comme  une  multiplication  accablante 
des  tribunaux  qui  oppriment  le  peuple,  et  les  ma- 
tières qu'on  y  traite  portées  au  tribunal  de  Mau- 
léon  pour  y  être  jugées  par  appel,  leur  connais- 
sance demeurant  dévolue  aux  jurais  de  chaque 
communauté,  en  conformité  du  procès-verbal  des 
sieurs  de  Sève  et  de  Froidour  et  de  l'arrêt  du 
conseil  d'homologation  du  17  juillet  1677. 

Art.  55.'  Que  tous  les  tribunaux  d'exception,  de 
commission,  les  intendances  et  subdélégations 
soient  abolis  et  toutes  les  matières  indistinctement 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  56.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner 
au  plus  tôt  à  ses  sujets  un  nouveau  code  civil  et 
criminel  qui  simplifie  la  forme  de  la  procédure  et 
rende  les  jugements  plus  prompts  et  plus  faci- 
les, en  ordonnant  que  tous  les  procès  tant  civils 
que  criminels  seront  jugés  à  tour  de  rôle,  dans  un 
délai  moral  qui  sera  fixé,  et  sans  que  les  juges 
puissent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
s'écarter  de  cette  règle. 

Art.  57.  Qu'il  soit  fait  un  tarif  clair  et  précis 
qui  fixe  les  droits  des  juges,  procureurs  et  avocats 
du  Roi,  greffiers,  avocats,  procureurs,  huissiers, 
sergents  et  tous  autres  officiers  de  justice,  et  qu'il 
n'y  ait  aucune  taxe  arbitraire. 

Art.  58.  Que  l'usage  des  affirmations,  qui  a  dé- 
généré en  abus,  soit  aboli. 

Art.  59.  Que  tous  les  transports  de  justice  pour 
le  compte  du  lloi,  qui  coûtent  beaucoup  à  l'Etat, 
soient  interdits  aux  juges,  et  que  toutes  les  pro- 
cédures soient  instruites  au  lieu  judicial,  sans  in- 
terprète, hors  le  cas  marqué  par  l'ordonnanGe 
de  1670. 


Art.  60.  Que  tout  droit  de  comîmitimus  soit  aboli 
comme  contraire  au  droit  commun. 

Art.  61.  Que  la  plupart  des  communautés 
n'ayant  point  de  police,  elle  soit  attribuée  aux 
jurais  de  chaque  lieu,  avec  )o  droit  de  porter  la 
marque  distinctiveetla  faculté  de  juger  sommai- 
rement sans  frais  et  sans  appel  jusqu'à  25  livres, 
avec  prévention,  et  à  condition  que  les  jurats 
seront  choisis  par  la  pluralité  des  suffrages. 

Art.  62.  Que  comme  les  habitants  du  pays  qui 
à  peine  récoltent  le  foin  nécessaire  pour  le'bétail 
delà  charrue,  sont  forcés  de  livrer  leurs  bestiaux 
aussi  bien  l'hiver  que  l'été  dans  les  landes,  sur 
la  voie  publique;  qu'il  se  commet  une  infinité  de 
vols  sur  les  bestiaux,  et  que  la  peine  que  l'on  v 
décernepour  la  première  fois  est  le  bannissement, 
qui,  loin  de  les  faire  cesser,  les  multiplie,  Sa  Ma- 
jesté sera  suppliée  d'aggraver  la  peine,  en  ordon- 
nant que  les  coupables  soient  condamnés  aux  ga- 
lères. 

Art.  63.  Que  la  ville  de  Mauléon  fera  corps  avec 
le  pays  et  contribuera  à  l'avenir  à  tous  les  impôts 
et  subsides. 

Art.  64.  Que  comme  la  province  se  trouve  sur- 
chargée d'impôts  pour  les  ponts  et  chaussées,  ga- 
ges des  ingénieurs  et  piqueurs  qui  ne  font  rien 
depuis  trois  ans  et  dévorent  les  forces  du  pays 
déjà  réduit  dans  un  état  de  pauvreté  et  d'indigence 
par  l'énorme  fardeau  des  corvées,  Sa  Majesté  sera 
suppliée  d'abolir  l'imposition  de  5,000  livres  qui 
se  lève  dans  ce  pays  pour  ces  objets,  en  renvovant 
les  ingénieurs  et  conducteurs,  sauf  au  pays  de 
choisir  un  conducteur  ou  piqueur  lorsqu'il  sera 
nécessaii-e,  d'abolir  aussi  la  levée  de  10,000  li- 
vres qui  se  fait  chaque  année  pour  la  confection 
des  routes,  et  d'ordonner  que  les  contestations 
sur  les  ouvrages  seront  jugées  par  les  Etats. 

Art.  65.  Que  comme  les  droits  qui  se  perçoi- 
vent entre  les  Français  et  les  Espagnols,  sur  les 
frontières,  ne  sont  p*as  égaux,  les  marchandises 
qui  passent  en  Espagne  devant  payer  au  premier 
bureau  un  droit  qu'on  appelle  tabla ,  ces  mômes 
marchandises  converties  en  argent  devant  payer 
le  vingtième;  de  plus,  un  cavalier  ne  pouvant 
passer  en  France  que  15  livres  sans  s'exposer  à 
la  confiscation  de  son  argent,  ni  un  piéton  au 
delà  de  8  livres,  au  lieu  que  les  Espagnols  ne 
payent  en  France  aucun  pareil  droit,  le  Roi  sera 
supplié  de  faire  attention  à  cette  inégalité. 

Art.  66.  Les  habitants  de  ce  pays  ont  un  procès 
pendant  au  conseil  avec  ceux  de  Lanne  en  Béarn, 
au  sujet  de  limites  des  communaux;  ils  sont 
dans  des  débats  et  querelles  continuels.  Le  Roi  est 
supplié  d'ordonner  qu'en  attendant  la  décision 
du  procès,  tout  carnallement  de  bêtes  et  hostili- 
tés cessent. 

Art.  67.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  des 
moyens  d'arrêter  la  mendicité. 

Art.  68.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  permettre  à 
chaque  communauté  de  cette  province  d'impo- 
poser  et  lever  à  concurrence  d'une  somme  de 
200  livres,  pour  pourvoir  à  ses  besoins,  sans  re- 
courir à  aucune  autorité  supérieure,  sur  une  dé- 
Ubéralion  prise  en  assemblée  générale  des  habi 
tants  par  pluralité  de  suffrages,  à  la  charge  par 
lesjuratsd'tm  rendre  compte. 

Art.  09.  Le  bourg  de  Tardets,  où  il  y  a  un  mar- 
ché, est  autorisé  par  un  prétendu  arrêt  du  con- 
seil à  lever  un  droit  de  terrage  sur  les  fruits  et 
légumes  exposés  en  vente  au  marché;  ce  droit, 
quoique  modique,  est  fort  gênant.  Sa  Majesté  est 
priée  de  l'abolir. 

Art.  70.  Le  pays  de  Seule,  qui,  en  1760,  n'avait 
< ,  aucune  grande  route,  a  tout  à  l'heure  sa  petite 
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plaine,  qui,  dans  sa  plus  grande  largeur,  n'a  pas 
au  delà  d'un  quart  de  lieue,  traversée  par  quatre 
grandes  routes  ;  les  ingénieurs,  qui  cherclient  à 
éterniser  les  ouvrages  partout  où  ils  se  trouvent 
bien,  donnèrent,  il  y  a  quelques  années,  l'idée  d'en 
construire  une  cinquième  vers  Bayonne,  et  comme 
ce  pays  se  trouve  déjà  fatigué  par  tous  ces  divers 
travaux,  il  fut  délibéré  aux  Etals  de  1788  défaire 
un  emprunt  de  30,000  livres  pour  la  confection  de 
cette  dernière;  il  futdélibéré  en  même  temps  que 
les  10,000  livres  qui  se  perçoivent  annuellement 
seraient  employées  à  faire  la  traversée  de  ces  rou- 
tes, qui  toutes  aboutissent  à  un  quartier  de  la  ville 
deMauléon;  les  ingénieurs,  pour  embellir  le  quar- 
tier qui  n'est  composé  que  d'une  quinzaine  de 
maisons,  ont  proposé  un  plan  magnifique  qui 
tend  à  détruire  cinq  à  six  des  plus  belles  maisons 
pour  y  former  un  quai.  Ce  plan  a  été  présenté  à 
MM.  les  commissairesdesroutes,  et  l'on  a  toujours 
eu  soin  de  ne  se  servir  que  du  mot  Ae  traversée; 
mais  quel  a  été  l'étonnement  de  nombre  de 
commissaires,  qui,  par  le  nom  de  traversée,  n'ont 
entendu  autre  chose  que  la  réfaction  des  pavés, 
de  voir  qu'ils  ont  approuvé  sans  le  savoir  le  plan 
d'un  quai  qui  doit  coûter  au  moins  60,000  li- 
vres? Cette  nouvelle  s'étant  répandue,  a  jeté  la 
désolation  dans  le  pavs.  La  ville  de  Mauléon,  in- 
struite par  la  voix  publique  et  la  réclamation  des 
particuliers  dont  on  veut  abattre  les  maisons, 
s'est  assemblée  et  a  fait  faire  aux  Etats  du  pays 
des  représentations  par  des  commissaires  sur 
un  projet  aussi  coûteux,  aussi  inutile  et  aussi 
préjudiciable  à  ses  intérêts,  puisqu'il  tend  à  la 


priver  d'un  nombre  d'habitants,  ajoutant  que  ce 
plan  doit  avoir  paru  tel  à  ceux  qui  en  ont  eu  l'i- 
dée, puisqu'on  a  soigneusement  laissé  ignorer  le 
projet  de  cet  ouvrage,  non-seulement  aux  habi- 
tants, mais  encore  à  ses  représentants,  qui  n'ont 
eu  aucune  connaissance,  même  de  la  levée  de  ce 
plan  ;  les  Etats  du  pays,  assemblés  pour  la  nomi- 
nation des  députés  aux  Etats  généraux,  ont  été 
étrangement  surpris  d'apprendre  qu'il  vient  d'ê- 
tre donné  un  arrêt  du  conseil  qui  autorise  l'em- 
prunt de  30,000  livres  pour  être  employées  eu 
conformité  de  la  délibération.  Sa  Majesté  est  très- 
humblement  suppliée  de  rétracter  cet  arrêt, 
d'ordonner  qu'il  ne  soit  fait  aucun  quai  à  Mau- 
léon ni  autres  ouvrages,  à  moins  que  ce  ne  soit  aux 
dépens  de  la  ville  même. 

Art.  71.  Ce  pays  fut  affligé  en  1774  de  l'épizoo- 
tie  qui  enleva  presque  tout  son  bétail  à  cornes 
qui  fait  sa  meilleure  ressource.  Le  Roi,  touché  de 
sa  situation,  avait  (dit-on)  donné  ordi'e  de  faire 
parvenir  aux  habitants  quelques  secours;  ils  n'en 
reçurent  aucun.  Ils  ne  savent  pas  ce  que  le  prix 
des  bêtes  confisquées  et  les  amendes  prononcées 
et  payées  sont  devenus.  Le  Roi  est  très-humble- 
ment supplié  d'en  faire  raison  aux  habitants  de 
ce  pays. 

Fait  et  arrêté  en  assemblée  générale  des  dépu- 
tés du  tiers -état  du  pays  de  Soûle,  le  20  juin  1789. 
Signé  sur  l'original  de  tous  les  commissaires  et 
députés. 

Collationné.  Signé  D'Ëtcheberry,  greffier  en 
chef. 


VILLE  DE  STRASBOURG. 


CAHIER 

Des  doléances  des  citoyens  du  tiers-  état  attachés 
au  consnl  souverain  dWlsace  et  à  la  chancelle- 
rie établie  près  cette  cour^  assemblés  en  consé- 
quence de  V ordonnance  de  M.  le  prince  DE  Bro- 
GLIE,  grand  bailli  d^épée  des  districts  de  Colmar 
et  Schlestadt,  en  vertu  de  son  ordonnance  du 
18  du  courant,  et  sous  la  présidence  de  M.  DE 
BoiSGAUTHiER,  conseiller  audit  conseil  (l). 

Art.  I^f.  Pour  assurer  le  maintien  de  la  con- 
stitution du  royaume,  le  Roi  sera  supplié  d'accor- 
der le  retour"  périodique  des  Etats  généraux, 
auxquels  le  tiers-état  continuera  d'assister  par  ses 
représentants  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux 
autres  ordres. 

Art.  2.  Que,  pour  consolider  l'organisation  de  la 
monarchie  par  une  chaîne  qui  rende  fixe  et  per- 
manente la  communication  des  peuples  avec  leur 
souverain,  il  sera  établi  eu  chaque  province  des 
Etats  particuliers  qui  seront  formés  de  la  manière 
la  plus  convenable  à  la  constitution  desdites  pro- 
vinces, et  auxquels  le  tiers  sera  a.lmis  dans  la 
même  proportion  qu'aux  Etats  généraux. 

Art.  3.  L'honneur,  qui  est  le  ressort  principal 
du  gouvernement  monarchique,  n'étant  pas  un 
véhicule  moins  nécessaire  au  tiers-état  qui  forme 
la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  nation,  qu'aux 
deux  autres,  les  règlements  qui  tendent  à  l'avilir 
en  l'excluant  des  offices  et  grades  militaires,  ne 
peuvent  qu'étouffer  dans  son  âme  un  sentiment 
si  utile  à  la  prospérité  de  l'Etat;  aussi  le  Roi  sera 
très-humblement  supplié  de  révoquer  ses  deux 
ordonnances  des  25  mars  1776  et  17  mars  1788  et 
autres,  en  ce  qui  concerne  l'exclusion  donnée  au 
tiers-état.  En  conséquence,  ordonner  que  tous 
ses  sujets  de  tous  les  ordres  indistinctement,  se- 
ront admis  aux  emplois  militaires  et  élevés  à 
tous  les  grades  dotit  leur  mérite  les  rendra  sus- 
ceptibles. 

Art.  4.  La  sûreté  et  la  liberté  individuelle  des 
citoyens  étant  les  prérogatives  les  plus  propres 
à  rendre  à  un  peuple  franc  toute  son  énergie, 
ou  demande  que  l'usage  des  lettres  closes  soit 
aboli  et  que  tout  sujet  du  Roi  ne  puisse  en  au- 
cun cas  être  jugé  par  des  commissions  particu- 
lières, mais  par  ses  juges  naturels.  Que  désormais 
il  n'y  ait  plus  dans  tout  le  royaume  d'autres  tri- 
bunaux que  ceux  de  la  justice  ordinaire,  qui 
connaîtront  au  civil,  au  criminel  et  en  matières 
contentieuses  d'administration  de  toutes  les  causes, 
instances  et  procès  qui  pourront  se  présenter, 
chacun  suivant  sa  compétence;  qu'en  consé- 
quence, tous  les  tribunaux  d'exception,  d'attribu- 
tion, et  notamment  celui  de  la  connétablie, 
seraient  irrévocablement  supprimés.  Qu'aucun 
ministre,  commandant  et  intendant  de  province 
et  toute  autre  personne  revêtue  de  la  puissance 
publique  ne  puisse  faire  arrêter  un  citoyen  qu'à 
charge  de  le  faire  remettre  entre  les  mains  de  son 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscril  des 
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juge  dans  les  vingt-quatre  heures.  Qu'aucun  sujet 
du  Roi,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  ne  puisse 
être  distrait  de  son  ressort  nonobstant  tous  com- 
mittimus  et  évocation  générale  et  particulière, 
hors  les  cas  de  droit,  privilège  de  scel  et  tous 
autres  qui  à  cet  effet  seront  révoqués.  Que  nul 
arrêt  en  commandement  ne  puisse  avoir  d'exé- 
cution qu'autant  qu'il  sera  revêtu  de  lettres 
patentes  bien  et  dûment  vérifiées  et  enregistrées 
es  cours  ;  que  les  demandes  en  cassation  des 
arrêts  de  cour  souveraine  ne  puissent  être 
portées  qu'au  conseil  d'Etat  privé  du  Roi, 
et  que  le  conseil  des  dépêches  ne  puisse,  sous 
aucun  prétexte,  en  prendre  connaissance.  Enfin 
que  les  arrêts  desdites  cours  soient  exécutés  par 
provision,  jusqu'à  ce  que  les  jugements  de  cassa- 
tion aient  été  signifiés  aux  parties. 

Art.  5.  Que  les  députés  ne  délibéreront  sur  les 
besoins  de  l'Etat  qu'après  avoir  obtenu  le  re- 
dressement des  griefs  énoncés  es  articles  précé- 
dents. 

Art.  5.  Avant  de  consentir  l'impôt  et  d'en  dé- 
terminer la  quotité,  il  sera  avisé,  à  vue  des  états 
qui  seront  représentés,  aux  diminutions  dont  la 
dépense  est  susceptible,  à  la  réduction  de  la  dette 
de  l'Etat  ainsi  qu'à  celle  des  traitements  et  pen- 
sions, à  leur  portée  légitime  et  aux  moyens  les 
plus  simples  et  les  moins  onéreux  de  pourvoir  à 
l'extinction  do  ladite  dette. 

Art.  7.  L'impôt  tel  qu'il  sera  fixé  sera  supporté 
par  les  trois  ordres  dans  la  proportion  des  facul- 
tés individuelles,  et  il  ne  pourra  désormais  en  être 
établi,  levé  ou  perçu  aucun  que  du  consentement 
des  Etats  généraux',  et  pour  le  temps  seulement 
qui  sera  par  eux  déterminé. 

Il  ne  sera  pareillement  fait  aucun  emprunt  que 
de  leur  agrément;  l'emploi  des  revenus  ordi- 
naires du  Roi  et  de  l'impôt  qui  sera  accordé  pour 
y  suppléer,  sera  rendu  public  par  un  compte  que 
le  ministre  des  finances  fera  imprimer  annuelle- 
ment, des  recettes  et  dépenses,  et  chaque  mi- 
nistre demeurera  personnellement  responsable 
envers  la  nation  de  l'administration  de  son  dé- 
partement. 

Art.  8.  La  suppression  des  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances  sera  instamment  de- 
mandée, sauf  à  faire  parvenir  l'impôt  au  trésor 
royal,  par  telle  voie  directe  qui  sera  avisée  aux 
Etats  généraux,  ou  aux  Etats  provinciaux  de 
chaque  province. 

Art.  y.  On  demande  pareillement  la  réforme 
du  code  criminel  et  un  règlement  général  pour 
Pabolition  de  la  mendicité. 

Art.  10.  L'assemblée  provinciale  établie  par  le 
Roi  en  Alsace  sera  révoquée,  ainsi  que  tous  ses 
accessoires,  etremplacée  par  des  Etats  provinciaux 
composés  d'un  nombre  de  députés  du  tiers-état 
égal  à  celui  des  députés  des  deux  autres  ordres 
réunis,  et  tous  librement  élus,  chacun  dans  son 
ordre. 

Le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  que  la  ville  de 
Strasbourg  et  les  dix  villes  impériales  ne  pour- 
ront participer  au  choix  des  députés  du  tiers, 
que  concurremment  avec  les  autres  habitants  de 
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la  province  du  district  dans  lequel  lesdites  villes 
sont  situées,  ce  qui  aura  pareillement  lieu  pour 
la  prochaine  convocation  aux  Etats  généraux. 
Le  plan  des  Etats  provinciaux  de  l'Alsace,  pour 
leur  organisation,  sera  concerté  par  les  députés 
des  trois  ordres  de  la  province  et  présenté  au  Roi 
pour  être  muni  de  la  sanction  de  Sa  Majesté. 

Art.  11.  La  portion  pour  laquelle  la  province 
sera  comprise  dans  la  détermination  de  l'impôt, 
ainsi  que  les  levées  relatives  aux  dépenses  inté- 
rieures de  ladite  province,  seront  réparties  entre 
les  trois  ordres  sans  distinction,  proportionnelle- 
ment aux  facultés  respectives,  et  pour  cet  effet, 
toutes  les  propriétés  indistinctement  seront  por- 
tées aux  rôles  des  communautés  dans  les  bans 
desquelles  elles  se  trouvent  situées.  Dans  le  cas 
oii  des  raisons  de  politique,  ou  le  prétexte  de 
l'exécution  de  quelque  traité,  exigeraient  que 
certains  princes  étrangers  possessionnés  en  Alsace 
fussent  exemptés  de]  la  contribution,  leur  cote, 
qui  sera  néanmoins  fixée  par  les  rôles,  seraj  pas- 
sée pour  comptant  au  trésor  royal,  étant  juste 
qu'elle  soit  suportée  par  tout  le  royaume. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  le  reculement  des  bar- 
rières aux  frontières  du  royaume  serait  proposé, 
le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  que  l'Alsace  n'y 
soit  pas  comprise,  et  qu'à  cet  égard,  ainsi  que  pour 
tous  ses  autres  privilèges,  la  province  conservera 
son  état  de  province  étrangère  effective. 

Art.  13.  Sa  Majesté  sera  suppliée  pareillement 
d'ordonner  que  la  ligne  de  démarcation  établie 
en  Alsace  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  de  1773 
et  1774,  sera  repliée  sur  les  frontières  intérieu- 
res de  la  Lorraine,  la  Franche-Comté  et  les  Evê- 
chés,  pour  que  tous  les  habitants  jouissent  égale- 
ment du  bénéfice  de  la  culture  et  du  commerce 
du  tabac. 

Que  la  môme  ligne  entre  l'Alsace  et  les  princi- 
pautés de  Montbéliard  et  de  Porrentrui,  sera  sup- 
primée, pour  rétablir  une  libre  communnication 
de  commerce  entre  la  province  et  ces  deux  Etats 
étrangers. 

Art.  li.  Que  l'administration  des  forêts  des 
communautés  d'habitants  appartiendra  aux  Etats 
provinciaux,  à  charge  par  eux  de  faire  homolo- 
guer au  conseil  souveram  d'Alsace  les  règlements 
généraux  et  particuliers,  touchant  cesdites 
forêts.  Que  la  juridiction  absolue  sur  ces  mêmes 
forêts  sera  rendue  aux  juges  ordinaires,  nonob- 
stant tous  arrêts  du  conseil  d'Etat  qui  seront  cen- 
sés et  réputés  comme  non-avenus. 

Que  les  amendes  encourues  pour  délits  fores- 
tiers n'ayant  pas  été  prononcées  au  fur  et  à  me- 
sure des  rapports,  et  formant  par  leur  accumu- 
lation une  masse  énorme  qui  en  quelques 
communautés  excède  la  valeur  des  facultés  des 
habitants,  le  Roi  sera  supplié  d'accorder  la  remise 
desdites  amendes  prononcées  par  le  commissaire 
départi  et  à  prononcer  sur  les  rapports  faits  jusqu'à 
ce  jour,  sauf  à  être  infligé  aux  délinquants  déjà 
repris  des  peines  plus  fortes  en  cas  de  récidive. 

Que  les  caisses  forestales  établies  par  M.  l'in- 
tendant seront  supprimées  et  les  deniers  versés 
dans  lesdites  caisses  remis  aux  receveurs  de 
chaque  communauté,  après  qu'il  en  aura  été  rendu 
compte  aux  Etats  provmciaux  par  ceux  à  qui  le 
maniement  desdites  caisses  a  été  confié. 

Art.  15.  Pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  des 
propriétaires  de  la  province,  demander  un  éta- 
.  blissement  de  conservation  des  hypothèques  dé- 
gagé de  toute  fiscalité  et  conciliable  avec  la  con- 
stitution de  l'Alsace. 

Art.  16.  Le  Roi  sera  supplié,  en  amplifiant  et 
restreignant  les  dispositions  de  son  règlement  du 
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10  juillet  1784,  d'ordonner  que  les  créances  des 
juifs  sur  les  habitants  chrétiens  indistinctement 
de  la  province  d'Alsace,  et  causées  pour  prêts 
d'argent,  ou  cessions  de  billets  et  obligations, 
ainsi  que  pour  vente  de  toutes  choses  mobilières, 
seront  constituées  au  denier  vingt  du  capital,  sauf 
auxdits  juifs  à  recouvrer  le  capital  et  intérêts 
des  créances  causées  pour  ventes  d'immeubles 
ou  pour  cessions  à  eux  faites  du  prix  de  pareilles 
ventes.  Que  désormais  il  leur  sera  défendu  d'ac- 
cepter par  eux-mêmes  ou  par  personnes  interpo- 
sées, aucune  procuration  des  chrétiens,  pour  pro- 
céder sous  leur  garantie  à  la  vente  d'immeubles 
desdits  chrétiens,  ainsi  que  de  leur  faire  aucun 
prêt  d'argent  et  de  contracter  avec  eux  par  ventes 
et  achats  autrement  que  pour  argent  comptant, 
sous  peine  de  nullité  de  tous  contrats  et  billets, 
sans  préjudice  néanmoins  aux  lettres  et  billets 
de  commerce  passés  entre  eux  et  les  banquiers  et 
marchands  pour  fait  de  négoce. 

Art.  17.  Qu'il  ne  pourra  être  établi  en  Alsace 
aucune  nouvelle  fabrique  qu'en  vertu  de  lettres 
patentes,  lesquelles  ne  pourront  être  accordées 
que  du  consentement  des  Etats  provinciaux, 
donné  en  leur  assemblée  générale. 

Art.  18.  Toute  la  haute  Alsace  et  le  Sundgan 
étant  inondés  de  monnaies  de  mauvais  aloi  de 
la  ville  et  république  de  Bâle,  depuis  la  pièce  de 
3  sous  jusqu'à  celle  de  4  livres  10  sols,Ue  Roi  sera 
supplié  de  faire  répandre  dans  la  province  une 
quantité  de  monnaie  suffisante  pour  la  circulation 
journalière  et  d'ordonner  que  toute  la  monnaie 
de  Bâle  sera  retirée  par  les  collecteurs  des  impo- 
sitions, pour  être  renvoyée  en  Suisse  en  payement 
des  pensions  dont  le  Roi  gratifie  annuellement 
cette  nation,  avec  défense  d'en  introduire  et  faire 
circuler  de  nouveau  sous  les  peines  des  ordon- 
nances. 

Art.  19.  Qu'il  ne  pourra  être  supprimé  en  Alsace 
aucun  corps,  chapitre  et  maison  réguliers  remplis 
par  des  personnes  du  tiers  ;  en  conséquence,  que 
le  Roi  sera  supplié  de  lever  les  séquestres  des 
revenus  de  l'abbaye  des  chanoines  réguliers  de 
Marbach,  ordonné  par  arrêt  et  commandement 
du  conseil  des  dépêches  du  25  août  1786,  et  d'ac- 
corder par  forme  d'indemnités  aux  habitants  du 
tiers-état  de  la  province  les  biens  et  revenus  de 
l'ordre  de  Saint- Antoine,  pour  être  régis  et  admi- 
nistrés par  les  Etats  provinciaux  et  par  eux  affec- 
tés soit  à  l'augmentation  des  pensions  des  curés 
royaux,  soit  à  telles  œuvres  pies  qu'ils  estimeront 
les  plus  avantageuses  au  bien  public. 

Art.  20.  Sa  Majesté  sera  pareillement  suppliée 
d'ordonner  que  les  évoques  de  Spire  et  de  Bâle 
seront  tenus  d'établir  à  leurs  frais,  dans  la  partie 
de  l'Alsace  qui  est  de  leur  diocèse,  des  séminaires 
ainsi  que  des  suffragants  et  officiaux  résidants. 

Art.  21.  Que  les  offices  des  justices  des.  sei- 
gneurs d'Alsace  seront  conférés  gratuitement  et 
que  les  officiers  ne  pourront  être  destitués  que 
pour  causes  jugées  légitimes  par  la  cour  souve- 
raine de  la  province. 

Art.  22.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  maintenir  et 
confirmer  la  province  d'Alsace  dans  sa  constitu- 
tion, droits  et  privilèges  qui  lui  sont  assurés  par 
les  traités  de  paix  et  conventions  que  le  Roi  a 
bien  voulu  faire  avec  ladite  province,  conventions 
signées  dans  les  arrêts  du  conseil  du  13  juin  1694 
et  29  novembre  1700;  en  conséquence,  ne  créer  ni 
établir  en  Alsace  aucun  tribunal  nouveau. 

Signé  Payen  de  Montmort;  Larcher;  Albert 
Laine  ;  Reubell  ;  Dubois  et  Thauneberger,  com- 
missaires, et  de  Boisgauthier,  président. 


50 


786 


[I-tals  gcn.  1789.  Cahiers]  AIICIHYES  PAKLHMENTAIUES.  [Ville  do  Foil-Loiiis.] 


CAHIER 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants du  tiers-état  de  la  ville  de  Fort-Loms  du 
Rhin,  dressé  à  rassemblée  tenue  en  ladite  ville 
le  20  mars  1789  (l). 

Le  Fort-Louis  est  une  des  trois  villes  d'Alsace 
construites  vers  la  fin  du  dernier  siècle.  Louis  XIV, 
de  glorieuse  mémoire,  pour  y  attirer  nos  ancêtres, 
a  accordé  à  cette  ville  différents  droits  et  privilèges 
qui  leur  sont  assurés  par  les  traités  de  paix,  et 
leur  a  promis  une  nombreuse  garnison,  unique 
ressource  pour  faire  subsister  ses  habitants  a 
raison  de  sa  position  désavantageuse  dans  une 
ilo  du  Rliin,  à  l'écart  et  éloignée  de  toute  chaussée 
et  passage,  sans  ban  ni  commerce  quelconque. 

Par  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1  /56,  Sa  Ma- 
jesté, en  considération  de  ce  que  cette  ville  n'avait 
aucun  revenu  pour  satisfaire  à  ses  charges  or- 
dinaires et  indispensables,  tant  pour  le  bien  de 
son  service  que  pour  celui  du  public,  lui  a  permis 
de  lever  par  forme  d'octroi,  pour  toujours,  diffé- 
rents droits  y  mentionnés,  et  l'exemption  a  per- 
pétuité de  tous  logements  de  gens  de  guerre  et  ce 
toute  contribution  pour  iceux,  comme  aussi  de 
toute  imposition  généralement  quelconque,  soit 
en  deniers  ou  en  denrées,  à  l'exception  néan- 
moins du  vingtième  des  deux  sous  pour  livre  et 
dixième  et  de  la  capitation,  tant  qu'ils  auront  heu, 
pour  par  eux  jouir  des  exemptions,  sans  qu  ils 
puissent  être  troublés  ni  inquiétés  pour  raison 
desdits  logements  et  impositions,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être.  . 

Depuis  1759  les  impositions  au  Fort-Louis  ont 
eu  sous  plusieurs  dénominations  une  progression 
effrayante,  exorbitante.  L'habitation,  composée 
alors  d'environ  trois  cents  bourgeois  avec  une 
nombreuse  garnison,  ne  payait  à  ladite  époque 
que  1.038  livres;  actuellement  qu'il  y  a  à 
peine  la  moitié  de  bourgeois  et  que  la  garnison 
a  été  réduite  depuis  la  dernière  guerre  et  depuis 
quatre  ans,  pendant  l'été,  présentement  pendant 
cet  hiver  à  des  détachements  de  deux  cents 
hommes,  au  lieu  de  deux  bataillons  qu'elle  était 
tous  les  hivers,  les  impositions  se  montent  an- 
nuellement à  7,659  livres  14  sous  2  deniers, 

Savoir  : 

Deux  vingtièmes,  4  sous  pour  livre  du  premier 
et  8  deniers  pour  livre  de 
taxation  ci 1 ,401  liv.    4  s.    «  d. 

Industrie  et  8  deniers 


G31 


pour  hvre  de  taxation. 

Capitation,  4  sous  pour 
livres  et  8  deniers  de  taxa- 
tion   

Gages  de  MM.  les  offi- 
ciers du  conseil  souverain 
d'Alsace  et  taxations 

Remboursement  de  quit- 
tances de  finances  desdits 
offices  et  taxations 

Abonnement  des  nou- 
veaux droits  sur  l'ami- 
don, etc 

Abonnement  du  don 
gratuit  et  de  2  sous  pour 

A  reporter 3,309 


921 


133 


94 


127 


18       10 


10 


14 


(1)  Nous  publions  ce  cahier    d'après  un    manuscrit 
des  Archivée  de  l'Empire. 


Report 3,300  liv.  14  s.  2  d. 

livre 1,540  »        » 

Idem    des    sous    pour 

livre 1,800  -.  » 

Augmentation    desdits 

abonnements 1,010 »        » 

Somme  pareille 7,659  Hv.  14  s.    2  d. 

Il  est  sensible  qu'une  surcharge  d'impôts  de. 
cette  nature,  depuis  tant  d'années  que  cette  petite 
ville  est  privée  de  sa  garnison,  devait  nécessaire- 
ment l'écraser,  amener  sa  ruine  totale,  et  la 
réduire  à  l'affreuse  indigence  qu'elle  éprouve 
depuis  si  longtemps. 

Outre  cette  somme  excessive,  la  ville  est  obligée 
de  lever  sur  ses  habitants,  même  au  delà  de 
9,000  livres  d'octrois  pour  subvenir  à  ses  charges 
annuelles;  encore  cette  somme  est-elle  insufli- 
sante,  puisque  dans  ce  moment  la  ville  doit  à  ses 
gagistes  et  employés  environ  12,000  livres  d'ar- 
rérages, non  compris  un  capital  de  18,000  livres 
qu'elle  a  été  obligée  d'emprunter  pour  faire  face 
à  ses  charges  indispensables  et  dont  elle  paye  an- 
nuellement les  intérêts. 

La  ville  ne  peut  jjercevoir  ces  1,000  livres  d'oc- 
trois qu'autant  qu'elle  possède  sa  garnison  ordi- 
naire de  deux  bataillons,  puisque  sa  ferme  produit 
4,800  livres  de  moins  par  an,  en  cas  de  réduction 
de  sa  garnison  à  des  détachements  de  deux  cents 
hommes  et  qu'il  y  a  à  craindre  qu'elle  produira 
encore  m-oins  au  prochain  renouvellement  du  bail 
qui  doit  avoir  lieu  dans  deux  mois,  si  la  garnison 
restait  sur  le  pied  actuel. 

Cette  diminution  du  prix  de  la  ferme,  quoique 
très-considérable  et  très-sensible,  n'est  pas  encore 
à  comparer  à  la  perte  que  chaque  individu  éprouve 
par  le  défaut  de  garnison,  sa  seule  et  unique  res- 
source, pour  la  subsistance  des  habitants  et  pour 
leur  faciliter  les  moyens  de  satisfaire  à  tant  de 
charges  publiques,  qui,  quoique  disproportionnées 
à  celles  des  villes  de  Muningue  et  de  iNeufbrisac, 
qui  jouissent  constamment  d'une  nombreuse  gar- 


elles  accéléré  sa  ruine,  son  entière  destruction  et 
nécessité  sa  dépopulation  qui  augmente  journel- 
lement, au  point  que  s'il  n'est  porté  un  prompt 
remède  à  nos  maux,  la  ville  se  trouvera  dans  peu 
absolument  déserte. 

La  source  de  nos  malheurs  est  une  injuste  pré- 
vention qui  a  été  jusqu'ici  si  défavorable  à  cette 
infortunée  habitation  que  ses  ennemis  taxent 
d'être  malsaine  pour  la  décrier. 

Depuis  le  comblement  des  flaques  fait  par  ordre 
de  la  cour,  l'établissement  du  cimetière  hors  de 
la  ville,  et  qu'il  a  été  pourvu  à  tout  ce  qui  pou- 
vait être  contraire  à  la  salubrité  de  l'air,  cette 
ville  est  au  moins  aussi  saine  que  les  autres  de  la 
province  limitrophe  du  Rhin  même  que  la  capi- 
tale :  l'état  des  hôpitaux  suflira  pour  convaincre 
de  la  vérité  des  faits  et  prouvera  aussi  qu'il  y  a 
eu  moins  de  moris  qu'ailleurs;  les  revues  justi- 
fieront qu'il  V  a  eu  inliniment  moins  de  désertions 
que  dans  aucune  autre  ville,  et  il  ne  faut  que 
voir  le  local  pour  se  convaincre  des  avantages 
que  celte  place  présente  pour  le  bien  du  service 
de  la  aarnison  et  du  public. 

Les'étabhssements  avantageux,  les  commodités 
et  aisances  que  le  soldat  y  trouve,  méritent  des 
considérations  particulières  ;  l'importance  de  la 
place  pour  sa  position  favorable  est  connue,  et 
les  motifs  qui  ont  déterminé  M.  de  Vaub  an  à 
former  cet  établissement  sont  toujours  les  me  mes. 
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Il  est  également  connu  que  par  les  dépenses  con- 
sidérables que  le  gouvernement  y  a  fait  faire  de- 
puis un  siècle,  cette  ville  n'est  "plus  ce  qu'elle 
était  autrefois  ;  elle  est  très-saine  aujourd'hui,  une 
des  jolies  places  du  royaume,  et  se  trouve  dans  un 
état  de  perfection  qui  ne  laisse  rien  à  désirer 
pour  le  service  de  la  garnison,  les  exercices,  les 
manœuvres,  etc.;  même  d'après  les  plans  actuels, 
ses  établissements  avantageux  réunissent  en  outre 
l'utile  et  l'agréable  pour  le  service  de  la  troupe. 

Le  territoire  du  Fort-Louis  étant  borné  par  les 
glacis,  le  Rhin  par  ses  variations  a  enlevé  suc- 
cessivement sur  la  rive  gauche  du  bras  d'Alsace, 
au-dessous  de  la  ville,  une  grande  partie  des  pos- 
sessions de  nos  ancêtres,  et  par  ce  changement  ce 
lleuve  a  formé  imperceptiblement  une  petite  île 
à  la  rive  droite,  vis-à-vis  de  nos  possessions  en- 
levées. Gomme  cet  accroissement  a  été  fait  à  notre 
préjudice,  il  serait  juste  que  nous  jouissions  de 
cette  île  par  droit  d'alluvion,  de  préférence  à 
Messieurs  de  l'état-major  du  Fort-Louis,  qui  en  ont 
prispossession  à  notre  plus  grand  détriment  au  fur 
et  à  mesure  que  cette  île  se  formait,  quoiqu'il  soit 
constant  que  leurs  droits  ne  peuvent  s'étendre 
au  delà  des  glacis  de  la  place. 

Ces  considérations  nous  font  espérer  que  nos 
vœux  et  nos  réclamations  seront  accueillies  fa- 
vorablement par  les  Etats  généraux,  qui  voudront 
bien  les  faire  parvenir  à  Sa  Majesté,  et  qu'en  con- 
séquence, connaissant  son  amour  pour  son  peuple, 
nous  obtiendrons  de  sa  justice  : 

Notre  garnison  ordinaire  de  deux  bataillons  au 
moins,  dont  nous  avons  été  privés  depuis  longues 
années,  et  qui  nous  a  réduits  à  la  plus  af- 
freuse misère,  la  garnison  de  cette  place  ayant  été 
constamment,  jusqu'en  1740,  de  quatre  bataillons. 

La  réduction  de  toutes  impositions  royales  gé- 
néralement quelconques  au  vingtième  et  2  sous 
pour  livre  du  dixième  etàlacapitation,  tant  qu'ils 
auront  lieu,conformément  aux  privilèges  et  exem- 
ptions qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  accorder  à  perpé- 
tuité à  la  ville  du  Fort-Louis  par  lettres  patentes 
du  mois  de  juin  1750. 

L'île  au-dessous  de  l'ouvrage  à  cours  d'Alsace, 
qui  s'est  formée  par  accroissement  imperceptible- 
ment après  plusieurs  années,  au  plus  grand  pré- 
judice de  nos  propriétés,  que  nous  sommes  fondés 
de  réclamer  par  droit  d'alluvion. 

Que,  pour  contribuer  à  la  subsistance  des  habi- 
tants de  la  ville.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  nous 
faire  la  grâce  de  faire  construire  un  pont  volant 
sur  le  bras  du  Rhin  d'Allemagne,  où  se  trouve  le 
bac  pour  établir  une  communication  et  passage 
entre  la  France  et  l'Empire,  ce  qui  sera  non-seu- 
lement favorable  à  la  ville,  mais  encore  à  la  pro- 
vince et  au  commerce  du  royaume,  à  raison  de  la 
situation  avantageuse  du  local  et  de  la  chaussée 
de  communication  qui  existe  déjà  et  qui  conduit 
de  la  ville  au  bac. 

Que  la  municipalité,  serarétabUe  suivant  l'édit 
de  sa  création,  sous  la  protection  et  surveillance 
des  Etats,  en  assemblées  provinciales  en  statuant 
que  plusieurs  emplois  ne  pourront  être  possédés 
par  une  seule  personne;  que  tous  seront  éligibles 
tous  les  trois  ans  par  voie  de  scrutin  qui  ne  sera 
ouvert  qu'en  présence  de  six  notables  et  à  voix 
haute;  que  les  voix  seront  recueillies  pour  le  se- 
crétaire et  les  six  notables  pouréviter  toute  fraude; 
que  les  élus  pourront  être  continués  dans  leur  em- 
ploi, tant  que  la  bourgeoisie  le  jugera  convenable 
au  bien  public. 

Que  les  impositions  seront  réparties  en  présence 


de  six  notables  élus  tous  les  ans,  qui  seront  con- 
sultés sur  la  répartition,  et  qui  pourront  être  con- 
tinués plus  de  deux  ans,  de  manière  qu'il  sera 
toujours  conservé  quatre  anciens  avec  deux  nou- 
veaux qui  remplaceront  annuellement  les  deux 
plus  anciens  sortant  pour  instruire  et  guider  les 
nouveaux  élus  dans  ladite  répartition  qui  sera 
rendue  publique. 

Que  la  reddition  des  comptes  de  la  ville  sera 
faite  tous  les  ans  en  présence  de  tous  les  officiers 
municipaux  et  de  six  notables,  et  envoyés  à  l'ad- 
ministration ou  Etats  provinciaux  pour  y  être 
vérifiée,  examinés  et  arrêtés. 

Que  toutes  pensions  surprises  et  accordées  par 
M.  l'intendant  sur  les  revenus  de  la  ville  se- 
ront de  droit  éteintes  sans  que,  sous  aucun  pré- 
texte, il  puisse  en  être  accordé  à  l'avenir. 

Que  les  droits  de  réception  à  la  bourgeoisie  ne 
pourront  à  l'avenir  plus  être  partagés  entre  les 
officiers  municipaux  et  magistrats,  mais  qu'ils  se- 
ront versés  dans  la  caisse  des  revenus  de  la  ville. 

Que  tout  le  sol  de  l'île  sans  distinction  soij 
assujetti  à  l'impôt;  qu'il  ne  sera  fait  aucune  dé- 
pense extraordinaire  que  sur  une  délibération 
de  la  communauté  approuvée  par  les  Etats  ou  as- 
semblées provinciales. 

Que  les  quatre  conseillers  cassés  au  mois  de 
juin  1787  seront  réhabilités  à  pouvoir  être  élus  à 
l'avenir  par  la  bourgeoisie  aux  élections  trien- 
nales des  officiers  municipaux,  lesquels  conseil- 
lers seront  remis  en  fonction  provisoirement  jus- 
qu'à la  prochaine  élection,  les  places  de  conseillers 
étant  actuellement  vacantes. 

Que  la  place  de  greffier  de  la  ville  sera  incom- 
patible avec  tout  autre  emploi  dépendant  des 
princes  étrangers. 

Fait  et  en  arrêté  ladite  assemblée,  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus;  signé  à  la  minute  déposée  au  greffée 
de  police,  cotée  et  paraphée  en  toutes  ses  pages. 

Broy;  Leisser;  Bouvet;  Spisser;  Guillemont; 
Stoltz;  Huck-GrafTe;  Sarcelle;  Nessel;  Schuller; 
Gerth;  Riebel;  Seidenspimer-Keisler;  Fritz  Bau- 
nur;  Mathis;  Trouvurgar;  Frank  Sagur;  Billiot; 
Schusalbach;  Pourre;  Mitschler;  Pistorins;  Bon; 
Seither;  Joset;  Mari;  Heuler;  Herrebrecht;  Bon; 
Tuder-Jeanfrid  ;  Guigner;  Parmentier  Ultirech  ; 
Moisset  lils;  Mardart;  Nuiler;  Sener;  Michel; 
Ghristmann;  Echart-Paris;Guicht;  Hubstanbargar; 
Wernier;  Dugré  ;  Jagler;  Loesutz  ;  HauJt;  Faist; 
Jusmaiser;  Juid;  Gunder;  Deist-Sonutz;  lllgert; 
Guetz;  Louis  Stamiller;  Michel  .Beck;  Beyer  ; 
Kieisteller;  Michel  Yessimar;  Sigrist;  Stain  ; 
Bixmer;  Shimmet;  Lejcal;  Tuitlimaùn;  Mary  Dix- 
louis:  Jieth;  Ferino;  Seger;  Tissuart;Gert;  Winc- 
kler  ;  Tuilvaser  ;  Harter  ;  Saladin  ;  Flory  ;  Mayer  ; 
Nielaus-Tox;  Munich;  Henrion;  Josaunar;  Léon; 
Hauber;  Gerch-Richard ;  Weiss;  Hanery;  Tinst- 
sodlar;  Mathias;  Léo  Tunthmann;  Junhider;  Yotz; 
Gagar;  Cherhart;  Joël;  Klein;  Johannes  Miller, 
Schwart;  Longbein;  Adam  Henrion;  Dras;  Léon; 
Latour;  Jittfogel;  Cunnert;  Boymond;  Bender; 
Joly;  Hoingsartz;  Prez;  Lièvre;  Schill;  Huder- 
Loge;  Tundet;  Anloni;  Hodozz;  Kinds;  Rédy; 
Josays  ;  Tart;  Walter;  Bios;  Simon;  Neumann; 
Idcharbe  Simon;  Delis;  Magamaer;  Sommet; 
Vesiusttil;  Jacob  Bauner:  Hannsadant;  Tuos; 
Josanngnoon  Guhl;  Wagalha;  Moissel,  Hilstan- 
barger;  Goart;  Josannes-Arner. 

Gollationné,  signé  et  paraphé  ne  varietur,  au 
désir  du  procès-verbal  de  cejourd'hui20  mars  178^. 
Signé  Prousat,  avec  paraphe. 

Gollationné.  Signé  Beunat,    greffier  de  police. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE   TOULON. 


Nota.  Les  cahiers  de  l'ortlre  du  clergé  et  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  de  la  sénéchaussée  de  Toulon  manquent 
aux  Archives  de  l'Empire.  Nous  faisons  rechercher  ces  deux  documents  à  Toulon  et  à  Marseille  et  nous  les  in- 
sérerons ultérieurement,  si  nous  parvenons  à  nous  les  procurer. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  tiers- 
état  de  la  sénéchaussée  de  Toulon  ([). 
La  ville  do  Toulon,  utile  à  l'Etat  sous  tous  les 
rapports  de  la  politique,  présente  au  Roi  et  à  la 
nation  assemblée  les  vœux  de  ses  habitants 
réunis. 

CONSTITUTION. 

Art.  1".  La  constitution  du  royaume  sera  fixée 
avant  toute  autre  proposition. 

Art.  2.  Aucune  loi  ne  pourra  être  exécutée  si  elle 
n'a  été  consentie  ou  demandée  par  les  Etats  géné- 
raux qui  s'assembleront  régulièrement  tous  les 
trois  ans,  à  l'époque,  dans  la  ville  et  dans  la  forme 
qui  sera  réglée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  con- 
vocations, ni  qu'il  puisse  y  être  apporté  aucun 
obstacle,  et  que  dans  tout  il  soit  voté  par  tête  et 
non  par  ordre. 

Art.  3.  Nulimpôt  ou  subside  ne  pourra  être  ac- 
cordé par  les  Etats  généraux,  qu'après  la  connais- 
sance détaillée  qu'ils  prendront  de  la  situation 
des  finances  et  des  besoins  de  l'Etat  rigoureuse- 
ment démontrés,  et  après  les  réductions  dont  la 
dépense  sera  susceptible. 

Art.  4.  L'égalité  de  la  répartition  des  impôts  en- 
tre les  citoyens  de  tous  les  ordres  sans  distinction 
réelle  ni  personnelle. 
L'impôt  teriitorial  payé  en  nature. 
Art.  5.  Les  impôts  ou  subsides  ne  pourront  être 
accordés  que  jusqu'à  la  première  assemblée  des 
Etats  généraux,  qui  auront  le  droit  d'hypothéquer 
aux  créanciers  de  l'Etat  les  impôts  ainsi  déter- 
minés. 

Art.  6.  Tout  droit  de  propriété  inviolable  ;  nul 
n'en  sera  privé,  même  à  raison  de  l'intérêt  public, 
qu'il  n'en  soit  dédommagé  au  plus  haut  prix  et 
sans  délai,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  être 
remboursé  sur  le  pied  de  son  contrat  d'acquisi- 
tion et  de  tous  frais  accessoires,  avec  obligation 
aux  provinces  et  communautés  de  se  charger  de 
l'immeuble  entier,  au  lieu  de  le  déprécier  en  le 
réduisant,  à  l'effet  de  quoi  l'arrêt  du  conseil  rendu 
le  28  mars  1779  pour  la  ville  de  Marseille,  au  su- 
jet des  alignements  et  coupements,  sera  déclaré 
exécutoire  dans  tout  le  royaume. 

Art.  7.  Liberté  individuelle  des  citoyens,  des- 
truction des  prisons  d'Etat,  les  lettres  de  cachet 
tolérées  seulement  contre  ceux  dont  les  familles 
les  solliciteront,  en  présentant  |un  jugement^do- 
mestique  visé  par  le  juge  local. 
Art.  8.  La  liberté  légitime  de  la  presse. 
Art.  9.  La  convocation  générale  des  trois  ordres 
pour  la  reconstitution  légitime  et  vraiment  repré- 
sentative de  la  province. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 


LEGISLATION. 

Art.  1".  Les  cours  supérieures  ni  aucune  auto- 
rité représentative  de  l'autorité  souveraine,  ne 
pourront  modifier,  interpréter,  étendre  ou  res- 
treindre la  loi,  ni  moins  encore  en  promulguer 
de  leur  chef  sous  le  titre  d'arrêts,  règlements  et 
autres  dispositions  impératives,  toute  loi  dérivant 
essentiellement  de  la  nation  et  de  son  chef. 

Art.  2.  Réformation  du  Gode  criminel  et  du 
Code  civil,  abréviation  et  simplicité  dans  les  for- 
mes, précision  et  clarté  dans  la  rédaction,  adou- 
cissement et  proportion  dans  les  peines,  celle  de 
mort  uniforme  sans  gradation  de  douleur,  si  ce 
n'est  pour  le  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
chef,  et  réduite  aux  seuls  cas  de  meurtre  suivi  de 
mort,  du  parricide  et  de  l'assassinat. 

Art.  3.  Abolir  en  conséquence  entre  la  noblesse 
et  le  tiers-état  toute  distinction  dans  les  châtiments 
qui  leur  seront  respectivement  infligés,  la  raison 
n'admettant  point  que  l'ordre  plus  étroitement 
soumis  aux  lois  de  l'honneur  reçoive  des  ména- 
gements dans  la  peine  de  leur  violation,  et  que 
le  supplice  déshonore  plus  que  le  crime. 

Art.  4.  La  loi  ne  peut  rien  contre  les  préjugés, 
mais  le  cri  universel  de  la  raison  les  étouffe. 

Il  faut  donc  que  nos  députés  proposent  par  ac- 
clamation aux  États  généraux  de  proscrire  comme 
barbare  l'opinion  qui  couvre  d'infamie  la  postérité 
des  coupables. 

Art.  5.  Les  peines  envers  les  contrebandiers 
seront  adoucies  ;  abrogation  des  lois  fiscales  qui 
mettent  en  compensation  la  fortune  avec  l'hon- 
neur et  la  liberté,  et  consacrent  l'impunité  du 
commis  assassin. 

Art.  6.  Sellette,  question  préalable,  serment  de 
l'accusé,  abolis  comme  atroces. 

Art.  7.  Les  procédures  criminelles  ne  seront 
plus  secrètes  ;  mais,  pour  éviter  le  désordre  et  la 
confusion  qui  pourraient  distraire  le  magistrat, 
le  cabinet  des  instructions  ne  sera  ouvert  qu'au 
seul  défenseur,  et  le  juge  sera  spécialement  chargé 
d'avertir  les  accusés  qu'ils  ont  le  droit  d'en  choisir 
un  dans  la  classe  des  hommes  de  loi,  et  à  défaut 
tenu  de  lui  en  nommer  un  d'office. 

Art.  8.  Réduire  à  un  petit  nombre  les  nullités 
qui  opèrent  la  cassation  des  procédures  et  des 
jugements. 

Art.  9.  Pour  conserver  au  souverain  le  privilège 
du  pardon  et  donner  aux  juges  le  loisir  et  les 
moyens  de  rectifier  leurs  erreurs,  nul  arrêt  por- 
tant peine  de  mort  civile  ou  naturelle  ne  pourra 
s'exécuter  qu'après  la  confirmation  du  prince. 

Art.  10.  Indemnité  accordée  à  l'accusé  qui  aura 
été  reconnu  innocent,  sans  préjudice  de  tous  ses 
droits  contre  le  dénonciateur  et  le  ministère  pu- 
blic. 

Art.  11.  L'élargissement  provisoire  sera  accordé 
après  l'audition  des  témoins  et  en  donnant  eau- 


[Étals  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  sénéchaussée  de  Toulon.]         789 


tion,  si  les  charges  fa'indiquent  point  une  peine 
afilictive. 

Art.  12.  Défense  aux  juges  de  retarder  volon- 
tairement et  sans  nécessité  les  jugements  des 
procès. 

Art.  13.  Les  lois  romaineâ  traduites  dans  notre 
idiome  pour  mettre  tout  citoyen  en  état  de  con- 
naître son  droit  avant  de  l'exercer  OU  le  dé- 
fendre. 

Art.  14.  Les  rédacteurs  de  ces  lois  doivent  être 
bien  choisis  et  autorisés  par  le  gouvernement  à 
les  assembler  avec  méthode,  à  fondre  dans  une 
seule  plusieurs  des  lois  incohérentes  ou  qui  se 
contrarient,  et  supprimer  celles  qui  résistent  à  nos 
mœurs;  collection  par  ordre  de  matières  de  toutes 
les  ordonnances  du  rovaume. 

Art.  15.  Le  danger" de  la  faveur  ou  de  la  cor- 
ruption et  l'influence  des  rapports  en  matière 
civile  doivent  faire  établir  deux  rapporteurs  dans 
tous  les  procès  par  écrit.  Ils  auront  alternative- 
ment ou  prendront  de  concert  communication 
des  sacs,  et  le  plus  ancien  écoutera  le  rapport  de 
son  collègue  pour  le  contredire  dans  les  faits  ou 
les  principes  qui  seraient  inexacts,  sans  retarder, 
sous  ce  prétexte,  l'expédition  des  affaires  dans 
lesquelles  ils  auront  l'un  et  l'autre  voix  délibé- 
rative. 

Art.  16.  Tous  jugements  en  matière  civile  et 
criminelle  seront  motivés,  et  il  sera  ajouté  en 
queue  des  sentences  et  des  arrêts,  un  verbal 
d'opinion  dans  lequel  les  juges  qui  auront  été 
d'un  avis  contraire  au  jugement,  donneront  les 
motifs  particuliers  de  leur  opinion. 

Art.  17.  Les  officiers  des  justices  subalternes 
prononceront  souverainement  au  nombre  de  trois, 
jusqu'à  la  somme  de  300  livres,  et  pourront  or- 
donner l'exécution,  nonohstant  l'appel,  jusqu'à 
1,000  livres. 

Art.  18.  Une  loi  unique  sur  la  pêche  en  faveur 
de  la  pêche  nationale. 

Art.  19.  Abolition  de  la  vénalité  des  Charges 
sans  lésion  quelconque  pour  les  titulaires. 

Art.  20.  La  vénalité  étant  supprimée^  les  pro- 
vinces rembourseront  la  finance  des  offices  supé- 
rieurs, et  les  communautés  celles  des  judicatures 
locales. 

Art.  21.  La  justice,  comme  dette  royale,  sera 
rendue  gratuitement,  et  il  sera  substitué  aux 
épices  des  gages  mesurés  sur  la  nature  et  le  mé- 
rite des  fonctions. 

Art.  22.  A  chaque  mutation^  les  Etats  ou  com- 
missions intermédiaires  pour  les  cours  supérieu- 
res, et  les  villes  pour  les  juges  locaux,  présente- 
ront trois  sujets  d'une  capacité  bien  reconnue, 
parmi  lesquels  le  souverain  fera  son  choix  après 
la  justification  de  huit  années  de  profession  au 
barreau  pour  les  judicatures  subalternes,  et  en 
outre  de  ladite  profession  de  quatre  années 
d'exercice  dans  un  tribunal  inférieur  pour  pou- 
voir être  admis  dans  les  cours  souveraines. 

Art.  23.  Les  tribunaux  supérieurs,  mi-partie 
de  noblesse  et  de  tiers-état. 

Art.  24.  Droit  d'aubaine,  attributions,  commit- 
timus,  tribunaux  d'exception  et  huissiers-priseurs 
abolis,  en  remboursant  qui  de  droit  et  sans  lé- 
sion. 

Art.  25. 11  doit  être  pourvu  par  lés  Etats  géné- 
raux aux  moyens  de  juger  et  de  punir  tous  les 
représentants  du  souverain,  sans  exception,  qui 
auront  abusé  de  leur  pouvoir,  et  tous  juges  supé- 
rieurs et  subalternes  pour  déni  de  justice ,  ac- 
ception de  personnes,  sollicitations  accueillies, 
et  autres  abus  de  ce  genre. 


CLERGE. 

Art.  l*-".  Augmentation  de  la  portion  congrue 
des  curés  et  vicaires,  qui  sont  les  ministres  de  la 
religion  les  plus  laborieux,  et  abolition  du  casuel 
forcé. 

Art.  2.  Canonicats,  dignités  des  églises,  métro- 
poles et  cathédrales  donnés  aux  curés  ou  vicai- 
res pour  leur  servir  de  retraite,  après  un  exer- 
cice dont  la  durée  sera  déterminée  par  les  Etats 
généraux,  et  en  conséquence,  abolition  de  toutes 
résignations,  permutation  et  collation  dé  bénéfi- 
ces en  cour  de  Rome  ou  à  la  légation  d'Avignon, 
et  abrogation  des  taxes  relatives  aux  dispenses 
apostoliques. 

Art.  3.  Suppression  des  chapitres  des  églises 
collégiales,  et  les  prêtres  qui  les  composent  em- 
ployés à  la  desserte  des  paroisses. 

Art.  4.  Evêchés,  abbayes  et  autres  places  émi- 
nentes  du  clergé  accordées  au  mérite  reconnu  des 
ecclésiastiques,  pris  sans  distinction  de  naissance, 
et  en  y  admettant  surtout  ceux  des  curés  et  vi- 
caires qui  se  seraient  distingués  par  leurs  servi- 
ces et  leurs  vertus. 

Art.  5.  Incompati bihté  de  plusieurs  bénéfices 
sur  une  même  tête. 

Art.  6.  Obligation  des  évêques  et  grands  béné- 
flciers  de  résider  dans  les  lieux  de  leurs  béné- 
fices. 

Art.  7.  Les  cures  et  les  succursales  seront  éri- 
gées par  les  évêques  en  cours  de  visite  pastorale, 
et  à  défaut,  les  frais  des  procédures  des  érections 
seront  h  leur  charge. 

Art;  8.  Suppression  des  dîmes,  et  à  défaut  leur 
abonnement  permis  aux  communautés. 

ADMINISTRATION. 

Art.  l".  La  dette  de  l'Etat  déclarée  nationale  et 
par  là  consolidée. 

Art.  2.  La  publicité,  par  la  voie  de  l'impression, 
de  Fétat  actuel  des  hnances,  lorsqu'il  aura  été 
présenté  aux  prochains  Etats  généraux,  vérifié 
et  arrêté  par  eux. 

Art.  3.  Le  résiliement  actuel  de  tous  les  baux 
des  biens  domaniaux,  exposition  aUx  enchères  ju- 
diciaires, adjudication  déterminée  pout"  le  temps, 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  4.  L'incompatibilité  de  plusieurs  places 
quelconques  sur  une  même  lête. 

Art.  5.  Suppression  des  intendants  des  provin- 
ces, leurs  pouvoirs  âUr  les  communautés  trans- 
férés aux  Etats  provinciaux,  et  par  provision  aux 
commissions  intermédiaires. 

Art.  6.  Suppression  des  receveurs  généraux 
les  caisses  provinciales  devant  verser  directement 
dans  le  trésor  roval. 

Art.  7.  Suppression  de  la  loterie  royale  et  mili- 
taire. 

Art.  8.  Les  corporations  ou  assemblées  des  ci- 
toyens réunis  par  l'exercice  des  mêmes  fonctions 
érigées  au  jurande,  avec  attribution  de  la  police 
intérieure  de  leur  corps,  et  pouvoir  de  rédiger 
les  règlements  nécessaires  à  leur  organisation, 
pour  n'être  néanmoins  exécutés  qu'après  avoir 
reçu,  dans  le  lieu  de  leur  établissement,  l'appnj- 
bation  d'un  conseil  de  tous  chefs  de  famille  et 
l'autorisation  gratuite  du  souverain. 

Art.  9.  Abrogation  des  privilèges  dérogatoires 
aux  droits  des  juraudes. 

Art.  10.  Défenses  aux  provinces,  aUx  com- 
munautés et  à  tous  les  corps  en  général,  d'em- 
prunter sans  pourvoir  en  même  temps  au  rem- 
boursement dans  un  délai  fixé  par  une  imposition. 

Art.  11.  Sa  Majesté  suppliée  de  ne  pas  oublier 
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sa  promesse  de  supprimer  l'impôt  désastreux  de 
la  gabelle- 
Art.  12.  Suppression  de  tous  les  droits  de  con- 
trôle et  de  centième  denier  en  ligne  directe.  La 
même  exemption  pour  le  legs  d'usufruit  entre 
conjoints. 

Art.  13.  La  permission  de  stipuler  les  intérêts 
des  sommes  à  jour. 

Art.  14.  Les  lettres  confiées  à  la  poste  respec- 
tées dans  toutesles  occasions, punition  exemplaire 
contre  ceux  qui  enfreindraient  celte  règle. 

Art.  15.  Suppression  du  droit  de  chasse,  et  fa- 
culté de  rachat  des  droits  féodaux. 

Art.  16.  Défenses  au  seigneurs  possédant  fiefs 
de  céder  à  l'avenir  leur  droit  de  prélation  ou  de 
l'exercer  par  autrui;  obligation,  lorsqu'ils  vou- 
dront l'exercer  par  eux-mêmes,  de  le  faire  dans 
un  court  délai  fixé  par  les  Etats  généraux. 

Art.  17.  Les  seigneurs  particuliers  soumis  à  la 
même  loi  que  les  seigneurs  possédant  fiefs  par 
rapport  à  leurs  directes,  faculté  de  rachat  des  di- 
rectes ;  particulières  en  faveur  des  propriétaires 
qui  y  sont  soumis  ;  que  les  reconnaissances  féo- 
dales ne  suppléent  plus  au  titre. 

Art.  18.  Un  règlement  contre  la  mendicité  ;  une 
loi  de  secours  pour  les  pauvres  valides  ;  une  loi 
de  soulagement  pour  les  infirmes. 

Art.  19.  Un  règlement  imprimé,  publié  et  affi- 
ché, pour  fixer  les  honoraires  des  notaires,  gref- 
fiers et  ministres  inférieurs  de  la  justice. 

Art.  20.  Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée,  en  présence  des  Etats  généraux,  d'ac- 
corder une  attention  particulière  à  la  demande 
qui  lui  sera  faite  incessamment  d'un  nouveau 
régime  qui  règle  avec  sagesse  le  destin  de  trente 
mille  habitants  gouvernés  jusqu'ici  par  le  règle- 
ment vicieux  et  abusif  de  cette  municipalité. 

Art.  21.  La  suppression  du  piquet,  qui  avait  été 
établi  pour  la  communauté  de  Toulon,  ainsi  que 
des  autres  impositions  sur  les  comestibles,  et 
que  les  personnes  au  service  du  Roi  ne  soient 
point  soumises  à  une  double  capitation. 

COMMERCE. 

Art.  l^"".  Qu'il  soit  établi  une  juridiction  consu- 
laire dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  bailliage,  sé- 
néchaussée ou  présidial. 

Art.  2.  Que  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1784, 
concernant  le  commerce  étranger  dans  les  îles 
françaises  de  l'Amérique  soit  révoqué. 

Art.  3.  La  suppression  et  révocation  des  privi- 
lèges de  commerce  exclusifs  accordés  à  diverses 
compagnies. 

Art.  4.  Que  les  bureaux  des  douanes  soient 
reculés  aux  frontières. 

Art.  5.  Que  le  tarif  des  droits  des  fermes  soit 
uniforme,  et  qu'il  soit  imprimé,  affiché  partout  où 
besoin  sera,  annuellement,  revêtu  de  la  signature 
du  juge  du  lieu. 

Art.  G.  Un  seul  poids,  une  même  mesure  dans 
tout  le  royaume. 

Art.  7.  Abolition  du  privilège  accordé  à  la  ville 
de  Marseille,  qui  la  constitue  en  même  temps 
étrangère  et  nationale,  en  lui  donnant  l'option 
d'être  l'une  ou  l'autre. 

Art.  8.  La  suppression  du  droit  de  fret  sur 
l'importation  des  grains  et  sur  l'exportation  des 
vins,  ainsi  que  des  autres  droits  établis  sur  les 
grains. 

Art.  9.  Que  le  droit  de  foraine  perçu  sur  les 

marchandises  expédiées  de  Provence,  pour  les 

provinces  des  cinq  grosses  fermes  par  le  détroit 

de  Gibraltar,  soit  supprimé. 

Art.  10.  Que  la  foire  franche  accordée  à  la  ville 


de  Toulon  pour  services  particuliers  rendus  à  la 
nation,  soit  rétablie  dans  les  exemptions  primi- 
tives, et  qu'à  cet  effet  le  reculement  des  barrières 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  franchises  de  cette 
foire. 

Art.  11.  Que  les  arrêts  du  conseil  permettant  la 
fabrication  de  draperie  commune,  sur  des  dimen- 
sions arbitraires,  soient  révoqués,  et  que  la  place 
d'inspecteur  des  manufactures  de  Provence,  payée 
par  la  province,  soit  accordée  à  un  ancien  fabri- 
cant provençal. 

Art.  12.  Liberté  entière  aux  tanneries,  suppres- 
sion de  l'impôt  excessif  dont  elles  sont  grevées, 
encouragements  accordés  aux  fabriques  nationa- 
les, pour  que  nos  cuirs  puissent  soutenir  la  con- 
currence des  cuirs  étrangers. 

Art.  13.  Que  l'exemption  de  tous  les  articles 
nécessaires  à  la  construction  et  équipement  des 
navires  du  commerce  soit  accordée  à  Toulon, 
ainsi  qu'en  jouit  déjà  le  port  de  la  Giolat. 

Art.  14.  Que  la  perception  des  droits  sur  les 
amidons  et  poudres  ne  soit  pas  un  obstacle  à  l'é- 
tablissement des  fabriques. 

Art.  15.  Modération  de  l'impôt  sur  les  papiers 
et  cartons. 

Art.  16.  Que  défense  soit  faite  à  tous  proprié- 
taires ou  conducteurs  de  troupeaux  d'employer 
du  goudron  à  la  marque  distinctive  deleur  bétail. 
Art.  17.  Que  les  orfèvres  soient  seuls  autorisés  à 
vendre  tous  les  objets  d'or  et  d'argent  ouvrés. 

Art.  18.  Les  navires  expédiés  des  ports  de 
France,  forcés  à  leur  retour  des  colonies  et  à  leur 
atterrage  en  France,  d'entrer  dans  les  ports  natio- 
naux réputés  étrangers,  seront  autorisés  à  y  ver- 
ser les  marchandises  destinées  à  ces  ports,  et  à 
transporter  dans  ceux  de  leur  départ  primitif  les 
denrées  et  marchandises  coloniales  qui  y  sont 
destinées,  sans  qu'elles  soient  soumises  à  de  plus 
forts  droits  que  ceux  dus  à  leur  importation  di- 
recte. 

Art.  19.  La  suppression  des  péages  établis  sur 
les  routes  et  rivières. 

Art.  20.  Encouragement  en  faveur  de  l'agricul- 
ture. 

MARINE. 

Art.  1".  La  suppression  des  entreprises  et  prix 
faits  dans  l'arsenal,  et  que,  dans  la  fixation  des 
fonds,  celui  pour  le  salaire  des  ouvriers  ne  donne 
plus  lieu  à  cette  classe  précieuse  de  sujets  de 
s'expatrier,  et  de  porter  leurs  utiles  services  à  la 
première  puissance  qui  veuille  leur  donner  du 
pain.  Cette  émigration  devient  chaque  jour  plus 
frappante  et  les  suites  politiques  plus  à  craindre. 

Art.  2.  La  ville  de  Toulon  ne  peut  voir  avec 
indiifèrence  qu'un  intérêt  mal  dirigé  du  fisc  s'op- 
pose à  l'entrée  économique  de  la  partie  des  forces 
de  la  marine  royale  déposée  dans  le  port  de  cette 
ville,  et  jugeant  cette  représentation  étroitement 
liée  au  bien  général  de  la  chose  publique,  elle 
expose  aux  Etats  généraux  la  nécessité  pressante 
d'attirer  dans  la  ville  de  Toulon  le  plus  grand 
nombre  possible  de  fabriques  de  savon  et  de 
tannerie,  dont  les  lessives  et  les  égouts  préser- 
vent efficacement  les  vaisseaux  et  les  bois  si  bien 
conservés  autrefois,  et  aujourd'hui  dévorés  des 
vers  par  la  diminution  de  ces  fabriques,  proté- 
gées a  Marseille  par  des  privilèges,  et  abandon- 
nées à  Toulon  par  raison  contraire. 

Art.  3.  La  sanlè  publique  exige  que  les  prépo- 
sés, pour  donner  l'entrée  aux  navires  qui  arrivent 
sur  nos  côtes,  ne  soient  qu'à  la  nomination  et 
sous  la  dépendance  des  bureaux  principaux  de 
leur  arrondissement. 
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Art.  4.  Que  les  bureaux  de  santé  de  la  ville  de 
Toulon  soient  établis  hors  des  murs,  afin  que  toute 
communication  entre  les  bâtiments  à  rames  qui 
viennent  du  lazaret  et  ceux  du  pays,  soit  plus 
sévèrement  inspectée. 

Art.  5.  Qu'il  soit  établi  hors  des  murs  de  la  ville 
un  carénage  pour  les  navires  particuliers,  afin 
d'écarter  des  accidents  du  feu  les  vaisseaux  de  la 
marine  royale  enfermés  dans  la  darce  du  com- 
merce. 

GUERRE. 

Art.  1".  L'abolition  d'une  discipline  exotique  et 
opposée  au  caractère  français  (les  coups  de  plat 
de  sabre). 

Art.  2.  Le  rétablissement  de  l'ancienne  institu- 
tion militaire,  seule  faite  pour  conserver  à  nos 
troupes  les  vertus  guerrières  qui  les  caractérisent 
toujours  malgré  les  vices  du  régime  actuel. 

Art.  3.  Suppression  du  conseil  de  guerre  trop 
dispendieux,  et  que  le  ministre  gouverne  seul  ce 
département  par  les  ordres  du  Roi. 

Art.  4.  Réduction  du  nombre  et  des  appointe- 
ments des  officiers  généraux;  égalité  dans  la  paye 
des  troupes  étrangères  et  nationales. 

Art.  5.  Suppression  des  appointements  accordés 
aux  gouverneurs  particuliers  des  forts  et  citadel- 
les du  royaume,  en  conservant  ce  titre  aux  offi- 
ciers que  le  Roi  jugera  dignes  de  cette  grâce. 

ARTICLES  COMMUNS  A  LA  GUERRE  ET  A  LA  M.\RINE. 

Art.  U^.  Que  les  fonds  assignés  aux  deux  dé- 


partements soient  annuellement  déterminés  pour 
chaque  objet  particulier  de  dépense,  et  que  les 
comptes  en  soient  rendus  dans  la  même  forme. 

Art.  2.  Qu'en  temps  de  paix  la  poudre  à  canon 
ne  soit  plus  déposée  dans  l'intérieur  des  villes. 

Art.  3.  Amnistie  en  faveur  des  déserteurs  soldats 
et  matelots,  et  délivrance  des  contrebandiers  dé- 
tenus à  la  chaîne. 

Signé  Eynaud,  maire  ;  Girard  ;  Donadieu  Rim- 
baud, avocat,  D.  R.  de  l'amirauté;  Martelly, 
avocat  du  Roi  ;  Gués  ;  Philibert  ;  Bruu-Sainte- 
Catherine;  Gavoty;  François  Aurengé;  Giraud; 
Mouriès  ;  Barberet  ;  Verguin  ;  L.Ribergue;  Aubin; 
Paviot;  Lagardelle;  Baussemat;  Ferrus;  Baudeuf; 
Dejean  ;  Barrallier  ;  Antoine  Gabert  ;  Garnier,  no- 
taire; Pauquet  ;  Faure  de  Roussieux;  François 
Granet  ;  Allemand  ;  Isnard  ;  Brun  ;  Le  ISormand  ; 
Grillet  ;  P.  Artaud  ;  S.  Foucon  ;  Monier  ;  .\ynaud  ; 
Mirapel  ;  Vidal  ;  Fisquète-Chieusse  ;  Boyer  ;  Pons 
Funel  ;  Pelabon  ;  Nouveau  ;  Antoine  Roussel  ; 
Gautier  ;  Jean  Banchière  ;  Verse  ;  Berthé  ;  Davi'l  ; 
Ravel;  Rey;  Gagne;  Gauvin;  Dollonne;  Bruguière; 
Reimond  ;  Feissolle  ;  Ghauvet  père  ;  Amiot,  lieu- 
tenant général  de  l'amirauté  ;  Marin  ;  Possel  ; 
Marin  ;  Rat  ;  Règne  ;  François  Picou  ;  Portul  ; 
Agtiier;  Jérôme  Filleul;  *H.  Granet;  Gueit; 
H.  Sauvaire;  Rome;  Girard;  Peitrat  ;  Sauvaire  ; 
Barthélémy  ;  Boyer  ;  G.  Colombe  aîné  ;  Moutel 
père  ;  Macadré,  à  l'original. 


FIN  DU  TOME  CINQUIEME. 


ARCEIVES  PARLEMENTAIRES. 


PREMIERE     SERIE. 


TABLE  PAR  ORDRE  DE  MATIÈRES 


DO 


TOME    CINQUIÈME. 


Pages. 
Paris  (Hors  les  murs). 

Cailler  de  Passy-les-Paris 1 

de  Pavant 8 

de  Pecqueuse 10 

de  Port-au-Pecq 12 

de  Perigny  en  Brie 14 

de  Perray  (Saiiil-Pierre  du) 14 

de  Pierrefllle  (Sainl-Gervais  de) 16 

de  Pierrefitte  (Jean  Lardier,  seigneur  de). .  17 

de  Pierrelez 21 

de  Pin(messireCarré,prùpriétairedufiefdu).  21 

de  Pin 22 

de  Piscop 24 

de  Plaisir 25 

de  Plessis-Bouchard 27 

de  Plessis-Gassot 28 

de  Plessis-Luzarches 29 

de  Plessis-Piquet 30 

de  Plessis-Secqueville 30 

de  Poissy 31 

de  Pomponne 36 

de  Ponlauit  en  brie 37 

de  Pontcarré 40 

de  Pré-Sainl-Gervais 41 

de  Précy 43 

de  Presles  en  Brie 43 

de  Puiseaux 4 j 

de  Puiseaux  en  France 46 

de  Puti'aux 47 

de  Quincy-sous-Sénart 48 

de   His  49 

de  Rocquencourt 52 

de  Koissy  en  France 52 

de  Roissy  en  Brie 53 

de  Romainville 54 

de  Rosny-sous-Bois 55 

de  Rouvres-sous-Dammartin 59 

de  Rueil 61 

de  Rueil  en  Brie 61 

de  Rungis 64 

de  Saclay 65 

de  Saint-Aubin-sur-Ger 66 

de  Saint-Brice 66 

de  Saint-Cloud •  67 

de  Saint-Denis 68 

de  Saint-Fargeau 70 

de  Saiûte-Geneviève-des-Bois 72 


Pagi'S. 

Cahier  de  Saint-Germain  et  Morsang-sur-Seine.. .  73 

de  Saint-Gcrmain-Desnoue 73 

de  Saint-Germain  en  Laye 74 

de  Saint-Germain-les-Corbeil 75 

de  Saint-Germain-les-Arpajon 77 

de  Saint-Gratien 79 

de  Sainte-Aulde  et  Cbamoust 84 

de  Saint-Jean  de  Leuville 85 

de  Saint-Lambert 86 

de  Saint-Léger  en  Laye 86 

de  Saint- Leu-les-Taverny 87 

de  Saint-Martin-Sainte-Gemme 88 

de  Saint-Martin-Leudeville 89 

de  Saint-Martin  du  Tertre 90 

de  Saint-Maurice-Montcouroune 91 

de  Saint-Médard  de  Saint-Marc 95 

de  Saiat-Michel-sur-Orge é 96 

de  Saint-Nicolas  de  Bellefonlaine 97 

de  Saint-Nom-de-Lévy ; 98 

de  Sainl-Nom-la-Bretêche 99 

de  Saint-Ouen-sur-Seine 100 

de  Saint-Prix 100 

de  Sainl-Rémy-les-Chevreuse 101 

de  Saiiit-Rémy-l'Honoré 103 

de  Saintry 104 

de  Saint-Soupletâ 104 

de  Saint- Vrain 105 

de  Sannois 105 

de  Santeny »...  107 

de  Sarcelles 109 

de  Sartrouville 111 

de  Saulx-Marchais ...    112 

de  Saulx-Ies-Chartreux 113 

de  Savigny-sar-Orge 114 

de  Sceaux-Penthièvre 115 

de  St-rvon  en  Brie 116 

de  Sevran 117 

de  SognoUes  en  Brie 117 

de  Soisy-sous-Enghien  .,;.*.. 119 

de  Soisy-sous-Etiolles 120 

de  Souilly 122 

de  Stains 123 

de  Sacy  en  Brie .  124 

de  Suresnnes 125 

de  Taverny 1 26 

deThiais 127 

de  Thieux 128 

de  Thillay 129 


794 


TABLE  PAR  ORDRE  DE  MATIÈRES  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Pages. 

129 
131 
331 
136 


Cahier  de  Thorigny  en  France 

de  Tigery 

de  Torcy  en  Brie 

de  Tournan  en  Brie 

de  Toussus-le-Noble |^« 

de  Trappes J';° 

de  Tremblay •  •  •••••. ] j" 

de  Tremblay  près  Pont-Charlrain 1^1 

de  Triel 

de  Triel  Pisse-Fontaine 1^8 


de  Troux  près  Chevreuse 
de  Vaires-près-Laguy 


149 
149 


de  Valenton î?*; 


de  Yanves 


156 


de  Varennes  en  Brie ^^^ 

de  Varennes-Saint-  Maur 1^« 

de  Vaucresson ;^- 

de  Vaud'herland lo» 

de  Vauhallan ]oO 

de  Vaugirard Jg 

de  Vaujours ;|"7 

de  Vémart l»f 

de  Verlegraud ]*^f, 

de  Verlepetit ]^^ 

de  Yernouillet-sur-Seine lob 

de  Verr 


178 


186 
187 
188 


Pages» 
.     297 


Cahier     ihurins .•;,•••;•  •,','  ■,'■  "\"à"' 

de  l'assemblée  partielle  de  1  église  de  bor- 

bonne • , ^^l 

de  Saint-Eustache 303 

de  Saint-Germain-des-l'ri-s 304 

de  Saint-Gervais 308 

de  Saint-Louis  de  la  Culluiv..  311 

de  Saint-Nicolas  des-Cliamps. .  312 

des  Théatins 315 

Perche  (Province  du}. 

319 

Cahier  du  cierge „q„ 

de  la  noblesse ^-^ 

du  tiers-état "'' 

Cahier   de  Mortagne ^^ 

de  la  paroisse  de  Loisail ^àà 

de  Pas-Saint-Lomer 33* 

de  Longpont 334 

du  chapitre  de  Carrouge ^•-^' 

Périgord  (Sénéchaussée  du), 

Cahier  de  l'ordre  de  la  noblesse 338 


de  Versailles ^80 

de  VeuilIy-la-Poterie 

de  Vicq ••  • 

de  Viarmes 

de  Vigneux 'J^J| 

de  Vilaine ;xV 

de  Viliabé î^i 

de  Viliabé  (du  sieur  Raffeneau  à) 192 

de  Villebon ^93 

de  Villeciesne ^94 

de  Ville-du-Bois 19^ 

de  Villcjuif 196 

de  Villejust 19^ 

de  Villcmoisson "i  J^ 

de  Villcmomble '^99 

de  Villeneuve- le-Roi 200 

de  Villeparisis --01 

de  Villeneuve-sous-Dampmarlin 202 

de  Villennes  près  Poissy 202 

de  Villepinte 203 

de  Villeron 203 

de  Villetaneuse 20a 

de  Villette-les-Paris 206 

de  Villevaudé 207 

de  Villier-Adam 208 

de  Villier-le-Basile 209 

de  Villiers-le-Bel 209 

de  Villiers-la-Garenne 213 

de  Villiers-le-Sec 214 

de  Villiers-sur-Marne 216 

de  Villiers-sur-Orge 218 

de  Vinantes 219 

de  Vincennes  * 220 

de  Viry-Châlillon-sur-Orge 2'2o 

de  Vitry-sur-Seine 228 

de  Wissous 229 

de  Wilz-sous-Mùntmeillant 230 

du  clergé 2.30 

de  la  noblesse 233 

du  tiers-état 237 

des  demandes  locales 243 


Paris  (Inlra  muros). 

Caliier  du   elergé 263 

du  chapitre  de  l'église  de  Paris 267 

du  clergé  de  la  paroisse  Saint-Paul 269 

des  citoyens  nobles 271 

de  la  noblesse  du  l^f  département 273 

de  la  noblesse  du  9*  département 277 

de  la  noblesse  du  14e  département 279 

du  tiers-état 281 

particulier  de  la  ville  de  Paris 290 

particulier  et  local  de  la  ville  de  Paris.  293 
de  l'assemblée  partielle  de  l'église  des  Ma- 


du  tiers-état 

de  la  ville  de  Monlignac  , 


Péron.se  (GouYJrnement  dr). 

r.nhîpr  de  l'ordre  du  clergé •,•••.••••.•.•;•' 

Laluer  ae  i  n        ^^^  ^^  noblesse  et  du  tiers  olat. 


Perpignan  (Sénéchaussée  de). 


344 


347 

3j5 


368 


Cahif^r  de  l'ordre  de  la  noblesse ^^^ 

du  tiers-état. •^'■^ 

Ploermel  (Sénéchaussée  de). 

Cahier  do  l'ordre  du  tiers-état ^ '^ 

Délibération  de  la  ville  de  Pontivy  ^»*> 

Poitou  (Province  de). 

Liste  des  comparants  da  cbrgé 388 

Cahier  de  l'ordre  du  cierge ^^^ 

de  la  noblesse ^f^^ 

Liste  de  la  noblesse ^^g 

Cahier  du  tiers-état. . . . . ...  •  •  • ^^ j. 

Cahier  du  bailliage  de  Poitiers ^^o 

de  Villiers .- «o-) 

de  Vouvant  à  La  Chateigneraye 4- 


PoxTHiEU  (Sénéchaussée  de). 


Cahier  de  l'ordre  du  clergé ^^-^^ 

de  la  noblesse ^^j, 

du  tiers-état 

Provins  et  Montereau  (Bailliage  de). 

Cahier  de  l'ordre  du  clergé -:^ 

de  la  noblesse ^^jç, 

du  tiers-état 

PuY  EN  Veley  (Sénéchaussée  de). 

Cahier  de  l'ordre  du  clergé •     ^^g 

du  tiers-état 

QuERCY  (Province  du). 

Liste  des  comparants  des  trois  ordres *J3 

Cahier  de  l'ordre  du  clergé ^g^ 

des  curés  des  paroisses ••  ^gg 

de  la  noblesse 490 

du  tlers-élat  ••••••••• 493 

d'épiciers  de  Montauban ^j^.. 

du  tiers-état  de  Gourdon ^gg 

de  Lauzerte 


TABLE  PAR  ORDRE  DE  MATIÈRES  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


79o 


Page^. 

QuESNOY   (Bailliage  du). 

Cahier  de  la  noblesse 503 

QcniPER  (SénécLaussée  de). 

Cahier  du  liers-état 508 

Reims  (Bailliage  de). 

Cahier  du  clergé 520 

de  la  noblesse 526 

du  tiers-état £30 

Renîîes  (Sénéchaussée  de). 

Cahier  du  liers-état : 538 

Rhodez  (Sénéchaussée  de). 

Cahier  du  clergé 551 

de  la  noblesse 553 

du  tiers-état 557 

du  tiers-état  de  Jlilhau 559 

RiQM  (Sénéchaussée  de}. 

Cahier  du  clergé ; 561 

de  la  noblesse 563 

du  tiers-état 568 

du  bailliage  secondaire  do  Monlaigut 574 

d'Usson  et  Nonette 578 

Rivière-Veroon  (Jugerie  de). 

Cahier  du  clergé 581 

de  la  noblesse 583 

du  tiers-état 586 

RocEX  (Bailliage  de). 

Caliier  du  clergé 590 

de  la  noblesse 594 

du  tiers-état 597 

du  tiers-état  de  Poil  IK-.ù  luc 603 

du  tiers-état  de  Saint-Vaast 609 

du  tiers-état  de  Honflear 612 

du  tiers-état  d'Andelys 614 

du  tiers-état  de  Gisors 617 

du  tiers-état  d'Elbeuf 620 

du  tiers-état  de  Pont-de- l'Arche 623 

Sai.xt-Brieuc  (Sénéchaussée  de). 

Déclaration  du  clergé  de  Bretagne 627 

Déclaration  de  la  noblesse  de  Bretagne 627 

Cahier  du  tiers-état 029 

Saist-Jeaiï-d'Angély  (Sénéchaussée  de). 

Cahier  du  clergé 633 

Saint-Pierre-le-3Ioutibr  (Bailliage  de). 

Cahier  de  la  noblesse 633 

du  tiers-état 635 

du  bailliage  de  Cussel 0*3 

Saixt-Quemin  (Bailliage  dc'. 

Cahier  du  clergé 647 

de  la  noblesse 652 

du  tiers-état 653 


Pages. 


Saintes  (Sénéchaussée  de). 

Cahier  de  l'ordre  du  clergé 

de  la  noblesse 

du  tiers-état 

de  l'Ile  d'Oleron 

de  la  ville  de  Saintes 

de  la  ville  de  Chalais 

du  bailliage  de  Taillebourg 

de  la  ville  de  Taillebourg - . 


Sarregcemixes  iBailliage  de). 

Liste  des  comparants  des  trois   ordres 

Cahier  du  clergé , 

de  la  noblesse 

du  clergé  de  Bitche 

du  clergé  de  Boulay 

du  clergé  de   Bouzouville. .    , 

de  la  noblesse  de  Bouzouville 

du  tiers-état  de  Bouzouville  , 

du  clergé  de  Chàteau-Salins 

du  clergé  de  Dieuze 

des  trois  ordres  de  Feneslriuges 

du  clergé  et  de  la  noblesse  do  Lixhciin. 

Saumur  (Sénéchaussée  de). 

Cahier  de  l'ordre  du  clergé 

de  la  noblesse 

du  tiers-état 


Sedan  (Bailliage  de). 

Cahier  du  tiers-état 

des  trois  ordres  réunis  de  Mohon 

Sexlis  (Bailliage  de). 

Liste  des  comparants  de  la  noblesse  et  du  tiers  état. 

Cahier  de  la  noblesse 

du  liers-élat 


659 
663 
669 
673 
674 
674 
680 
68i 


686 
689 
690 
692 
693 
C94 
70! 
703 
707 
709 
710 
713 


718 
720 


727 
729 


731 
734 
736 


Sens  (Bailliage  do). 

Cahier  de  l'ordre  du  clergé 748 

de  la  noblesse 752 

du  tiers-état 757 

Sezanne  (Bailliage  de). 

Cahier  de  l'ordre  du  clergé 762 

de  la  noblesse 764 

SoissoNs  (Bailiagc  de). 

Cahier  de  l'ordre  du  clergé 768 

Soûle  (Pays  de). 

Cahier  du  clergé 774 

de  la  noblesse 776 

du  liers-état 779 

Strascolrg  (Ville  de). 

Cahier  du  conseil  souverain  d'Alsace . .  784 

du  tiers-élat  de  la  ville  de  Fort-Louis 786 

Toulon  (Sénéchaussée  de). 

Cahier  du  tiers-état 788 


Fl\   DE   LA  TABLE  DES  HATIÈAES. 


ARCHIVES   PARLEMENTAIRES. 


PREMIERE  SERIE. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DO 


TOME   CINQUIÈME. 


Nota.  Nous  donnerons,  à  la  suite  delà  publication  des  Cahiers  qui  sera  pro- 
chainement terminée,  une  table  alphabétique  et  analytique  très-détaillée,  qui 
permettra  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  chacune  des  questions  soulevées  à  cette 
époque. 

Cette  table  formera  à  elle  seule  le  résumé  le  plus  fidèle  et  le  plus  complet 
des  demandes  formées  par  les  trois  ordres  en  1789. 


fABlS.   —  IMPK.    PAUb  DïPONTjRUE  DE  CRENELLSSAINT-HOKOBE,    45. 
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